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I"  PARTIE. 


ARRÊTS  DE    LA  COUR    DE  CASSATION. 


VIOLATION  DE  SÉPULTURE.  -  Section 

CÉSARIENNE.   —   ART  DE   GUÉRIR. 

Ne  peut  être  qualifié  de  violation  de  sépul- 
ture le  fait  de  pratiquer  l'opération  dite 
section  césarienne  sur  une  femme  qui  vient 
d'expirer.  (Gode  pénal  de  1867,  art.  453; 
code  pénal  de  1810,  art.  360.) 

Ce  fafl  ne  constitue  pas  non  plus  l'exercice 
de  Part  de  guérir,  lorsqu'on  n'a  pas  tenté 
d'extraire  le  fœtus  que  portait  la  défunte 
et  que  la  section  n'a  été  faite  qu'en  vue 
d'administrer  le  baptême  à  ee  fœtus. 
(Loi  du  12  mars  1818.) 

(VANDENBUSSCHB  ET  LEGE1M.) 

Les  demandeurs  ont  été  poursuivis  comme 
prévenus  de  violation  de  sépulture,  et  le  vi- 
caire Legein,  en  outre,  et  tout  au  moins,  du 
chef  de  complicité  de  ce  délit. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruges,  du  6  mars  4868,  prononça  l'acquit- 
tement dans  les  termes  suivants  : 

c  Vu  les  pièces  de  l'instruction  suivie  à 
charge  de  Louise  Vandenbussche  et  Charles 
Legein,  du  chef  do  violation  de  sépulture 
commise  à  Aertrycke»  le  13  septembre  1867, 


ou  tout  au  moins,  pour  ce  dernier,  de  com- 
plicité du  même  délit  ; 

c  Et  attendu  que  le  fait  reproché  aux  pré- 
venus ne  peut  éire  considéré  comme  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  453  du  nouveau 
code  pénal  invoqué  contre  eux  ; 

c  Qu'en  effet,  en  admettant  même  que 
cette  disposition  légale,  comme  Fart.  360  du 
code  pénal  de  1810,  soit  appelée  à  protéger 
d'une  manière  spéciale  l'homme  à  partir  du 
moment  où  il  a  rendu  le  dernier  soupir  et 
alors  qu'il  se  trouve  simplement  étendu  sur 
sa  couche  funèbre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  partout,  à  toutes  les  époques  et  sous 
toutes  les  législations,  aux  yeux  de  la  doc- 
trine comme  de  la  jurisprudence,  la  violation 
de  sépulture  a  toujours  supposé  la  perpé- 
tration d'un  fait  qui  révolte  les  consciences, 
froisse  le  sens  moral  des  populations,  excite 
Tindignalion  générale  ;  que,  dans  le  langage 
vulgaire  comme  dans  la  langue  juridique, 
celui  qui  dit  violation  de  sépulture,  dit  pro- 
fanation, outrage  à  la  cendre  des  morts,  at- 
tentat contre  leur  dépouille;  qu'à  elle  seule 
la  place  que  l'art.  453  occupe  dans  le  code, 
sous  la  rubrique  :  Des  atteintes  portées  à 
l'honneur  ou  à  la  considération  des  personnes, 
suffirait  pour  prouver  que  tel  est  aussi  l'es- 
prit de  la  loi  actuelle  ; 
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•  Attendu  qu'il  est  impossible  d'attribuer 
nu  caractère  odieux  à  la  section  césarienne, 
opération  chirurgicale  reconnue  par  la 
science,  et  qui,  dans  l'espèce,  a  été  pratiquée 
avec  toute  la  décence  et  tous  les  égards  con- 
venables; 

•  Que  cela  est  surtout  impossible  lorsque 
l'on  considère  que  l'opération  a  eu  lieu  avec 
l'assentiment  du  mari,  et  qu'à  raison  des 
convictions  religieuses  de  la  défunte,  on  doit 
croire  qu'elle  eût  été  la  première  à  y  sous- 
crire, si  son  consentement  avait  encore  pu 
être  obtenu  ; 

•  Que  c'est  en  vain  que  pour  donner  à 
l'acte  reproché  aux  prévenus  une  significa- 
tion qu'il  n'a  pas  par  lui-même,  pour  lui 
attribuer  un  caractère  irrévérencieux  vis-à- 
vis  de  la  morte,  on  se  fonde  sur  ce  que  la 
section  césarienne  aurait  été  pratiquée  par 
une  personne  n'ayant  pas  de  caractère  légal  ; 
que  cette  circonstance  peut  ériger  l'acte  en 
une  infraction  d'une  autre  espèce,  mais  ne 
transforme  pas  en  violation  de  sépulture  un 
fait  qui,  par  lui-même,  n'est  pas  de  nature  à 
porter  atteinte  au  respect  dû  anx  morts; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  M.  Van 
Maldeghem,  substitut  du  procureur  du  roi, 
en  ses  conclusions,  renvoie  les  deux  préve- 
nus des  fins  de  la  poursuite,  telle  qu'elle  est 
dirigée  contre  eux,  sans  frais.  » 

Sur  l'appel  de  M.  le  procureur  du  roi,  la 
cour  d'appel  de  Gand  rendit,  le  4  août  1868, 
un  arrêt  de  réformation  qui  est  rapporté  dans 
ce  Recueil,  partie  d'appel,  4868,  page  529. 

Les  demandeurs  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt. 

Les  moyens  du  pourvoi  ont  été  exposés 
dans  des  mémoires  signés  par  MM"  Louis 
Leclercq  et  Yuylsteke  (du  barreau  de  Gand). 
M.  Louis  Leclercq  a  développé  ces  moyens 
à  l'audience. 

Les  demandeurs  invoquaient  la  violation 
de  l'art.  453  du  code  pénal  ;  après  avoir  re- 
cherché le  sens  naturel  et  juridique  du  mot 
sépulture,  ils  soutenaient  que  les  faits  que 
l'arrêt  attaqué  relevait  ne  pouvaient  nulle- 
ment caractériser  le  délit  de  violation  de  sé- 
pulture ;  ils  ajoutaient  que  ce  délit  suppose 
nécessairement  l'intention  d'outrager  le  mort, 
de  commettre  une  profanation;  et  les  faits  du 
procès  étaient,  selon  les  demandeurs,  exclu- 
sifs d'une  pareille  intention. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu à  la  cassation  sans  renvoi.  Il  s'est  ex- 
primé dans  les  termes  suivants  : 

c  D'accord  avec  les  demandeurs  et  avec 
leur  habile  organe,  nous  venops  vous  propo- 


ser la  cassation  sans  renvoi  de  l'arrêt  atta- 
qué. Nous  n'hésitons  pas  à  soutenir  devant 
vous  que  les  faits  qualifiés  par  la  cour  de 
Gand  ne  constituent  nullement  le  délit  de 
violation  de  sépulture,  qu'ils  ne  constituent 
aucun  autre  délit  prévu  par  nos  lois  pé- 
nales. 

t  Si  les  faits  qualifiés  ne  peuvent  consti- 
tuer ni  crime  ni  délit,  nous  avons  pour  devoir 
d'écarter  l'argumentation  de  l'arrêt  attaqué  ; 
pour  le  bien  comprendre,  il  importe  d'en 
pénétrer  l'esprit. 

t  La  cour  de  Gand  établit  en  fait  que  la 
femme  Yandenbusscbe  a  pratiqué  sur  le  ca- 
davre de  la  femme  Ranson,  peu  de  temps 
après  la  mort,  la  section  césarienne  unique- 
ment en  vue  du  baptême  d'un  fœtus  de  quatre 
à  cinq  mois,  non  viable  par  conséquent;  que 
cette  opération  a  consisté  danS  uue  incision 
faite  au  bas-ventre  de  la  défunte;  que  cette 
incision  était  insuffisante  pour  l'extraction 
du  fœtus;  que  d'ailleurs  rien  n'a  été  tenté 
pour  délivrer  ee  fœtus.  L'arrêt  constate  en- 
core que  la  section  a  été  pratiquée  au  moyen 
d'un  couteau  de  poche  que  le  demandeur 
Legcîn  remit  à  la  femme  Vandenbussohe 
après  l'avoir  aiguisé  sur  une  pierre  ; 

c  En  présence  de  ces  faits,  l'arrêt  attaqué 
déclare  qu'il  y  a  violation  de  sépulture,  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  453  du  code  pénal. 
Qualifiant  et  punissant  ainsi  les  faits,  l'arrêt 
attaqué  n'avait  plus  à  rechercher  s'il  y  avait 
quelque  autre  délit  commis,  qui  fût  plus  en 
rapport  avec  les  circonstances  :  homicide  par 
imprudence?  Non,  puisque  rien  ne  nous 
permet  d'admettre  que  la  femme  ne  fût  point 
morte.  Blessures  volontaires?  Non,  on  ne 
peut  blesser  un  cadavre.  Usurpation  des 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil  chargé  de 
vérifier  le  décès  (code  civil,  art.  77)?  Non, 
car  s'il  est  vrai  que  les  demandeurs  ont  cher- 
ché à  s'assurer  de  la  mort  de  la  femme  Ran- 
son, ce  n'est  nullement  en  vue  de  délivrer  le 
permis  d'enterrement.  Exercice  illégal  de 
l'art  de  guérir?  Non,  les  faits  mêmes  constatés 
et  le  procès-verbal  médical  établissent  que 
l'on  a  pratiqué  une  incision,  non  pas  pour 
délivrer  le  fœtus,  mais  uniquement,  dit  l'ar- 
rêt, en  vue  d'administrer  le  baptême. 

c  II  ne  pouvait  donc  être  question  d'appli- 
quer les  dispositions  pénales  qui  punissent 
les  délits  que  nous  venons  d'indiquer.  Et  ce- 
pendant, dit  l'arrêt  :  c  le  fait  incriminé  a  été 

•  accompli  dans  des  conditions  qui  le  ren- 
t  dent  particulièrement  odieux,  sans  que  les 
c  prévenus  aient  cru  devoir  recourir  à  l'au- 

•  torité  locale  ni  aux  lumières  d'un  homme 

•  de  l'art,  et  alors  qu'à  ce  moment  le  décès 
c  de  la  femme  Ransoji  ne  pouvait  même 
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c  guère  être  constaté  encore  avec  une  en- 
c  tière  certitude.  » 

c  Certes,  cette  impression  sera  partagée 
par  tons  cenx  qui,  sans  parti  pris,  se  rendent 
compte  de  l'incertitude  des  signes  de  la  mort, 
des  difficultés  qui  entourent  la  constatation 
du  décès,  surtout,  comme  dans  l'espèce,  im- 
médiatement après  qu'il  a  eu  lieu.  Cette  im- 
pression sera  plus  vi?e  encore,  lorsqu'on  se 
rappellera  que  des  faits  semblables  à  ceux 
qui  nous  occupent  ont  été  posés  presque  si- 
multanément dans  diverses  localités  du  pays 
en  vertu  d'instructions  épiscopales,  et  que 
Ton  attend  votre  arrêt  pour  pouvoir  conti- 
nuer ou  pour  abandonner  des  poursuites 
commencées. 

c  L'incertitude  des  signes  de  la  mort  est 
bien  grande;  les  plus  célèbres  praticiens, 
entre  autres  flufeland,  s'en  sont  occupés. 
Tout  récemment,  et  à  l'occasion  des  faits 
signalés  dans  le  pays,  les  journaux  médicaux 
ont  traité  ce  sujet.  La  Belgique  judiciaire  a 
reproduit  un  article  clair  et  pratique  où  les 
difficultés  de  constater  la  mort  sont  signa- 
lées (1).  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  mé- 
decine légale  n'ont  pas  négligé  cette  im- 
portante partie  des  études  des  médecins 
légistes  (2).  Des  praticiens  nous  ont  affirmé 
et  soutiennent  qu'il  est  presque  impossible, 
lorsqu'on  n'a  pas  la  pratique  et  le  tact  médi- 
cal, de  constater  avec  certitude  la  réalité  du 
décès  immédiatement  après  que  le  malade 
semble  avoir  rendu  le  dernier  soupir. 

•  Nous  trouvons,  dans  notre  code  Civil  et 
dans  notre  code  pénal  la  consécration  de  cette 
doctrine.  Le  corps  du  défunt  doit  rester 
confié  à  la  famille  pendant  vingt-quatre  heures 
au  moins,  les  formalités  de  la  constatation  du 
décès  doivent  élce  accomplies,  les  règlements 
doivent  être  observés,  les  contraventions 
doivent  être  punies.  (Code  civil,  art.  77  ; 
code  pénal  belge,  art.  515.) 

c  L'usage,  vous  le  savez,  a  prolongé  ce 
délai  :  on  attend  habituellement  le  troisième 
jour  pour  livrer  à  la  sépulture  les  restes 
(Tune  personne  aimée  qui  pourrait,  par  un 
phénomène  connu,  conserver  un  souffle  de 
vie. 

c  Or,  en  présence  de  ce  phénomène  sou- 
vent signalé,  les  circonstances  révélées  par 
l'arrêt  ont  offert  un  caractère  tel,  que  la  cour 
de  Gand  a  considéré  comme  contraire  à  la 


(1)  BtlÇi  jud.y  24  septembre  1868.  Article  «Irait 
de  Y  Art  médical  et  attribué  à  M.  le  docteur  Laus- 


(J)  V.  Briaod  et  Brosson,  Manuel  de  médecine  lé- 
gale, 4«  part.,  chap.  3. 


tradition,  que  l'impunité  légale  d'une  sem- 
blable profanation  pût  être  supposée,  et  elle 
a  cru,  par  des  raisons  dont  nous  allons  ap- 
précier la  valeur  juridique,  pouvoir  consi- 
dérer comme  violation  de  sépulture  tout 
attentat  commis  contre  Vintégrkide  la  dépouille 
humaine  en  voie  de  sépulture,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  si  F  ensevelissement  était  ou  non 
commencé, 

c  Le  parquet  de  Bruges,  dans  sa  délibération 
du  27  mars  1868,  la  cour  de  Gand,  dans  son 
arrêt,  n'ont  pas  voulu  admettre  une  lacune 
dans  la  loi;  ils  n'ont  pas  voulu  accepter  la 
doctrine  du  tribunal  correctionnel  de  Bruges, 
sur  les  caractères  nécessaires  de  Youtrage  fait 
à  un  cadavre;  cédant  à  la  conviction,  d'ail- 
leurs longuement  raisonnée,  qu'il  est  im- 
possible que  le  législateur,  surtout  au  mo- 
ment d'une  révision  attentive  de  nos  lois 
pénales,  ait  laissé  sans  répression  une  série 
de  faits  capables  de  blesser  a  ce  point  la  con- 
science publique,  la  cour  de  Gand  a  cru  pou- 
voir trouver  dans  l'art.  455  du  code  pénal, 
la  garantie,  la  sanction  qu'elle  recherchait. 

c  Or,  nous  le  disons  avec  conviction,  cette 
lacune  existe,  et  c'est  au  législateur  et  non 
pas  au  juge  qu'il  appartient  de  la  combler. 
Si  votre  arrêt  signale  cette  lacune,  il  en  ré- 
sultera un  double  et  solennel  avertissement  : 
d'une  part,  ceux  qui  ont  l'initiative  des  lois 
pourront  rechercher  le  moyen  de  concilier 
les  convenances  publiques  d'ordre  et  de  sé- 
curité avec  ce  qu'exigent  des  croyances  res- 
pectables; d'autre  part,  les  supérieurs  ecclé- 
siastiques feront  éubir  les  modifications 
nécessaires  à  des  procédés  et  à  des  instruc- 
tions qui  n'ont  rien  de  dogmatique  ou  de  sa- 
cramentel (3)  et  qui  offrent  de  grands  dan- 
gers; des  deux  parts,  le  respect  dû  aux 
cadavres,  les  précautions  pour  la  vie  humaine 
trouveront  une  garantie,  et  l'opinion,  aujour- 
d'hui vivement  soulevée,  rendra  hommage  à 
la  sagesse  de  tous  ceux  qui  auront  contribué 
à  prévenir  et  à  réprimer  des  excès  de  zèle  et 
d'imprudence  qui  ont  été  sévèrement  quali- 
fiés. 

•  Nous  disons  donc  que  la  cour  de  Gand  a 
cru  trouver  dans  les  précédents  législatifs  et 
judiciaires,  dans  les  intentions  mêmes  des 
auteurs  du  code  pénal  de  4810  (art.  560) 
comme  du  code  pénal  de  4867  (art.  453)  la 
preuve  que  l'atteinte  donnée  a  l'intégrité 


(S)  Cela  vient  d'être  établi  dans  un  savant  article 
delà  Belgique  judiciaire  du  15  octobre  4868.  LVmi- 
nent  auteur  fait  connaître  les  instructions  contenues 
dans  divers  rituels,  surtout  celles  que  donnait  le 
priaet-évéque  dt  Liège  Velbruek.  On  peut  rappeler 
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d'un  cadavre  constitue  vraiment  une  viola- 
tion de  sépulture. 

c  L'arrêt  attaqué  a  voulu  établir  ce  qu'il 
appelle  la  tradition  en  rattachant  les  opinions 
deJousse  et  de  Muyart  de  Vouglans  au  dis- 
cours de  Monseignat  et  à  certains  monuments 
de  la  jurisprudence,  et  il  résume  en  ces  mots 
tout  le  raisonnement,  d'ailleurs  spécieux, 
qu'il  renferme  :  t  11  serait,  en  effet,  contraire 
i  à  la  tradition  et  aux  idées  reçues,  comme 
c  au  sentiment  exprimé  par  le  législateur 
i  lui-même,  de  croire  à  l'impunité  légale 
c  d'une  semblable  profanation,  et  de  suppo- 
c  ser  que  la  protection  de  la  loi  abandonne 
i  l'homme  pendant  l'intervalle  qui  s'écoule 
c  entre  son  décès  et  l'ensevelissement  de  sa 
»  dépouille.  » 

c  C'est  par  ce  raisonnement,  dont  nous 
allons  apprécier  la  valeur  et  les  dangers,  que 
la  cour  de  Gand  a  été  amenée  à  punir,  comme 

VIOLATION  DE  SÉPULTURE  AU  PREMIER  CHEF,  Ce 

qu'il  appelle  expressément  un  attentat  com- 
mis contre  Vintégrilé  de  la  dépouille  humaine 
en  voie  de  sépulture. 

c  Nous  disons  que  le  raisonnement  de 
l'arrêt  attaqué  est  dangereux  :  en  effet ,  il 
constitue  une  extension  des  termes  de  la  loi, 
extension  essentiellement  interdite  en  ma- 


aussi  les  notes  insérées  dans  la  Belgique  judiciaire, 
t.  VI,  p.  27,  à  la  suite  d'an  jugement  du  tribunal  de 
Tongrcs  que  nous  signalerons  plus  bas  :  Pau  leur  de 
cesjaotcs  cite  aussi  divers  rituels  et  Yan  Espen.  Le 
cardinal  Gousset,  sur  ce  passage  du  rituale  roma- 
nuni  ;  Nemo  in  utero  matris  elausut  baptizari  débet, 
ajoute  :  «  Cependant,  dans  les  accouchements  labo- 
rieux, si  on  craint  que  l'enfant  ne  meure  dans  le 
sein  maternel,  la  sage-femme  ou  le  chirurgien  doit, 
si  on  juge  la  chose  possible,  le  baptiser  en  faisant 
parvenir  l'eau  9110  meliori  modo,  sauf  a  faire  réitérer 
le  baptême  sous  condition  si  l'enfant  vient  a  naître.» 
Celte  intéressante  instruction  d'un  célèbre  prélat 
contemporain  est  reproduite  en  note  dans  la  dernière 
édition  de  la  Somme  de  taint  Thomas  (1867,  t.  VI, 
p.  601).  C'est  là  que  saint  Thomas  examine  la  ques- 
tion :  Ulrum  pueri  in  materait  uleris  posili  tînt 
baptizandi?  Le  grand  théologien  répond  dans  sa 
troisième  conclusion  :  Dieendum  quod  non  sunt  fa- 
cienda  mata  ut  ventant  bona  :  et  ideo  non  débet 
homo  oeeidere  malrem  ut  baplizet  puerum.  Si  tamen 
mater  mortua  fuerit  viventc  proie  in  utero,  débet 
aperiri  ut  puer  baplizetur.  »  Billuart  mentionne  en 
note  la  controverse  des  théologiens  sur  la  question 
principale  du  baptême  in  utero.  Voir  aussi  Devoli, 
Instit.  canon.,  vol.  I,  p.  597,  note  2,  li-ès-inléres- 
saote,  et  un  passage  important  de  D'Héricourt,  Lois 
ecclésiast.,  3«  part.,  chap.  1,  n°  XIX,  où  il  rappelle 
les  précautions  qu'il  faut  prendre  pour  la  section 
césarienne.  On  peut  rattacher  à  ce  débat  le  désac- 
cord des  théologiens  sur  la  question  de  savoir  quand 


tière  pénale  ;  il  constitue  ce  procédé  en  vertu 
duquel  le  juge,  constatant  l'impossibilité 
morale  d'une  lacune  de  la  loi,  se  croit  autorisé 
à  combler  cette  lacune  par  voie  d'interpréta- 
tion extensive;  il  constitue  enfui  l'apprécia- 
tion légale  de  faits  que  le  législateur  n'a  ni 
prévus,  ni  qualifiés,  ni  punis,  ce  qui  n'appar- 
tient jamais  au  juge  :  celui-ci,  en  effet, quel  le 
que  soit  l'émotion  poignante  que  lui  causent 
certains  faits,  s'il  peut  signaler  les  lacunes 
de  la  loi,  ne  peut  pas  en  forcer  l'application 
et  élargir  la  signification  d'un  mot  pour  y 
comprendre  une  série  de  faits  qu'il  eût  été 
désirable  de  voir  réprimer. 

c  Cette  première  considération  est  gêné* 
raie.  Nous  allons  entrer  dans  le  détail.  Et 
d'abord  la  tradition  vantée  par  l'arrêt  attaqué 
existe-l-elle?Nous  répondons  :  Elle  n'existe 
pas  dans  la  jurisprudence,  elle  n'est  pas  éta- 
blie par  l'ancienne  législation,  elle  ne  se  re- 
trouve pas  dans  les  paroles  du  législateur 
moderne,  elle  ne  résulte  pas  de  la  significa- 
tion soit  vulgaire,  soit  légale,  soit  doctrinale 
des  mots  violation,  de'  sépulture.  Nous  allons 
examiner  avec  soin  ces  divers  points  de  la 
discussion  ;  nous  tenons  à  justifier  notre  ma- 
nière de  voir  en  présence  de  la  cour  suprême 
qui  doit  surtout  fixer  le  sens  et  la  portée  des 


l'âme  s'unit  au  corps.  Tout  récemment,  dans  on 
mémoire  sur  Yavortement  médical,  le  savant  docteur 
Hubert,  professeur  d'accouchements  à  l'université 
de  Louvain,  admet  que  l'àme  s'unit  au  corps  dès 
Tinslaiit  de  la  conception  :  i(  cite  Zacchias  eiVEnt- 
bryologia  sacra  de  Cangiamila  (liv.  I,  chap.  XI, 
S  t,  SI,  25,  27  et  28),  qui  reconnaît  pourtant  que 
celle  opinion  n'est  pas  théologiquement  certaine.  Ole 
point  de  doctrine  est  évidemment  un  des  éléments 
fondamentaux  des  instructions  que  les  évêques  doi- 
vent donner  dans  les  cas  qui  nous  occupent  :  le 
Mémoire  de  H.  Hubert  est  inséré  au  H«  volume  des 
Bulletins  de  l'Académie  royale  de  médecine.  Ajou- 
tons que  dans  l'article  Ame  du  Dictionnaire  encyclo- 
pédique de  la  théologie  catholique  (par  Welser  et 
Welle),  le  théologien  Goschler  semblé  partager 
l'opinion  de  M.  Hubert;  mais,  après  avoir  rappelé  et 
exposé  les  divers  systèmes  de  la  préexistence  de  l'âme 
de  Platon,  reproduit  par  Plotin,  du  Traducianisme 
ou  générationisme  de  Tertullien,  et  du  Créatianismc, 
seul  orthodoxe,  l'auteur,  ajoute  ;  «  Quant  à  ce  qui 
est  des  décisions  dogmatiques,  l'Eglise  ne  s'est  pro- 
noncée nulle  part  pour  le  eréatianisme,  mais  bien 
des  décisions  qui  ont  indirectement  rapport  à  celle 
doctrine  pourront  s'interpréter  en  sa  faveur.  »  Nous 
nous  bornons  à  dire  ainsi  de  la  question  si  intéres- 
sante soulevée  par  M.  lluberl  :  sub  judice  lis  est.  On 
peut  consulter  aussi,  dans  un  sens  très-absolu,  la 
Théologie  morale  du  trappiste  De  Breyne,  3*  part., 
chap.  2. 
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lois,  en  présence  aussi  de  deux  documents 
importants  :  la  délibération  collective  du 
parquet  de  Bruges  et  l'arrêt  très-étudié  de  la 
cour.de  Gand. 

c  Quelle  que  soit  la  profonde  émotion  que 
nous  cause  le  lamentable  tableau  retracé  dans 
ce  dernier  arrêt,  nous  voulons,  avant  tout, 
rendre  à  la  loi  sa  véritable  signification.  Nous 
avons  ici  l'avantage  d'être  plus  éloignés  du 
fait,  d'être  plus  près  delà  région  du  pur  droit, 
ei  nous  pouvons  mieux  apprécier  le  sens  vrai 
.  de  la  loi.  Vous  jugerez  si  nous  n'avons  pas 
aujourd'hui  toutes  les  raisons  possibles  pour 
dire  que  le  parquet  de  Bruges  et  la  cour  de 
Gand  ont  mal  compris  les  divers  éléments 
d'appréciation  dont  ils  se  sont  armés. 

c  A.  La  tradition  n'existe  pas  dans  la  ju- 
risprudence :  le  seul  document  belge  que 
nous  connaissions,  est  le  jugement  prononcé 
par  la  cbambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Tongres,  le  dk  mai  1847,  sur  les  conclusions 
conformes  du  ministère  public,  dans  un  cas 
oh  l'opération  césarienne  avait  été  consom- 
mée et  le  fœtus  extrait  du  ventre  de  la  mère 
défunte,  par  le  prêtre  :  le  tribunal  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  là  ni  inhumation  précipitée,  ni 
opération  chirurgicale,  et  a  renvoyé  le  pré- 
venu (1). 

€  Deux  arrêts  de  nos  cours  n'offrent  au- 
cune identité  de  faits  avec  noire  espèce  : 
celui  de  Liège  du  30  décembre  1842  se  rap- 
porte à  des  acies  irrévérencieux  envers  des 
ossements  déterrés  en  creusant  le  sol  ;  l'arrêt 
de  Bruxelles  du  8  janvier  1859  constate  que 
le  curé  de  Perwez,  en  faisant  procéder  à  des 
fouilles  dans  le  cimetière,  a  amené  au  jour 
des  ossements  qu'il  a  fait  enterrer  dans  un 
lieu  autre  que  le  cimetière  (2). 

c  Dans  ces  deux  cas,  Fart.  360  du  code 
de  1810  a  été  appliqué  et  il  devait  l'être. 

c  La  jurisprudence  française  n'est  pas 
plus  concluante  ;  elle  a  été  longuement  dis- 
cutée dans  la  délibération  du  parquet  de 


(I)  Voy.  Belg.jud.,  VI,  27,  et  les  notes  intéres- 
santes qui  y  sont  insérées. 

(S)  Cet  arrêt  n'ayant  clé  reproduit  dans  auenn 
recueil ,  nons  croyons  devoir  le  rapporter  ici  : 

Abbêt.  —  «  Attendu  qu'il  est  établi  qu'au  mois  de 
septembre  1856,  ou  vers  celte  époque,  le  prévenu  a 
fait  procéder,  dans  le  cimetière  de  Perwez,  ù  des 
fouilles  qui  ont  amené  au  jour  des  ossements  bu- 
mains  provenant  d'anciennes  sépultures  ; 

«  Qu'au  lien  de  faire  inhumer  tous  ces  ossements, 
comme  le  commandaient  les  convenances  el  le  res- 
pect dû  à  la  cendre  des  morts,  il  disposa  d'une  partie 
d'entre  eux,  soit  en  s'en  servant  pour  l'ornement  d'un 
mausolée,  soit  en  les  faisant  enterrer  dans  un  lieu 


Bruges  et  dans  les  mémoires  de  cassation. 
Mais  offrent- elle  un  seul  cas  semblable  au 
nôtre?  Non,  et  il  faut  donner  une  extension 
à  la  jurisprudence,  comme  on  en  donne  à  la 
loi,  pour  en  argumenter. 

f  Dans  l'arrêt  du  9  décembre  1831,  le  pré- 
venu avait  jeté  des  pierres  sur  un  cercueil. 
Dans  celui  du  22  août  1839,  le  prévenu 
s'était  roulé  sur  une  tombe,  avait  battu  la 
tombe.  Dans  «celui  du  3  décembre  1862,  un 
adjoint  avait  fait  faire  des  exhumations  d'une 
manière  indécente.  Dans  celui  du  10  avril 
1845,  rendu  contrairement  à  celui  delà  cour 
de  Bastia,  il  s'agissait  d'une  exhumation  faite 
sans  autorisation  pour  transporter  un  cadavre 
dans  un  lieu  convenable. 

c  Enfin,  le  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
mande  condamne  un  individu  qui,  voulant 
placer  un  cadavre  dans  un  cercueil  trop 
court,  lui  avait  coupé  les  pieds. 

c  Nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer  sur 
ces  décisions,  et  il  en  est  sur  lesquelles  nous 
ne  serions  pas  d'accord  avec  la  cour  de  cas-' 
sation  de  France;  nous  constatons  seulement 
qu'elles  n'offrent  nulle  identité  avec  le  fait 
imputé  aux  demandeurs,  et  qu'elles  ne  peu- 
vent servir  d'éléments  à  une  tradition  qui 
doit  être  fondée  sur  une  série  de  précédents 
pertinents  et  identiques. 

t  Nous  ajoutons  que  dans  deux  cas  où 
il  s'est  agi  de  section  ou  d'opération  césa- 
rienne, les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de 
France  du  1er  mars  1834  et  de  la  cour  de 
Metz  du  13  novembre  1867,  ont  puni  sim- 
plement du  chef  d'exercice  illégal  de  l'art  de 
guérir  sans  plus.  Donc,  jamais  les  jugements 
et  arrêts  n'ont  considéré  la  section  césa- 
rienne comme  violation  de  sépulture. 

c  La  jurisprudence  manque  donc  à  l'arrêt 
comme  élément  de  la  tradition  qu'iftnvoque. 
Mais  nous  considérons  l'argument  de  la  ju- 
risprudence comme  tout  à  fait  secondaire, 
les  espèces  variant  sans  cesse  et  n'offrant 


autre  que  le  cimetière  ; 

«  Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  le  prévenu  s'est 
rendu  coupable  du  délit  prévu  par  Pari.  360  du  code 
pénal  ; 

«  Attendu  que  ni  le  but  dans  lequel  les  fouilles 
ont  élé  faites,  ni  le  soin  qui  a  été  pris  d'enterrer 
dans  le  cimetière  la  partie  principale  ne  sont  obsla- 
lifs  à  l'existence  de  ce  délit; 

«  Attendu  néanmoins  qu'il  existe  au  procès  des 
circonstances  atténuantes,  qui  militent  fortement  en 
faveur  du  prévenu  ; 

«  Attendu  qu'à  raison  de  ces  circonstances  la  peine 
infligée  au  prévenu  est  en  rapport  avec  la  gravité  du 
délit  constaté  a  sa  charge...  • 
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rien  de  décisif  dans  leurs  nuances  infinies. 

c  B.  La  tradition  n'est  pas  établie  par 
l'ancienne  législation.  L'arrêt  attaqué  cite 
ces  paroles  de  Jousse,  qui  dit,  en  parlant, 
sous  le  titre  Des  injures,  du  violentent  de 
sépulcres  :  c  Ce  crime  se  commet  de  plu- 
c  sieurs  manières...  5*  en  frappant,  blessant 
c  on  coupant  quelque  membre  d'un  corps 
c  mort  (I).  »  Il  ajoute  :  c  Ce  crime  est  re- 
c  gardé  comme  une  espèce  de  sacrilège...  » 
(LL.  1  et  5,  C.  de  sepulch.  viol)  Puis,  il  dé- 
veloppe les  quatre  premiers  cljéfe,  qu'il  indi- 
que comme  violentent  de  sépulcre  (î),  sans 
plus  s'occuper  du  cinquième  chef  dont  nous 
avons  rapporté  les  termes.  Or,  c'est  sur  ces 
trois  lignes  de  Jousse  uniquement  que  l'arrêt 
fonde  la  tradition  législative.  Mais  ces  termes 
sont  bien  incomplets  et  méritent  bien  d'être 
eipliqués.  Or,  si  nous  ouvrons  les  Institutes 
du  droit  criminel  de  Ifoyart  de  Vouglaos,  nous 
voyons  qu'il  parle  de  la  violation  des  sépul- 
cres; d'accord  avec  Jousse,  il  considère  ce 
crime  comme  une  espèce  de  sacrilège,  pois 
il  ajoute  :  c  11  se  commet  principalement  de 
c  ces  quatre  manières...  »  Mais  dans  les 
quatre  manières  qu'il  développe,  pas  un  mot 
qui  se  rapporte  au  fait  cité  par  Jousse  :  c  en 
c  frappant,  blessant  ou  coupant  quelque 
c  membre  d'un  corps  mort.  »  Donc,  quant 
aux  Institutes  de  Muyart  de  Vouglans,  rien 
qui  confirme  Jousse  (3). 

c  Consultons  les  Lois  criminelles  dans  leur 
ordre  naturel  postérieures  aux  Institutes  (4)  : 
nous  y  verrons,  au  paragraphe  intitulé  :  Vio- 
lation des  sépulcres  ou  violation  des  cime- 
tières, que,  après  avoir  rappelé  les  lois  ro- 
maines édictées  -contre  ceux  qui  coupaient 
ou  mutilaient  quelque  membre  du  corps 
mort  et  lorsque  ce  fait  avait  eu  lieu  par  dol 
ou  h  mauvais  dessein  (5),  l'auteur  ajoute  (n°  fi): 
c  On  ne  peut  violer  les  sépulcres,  parmi 
c  nous,  de  quelqu'une  des  manières  que 
<  nous  venons  de  marquer,  sans  se  rendre 
c  coupable  d'nn  crime  grave.  •  De  sorte  que 
le  fait  d'avoir  coupé  un  cadavre  n'aurait  été 
punissable  de  peine  arbitraire,  à  titre  de  sa- 
crilège, que  si  ia  mutilation  avait  eu  lieu  pur 
dol  ou  à  mauvais  dessein,  et  c'est  évidemment 
dans  ce  sens  qu'il  faut  comprendre  Jousse,  si 


(1)  Jousse,  Législation  criminelle,  port.  4,  lit.îi, 
des  injures,  (Ouvrage  publié  en  1771.) 

(2)  En  se  servant  dea  eipressions  mimes  do  droit 
romain  qoi  qualifiait  le  sepulekrum  de  tepulturœ 
fucus*  de  domus  defuncti.  Sepulchrum  est,  ubi  corpus 
ossave,  tepulturœ  ergo,  eondita  sunt  (D.,  XI,  3,  $  5, 
de  reiigiosis  et  tumpt.  fun.). 

(5)  Chip,  de  Lest-majesté  divins  au  second  chef, 
p.  322.  (Ouvrage  publié  en  1768.) 


l'on  veut  rester  dans  le  véritable  esprit  de 
l'ancien  droit  français. 

c  Serpillon  va  confirmer  cette  déduction 
dans  son  Commentaire  sur  l'ordonnnance 
criminelle  de  1670,  titre  1*,  art.  4J  (6);  il 
qualifie  aussi  de  sacrilège  le  viol  de  sépulture 
comme  étant  commis  en  lieu  saint,  ce  qui 
suppose  un  cadavre  soit  déposé  dans  une 
église,  soit  placédans  le  sépulcre  ;  et,  suivant 
les  principes  grecs  et  romains  et  les  lois  uni- 
verselles, la  mutilation  doit  s'entendre  d'un 
cadavre  que  protège  le  lieu  où  il  se  trouve 
déposé  et  auquel  une  atteinte  sacrilège  est 
donnée  dolo  malo,  à  mauvais  dessein.  Voilà 
la  tradition  législative  :  non  pas  celle  que 
l'arrêt  attaqué  fonde  sur  quelques  lignes  de 
Jousse,  mais  celle  que  nous  fondons  sur  l'en- 
semble de  la  doctrine  de  criminalistes  con- 
temporains s'expliquant  l'un  par  l'autre, 
unanimes  pour  considérer  l'attentat  à  un  ca- 
davre comme  un  sacrilège. 

c  Allons  plus  loin  :  consultons  les  anciens 
criminalistes,  Farinaeîos,  Decius,  Julius  Ga- 
ras et  l'annotateur  de  ce  dernier,  Baiardus  : 
que  lisoos-uous  ?  Ce  résumé  de  Baiardus  (7)  : 
Puniuntur  extrahenles  cadavera  ex  sepulturis, 
vel  eorum  ossa,  vel  cadavera  mortuorum  spo- 
liantes, vel  sepulcra  demolientes  et  dévastantes, 
vel  cadavera  offendentes,  vel  caput  cadaverum 
amputantes,  vel  impedientes  ne  sepelianiur. 
Farinacius  qualifie  tous  ces  faits  de  sacri- 
lèges ;  tous  supposent  le  cadavre  enseveli  ou 
enterré  ou  près  d'être  enterré.  Nulle  part  on 
ne  rencontre  l'hypothèse  d'un  corps  reposant 
sur  son  lit  mortuaire,  sous  la  garde  du  chef 
de  famille,  sur  lequel  se  pratique  une  opéra- 
tion que  l'ancienne  législation,  surtout  à 
l'époque  où  écrivaient  ces  jurisconsultes, 
n'eût  certainement  point  qualifiée  de  sacri- 
lège. 

c  C.  Voilà  pour  la  législation  ancienne. 
Voyons  si  la  tradition  se  reproduit  dans  la 
législation  moderne?  Oui,  elle  se  reproduit  à 
toute  évidence  dans  le  sens  que  nous  venons 
d'attacher  à  la  législation  ancienne. 

c  Le  code  pénal  de  18i0  punit  la  violation 
des  tombeaux  ou  des  sépultures.  L'arrêt  atta- 
qué se  borne  à  citer  le  passage  suivant  du 
rapport  de  Monseignat  :  c  La  loi  qui  protège 


(4)  Liv.  3,  lit.  1,  ctaap.  3  :  du  Sacrilège  et  ds  ses 
différentes  espèces,  p.  123  (publié  en  1780). 

(5)  Dolo  malo,  L.  3,  D.,  de  Sepulc.  violai. 

(6)  Code  criminel  de  Serpillon,  publié  en  1767. 

(7)  Fariuaeius,  Var.  quœtt..  20;  Julius  Clar us, 
lib.  5,  quest.  68;  Decius,  Tract,  en».,  livre  6, 
cbap.  42  et  5. 
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c  l'homme  depuis  sa  naissance  jusqu'à  sa 
c  mort,  ne  l'abandonne  pas  au  moment  où  il 
c  a  cessé  de  vivre  et  quand  il  ne  reste  de  lui 
c  que  sa  dépouille  mortelle.  »  Ces  paroles 
se  rattachent  en  termes  généraux  aux  arti- 
cles 358,  359  et  360  du  code  de  1810, 
sous  la  rubrique  :  Infractions  aux  lois  sur  les 
inhumations  (1).  Mais  il  ne  suffit  pas  de  repro- 
duire ce  passage,  il  faut  nécessairement  lire 
les  développements  qui  le  suivent  et  qui  se 
rapportent  respectivement  aux  trois  séries  de 
faits  prévus  par  les  trois  articles;  voici  les 
paroles  de  l'orateur  :  <  Vous  trouverez  dans 
i  le  projet  la  répression  de  ces  inhuma* 
t  tions  précipitées,  sources  d'erreurs  dont 
c  la  possibilité  seule  ne  peut  être  envisagée 
t  sans  effroi.  Vous  y  trouverez  la  punition 
c  de  ceux  qui  recèlent  ou  cachent  le  cadavre 
c  d'une  personne  homicidée,  et  peuvent 
t  ainsi  soustraire  à  la  justice  la  connaissance 
c  d'un  crime.  Vous  y  verres  enfin  une  dispo- 
t  sition  contre  ceux  qui,  sans  respect  pour 
c  le  dernier  asile  (2),  violeraient  les  sépul- 
c  tures,  troubleraient  la  cendre  des  morts 
€  ou  profaneraient  leurs  tombeaux  (3).  » 

c  Ces  dernières  paroles,  qui  expliquent 
l'art.  360,  en  sont  la  lumineuse  interpréta- 
tion. Cet  article  protège  le  dernier  asile,  la 
cendre  des  morts,  les  sépultures  et  les  tom- 
beaux. Et,  suivant  nous,  l'équivoque  n'est 
pas  possible  :  on  ne  comprendrait  pas  l'arrêt 
attaqué  si,  au  lieu  de  reproduire  la  première 
phrase  de  Monseignat,  il  avait  reproduit  la 
dernière;  en  présence  de  cette  phrase  carac- 
téristique, on  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  quel- 
ques-uns des  arrêts  que  nous  avons  cités 
plus  haut. 

c  Qu'est-ce  donc  que  le  dernier  asile  des 
morts?  N'est-ce  point  la  sépulture?  N'est-ce 
pas  cela  même  que  la  loi  veut  protéger?  La 
loi  entoure  de  protection  le  citoyen  depuis  sa 
naissance  jusqu'à  sa  mort  :  elle  garantit  la 
liberté  de  la  personne,  l'inviolabilité  du  do- 
micile; elle  garantit  aussi  l'inviolabilité  du 
dernier  asile,  lorsque  la  mort  a  frappé  :  il 
faut,  dit  le  législateur,  respecter  le  dernier 
asile  en  punissant  ceux  qui  violent  les  sé- 
pultures. 


(I)  L'article  358  est  devenu  315  du  nouveau  code 
pesai  tous  la  même  rubrique.  L'article  359  est  dé- 
tenu 540  sous  le  titre  de  Quelques  reeètements.  L'ar- 
tide  360  est  détenu  453,  disposition  particulière 
sous  la  rubrique  Atteintes  à  C  honneur  ou  à  la  con- 
sidération des  personnes.  Enfin,  l'art.  526  du  nou- 
veau code  pénal  punit  eeui  qui  ont  détruit,  abattu, 
mutilé  ou  dégradé  des  tombeaux,  signes  commémo- 
ratifs  ou  pierres  sépulcrales. 


c  H  n'est  rien  de  plus  clair,  de  plus  sai- 
sissant que  le  langage  de  Monseignat  ;  celui 
de  Faure  n'est  pas  moins  explicite  :  c  Les 
c  anciens,  dit-il,  ont  toujours  montré  le  rea- 
c  pect  le  plus  religieux  pour  les  cendres  des 
c  morts,  i  11  cite  les  Romains,  les  Grecs,  les 
Gaulois,  les  peuplades  sauvages  mêmes, 
c  Ce  respect  est  si  naturel,  ajoute-t-il,  que 
t  le  simple  récit  de  telles  violations  inspire 
t  une  horreur  qu'on  ne  saurait  contenir  (4).» 

c  L'esprit  de  la  loi,  le  sens  des  mots 
tombeau  ou  sépulture  ne  sont  donc  pas  équi- 
voques. La  sépulture  s'entend  du  dernier 
asile;  les  cendres  des  morts  s'entendent  de  ces 
débris  respectés  que  la  terre  recouvre  à  ja- 
mais, que  rien  ne  doit  troubler  et  que  protè- 
gent l'autorité  et  la  loi.  L'acception  juridique 
est  conforme  ici  à  l'acception  vulgaire.  L'ar- 
rêt attaqué  a  détourné  les  mots  de  la  loi  de 
celte  acception;  il  a  faussement  appliqué 
cette  maxime  :  Verba  aliquando  improprian- 
tur  secundum  subjectam  materiam. 

c  D.  Quelle  est  donc  la  signification  du  mot 
sépulture?  11  signifie,  selon  l'Académie,  soit 
l'inhumation  même,  soit  le  lieu  où  le  corps 
est  inhumé  :  dans  ce  sens,  elle  dit  :  violation 
de  sépulture,  Merlin  a  accepté  ou  donné  cette 
définition  :  c  On  doit,  dit-il,  ce  respect  au* 
c  défunts  de  ne  point  troubler  le  lieu  de 
t  leur  repos  après  leur  mort  (5).  i  C'est 
tout  l'exposé  des  motifs  de  notre  législation. 
Dans  ce  sens,  Littré  définit  l'enterrement,  la 
mise  dans  la  sépulture,  aussi  bien  que  les  cé- 
rémonies observées  pour  les  funérailles  (6). 
Jamais  lexicographe  n'a  considéré  comme 
ayant  reçu,  comme  recevant  la  sépulture, 
comme  se  trouvant  en  voie  de  sépulture,  sui- 
vant l'expression  de  l'arrêt  attaqué,  le  corps 
encore  chaud  de  la- personne  qui  vient  d'ex- 
pirer, et  que  la  loi  même  défend  d'inhumer 
ou  de  mettre  dans  la  sépulture  avant  l'expira- 
tion de  vingt-quatre  heures  (7). 

c  Le  cadavre  ne  serait,  à  la  rigueur,  en 
voie  de  sépulture,  qu'à  l'expiration  de  ces 
vingt-quatre  heures;  ou  bien  lorsque,  sui- 
vant l'expression  du  décret  du  23  prairial 
an  xu,  le  cadavre  est  dirigé  vers  le  lieu  de  la 
sépulture,  ce  lieu  que  l'art.  17  confie  particu- 


(2)  Domus  defunetit  dit  la  loi  romaine. 

(3)  Locré,  XV,  460. 

(4)  Exposé  des  motifs  (Loeré,  XV,  442). 

(5)  Rép.,  y  Sépulture}  v«  Cadavre,  VIII. 

(6)  Voyez  son  garant  Dictionnaire  non  encore 
achevé,  v*  Enterrement^  Inhumation. 

(7)  Suivant  Cbau  veau  lui-même,  la  sépulture  com- 
mence quand  le  corps  enseveli  e&t  mi$  dans  te  cer- 
cueil. 
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lièrement  à  la  surveillance  de  l'autorité  mu- 
nicipale, qui  ne  doit  y  permettre  aucun  acte 
contraire  au  respect  dû  à  la  mémoire  des 
morts.  Nous  admettrions  encore,  à  la  rigueur, 
que  le  cadavre  est  en  voie  de  sépulture  lors- 
que, d'après  les  termes  de  Fart.  19  du  décret 
de  Tan  xii,  comme  d'après  ceux  du  décret  du 
4  messidor  an  xm,  on  le  fait  porter,  présenter, 
déposer,  inhumer;  dès  lors,  peut-on  dire,  l'en- 
sevelissement a  eu  lieu,  le  cadavre  a  été  re- 
mis par  la  famille  à  l'autorité,  il  cesse  d'ap- 
partenir à  la  famille,  il  appartient  en  quelque 
sorte  à  la  police  qui  le  garde,  le  surveille  et 
le  défend  ;  dès  lors  le  cadavre  quitte  le  domt- 
cile  pour  gaguer  lentement  le  dernier  asile  : 
ce  dernier  asile  est  placé  sous  l'inviolabilité 
légale.  Voilà  comment  nous  comprendrions 
le  corps  mort  en  voie  de  sépulture;  le  point  de 
départ  ne  serait  donc  pas  le  moment  où 
l'homme  rend  le  dernier  soupir,  mais  le  mo- 
ment où  l'autorité  a  permis  l'inhumation,  le 
moment  où  l'inhumation  est  possible,  com- 
mence. Jusqu'à  ce  moment,  le  cadavre  est 
protégé  par  la  famille;  le  cierge  bénit  est 
allumé,  les  prières  privées  sont  récitées  au 
milieu  des  larmes  ;  le  corps  mort  appartient 
réellement  à  la  famille;  le  corps  mort  est 
la  propriété  du  chef  de  la  famille,  et,  disons-le 
non  sans  être  ému,  le  chef  de  famille  peut 
trafiquer  du  cadavre  :  il  peut  le  vendre,  il 
peut  le  donner,  ce  qu'il  ne  peut  plus  faire 
dès  que  le  défunt  a  reçu  la  sépulture;  le 
trafic,  la  concession  des  cadavres  pour  les 
chambres  d'anatomie  ne  sont-ils  pas  connus? 
Sont-ils  défendus  ou  punis  par  là  loi  ac- 
tuelle? Non,  dirons -nous,  quelque  répu- 
gnance qu'inspire  la  pensée  d'une  pareille 
négociation. 

c  E.  Nous  n'affirmons  rien  d'exorbitant 
en  reconnaissant  au  chef  de  famille  ce  droit 
spécial  de  propriété  sur  le  cadavre  de  son 
parent.  Sur  quoi  est  fondé  le  droit  reconnu 
à  la  famille  de  réclamer  les  corps  des  sup- 
pliciés pour  les  inhumer  sans  apparat  (1)? 
N'est-ce  pas  sur  cette  propriété  du  cadavre 
dont  le  chef  de  famille  veut  disposer?  Ce 
droit  est  bien  ancien;  vous  le  voyez  écrit 


(I)  Code  pénal  de  1867,  art.  10;  code  pénal  de 
1810,  art.  14;  code  de  Hollande  de  1809  (a an  de 
bctlaandcn,  art.  30)* 

(3)  Dig,  48,  24,  !  (de  cadav.  damn.). 

(3)  Locré,  XV,  57,  76. 

(4)  C,  3,  44,  14  {deretig.  et  tumpt.  fun.). 
(5}  C,  3,  44,  10  {eodem). 

(6)  On  peut  rapprocher  la  savante  dissertation  de 
Grotius,  liv.  2,  chapitre  19,  de  Jure  sépultures,  el 
Tarapelli-d'Azeglio,  Droit  naturel,  $  776. 

(7)  L'ordonnance  municipale  de  police  de  Paris, 


dans  le  Digeste  :  Corpora  eorum  qui  capite 
damnantur  cognatis  ipsorum  neganda  non 
sunt  (2).  Dans  la  discussion  de  l'art.  14  du 
code  de  1810,  Haret  demandait  si  un  suppli- 
cié peut/ encore  appartenir  à  une  famille;  le 
conseil  d'Etat  répondait  en  consacrant  ex- 
pressément le  droit  de  la  famille,  à  laquelle 
on  n'impose  qu'une  condition  :  l'absence  de 
tout  appareil  dans  l'inhumation  (3). 

c  Cette  position  se  modifie  profondément 
lorsque  le  cadavre  a  reçu  la  sépulture;  le 
droit  de  la  famille  cesse  ;  la  vente  ou  la  do- 
nation du  cadavre  inhumé  devient  impossible 
et  coupable;  l'exhumation  ne  peut  se  faire 
que  par  l'autorité.  C'est  encore  le  vieux  droit 
romain  qui  a  réglé  cela  :  Nemo  humatum 
corpus  ad  alium  locum  sine  Augusli  affatibus 
transferatur  (4).  —  Si  nondum  perpétuée  sépul- 
tures corpus  tradilum  est,  translationem  ejus 
facere  non  prohiberis  (5).  Ainsi,  une  fois  le 
corpus  sepulturœ  traditum,  la  famille  en  perd 
à  jamais  la  disposition. 

t  Cette  différence  radicale  entre  le  cadavre 
qui  vient  d'expirer  et  le  cadavre  livré  à  la 
sépulture,  suivant  les  formes  et  les  délais  lé- 
gaux, rend  palpable  la  confusion  qu'a  com- 
mise l'arrêt  attaqué  (6)  :  le  cadavre,  au  mo- 
ment où  l'homme  expire,  n'est  pas,  ne  peut 
pas  être  en  voie  de  sépulture,  ne  peut  pas  re- 
cevoir la  protection  de  l'art.  360  du  code 
pénal.  Il  peut  être  transporté  en  pays  étran- 
ger. II  peut  être  vendu  ou  donné  à  un  anato- 
miste,  par  exemple.  Il  peut  être,  au  domicile 
même,  soumis  à  la  nécropsie,  du  consente- 
ment ou  sur  l'ordre  du  chef  de  famille.  Dans 
aucun  de  ces  cas  et  dans  l'état  présent  de 
notre  législation,  il  n'y  a  pas  violation  de  sé- 
pulture (7). 

c  Commet-on  une  violation  de  sépulture 
en  livrant  les  cadavres  aux  salles  anatomi- 
ques?  Le  docteur  Cerise,  dans  la  biographie 
de  Bichat,  nous  apprend  que,  dans  un  seul 
hiver,  le  célèbre  novateur  a  ouvert  plus  de 
six  cents  cadavres  (8)  :  a-t-il  donc  commis 
six  cents  violations  de  sépulture?  Peut-on 
dire  que  la  sépulture  saisit  le  vif,  sans  inter- 
valle, sans  formalité,  sans  préliminaires?  Sur 


do  14  messidor  an  m, portée  en  exécution  du  décret 
de  prairial,  déclare,  art.  6,  que  l'autopsie  que  Ton- 
dra faire  le  médecin  en  cas  de  maladie  inconnue, 
n'aura  lieu  que  du  consentement  de  la  famille. 
(Y.  Mars,  Corp*  de  droit  criminel,  II,  432  ) 

(8)  Bichat,  Recherchée  tur  ta  vie  et  la  mort,  éâi 
lion  du  docteur  Cerise.  «  Il  ouvrit  600  cadavres 
dans  un  seul  hiver,  afin  de  répandre  dans  ses  leçons 
quelques  lumières  nouvelles  sur  l'histoire  si  obscure 
des  altérations  morbides.  • 
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quelle  nécessité  est  fondée  l'institution  des 
chambres  anatomiques?  Sur  la  nécessité  de 
favoriser  les  progrès  de  la  science.  Or,  par- 
tout nous  voyons  régler  la  délivrance  des 
cadavres  aai  écoles  d'anatomie.  Nous  men- 
tionnerons l'arrêté  do  gouvernement  du 
3  vendémiaire  an  vu  sur  les  salles  de  dissec- 
tion (i);  l'ordonnance  de  police  de  Paris  du 
41  janvier  1815  sur  les  amphithéâtres  d'ana- 
tomie (2).  Chez  nous,  à  Bruxelles,  le  règle- 
ment des  hôpitaux  du  17  mai  1861  permet 
de  livrer  à  la  dissection  les  cadavres  qui  ne 
sont  pas  réclamés  par  la  famille.  Le  règlement 
du  service  sanitaire  de  l'armée  du' 30  juin 
1854,  art.  64,  prescrit  des  détails  nécrosco- 
piques  dans  les  cas  remarquables. 

f  Nos  lois  sur  renseignement  supérieur 
instituent  le  cours  d'anatomie  et  les  opéra- 
tions sur  les  cadavres  (5)  :  ces  lois  doivent 
recevoir  et  reçoivent  leur  exécution.  Cela  est 
conforme  aux  traditions  les  plus  anciennes. 
Les  commentateurs  sont  d'accord  pour  si- 
gnaler, pour  approuver  la  délivrance  des  ca- 
davres pour  les  études  :  Probanda  est  consue- 
tudo  quœ  judici  dat  arbitrium  permittendi 
medicis  cadavera  ad  usum  artis  anatomicœ  (4). 
Clams  dit  de  son  côté  :  Ex  principis  eliam 
auetoritate  cadavera  punitorum  medicis  ad 
anatomem  concedi  soient  (5). 

c  Ces  usages  étaient  consacrés  législative- 
ment  dans  l'ancien  droit  :  en  Hollande,  par 
une  ordonnance  du  18  décembre  1593;  en 
Belgique,  par  l'une  des  ordonnances  crimi- 
nelles de  1570(6). 

c  Et  tandis  que  l'on  autorisait  ainsi  la 
délivrance  des  cadavres,  soit  par  ordre  de 
l'autorité  pour  les  suppliciés,  soit  du  consen- 
tement exprès  ou  tacite  des  familles,  on 
voyait  punir  sévèrement  ceux  qui  se  permet- 
taient de  déterrer  les  cadavres  pour  les  livrer 
aux  chirurgiens;  car  une  fois  inhumé,  le 
cadavre  est  sanctifié  et  inviolable  :  avant 
l'inhumation,  la  famille  en  dispose,  ou  bien 


(I)  Pat.  à  sa  date. 

{2}  Voyez  Mars,  Corps  de  droit  criminel,  t.  II, 
p.  432. 

(3)  Arrêté  de  septembre  1816,  art.  38  et  40;  loi 
da  27  septembre  1835,  art.  50.  Les  arrêtés  royaux 
des  31  janvier  1824,12  novembre  1849  et  29  janvier 
1865  soumettent  à  l'autorisation  administrative,  à 
titre  d'établissements  ins*\\ihvcst  les  chambres  d'ana- 
tonie. 

(4)  Pereiias,  adCod.,  IX,  6,7.  Voir  aussi  Voet, 
ad  Pand.t  48,  24;  Corvinus,  ad  Cod.,  IX,  6,  7; 
Serpillon,  Code  criminel,  I,  71,  cite  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  12  juillet  1683  qui  autorise, 
en  la  réglant,  la  délivrance  des  cadavres  pour  faire 
éttoMolomies;  Duchesne,  Code  de  police,  I,  300. 


l'autorité,  au  nom  de  la  famille  qui  s'abstient 
et  consent  tacitement 

t  Tous  ces  détails  ne  sont  pas  superflus 
pour  établir  notre  thèse  et  pour  démontrer 
clairement  que  les  cadavres  des  personnes 
mortes  récemment,  et  dont  la  mort  est  cer- 
taine, restent,  avant  tout  ensevelissement,  à 
la  disposition  de  la  famille  :  ils  ne  sont  pas 
en  voie  de  sépulture,  moins  encore  mis  dans 
la  sépulture. 

c  F.  Le  mot  sépulture,  dans  le  code  de 
1810  comme  dans  le  code  de  1867  qui  est 
absolument  conforme  à  celui  qu'il  rem- 
place (7),  a  donc  un  sens  légal  conforme  au 
sens  vulgaire.  Nous  pouvons  le  confirmer  par 
la  traduction  flamande  de  notre  code  :  M.  De 
Hondt,  le  savant  traducteur,  rend  les  mots 
.  violation  de  tombeaux  ou  de  sépulture  par 
schennis  van  graven  of  begraafplaaîsen.  La 
traduction  du  mol  sépulture  par  begraafplaats 
est  caractéristique  :  elle  Test  d'autant  plus 
que  le  traducteur  du  code  de  1810  aujour- 
d'hui encore  eu  vigueur  en  Hollande,  le 
poète  Bilderdijck,  avait  traduit  ces  mêmes 
mots  par  schending  van  graven  of  bewaaji- 
plaats.  Bewaarplaats,  qui  signifie  lieu  de 
dépôt,  de  conservation,  est  une  expression 
poétique  choisie  par  le  traducteur  pour  si- 
gnifier le  lieu  où  est  déposé  dans  la  paix 
éternelle  le  cadavre  enseveli  (8). 

c  Voulant  avoir  la  raison  de  cette  diffé- 
rence, nous  en  avons  référé  à  M.  De  Hondt 
lui-même  et  à  un  conseiller  de  La  Haye  dont 
la  science  nous  est  connue  :  ces  honorables 
magistrats  ont  été  d'accord  pour  nous  répon-» 
dre  que  bewaarplaats  ne  rend  pas  le  mot 
sépulture  dans  son  acception  propre;  qu'il 
faut  dire  begraafplaats,  ce  qui  confirme  de 
tout  point  la  démonstration  de  ce  fait  capital 
que  le  mot  sépulture  signifie,  dans  la  loi 
comme  dans  le  dictionnaire,  le  lieu  où  le 
corps  est  enseveli.  Et  c'est  la  violation  même 
de  ce  lieu  que  la  loi  a  voulu  punir  (9). 


(5)  Lib.  5,  S  ull.  quett.  ull.  Il  cite  Gomez,  Varior. 
retol.,  lib.  3,  c.  24. 

(6)  Voy.  placards  de  Hollande,  2,  1055;  placards 
de  Flandre,  8,160. 

(7)  Cela  a  été  déclare  dans. les  rapports  de 
MM.  Lelièvre  et  Forgeur.  Voy.  Gérard,  notes  sur 
Part.  453,  où  les  extraits  de  ces  rapports  sont  exac- 
tement reproduits  d'après  les  Annales. 

(8)  Dans  le  Thésaurus  linguœ  lalinœ  de  l'allemand 
Faber,nous  trouvons  :  tepelirethumo  injecta  contegerc 
(Begraben);  scpultura,  locus  tepulturœ. 

(9)  Nous  croyons  devoir  donner  les  extraits  des 
deux  lettres  que  nous  avons  reçues.  L'honorable 
conseiller  de  la  cour  de  La  Haye  nous  dit  :  «  EU 
181 1  ,on  a  fait  une  traduction  officielle  du  code  pénal 
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c  G.  Mais  pourquoi,  dira-t-on,  le  code 
emploie -t- il  deux  mots  :  tombeaux  ou  sépul- 
tures? Ici  les  réponses  se  pressent.  Nous 
allons  les  faire  le  plus  rapidement  possible. 
D'abord,  le  Dictionnaire  des  synonymes  fran- 
çais (1)  nous  donne  le  texte  de  Roubaud 
comparant  tombe,  tombeau,  sépulcre,  sépul- 
ture :  c  La  tombe  et  le  tombeau  sont  élevés; 
c  le  tombeau  est  plus  élevé  que  la  tombe... 
c  Sépulcre  et  sépulture  se  distinguent  de 
t  tombe  et  tombeau  par  ridée  contraire  k 
t  celle  d'élévation.,,  i 

c  Le  tombeau  s'entend  du  monument  que 
l'orgueil  ou  la  vanité  érige  sur  la  sépulture. 
La  sépulture  est  humble,  modeste,  mais  non 
moins  respectable,  non  moins  protégée.  Aussi, 
l'art.  526  du  code  pénal  de  1867  punit  ceux 
qui  ont  c  détruit,  mutilé,  abattu  ou  dégradé 
c  des  tombeaux,  signes  commémoratifs  et 
c  pierres  sépulcrales  ;  »  l'article  du  projet 
du  gouvernement  parlait  de  destruction  de 
tombeaux  et  sépulture;  le  sénat,  en  votant  dé- 
finitivement l'article,  n'a  pas  conservé  le  mot 
sépulture,  et  cela  se  comprend,  car  la  sépul- 
ture ne  peut  qu'être  violée,  elle  ne  peut  être 
abattue  oo  dégradée  comme  le  tombeau,  qui 
est  la  sépulture  monumentale  (2). 

c  11  est  assez  curieux  de  vous  signaler  cette 
distinction  dans  l'ancienne  jurisprudence. 
Ainsi  les  arrêtés  de  Lamoignon,  au  titre  Des 
droits  honorifiques,  parlent  de  la  sépulture 
dans  le  choeur,  des  tombeaux  élevés  (art.  12, 
13,  14),  des  sépultures  à  fleur  de  terre 


de  1810;  mais  elle  contient  plosienrs  fautes,  de 
sorte  qne  la  hante  cour  a  depuis  longtemps  décidé, 
conformément  an  bon  sens  et  aussi  à  une  décision 
française  de  1811,  qu'en  cas  de  différence,  le  teile 
français  prévaudrait  :  anssi,  aucun  jage  n'accepte- 
rait le  mot  biwaarplaats  dans  Part.  560,  mais  cha- 
cun Jugerait  selon  le  mot  et  la  signification  française 
et  prendrait  la  signification  de  begraafplaatê,  syno- 
nyme de  sépulture.  »  Cette  observation  s'accorde 
parfaitement  avec  ce  que  nons  écrivait  M. De  Hondt. 
Voici  un  passage  de  la  lettre  longue  et  intéressante 
qu'il  a  bien  vonlu  nous  écrire  :  «  Ce  dernier  mot  est 
désapprouvé  par  tous  [bewaarplaais)  ;  quelques-uns 
même  le  critiquent  amèrement.  Dans  leur  Code  pénal 
annoté,  MM.  Schooneveld  et  Van  Ysselstein  mettent 
an  bas  de  Part.  360  :  Bbwaa»plaatsbn  voor  Sépul- 
tures, voorlreffelijk  /  de  officiel*  vertaler  gai  vermoe- 
delijk  bedoeld  hebben  begraafptnals.*  Noos  avons 
sous  les  yeux  l'édition  des  codes  hollandais  de  Roe- 
lants  (Schiedam,  186S)  :  l'article  360  dn  code  pénal 
donne  le  mot  bewaarplaats,  mais  l'éditeur  le  fait 
suivre,  dans  le  texte  et  entre  parenthèses,  dn  mot— 
$ic— (begraafplaatê  ?)  ce  qui  confirme  d'une  manière 
assex  piquante  les  appréciations  qui  précèdent. 

(1)  Voy.  le  Dictionnaire  (compilation)  det  syno- 
nymes (tançait attribué  à  M.  Golzot,édilion  de  1833. 


(art.  23),  des  tombes  plates  (art  29).  N'est-ce 
pas  là  la  synonymie  française  formulée  en 
disposition  quasi  législative? 

c  11  est  plus  curieux  encore  de  retrouver 
la  même  distinction  dans  les  commentateurs 
de  l'antique  loi  des  111  tables.  Nous  avons 
sous  les  yeux  Gravina,  la  dissertation  de 
M.  Lelièvre  sur  l'origine  des  XII  tables,  le  ce* 
Ièbre  Balduinus  (Baudouin  d'Arras),  qui  a 
écrit  un  commentaire  spécial  de  legibus 
XII  tab.  (5).  Or,  la  tabula  X  contient  une  loi 
somptuaire  contre  le  luxe  des  tombeaux, 
ainsi  conçue  :  Sumtus  et  loctus  a  Dboeum 
xàkium  jore  rkmovbto.  Et  ce  texte,  expliqué 
par  les  jurisconsultes  à  la  suite  de  Cicé- 
ron  (4),  avait  pour  but  d'arrêter  le  luxe  ex- 
cessif des  tombeaux.  Et  que  dit  Balduinus? 
Nostri  prudentes  in  Pandectis  diligenter  sepul- 
turam  ab  sepulchro  distinguunt,  et  hujus  ojpus, 
quam  illius  sumptum  minus  esse  necessarium 
aiunt,  et  vero  modum  in  sumptu  sepulchri  sine 
monumenti,  magis  quam  in  sépultures  aut  fu- 
neris  requirunt. 

t  Ne  retrouvons-nous  pas  là,  par  un  sin- 
gulier rapprochement,  la  loi  des  XII  tables 
réprimant  le  luxe  des  monuments  ou  des 
tombeaux  et  favorisant  la  modestie  des  sé- 
pultures, et  le  savant  compilateur  des  syno- 
nymes français  reproduisant  la  distinction 
fondamentale  du  tombeau  et  de  la  sépulture? 
L'emploi  de  ces  deux  mots,  avec  leur  signifi- 
cation diverse  et  technique,  est  donc  tradi- 
tionnel. Nos  législateurs  s'en  sont  servis  au 


(3)  Consultez  le  rapport  fait  an  sénat  par  M.  Della- 
faille  sur  le  til.  IX,  Ut.  S  du  code  pénal.  Il  résulte 
à  toute  évidence  de  ce  rapport  que  lu  commission  du 
sénat  parlait  de  ridée  que  la  violation  ée  sépulture, 
prévue  par  Tari.  453,  s'entend  de  «  la  fout)  décorée 
ou  non  d'un  monument.  »  M.  Dellafaille  dit  encore: 
Une  haine  asses  implacable  pour  poursuivre  son 
objet  jusque  dam  la  tombe,  est  heureusement  fort 
rare....  •  —  Enfin,  résumant  une  discussion  impor- 
tante et  dont  nous  recommandons  la  lecture,  l'hono- 
rable rapporteur  termine  ainsi  :  «  Le  projet  du  gou- 
vernement nous  parait  donc  préférable  ;  après  avoir 
puni  Vallentat  à  la  sépulture,  comme  lésant  l'hon- 
neur des  personnes,  il  réprimait,  à  l'article  supprimé, 
la  destruction  oo  la  dégradation  des  monuments 
funéraires,  dépourvus  du  caractère  d'insulle,  comme 
infraction  à  la  propriété.  •  Ce  passage,  l'opposition 
des  expressions  attentai  à  la  téputturt  et  infraction 
à  la  propriété,  sont  une  énergique  confirmation  des 
vues  qne  nons  développons. 

(3)  Gravina,  Origintt  juris  cto.,  lib.  2,  $  78,  de 
eadaverum  humalione;  X.  Lelièvre,  de  leg.  XII 
tabb.  pairid,  S  53  (1827);  Balduinus,  Comment,  de 
legibus  XII  tabul.,  cap.  51. 

(4)  Voy.  Cic,  De  leg.,  II,  23  et  suiv. 
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même  titre  que  Lamoignon  dans  ses  arrêtés 
et  que  Balduin  et  les  autres  commentateurs 
dans  leurs  recherches  sur  la  loi  des  XII  ta- 
bles. Sépulture  est  donc  fondamentalement 
synonyme  de  tombeau,  avec  cette  nuance  du 
monument  ou  de  la  tombe  plate,  et  il  faut  en 
conclure  que  la  signification  spéciale  et  res- 
treinte du  mot  sépulture  se  fortifie  par  le 
rapprochement  même  du  mot  tombeau.  On 
comprendra  ainsi  pourquoi  les  art.  360  et 
453  du  code  pénal  ont  employé  les  mots  tom- 
beaux ou  sépultures  :  ils  accordent  la  protec- 
tion à  la  modeste  tombe  du  pauvre  comme  au 
monument  du  riche.  Le  code  n'a  pas  prévu, 
comme  le  dit  l'arrêt,  la  violation  des  tombeaux 
et  la  violation  des  sépultures  comme  délits 
distincts,  mais  la  violation  des  tombeaux  ou 
des  sépultures,  ce  qui  est  tout  autre  chose, 
comme  on  le  voit  (1). 

t  H.  Nous  disons  donc,  avec  plus  de  con- 
fiance encore  qu'en  commençant  ce  travail, 
que  la  violation  de  sépulture  ne  peut  s'en- 
tendre d'une  incision  faite  sur  le  cadavre 
encore  chaud  de  la  personne  qui  vient  d'ex- 
pirer. Nous  répétons  que  la  loi  ne  prévoit  pas 
les  faits  signalés,  ni  les  mutilations  de  cada- 
vres, ni  leur  abandon,  ni  les  actes  de  mépris 
ou  d'outrage  qui  peuvent  les  atteindre  avant 
leur  sépulture,  ou  tout  au  moins  avant  la  cé- 
rémonie de  la  levée  et  du  transport  du  cer- 
cueil. Et  cette  affirmation,  nous  allons  la 
fortifier  par  la  comparaison  de  notre  code 
pénal  avec  les  codes  étrangers.  Nous  en 
avons  compulsé  un  grand  nombre;  nous 
avons  revu  l'analyse  substantielle  qu'en  a 
donnée  M.  le  professeur  Nypels  (2)  :  la  plu- 
part des  codes  étrangers  punissent  les  inhu- 
mations précipitées  et  les  recèlements  de 
cadavres,  sans  s'occuper  de  la  violation  des 
tombeaux  ;  mais  nous  en  signalerons  quatre 
(Prusse,  Sardaigne,  Deux-Siciles  et  Portugal) 
dont  les  dispositions  sont  bien  plus  com- 
plètes que  les  nôtres  : 

i  Le  code  pénal  des  Deux-Siciles  portait, 
art.  262  :  t  Quiconque  aura  violé  des  lombes 
i  ou  sépultures  reconnues  et  autorisées  par 
t  V administration  publique,  sera  puni...  » 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer 
qu'il  s'agit  bien  là  de  sépultures  propre- 
ment dites,  placées,  comme  en  Belgique, 
sons  l'autorité  municipale  (décret  de  prairial 
an  xn). 


(1)  Celle  distinction  n'a  pas  échappé  à  M.  De 
Hondl,  dans  la  savante  lettre  que  nous  avons  déjà 
utilisée.  1)  eite  Vossius  (Etymologicon  Ung.  /a/., 
v»  Sepelio  :  Possia  et  dedueere  à  Chaldœo  verbo 
quod  est  humiUm  esse  :  ita  sepelire  sit  condcre  in 

nsic,  1869.  —  !*•  piii-u. 


c  Le  code  de  Sardaigne  porte»  art.  567  : 
c  Quiconque  aura  outragé  un  cadavre,  ou  se 
c  sera  rendu  coupable  de  violation  de  tom- 
c  beaux  ou  de  sépultures,  sera  puni...  » 
Ici  l'outrage  au  cadavre  est  prévu  ;  la  lacune 
que  nous  signalions  est  comblée  en  partie; 
il  a  donc  paru  impossible  au  législateur  de 
Sardaigne  de  préserver  le  cadavre  en  proté- 
geant le  tombeau  ou  la  sépulture  :  nous  trou- 
vons là  l'énergique  confirmation  de  nos 
observations. 

c  Le  code  de  Prusse  (traduction  Nypels) 
porte,  art.  437  :  f  Celui  qui,  sans  droit, 
c  soustrait  un  cadavre  ou  quelques  débris 
c  d'un  cadavre  aux  personnes  chargées  de 
c  le  garder;  celui  qui,  sans  droit,  détruit  ou 
c  endommage  des  tombeaux  ou  s'y  livre  à 
c  des  actes  de  profanation,  sera  puni...  » 
Encore  la  protection  accordée  explicitement 
au  cadavre  à  côté  de  la  défense  des  tombeaux. 

c  Enfin,  nous  avons  sous  les  yeux  le  texte 
remarquable  du  code  pénal  de  Portugal 
(4852),  avec  le  savant  commentaire  du  con- 
seiller DaSilva  Ferrao.  L'art.  247  porte: 
c  Quiconque  commettra  une  violation  de 
c  tombeau  ou  de  sépulture,  en  pratiquant, 
c  avant  ou  depuis  l'inhumation,  quelques  faits 
c  tendant  directement  à  manquer  au  respect 
c  dû  à  la  mémoire  des  morts,  sera  con- 
c  damné...  »  En  expliquant  cet  article,  le 
commentateur  attire  l'attention  sur  les  mots  : 
en  pratiquant,  avant  ou  depuis  V inhumation, 
des  faits  tendant  directement  à  manquer  au 
respect  dû  à  la  mémoire  des  morts;  et  il  sou- 
tient, en  rappelant  le  code  de  Sardaigne,  qui 
punit  l'outrage  au  cadavre,  que  les  expres- 
sions cftées  plus  haut  peuvent  comprendre 
les  faits  de  méchanceté  ou  de  vengeance  di- 
rigés contre  les  morts  avant  l'inhumatiou, 
par  conséquent  contre  les  cadavres,  abstrac- 
tion faite  de  la  sépulture. 

c  De  ces  comparaisons,  il  résulte  un  puis- 
sant argument  :  les  législateurs  étrangers 
qui  ont  voulu  protéger  les  cadavres  non  en- 
sevelis, et  non  pas  seulement  les  sépultures, 
c'est-à-dire  les  cadavres  ensevelis  et  leur 
dernier  asile,  se  sont  expliqués  ;  ils  ont  prévu 
le  cas,  ou  bien  ils  ont  indiqué  le  sens  des 
mots  qu'ils  employaient.  C'est  à  nos  législa- 
teurs qu'il  appartient  de  s'expliquer  de 
même,  s'ils  veulent  étendre  leurs  mesures  de 
préservation. 


humili  loco.— Loi  seau  [des  Seigneuries,  eh.  XI,  n°  8) 
dit  :  «  La  sépulture  des  morts  qui  est  au  fond  de  la 
terre..,  » 

(2)  Etude    de   la    législation   pénale   comparée, 
p.  534  et  suiv. 
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c  Nous  avons  rempli  notre  tâche,  un  peu 
longuement  peut-être,  mais  avec  une  scru- 
puleuse attention.  Nous  n'avons  dissimulé  ni 
1  impression  pénible  que  nous  ont  causée  les 
faits  signalés  dans  leur  étrange  témérité,  ni 
le  regret  de  voir  une  importante  lacune  déjà 
constatée  dans  une  législation  pénale  si  lon- 
guement débattue.  Nous  avons  dit  dans  quel 
sens  nous  comprenons,  sans  les  approuver, 
les  efforts  du  parquet  de  Bruges  et  de  la  cour 
de  Gand  pour  justifier  une  extension  inad- 
missible des  termes  sacramentels  du  code. 
Nous  avons  tâché  de  démontrer  que  Ton 
ne  pouvait  pas  admettre  que  le  cadavre  de  la 
femme  Ranson  fût  en  voie  de  sépulture.  Enfin, 
nous  croyons  avoir  nettement  établi  que  ce 
que  l'arrêt  attaqué  appelle  la  tradition,  sur 
laquelle  il  se  fonde,  n'existe  pas  ;  que  cette 
prétendue  tradition  ne  résulte  ni  de  la  juris- 
prudence des  arrêts,  ni  de  l'ancienne  légis- 
lation, ni  des  travaux  législatifs  modernes, 
ni  de  l'acception  vulgaire,  légale  ou  doctri- 
nale des  mots  violation  de  sépultures.  Nous 
avons  donc  convaincu  l'arrêt  attaqué  d'erreur 
dans  toutes  ses  parties  ;  il  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  en  faisant  une  fausse  application 
de  l'art.  453  du  code  pénal.  En  conséquence, 
sans  devoir  nous  occuper  de  la  question  de 
bonne  foi,  nous  concluons  à  la  cassation  sans 
renvoi.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyeu  unique,  con- 
sistant dans  la  fausse  application  et  la  viola- 
tion de  Part.  360  du  code  pénal  de  1810  et 
de  l'art.  453  du  code  Rénal  actuel  : 

Attendu  que  l'art.  453  du  code  pénal  ac- 
tuel est,  en  ce  qui  concerne  les  éléments 
constitutifs  de  l'infraction  qu'il  punit,  conçu 
dans  le  même  esprit  que  l'art.  360  du  code 
pénal  de  1810; 

Attendu  que  les  lois  pénales  sont  de  stricte 
interprétation  ; 

Que,  d'autre  part,  elles  emploient  dans 
le  sens  usuel  les  termes  qu'elles  ne  définis- 
sent pas  ; 

Attendu  que,  d'après  le  sens  usuel,  le 
terme  sépulture  signifie  inhumation  et,  quel- 
quefois, le  lieu  où  l'on  enterre  un  corps 
mort  ; 

Attendu  qu'il  résulte  tant  de  la  rubrique 
sous  laquelle  se  trouvait  placé  l'art.  360,  que 
du  rapprochement  des  mots  tombeaux  et  sé- 
pulture, que  le  législateur  s'est  servi  du 
terme  sépulture  dans  cette  dernière  accep- 
tion; 

Que  la  loi,  de  même  qu'elle  assure  au 


vivant  l'inviolabilité  du  domicile,  assure 
au  mort  l'inviolabilité  du  lieu  où  il  est  in- 
humé; 

Attendu,  dès  lors,  que  violer  la  sépulture 
c'est,  comme  l'exprime  le  rapport  de  Monseî- 
gnat  et  comme  le  montre  l'art.  17  du  décret 
du  23  prairial  an  xii,  commettre  un  acte  qui, 
sans  respect  pour  le  dernier  asile,  trouble  la 
cendre  des  morts; 

Attendu  que  le  fait  constaté  à  charge  des 
demandeurs  consiste  à  avoir,  en  vue  d'ad- 
ministrer le  baptême  à  un  fœtus,  pratiqué 
une  double  incision  au  bas-ventre  et  à  la 
paroi  antérieure  de  la  matrice  sur  le  corps 
de  l'épouse  Ranson,  peu  de  temps  après 
que  l'épouse  Ranson  eût  rendu  le  dernier 
soupir; 

Attendu  que  ce  fait  caractérise  non  la  vio- 
lation d'une  sépulture,  mais  la  violation  d'un 
cadavre  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  aux  demandeurs 
la  peine  statuée  par  les  art.  360  du  code  pé- 
nal de  1810  et  453  du  code  pénal  actuel, 
l'arrêt  attaqué  a  donné  auxdits  articles  une 
extension  qu'ils  ne  comportent  pas  et  y  a 
expressément  contrevenu  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  qu'au  pouvoir 
législatif  de  combler  les  lacuues  de  la  légis- 
lation ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Gand,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  le 
4  août  1868  ; 

Et  attendu  qu'il  est  reconnu  par  la  cour 
d'appel  que  l'incision  pratiquée  par  la  de- 
mauderesse  n'était  pas  assez  grande  pour 
permettre  l'extraction  du  fœtus; 

Que,  d'ailleurs,  rien  n'a  été  tenté  pour  dé- 
livrer celui-ci; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  fait 
ne  saurait  constituer  l'exercice  illégal  de  l'art 
des  accouchements  ou  de  la  chirurgie,  et 
qu'ainsi  il  se  trouve,  tant  à  l'égard  de  la  de- 
manderesse qu'à  l'égard  du  demandeur, 
n'être  pas  une  infraction  puuie  par  la  loi  ;  dit 
n'y  avoir  lieu  à  renvoi. 

Du  2  novembre  1868.  —  2«ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  De  Longé. 
—  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  —  PL  M.  Louis  Leclercg. 
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f  •  ACTES  D'INSTRUCTION  ANTÉRIEURS 
A  L'ARRÊT  D'APPEL.   —  Nullités. 

—  Invocation.  —  Cour  de  cassation. 

—  Recevabilité. 

*•  DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  - 
Signature  par  un  tiers.  —  Rédac- 
teur. — -  Immutabilité.  —  Juge  du  fond. 
Décision  souveraine. 

3a  ESCROQUERIE.  —  Caractères.  —  Nou- 
veau CODE  PÉNAL. 

4°  ESCROQUERIE  (faits  d*).  —  Existence. 

—  Juge  du  fond.  —  Manoeuvres  frau- 
duleuses. —  Crédit  imaginaire.  — 
Succès  chimérique.  —  Caractère  légal. 

—  Cour  de  cassation. 

5»  ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Détourne- 
ment. —  Dépôt.  —  Caractères.  — 
Code  pénal. 

1°  Les  actes  d'instruction  et  de  procédure 
antérieurs  à  l'arrêt  d'une  cour  d'appel 
rendu  en  matière  correctionnelle  ne 
peuvent  donner  ouverture  à  cassation,  d 
moins  qu'ils  n'aient  fait  l'objet  d'un 
moyen  soumis  au  juge  du  second  de- 
gré?). 

2*  Celui  qui  rédige  méchamment  une  dénon- 
ciation calomnieuse  sur  les  indications 
d'un  tiers  et  la  fait  signer  par  celui-ci, 
se  rend  coupable  du  délit  prévu  par  les 
art.  367  et  373  du  code  pénal  de  1810  (*). 
Ce  même  délit  est  puni  par  les  art.  443  et 
445  combinés  du  code  pénal  de  1867. 

La  décision  de  la  cour  d'appel  constatant 
que  la  dénonciation  calomnieuse  est  im- 
putable au  rédacteur  de  l'écrit  est  sou- 
veraine en  fait. 

3°  Le  nouveau  code  pénal  belge  n'a  pas 
modifié  lés  caractères  constitutifs  de 
l'escroquerie  sous  le  code  pénal  de  1810. 

4*  Si  la  déclaration  du  juge  du  fond  en  ce 
qui  concerne  l'existence  des  faits  de  la 


(1)  Voy.  conf.  Bruxelles,  casa.,  14  août  1844  (ce 
Recueil,  1844, 1,  229). 

(2)  Voy.  Brui.,  cass.,  3*nov.  1857  (ce  Recueil, 
1838.  1,9);  Brus.,  24  mai  1856  (ce  Recueil,  1856, 
2,  514). 

(3)  Voy.  arrêts  cou I mires,  4  août  1847  (ce  Recueil, 
1848,  1,266)  et  19  juin  1854  (id.,  p.  291).  Ces 
arrêts  décident  qu'il  entre  dans  les  attributions  sou- 
veraines dn  juge  de  rechercher  et  de  constater  si  les 
maoosnvres  qu'il  énumêre  et  qui  ont  déterminé  la 
victime  à  des  remises  de  fonds,  ont  été  employées 
frauduleusement  pour  persuuder  l'existence  d'un 
pouvoir  imaginaire  ou  faire  naître  l'espérance  d'un 


prévention  ne  peut  être  contrôlée  par  la 
cour  de  cassation,  il  appartient  à  celle-ci 
de  vérifier  et  de  déclarer  si  ces  faits 
constituent,  en  droit,  des  manœuvres 
frauduleuses,  de  nature  à  inspirer  la  per- 
suasion d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  ima- 
ginaire, ou  faire  naitre  l'espérance  d'un 
succès  chimérique  (').  Ainsi,  doivent  être 
considérées  comme  manœuvres  fraudu- 
leuses les  allégations  mensongères,  lors- 
qu'elles  sont  appuyées  d'actes  extérieurs 
et  de  faits  matériels  constituant  des 
moyens  de  dol,  pour  abuser  de  ta  crédu- 
lité d'un  tiers  et  le  déterminer  ainsi  d  des 
sacrifices  d'argent.  Spécialement,  le  fait 
de  s'attribuer  par  des  manœuvres  frau- 
duleuses le  pouvoir  imaginaire  d'in- 
fluencer les  décisions  des  tribunaux,  ou 
d'arrêter  le  cours  de  la  justice,  constitue 
le  délit  d'escroquerie. 
5°  L'emploi  frauduleux  d'une  somme  d'ar- 
gent ou  de  toute  autre  chose  confiée  ou 
donnée  en  carde,  soit  pour  être  rendue, 
soit  pour  être  appliquée  selon  les  indi- 
cations et  ta  volonté  du  déposant,  con- 
stitue un  abus  de  confiance  aux  termes 
de  l'art.  408  du  code  pénal  de  1810.  Le  mot 
dépôt,  dans  ledit  art.  408,  n'a  pas  la  signi- 
fication restreinte  que  lui  assignent  les 
art.  1915  et  1917  du  code  civil  (4). 

(JASPIN.) 

Le  nommé  J.  Jaspin  a  été  renvoyé  en  état 
d'arrestation,  par  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Gourtrai,  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  cette  ville,  comme 
suffisamment  prévenu  :  1°  de  dénonciation 
calomnieuse  ;  2°  d'escroquerie;  3° de  calomnie 
et  de  diffamation,  et  4°  d'abus  de  confiance. 

Condamné  à  cinq  ans  d'emprisonnement 
et  à  400  fr.  d'amende,  le  prénommé  Jaspin 
interjeta  appel  du  jugement.  Le  procureur 


succès  ou  d'une  crainte  chimérique.  Arrêts  con- 
formes :  Set  26  octobre  1857  (ce  Recueil,  p.  443  et 
446);  8  février  1858,  eh.  réunies  (id.,  p.  38).  Voy. 
également  Brui.,  cass.,  27  mars  1848  (ce  Recueil, 
p.  210jî  Dallox,  Rip.%  v»  Volet  escroquerie,  n°«746, 
751  et  798;  Paris,  cass.,  3 avril  1857  (Dalloi,  1857, 
1,  228);  7  avril  1859  (id.,  1863,  5,  154);  25  avril 
1867  (id.,  1867,  I,  368)  et  20  avril  1867  (id.,  1867, 
5,  185). 

(4)  Voy.  Bruz.,  cass.,  18  juillet  1848  (ce  Recueil, 
p.  579  et  604)  ;  2  janvier  1849  (id.,  p.  119)  ;  6  juin 
1853  (id.,  p.  446)  «  15  mars  1854  (id.,  p.  176); 
12  février  1855(id.,p.89),et  17  février  1857(id.,p.86). 
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du  roi  en  interjeta  également  appel.  Le 
31  mars,  rappelant  Jaspin,  ayant  refusé  de 
comparaître»  fut  condamné  par  défaut  à  dii 
ans  d'emprisonnement  et  400  fr.  d'amende. 
Il  fit  opposition  à  cet  arrêt,  et  le  30  juin,  la 
cour  rendit  l'arrêt  suivant  : 

c  Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  De 
Bouck  : 

c  Vu  l'arrêt  de  celle  eour  rendu  par  dé- 
faut contre  le  prévenu  Jaspin,  le  31  mars 
dernier,  et  signifié  à  celui-ci  le  11  avril  sui- 
vant; 

c  Vu  l'opposition  régulièrement  formée  à 
l'exécution  dudit  arrêt  par  acte  du  16  du 
même  mois,  en  vertu  de  laquelle  la  condam- 
nation portée  par  l'arrél  est  comme  non 
avenue; 

t  Ouï  les  témoins  produits  devant  la  cour 
tant  à  charge  qu'à  décharge  ; 

i  Ouï  le  prévenu  dans  ses  moyens  de  dé- 
fense présentes  tant  oralement  que  dans  ses 
écrits  et  conclusions; 

c  Ouï  également  son  défenseur,  M'  Gil- 
quin,  ainsi  que  M.  Coevoet,  substitut  du  pro- 
cureur général,  en  son  réquisitoire; 

c  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  prévenu 
Jaspin  s'est  rendu  coupable  du  délit  de  dé- 
nonciation calomnieuse,  pour  avoir,  le  9  août 
1867*  à  Courtrai,  daus  un  écrit  par  lui  ré- 
digé et  adressé  au  procureur  du  roi  à  Cour- 
trai, et  qu'il  avait  fait  signer  par  le  nommé 
Ruffin  Barbe,  bouiiquier  à  Sweveghem,  mé- 
chamment imputé  à  Désiré  Depovere,  négo- 
ciant à  West-Roosebeke,  d'avoir,  le  16  juillet 
1867,  à  Sweveghem,  volontairement  déchiré 
et  détruit  une  quittance  d'environ  84  fr.,  dé- 
livrée antérieurement  par  Depovere  audit 
Ruffin  Barbe; 

t  Attendu  que  ce  fait  est  non -seulement 
de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  de 
Depovere  ou  à  l'exposer  au  mépris  public, 
mais  qu'il  est  prévu  par  la  loi  pénale,  et 
qu'en  réalité  la  dénonciation  a  donné  lieu  à 
une  poursuite  répressive  contre  Depovere, 
laquelle  s'est  terminée  par  une  ordonnance 
définitive  de  la  chambre  du  conseil,  en  date 
du  21  novembre  1867,  statuant  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  poursuivre  ultérieurement, 
par  le  motif  qu'il  n'existe  aucune  charge  ; 

c  Attendu  qu'il  est  établi  que  pendant  une 
instance  poursuivie  en  1867  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  à  Courtrai,  par  la  nommée 
Rosalie  Pector,  veuve  Slragier,  lingère,  à 
Wervicq,  et  ses  enfants,  contre  le  nommé 
Daveloose,  et  après  une  enquête  qui  eut  lieu 
à  l'audience  où  il  était  présent,  le  prévenu  a 
fait  accroire  aux  premiers  que  s'ils  n'avaient 
pas  recours  à  lui,  ils  perdraient  infaillible- 


ment leur  procès  ;  que  l'avocat  qu'ils  avaient 
chargé  de  défendre  leurs  intérêts  n'était  pas 
assez  habile  pour  mener  l'affaire  à  bonne 
fin  ;  que  trois  témoins  entendus  par  le  tri- 
bunal l'avaient  consulté  avant  leur  déposi- 
tion ;  que  conformément  à  son  avis,  ils  avaient 
fait  une  fausse  déclaration,  qu'il  pouvait  le 
prouver  par  ses  livres,  qui  constataient  com- 
bien ils  avaient  payé  sa  consultation  ;  que 
des  trois  juges  composant  le  tribunal,  deux 
leur  étaient  défavorables,  mais  qu'il  parlerait 
à  l'un  de  ces  juges  et  qu'il  lui  rappellerait  un 
procès  que  le  père  de  celui-ci,  malgré  la 
production  de  trois  faux  témoins,  avait  gagné, 
grâce  à  lui,  prévenu,  et  à  son  père; 

c  Attendu  qu'en  ayant  recours  à  ces  allé- 
gations conlrouvées  et  en  affirmant  menson- 
gèrement  plus  tard,  après  le  jugement  favo- 
rable à  la  veuve  Stragier,  qu'il  était  parvenu 
à  convaincre  le  juge  prémeutionné  de  la 
fausseté  des  trois  témoins  et  que  le  gain  du 
procès  devait  lui  être  attribué,  le  prévenu  a 
employé,  à  l'égard  de  la  veuve  Stragier,  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  persuader 
l'existence  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  ima- 
ginaire et  pour  abuser  de  la  confiance  et  d& 
la  crédulité  de  ladite  veuve,  et  qu'il  est  cou- 
pable d'avoir  escroqué  une  partie  de  sa  for- 
tune en  se  faisant,  par  ces  moyens,  remettre 
à  différentes  reprises  des  sommes  d'argent 
s'élevant  ensemble  à  plus  de  300  fr.,  dans  le 
but  de  se  les  approprier  tout  au  moins  en 
grande  partie  ; 

c  Attendu  que  le  prévenu  soutient  vaine- 
ment que  tous  ces  fonds  lui  ont  été  librement 
remis  par  la  veuve  Slragier,  par  suite  du 
mandat  dont  elle  l'avait  investi  et  en  rému- 
nération de  ses  recherches  et  des  mémoires 
rédigés  par  lui  dans  l'intérêt  de  la  cause, 
puisqu'il  est  prouvé  par  les  déclarations  de 
la  veuve  qu'il  n'a  obtenu  ces  remises  d'argent 
qu'au  moyen  des  manœuvres  qualifiées  ci- 
dessus,  et  qu'il  appert  suffisamment  de 
l'instruction  que  les  démarches  et  les  écrits 
du  prévenu  étaient  de  sa  part  des  moyens 
ajoutés  aux  prédites  manœuvres  pour  faire 
accroire  à  une  femme  inexpérimentée  dans 
les  procès  qu'il  avait  réellement  mérité  le 
salaire  réclamé,  tandis  que  tous  ces  actes 
étaient  inutiles  et  superflus  ;  que  même  l'un 
des  mémoires  invoqués  par  le  prévenu,  inti- 
tulé Appel  à  r opinion  publique,  a  valu  à  la 
veuve  Stragier  et  à  ses  enfants  une  poursuite 
de  la  part  de  Daveloose  en  dommages-inté- 
rêts du  chef  de  diffamation; 

c  Attendu  qu'il  est  établi  qu'en  octobre 
1867,  le  prévenu,  ayant  appris  que  la  femme 
Galant  et  sa  fille  Antoinette,  de  Wervicq, 
étaient  poursuivies  dans   l'arrondissement 
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cTYpres,  la  dernière  notamment  du  chef, 
entre  autres, de  sévices  sur  le  nommé  Désiré 
Delporte,  se  rendit  chez  elles,  et,  après  s'être 
fait  exposer  l'affaire, déclara  vouloir  se  char- 
ger de  leur  défense  moyennant  une  somme 
de  200  fr.  ;  qu'afin  de  déterminer  la  femme 
Galant  à  lui  remettre  cette  somme,  il  affirma 
que  sans  lui  la  veuve  Stragicr,  qui  est  la 
sœur  de  la  femme  Galant,  n'eût  point  gagné 
son  procès;  qu'il  ferait  acquitter  la  fille  Ga- 
lant sans  qu'elle  dût  comparaître  devant  le 
tribunal  d'Ypres,  que  sa  présence  seule  y 
était  suffisante  ;  que,  bien  plus,  il  ferait  con- 
damner Delporte  lui-même  à  plusieurs  mois 
de  prison  età  3,000  fr.  de  dommages -intérêts, 
du  chef  de  calomnie  ou  d'injures,  qu'il  aurait, 
d'après  la  fille  Galant,  proférées  contre  elle; 

cQue  sur  ces  affirmations  captieuses,  aux- 
quelles la  femme  Galant  ajoutait  foi,  la  pro- 
position  du  prévenu  fut  agréée;  que  celui-ci 
reçut  immédiatement  400  fr.;  qu'il  fut  con- 
venu en  même  temps  que  les  autres  100  fr. 
ne  devaient  lui  être  comptes  qu'après  la 
condamnation  de  Delporte  et  l'acquittement 
de  la  fille  Galant,  et  qu'à  défaut  d'obtenir  ce 
résultat,  les  100  fr.  seraient  restitués  par 
Jaspin  ; 

c  Que  dans  l'intervalle  entre  le  jour  de 
cette  convention  et  le  21  novembre  1867, 
jour  fixé  pour  le  jugementde  l'affaire  à  charge 
de  la  fille  Galant,  le  prévenu,  évidemment 
dans  le  but  trompeur  d'entretenir  chez  la 
femme  et  chez  la  fille  Galant  la  persuasion 
qu'il  possédait  le  pouvoir  de  faire  acquitter 
la  fille  et  prononcer  contre  Delporte  la 
condamnation  prérappelée,  fit  chez  Galant 
plusieurs  visites,  soumettant  tantôt  à  la  si- 
gnature de  la  fille  des  écrits  prétenduement 
aux  tins  de  poursuivre  Delporte,  tantôt  an- 
nonçant mensongèrement  que  le  père  de 
Delporte  se  présenterait  pour  faire  un  accord, 
mais  défendant  d'accepter  ses  offres  ; 

c  Que  dans  une  de  ses  visites  il  trouva  le 
moyen  de  se  faire  remettre,  outre  les  200  fr. 
stipulés,  la  somme  de  15  fr.,  sous  prétexte 
qu'un  premier  acte  par  lui  dressé  était  devenu 
nul  par  suite  du  mariage  de  la  fille  Galant; 

t  Qu'enfin,  le  21  novembre  de  bon  matin, 
s'étant  présenté  de  nouveau  chez  Galant,  il 
réclama  et  obtint  la  deuxième  somme  de 
100  fr.,  dont  il  avait  besoin,  prétendait-il, 
pour  payer  l'amende  à  laquelle  la  fille  serait 
condamnée  par  défaut,  lequel  payement  était 
au  préalable  nécessaire  pour  qu'il  pût  tra- 
vailler avec  efficacité  à  l'acquittement  de  la 
fille; 

c  Que  le  prévenu  se  rendit  alors  à  Ypres, 
où  il  remit  à  un  avocat  de  cette  ville  une 
somme  de  25  fr.  pour  honoraires  et  pour  for- 


mer opposition  au  jugement;  que  la 'fille 
Galant  ayant  été  condamnée  par  défaut  à 
l'emprisonnement  et  à  l'amende,  le  prévenu 
retourna  chez  Galant,  y  fit  connaître  le  juge- 
ment intervenu  et  partit  en  promettant  de 
continuer,  dès  la  semaine  suivante,  la  défense 
de  la  fille,  mais  ne  reparut  plus  chez  celle-ci, 
ne  fit  plus  aucune  démarche  à  Ypres  dans 
son  intérêt  et  ne  restitua  rien  des  fonds  qu'il 
avait  obtenus  ; 

c  Attendu  qu'il  est  ainsi  prouvé  par  tous 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  le 
prévenu  est  coupable  d'avoir  escroqué  une 
partie  de  la  fortune  des  époux  Galant,  pour 
s'être  fait  remettre  par  la  femme  Galant  a 
Wervicq,  en  1867, diverses  sommes  d'argent, 
montant  ensemble  à  215  fr.,  dans  le  but  de 
se  les  approprier  à  peu  près  totalement,  et 
que  ses  agissements  pour  se  faire  délivrer 
ces  fonds  constituent  de  sa  part,  vis-à-vis 
de  la  femme  Galant,  des  manœuvres  fraudu- 
leuses pour  persuader  Fexistence  d'un  pou- 
voir imaginaire  et  pour  faire  naître  l'espé- 
rance d'un  succès  chimérique  ; 

«  Attendu  qn'il  est  également  établi  que 
le  prévenu  s'est  rendu  coupable,  à  Courtrai, 
du  délit  d'abus  de  confiance  pour  avoir  frau- 
duleusement détourné  ou  dissipé,  au  préju- 
dice des  propriétaires,  des  deniers  qui  ne  lui 
avaient  été  confiés  qu'à  litre  de  dépôt,  à  la 
condition  d'eu  faire  un  emploi  déterminé, 
savoir  :  1°  en  1866,  au  préjudice  des  époux 
Deley,  une  somme  d'environ  77  fr.  qui  lui 
avait  été  remise  pour  payer  les  contributions 
desdits  époux  de  l'année  1866;  2°  en  1866, 
au  préjudice  d'Aimé  Van  Reable,  une  somme 
de  43  fr.  qui  lui  avait  été  confiée  pour  payer 
le  montant  d'une  condamnation  prononcée 
contre  Van  Reable  par  le  juge  de  paix  au 
profit  du  nommé  Deweert,  et  5°  en  18Ç7,  au 
préjudice  de  Camille  Verhagen,  une  somme 
de  25  fr.  qui  lui  avait  été  remise  pour  effec- 
tuer un  payement  au  nommé  Pollet; 

c  Quant  aux  faits  de  calomnie  et  de  diffa- 
mation mis  à  charge  du  prévenu  : 

c  Attendu  qu'ils  ont  eu  lieu  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Courtrai  dans  des 
discours  et  écrits  relatifs  aux  parties,  dans 
une  cause  soumise  à  ce  tribunal,  lequel  a 
prononcé  la  suppression  des  écrits,  et  que 
ces  faits  ne  donnent  lieu  à  aucune  poursuite 
répressive  d'après  l'art.  452  du  code  pénal  ; 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  autres 
faits  imputés  au  prévenu,  qu'il  n'est  pas  suf- 
fisamment prouvé  par  les  débats  qu'ils  réunis- 
sent tous  les  caractères  exigés  par  la  loi  pour 
constituer  des  délits  punissables  ; 

c  Attendu  que  le  prévenu  a  commis  en 
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état  de  récidive  les  délits  dont  il  est  actuel- 
lement convaincu,  comme  ayant  été  condamné 
par  arrêt  de  celte  cour  en  date  du  29  juin 
4859,  pour  escroquerie  et  abus  de  confiance, 
à  trois  ans  de  prison,  peine  qu'il  n'a  pas 
subie  et  qui  n'était  point  prescrite  depuis 
cinq  ans  aux  époques  de  la  perpétration  de 
ces  délits; 

c  Par  ces  motifs,  etc.  » 

C'est  contre  cet  arrêt  que  le  condamné 
Jaspin  s'est  pourvu  en  cassation.  Il  a  fait  va- 
loir huit  moyens  que  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons fait  connaître. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ABRÊT. 

*  LÀ  COUR  ;  —  Sur  les  premier  et  second 
moyens  réunis,  déduits  de  la  violation  de 
l'ai  t.  96  du  code  d'instruction  criminelle  et 
des  art.  37,  38  et  39  du  même  code,  en  ce 
que  :  1°  le  mandat  de  dépôt  décerné  contre 
le  demandeur  ne  contient  pas  renonciation 
et  la  citation  de  la  loi  qui  déclare  que  les 
faits  lui  imputés  sont  un  délit,  et  2°  en  ce 
que  soit  le  procureur  du  roi,  soit  le  juge 
d'instruction  se  sont  illégalement  introduits 
dans  le  domicile  du  demandeur  et  s'y  sont 
emparés  de  toutes  et  telles  pièces  justifica- 
tives des  faits  et  actes  posés  par  lui,  comme 
avocat  ou  mandataire  légal,  qui  leur  sont 
tombés  sous  la  main,  et  ce,  sans  avoir  clos  et 
cacheté  les  papiers  saisis  après  inventaire  et 
procès- verbal,  le  tout  hors  de  la  présence  du 
demandeur,  mis  eu  état  d'arrestation  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  408 et  413 
du  code  d'instruction  criminelle  ainsi  qu'aux 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  29  avril  1806, 
les  actes  d'instruction  et  de  procédure  anté- 
rieurs à  l'arrêt  d'une  cour  d'appel  rendu  en 
matière  correctionnelle  ne  peuvent  donner 
lieu  à  ouverture  à  cassation,  à  moins  qu'ils 
n'aient  fait  l'objet  d'un  moyen  soumis  à  celte 
cour; 

Attendu  que  les  actes  dont  il  s'agit  appar- 
tiennent tous  à  cette  catégorie  et  n'ont  pas  été 
critiqués  devant  cette  cour; 

Sur  le  troisième  moyen  déduit  de  la  viola- 
tion et  de  la  fausse  application  de  l'art.  373 
du  code  pénal  de  1810,  en  ce  que  l'arrêt  ap- 
plique cet  article  à  celui  qui,  tant  en  vertu 
d'un  mandat  verbal  qu'en  vertu  d'un  mandat 
écrit,  a  rédigé  et  mis  par  écrit,  à  la  demande 
et  sous  la  dictée  de  son  mandant,  des  faits 
articulés  par  ce  dernier,  lequel,  après  avoir 
lu  et  signé  la  plainte,  l'a  faite  sienne  et  est 
allé  la  remettre  lui  même  au  parquet  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  et 


déclare  en  fait  que  le  demandeur  a,  le  9 août 
1867,  à  Cou  rirai,  dans  un  écrit  par  lui  rédigé, 
adressé  au  procureur  du  roi  à  Courtrai  et 
qu'il  avait  fait  signer  par  le  nommé  ftuffin 
Barbe,  boutiquier  à  Swevegbem,  mécham- 
ment imputé  à  Désiré  Depovere,  négociant  à 
Wesi-Roosebeke,  d'avoir,  le  16  juillet  1867, 
à  Swevegbem,  volontairement  déchiré  et 
détruit  une  quittance  d'environ  84  fr.,  dé- 
livrée antérieurement  par  Depovere  audit 
Ruffin  Barbe.,  et  que  cette  imputation  est 
non-seulement  de  nature  à  porter  atteinte  à 
l'honneur  de  Depovere  ou  à  l'exposer  au  mé- 
pris public,  mais  qu'il  est  prévu  par  la 
loi  pénale,  et  qu'en  réalité  la  dénonciation  a 
donué  lieu  à  une  poursuite  répressive  contre 
Depovere ; 

Attendu  que  ce  fai4,  souverainement  con- 
staté par  l'arrêt,  constitue,  aux  termes  des 
art.  367  et  373  du  code  pénal  de  1810, 
comme  aux  termes  des  art.  443  et  443  com- 
binés du  code  pénal  de  1867,  une  dénoncia- 
tion calomnieuse; 

Sur  les  quatrième  et  sixième  moyens, 
fondés  sur  la  violation  etla  fausse  application 
ou  de  l'art.  405  du  code  pénal  de  1810  ou  de 
l'art.  496  du  code  pénal  de  1867  ;  sur  la  vio- 
lation et  la  fausse  application  de  l'art.  567 
du  code  pénal  belge  combiné  avec  l'arrêté 
royal  du  8  juin  1867  et  de  l'art.  153  du  code 
d'instruction  criminelle,  et  enfin  sur  la  vio- 
lation de  l'art.  4  du  code  pénal  de  1810  et  de 
l'art.  2  du  code  pénal  de  1867,  eu  ce  que  : 
1°  l'arrêt  attribue  au  prétendu  délit  d'escro- 
querie au  préjudice  de  la  veuve  Stragier  et 
des  époux  Galant,  les  éléments  et  les  carac- 
tères de  la  manœuvre  frauduleuse  pour  per- 
suader l'existence  d'un  pouvoir  imaginaire 
et  faire  naître  l'espérance  d'un  succès  chimé- 
rique, et  fait  résulter  cette  manœuvre  de  dires 
qui,  a  l'époque  à  laquelle  l'arrêt  les  assigne 
en  ce  qui  concerne  les  époux  Galant,  ne  peu- 
vent avoir  été  tenus,  les  faits  dont  il  y  est 
question  n'étant  pas  encore  nés  ;  2°  en  ce 
que  ces  dires,  fussent-ils  même  établis,  ne 
renferment  pas  un  seul  des  éléments  consti- 
tutifs de  l'escroquerie;  3°  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  appliquée  un  fait  incriminé,  comme 
ayan  t  été  perpétré  le  20  octobre  1 867,  l'art. 496 
du  code  pénal,  déclaré  exécutoire  le  1 5  octobre 
seulement  ;  4*  en  ce  que  l'arrêt  donne  à  des 
faits  et  à  des  actes  appartenant,  par  leur  na- 
ture, leur  caractère  et  leur  but,  aux  transac- 
tions et  aux  conventions  purement  civiles, 
consacrées  et  permises  par  la  loi,  des  carac- 
tères et  des  attributs  de  fraude  et  de  crimi- 
nalité : 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  faits 
dont  le  demandeur  a  été  déclaré  coupable 
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aient  été  perpétrés  avant  le  15  octobre  1867 
ou  depuis  cette  époque; 

Que  Part.  496  du  code  pénal  (le  1867  pré- 
voit et  punit  les  délhs  d'escroquerie,  comme 
le  faisait  Part.  405  du  code  pénal  de  1810; 

Que  la  seule  différence  entre  les  deux  lé- 
gislations consiste  dans  la  peine  qu'a  mitigée 
le  code  pénal  de  1867  et  dont  la  cour,  aux 
termes  de  l'art.  2  de  ce  code,  devait  faire 
l'application,  la  peine  établie  au  temps  du 
jugement  étant  moins  forte  que  celle  qui  était 
portée  au  temps  de  l'infraction; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  l'arrêt  que  pour 
donner  crédit  à  ses  allégations,  le  demandeur 
les  a  appuyées  d'actes  extérieurs  et  de  faits 
matériels  que  l'arrêt  énumère; 

Attendu  que  ces  actes  et  ces  faits  consti- 
tuent des  moyens  de  dol  mis  en  œuvre  pour 
abuser  de  la  crédulité  de  la  veuve  Stragier 
et  des  époux  Galant,  et  les  déterminer  aux 
sacrifices  d'argent  qu'il  exigeait  d'eux  ; 

.  Qu'ils  présentent  dans  leur  ensemble  et 
leur  combinaison  tous  les  caractères  des 
manœuvres  frauduleuses  ayant  pour  but, 
d'une  part,  d'inspirer  à  la  veuve  Stragier  la 
persuasion  du  pouvoir  ou  du  crédit  imagi- 
naire qu'il  s'attribuait  auprès  des  juges  de 
Courtrai,  et,  d'autre  part,  d'inspirer  aux 
époux  Galant  une  persuasion  semblable,  et  de 
faire  naître  chez  eux  l'espérance  d'un  événe- 
ment ou  d'un  succès  chimérique,  consistant 
dans  la  certitude  qu'il  leur  donnait  de  sous- 
traire la  fille  Galant,  non-seulement  à  toute 
condamnation  correctionnelle  et  à  toute 
comparution  devant  la  justice  répressive, 
mais  encore  de  faire  condamner  le  nommé 
Delporte  à  des  dommages-intérêts,  du  chef 
de  la  plainte  faite  par  lui  contre  la  fille  Ga- 
lant ; 

Attendu  que  le  concours  des  circonstances 
que  l'arrêt  relève  et  spécifie  est  exclusif 
de  toute  idée  de  mandat  ou  de  toute  autre 
convention  purement  civile  ; 

Sur  le  cinquième  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation des  art.  153, 189, 190, 209, 210  et  211 
combinés  du  code  d'instruction  criminelle, 
eu  ce  que,  pour  ce  qui  touche  à  la  prétendue 
escroquerie  de  diverses  sommes  d'argent  au 
préjudice  de  la  veuve  Stragier  et  de  ses  en- 
fants, le  rapport  de  M.  le  conseiller  rappor- 
teur n'a  point  été  fait  en  présence  de  l'in- 
culpé demandeur,  mais  en  son  absence,  et  en 
ce  que  la  cour  a  pris  les  éléments  de  sa  con- 
viction et  des  prétendues  preuves  de  fait  y 
articulées,  comme  constituant  le  délit  d'es- 
croquerie, ailleurs  (et  eu  dehors)  que  dans 
les  débats,  la  publicité  de  l'audience  et  les 
dépositions  des  témoins  contradicloirement 


entendus  devant  le  premier  juge,  les  11  et 
12  février  18C8  : 

Attendu  qu'il  résulte,  tant  de  l'arrêt  atta- 
qué que  des  procès-verbaux  de  la  feuille 
d'audience,  que,  sur  l'opposition  faite  parle 
demandeur  à  l'arrêt  par  défaut  du  31  mars 
1868,  l'appela  été  jugé  à  l'audience  sur  le 
rapport  fait  par  M.  le  conseiller  De  Bouck 
conformément  aux  art.  190  et  209  du  code 
d'instruction  criminelle;  que  ces  mêmes 
procès -verbaux  attestent  la  présence  du  de- 
mandeur à  toutes  les  phases  de  la  procédure, 
comme  l'arrêt  accuse  son  audition  dans  les 
moyens  de  défense  qu'il  a  présentés  tant 
oralement  que  dans  ses  écrits  et  ses  conclu- 
sions; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  le  préambule 
de  l'arrêt  attaqué  que  la  cour  a  pris  les  élé- 
ments de  sa  conviction  dans  les  déclarations 
des  témoins  produits  devant  elle,  tant  à 
charge  qu'à  décharge,  dans  les  débats  publics 
de  la  cause  et  dans  la  discussion  contradic- 
toire de  tous  les  éléments  de  l'instruction  ; 

Sur  le  septième  moyen  déduit  de  la  pré- 
tendue violation  et  fausse  application  de 
l'art.  491  et  des  art.  2  et  567  du  nouveau 
code  pénal,  et  de  l'arrêté  du  8  juin  delà 
même  année,  en  ce  que  l'arrêt  a  appliqué  ces 
articles  à  des  faits  commis  avant  le  15  octo- 
bre 1867  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que 
c'est  en  vertu  des  dispositions  légales  invo- 
quées par  les  premiers  juges,  que  la  cour  a 
prononcé  la  condamnation  que  porte  l'arrêt 
attaqué,  et  que  parmi  ces  dispositions  figurent 
les  art.  408  et  406  du  code  pénal  de  1810; 

Que  par  suite  le  moyen  manque  de  base; 

Sur  le  huitième  moyen  déduit  de  la  viola- 
tion et  de  la  fausse  application,  dans  l'espèce, 
de  l'art.  408  du  code  pénal  de  1810,  en  ce 
qu'il  étend  la  disposition  de  cet  article  au 
mandat,  qui  est  un  acte  purement  civil  dont 
les  infractions  ressortissent  au  juge  civil,  et 
en  ce  qu'il  étend  au  travail  non  salarié  la 
pénalité  seulement  applicable  à  l'infraction 
commise  de  détournement  de  deniers  remis 
pour  un  travail  salarié  aux  fins  d'en  faire  un 
usage  déterminé  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que 
c'est  à  titre  de  dépôt  et  pour  faire  uu  emploi 
ou  un  usage  déterminé  que  le  demandeur  a 
reçu  des  époux  Deley,  d'Aimé  Van  Keable  et 
de  Camile  Verhagen  les  sommes  qu'il  a  frau- 
duleusement détournées  ou  dissipées; 

Attendu  que  le  mot  dépôt,  dans  l'art.  408 
du  code  pénal,  n'a  pas  la  signification  res- 
treintequelui  assignent  les  art.  I915et  1917 
du  code  civil,  mais  qu'il  est  employé  dans  le 
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sens  du  langage  usuel,  et  par  conséquent 
qu'il  s'applique  à  toute  remise  de  sommes 
ou  autres  choses  confiées  ou  données  en 
garde,  soit  pour  être  rendues,  soit  pour  être 
employées  selon  les  indications  et  la  volonté 
du  déposant  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  «dans  les  circon- 
stances de  la  cause,  que  la  violation  fraudu- 
leuse des  dépôts  dont  il  s'agit  est  caractéris- 
tique du  délit  prévu  par  l'art.  408  du  code 
pénal  de  1810,  l'arrêt  n'a  fait  qu'uue  juste 
application  de  l'article  précité; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  précè- 
dent que  les  moyens  invoqués  à  l'appui  du 
pourvoi  n'ont  aucun  fondement; 

Et  attendu,  pour  le  surplus,  que  les  for- 
malités substantielles  ou  prescrites  à  peine 
de  nullité  ont  été  observées,  et  qu'aux  faits 
déclarés  constants  il  a  été  fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi  pénale  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  ;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement. 

Ou  20  octobre  1868.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Pardon. 
—  ConcL  conf.  M.  Leclercq,  procureur  gé- 
néral. 


ACQUIESCEMENT.  —  Dette  portée  par 
les  débiteurs  a  leur  passif  en  l'absence 
du  créancier.  —  décision  en  fait.  — 
Acte  unilatéral  pur.  —  Tiers  intéressés. 

Est  souveraine  et  ne  peut  être  soumise  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation  ta 
décision  du  juge  qui,  appréciant  les 
circonstances  de  la  cause  et  l'intention 
des  parties,  et  se  fondant  spécialement  sur 
ce  que  les  demandeurs  ont  fait  figurer  au 
passif  d'une  succession  qui  leur  est  échue 
le  montant  de  l'état  de  frais  et  honoraires 
du  notaire  qui  a  procédé  à  des  opérations 
de  cette  succession,  décide  qu'ils  ont 
acquiescé  à  cette  prétention. 

L'art.  1165  (/w  code  civil,  invoqué  à  l'ap- 
pui d'un  pourvoi  en  cassation,  isolé  de 
toute  autre  disposition,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  d'un  acte  essentiellement 
unilatéral.  (Code  civil,  art.  H63.) 

(ÉPOUSE  SERETÏET  CONSORTS,  —  C.  ANCILL1S  ET 

>  *&*$%&  --*.-**&.  CONSORTS.) 

La  dame  Mélanie  Van  Ruymbeke  et  con- 
sorts ont  demandé  la  cassation  d'un  jugement 


rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Fumes,  le  14  décembre  1867,  au  profit  de 
la  dame  Louise  Angillis,  veuve  de  Joseph 
Lagae,  et  consorts,  tous  représentant  Edouard 
Lagae,  en  son  vivant  notaire  à  Heule. 

Un  jugement  sur  requête,  rendu  le  12  mai 
1864  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Furnes,  avait  autorisé  la  licitation  de  deux 
immeubles  situés  dans  l'arrondissement  de 
Courtrai,  provenant  de  la  succession  du  sieur 
Jean  Van  Ruymbeke  et  appartenant  par  in* 
divis  à  des  majeurs  et  à  une  mineure. 

Il  commit  à  celte  fin  feu  le  notaire  Joseph 
Lagae,  de  résidence  à  Heule,  arrondissement 
de  Courtrai,  avec  stipulation  que  les  frais 
seraient  taxés  par  le  président  du  tribunal  de 
Fumes. 

Le  cahier  des  charges  contenait,  entre  au- 
tres, celle  condition,  que  les  acquéreurs  paye- 
raient aux  vendeurs,  pour  tous  frais,  10  p.  c. 
du  prix  d'adjudication,  en  l'étude  et  sur  la 
quittance  du  notaire  instrumentant*. 

Les  immeubles  furent  adjugés  pour  le  prix 
de  155,748  fr.  Une  somme  égale  à  10  p.  c. 
du  prix  de  vente  fui  versée  par  les  acqué- 
reurs en  mains  du  notaire,  sous  déduction 
toutefois  d'une  somme  de  2,025  fr.  bonifiée 
par  l'enregistrement  à  l'un  des  acquéreurs, 
le  sieur  Paul  Van  Ruymbeke,  copropriétaire 
indivis  des  biens  vendus. 

Le  notaire  eui  donc  à  renseigner  aux  ven- 
deurs fr.  13,549-80.  Le  9  novembre  1864,  il 
60umitàla  taxe  de  M.  le  président  du  tribuual 
de  Courtrai  son  étal  de  déboursés  et  hono- 
raires, montant  à  la  somme  de  fr.  13,031-95. 
Ce  magistral  taxa  l'état  sans  y  faire  aucune 
réduction. 

Le  4  mars  1865,  les  vendeurs  des  im- 
meubles licites,  qui  figurent  aujourd'hui  au 
procès  comme  demandeurs  en  cassation,  assi- 
gnèrent le  notaire  Joseph  Lagae  devant  le 
tribunal  de  Furnes,  en  reddition  de  compte 
de  la  somme  prémeniionnée  de  fr.  15,574-80, 
sinon  en  payement  de  la  somme  de  2,000  fr. 
à  tilre  de  dommages-intérêts,  somme  à 
laquelle  ils  évaluèrent  le  litige. 

Le  notaire  Lagae  étant  décédé  pendant 
l'instance,  celle-ci  fut  continuée  conire  sa 
veuve  et  ses  enfanis,  actuellement  défendeurs 
en  cassation. 

Après  jugement  et  arrêt  confirmatif  sur 
la  compétence,  les  parties  procédèrent  au 
débat  du  compte  présenté  par  les  défendeurs. 
Ces  derniers  soutinrent  que  l'état  d'hono- 
raires et  déboursés  réclamé  par  leur  auteur, 
taxé  par  le  président  du  tribunal  de  Cour- 
trai et  s'élevant  à  la  somme  de  fr.  13,031-95, 
avait  été  admis  et  approuvé  par  les  çolicitams, 
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suivant  acte  de  partage  dressé,  le  4  juillet 
1866,  devant  le  no I aire  Auguste  Lagae,  l'un 
des  défendeurs  et  Gis  du  notaire  Joseph 
Lagae,  doNl  le  décès  avait  donné  lieu  à  reprise 
d'instance. 

Dans  cet  acte  de  partage,  passé  pendant 
le  cours  du  procès  et  auquel  n'était  intervenu 
aucun  des  défendeurs,  sauf  le  notaire  Auguste 
Lagae,  mais  uniquement  en  qualité  de  no- 
taire instrumentant,  on  voyait  en  effet  figu- 
rer au  passif  de  la  liquidation  un  poste  de 
fr.  13,031-95,  montant  de  la  note  de  frais  et 
honoraires  réclamés  par  feu  le  notaire  Jo- 
seph Lagae. 

Les  demandeurs  conclurent  au  redresse- 
ment du  compte  sur  pied  du  tarif  du  16  fé- 
vrier 1807  combiné  avec  Carrelé  royal  du 
12  septembre  1822,  soutenant  qu'il  u'y  avait 
eu  de  leur  part  aucun  acquiescement  audit 
compte,  et  que  l'on  ne  pouvait  notamment 
leur  opposer  Pacte  de  liquidation  du  4  juillet 
1860,  qui  était  pour  les  défendeurs  res  inter 
alias  acta. 

Jugement  du  tribunal  de  Fumes,  du  14  dé- 
cembre 1867,  qui  repousse  en  ces  termes 
la  prétention  des  demandeurs  : 

€  Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribu- 
nal, rendu  le  20  mai  1864,1a  vente  des  biens 
immeubles  dépendants  de  la  succession  du 
sieur  Jean- Jacques  Van  Ruymbeke,  en  son 
vivant  major  d'artillerie,  décédé  à  Nietiport 
le  4  mars  4864,  a  été  octroyée  sous  la  condi- 
tion expresse,  entre  autres,  que  les  frais  de 
cette  vente  seraient  taxés  par  le  président  du 
tribunal  de  Furnes,  modifiant  en  cela  fart.  6 
du  cahier  des  charges,  comportant  que  les 
frais  seraient  taxés  par  le  président  du  tri- 
bunal compétent,  ledit  jugement  réservant 
en  outre  aux  vendeurs  de  modifier  ces  con- 
ditions sous  approbation  de  M.  le  juge  de 
paix  com pètent  (art.  23  du  même  cahier  des 
charges)  ;  • 

i  Atteudu  que,  si  les  vendeurs  ont  fait 
connaître  au  public  que  l'état  des  frais  de  la 
vente-licilatiou  serait  taxé  par  le  tribunal 
compétent  (art.  6  de  l'acte  de  vente  du  23  juin 
1864),  sans  déclarer  s'ils  voulaient  dési- 
gner ou  le  président  du  tribunal  de  Furnes 
ou  celui  de  Courtrai,  il  en  résulte  que,  faute 
d'avoir  fait  pertinemment  cette  désignation, 
c'était  le  président  du  tribunal  de  Furnes  qui 
devait  procéder  à  cette  taxe,  ainsi  que  l'or- 
donnait le  jugement  du  20  mai  ci-dessus 
relaté; 

•  Attendu  que,  malgré  le  prescrit  si  précis 
dudit  jugement,  le  notaire  instrumentant  a 
cependant  soumis  à  la  taxe  du  président  du 


tribunal  de  Courtrai  son  état  des  frais  et 
honoraires  ; 

c  Attendu  que,  quoique  le  président  de 
Courtrai  n'avait  pas  été  commis  pour  taxer 
cet  état,  ce  magistrat  a  cependant  procédé  à 
celte  taxe  le  10  novembre  1864; 

c  D'où  il  découle  que  dès  son  origine  cette 
taxe  était  irrégulière  ; 

c  Attendu  que,  malgré  cette  irrégularité, 
les  vendeurs,  parmi  lesquels  figurent  les  de- 
mandeurs, représentés  par  leur  fondé  de 
pouvoir,  le  sieur  Paul- Alexandre  Yan  Huym- 
beke,  banquier  à  Courtrai,  et  Ernest  De 
Vemy,  par  son  mandataire  Adolphe  Bouten, 
écrivain  également  à  Courtrai,  ont  laissé 
passer  au  passif  de  la  succession  la  somme 
de  fr.  13,031-95,  montant  de  l'état  taxé, 
ainsi  qu'il  conste  de  l'acte  de  liquidation 
du  de  cujus,  dressé  par  le  notaire  Lagae,  le 
4  juillet  1866. 

t  Attendu  que  les  demandeurs  n'ayant 
fait  aucune  opposition  à  cette  taxe,  au  con- 
traire l'ayant  admise  au  passif  de  la  succes- 
sion, n'ont  plus  le  droitaujourd'hui  de  revenir 
sur  cette  taxe  (art.  172  et  6  du  décretdu  16  fé- 
vrier 1807  et  art.  1998  du  code  civil);  donc 
que  cet  étal  des  frais  et  honoraires,  tel  qu'il 
a  été  taxé  par  le  président  de  Courtrai,  doit 
rester  debout  et  ne  peut  être  réduit  par  le 
tribunal  ; 

c  Attendu  que  cette  exécution  volontaire, 
faite  sans  aucune  réserve  quelconque,  et  par 
des  personnes  aussi  instruites  que  les  de- 
mandeurs, prouve  surabondamment,  dans  la 
cause  actuelle,  leur  acquissement  libre  et 
irrévocable  à  la  taxe  du  président  de  Cour- 
trai ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  M.  Valcke, 
procureur  du  roi,  entendu  en  ses  conclusions 
contraires,  déclare  les  demandeurs  non  rece- 
vables  dans  leur  demande  et  les  condamne 
aux  dépens...  i 

C'est  ce  jugement  qui  faisait  l'objet  du 
pourvoi.  Un  seul  moyen  de  cassation  lui  était 
opposé  : 

Violation  de  l'art.  1 165  du  code  civil;  fausse 
application  et  violation  desart.  1 72  du  premier 
décret  du  16  février  1807  et  de  l'art.  6  du 
second  décret  de  la  même  date  ;  violation 
du  même  art.  172  combiué  avec  l'arrêté 
royal  du  12  septembre  1822;  fausse  applica- 
tion et  violation  de  Part.  1998  du  code  civil, 
et, en  tant  que  de  besoin, violation  de  l'art.l  31 9 
du  même  code. 

En  fait,  disaient  les  demandeurs,  il  est 
constant  que  l'acte  du  4  juillet  1866,  invoqué 
par  le  jugement  attaqué  comme  constituant 
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uoe  reconnaissance  de  la  deue  ou  an  acquies- 
cement vis-à-vis  des  défendeurs,  est  un  acte 
de  partage  exclusivement  passé  entre  les 
demandeurs.  Le  jugement  constate  même 
que  l'acte  a  été  dressé  par  le  notaire  Lagae, 
agissant  comme  officier  ministériel,  et  cette 
circonstance  rendait  évidemment  impossible 
dans  Pacte  toute  stipulation  quelconque  au 
profit,  soit  du  notaire,  soit  de  l'un  des  défen- 
deurs, ses  coluteressés. 

Si  les  défendeurs  n'étaient  point  et  ne 
pouvaient  être  parties  à  cet  acte  de  liquida- 
tion, l'art.  4  165  du  code  civil  interdisait  au 
juge  de  lui  faire  produire  un  effet  quelcon- 
que, soit  à  charge,  soit  au  profit  des  défen- 
deurs. 

C'est  cependant  ce  qu'a  fait  le  jugement 
attaqué,  car  il  en  déduit,  à  charge  des  deman- 
deurs, une  obligation  que  ceux-ci  n'ont  jamais 
entendu  consentir  et  qui  ne  pouvait  résulter 
que  d'une  convention,  dans  laquelle  les  dé- 
fendeurs auraient  été  parties  contractantes. 

Si  l'acte  avait  porté  à  la  liquidation,  à 
titre  du  compte  du  notaire,  un  chiffre  infé- 
rieur à  la  prétention  de  celui-ci,  les  deman- 
deurs n'auraient  certes  pas  pu  s'en  prévaloir. 
Comment  dès  lors  a-ton  imaginé  d'invoquer 
contre  eux  renonciation  dont  il  s'agit? 

C'est  dans  le  fait  que  l'acte  ne  contenait 
aucune  réserve  quelconque,  que  le  jugement 
puise  la  preuve  de  l'acquiescement  vis-à-vis 
des  défendeurs.  Mais  quelle  nécessité  y  avait- 
il  de  faire  une  réserve,  du  moment  où  lacté 
n'entraînait  aucune  reconnaissance  au  profit 
de  ceux  qui  n'y  étaient  point  parties?  Si, 
pour  que  leur  liquidation  pût  prévoir  toutes 
les  éventualités  et  particulièrement  celle  où 
la  prétention  du  notaire  viendrait  à  être 
accueillie  par  la  justice,  les  demandeurs  ont 
cru  devoir  y  porterie  chiffre  de  cette  préten- 
tion, était-il  nécessaire  de  constater  expres- 
sément et  vis-à-vis  d'eux-mêmes  que  telle 
était  bien  leur  pensée? 

La  réserve  se  fait  pour  restreindre  les  effets 
d'un  acte;  elle  n'est  donc  indispensable  qu'à 
l'égard  de  ceux  entre  lesquels  la  convention 
peut  avoir  effet.  C'est  incontestablement  violer 
l'art.  4465  que  de  dire  qu'à  défaut  d'une 
réserve,  l'acte  formera  pour  un  tiers  la 
preuve  ou  le  litre  d'une  reconnaissance. 

Dira-t-on  que  l'acte  du  4  juillet  4866  ren- 
ferme une  stipulation  pour  autrui,  c'est-à- 
dire,  dans  l'espace,  pour  le  notaire  instru- 
mentant et  ses  parents, et  quecette  stipulation 
serait  la  condition  d'une  stipulation  faite  par 
les  demandeurs  pour  eux-mêmes?  (C.  civ., 
art.  4124.)  Mais  la  personnalité  du  notaire 
instrumentant  rend  cette  supposition  im- 


possible, et  le  jugement  s'est  bien  gardé  de  la 
faire  et  d'invoquer  l'art.  4124  du  code  civil. 

La  décision  attaquée  repose  sur  l'absence 
de  réserve  dans  l'acte  du  A  juillet  4866,  et  en 
outre  sur  ce  que  les  demandeurs  n'ont  fait 
aucune  opposition  à  la  taxe  du  président  du 
tribunal  de  Courtrai.  C'est  de  la  combinaison 
de  ces  deux  circonstances  qu'elle  induit  qu'il 
y  a  lieu  de  rejeter  la  demande.  Il  suffit  donc 
de  démontrer  que  l'une  des  deux  ne  pouvait 
être  légalement  invoquée  pour  détruire  toute 
la  base  du  jugement.  Mais  n'en  fût-il  pas 
ainsi,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  V ab- 
sence d'opposition  à  la  taxe  du  président  du  tri- 
bunal de  Courtrai,  prise  isolément,  n'était  pas 
davantage  propre  à  servir  de  fondement  à  la 
décision. 

En  invoquant*  ce  défaut  d'opposition  et  en 
visant  à  l'appui  les  articles  472  et  6  du  décret 
de  4807,  le  juge  a  en  effet  également  violé 
la  loi. 

4°  Le  jugement  reconnaît  lui-même  que  la 
taxe  émanait  d'un  magistrat  incompétent.  Or, 
comme  l'opposition  ne  porte  jamais  que  sur 
le  chiffre  delà  taxe,  elle  n'était  pas  possible, 
dans  l'espèce,  sans  impliquer  nécessairement 
la  reconnaissance  de  la  compétence  du  ma- 
gistrat qui  avait  taxé. 

2°  L'article  6  du  décret  de  4807  est 
étranger  à  une  taxe  de  la  nature  de  celle  dont 
il  s'agit.  Il  n'autorise  à  inférer  l'admission  de 
la  taxe  que  si  l'opposition  n'est  point  formée 
dans  les  trois  jours  delà  signification  à  avoué. 
Or,  il  ne  pouvait  être  question  d'appliquer 
cette  disposition  à  la  taxe  obtenue  par  le 
notaire  Lagae,  qui  n'a  jamais  été  signifiée,  si 
ce  n'est  en  4867,  dans  le  litige  en  reddition 
de  compte,  et  qui  alors  même  à  été  suivie 
d'un  contredit  immédiat. 

3°  Il  est  manifeste  que  les  demandeurs 
n'avaient  autre  chose  à  faire  que  de  repousser 
la  taxe  quand  elle  leur  serait  opposée  en 
cours  de  procès,  et  c'est  ce  qu'ils  ont  fait.  H 
est  d'ailleurs  constaté,  par  les  actes  authenti- 
ques de  la  procédure,  qu'ils  ont  toujours  con- 
testé celte  taxe. 

Le  jugement  attaqué,  en  argumentant  d'un 
défaut  d'opposition,  a  donc  violé  l'article  6 
du  décret  de  4807,  non  applicable  à  l'espèce, 
et  de  plus  il  a  contrevenu  à  l'art.  4319  du 
code  civil,  qui  pose  le  principe  de  la  foi  due 
aux  actes  authentiques. 

En  effet,  on  lit  aux  qualités  du  jugemeut 
même  :  Les  demandeurs  ayant  réclamé  contre 
cet  état  (la  taxe)  en  invoquant  la  disposition 
protectrice  a\e  l'art.  4  72  du  tarif  du  1 6  février 
4807  combiné  avec  V arrêté  royal  du  12  sep- 
tembre 4  822,  firent  assigner  les  défendeurs,  etc. 


COUR  DE  CASSATION. 


27 


N'est-il  pas  authentiqoement  reconnu  par  là 
qu'une  opposition  a  été  faîte  à  la  taxe?  Com- 
ment le  jugement  a-t-il  pu  dire  le  contraire? 

D'un  autre  côté,  la  copie  de  la  taxe  (jointe 
au  pourvoi)  constate  authentiquement  que 
c'est  à  la  date  du  25  octobre  1867  seulement, 
en  exécution  d'un  jugement  du  28  avril  4866 
qui  avait  ordonné  aux  défendeurs  de  rendre 
compte,  que  ceux-ci  ont  fait  signifier  leur 
taxe  à  avoué,  et  cela  non  pas  en  terme 
d'exécution,  mais  comme  reddition  de  compte. 

Enfin  il  résulte,  en  outre,  des  contredits 
faits  devant  le  juge-commissaire  et  des  con- 
clusions d'audience,  le  tout  résumé  dans  les 
qualités  du  jugement,  que  les  demandeurs 
n'ont  pas  accepté  cette  taxe,  Font  contredite 
et  ont  soutenu  qu'en  vain  l'on  prétendait 
trouver  dans  l'acte  du  4  juillet  4866  une  re- 
connaissance quelconque,  et  surtout  un 
acquiescement  qui  pût  profiter  à  des  tiers 
étrangers  à  l'acte. 

Le  juge  n'a  donc  pu  dire,  sans  violer  la  foi 
due  à  tous  ces  actes,  que  les  demandeurs 
n'avaient  pas  fait  d'opposition. 

Les  demandeurs  ajoutaient  que,  comme  ils 
l'avaient  déjà  fait  remarquer,  la  décision  atta- 
quée, pour  donner  gain  de  cause  à  la  partie 
adverse,  s'appuie  tout  à  la  fois  et  sur  une 
éooncialion  de  l'acte  du  4  juillet  4866  et  sur 
l'absence  d'opposition  à  la  taxe  ;  il  fait  ré- 
sulter de  ces  deux  circonstances  combinées 
entre  elles  une  reconnaissance  ou  acquiesce- 
ment à  la  prétention  du  notaire  Lagae.  La 
conséquence  à  tirer  de  là,  disaient-ils,  c'est 
que  le  jugement  resterait  sans  base  si  la  se- 
conde seulement  des  deux  circonstances  in- 
diquées venait  à  être  reconnue  fausse. 

Par  ces  motifs,  ils  concluaient  à  la  cassation 
du  jugement  déféré  à  la  censure  de  la  cour. 

Réponse.  —  Le  jugement  attaqué  est  une 
décision  en  fait  qui  ne  saurait  donner  ouver- 
ture à  cassation.  Il  se  borne,  en  effet,  à  juger 
que  l'action  des  demandeurs  ne  peut  être 
reçue  parce  qu'ils  ont  acquiescé  à  la  taxe: 
4°  en  portant  spontanément  cette  taxe  au 
passif  de  leur  liquidation  opérée  par  l'acte 
du  4  juillet  1866;  2°  en  s'abstenant  d'y  for- 
mer opposition. 

Le  jugement  ne  dit  pas  que  l'acte  du 
4  juillet  4866  contient  une  stipulation  au 
profit  du  notaire  Lagae  et  de  ses  coïntéressés, 
et  il  ne  pouvait  pas  le  dire.  Mais  n'avait-il 
pas  le  droit  d'examiner  et  apprécier  souve- 
rainement la  portée  des  deux  faits  que  les 
défendeurs  invoquaient  comme  exception 
contre  la  demande  de  reddition  de  compte? 
N'avait- il  pas  la  faculté  de  chercher  dans 
l'acte  dont  il  s'agit  la  preuve  d'un  fait  arti- 


culé? Ce  mode  d'argumentation  a  été  re- 
connu légitime  par  plus  d'un  arrêt.  On  peut 
consulter,  notamment, cass.  Fr.,  29 décembre 
1835  (/.  P.,  4855,  p.  858);  cass.  Brux., 
24  mai  4826  (Pas.,  à  sa  date);  cass.  Fr.v 

3  janvier  1 853  (D.  P.,  53, 1 ,  135). 

Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  les 
tribunaux  invoquent  le  droit  canon  et  les 
lois  de  l'Eglise,  c  non,  comme  le  dit  l'arrêt 
de  cassation  belge  du  17  mai  1862,  pour  leur 
reconnaître  une  force  obligatoire  ou  un  lien 
de  droit  quelconque,  mais  uniquement  pour 
y  puiser  des  présomptions  de  nature  à  éclai- 
rer la  justice  sur  la  véritable  intention  qui  a 
inspiré  le  testament  d'un  religieux,  i 

Les  demandeurs  exagèrent  la  portée  de 
l'art.  4165  du  code  civil.  Ainsi  que  le  déclare 
la  cour  de  cassation  de  France,  cet  article  ne 
dit  pas  que  les  actes  ne  pourront  dans  aucun 
cas  profiler  ou  nuire  aux  tiers  ;  c'est  même 
4  le  propre  des  actes  authentiques  de  faire 
pleine  foi  envers  tous,  quoad  omnes,  envers 
les  tiers  étrangers  quels  qu'ils  soient,  quos- 
cumque  extraneos  (1).  On  respecte  l'art.  4465 
à  l'égard  des  demandeurs,  du  moment  où  on 
ne  leur  oppose  pas  les  dispositions  de  l'acte 
comme  créant  contre  eux  des  obligations,  du 
moment  où  l'on  n'en  fait  pas  un  titre  obliga- 
toire ou  exécutoire. 

Les  demandeurs  reprochent  au  jugement 
d'avoir  puisé  la  preuve  de  l'acquiescement 
dans  l'absence  de  toute  réserve;  mais  le  ju- 
gement ne  s'appuie  pas  d'une  manière  spéciale 
sur  cette  circonstance.  Il  puise  la  preuve  de 
l'acquiescement  dans  deux  faits  d'exécution 
et,  allant  au-devant  des  objections  à  l'aide 
desquelles  on  prétendait  enlever  à  ces  faits 
la  signification  qu'il  leur  attribue,  il  constate 
qu'aucune  réserve  n'est  venue  les  énerver, 
bien  que  les  demandeurs  ne  pussent  en  igno- 
rer là  portée. 

Le  juge  se  fonde  sur  un  second  fait  :  le 
défaut  d'opposition  à  la  taxe.  Les  demandeurs 
ont  pensé  que  ce  second  fait  forme,  aux  yeux 
du  tribunal  de  Furnes,  un  tout  indivisible 
avec  le  premier  fait,  et  que  chacun  n'a  de 
valeur  que  par  le  lien  qui  le  rattache  à  l'au- 
tre. Mais  rien  ne  révèle  que  tel  aurait  été  le 
sentiment  des  juges.  On  voit,  au  contraire, 
qu'ils  ont  considéré  renonciation  de  l'acte  du 

4  juillet  1866  et  le  défaut  d'opposition  à  la 
taxe  comme  deux  preuves  de  l'acquiesce- 
ment, indépendantes  l'une  de  l'autre. 

L'argument  que  le  jugement  tire  de  l'ab- 
sence d'opposition  pouvait,  en  effet,  par  sa 


(1)  Voy.  Lorombière,  des  Oblig.,  art.  4309,  n°  15. 
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force  propre  et  isolément,  conduire  à  la  so- 
lution qui  a  été  donnée  au  procès.  Il  consiste 
à  dire  aux  demandeurs  :  Si  vous  prétendiez 
critiquer  la  taxe  par  la  voie  de  l'opposition, 
vous  seriez  forclos  en  vertu  des  art.  472  et 
6  du  décret  du  46  février  4807.  Vous  pré- 
tendez la  critiquer  par  une  autre  voie;  cette 
voie  vous  est  fermée,  Don  à  raison  d'une  for- 
clusion qu'aucune  loi  ne  prononce,  mais 
parce  qu'en  vous  abstenant  avec  persistance 
de  former  opposition,  vous  avez  tacitement 
ratiûé  la  taxe  (art.  4998  du  code  civil). 

Le  tribunal  eût-il,  en  faisant  ce  raisonne- 
ment, contrevenu  aux  nombreux  textes  cités, 
son  œuvre  n'en  resterait  pas  moins  debout, 
grâce  aux  autres  motifs  qui  la  justifient. 

Mais  celte  contravention  n'existe  point,  et 
ici  encore  le  pourvoi  manque  de  base. 

Le  jugement  d'abord  n'a  pas  violé  l'ar- 
ticle 4319  du  code  civil.  Lorsqu'il  dit,  en 
effet,  que  les  demandeurs  n'ont  fait  aucune 
opposition  à  la  taxe,  il  parle  de  l'opposition 
régulière  dont  l'art.  6  du  décret  de  1807  trace 
les  règles.  Gela  résulte  clairement  de  la  ci- 
tation même  des  décrets.  Or,  comme  aucune 
opposition  de  cette  espèce  spéciale  n'a  été 
réellement  faite  par  les  demandeurs,  le  juge- 
ment n'a  pu  violer,  en  l'affirmant,  la  foi  due 
à  des  actes  qui  constatent  seulement  l'exis- 
tence d'une  opposition  d'un  autre  genre. 

On  soutient  que  les  art.  472  et  6  du  décret 
de  4807  ont  été  violés  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  opposition  dans  l'espèce.  Mais 
quand  il  serait  vrai  que  les  articles  cités 
n'exigeaient  pas  d'opposition  dans  l'espèce, 
qu'en  résulterait-il?  Uniquement  cette  con- 
séquence que  le  juge  aurait  mal  apprécié  en 
fait  l'intention  révélée  par  le  défaut  d'opposi- 
tion. Mais  il  n'en  résulterait  nullement  qu'il 
aurait  violé  soit  l'art.  472,  soit  l'art.  6  des. 
décrets  de  4807,  soit  l'art.  4998  du  code 
civil,  soit  l'arrêté  du  42  septembre  4822. 

Les  demandeurs  se  sont  crus  dispensés  de 
former  opposition  à  la  taxe  parce  que  c'eût 
été,  disent -ils,  admettre  implicitement  la 
compétence  du  magistrat  de  qui  la  taxe  éma- 
nait, et  que  précisément  on  voulait  la  con- 
tester. Les  demandeurs  sont  dans  l'erreur 
quand  ils  supposent  ainsi  que  l'opposition  ne 
peut  pas  porter  sur  la  compétence  du  juge 
taxateur  aussi  bien  que  sur  le  chiffre  de  la 
taxe.  Nul  texte  de  loi  n'établit  pareille 
règle. 

La  taxe  n'avait  pas  été  signifiée,  objectent 
les  demandeurs.  Mais  ce  n'était  pas  là  un 
obstacle  à  l'opposition.  Si,  à  la  vérité,  l'ab- 
sence de  signification  empêchait  la  forclusion, 
elle  n'enlevait  pas  du  moins  au  silence  pro- 


longé des  demandeurs  la  signification  d'un 
acquiescement  à  la  taxe. 

En  définitive,  le  jugement  n'a  pu  violer  la 
loi  en  envisageant  l'attitude  passive  des  de- 
mandeurs comme  une  preuve  de  leur  rési- 
gnation. Si  son  appréciation  est  erronée,  elle 
ne  constitue  qu'une  erreur  de  fait. 

Par  ces  motifs,  les  demandeurs  concluaient 
au  rejet  du  pourvoi. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet. 

c  Résumons  en  quelques  mots,  a-t-il  dit, 
les  faits  de  la  cause.  Le  tribunal  de  Fûmes 
avait,  à  la  requête  des  héritiers,  autorisé  la 
vente  par  licitation  de  deux  immeubles  fai- 
sant partie  de  la  succession  du  sieur  Van 
Ruymbeke,  ouverte  à  Nieuport,  lesquels 
étaient  situés  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
Courtrai,  et  il  avait  commis,  à  celte  fin,  le 
notaire  Joseph  Lagae,  de  résidence  à  Heule. 
Ce  notaire,  après  avoir  procédé  à  cette  vente, 
dressa  l'état  de  ses  déboursés  et  honoraires, 
s'élevant  à  fr.  43,034-95,  qu'il  soumit  à  la 
taxe  du  président  du  tribunal  de  Courtrai  ; 
et  la  taxe  lui  fut  délivrée,  pour  cette  somme 
sans  réduction,  par  ordonnance  en  date  da 
40  novembre  4864. 

c  L'état,  ainsi  taxé,  ne  fut  pas  signifié  :  mais 
les  héritiers  Van  Ruymbeke  ayant  eu  con- 
naissance de  la  prétention  formée  par  cet 
officier  ministériel,  le  firent  assigner  devant 
le  tribunal  de  Furnes  en  reddition  de  compte 
des  sommes  dont  il  était  reliquataire,  payées 
par  les  acquéreurs;  et  dans  l'instance  en 
reddition  de  compte,  ils  contestèrent,  comme 
étant  contraire  aux  dispositions  des  tarifs, 
combinées  avec  celles  de  l'arrêté  royal  du 
42  septembre  4822,  la  hauteur  de  la  taxe 
qui  leur  fut  opposée  dans  l'instance  par  leur 
•adversaire. 

c  Tandis  que  le  procès  était  pendant,  les 
héritiers  firent  le  partage  et  la  liquidation  de 
la  succession  par  un  acte  en  date  du  4  juil- 
let 4866,  qui  fut  passé  devant  le  notaire 
Auguste  Lagae,  qui  avait  succédé  à  son  père 
décédé,  et  qui  se  trouvait,  avec  ses  frères  et 
sœurs,  à  ses  droits  et  à  ses  obligations.  Dans 
cet  acte  de  partage  et  de  liquidation,  la  somme 
de  fr.  43,034-95  réclamée  par  la  famille 
Lagae,  fut  portée  au  passif  de  la  succession  ; 
mais  dans  le  cours  des  poursuites  reprises 
en  reddition  de  compte  contre  les  représen- 
tants de  feu  Joseph  Lagae,  les  héritiers  Van 
Ruymbeke  n'en  continuèrent  pas  moins  de 
contester,  comme  avant  la  liquidation,  le 
montant  de  la  taxe  dont  ou  se  prévalait  con- 
tre eux. 

•  Le  jugement  du  tribunal  de  Furnes,  rendu 
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dans  l'instance  en  reddition  de  compte,  qui 
vous  est  dénoncé  par  le  pourvoi,  a  déclaré 
les  demandeurs  non  recevables  dans  leurs 
conclusions  tendant  a  faire  redresser,  sur 
pied  des  dispositions  légales  précitées,  l'étal 
des  déboursés  et  honoraires;  et  cette  déci- 
sion est  fondée  sor  ce  qu'ils  avaient  acquiescé 
à  la  taxe  du  président  du  tribunal  de  Cour- 
trai.  Ce  jugement  a  fait  résulter  leur  acquies- 
cement de  ce  que,  dans  l'acte  du  K  juillet  4  866, 
dresse,  comme  nous  l'avons  dit,  par  le  no- 
taire Auguste  Lagae,  ils  avaient  laissé  passer 
et  admis  au  passif  de  la  succession  la  somme 
de  fr.  13,031-95,  ce  qui  impliquait  l'ap- 
probation de  l'état  qui  leur  était  présenté.  Il 
a  fait,  en  même  temps,  résulter  cet  acquies- 
cement de  ce  qu'ils  n'avaient  fait  aucune  op- 
position à  la  taxe;  qu'ils  l'avaient,  au  con- 
traire, admise  au  passif  de  la  succession;  ce 
qui  constitue,  y  est-il  dit,  un  acte  d'exécution 
volontaire,  qui,  posé  sans  aucune  réserve, 
prouve  surabondamment  qu'ils  avaient  libre- 
ment et  irrévocablement  acquiescé. 

c  La  décision  attaquée  repose  ainsi  tout  à  la 
fois  sur  la  reconnaissance  de  la  dette  dans 
l'acte  du  i  juillet  4866,  et  sur  le  défaut  de 
toute  opposition  à  la  taxe;  et  de  sa  con tex- 
ture, il  se  xoit  que  chacune  de  ces  deux  cir- 
constances y  est  considérée  comme  'étant,  à 
elle  seule  et  indépendamment  de  l'autre, 
constitutive  d'un  acquiescement.  11  ne  suffît 
donc  pas,  pour  faire  casser  cette  décision, 
que  le  pourvoi  fasse  tomber  une  de  ses  bases, 
mais  il  faut  que  toutes  deux  soient  renversées. 

c  A  cet  effet,  d'abord  le  pourvoi  vous  signale 
la  violation  de  l'art.  4165  et  la  fausse  appli- 
cation de  Fart.  4998  du  code  civil,  en  ce  que 
le  notaire  Auguste  Lagae  et  consorts  n'ayant 
pas  été  parties  à  l'acte  de  partage  et  de  liqui- 
dation, et  les  actes  ne  pouvant  avoir  d'effet 
qu'entre  les  parties  contractantes,  le  juge  ne 
pouvait  faire  produire  à  cet  acte  aucun  effet 
à  leur  profit,  et  y  puiser  la  preuve  que  les  de- 
mandeurs s'étaient  reconnus  obligés  envers 
eux  de  solder  l'état  sur  le  pied  de  la  taxe  ; 
ensuite  il  signale  la  fausse  application  et  la 
violation  des  art.  172  du  premier  décret  du 
46  février  4807  et  6  du  second  décret  du 
même  jour,  relatifs  à  la  liquidation  des  dé- 
pens, ainsi  que  la  violation  du  même  art.  472, 
combiné  avec  l'arrêté  royal  du  42  sep- 
tembre 4822,  la  violation  de  l'art.  1319  du 
code  civil  sur  la  foi  due  aux  actes  authenti- 
ques, et  la  violation  et  la  fausse  application 
de  l'art.  4998,  en  ce  qui  touche  la  ratification 
du  mandat. 

c  Les  défendeurs  repoussent  ce  moyen  de 
cassation,  comme  n'étant  dirigé,  dans  la 
première  comme  dans  la  seconde  de  ses  deux 


parties,  que  contre  des  décisions  en  fait,  qui 
peuvent  constituer  un  mal  jugé,  mais  qui  ne 
viiolent  aucun  texte.  Ils  disent  que  l'inscrip- 
tion de  la  somme  de  fr.  43,031-95,  mon- 
tant de  l'eut  taxé,  au  passif  de  la  succession 
Van  Ruymbeke,  dans  l'acte  du  A  juillet,  est 
un  fait,  et  qu'en  induisant  de  cette  inscrip- 
tion un  acquiescement  à  la  taxe,  le  tribunal  a 
simplement  apprécié  un  fait.  Ils  ajoutent  que 
le  défaut  de  toute  opposition  à  la  taxe  est 
aussi  un  fait,  et  qu'il  appartenait  également 
au  tribunal  de  l'apprécu  r  souverainement,  et 
de  dégager  de  ce  fait  les  .conséquences  qu'il 
jugeait  qu'il  comportait. 

-  c  Mais  s'il  est  vrai,  comme  le  pourvoi  le  pré- 
tend, que  les  défendeurs,  n'ayant  pas  été 
parties  à  l'acte  du  4  juillet,  cet  acte  ne  peut 
leur  profiter  ni  leur  nuire,  alors  il  était  inter- 
dit au  juge  d'y  recourir,  et  de  s'emparer  des 
faits  qu'il  constate  pour  en  faire  résulter  des 
droits  en  leur  faveur,  comme  des  obligations 
à  leur  charge;  car  iuduire  un  acquiescement 
d'un  fait  uniquement  constaté  par  un  acte, 
c'est  l'induire  de  cet  acte  lui-même.  Une 
semblable  décision,  quoique  tirée  d'un  fait, 
n'en  porte  pas  moins  sur  la  valeur  d'un  acte, 
et,  dans  le  système  des  demandeurs,  elle  viole 
l'art.  4465,  en  considérant  l'acte  du  4  juil- 
let 4866  comme  faisant  preuve  d'une  obliga- 
tion en  faveur  de  personnes  qui  étaient 
étrangères  à  cet  acte. 

c  D'autre  part,  pour  qu'il  soit  permis  au 
juge  de  puiser  une  adhésion  dans  le  défaut 
d'opposition  à  la  taxe,  il  faut  au  moins  que 
la  taxe  soit  obligatoire;  car,  quand  elle  ne 
Test  pas,  le  défaut  d'opposition  est  an  fait 
dépourvu  de  toute  importance  juridique  ;  et 
une  décision  qui  attache  à  un  fait  des  consé- 
quences que  légalement  il  ne  comporte  pas, 
n'est  pas  une  décision  en  fait,  mais  une  déci- 
sion en  droit.  La  fin  de  non -recevoir  opposée 
au  moyen  de  cassation  n'est  donc  pas  fondée. 

c  Des  deux  motifs  du  jugement  du  tribunal 
de  Furnes,  le  second  est  évidemment  non 
fondé.  Dans  la  première  partie  de  son  juge- 
ment, le  tribunal  établit  que  la  taxe  a  été 
délivrée  incompétemmeiit,  ce  qui  a  eu  lieu 
par  suite  d'une  fausse  application  des  décrets 
»ur  la  liquidation  des  dépens;  il  décide  que 
ce  n'était  pas  par  le  président  du  tribunal  de 
Courtrai  que  l'état  des  frais  et  honoraires 
devait  être  taxé,  et  qu'il  aurait  dû  l'être  par 
le  président  du  tribunal  de  Furnes  :  et  dans 
la  seconde  partie  de  ce  même  jugement,  il 
fait  résulter  un  acquiescement  d'un  défaut 
d'opposition  spéciale  à  cette  taxe  incompé- 
temment  délivrée.  Mais  si  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  Courtrai  est  un 
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titre  sans  valeur,  il  n'y  avait  rien  à  induire 
du  défaut  d'opposition. 

c  II  y  a  plus  :  c'est  que  cette  ordonnance 
n'avait  pas  été  rendue  contradictoirement, 
qu'elle  n'avait  pas  été  signifiée  aux  deman- 
deurs et  qu'elle  ne  leur  était  connue  que 
fortuitement,  lorsqu'ils  firent  assigner  les 
défendeurs  en  reddition  de  compte.  Le  but 
de  leur  action  était  précisément  de  prévenir 
toutes  poursuites  en  venu  de  l'ordonnance, 
si  les  défendeurs  venaient  à  s'en  prévaloir; 
Tintentement  de  cette  action  constituait  l'op- 
position la  plus  formelle  qu'ils  pussent  faire 
à  la  taxe. 

c  En  trouvant  un  acquiescement  dans  l'ab- 
sence d'une  opposition  spéciale  à  la  taxe,  le 
tribunal  de  Fumes  a  méconnu  les  régies  de 
compétence  qu'il  avait  lui-même  proclamées 
pour  la  liquidation  des  dépens,  et  la  foi  due 
à  un  exploit  d'assignation  et  à  des  conclu- 
sions d'audience  qui  excluaient  d'une  ma- 
nière authentique  toute  intention  d'acquies- 
cer. 

c  Le  premier  motif  du  même  jugement  est 
plus  sérieux.  Est-il  vrai  que  ce  jugement  ait 
violé,  comme  le  pourvoi  le  prétend,  l'art.  1 165 
du  code  civil,  portant  que  les  conventions 
n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes, et  qu'elles  ne  peuvent  nuire  ni  pro- 
fiter aux  tiers,  en  induisant  d'un  acte  passé 
entre  les  héritiers  Van  Ruymbeke,  et  auquel 
les  héritiers  Lagae  étaient  parfaitement 
étrangers,  que  les  premiers  acquiesçaient  à 
la  demande  formée  contre  eux  d'une  somme 
de  fr.  13,031-95  pour  solde  d'un  état  de 
frais  et  honoraires? 

c  L'art.  1165  ne  concerne  que  les  con- 
ventions, et  l'acquiescement  n'en  est  pas  une. 
Une  conventiou  est  un  acte  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes,  tandis  que  l'acquiesce- 
ment est  un  acte  simple  ou  unilatéral,  posé 
par  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  que  les  faits  d'exécution 
ou  de  reconnaissance,  constitutifs  d'un  ac- 
quiescement, se  soient  passés  avec  la  partie 
à  laquelle  ils  profitent  :  ces  faits  peuvent 
résulter  d'un  acte  qui  lui  est  étranger.  L'ac- 
quiescement est  de  même  nature  que  la 
ratification,  et  ce  que  les  auteurs,  notam- 
ment Toullier,  t.  8,  n°  508,  et  Merlin,  Réper- 
toire, v°  Ratification,  disent-  de  la  ratification, 
est  ici  applicable. 

c  Sans  doute  l'acquiescement  (orme  un 
contrat;  mais  ce  contrat  se  forme,  en  dehors 
de  l'acte  d'où  l'acquiescement  s'induit,  par 
le  concours  d'une  autre  volonté  que  celle 
des  parties  dans  cet  acte.  Dans  l'espèce,  le 
contrat  a  eu  sa  source  première  dans  la  de- 


mande d'avoir  payement  de  la  somme  de 
fr.  13,031-95,  faite  par  les  héritiers  Lagae, 
eu  vertu  des  art.  1998  et  1999  du  code  civil, 
par  suite  des  devoirs  accomplis  par  le  no- 
taire Joseph  Lagae;  et  l'acte  du  4  juillet  1866 
ne  contient  qu'un  des  deux  éléments  de  ce 
contrat,  qui  vient  s'adjoindre  à  l'autre  élé- 
ment qui  préexistait. 

c  L'intention  d'acquiescer  est  une  des 
conditions  essentielles  de  l'acquiescement,  et 
la  recherche  de  cette  intention  est  du  do- 
maine des  juges  du  fond.  Gomme  cette  re- 
cherche ne  consiste  que  dans  une  apprécia- 
tion des  faits,  la  décision  des  juges  du  fond 
sur  la  question  d'acquiescement  ne  peut, 
quelle  qu'elle  soit,  donner  ouverture  à  cas- 
sation, à  la  condition  toutefois  qu'ils  aient, 
en  se  livrant  à  l'appréciation  des  faits,  res- 
pecté la  foi  due  aux  actes  authentiques. 

c  L'inscription  par  les  héritiers  Van  Ruym- 
beke de  la  somme  de  fr.  13,031-95  au  passif 
de  la  succession,  dans  l'acte  de  partage  et  de 
liquidation  du  4  juillet,  pouvait  s'expliquer 
autrement  que  par  la  volonté  d'approuver 
l'état  du  notaire  et  de  s'en  reconnaître  débi- 
teur; elle  pouvait  s'expliquer  par  la  volonté 
de  liquider  entre  eux  toute  la  succession, 
de  mauière  à  n'avoir  pas  à  réunir  des" fonds 
pour  payer  une  dette,  au  cas  où  la  réclama- 
tion des  héritiers  Lagae  serait  admise  pour  le 
tout  en  justice;  et  à  n'avoir  plus,  si  elle  était 
admise  seulement  en  partie,  qu'à  se  partager 
le  montant  de  la  réduction  obtenue,  ce  qui 
devait  être  plus  facile  pour  chacun  d'eux. 
L'action  en  reddition  de  compte  qu'ils 
avaient  intentée,  qui  était  alors  pendante  et 
que  depuis  lors  ils  ont  continué  de  poursuivre, 
protestait  d'ailleurs  contre  toute  intention 
d'acquiescer.  La  décision  du  tribunal  de 
Fumes  provient  donc  d'une  interprétation 
erronée.  Mais  quelque  vicieuse  et  regrettable 
que  soit  cette  interprétation,  elle  ne  peut 
jamais  donner  ouverture  à  un  recours  que 
quand  on  signale,  à  l'appui  de  ce  recours,  la 
violation  de  la  foi  due  à  des  actes  authen- 
tiques, dont  les  énonciations  excluraient 
toute  idée  d'acquiescement. 

c  Cette  violation  existe,  mais  le  pourvoi 
ne  l'a  pas  relevée  dans  sa  critique  de  l'inter- 
prétation donnée  à  l'acte  du  4  juillet,  et  les 
demandeurs  ne  s'en  sont  pas  fait  un  moyen 
de  cassation  tiré  de  l'art.  1319  du  code  civil, 
que,  dans  leur  mémoire,  ils  n'ont  cité  nulle 
part,  comme  ayant  été  méconnu  par  cette 
interprétation.  Gomme  ce  moyen  n'a  pas  été 
présenté,  la  cour  ne  peut  y  suppléer;  et,  en 
son  absence,  elle  doit  tenir  comme  souve- 
raines l'interprétation  et  la  décision  en  fait 
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qui  se  trouvent  dans  le  premier  des  deux 
motifs  du  jugement  attaqué. 

c  Nous  codcIuods  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  des  demandeurs  a  l'in- 
demnité et  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur' le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  :  1°  de  la  fausse  application  et 
violation  de  Tari.  1 165  du  code  civil,  et  2e  de 
Fart.  172  du  premier  décret  du  16  février 
1807  et  de  l'art.  6  du  deuxième  décret  de  la 
môme  date  ;  du  même  art.  172  combiné  avec 
l'arrêté  royal  du  12  septembre  1822;  de 
Part.  1998 d,  en  tant  que  de  besoin,  de  l'ar- 
ticle 1319  du  code  civil  :  1°  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  fait  résulter  une  recon- 
naissance, au  profit  des  défendeurs,  d'un  acte 
auquel  ils  n'ont  pas  été  parties  ;  2°  eu  ce  qu'il 
a  déclaré  les  demandeurs  déchus  du  droit  de 
former  opposition  à  une  taxe  qui  n'était  pas 
susceptible  d'être  attaquée  par  cette  voie  : 

Attendu  qu'en  décidant,  par  appréciation 
des  circonstances  de  la  cause  et  de  l'inten- 
tion des  parties,  que  l'acte  de  partage  du 
4  juillet  1866,  dans  lequel  les  demaudeurs 
ont  fait  figurer,  comme  dette  de  la  succession 
qui  leur  était  échue,  le  montant  de  l'état  de 
frais  et  honoraires  de  feu  le  notaire  Lagae, 
tel  qu'il  avait  été  taxé  par  le  président  du 
tribunal  de  Courtrai,  constitue,  au  profit  des 
défendeurs,  une  reconnaissance  de  leur  pré- 
tention, le  tribunal  de  Fumes  a  porté  une 
décision  «en  fait  qui  échappe  au  contrôle  de 
la  cour; 

Attendu  que  le  pourvoi  se  borne  à  invo- 
quer,, à  l'appui  de  la  première  branche  du 
moyen  de  cassation,  l'art.  1165  du  code  civil, 
aux  termes  duquel  les  conventions  n'ont 
d'effet  qu'entre  les  parties  coutractauies,mais 
que  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  à 
l'acte  essentiellement  unilatéral  par  lequel 
un  débiteur  reconnaît,  en  l'absence  de  son 
créancier,  l'existence  d'une  obligation  anté- 
rieure ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il 
est  inutile  de  s'occuper  des  autres  textes  de 
lois  cités  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens  de  l'in- 
stance et  à  l'indemnité  de  150  fr.  envers  les 
défendeurs.  y 

Du  12  novembre  1868.  —  lre  ch.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Beckers.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette, 
avocat  général.  —  PI.  MM.  Leclercq,  De 
Becker  et  De  Lantsheere. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.  -  Contrat  de 
mariage.  —  Enfants  issus  de  ce  mariage. 
—  Legs  a  un  tiers. 

1°  L'époux  qui,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, a  fait  à  son  conjoint  donation,  en 
cas  de  survie,  de  l'usufruit  de  la  moi- 
tié de  ses  biens,  ne  peut,  au  cas  où  il 
laisse  trois  enfants  de  ce  mariage,  en 
léguer  à  un  tiers  la  nue  propriété  d'un 
quart,  s'il  est  reconnu  que  l'usufruit  de 
sa  moitié  a  la  valeur  d'un  quart  de  ses 
biens  en  pleine  propriété  (').  (Code  civil, 
art.  913,  915  et  1094.) 

(FORTON,  —  C.  VANDEN  ELSKEN,  VEUVE  CARTON, 
ET  CONSORTS.) 

Par  leur  contrat  de  mariage  avenu  le 
13  juillet  1815,  A.-J.-G.  Carton  et  Isabelle 
Yanden  Elsken  avaient-stipule  que  c  le  sur- 
vivant des  époux  serait  héritier  mobilier  du 
prémourant  de  tous  les  effets  quelconques 
qui  composeront  la  communauté  conjugale... 

c  Que  le  survivant  des  conjoints  aurait 
également  l'usufruit,  sa  vie  durant,  des  im- 
meubles, des  rentes  constituées  sur  hypo- 
thèque délaissés  par  le  prémourant,  soit  qu'il 
y  ait  un  ou  des  enfants  de  leur  union.  > 

Le  sieur  Carton  est  décédé  à  Bruxelles  le 
3  mai  1851,  laissant  pour  héritiers  légitimes 
trois  Gis  issus  de  son  union  avec  sa  veuve. 

Par  testament  olographe  du  1er  janvier 
1850,  il  avait  institué:  l'Albert  Van  Camp; 
2°  Georges  Bekendorp  et  3°  Zacharie  For- 
ton  pour  héritiers  d'un  quart  de  tous  les 
biens  qu'il  délaisserait  à  son  décès,  pour  en 
jouir  en  pleine  propriété  à  dater  du  même 
jour. 

Van  Camp  et  Bekendorp  renoncèrent  au 
legs  fait  en  leur  faveur;  Forton  en  demanda 
la  délivrance.  Devant  le  tribunal  de  Bruxelles, 
il  soutint  :  1°  que  la  valeur  des  meubles 
de  la  communauté  Carton-Vanden  Elsken, 
mise  en  rapport  avec  l'importance  considé- 
rable des  reprises  à  exercer,  rendait  nulle, 
faute  d'objet,  la  donation  contractuelle  des 
meubles;  2°  que  l'usufruit  de  la  totalité  des 
immeubles  se  trouvait  réduit  à  la  moitié,  par 
suite  de  l'existence  d'enfants,  qu'ainsi  il  res- 
tait encore  un  quart  de  nue  propriété  dont  le 
testateur  pouvait  disposer  sans  porter  atteinte 


(i)  Voy.  les  autorités  citées  par  M.  le  procureur 
général  Leclercq  dans  ses  conclusions. 
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à  la  réserve  des  enfants,  et  il  conclut  à  ce  que 
le  quart  lui  fût  adjugé. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  5  avril  1867, 
déclara  le  demandeur  non  recevable  dans 
son  action,  aux  termes  de  Fart.  921  du  code 
civil. 

Appel  par  Forton  et,  le  30  décembre,  arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles  qui  le  déclare  non 
fondé  dans  son  action.  (Voy.  le  texte  de  cet 
arrêt  dans  ce  Recueil,  partie  d'appel,  année 
1868,  p.  34.) 

Cet  arrêt  était  attaqué  par  deux  moyens  de 
cassation. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art.  902, 
913, 1094,  612  et  917  du  code  civil  et  fausse 
application  de  l'art.  925  du  même  code. 

Aux  termes  de  Fart.  913,  celui  qui  délaisse 
trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre  peut 
disposer  au  proût  d'une  tierce  personne  d'un 
quart  en  pleine  propriété  de  ses  biens;  s'il 
délaisse  aussi  une  veuve,  Part.  1094  lui  per- 
met de  gratifier  celle-ci,  eu  dehors  de  ce 
quart  en  pleine  propriété,  d'un  autre  quart 
en  usufruit,  lequel  doit  être  nécessairement 
pris  sur  la  réserve. 

Mais,  dans  l'espèce,  Carton  père  n'avait 
disposé  en  faveur  de  son  conjoint  que  de 
l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  c'est-à- 
dire  de  l'usufruit  du  quart  disponible  aux 
termes  de  l'art.  913,  et  du  quart  en  usufruit 
que  l'art.  1094  l'autorisait  à  prendre  sur  la 
réserve;  la  nue  propriété  du  premier  quart 
restait  donc  libre,  et  Carton  a  pu  en  dispo- 
ser au  profit  du  demandeur  en  cassation. 

L'arrêt  attaqué,  en  prononçant  la  caducité 
du  legs  qui  en  est  fait  à  ce  dernier,  viole 
donc  les  art.  913  et  1094  du  code  civil. 

En  effet,  aucune  disposition  ne  défend 
d'épuiser  la  plus  forte  quotité  déterminée 
par  l'art.  1094,  en  la  divisant  entre  le  con- 
joint et  un  tiers,  pourvu  que  celui-ci  ne  re- 
çoive rien  en  sus  de  la  quotité  fixée  par 
l'art.  913.  Ce  n'est  point  porter  atteinte  à  la 
réserve  drs  enfants,  puisque  le  tiers  reçoit  en 
nue  propriété  de  la  quotité  disponible  vis-à- 
vis  des  tiers;  ce  n'est  point  léser  les  droits 
de  l'ôpoux  survivant,  parce  que  celui-ci  n'a 
reçu  que  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens. 

L'arrêt  attaqué  s'est  attaché  uniquement 
aux  droits  respectifs  de  l'époux  et  du  tiers 
légataire,  sans  tenir  compte  de  ceux  du  dis- 
posant. En  imputant  sur  le  disponible  ordi- 
naire la  donation  que  les  époux  Carton 
s'étaient  mutuellement  faite,  au  lieu  de  l'im- 
puter sur  le  disponible  exceptionnel  comme 
l'exige  la  qualité  même  de  celui  qui  en  a  été 
gratifié,  la  cour  a  restreint  arbitrairement  le 
droit  du  testateur  de  disposer;. d'ailleurs 


cette  imputation  est  contraire  à  l'intention 
de  celui  qui  doit  nécessairement  avoir  voulu 
donner  à  ses  libéralités  un  effet  sérieux,  en 
imputant  chacune  de  ces  libéralités  sur  celle 
des  portions  disponibles  à  laquelle  elle  se 
rapporte. 

La  cour  reconnaît  que  le  testateur  pouvait 
encore  disposer  d'un  quart  en  nue  propriété 
sans  léser  la  réserve  et  qu'il  aurait  pu  en  gra- 
tifier son  conjoint.  Mais  quelle  est  donc  la 
disposition  de  loi  qui  lui  défend  d'en  grati- 
fier un  tiers? 

L'imputation  faite  par  la  cour  est  en  oppo- 
sition avec  les  travaux  préparatoires  du 
code.  Dans  le  projet  primitif,  la  quotité  dis- 
ponible était  ûxe  et  invariable;  quel  que  fût 
le  nombre  des  enfants  délaissés  par  le  dona- 
teur, il  ne  pouvait  jamais  disposer  vis-à-vis 
des  tiers  que  du  quart  de  ses  biens  en  pro- 
priété. 

Ensuite  les  art.  151  et  132,  qui  devinrent 
l'art.  1094  du  code,  permettaient,  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  d'enfants,  de  donner  à 
l'épouse,  outre  la  quotité  disponible  ordi- 
naire, l'usufruit  de  la  réserve  entière,  et  au 
cas  d'existence  d'enfants,  ils  réduisaient  cet 
usufruit  à  un  tiers.  Comment  donc,  lorsque 
le  testateur  a  donné  à  son  conjoint  et  l'usu- 
fruit de  la  quotité  disponible  ordinaire  et,  en 
vertu  de  l'art.  1094,  l'usufruit  du  quart  de 
la  réserve,  n'est-ce  pas  méconnaître  l'inten- 
tion du  législateur  que  d'imputer  ce  dernier 
usufruit  sur  la  quotité  disponible  ordinaire 
pour  anéantir  le  droit  du  disposant,  alors 
pourtant  qu'il  faut  reconnaître  que  la  réserve 
est  demeurée  intacte? 

Enfin,  celte  imputation  est  contraire  à  la 
nature  même  des  choses,  lorsqu'il  y  a  plus 
d'un  enfant;  car  il  est  matériellement  impos- 
sible de  prendre  une  moitié  en  usufruit  sur 
le  disponible  ordinaire  qui  n'est  que  d'un 
tiers  ou  d'un  quart.  La  cour  d'appel  n'a  pu 
le  faire  qu'en  changeant  le  caractère  de  la 
libéralité  faite  à  l'épouse,  par  la  conversion 
de  l'usufruit  en  propriété,  et  pour  opérer 
cette  conversion  elle  a  dû  soumettre  l'usu- 
fruit à  une  évaluation  que  la  loi  civile  ré- 
prouve (art.  612  et  917  du  code  civil)  et 
que  la  justice  doit  rejeter,  comme  incertaine 
et  comme  contraire  à  la  morale,  car  elle  ou- 
vrirait un  débat  scandaleux  sur  les  chances 
de  vie  ou  de  mort  de  l'épouse  survivante. 

Réponse  au  premier  moyen.  —  Si  la  dispo- 
sition au  profit  de  la  veuve  Carton  dépasse 
et  le  disponible  de  l'art.  913  et  le  disponible 
de  l'art.  *094,  Forton,  légataire  postérieur 
du  premier  de  ces  disponibles,  n'a  plus  rien 
à  prétendre. 
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La  donation  au  profil  de  la  veuve  Carum 
est  une  institution  contractuelle  irrévocable. 
(Art.  898, 1091,  1096  a  contrario  et  1595  du 
code  civil.) 

Elle  est  la  plus  ancienne.  Le  legs  fait  à 
Forton  est  testamentaire  et  révocable,  et  doit 
être  réduit  de  tout  ce  qui  a  été  valablement 
donné  auparavant. 

Forton  objecte  que  Carton  père  n'ayant 
pas  laissé  de  meubles,  il  faut  raisonner 
comme  s'il  n'avait  disposé  que  de  ses  immeu- 
bles. 

Or,  dit-il,  le  don  de  l'usufruit  de  tous  ses 
immeubles  est  excessif  (art.  1094).  Il  faut  le 
réduire,  mais  en  usufruit  seulement;  reste 
disponible  un  quart  en  nue  propriété  que 
Carton  eût  pu  donner  à  sa  veuve  et  qu'il  ne 
lui  a  pas  donné;  je  le  réclame. 

J'admets  cette  réclamation,  dit  la  cour, 
mais  à  une  condition,  c'est  que  l'usufruit  de 
la  moitié  des  biens  n'excédera  pas  en  valeur 
la  propriété  du  quart;  et  en  fait,  ajoute  l'ar- 
rêt, eu  égard  à  l'âge  de  l'instituée  usufrui- 
tière, la  donation  contractuelle  réduite  sur 
pied  de  l'art.  1094  excède  encore  la  quotité 
disponible  de  l'art.  913. 

On  a  parfois  soutenu  ailleurs  que  le  juge 
devait  ici  prendre  pour  règle  la  base  d'éva- 
luation écrite  daus  nos  lois  fiscales  et  tenir 
l'usufruit  comme  équivalente  la  moitié  de  la 
propriété;  à  ce  compte,  la  quotité  disponible 
de  l'art.  913  serait  atteinte  au  lieu  d'être  dé- 
passée et  la  solution  resterait  la  même. 

Le  demandeur  suppose  que  la  veuve  Car- 
ton doit  être  réduite  en  usufruit  seulement. 
Rien  n'est  moins  certain.  La. donation  de  la 
propriété  des  meubles  et  de  l'usufruit  des 
immeubles,  ou  même  de  cet  usufruit  seule- 
ment, étant  excessive,  elle  devrait  être  ré- 
duite au  plus  gros  disponible  de  l'art.  1094, 
c'est-à-dire  à  un  quart  en  propriété  et  un 
autre  quart  en  usufruit  de  l'hoirie,  entière; 
ainsi  le  disponible  de  l'art.  913  réclamé  par 
Forton  serait  absorbé  sans  conteste  par  la 
donation  antérieure  au  testament. 

Second  moyen.  —  Violation  des  art.  920 
el  923  du  code  civil. 

L'art.  920  veut  que  les  dispositions,  soit 
entre-vils,  soit  à  cause  de  mort,  qui  excéde- 
ront la  quotité  disponible,  soient  réductibles 
à  cette  quotité,  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ;  et  l'art.  922  dispose  que  la  réduc- 
tion se  détermine  en  formant  une  masse  de 
tons  les  biens  existants  au  décès  du, donateur 
on  testateur.  On  réunit  fictivement,  dit  la 
loi,  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donations 
entre-yifs,  d'après  leur  état  à  l'époque  des 
donations  et  leur  valeur  au  temps  du  décès 
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du  donateur;  et  on  calcule  sur  tous  ces  biens, 
après  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est, 
eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse, 
la  quotité  dont  il  à  pu  disposer.  C'est  donc  la 
valeur  de  l'usufruit  au  jour  du  décès  du  tes- 
tateur, 6  mai  1851,  que  la  cour  aurait  dû 
envisager  pour  apprécier  si  la  quotité  dispo- 
nible de  l'art.  915  était  épuisée. 

Or,  la  cour,  loin  de  calculer  la  valeur  de 
l'usufruit  en  se  reportant  en  1851,  alors  que 
nul  ne  pouvait  prévoir  la  durée  qu'aurait 
eue  l'usufruit,  la  cour  selaisse  influencer  par 
celte  considération  que  la  veuve  Carton  avait 
joui  de  cet  usufruit  depuis  1851  et  que  son 
état  de  santé  actuel  promet  que  cet  usufruit 
se  prolonge  encore,  et  elle  en  conclut  que 
l'usufruit  dont  celle-ci  a  eu  la  jouissance  est 
l'équivalent  du  quart  de  la  propriété. 

Réponse  au  second  moyen.  —  Le  second 
moyen  manque  de  base.  On  y  reproche  à 
l'arrêt  d'avoir,  pour  déterminer  la  valeur  de 
l'usufruit  de  la  veuve  Carton,  pris  égard  à 
l'état  et  à  l'âge  de  celle-ci  au  moment  du 
procès,  tandis  qu'il  aurait  fallu  se  reporter, 
d'après  le  demandeur,  au  .moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  Mais  d'abord  la 
cour  ne  fixe  point  d'époque  en  déclarant 
qu'elle  tient  compte  de  l'âge  et  de  l'état  de 
santé  de  la  défenderesse  ;  ensuite,  n'est-il  pas 
évident  qu'en  1851  l'âge  et  la  santé  de  la  dé- 
fenderesse, alors  dans  sa  cinquante -qua- 
trième année,  présentaient  plus  de  chances 
de  longévité  qu'en  1867?  Poser  la  question, 
c'est  la  résoudre. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

c  Deux  questions,  a-t-il  dit,  se  présentent 
dans  cette  affaire  ;  l'une  se  rapporte  au  pre- 
mier moyen  de  cassation  et  l'autre  au  second. 

c  L'époux  qui,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, a  fait  à  son  conjoint  donation,  en  cas 
de  survie,  de  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses 
biens,  peut-il  encore,  après  avoir  eu  trois 
enfants  de  son  mariage,  en  léguer  à  un  tiers 
la  nue  propriété  d'un  quart,  s  il  est  reconnu 
que  l'usufruit  de  la  moitié  a  la  valeur  de  la 
pleine  propriété  d'un  quart  de  ses  biens  ? 

c  La  cour  d'appel  a-t-elle  évalué  l'usufruit 
donné  d'après  sa  valeur  au  temps  du  décès 
du  donateur,  comme  le  prescrit  l'art.  922  du 
code  civil,  ou  seulement  d'après  sa  valeur  au 
temps  de  l'action  (1)? 


(t)  Cette  question  est  écartée  par  l'arrêt  que  nous 
recueillons,  qui,  appréciant  les  motifs  de  la  décision 
ailoquéc,  décide  que  la  cour  d'appel  a  entendu  se 
conformer  à  Kart.  922. 
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«  Telles  sont  les  deux  questions. 

c  La  première  a  seule  uoe  importance 
juridique;  la  solution  do  la  seconde  dépend 
de  la  vérification  d'un  point  de  fait,  et  nous 
verrons  que,  sous  ce  rapport,  la  cour  d'appel 
s'est  conformée  à  la  loi.  En  est-il  de  même 
de  la  première! 

t  Elle  a  sa  source  dans  les  art/913, 915 
et  1094  du  code  civil,  qui  autorisent  les 
époux  à  disposer,  à  titre  gratuit,  de  valeurs 
différentes  envers  leur  conjoint  ou  envers  les 
tiers. 

t  Cette  question  a  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses controverses,  inoins  toutefois  en  ju- 
risprudence qu'eu  doctriue. 

t  Trois  systèmes  principaux  se  sont  for- 
més sur  la  solution  qui  doit  lui  être  donnée. 

«  Le  premier  est  celui  qui  a  été  adopté 
par  l'arrêt  attaqué  et  que  la  cour  de  cassation 
de  France  a  également  adopté. 

c  Nous  citous  cette  cour,  quoiqu'il  ne  nous 
soit  pas  habituel  de  citer  devant  vous  d'autres 
autorités,  à  l'appui  de  l'interprétation  des 
lois,  que  les  principes  mêmes  sur  lesquels 
leurs  dispositions  reposent  et  les  documents 
relatifs  à  leur  rédaction;  nous  faisons  ici 
exceptiou  à  une  règle  que  nous  voudrions 
voir  généralement  suivie,  parce  que  jamais, 
depuis  le  premier  arrêt  rendu  par  elle  le 
21  juillet  1813  jusqu'aujourd'hui,  la  cour  de 
cassation  de  France  n'a  varié  sur  la  solution 
soumise  à  votre  décision,  et  cela  malgré  les 
nombreux  pourvois  dont  elle  a  eu  à  con- 
naître, les  nombreuses  espèces  différentes 
auxquelles  elle  a  dû  appliquée  la  loi,  et  les 
non  moins  nombreux  changements  qui  se 
sont  opérés  dans  son  personnel  durant  une 
aussi  longue  période  de  temps;  toujours 
elle  a  persisté  dans  le  même  système,  et  la 
plupart  des  cours  d'appel  ont  adopté  sa  doc- 
triue; le  débat  ne  s'est  guère  maintenu 
qu'entre  les  écrivain*  jurisconsultes. 

c  Le  secoud  système  est  l'opposé  du  pre- 
mier :  la  loi,  suivant  ce  système,  a  établi  dans 
toute  hérédité  deux  disponibilités,  deux  Quo- 
tités, deux  portions  disponibles,  en  uu  mot, 
deux  disponibles  distincts,  l'un  pour  les  libé- 
ralités faites  par  un  époux  à  son  conjoint  eu 
cas  d'enfant  ou  en  cas  d'asecudant  à  défaut 
d'enfant,  et  l'autre  pour  les  libéralités  faites 
par  lui  dans  ces  cas  à  des  tiers,  celui-ci  réglé 
par  les  art.  913  et  915  du  code  civil,  celui-là 
réglé  par  l'art.  I0U4.  Ces  deux  disponibles, 
s'ils  bout  eu  coucours,  se  foudeut  l'un  dans 
l'autre,  le  plus  faible  dans  le  plus  fort,  et  les 
libéralités,  soit  envers  le  conjoint,  soit  envers  , 
des  tiers,  doivent  s'imputer,  dans  l'ordre  des 
dates,  sur  le  disponible  le  plus  élevé.  Ainsi, 
dans  l'espèce,  où  l'auteur  des  libéralités  à 


son  conjoint  et  à  des  tiers  a  laissé  trois  en- 
fants et  oh  le  dispouible  pour  les  libéralités 
au  conjoint  est  plus  élevé  que  le  disponible 
pour  les  libéralités  aux  tiers,  un  quart  en 
propriété  et  un  quart  en  usufruit  d'une  part, 
un  quart  en  propriété  d'autre  part,  les  deux 
genres  de  libéralités  doivent  s'imputer  sur 
le  disponible  de  l'art.  1094,  et  celle  envers  le 
conjoint  laissant  libre  un  quart  en  nue  pro- 
priété, ce  quart  doit  être  attribué  au  léga- 
taire, ici  défendeur,  et  la  cour  d'appel  n'a  pu 
le  lui  refuser  sans  contrevenir  aux  art.  913 
et  1094. 

t  Le  troisième  système  se  place  entre  le 
premier  et  le  second  :  il  tient  le  premier  pour 
vrai  si  les  libéralités  faites  au  conjoint  Tout 
été  tu  propriété  ;  sous  ce  rapport,  il  u'y  a  pas 
deux  disponibles  distincts,  l'un  réglé  par 
l'art.  1094  et  sur  lequel  doivent  être  prises 
et  imputées  les  valeurs  données  au  conjoint, 
et  l'autre  réglé  par  l'art.  913  et  sur  lequel 
doiveut  être  prises  et  imputées  les  valeurs 
données  à  des  tiers;  il  n'y  en  a  qu'un  seul, 
réglé  par  l'art.  913  et  sur  lequel  doiveut  être 
prises  et  imputées  toutes  les  libéralités  faites, 
soit  au  conjoint,  soit  a  des  tiers;  mais  il  en 
est  autrement  des  libéralités  faites  au  con- 
joint en  usufruit;  ces  libéralités  forment 
l'objet  d'un  disponible  distinct  du  disponible 
de  l'art.  913,  sur  lequel  doivent  être  prises 
et  imputées  les  libéralités  en  propriété  faites 
au  conjoint  et  aux  tiers;  ce  disponible  tout 
distinct  est  réglé  par  l'art  1094,  et  sur  lui 
seul  doiveut  être  prises  et  imputées  les  libé- 
ralités laites  .au  conjoint  en  usufruit.  Ainsi, 
dans  l'espèce,  où  il  a  été  disposé  d'une  va- 
leur en  usufruit  au  profit  du  conjoint,  de 
l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  du  donataire, 
cet  usufruit,  imputé  comme  il  doit  l'être  sur 
le  disponible  de  l'art.  1094  et  non  sur  celui 
de  l'art.  913,  laisse  ce  dernier  intact,  et  le 
défendeur  légataire  en  propriété  a  pu  et  dû 
recevoir  sur  ce  disponible  le  moulant  de  son 
legs  ;  la  cour  d'appel  n'a  pu  sans  contraven- 
tion y  imputer  de  préférence  le  dou  en  usu- 
fruit fait  au  coujoiut. 

•  De  ces  trois  systèmes,  quel  est  le  véri- 
table? Mous  pensons  que  c'est  le  premier, 
celui  qu'a  consacré  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles. 

•  La  loi  n'a  pas  établi,  dans  l'hérédité  des 
personnes  mariôes  avec  enfants  ou  à  défaut 
d'enfants  avec  asceudauts,  deux  portions  de 
biens  disponibles  distinctes,  en  un  mot,  deux 
disponible^  distincts  sur  l'un  desquels  pour- 
raient être  prises  les  libéralités  faites  par  un 
époux  à  son  conjoint,  et  sur  l'autre  celles 
faites  à  un  tiers;  elle  n'a  établi  qu'une  seule 
portiou  de  biens  disponibles,  renfermée  entre 
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on  maximum  et  un  minimum;  c'est  ce 
qu'elle  a  fait  par  les  art.  913  et  915  du  code 
civil  ;  sur  cette  unique  portion  et  dans  les 
limites  qu'elle  comporte,  doivent  être  prises 
les  valeurs  dont  une  personne,  mariée  avec 
enfants  ou  avec  ascendants,  à  défaut  d'enfants, 
peut  disposer  à  litre  gratuit  en  faveur  de  son 
conjoint  et  en  faveur  des  tiers  ;  la  loi  a  dans 
ces  limites  fixé  d'abord  en  règle  générale  le 
montant  des  valeurs  qui  pouvaient  entrer 
dans  ces  libéralités,  en  les  déterminant  pro- 
portionnellement au  nombre  d'enfants  ou 
d'ascendants,  une  moitié  en  cas  d'un  enfant, 
un  tiers  en  cas  de  deux,  et  un  quart  en  cas 
de  trois  ou  plus;  puis  plus  loin,  par  l'ar- 
ticle 4094,  elle  a  non  pas  créé  une  nouvelle 
portion  disponible,  un  disponible  distinct  de 
celui  des  art.  915  et  915,  mais  fait  une  ex- 
ception à  la  règle  de  ces  articles  sur  les  va- 
leurs à  prendre  dans  le  disponible  unique, 
en  fixant,  indépendamment  du  nombre 
d'enfants,  celles  que  pourrait  y  prendre  le 
conjoint  avantagé  par  son  conjoint  ;  elle  y  a 
fait  cette  exception  par  des  considérations 
tirées  de  la  nature  des  rapports  que  le  ma- 
riage crée  entre  les  époux,  d'une  part,  et 
#entre  les  époux  et  leurs  enfants  ou  ascen- 
dants, d'autre  part  (1). 

c  Telle  est  la  condition  juridique  que  la 
loi  fait  aux  personnes  mariées,  à  leurs  en- 
fants, à  leurs  ascendants  et  aux  tiers  en  ce 
qui  concerne  les  libéralités  des  premières 
entre  elles  et  envers  les  tiers,  parmi  lesquels 
nous  devons  comprendre  les  enfants  qu'un 
père  ou  une  mère  avantagerait  de  préférence 
à  ses  frères  et  sœurs. 

c  Une  seule  portion  de  biens  disponible 
déterminée  par  les  art.  91 3  et  91 5,  renfermée 
entre  un  maximum  et  un  minimum,  forme 
un  fonds  unique,  légalement  affecté  à  toutes 
les  libéralités  du  père  ou  de  la  mère  de  fa- 
mille, quelle  qu'en  soit  l'étendue  autorisée  à 
raison  de  la  qualité  des  donataires  et  des 
légataires,  conjoint  ou  tiers  ;  sur  celte  por- 
tion unique,  sur  ce  fonds  commun  et  dans 
ses  limites  de  maximum  et  de  minimum,  im- 
putation 3e  toutes  ces  libéralités,  qu'elles 
soient  faites  par  un  conjoint  à  son  conjoint 
ou  qu'elles  le  soient  à  un  tiers.  Cette  condi- 
tion juridique  résulte  du  texte  de  la  loi  non 
moins  que  des  discussions  du  conseil  d'Etat 
chargé  de  le  rédiger  définitivement,  et  de  la 
nature  même  des  choses. 

t  Du  texte  de  la  loi  :  il  suffit  pour  s'en 


(I)  Voy.,sor  ces  rapports,  l'exposé  qu'en  fait  le 
conseillera  la  cour  de  cassation  Fuare(Pa«ic.,  1845, 
i,p.(277)-i81). 


convaincre  d'examiner  avec  quelque  atten- 
tion réconOraie  du  titre  des  donations  et  des 
testaments  :  ce  titre  se  divise  en  deux  par- 
ties, l'une  générale,  composée  des  trois  pre- 
miers chapitres,  l'autre  spéciale  et  composée 
des  six  derniers.  Celle-ci  traite  des  formes  et 
des  effets  des  donations  entre-vifs,  des  formes 
et  des  effets  des  testaments,  et  trace  les 
règles  de  certaines  dispositions  à  titre  gra- 
tuit d'un  caractère  particulier;  la  première 
partie  contient  dans  son  premier  chapitre 
quelques  règles  générales  proprement  dites, 
et  dans  chacun  des  suivants,  les  règles  de  la 
capacité  de  disposer  et  celles  de  la  disponi- 
bilité des  biens  ;  ces  trois  chapitres  embras- 
sent par  leur  généralité  les  chapitres  spéciaux 
de  la  seconde  partie  du  titre;  cette  généra- 
lité notamment  ressort  de  tous  les  articles  du 
chapitre  3  relatif  à  la  disponibilité  des  biens; 
ces  articles  forment  un  système  complet  sur 
la  portion  de  son  hérédité  dont  toute  per- 
sonne peut  disposer  à  titre  gratuit,  et  sur  la 
marche  à  suivre  pour  renfermer  dans  les 
limites  de  cette  portion  toutes  les  libéralités 
du  défunt  à  quelque  personne  qu'elles  aient 
été  faites  ;  on  n'y  trouve,  ce  qu'indiquent 
d'ailleurs  en  termes  formels  l'intitulé  du 
chapitre  et  celui  des  deux  sections  dans  les- 
quelles il  se  divise,  on  n'y  trouve  qu'une 
portion,  qu'un  fonds  unique  affecté  à  ces 
libéralités;  toutes  doivent  concourir  entre 
elles  sur  ce  fonds  et  dans  la  mesure  légale 
propre  à  chacune,  et  si  plus  loin,  dans  la 
partie  spéciale  du  titre,  cette  mesure  assigne 
aux  libéralités  faites  à  un  époux  par  son  con- 
joint des  limites  différentes  de  celles  des 
libéralités  permises  envers  des  tiers,  on  n'y 
rencontre  aucune  disposition  qui  affecte  un 
fonds  distinct  à  ces  libéralités,  la  loi  les 
laisse  toutes  subordonnées  aux  dispositions 
du  chapitre  général  sur  la  disponibilité,  un 
seul  fonds  commun,  dans  le  maximum  et  le 
minimum  duquel  toutes  doivent  concourir  et 
être  renfermées;  elle  ne  fait  plus,  et  ce 
silence  en  confirme  la  généralité,  ce  qu'elle 
avait  fait  auparavant  dans  ses  dispositions 
en  vigueur  avant  le  code  civil  pour,  les  libé- 
ralités permises  eutre  époux;  celles-ci  sont 
laissées  sur  le  disponible  commun  des  art.  915 
et  915  du  chapitre  3  (2). 

c  Et  ce  qui  résulte  du  texte  du  titre  des 
donations  et  testaments  résulte  également 
des  discussions  au  conseil  d'Eiat  sur  ce  texte. 

c  Plusieurs  systèmes  s'y  trouvaient  en 


(2)  Loi  du  17  nivôse  an  u  ;  décret  du  22  ventôse 
an  u,  4e  question;  loi  du  18  pluviôse  an  vi. 
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présence  :  d'abord  le  système  d'une  quotité 
fixe  indépendante  du  nombre  des  enfants, 
puis  le  système  d'une  quotité  variable  sous 
ce  rapport;  ce  dernier  système  se  divisait 
lui-même  en  plusieurs  systèmes  déterminés 
par  les  proportions  diverses  qu'adoptaient  ses 
partisans.  Ces  nombreuses  divergences  don- 
nèrent lieu  à  des  discussions  longues  et  ani- 
mées, et  dans  ces  discussions,  dont  Locré  a 
publié  les  procès-verbaux,  on  ne  trouve  pas 
un  mot  qui  puisse  faire  supposer  qu'il  y  ait 
deux  portions  de  biens  affectées  distincte- 
ment aux  libéralités  d'un  époux  à  son  con- 
joint et  à  celles  envers  un  étranger  ;  c'était 
pourtant  bien  le  cas  d'en  parler,  ne  fût-ce 
que  pour  en  régler  les  effets,  car  on  ne  pou- 
vait pas  ignorer  la  possibilité  d'un  concours 
de  ces  deux  sortes  de  libéralités  et  la  néces- 
sité d'en  régler  les  effets;  les  savants  juris- 
consultes engagés  dans  ces  discussions  avaient 
sous  les  yeux  la  législation  en  vigueur,  qui 
admettait  deux  portions  et  en  autorisait  le 
cumul;  pas  un  mot  n'en  a  été  dit,  et  les  dis- 
cussions ont  constamment  roulé  dans  l'hy- 
pothèse d'un  seul  disponible  et  de  l'imputa- 
tion sur  ce  disponible  de  toutes  les  libéralités, 
quelle  qu'en  fût  la  mesure  permise.  Et  quand 
nous  disons  qu'il  n'en  a  rien  été  dit,  et  que 
ce  silence  confirme  la  généralité  du  texte  de 
la  loi  à  cet  égard,  nous  devons  faire  une  ex- 
,  ception  qui  explique  plus  clairement  encore 
ce  silence:  un  conseiller  d'Etat  a  prévu  les 
libéralités  d'un  époux  envers  son  conjoint,  et, 
frappé  de  ce  qu'avait  de  rigoureux,  avec  les 
limites  qu'on  lui  assignait,  ce  fonds  unique 
de  l'art.  913  affecté  à  toute  libéralité  quel 
que  fût  le  donataire  et  le  légataire,  époux  ou 
étranger,  il  en  fit  l'observation  et  attira  l'at- 
tention du  conseil  sur  la  nécessité  d'étendre 
les  limites  de  ce  fonds;  c  jusqu'ici,  dit  le 
tconseiller  d'Etat  Jollivet,  on  n'a  consulté 
c  que  l'intérêt  des  enfants,  mais  il  ne  faut 
c  point  perdre  de  vue,  quand  on  règle  la 
c  disponibilité  des  pères,  que  beaucoup  de 
c  mariages  sont  arrêtés  sous  la  condition  des 
c  avantages  faits  aux  époux, et  qu'ils  devien- 
c  draient  impossibles  si  le  père  n'avait  une 
€  grande  latitude.  >  (Locré,  Législation  ci- 
vile, Vf,  15.)  Cette  observation,  qui  portait 
sur  l'hypothèse  d'un  seul  disponible,  devait 
rencontrer  une  réponse  immédiate  s'il  y  en 
avait  un  second  pour  les  libéralités  entre 
époux  ;  la  réponse  n'a  pas  été  faite  ;  l'hypo- 
thèse a  été  tenue  pour  réelle  et  la  discussion, 
terminée  par  l'adoption  des  articles  du  cha- 
pitre 3,  s'est  continuée  et  achevée  dans  cette 
hypothèse. 

«  Ce  système,  du  reste,  était,  avec  le  dis- 
ponible consacré  dans  cet  article,  une  véri- 


table nécessité.  Il  résultait  de  la  nature  même 
des  choses  ;  on  pouvait  bien  admettre  deux 
disponibles  sous  le  régime  de  la  loi  du  47  ni- 
vôse an  h,  qui  n'autorisait  que  des  libéra- 
lités très-minimes;  on  ne  pouvait  en  admettre 
deux  sous  le  régime  du  code  civil;  ils  étaient 
incompatibles  avec  l'existence  d'une  réserve 
pour  les  enfants,  c'est-à-dire  du  but  même 
en  vue  duquel  la  loi  apportait  des  limites  à 
la  disponibilité  des  biens  du  père  de  famille; 
deux  disponibles  en  entraînaient  le  cumul, 
et  ce  cumul  eût  détruit  toute  réserve  en  plu- 
sieurs cas  ;  aussi  les  adversaires  de  la  doc- 
trine consacrée  par  l'arrêt  attaqué  Font-ils 
senti,  et  pour  tourner  la  difficulté  ils  ont 
adopté  un  expédieul  purement  arbitraire  et 
qui  par  cela  même  ne  peut  être  accueilli  :  ils 
ont  fondu  entre  eux  les  deux  disponibles, 
absorbant  le  plus  faible  dans  le  plus  élevé  et 
imputant  toutes  les  libéralités  sur  celui-ci. 

c  Tout  se  réunit  donc,  et  les  textes,  et  les 
documents  législatifs  et  la  nature  des  choses, 
pour  nous  faire  reconnaître  que  la  loi  n'a 
affecté  qu'un  fonds  unique  dans  toute  héré- 
dité d'un  père  de  famille  à  ses  libéralités; 
que  sur  ce  fonds  renfermé  entre  un  maximum 
et  un  minimum,  la  propriété  d'une  moitié  et* 
celle  d'un  quart  en  cas  d'enfants  doivent 
être  imputées  concurremment  et  dans  la 
mesure  respective  qui  leur  est  légalement 
propre  toutes  les  libéralités,  qu'elles  soient 
faites  au  conjoint  du  donateur  ou  qu'elles  le 
soient  à  un  tiers;  c'est  sur  ce  fonds  unique 
qu'il  faut  opérer,  conformément  aux  art.  920 
et  suiv.  du  code  civil,  pour  vérifier  si  les  libé- 
ralités dans  leur  ensemble  sont  excessives  et 
pour  en  faire  la  réduction  si  elles  le  sont. 

c  Procédant  de  la  sorte  pour  une  donation 
de  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens  faite  à 
un  époux  par  son  conjoint  qui  a  eu  trois 
enfants  de  son  mariage,  et  pour  un  legs  de  la 
propriété  du  quart  fait  ensuite  par  celui-ci  à 
un  tiers,  la  cour  d'appel  a  dû  rechercher 
d'abord  ce  qu'emportait  du  fonds  unique 
affecté  par  l'art.  913  aux  libéralités  du  père 
de  famille  la  donation  qui  doit  être  exécutée 
de  préférence  au  legs;  mais  ce  fonds  étant 
fixé  en  propriété,  force  lui  était,  pour  savoir 
ce  qu'en  emportait  une  donation  faite  en 
usufruit,  de  la  réduire  en  valeur  de  propriété; 
en  vain  a-uon  fait  ressortir  les  difficultés  et 
les  inconvénients  d'une  pareille  réduction, 
elle  est  d'une  nécessité  absolue  pour  le  calcul 
que  la  cour  devait  faire,  car  on  ne  peut  com- 
parer deux  termes  divers  sans  les  réduire  à  un 
terme  commun;  force  lui  étaitdonc  de  réduire 
l'usufruit  en  propriété  ;  c'est  ce  qu'elle  a  fait, 
et  elle  a  trouvé  qu'ainsi  réduit  il  équivalait  à 
un  quart  de  la  propriété  des  biens  ;  après 
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cette  évaluation  que  nous  devons  tenir  pour 
exacte,  la  marche  ultérieure  qu'elle  avait  à 
suivre  lui  était  toute  tracée  ;  la  donation  em- 
portait un  quart  de  la  propriété  de  l'hérédité 
du  donateur,  et  ce  quart  est  précisément 
l'eitréme  limite  du  fonds  affecté  à  ses  libé- 
ralités, quand  il  a  trois  enfants  et  qu'elles 
sont  faites  à  des  étrangers;  la 'donation  l'ab- 
sorbant, il  ne  restait  plus  rien  qui  pût  leur 
être  donné  ou  légué,  et  dès  lors  le  legs  de- 
venait caduc,aux  termes  de  l'art.  926  du  code 
civil.  La  cour  d'appel  ne  pouvait  donc  faire 
que  ce  qu'elle  a  fait,  le  déclarer  caduc. 

c  Le  demandeur  ne  peut  écarter  cette 
conséquence  qu'en  prétendant  que  la  loi  a 
étendu  par  l'art.  4094  le  minimum  du  dispo- 
nible de  l'art.  913  d'un  quart  en  usufruit,  et 
qu'ainsi  le  don  d'une  moitié  en  usufruit  im- 
puté sur  ce  minimum  pris  avec  son  exten- 
sion, laisse  libre  encore  un  quart  en  nue 
propriété;  mais  nous  avons  vu  que  la  loi  n'a 
rien  fait  de  semblable,  qu'elle  n'a  pas  étendu 
le  minimum  du  disponible  de  l'art. 913  ;  c'eût 
été  créer  un  second  disponible;  elle  s'est 
bornée  par  l'art.  1094  à  fixer  autrement 
qu'elle  ne  l'avait  fait  pour  les  libéralités  aux 
•  étrangers,  la  part  ou  quotité  qui  pouvait  en 
élre  donnée  ou  léguée  à  l'époux  ;  la  consé- 
quence que  la  cour  d'appel  a  tirée  de  l'unité 
du  disponible  reste  donc  entière,  le  legs  fait 
au  demandeur  est  caduc,  et  ce  qui  achève  de 
le  prouver,  c'est  qu'avec  l'extension  que  le 
demandeur  prétend  donner  à  l'art.  913  à 
l'aide  de  l'art.  1094,  il  arrive  à  s'approprier 
l'avantage  éventuel  que  la  loi  a  dans  cet 
article  assuré  en  certains  cas  à  l'époux,  par 
des  raisons  qui  lui  sont  exclusivement  pro- 
pres et  qui  le  lui  rendent  par  cela  même  ex- 
clusivement propre  aussi. 

c  Nous  l'avons  vu,  l'art.  1094,  en  attri- 
buant à  l'époux,  sur  la  portion  de  biens 
disponible  de  l'art.  913,  une  portion  indé- 
pendante du  nombre  d'enfants, à  la  différence 
de  la  quotité  attribuée  aux  étrangers  sur  ce 
fonds,  et  en  lui  faisant  par  là  une  position, 
tantôt  plus,  tantôt  moins  avantageuse,  a  été 
déterminé  par  des  raisons  tirées  de  la  na- 
ture des  rapports  que  le  mariage  établit 
entre  les  époux  d'une  part,  et  entre  eux  et 
leurs  enfants  ou  ascendants  d'autre  part;  ces 
raisons  leurs  sont  toutes  personnelles;  elles 
rendent  donc  toute  personnelle  aussi  la 
position  qu'elle  leur  fait,  et  par  conséquent 
l'avantage  éventuel  attaché  à  celte  position  ; 
eux  seuls  peuvent  donc  en  profiter;  l'étran- 
ger ne  peut  donc  s'en  prévaloir  pour  se  faire 
délivrer  une  donation  ou  un  legs  qui  sans 
cet  avantage  ne  pourrait  l'être.  Or,  c'est  ce 
qui  arriverait  si  les  prétentions  du  deman- 


deur étaient  accueillies  ;  ne  pouvant  obtenir 
la  délivrance  de  son  legs  qu'après  celle  de 
la  donation,  celte  dernière  libéralité  empor- 
tant de  l'actif  de  la  succession  une  valeur 
d'un  quart  en  propriété,  c'est-à-dire  ce  dont 
il  peut  élre  disposé  dans  le  cas  de  trois  en- 
fants envers  un  étranger,  le  demandeur  ne 
pourrait  obtenir  la  délivrance  de  son  legs 
sans  l'imputer  sur  ce  qui  pouvait  encore 
être  donné  à  l'époux,  un  (Juart  en  nue  pro- 
priété, et  partant  sans  se  prévaloir  d'un 
avantage  qui  est  tout  personnel  à  celui-ci. 
Un  tel  résultat  est  évidemment  contraire  à 
la  loi  et  à  l'esprit  qui  en  a  dicté  les  disposi- 
tions, et  la  cour  d'appel  de  Gand  en  le  repous- 
sant, par  la  solution  négative  qu'elle  a  donnée 
à  la  première  question  du  litige,  en  a  fait  une 
juste  application. 

c  Les  considérations  qui  nous  ont  con- 
duit à  celte  solution  nous  conduisent  égale- 
ment à  reconnaître  que  celles  sur  lesquelles 
reposent  les  deux  autres  systèmes  de  solution 
manquent  de  base. 

c  Le  deuxième  repose  principalement  sur 
les  trois  considérations  suivantes  : 

c  1°  Coexistence  de  deux  portions  de 
biens  disponibles  dont,  en  cas  de  concours, 
la  plus  faible  se  fond  dans  la  plus  élevée,  et 
destinées  par  leur  ensemble  à  satisfaire  dans 
une  juste  mesure  à  toutes  les  exigences  de 
l'affection  et  de  la  reconnaissance  du  père  de 
famille  envers  son  conjoint  et  envers  les 
étraugers  ; 

c  2"  Absence  de  tout  motif  raisonnable 
d'une  différence  entre  l'effet  d'une  donation 
du  quart.de  la  nue  propriété  fai^e  à  l'étranger 
avant  ou  après  la  donation  d'une  moitié  de 
l'usufruit  faite  à  l'époux,  dans  le  cas  où  il  est 
né  trois  enfants  du  mariage.  Faite  avant,  elle 
est  exécutée  ;  faite  après,  elle  est  caduque,  et 
pourtant  la  portion  disponible  était  limitée 
afin  d'assurer  une  réserve  aux  enfants;  cette 
réserve  n'esi  pas  plus  atteinte  par  la  dona- 
tion postérieure  que  par  la  donation  anté- 
rieure; 

c  3°  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  différence 
sous  ce  rapport  entre  l'état  de  choses  créé 
par  la  donation  de  l'étranger  postérieure  à  la 
donation  de  l'époux,  et  l'étal  de  choses  créé 
par  un  testament  dans  lequel  se  rencontre- 
raient les  deux  libéralités,  et  pourtant  l'on 
exécute  ces  dernières. 

c  Toutes  ces  considérations  manquent  de 
base. 

c  Et  d'abord  la  première,  la  coexistence 
de  deux  portions  disponibles,  est  en  dehors 
des  dispositions  de  la  loi;  nous  l'avons  dé- 
montré, il  n'y  a  qu'une  seule  portion  de 
biens  disponible,  sur  laquelle  sont  assignées 
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des  parts  différentes  aux  étrangers  et  aux 
époux  ;  le  père  de  famille,  doit  régler  et  faire 
ses  libéralités  dans  la  mesure  de  cette  por- 
tion. 

c  La  seconde  considération  n'est  pas  plus 
fondée  que  la  première;  il  y  a  une  différence 
réelle,  quant  à  la  réserve  des  enfants,  entre 
la  donation  faiie  à  1  étranger  avant  celle  faite 
à  l'époux  et  la  donation  faite  après.  Celle-ci 
y  porte  atteinte,  l'autre  la  laisse  intacte.  Re- 
marquons, en  effet,  que  la  réserve  des  en- 
fants n'est  pas  la  même  à  rencontre  de 
l'étranger  et  à  rencontre  de  répoux  ;  à  ren- 
contre de  l'étranger,  elle  ne  peut,  s'il  y  a 
trois  enfants  ou  plus,  descendre  au-dessous 
des  trois  quarts  de  la  propriété  des  biens, 
tandis  qu'à  rencontre  de  l'époux,  elle  peut 
descendre  jusqu'à  une  moitié  en  propriété 
et  un  quart  en  nue  propriété.  De  cette  diffé- 
rence résulte  la  différence  entre  les  deux  po- 
sitions créées  par  la  libéralité  qu'un  père  de 
famille  fait  à  un  étranger,  soit  avant  d'en 
faire  une  à  son  conjoint,  soit  après  avoir 
avantagé  celui-ci  de  préférence.  Dans  la  pre- 
mière, l'exécution  de  la  libéralité  de  la  nue 
propriété  d'uu  quart  envers  l'étranger  peut 
être  faite  sans  qu'il  soit  touché  à  la  réserve 
des  enfants  à  son  encontre;  elle  ne  la  fait 
pas  descendre  au-dessous  des  trois  quarts 
de  la  propriété,  et  si  elle  descend  plus  bas 
par  l'exécution  de  la  donation  ultérieure  de 
l'usufruit  de  la  moitié  à  l'époux,  c'est  l'avan- 
tage spécial  autorisé  envers  celui-ci  qui  la 
fait  descendre  ainsi  et  ne  la  fait  pas  des- 
cendre au-dessous  dé  ce  qu'elle  est  à  son 
encontre. 

c  Mais  il  en  est  autrement  quand  la  dona- 
tion de  l'étranger  vient  après  celle  de  l'é- 
poux; c'est  l'exécution  de  la  donation  de 
l'étranger  qui  fait  descendre  la  réserve  au- 
dessous  des  trois  quarts  de  la  propriété,  au- 
dessous  de  ce  qu'elle  doit  être  à  son  encontre, 
et  c'est  ce  qui  ne  peut  être,  à  moins  que  l'é- 
tranger ne  se  prévale  et  ne  profite  du  privi- 
lège exclusivement  propre  à  l'époux,  ce  qu'il 
ne  peut  faire. 

c  La  différence  est  donc  réelle  entre  les 
deux  positions,  et  ce  qui  le  prouve  nous 
fournil  également  la  preuve  de  la  différence 
entre  les  positions  créées  par  deux  donations 
successives,  l'une  faite  à  l'époux,  l'autre  à  un 
étranger,  et  les  libéralités  contenues  envers 
tous  deux  dans  un  testament;  ta  position  de 
l'étranger  dans  le  testament  n'est  pas  celle  de 
l'étranger  avantagé  après  l'époux  dans  des 
donations  successives,  elle  est  au  contraire 
celle  de  l'étranger  avantagé  avant  l'époux  ; 
dans  le  testament  comme  dans  ce  dernier 
cas,  il  ne  vient  pas  après  l'époux  dans  l'exé- 


cution de  son  legs,  il  ne  fait  point  descendre 
par  cette  exécution  la  réserve  des  enfants 
au-dessous  de  ce  qu'elle  est  à  son  encontre, 
au-dessous  des  trois  quarts  de  la  propriété; 
il  ne  profile  pas  du  privilège  exclusivement 
propre  à  l'époux  de  le  faire  descendre  jus- 
qu'à une  moitié  de  la  propriété  et  un  quarl 
de  la  nue  propriété. 

c  Au  moment,  en  effet,  où  la  succession 
s'ouvre,  où  le  testament  produit  ses  effets  et 
où  l'étranger  acquiert  un  droit  à  son  legs, 
aucun  droit  n'a  encore  été  acquis  à  l'époux  ; 
son  legs  marche  de  pair  dans  l'ordre  des 
temps  avec  celui  de  l'époux;  en  le  récla- 
mant dans  la  mesure  de  la  pari  qu'il  peut 
emporter  de  la  portion  disponible  de  l'héré- 
dité, il  ne  touche  donc  en  rien  à  la  réserve 
des  trois  quarts  appartenant  aux  enfants  à 
son  encontre;  il  est  dans  la  mémo  condition, 
sous  ce  rapport,  que  l'étranger  à  qui  une  do- 
nation aurait  été  faite  de  préférence  à  l'époux 
et  avant  que  celui-ci  ne  soit  avantagé;  le 
testateur  lui-même  Ta  évidemment  voulu 
placer  dans  la  même  condition,  l'avantager 
de  préférence  à  son  conjoint  comme  dans 
deux  donations  successives,  car  autrement 
le  testament  n'aurait  pas  son  plein  effet  et 
les  actes  doiveut  toujouis  être  interprétés 
daus  le  sens  avec  lequel  ils  peuvent  l'avoir. 

c  Cette  dernière  considération  dont  s'é- 
taye  le  second  système  de  solution  tombe 
doue  comme  la  précédente. 

c  Celles  sur  lesquelles  repose  le  troisième 
manquent  également  de  base. 

«  Nous  avons  dit  qu'il  divise  l'art.  1094 
en  deux  parties,  l'une  relative  aux  libéralités 
en  propriété,  et  l'autre  aux  libéralités  en 
usufruit,  reportant  les  premières  à  la  por- 
tion disponible  de  l'art.  913,  comme  nous 
le  faisons  pour  toutes,  et  faisant  des  secondes 
une  portion  disponible  distincte  qui  doit 
rester  étrangère  à  cet  article. 

c  Ce  système,  cette  division  de  l'art.  1094 
repose  sur  ces  considérations  que  les  libéra- 
lités en  usufruit  sont  d'une  nature  toute  spé- 
ciale qui  les  place  en  dehors  de  l'art.  915, 
relatif  à  une  portion  disponible  réglée  en 
propriété;  que  réduire  en  propriété  une  li- 
béralité faite  en  usufruit,  c'est  la  dénaturer, 
c'est  faire  une  opération  toute  remplie  de 
difficultés  et  d'arbitraire,  contraire  à  la  na- 
ture des  choses  et  à  la  loi. 

€  Rien  de  tout  cela  n'est  vrai. 

c  Et  d'abord  la  libéralité  en  usufruit  n'est 
pas  d'une  nature  toute  spéciale,  étrangère  à 
l'art.  313;  la  même  libéralité  en  usufruit 
peut  être  faite  à  un  étranger  comme  à  un 
époux,  aucune  loi  ne  l'interdit,  et  si  elle  était 
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faite  à  on  étrauger,  Ton  ne  pourrait  certes 
l'imputer  que  sur  la  portion  disponible  de 
l'art.  943;  elle  n'est  donc  pas  spéciale  à  l'ar- 
ticle 1094  et  en  dehors  de  l'art.  913.  Nous 
ajouterons  tout  de  suite  que  pour  être  ainsi 
imputée,  il  faudrait  procéder  comme  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  a  procédé  pour  la  dona- 
tion en  usufruit  faite  à  l'époux,  car  il  est 
clair  que  si  une  personne  ayant  dés  enfants  a 
fait  diverses  donations  à  des  étrangers,  les 
unes  en  usufruit  portant  sur  un  bien  déter- 
miné ou  sur  une  quotité  soit  de  ce  bien,  soit 
d'un  autre  bien,  les  autres  en  propriété  por- 
tant sur  des  biens  différents,  et  s'il  y  a  lieu 
de  vérifier  les  rapports  de  l'ensemble  de  ces 
donations  avec  la  portion  de  biens  disponi- 
ble, il  faudra  en  additionner  la  somme,  et 
pour  faire  cette  addition,  puis  pour  comparer 
la  somme  totale  avec  la  portion  disponible, 
il  faudra  de  toute  nécessité  réduire  les  usu- 
fruits donnés  en  valeur  de  propriété,  car  on 
ne  peut  additionner  des  unités  différentes; 
il  n'y  a  donc  ni  spécialité  ni  surtout  spécia- 
lité exclusive  de  l'application  de  l'art.  913 
dans  une  libéralité  faite  par  un  époux  à  son 
conjoint  en  usufruit,  et  de  la  résulte  cette 
autre  conséquence,  contraire  aux  autres  con- 
sidérations sur  lesquelle  repose  le  troisième 
système  de  solution,  que  la  réduction  en  va- 
leur de  propriété  de  l'usufruit  donné  ou  lé- 
gué à  l'époux  n'est  pas  plus  une  opération 
remplie  de  difficultés  et  d'arbitraire,  ne  dé- 
nature pas  plus  la  disposition,  n'est  pas  plus 
repoussée  par  la  nature  des  choses  et  la  loi 
que  la  même  réduction  pour  les  libéralités 
faites  en  usufruit  à  uu  étranger  conjointe- 
ment avec  d'autres  libéralités  faites  en  pro- 
priété; ce  qui  peut  se  faire  pour  celles-ci 
peut  aussi  bien  se  faire  pour  les  autres;  une 
pratique  de  plus  de  cinquante  années  prouve 
d'ailleurs  combien  sont  exagérés  ces  repro- 
ches d'arbitraire  et  de  difficultés,  comme  le 
plus  léger  examen  prouve  que  la  réduction 
ne  dénature  pas  plus  la  disposition  qu'elle 
n'est  contraire  à  la  nature  des  choses  et  à  la 
loi. 

«  La  réduction  de  l'usufruit  en  valeur 
d'usufruit  laisse  subsister  la  disposition  telle 
qu'elle  est  faite  ;  il  n'y  est  procédé  que  par 
rapport  à  la  portion  disponible,  à  l'effet  de 
vérifier  ce  qu'elle  en  emporte  ;  elle  ne  déna- 
ture donc  rien. 

c  La  nature  des  choses  ne  la  repousse 
pas  davantage  :  l'usufruit,  a-t-on  dit,  est  un 
démembrement  de  la  propriété,  comment 
pour  ait- il  valoir  une  propriété?  Mais  il  neut 
le  valoir  parce  qu'il  est  un  droit  réel,  parce 
que,  comme  tout  droit  réel,  il  a  une  valeur, 
de  même  que  le  droit  de  propriété  en  a  une, 


et  partant  ces  deux  valeurs  peuvent  être 
mises  en  balance;  on  ne  fait  que  cela  quand 
on  réduit  l'usufruit  en  propriété. 

c  Certes,  si  l'on  prétendait  tenir  l'usufruit 
d'un  bien  pour  l'équivalent  de  la  propriété 
de  ce  bien,  l'observation  sérail  vraie,  le  con- 
tenu ne  peut  égaler  le  contenant,  et  c'est  ce 
qu'on  ferait  dans  cette  hypothèse;  ce  serait 
absurde;  mais  on  ne  prétend  rien  de  sem- 
blable en  opérant  la  réduction,  il  ne  peut 
jamais  être  question  que  de  l'usufruit  d'un 
bien  comparé  avec  une  partie  de  la  propriété 
ou  avec  une  quotité  inoindre  de  ce  bien.  La 
nature  des  choses  n'a  donc  rien  qui  s'y  op- 
pose. 

c  Nous  en  dirons  autant  de  la  loi  :  aucune 
disposition  ne  l'interdit,  ni  pour  l'époux,  ni 
pour  l'étranger,  et  elle  ne  le  pourrait  sans  aller 
contre  la  force  des  choses,  qui  la  rend  abso- 
lument nécessaire. 

c  On  a  cité  les  art.  612  et  917  du  code 
civil. 
-   c  II  n'y  a  rien  à  en  induire  dans  ce  sens. 

c  L'art.  612  règle,  entré  le  propriétaire  et 
l'usufruitier  d'une  universalité  de  biens,  le 
partage  des  dettes  qui  grèvent  cette  univer- 
salité, et  il  fait  pour  cela  ce  qu'il  était  tout 
naturel  de  faire. 

c  Les  dettes,  en  tant  qu'elles  affectent 
une  masse  de  biens,  forment  uu  capital  dont 
l'intérêt  correspond  aux  fruits,  aux  revenus 
de  cette  masse;  ce  rapport  des  fruits  ou  re- 
venus et  désintérêts  forme  l'élément  naturel 
du  partage  des  dettes  d'une  universalité  entre 
le  propriétaire  et  l'usufruitier;  au  proprié- 
taire qui  a  le  fonds  correspondant  au  capital, 
la  charge  de  ce  capital,  et  à  l'usufruitier  qqi 
a  la  jouissance  du  fonds,  les  intérêts  corres- 
pondants aux  fruits  et  aux  revenus,  voilà  ce 
qu'a  fait  la  loi  dans  l'article  612,  et  rien, 
dans  ce  mode  de  partage,  n'a  le  moindre 
rapport  avec  une  défense  d'évaluer  l'usufruit 
en  valeur  de  propriété;  aussi  les  auteurs  de 
celle  disposition  né  se  sont-ils  pas  le  moins 
du  monde  préoccupés  ni  de  cette  réduction, 
ni  de  sa  défense;  il  suffit,  pour  s'en  convain- 
cre, de  parcourir  les  procès-verbaux  des  dis- 
cussions du  conseil  d'Etat  sur  l'article  612. 
(Locré,  VI,  13;  VU,  23.) 

c  L'art.  917  règle  un  cas  particulier  et  ne 
contient  aucune  défense  de  réduire  l'usufruit 
en  valeur  de  propriété  :  prévoyant  le  cas  où 
une  libéralité  en  usufruit  aurait  une  valeur 
qui  excéderait  la  quotité  disponible,  pré- 
voyant eu  même  temps  la  difficulté  que  pour- 
rait présenter  une  réduction  qui  devrait  des- 
cendre jusqu'au  point  où  elle  concorderait 
juste  avec  la  portion  disponible  en  propriété, 
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il  a  concilié  tous  Le*  intérêts  et  évité  cette 
difficulté  en  laissant  aux  héritiers  l'alterna- 
tive d'exécuter  la  libéralité  ou  de  délivrer  la 
portion  disponible  ep  propriété  ;  tel  est  le 
cas  particulier  pour  lequel  est  fait  l'article  ; 
il  ne  peut  donc  être  étendu  à  d'autres  cas;  H 
ne  peut  surtout  impliquer  une  défense  d'éva- 
luer l'usufruit  en  valeur  de  propriété,  dans 
le  cas  où  l'on  ne  prétend  pas  que  la  libéralité 
en  usufruit  excède  la  quotité  disponible  et  où 
il  est  impossible  d'agir  autrement,  c'est-à- 
dire  quand  deux  ou  plusieurs  dispositions  en 
usufruit  et  en  propriété  concourent,  et  que 
pour  savoir  si  l'ensemble  excède  la  portion 
disponible,  il  faut  les  additionner  entre 
elles. 

c  II  n'y  a  donc  nulle  interdiction  dans  cet 
article  d'un,e  semblable  évaluation  ;  loin  de 
là,  elle  en  admet  la  possibilité;  d'une  part, 
en  effet,  elle  subordonne  l'alternative  laissée 
à  l'héritier  ?  la  condition  que  la  valeur  de  la 
libéralité  en  usufruit  excède  la  quotité  dis- 
ponible, et  d'autre  part,  cette  alternative  re- 
pose sur  une  véritable  évaluation  de  l'usufruit 
en  valeur  de  propriété. 

c  L'article  portait  dans  sa  rédaction  pri- 
mitive :  c  Si  la  donation  entre-vifs  ou  par 
€  testament  est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente 
c  viagère,  les  héritiers  auront  l'option  ou 
c  d'exécuter  la  disposition  ou  de  faire 
•  l'abandon  de  la  portion  disponible.  >  (Lo- 
cré,  IV,  2.) 

c  L'alternative  était  ainsi  accordée  pure- 
ment et  simplement,  sans  condition,  dans 
tous  les  cas  d'une  libéralité  en  usufruit. 

c  L'article  ainsi  conçu  a  été  adopté  par 
le  conseil  d'Etat,  sauf  rédaction  ;  mais  on  voit, 
par  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu, 
qu'il  n'avait  pas  pour  but  d'éviter  la  difficulté 
d'évaluer  l'usufruit  en  propriété,  qu'il  avait 
pour  cause  un  abus  en  vigueur  auquel  ou 
voulait  remédier;  il  arrivait,  avant  le  code, 
qu'un  père  laissant  la  totalité  de  ses  biens  à 
ses  enfants,  les  grevait  d'un  usufruit.  Trou- 
vant que  ce  procédé  excédait  ses  pouvoirs, 
les  tribunaux  réduisaient  arbitrairement 
l'usufruit  au  revenu  de  la  portion  disponible; 
la  disposition  proposée  et  adoptée  par  le 
conseil  d'Etat  avait  pour  but  de  faire  dispa- 
raître cet  abus.  (Locré,  Y,  9.) 

i  L'article  adopté  sauf  rédaction  a  ensuite 
subi  dans  sa  rédaction  le  changement  impor- 
tant qui  lui  donne  un  caractère  conditionnel  ; 
ce  changement  se  trouve  expliqué  par  le 
rapport  fait  au  tribunat  en  ces  termes  : 
c  A  l'égard  des  héritiers  en  Jigne  directe,  la 
c  loi  prend  lès  précautions  les  plus  sages 
€  pour  la  conservation  de  la  réserve. 


c  Mais  elle  ne  veut  pas  que,  sous  prétexte 
€  de  la  retrouver,  les  héritiers  puissent  al* 
€  térer  des  dispositions  dictées  par  la  bien- 
c  veillance  ou  même  par  les  convenances. 

c  Si  donc  il  s'agit  dune  disposition  qui 
c  porte  sur  un  usufruit  ou  sur  une  rente  via- 
€  gère,  les  héritiers  n'auraient  pas  le  droit 
c  de  le  méconnaître  par  cela  seul  qu'ils  op- 
c  teraient  de  faire  l'abandon  de  la  propriété 
c  de  la  quotité  disponible. 

€  Un  préalable  nécessaire,  c'est  qu'il  soit 
c  constaté  que  la  libéralité  excède  la  quotité 
€  disponible.  » 

c  Ainsi,  on  le  voit,  loin  d'interdire  l'éva- 
luation de  l'usufruit  en  propriété,  la  loi  la 
suppose  par  la  condition  à  laquelle  elle 
subordonne  sa  disposition. 

c  C'est  ce  qui  implique  également  l'alter- 
native laissée  aux  héritiers,  qui,  certes,  ne 
feront  leur  option  qu'après  avoir  mûrement 
examiné  ce  que  vaut  l'usufruit  relativement 
à  la  propriété. 

c  On  ne  peut  donc,  sous  quelque  rapport 
que  l'on  considère  cet  article,  y  voir  la  pro- 
hibition d'une  évaluation  que  la  force  des 
choses  rend  nécessaire  dans  quantité  de  cas. 

c  Aucune  des  considérations  sur  lesquelles 
repose  le  troisième  système  de  solution  de  la 
question  du  litige  n'a  donc  plus  de  fonde- 
ment que  celles  sur  lesquelles  repose  le 
deuxième,  et  nous  nous  trouvons  ramenés 
au  premier  système  qu'a  consacré  l'arrêt 
attaqué;  ce  système  est  seul  conforme  à  la 
loi. 

t  En  résumé  : 

c  La  portion  de  biens  disponible  dans 
toute  hérédité  est  réglée  par  les  art.  913  et 
915  du  code  civil. 

c  Sur  cette  portion  doivent  être  imputées, 
dans  l'ordre  des  dates  et  dans  la  mesure  lé- 
gale propre  à  chacune  d'elles,  les  libéralités 
faites  aux  étrangers  et  les  libéralités  faites 
au  conjoint  du  défunt. 

c  Gela  résulte  des  art.  923  et  923  du  code 
civil. 

.  c  Les  étrangers,  si  les  libéralités  à  eux 
faites  sont  postérieures  aux  libéralités  faites 
au  conjoint  du  défunt,  ne  peuvent  en  consé- 
quence recevoir  que  ce  qui,  après  l'impu- 
tation de  ces  dernières,  reste  de  la  portion 
disponible. 

c  Cette  conséquence  est  également  appli- 
cable aux  libéralités  faites  en  usufruit  et  aux 
libéralités  faites  en  propriété;  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction  entre  elles. 

c  «Elle  n'interdit  pas  non  plus  l'évaluation 
en  propriété  des  libéralités  faites  en  usu- 
fruit, quand  il  y  a  lieu  de  la  faire  pour  les 
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mettre  en  rapport  avec  la  portion  dispo- 
nible. 

t  Tel  est  le  cas  où  an  père  de  famille, 
laissant  trois  enfants  ou  plus,  a  d'abord 
donné  entre-vifs  à  son  conjoint  l'usufruit  de 
la  moitié  de  ses  biens,  et  en  a  plus  lard 
légué  à  un  étranger  la  nue  propriété  d'un 
quart. 

t  Force  est,  dans  ce  cas,  pour  savoir  ce 
que  la  donation  de  l'usufruit  emporte  de  la 
portion  disponible  réglée  en  propriété,  de 
l'évaluer  en  propriété. 

t  Si  cette  évaluation  fait  reconnaître  que 
l'usufruit  donné  équivaut  à  un  quart  de  la 
propriété  des  biens  du  défunt,  il  ne  reste 
rien  dont  il  ait  pu  encore  disposer  ultérieu- 
rement envers  un  étranger,  et  toute  disposi- 
tion ultérieure  de  ce  genre  est  caduque. 

c  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  quand 
la  libéralité  faite  à  l'étranger  est  antérieure 
à  celle  faite  au  conjoint,  exécution  ne  pour- 
rait être  donnée  à  une  libéralité  postérieure 
sans  qu'elle  fît  descendre  la  réserve  des  en- 
fants au-dessous  de  ce  qu'elle  doit  être  à 
rencontre  de  l'étranger,  c'est-à-dire  au-des- 
sous de  la  propriété  des  trois  quarts  des 
biens. 

c  S'il  en  est  autrement  quand  l'époux  est 
avantagé  postérieurement  à  l'étranger  ou  en 
même  temps,  si  la  réserve  descend  au-des- 
sous des  trois  quarts  de  la  propriété  des 
biens,  elle  descend  jusque-là  par  l'exécution 
donnée  à  la  libéralité  faite  à  l'époux,  à  ren- 
contre duquel  la  réserve  des  enfants  est 
moindre  qu'à  rencontre  des  étrangers  ;  elle 
est  d'une  moitié  de  la  propriété  des  biens  et 
♦d'un  quart  de  la  nue  propriété. 

t  Cette  condition  plus  favorable  de  l'époux 
lui  est  faite  dans  l'art.  1094  du  code  civ.il, 
par  des  raisons  tirées  de  la  nature  des  rap- 
ports que  le  mariage  établit  entre  les  époux 
d'une  part,  les  époux  et  les  enfants  ou  ascen- 
dants d'autre  part;  ces  raisons  la  lui  rendent 
exclusivement  propre;  l'étranger  ne  peut 
en  conséquence  s'en  prévaloir,  et  c'est  ce 
qu'il  devrait  faire  pour  s'attribuer  aux  libé- 
ralités à  lui  faites  après  celles  dont  l'époux 
a  été  gratifié,  le  même  droit  que  si  elles  l'a- 
vaient été  auparavant. 

t  La  cour  d'appel  en  décidant,  par  l'arrêt 
attaqué,  qu'il  n'en  pouvait  être  ainsi,  a  fait 
une  juste  application  de  la  loi. 

t  Nous  n'ajouterons  que  quelques  mots 
sur  la  seconde  question  que  présente  cette 
affaire. 

<  La  cour  a-t-elle  évalué  l'usufruit,  comme 
le  lui  prescrit  l'art.  922,  d'après  sa  valeur  au 
temps  du  décès  du  donateur? 


c  Les  termes  de  son  arrêt  répondent  à 
cette  question. 

c  I)  en  résulte  que  la  cour  a  procédé  en  se 
référant  aux  art.  920  et  suivants  du  code 
civil,  par  conséquent  à  l'art.  922,  et  en  se 
reportant  à  la  date  du  décès  du  donateur, 
par  conséquent  d'après  la  valeur  de  l'usufruit 
à  celte  date. 

c  Elle  n'a  donc  pas  plus  commis  de  con- 
travention sous  ce  rapport  que  sous  celui  du 
premier  moyen  du  pourvoi. 

■  t  Nous  concluons  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
cour  le  rejeter.  » 

àRRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
delà  violation  des  art.  902,  913,  1094,  612 
et  917  du  code  civil  et  de  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  925  du  même  code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  pour  rendre  caduc  le  legs  fait 
au  demandeur,  a  converti  en  un  quart  de 
pleine  propriété  imputable  sur  le  disponible 
réglé  par  l'art.  913,  l'usufruit  de  la  moitié 
des  biens  du  disposant,  au  lieu  de  l'imputer 
pour  un  quart  sur  ce  dernier  disponible  et 
pour  l'autre  quart  sur  la  réserve  des  enfants, 
conformément  à  l'art.  1094  : 

Considérant  qu'au  titre  Des  donations  entre- 
vifs  et  des  testaments,  chapitre  De  la  portion 
des  biens  disponible  et  de  la  réduction,  le  code 
civil  a  fixé  d'une  manière  générale,  dans  les 
art.  913  et  915,  la  quotité  des  biens  dont  il 
peut  être  disposé  par  celui  qui  laisse  des 
descendants  légitimes,  ou,  à  défaut  de  ceux- 
ci,  des  ascendants,  sans  distinguer  entre  les 
personnes  qui  peuvent  être  l'objet  des  dons 
ou  legs  ; 

Que  c'est  donc  sur  ce  disponible,  le  seul 
que  la  loi  ait  établi  en  corrélation  avec  la  ré- 
serve des  héritiers,  que  doivent  être  impu- 
tées toutes  les  libéralités  quelconques  faites 
par  le  donateur  ou  testateur,  soit  à  son  con- 
joint, soit  à  ses  descendants  ou  ascendants, 
soit  à  des  tiers  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1094,  au  chapitre  Des  dispositions  entre 
époux,  les  donations  que  ceux-ci  sont  autori- 
sés à  se  faire  par  contrat  de  mariage  ou  pen- 
dant le  mariage  peuvent,  dans  certains  cas, 
dépasser  ce  disponible,  il  est  aussi  conforme 
à  l'économie  de  la  loi  qu'à  la  raison  d'imputer 
d'abord  ces  libéralités  sur  la  quotité  dispo- 
nible à  l'égard  de  tous,  sauf,  après  que  celle- 
ci  est  épuisée,  à  prendre  l'excédant,  dans  les 
limites  tracées  par  ledit  art.  1094,  sur  la 
réserve  des  héritiers,  laquelle  ne  peut  être 
entamée  qu'au  profit  des  époux  exclusive- 
ment; 
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Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
Tépoux  qui  laisse  trois  enfants  a  fait  à  son 
conjoint  une  donation  égale  ou  supérieure  à 
la  portion  disponible  déterminée  par  Fart.  915, 
il  ne  peut  plus  faire  aucune  libéralité  ni  à 
un  de  ses  enfants,  ni  à  un  tiers  ; 

Considérant  que  Carton  père,  décédé  en 
1851,  avait,  par  son  contrat  de  mariage  du 
13  juillet  4815,  donné  à  sa  femme  l'usufruit 
de  tous  ses  immeubles;  mais  que  l'existence 
d'enfants  a  réduit  cet  usufruit  à  la  moitié, 
conformément  à  Tari.  1094  du  code  civil; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  décide 
qu'en  tenant  compte  de  l'âge  et  de  la  santé 
de  l'usufruitière,  celte  moitié  d'usufruit  équi- 
vaut à  un  quart  de  pleine  propreté; 

Qu'il  suit  de  là  que  Carton  père  avait 
épuisé  la  quotité  disponible  réglée  par  l'ar- 
ticle 913,  et  que  partant  le  legs  qu'il  a  fait 
au  demandeur,  et  qui  n'était  imputable  que 
sur  ce  même  disponible,  est  caduc  par  appli- 
cation de  l'art.  925  ; 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  deman- 
deur critique  comme  illégale  l'évaluation  que 
l'arrêt  attaqué  a  faite  de  l'usufruit  de  la  veuve 
Carton; 

Qu'en  effet,  lorsque  des  libéralités,  au  lieu 
de  consister  dans  une  quotité  des  biens  du 
disposant  ou  dans  la  propriété  de  certains 
biens,  ont  pour  objet  un  usufruit,  une  pen- 
sion viagère,  des  droits  d'usage  ou  autres,  il 
est  indispensable,  pour  pouvoir  en  apprécier 
l'étendue  et  constater  si  elles  n'excèdent  pas' 
la  quotité  disponible,  de  les  réduire  respec- 
tivement en  prenant  pour  base  une  unité 
de  valeur,  laquelle  ne  peut  être  que  la  pleine 
propriété; 

Que  ce  mode  de  procéder,  loin  d'être  en 
opposition  avec  l'esprit  du  code,  est  néces- 
sité par  la  force  des  choses  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  loi  n'ayant 
pas  prescrit  de  règle  à  cet  égard,  l'arrêt  atta- 
qué a  pu,  sans  contrevenir  à  aucun  texte, 
évaluer  l'usufruit  dont  il  s'agit  d'après  les 
chances  de  longévité  de  la  défenderesse; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  le  premier 
moyen  de  cassation  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  second  moyen,  déduit  de  la  violation 
des  art.  920  et  923  du  code  civil,  en  ce  que, 
pour  déterminer  la  valeur  de  l'usufruit,  l'ar- 
rêt attaqué  a  eu  égard  à  l'âge  et  à  l'état  de 
santé  de  la  défenderesse  au  moment  du  pro- 
cès sur  lequel  il  a  statué,  au  lieu  de  se  re- 
porter à  la  date  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion: 

Considérant  que  l'art.  920  du  code  civil 


porte  que  les  dispositions,  soit  éntre-vifs, 
soit  à  cause  de  mort,  qui  excéderont  la  quo- 
tité disponible,  seront  réduites  à  cette  quo- 
tité lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  922,  la  réduction  des 
donations  et  des  legs  se  détermine  en  for- 
mant une  masse  de  tous  les  biens  existants 
au  décès  du  donateur  ou  testateur  ; 

Considérant  que  la  cour  d'appel,  en  invo- 
quant les  art.  920  et  suivants  à  l'appui  de  sa 
décision,  fait  virtuellement  connaître  qu'elle 
s'est  reportée  à  la  date  du  décès  de  Carton 
père,  pour  estimer  la  valeur  de  l'usufruit 
dont  il  a  graliûé  sa  femme; 

D'où  il  suit  que  le  second  moyen  manque 
de  base; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  et  à  une 
indemnité  de  150  francs  envers  les  défen- 
deurs. 

Du  24  décembre  1868.  —  lrech.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.—  Rapp.  M.  le 
baron  de  Crassier.  —  Concl.  conf.  M.  Le- 
clercq,  procureur  général.  —  PI.  MM.  Le* 
jeune,  Ernest  Allard  et  Orts. 


1°  ENFANT  NATUREL.  —  Succession  irré- 
gulière.  —  Représentation. 

2»  CONCLUSIONS  NOUVELLES  EN  CAUSE 
D'APPEL.  —  Acquiescement.  —  Pro- 
rogation DE  JURIDICTION. 

5*  DEMANDE  NOUVELLE.  -  Appel. 

1°  Lorsque  l'enfant  naturel  est  en  concours  i 
avec  des  neveux  de  son  père,  la  portion 
qu'il  a  droit  de  prendre  dans  la  succes- 
sion n'est  pas  réglée  comme  s'il  était  en 
concours  avec  des  frères  et  sœurs  du  dé- 
funt. 

Les  neveux  ne  viennent  pas  par  représen- 
tation (>).  (Code  civil,  art.  757.) 

2°  La  défense,  portée  à  l'art.  464  du  code 
de  procédure  civile,  de  former  en  cause 
d'appel  aucune  demande  nouvelle  hors 
des  cas  qu'il  prévoit,  n'est  pas  d'ordre 
public. 

Les  parties  intéressées  conservent  la  faculté 
de  renoncer  aux  avantages  qui  leur  sont 
garantis  par  cet  article. 

Le  débat   contradictoire   engagé  sur  une 


(I)  On  peut  consulter  dans  le  sens  de  l'arrêt: 
Riom,  29  juillet  1809;  Paris,  16  juin  1812;  Paris, 
cas?.,  6  avril  1813  et  la  note  insérée  dans  là  Pasi- 
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semblable  demande  équivaut  à  une  pro- 
rogation de  juridiction  (1).  (Code  de  procé- 
dure civile,  art.  464.) 
3*  Une  eour  d'appel,  tout  en  écartant, 
comme  non  recevable,  une  demande  parce 
qu'elle  est  nouvelle,  peut  la  déclarer  non 
fondée  si  le*  parties  ont  conclu  au  fond. 

(CARION,  —  C.  HOSTE.) 

La  décision  du  premier  juge,  dont  l'arrêt 
attaqué  adopte  les  motifs  sur  le  point  capital 
du  procès,  et  ce  dernier  arrêt  sont  rapportés 
dans  ce  Recueil,  partie  d'appel,  année  1867, 
p.  230,  note  2,  et  p.  228. 

Auguste  Carion  a  demandé  la  cassation 
d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Gand, 
le  20  février  1867,  au  profit  de  Marie-Angé- 
lique Martens  et  de  son  époux,  Brunon  Hoste, 
dans  les  circonstances  suivantes. 

Brunon-Cbarles  Mariens,  écbevin  de  la 
ville  d'Eecloo,  y  décéda  le  28  novembre  1864, 
laissant  un  testament  olographe,  fait  le 
23  juillet  1859,  dont  voici  le  principales  dis- 
positions : 

c  Ik  geef  aan  mynen  neef  Auguste  Carion, 
zoon  van  mynen  zwager  en  van  wylen  myne 
zuster  Marie-Beatrix  Martens,  aile  myne  meu~ 
bilaire  goederen,  myne  actien  op  de  stad  Gent 
en  die  van  Eecloo,  als  ook  den  vollen  eigendom 
tan  aile  onze  gemeene  immeubele  goederen. 

c  lk  geef  aan  Amélie  Lesenne,  huisvrouw 
Hoste,  te  Ruyssekde,  een  kind  die  ik  te  Brussel 
erkend  hebbe,  vier  honderd  franks  'sjaars,  haar 
leven  gedurende,zonder  eenige  verdere  pretentie 


erisit;  Rouen,  17  mars  1813;  Agen,  16  avril  1822  et 
16  juin  1823;  Paris,  cass.,  20  avril  1823  el  28  mars 
1855;  Rouen,  14  juillet  1840;  Toulouse,  29  avril 
1845  (Dalloz,  45,  2, 165);  Paris,  cass.,  31  aoûl  1847 
[Dallox,  47,  I,  324);  Paris,  20  avril  1853  (Dalloz, 
53,  2,  190);  Paris,  cass.,  19  juin   1853  (Dalloz,  53, 

1,  177);  Paris,  28  juin  1860  (Dalloz,  62,  2,  67); 
Paris,  cass.,  13  janvier  1862  (Dalloz,  62,  1,  142,; 
tribanal  de  Louvain,  11  avril  1866  {Belg.  jud., 
t.  25,  p.  1405)  ;  Gand,  20  février  1867  {Pas.,  1867, 

2,  p.  228);  Liège,  29  février  1868  {Belg.  ;W., 
t.  26,  p.  500);  Grenier,  Donations  et  testaments, 
n*  668  ;  Favard,  v°  Succession;  Vazeille,  art.  757  ; 
Taulier,  t.  3,  p.  175;  Troplong,  Donations  et  testa- 
ments, n°  776»  En  sens  couiraire  :  Malleville,  Ana~ 
ly$e  du  code  civil,  tome  2,  p.  231  ;  Merlin,  Hép.% 
v*  Représentation,  section  IV,  $  7;  Toullier,  l.  2, 
p.  25 1  (61.  belge)  ;  Del vincouri,  t.  3,  p.  2 1 7  ;  Chabot, 
sur  Pari.  757;  Duranton,  t  3,  p.  357  (éd.  belge); 
Zacliari»,  t.  2,  p.  381  et  note  2  (éd.  belge);  Mar- 
eade,  sur  l'art.  757  ;  Dalloz,  v»  Succession,  n°«  280  et 
Joiv.;  Demoloinbe,  t.  7,  p.  259  (éd.  belge)  ;  Pont, 
Revue   de    législation,  1846,  t.    1,  p.  103;  Pau, 


op  myne  successie  le  moyen  maken,  en  aan  hare 
zuster,  dry  honderd  franks  by  jare,  haar  leven 
gedurende  (2).  » 

Par  exploit  du  51  mars  1865,  les  époux 
Hoste  firent  assigner  le  sieur  Carion  devant 
le  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Gand,  pour  y  voir  et  entendre  ordonner  qu'il 
sera  procédé  au  partage  et  à  la  liquidation 
de  la  succession  de  Brunon  Martens,  de  ma- 
nière que  les  trois  quarts  des  biens  qui  la 
composent  seront  attribués  à  la  femme  Hoste, 
en  sa  qualité  d'enfant  naturel  reconnu,  et  le 
quart  restant,  au  neveu  du  défunt. 

Le  sieur  Carion  combattit  celle  demande, 
en  soutenant  d'abord  que  la  femme  Hoste 
n'avait  droit  qu'à  la  moitié  de  la  portion  héré- 
ditaire qu'elle  aurait  eue  si  elle  avait  été 
légitime,  et  ensuite  qu'il  était  appelé  lui- 
même  par  le  testament  de  Brunon  Martens 
à  recueillir,  avec  dispense  de  rapport,  les 
biens  meubles  et  immeubles  que  son  oncle 
lui  avait  légués. 

A  l'audience  du  19  juin,  le  tribunal  statua 
dans  les  termes  reproduits  dans  ce  Recueil, 
partie  d'appel,  1867,  p.  350,  note  2  (5). 

Le  sieur  Carion  appela  de  ce  jugement,  et 
à  l'audience  fixée  pour  poser  qualités,!!  prit 
des  conclusions  reproduisant  le  système 
plaidé  en  première  instance,  avec  celte  addi- 
tion que  l'appelant  reconnaissait  à  la  femme 
Hoste  le  droit  de  réclamer  le  quart  de  l'héré- 
dité tout  entière,  sa  réserve,  dans  l'espèce, 
étant  de  la  moitié  de  ce  qu'elle  aurait  eu  si 
elle  avait  été  légitime. 


14  avril  1810;  Rennes,  26  juillet  1843  (Sirey,  44, 
t.  2,  p.  341);  tribunal  de  Bruxelles,  20  décembre 
1845  {Belg.  jud.%  t.  4,  p.  183). 

(1)  Voy.,  sur  la  deuxième  question  :  eour  de  cas- 
sation de  Belgique,  27  avril  1849  {Pas.,  1850,  1, 
p.  112)  et  24  novembre  1849  {Pas.,  1850,  1,  p.  52). 

(2)  Traduction  :  «  Je  donne  à  mon  neveu  Auguste 
Carion,  fils  de  mon  beau-frère  et  de  feu  ma  sœur 
Marie -Béalrix  Martens,  tous  mes  biens  mobiliers, 
mes  actions  sur  les  villes  de  Gand  et  d'Eedoo, comme 
aus.si  la  pleine  propriété  de  tous  nos  immeubles  com- 
muns. 

■  Je  donne  à  Amélie  Lesenne,  femme  Hoste,  de- 
meurant à  Ruysselede,  un  enfant  que  j'ai  reconnu  a 
Bruxelles,  quatre  cents  francs  annuellement,  pen- 
dant toute  sa  vie,  sans  qu'elle  puisse  former  aucune 
prétention  ultérieure  aux  biens  de  ma  succession,  et 
à  sa  sœur  Mélanie,  trois  cents  francs  par  an,  sa  vie 
durant.  » 

(3)  Le  deuxième  point  du  litige  que  le  jugement 
décide  concernait  la  dispense  de  rapport,  dont  il 
n'était  plus  question  devant  la  eour  de  cassation. 
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Les  intimés  conclurent,  de  leur  côté,  à  la 
confirmation  du  jugement. 

A  l'audience  du  26  décembre  1866,  après 
avoir  terminé  sa  plaidoirie,  le  conseil  du  sieur 
Garion  déposa  sur  le  bureau  un  écrit  où  il 
soutint  que  l'appelant  était  virtuellement 
institué  légataire  universel  et  que  la  femme 
Hoste  se  trouvait  forcément  réduite  à  sa  ré- 
serve, et  par  lequel  il  fut  conclu,  en  consé- 
quence, à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  dire  pour 
droit  que  la  quote  héréditaire  revenant  à  la 
femme  Hoste  était  du  quart  de  la  succession, 
subsidiairement  des  trois  huitièmes,  au  cas  où 
le  sieur  Garion  ne  pourrait,  soit  de  son  propre 
chef,  soit  par  représentation  de  sa  mère, 
prendre  la  part  que  sa  mère  vivante  eût  pu 
recueillir,  le  tout  sans  préjudice  aux  conclu- 
sions prises  antérieurement. 

Pour  faciliter  l'appréciation  du  6econd 
moyen  du  pourvoi,  il  importe  de  présenter 
une  analyse  de  la  réponse  des  intimés. 

Dans  cette  réponse  signifiée  le  29  décem- 
bre, après  la  clôture  des  débats,  les  intimés 
firent  observer  que  le  tribunal  avait  statué 
sur  une  action  en  partage,  en  rejetant  le  mode 
proposé  par  l'appelant,  pour  adopter  celui 
qu'ils  avaient  eux-mêmes  proposé;  que  les 
conclusions  du  26  décembre  tendaient  à  éta- 
blir que,  par  l'effet  du  testament  litigieux, 
l'appelant  se  trouvait  investi  de  toute  l'héré- 
dité de  Brunon  Martens,  et  partant  à  anni- 
hiler l'action  en  partage  liée  entre  parties 
pour  y  substituer  uue  action  essentiellement 
différente  par  son  principe  et  son  objet;  que 
les  parties  ne  peuvent  évidemment  transfor- 
mer la  nature  de  l'action,  ni  remettre  en 
question  des  points  auxquels  elles  avaient 
acquiescé  en  première  instance  ;  que  les  con- 
clusions prises  par  l'appelant  le  26  décembre 
sont  en  contradiction  manifeste  tant  avec  ses 
conclusions  de  première  instance  qu'avec  ses 
premières  conclusions  d'appel,  et  qu'à  ce 
double  point  de  vue  elles  étaient  non  rede- 
vables. 

Subsidiairement  les  époux  Hoste  conclu- 
rent au  rejet  de  ces  conclusions  comme  étant 
non  foudées. 

Le  20  février  1867,  la  cour  rendit  l'arrêt 
attaqué,  dont  les  termes  sont  reproduits  dans 
ce  Recueil,  année  1867,  deuxième  partie, 
p.  228  (1). 

Le  sieur  Garion  présentait  contre  cet  arrêt 
deux  moyens  de  cassation. 

Premier  moyen.  —  Violation  et  fausse  ap- 


(1)  Nous  avons  déjà  fait  observer  que  le  deuxième 
point  n'offre  aucun  intérêt  dans  la  cause  actuelle. 


plicatîon  des  art.  757,  750,  759,  742,  748 
et  749  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué refuse  d'assimiler  le  neveu  au  frère  pour 
fixer  la  part  de  l'enfant  naturel. 

Le  demandeur  reconnaissait  que  l'arrêt  est 
conforme  à  une  jurisprudence  imposante 
dont  la  cour  de  cassation  de  France  ne  s'est 
jamais  départie  depuis  cinquante-cinq;  ans, 
mais,  disait-il,  la  signification  donnée  par  la 
cour  à  l'art.  757  est  contraire  à  la  doctrine 
de  la  grande  majorité  des  auteurs. 

H  semble  qu'en  Belgique  la  cour  de  Gand 
a  été  appelée  la  première  à  s'occuper  de  la 
question  ;  depuis  qu'elle  s'est  prononcée  sur 
la  controverse,  la  cour  de  Liège  l'a  résolue, 
par  uu  arrêt  du  29  février  1868,  dans  le 
même  sens  que  l'arrêt  attaqué. 

Le  système  de  l'arrêt  est  fondé  sur  le  texte 
de  l'art.  757  du  code  civil,  tandis  que  l'esprit 
de  la  loi  prête  tout  son  appui  au  pourvoi. 

On  prétend  que  le  texte  est  forme),  que 
l'art.  757  attribue  à  l'enfant  naturel  reconnu 
les  trois  quarts  des  biens  de  la  succession, 
lorsque  le  père  ou  la  mère  ne  laisse  ni  des- 
cendants, ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs, 
et  que  cet  article  ne  fait  aucune  mention  des 
neveux  ou  des  nièces.  Mais  il  est  de  principe 
général  dans  le  code  que  les  enfants  des 
frères  ou  sœurs  du  défunt  sont  identifiés  au 
frère  ou  à  la  sœur  dont  ils  sont  issus;  et  ne 
peut-on  aller  jusqu'à  dire  qu'ils  sont  sous- 
entendus  et  compris  dans  la  lettre  de  l'ar- 
ticle 757,  comme  ils  le  sont  dans  la  lettre  de 
l'art.  752,  qui  ne  nomme  pas  non  plus  les 
enfants  de  frère  ou  sœur?  Les  travaux  pré- 
paratoires du  code  révèlent  l'intention  du 
législateur  de  la  façon  la  plus  éclatante.  Le 
premier  projet  de  code  civil,  qui  date  de 
l'an  vin  (voy.  Fenet),  créait  trois  ordres  de 
succession,  selon  que  la  succession  échéait  à 
des  descendants,  à  des  ascendants  ou  à  des 
collatéraux. 

La  représentation  était  admise  en  ligne 
descendante  et  limitée  en  collatérale  aux 
neveux  et  nièces  concourant  avec  leurs  on- 
cles ou  tantes.  Quant  à  l'enfant  naturel,  il 
avait  droit  au  quart  de  la  succession  dès  qu'il 
était  en  concours  avec  tout  autre  héritier 
que  les  descendants  ouïes  ascendants  du  dé- 
funt. 

.  Ges  dispositions  subirent  par  la  suite  de 
notables  changements,  et  le  texte  soumis  au 
conseil  d'Etat  admit  la  représentation  en 
collatérale  au  profit  des  descendants  de  ne- 
veux et  nièces  à  l'infini,  au  cas  de  concours 
avec  des  frères  ou  sœurs  et  entre  cousins. 

Pour  ce  qui  concerne  l'enfant  naturel,  il 
obtint  une  part  proportionnelle  à  la  part  qu'il 
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aurait  eue  s'il  avait  élé  légitime.  Cette  part 
fui  du  tiers  aux  cas  de  concours  avec  des 
descendants,  de  moi  lié  en  présence  d'ascen- 
dants et  de  trois  quarts  lorsqu'il  y  a  des  col- 
latéraux quelconques. 

La  représentation  entre  cousins  fut  re- 
poussée. 

Quand  il  s'agit  de  fixer  les  droits  de  l'enfant 
naturel,  Malleville  critiqua  le  projet  en  tant 
que  l'enfant  naturel  recevait  les  trois  quarts 
de  la  succession,  alors  même  que  le  défunt 
avait  laissé  des  frères  ou  sœurs,  et  il  fit  va- 
loir celte  considération  que  l'article  n'était 
pas  concordant  avec  la  disposition  réglant  le 
concours  dans  les  successions  entre  les  as- 
cendants et  les  frères. 

Sur  la  proposition  de  Cambacérès,  la  part 
de  Fenfant  naturel,  dans  le  cas  précité,  fut  ré- 
duite des  trois  quarts  à  la  moitié. 

Le  demandeur  concluait  de  cette  discus- 
sion et  des  changements  apportés  au  projet 
de  loi  : 

A.  Que  le  législateur  a  voulu,  par  les 
art.  742, 743  et  750,  que  les  enfants  de  frères 
ou  de  sœurs  fassent  souche  dans  tous  les  cas 
où  ils  succèdent;  qu'ils  représentent  partout 
leurs  auteurs,  comme  cela  a  lieu  en  ligne 
directe  ; 

B.  Que  le  concours  de  l'enfant  naturel 
avec  les  frères  et  sœurs  du  défunt  doit  con- 
corder avec  les  dispositions  réglant  le  con- 
cours des  frères  et  sœurs  avec  un  ascendant. 

Or,  celte  concordance  réclamée  par  le 
conseil  d'Etat  n'existerait  point  si  les  enfants 
de  frères  ou  de  sœurs  en  concours  avec  un 
enfant  naturel  ne  prenaient  pas  la  place  de 
leur  auteur.  En  ce  cas,  leurs  droils  seraient 
moindres  que  ceux  de  l'ascendant.  Et  voyez, 
disait  le  ^demandeur,  la  bizarre  incohérence 
du  système  que  nous  combattons  :  le  défunt 
laisse  un  grand-père,  un  neveu,  un  enfant  natu- 
rel. Quelle  sera  la  part  de  l'enfant?  Des  trois 
quarts?  Impossible,  il  y  a  un  ascendant.  Ce 
sera  donc  la  moitié.  Mais  ne  voit-on  pas  que 
l'autre  moitié  passe  alors  au  neveu,  car  le 
neveu  exclut  l'ascendant,  d'après  Tan.  746, 
et  la  lettre  de  l'an.  737,  dans  le  système  de 
l'arrêt  attaqué,  limite  pourtant  le  droit  du 
neveu  à  un  quart.  Le  neveu  proOtera-t-il 
d'une  réduction  qu'il  est  incapable  de  pro- 
duire ?  Toute  incohérence  disparaît,  au  con- 
traire, si  l'on  assimile  le  neveu  au  frère, 
comme  le  pourvoi  le  demande. 

Ceci  ramène  à  cet  autre  résultat  acquis 
par  les  travaux  préparatoires,  que  partout  le 
code  civil  assimile  les  descendants  de  frère 
au  frère.  11  le  fait  textuellement  dans  les 


art.  748,  749,  750  et  751.  II  le  fait  implicite- 
ment, sans  les  nommer,  dans  l'art.  752.  Pour- 
quoi le  législateur  n'eût-il  pas  encore  une 
fois  disposé  par  voie  implicite  dans  l'art.  757 
pour  éviter  une  redite  inutile? 

On  répond  qu'il  s'agii,  aux  art.  748  et 
752,  de  succession  régulière,  et  que  l'art.  757 
concerne  une  succession  irrégulière.  Cet  ar- 
gument tiré  des  rubriques  du  code  est  sans 
valeur  ;  et  à  tout  prendre,  si  le  droit  attribué 
à  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  et 
mère  décédés  est  un  droit  de  succession  ir- 
régulière, l'irrégularité  frappe  sur  la  voca- 
tion héréditaire  du  bâtard  et  ne  peut  frapper 
au  delà,  car  on  n'ira  pas  jusqu'à  prétendre 
que  l'héritier  légitime  cesse  d'être  un  succes- 
seur régulier  par  cela  seul  qu'il  rencontre  à 
ses  côtés  un  successeur  irrégulier  pour  con- 
current. 

On  objecte  encore  que  le  litre  du  dode  qui 
concerne  les  droils  successifs  des  enfants 
naturels  ne  contient  pas  le  mol  de  représenta- 
tion, d'où  l'on  conclut  qu'il  repousse  la  chose. 
D'abord,  si  le  mol  n'y  est  pas,  la  chose  y  est; 
elle  est  dans  l'art.  759.  Ensuite  le  principe 
de  la  représentation  est  tellement  une  règle 
générale  applicable  à  toute  succession  orga- 
nisée par  la  loi,  que  personne  n'a  jamais 
exclu  de  ce  bénéfice  les  descendants  du  do- 
nataire, au  cas  régi  par  l'art.  4082  du  code 
civil. 

D'ailleurs  le  système  du  pourvoi  s'étaye 
beaucoup  plus  solidement  de  l'assimilation 
générale  des  enfants  de  frère  au  frère  que  du 
principe  de  la  représentation,  et  c'est  dans 
l'art.  750  plus  que  dans  l'an.  742  que  se 
trouve  le  véritable  siège  de  la  difficulté. 

L'assimilation  des  neveux  au  frère,  que 
l'art.  750  consacre,  existe  d'après  son  texte 
clair  et  précis,  que  ceux-ci  succèdent  de  leur 
chef  ou  qu'ils  succèdent  par  représentation. 
Cet  article  est  si  peu  dépendant  du  système 
de  représentation  en  ligne  collatérale  créé' 
par  l'art.  742,  que  cet  article  figurait  tel  qu'il 
est  rédigé  au  code  dans  le  premier  projet 
soumis  au  conseil  d'Etat,  qui  contenait  un 
système  de  représentation  différent  de  l'ar- 
ticle 742  actuel. 

L'art.  750,  en  un  mot,  se  réfère  au  système 
de  la  représentation  quand  il  y  a  lieu  à  re- 
présentation ;  il  ne  s'y  réfère  plus  quand  les 
descendants  de  frère  succèdent  de  leur 
propre  chef,  et  tel  est  noire  cas. 

En  résumé,  on  doit  dire  avec  Dalloz, 
v°  Succession,  n°  281  : 

c  En  principe,  le  neveu  est  assimilé  au 
frère  pour  la  quotité  de  leurs  droits  succes- 
sifs. (Art.  742, 750.) 
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c  En  principe,  le  neveu  comme  le  frère 
exclut  l'ascendant  ou  lui  est  préféré.  >  (Ar- 
ticle 750.) 

II  est  donc  présumable  que  la  loi  n'a  pas 
entendu,  dans  l'art.  757,  réduire  le  neveu 
au  quart,  quand  elle  admettait  pour  la  moitié 
le  frère  ei  l'ascendant.  Ce  serait  une  excep- 
tion à  la  règle  générale,  et  une  exception  ne 
peut  résulter  que  d'un  texte  bien  formel, 
lorsque  surtout  la  discussion  législative,  loin 
de  la  motiver,  favorise  plutôt  l'induction 
contraire. 

Réponse.  — -  Le  pourvoi  classe  en  trois 
groupes  les  objections  qu'il  fait  valoir  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Gand  :  la  solution  qui 
semble  résulter  de  l'art.  757  egt  contraire  à 
la  véritable  intention  du  législateur;  elle 
blesse  les  principes  généraux  du  droit,  elle 
aboutit  à  des  contradictions  choquantes  et 
inadmissibles. 

S'il  faut  en  croire  le  pourvoi,  l'intention 
du  législateur  se  manifeste  de  la  manière  la 
plus  éclatante  dans  les  travaux  préparatoires 
du  code. 

Les  partisans  du  système  que  soutient  le 
demandeur  invoquaient  certaines  paroles 
prétenduement  prononcées  par  Treilbard 
dans  l'exposé  des  motifs  de  l'art.  757. 

c  Les  enfants  naturels,  disait  l'orateur  du 
gouvernement,  ne  partageront  pas  avec  les 
entants  légitimes  le  titre  d'héritier,  leurs 
droits  sont  réglés  avec  sagesse  :  plus  étendus 
quand  leur  père  ne  laisse  que  des  collaté- 
raux, plus  restreints,  aurait-il  ajouté,  quand 
il  laisse  des  enfants  légitimes,  des  frères  ou 
descendants,  i 

H  est  aujourd'hui  prouvé  par  un  extrait 
aulheulique  du  discours,  lequel  est  joint  au 
mémoire  en  réponse,  que  Treilhard  n'a  pas 
prononcé  ces  dernières  paroles,  et  qu'il  faut 
lire  le  mot  ascendants  au  lieu  du  mot  descen- 
dants qu'on  lui  avait  toujours  attribué. 

La  citation  empruntée  à  Malleville  est  in- 
complète. Ce  jurisconsulte  s'est  exprimé  au 
conseil  d'Etat  dans  les  termes  suivants  : 
t  Les  trois  quarts  de  la  portion  héréditaire 
sont  trop  pour  les  enfants  naturels,  lorsqu'ils 
sont  en  concurrence  avec  les  frères  ou  sœurs 
du  défunt;  d'ailleurs  l'article  n'est  pas  con- 
cordant avec  la  disposition  qui  règle  le  con- 
cours dans  les  successions  entre  les  ascen- 
dants et  les  frères.  » 

Mais  pour  quel  motif  le  conseil  d'Etat  a-t-il 
adopté  l'amendement  de  Cambaccrès,  et 
attribué,  dans  le  cas  indiqué,  la  moitié  de  la 
succession  aux  frères  ou  sœurs?  A-t-il  cédé 
aux  raisons  de  convenance  et  d'équité  que 
Malleville  avait  fait  valoir  en  première  ligne, 


ou  bien  a-t-il  entendu  accueillir  l'argument 
secondaire  tiré  du  défaut  de  concordance? 

Dans  l'hypothèse  que  le  conseil  d'Etat  se 
soit  décidé  par  cet  argument,  tout  ce  qu'on 
pourrait  induire  de  là,  c'est  que  celte  concor- 
dance a  été  établie  d'une  manière  relative 
au  profit  des  frères  ou  sœurs.  Le  conseil 
d'Etat  n'a  voulu  établir,  ni  au  profit  des  ne- 
veux, ni  en  faveur  des  frères,  la  concordance 
de  l'art.  757  avec  la  disposition  qui  règle  le 
concours  entre  les  ascendants  et  les  frères 
dans  les  successions  légitimes;  car  s'il  avait 
eu  cette  pensée,  il  aurait  donné  aux  frères 
la  prééminence  sur  tous  les  ascendants  au- 
tres que  les  père  et  mère.  Telle  est  la  loi  qui 
régie  le  concours  des  ascendants  et  des 
frères. 

Du  reste,  Treilhard  et  Malleville,  comme 
plus  lard  Chabot  dans  son  rapport  au  tribu- 
nat,  et  Siméon  dans  son  discours  au  corps 
législatif,  ont  tenu  un  langage  entièrement 
conforme  au  texte  de  la  loi.  Tous  ont  parlé 
des  frères  ou  sœurs,  aucun  n'a  fait  mention 
des  neveux  ou  nièces. 

Le  pourvoi  prétend,  en  second  lieu,  que 
la  thèse  de  l'arrêt  attaqué  blesse  les  principes 
généraux  du  droit,  et  cherche  à  établir  que 
les  descendants  de  frères  ou  sœurs  sont  tou- 
jours assimilés  aux  frères  ou  sœurs  eux- 
mêmes  ;  que  tel  est  le  principe  général  de 
l'art.  750  du  ^ode  civil. 

Or,  cet  article  suppose  que  le  de  cujus  soit 
mort  sans  postérité,  l'art.  757  suppose  pré* 
cisément  le  contraire;  le  cas  qu'il  prévoit  est 
celui  ou  le  défunt  laisse  tout  à  la  fois  un 
enfant  naturel  et  des  parent!  légitimes. 

Il  faut  remarquer  en  outre  que  l'art.  740 
est  placé  au  chapitre  Des  successions  légi- 
times, tandis  que  l'art.  757  se  trouve  dans 
un  chapitre  à  pari,  intitulé  Des  successions 
irrégulières,  et  qu'il  ne  renferme  pas  un  mot 
d'où  l'on  puisse  induire  que  le  législateur 
ail  entendu  se  référer  implicitement  à  l'ar- 
ticle 750. 

Au  contraire, les  dispositions  relatives  aux 
droits  des  enfants  de  frères  ou  sœurs  dési- 
gnent toujours  nominativement  les  descen- 
dants de  frères  ou  sœurs.  (Art  748  et  749.) 

Le  demandeur  objecte  en  vain  que  l'ar- 
ticle 752  les  passe  sous  silence.  En  effet, 
outre  que  cet  article'  se  trouve  placé  direc- 
tement sous  l'empire  de  l'art.  750  et  dans  la 
même  section  que  celui-ci,  on  doit  remarquer 
qu'il  se  réfère  en  termes  exprès  à  l'art.  751, 
où  les  descendants  de  frères  ou  sœurs  sont 
nominativement  assimilés  à  leurs  auteurs. 
Dans  une  matière  toute  différente,  l'art.  757 
mentionne  à  deux  reprises  les  frères  ou 
sœurs  sans  parler  de  leurs  descendants. 
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Du  reste,  cette  différence  dans  les  droits 
des  neveux  s'explique  et  se  justifie  par  la 
différence  même  des  situations. 

Dans  les  successions  légitimes,  le  législa- 
teur s'est  inspiré,  pour  former  les  divers  or- 
dres d'héritiers,  de  l'affection  présumée  du 
défunt.  Un  homme. qui  n'a  point  d'enfants 
reporte  naturellement  sur  ses  neveux  l'affec- 
tion qu'il  avait  pour  leur  père,  mais  cette 
considération  serait  aussi  absurde  qu'injuste 
si  on  l'appliquait  aux  successions  irrégu- 
lières. Là  les  neveux  se  trouvent  en  présence 
d'un  enfant  du  défunt,  et  si  le  législateur  ne 
lui  assigne  qu'une  portion  de  la  succession, 
cette  portion  diminue  ou  augmente  suivant 
les  égards  qui  sont  dus  aux  parents  légitimes 
laissés  par  le  père  naturel.  Ces  égards  ne 
sont  pas  calculés  d'après  l'affection  présumée 
du  défunt  pour  les  parents  qui  en  sont  l'ob- 
jet. Il  élait  nécessaire  d'adopter  une  autre 
règle  d'appréciation.  En  effet,  la  présence 
d'un  enfant  naturel  est  une  injure  pour  la 
famille  légitime,  c'est  une  atteinte  à  son  inté- 
grité; il  fallait  donc  mesurer  les  égards  dus 
aux  parents  légitimes  d'après  le  rang  qu'ils 
occupent  dans  la  hiérarchie  domestique, 
d'après  l'autorité  dont  ils  jouissent,  d'après 
le  respect  auquel  ils  ont  droit  âe  prétendre. 
Ceci  posé,  il  est  facile  d'expliquer  pourquoi, 
dans  le  cas  de  l'art.  757,  les  neveux  et  nièces 
et  leurs  descendants  ne  sont  point  assimilés 
aux  frères.  D'un  côté,  ils  ne  peuvent,  en  pré- 
sence d'un  enfant  naturel,  invoquer  l'affec- 
tion présumée  du  défunt;  d'un 'autre  côté,  et 
c'est  la  raison  principale,  ils  n'occupent  dans 
la  hiérarchie  domestique  qu'un  rang  de  beau- 
coup inférieur  à  celui  des  ascendants  et  des 
frères. 

Quant  à  la  portée  que  nous  attribuons  à 
ces  mots  :  successions  irrégulières,  ce  n'est 
pas  là  un  simple  argument  tiré  des  rubri- 
ques du  code  et  sans  valeur.  Ces  mots  ont 
une  importance  réelle  qui  ressort  de  l'ex- 
posé des  motifs  présenté  par  Treilhard,  ainsi 
que  du  rapport  fait  au  tribunat  par  Chabot, 
et  il  résulte  de  leurs  paroles  :  1°  que  les  suc- 
cessions irrégulières  sont  d'une  autre  espèce 
que  les  successions  légitimes  ;  2°  que  ces 
successions  sont  ainsi  nommées  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  déférées  dans  Tordre 
d'une  parenté  légitime. 

On  soutient  que  la  succession  n'est  irrégu- 
lière que  pour  l'enfant  naturel,  mais  quand 
il  s'agit  de  régler  les  rapports  individuels  ou 
collectifs  des  héritiers  légitimes  avec  ce  der- 
nier, il  se  produit  une  situation  complexe,  et 
c'est  cette  situation  anormale,  cet  ensemble 
de  rapports  des  enfants  naturels  avec  les  hé- 
ritiers légitimes  que  le  législateur  nomme  à 


juste  titre  succession  irrégulière  et  assujettit 
à  des  règles  spéciales. 

En  ce  qui  concerne  le  système  de  la  re- 
présentation, il  ne  peut  être  d'aucun  secours 
dans  le  procès  actuel,  car  le  demandeur, 
neveu  du  de  cujus,  a  succédé  de  son  propre 
chef.  Du  reste,  l'art.  742  du  code  civil  ne 
se  rapporte,  comme  l'art.  750,  qu'aux  suc- 
cessions légitimes,  où  les  descendants  de 
frères  héritent  d'une  personne  morte  sans 
postérité  :  il  n'est  point  applicable  aux  suc- 
cessions irrégulières,  où  les  neveux  concou- 
rent avec  un  enfant  du  de  cujus.  II  y  a,  en 
outre,  une  raison  péremptoire  pour  repousser 
l'extension  que  l'on  veut  donner  à  l'art.  742  : 
c'est  que,  aux  termes  de  l'art.  739,  la  repré- 
sentation n'est  qu'une  fiction  de  la  loi,  et  que 
partant  on  ne  peut  retendre  à  des  cas  que  le 
législateur  n'a  point  prévus. 

Au  surplus  la  représentation,  comme  tout 
l'ordre  des  successions  légitimes,  est  basée 
sur  l'affection  présumée  du  défunt,  et  autant 
le  motif  de  l'affection  présumée  pour  les  ne- 
veux est  équitable  à  défaut  de  toute  postérité 
du  de  cujus,  autant  il  est  faux  et  injuste  en 
présence  d'un  enfant  naturel,  que  la  voix  du 
sang  appelle  à  occuper  la  première  place  dans 
le  cœur  de  son  père. 

D'un  autre  côté,  le  but  de  la  représenta- 
tion est  de  maintenir  l'égalité  entre  les  divers 
héritiers  on  groupes  d'héritiers  au  moyen  du 
partage  par  souches. 

Or,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  757,  les 
neveux  invoqueraient  la  représentation,  non 
pour  maintenir  l'égalité  entre  eux  dans  un 
partage  de  famille,  mais  pour  grossir  leur 
part  globale  au  préjudice  de  l'enfant  naturel 
qui  leur  est  étranger. 

Le  pourvoi  soutient  enfin  que  la  thèse  de 
l'arrêt  attaqué  conduite  des  contradictions 
choquantes  et  véritablement  inadmissibles. 
Cet  argument,  lors  même  qu'il  serait  fondé, 
aurait  le  grand  défaut  de  n'être  pas  juridique. 

Mais  dans  l'espèce  que  le  demandeur  sup- 
pose, celle  où  le  défunt  laisse  un  grand-père, 
un  neveu  et  un  enfant  naturel,  il  ne  se  pré- 
sente aucune  contradiction.  L'enfant  aura  les 
trois  quarts  de  la  portion  héréditaire  qu'il 
aurait  eue  s'il  avait  été  légitime,  parce  que 
l'ascendant  ne  vient  pas  à  la  succession,  que 
le  neveu  seul  hérite  et  qu'il  n'enlève  qu'un 
quart  à  l'enfant  naturel. 

Cependant  le  neveu  est  plus  favorable  que 
l'aïeul,  réplique  le  pourvoi,  et  vous  n'accor- 
dez au  premier  que  des  droits  inférieurs  à 
ceux  du  second.  Sans  doute,  le  neveu  est 
plus  favorable  que  l'aieul  dans  les  succes- 
sions légitimes,  mais  l'aïeul,  à  son  tour,  est 
plus  favorable  que  le  neveu  dans  les  succès- 
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sions  irrégulières.  II  D'y  a  donc  pas  là  de  con- 
tradiction, il  y  a  diversité. 

Deuxième  moyen.  —  Excès  de  pouvoir  et 
violation  des  art.  7  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  ii,  172  et  464  du  code  de  procédure  civile, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  dé- 
claré que  la  prétention  du  demandeur  de 
faire  décider  en  appel  que  la  défenderesse, 
par  le  testament  dont  il  s'agit,  était  réduite 
à  sa  réserve,  constituait  une  demande  nou- 
velle non  recevable  devant  la  cour,  Ta  néan- 
moins jugée  et  abjugée  comme  mal  fondée. 

Le  juge  d'appel  saisi  d'une  demande  nou- 
velle est  sans  compétence,  sans  qualité,  sans 
pouvoirs  pour  la  juger.  On  peut  discuter  le 
point  de  savoir  si  cette  incompétence  est 
d'ordre  public  et  non  susceptible  d'être  cou- 
verte par  le  silence  des  parties.  Biais  pareille 
discussion  est  oiseuse  là  où,  comme  dans 
l'espèce,  le  juge  a  été  averti  par  les  conclu- 
sions des  parties,  requis  de  connaître  de  la 
difficulté  et  a  reconnu  que  la  connaissance  du 
litige  ne  lui  appartenait  pas. 

Le  juge  qui  reconnaît  qu'on  n'était  pas  re- 
cevable à  le  saisir  d'un  litige  n'a  pas  ensuite 
le  droit  de  s'en  saisir  et  de  le  juger.  L'ori- 
gine de  l'art.  464  du  code  de  procédure  ci- 
vile ne  laisse  point  de  place  à  l'ombre  même 
d'un  doute.  La  disposition  du  code  est  la  re- 
production de  l'art.  7  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  n,  ainsi  conçu  :  t  II  ne  sera  formé  en  cause 
d'appel  aucune  demande  nouvelle,  et  les 
juges  ne  pourront  prononcer  que  sur  les  de- 
mandes formées  en  première  instance.  Ils 
statueront  néanmoins,  etc.  » 

Si  la  phrase  :  les  juges  ne  pourront  pronon- 
cer, etc.,  figurait  au  code  de  procédure,  la 
question  du  pourvoi  n'en  serait  plus  une.  On 
répondra  que  la  phrase  n'y  est  pas;  mais, 
suivant  Merlin,  si  l'article  n'ajoute  pas  une 
défense  aux  juges  de  prononcer  sur  des  de- 
mandes formées  devant  eux  pour  la  première 
fois,  ce  n'est  pas  àf  dire  qu'il  abroge  cette 
défense,  il  en  résulte  seulement  qu'il  la  sous- 
entend  comme  une  conséquence  de  la  dispo- 
sition qu'il  renouvelle. 
^D'ailleurs  cette  disposition  n'est  qu'un 
corollaire  de  la  règle  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction, qui  ne  lie  pas  moins  les  juges 
d'appel  que  les  parties.  Elle  est  d'accord 
avec  toutes  les  dispositions  analogues  du 
code.  Dire  au  juge  d'appel  qu'il  ne  peut  re- 
cevoir une  demande  formée  devant  lui  parce 
qu'elle  est  nouvelle,  c'est  conclure  au  renvoi 
devant  un  juge  du  premier  degré.  Or,  nulle 
demande  en  renvoi  ne  peut,  d'après  l'art.  172 
du  code  de  procédure  civile,  êtr  e  jointe  au 
principal.  Il  n'y  a  d'exception  qu  e  pour  les 
matières  de  commerce,  et  encore  pour  le  cas 


où  le  déclinatoire  est  rejeté,  non  pour  le  cas 
où  il  est  admis. 

L'arrêt  attaqué,  si  notre  demande  était 
nouvelle  et  non  recevable,  comme  il  le  dit, 
devait  nous  laisser  le  droit  de  la  porter  ail- 
leurs, et  les  chances  d'un  nouvel  examen  à 
deux  degrés. 

Réponse.  — -  La  question  de  recevabilité, 
soulevée  par  la  demande  dont  il  s'agit,  était 
étrangère  aux  articles  invoqués  par  le  pour- 
voi. La  cour  de  Gand  n'ayant  pas  appliqué 
ces  articles,  en  déclarant  celte  demande  non 
recevable,  n'a  pu  les  violer  en  la  jugeant  au 
fond. 

Subsidiairement,  si  on  interprète  l'arrêt 
dans  le  sens  du  pourvoi,  il  n'aurait  pas  néan- 
moins violé  la  règle  du  double  degré  de  juri- 
diction consacrée  par  Fart.  464,  à  l'égard  du 
demandeur,  en  statuant  ensuite  comme  lui- 
même  l'y  avait  convié.  A  ce  point  de  vue,  le 
pourvoi  serait  non  recevable. 

La  question  de  non- recevabilité,  soumise  à 
la  cour  et  tranchée  par  elle,  n'avait  rien  de 
commun  avec  les  art.  464  et  172  du  code  de 
procédure,  ni  avec  les  règles  du  double  degré 
de  juridiction  ou  de  compétence. 

Les  intimés,  défendeurs  en  cassation,  sou- 
tenaient que  la  demande  était  contradictoire 
à  toutes  les  précédentes  conclusions  de  l'ap- 
pelant; qu'elle  remettait  en  question  des 
points  du  litige  auxquels  celui-ci  avait  ac- 
quiescé tant  en  première  instance  qu'en 
appel  ;  qu'elle  violait  la  loi  du  contrat  judi- 
ciaire lié  et  confirmé  entre  parties.  C'est  dans 
cet  acquiescement,  dans  ce  contrat  judiciaire 
que  les  intimés  puisaient  une  fin  de  non -re- 
cevoir absolue  contre  les  prétentions  de  leur 
adversaire. 

C'est  cette  défense  péremploire,  cette  fin 
de  non- recevoir  absolue  que  la  cour  a  ac- 
cueillie par  l'arrêt  attaqué. 

On  objectera  peut-être  que  la  cour  termine 
son  argumentation  en  disant  que  pariant 
ces  conclusions  doivent  être  déclarées  non 
recevables,  comme  constituant  une  demande 
nouvelle.  Si  on  prenait  ces  derniers  mots  à  la 
lettre,  ou  du  moins  si  on  les  considérait 
comme  Tunique  motif  de  l'arrêt,  on  mécon- 
naîtrait certainement  la  véritable  pensée  de 
la  cour.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  la 
demande  est  nouvelle  qu'elle  est  déclarée  non 
recevable,  c'est  parce  qu'elle  est  contradic- 
toire à  tout  ce  que  les  demandeurs  avaient 
constamment  soutenu  dans  tout  le  cours  du 
procès. 

Au  surplus,  ce  ne  sont  pas  les  motifs  de 
l'arrêt  que  l'on  peut  déférer  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation,  mais  le  dispositif.  Or,  le 
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dispositif  se  borne  à  dire  que  la  cour  déclare 
les  conclusions  dont  il  s'agit  ni  recevables 
ni  fondées,  et  cette  décision  n'emporte  pas 
nécessairement  application  de  l'art.  464  du 
code  de  procédure;  elle  se  justifie  par  d'ao- 
tres  lois  et  d'autres  principes  que  ceux  de 
cet  article,  et  notamment  par  les  règles  de 
l'acquiescement  et  du  contrat  judiciaire,  les 
seules  dont  l'application  ait  été  demandée  à 
la  cour. 

D'ailleurs  le  dispositif  de  l'arrêt  atteste 
implicitement  la  véritable  pensée  de  la  cour 
à  cet  égard,  puisqu'il  constate  que  M.  l'avo- 
cat général  Donny  a  été  entendu  en  son  avis 
conforme  sur  la  fin  de  non-recevoir. 

Il  s'agissait  donc  d'une  un  de  non-rece- 
voir, et  il  est  impossible  que  la  cour  ait 
appliqué  l'art  464,  puisque  cet  article  ne 
peut  créer  et  justifier  qu'une  exception  dé- 
clinatoire,  c'est-à-dire  une  fin  de  non-pro- 
céder. 

On  dira  peut-être  que  la  cour  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  en  jugeant  le  fond  de  la 
demande  après  l'avoir  repoussée  par  une  fin 
de  non-recevoir  absolue. 

Vis-à-vis  de  Garion,  il  n'y  a  pas  d'excès  de 
pouvoir  possible,  puisque  c'est  lui-même  qui 
a  demandé  à  la  cour  de  juger.  D'ailleurs,  de 
quoi  se  plaindrai t-ilî  Sans  doute,  l'arrêt  le 
prive  du  droit  de  porter  sa  demande  ailleurs 
et  des  chances  d'un  nouvel  examen  à  deux 
degrés.  Mais  l'obstacle  vient  de  la  sentence 
que  la  cour  a  prononcée  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  et  non  de  celle  qu'elle  a  rendue  sur 
le  fond.  L'admission  de  la  fin  de  non-rece- 
voir suffisait  pour  anéantir  les  prétentions 
du  demandeur,  puisqu'elle  constate  que  ces 
prétentions  étaient  en  contradiction  avec 
tout  ce  qui  avait  été  admis  au  procès  par 
Carion  comme  par  les  défendeurs. 

Du  reste,  la  décision  au  fond  n'a  pu  causer 
de  préjudice  au  demandeur,  par  conséquent 
celui-ci  doit  être  déclaré  non  recevabie  faute 
d'intérêt  à  la  déférer  à  la  censure  de  la  cour 
de  casssation. 

Admet-on  en  ordre  subsidiaire  que  l'arrêt, 
en  déclarant  la  demande  non  recevabie,  ait 
entendu  appliquer  uniquement  le  principe 
du  double  degré  de  juridiction,  consacré  par 
l'art.  464  du  code  de  procédure  civile.  Même 
dans  cette  hypothèse,  le  deuxième  moyen  ne 
peut  être  accueilli. 

La  discussion  du  point  de  savoir  si  l'in- 
compétence qui  dérive  de  la  règle  écrite  dans 
l'art.  464  est  d'ordre  public,  offre  un  grand 
intérêt,  bien  loin  d'être  oiseuse,  comme  le 
prétend  le  demandeur. 

11  est  certain  qu'en  thèse  générale  les 


cours  d'appel  ne  doivent  pas  statuer  de  piano 
sur  des  demandes  nouvelles;  il  est  non  moins 
certain  qu'elles  ne  peuvent  priver  une  partie 
contre  son  gré  du  premier  degré  de  juridic- 
tion; mais  une  jurisprudence  solidement 
établie  décide  que  la  règle  du  double  degré 
de  juridiction  n'est  d'ordre  public  qu'en  ce 
que  nul  ne  peut  en  être  privé  malgré  lui 
(Dalloz,  v°  Degré  de  juridiction,  n»496);  qu'il 
est  permis  de  renoncer,  soit  expressément, 
soit  tacitement,  au  bénéfice  du  premier  de- 
gré, et  que  par  conséquent  la  partie  qui  n'a 
pas  proposé  devant  la  cour  d'appel  le  moyen 
tiré  de  la  violation  de  la  règle  des  deux  de* 
grés,  ne  peut  le  proposer  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation. 

Le  demandeur,  loin  d'avoir  décliné  la 
compétence  de  la  cour  de  Gand,  a  porté  de 
piano  sa  demande  devant  cette  cour,  et  mal- 
gré la  fin  de  non-recevoir  qui  lui  était  oppo- 
sée, il  a  persisté  à  réclamer  une  décision  sur 
le  fond.  Cette  persistance  n'est-elle  pas, de  la 
part  du  demandeur,  une  renonciation  péremp- 
toire  au  premier  degré  de  juridiction,  et  la 
reconnaissance  expresse  de  la  compétence  de 
la  cour  de  Gand?  Aujourd'hui,  le  demandeur 
invoque  à  l'appui  de  son  pourvoi  cette  même 
règle,  au  bénéfice  de  laquelle  il  a  volontai- 
rement renoncé  ;  il  critique  l'arrêt  pour  avoir 
statué  au  fond,  alors  que  lui-même  y  avait 
spontanément  et  directement  conclu. 

Le  deuxième  moyen  de  cassation  qu'il 
propose  est  donc  non-seulement  nouveau,  ce 
qui,  en  l'absence  de  tout  intérêt  d'ordre  pu- 
blic, suffirait  à  la  rendre  non  recevabie,  mais 
il  est  contradictoire  aux  conclusions  et  aux 
agissements  du  demandeur  devant  la  cour 
d'appel.  Or,  il  est  manifeste  qu'une  partie 
ne  peut  attaquer  une  sentence  conformément 
à  ses  conclusions. 

Aussi,  dans  l'hypothèse  toute  gratuite  à 
laquelle  s'applique  notre  réponse  subsidiaire 
au  deuxième  moyen  du  pourvoi,  il  y  a  une 
double  raison  pour  déclarer  ce  moyen  non 
recevabie. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

€  Des  deux  questions  que  le  pourvoi  sou- 
lève, a-t-il  dit,  la  première  est  fort  contro- 
versée, et  si  la  solution  que  la  cour  de  Gand 
y  a  donnée  est  conforme  à  la  jurisprudence 
consacrée  en  France  par  la  cour  de  cassation 
et  par  la  plupart  des  cours  d'appel,  il  est 
vrai  de  dire  qu'elle  est  contraire  à  la  doctrine 
du  plus  grand  nombre  des  auteurs,  et  à 
deux  arrêts  des  cours  de  Pau  et  de  Rennes. 

c  Examinons  les  motifs  sur  lesquels  la 
cour  de  Gand  s'est  fondée  pour  décider  que 
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dans  le  partage  de  la  succession  du  père 
d'an  enfant  naturel,  ses  neveux  et  nièces 
n'ont  pas  les  mêmes  droits  que  ses  frères  et 
sœurs  contre  l'enfant  naturel,  et  les  raisons 
que  le  pourvoi  leur  oppose. 

€  L'art.  757  du  code  civil,  dit  l'arrêt  atta- 
qué, en  ^appropriant  les  motifs  du  premier 
juge,  règle  d'une  manière  spéciale  les  droits 
de  succession  de  l'enfant  naturel,  et  par  une 
de  ses  dispositions  il  désigne  taxativementles 
frères  et  sœurs  du  père  naturel,  comme  limi- 
tant, par  leur  concours  avec  l'enfant  naturel, 
les  droits  de  celui-ci  à  la  moitié  de  ce  qu'il 
aurait  recueilli  s'il  avait  été  légitime  :  cette 
disposition  ne  mentionnant  pas  les  neveux 
et  nièces  du  père  naturel,  il  s'ensuit  qu'elle 
ne  leur  est  pas  applicable.  Cet  arrêt,  en  rai- 
sonnant ainsi,  semble  considérer  le  silence 
gardé  au  sujet  des  neveux  et  nièces  comme 
l'équivalent  d'une  exclusion  formelle  :  mais 
cette  conséquence  ne  peut  être  admise  que 
pour  autant  que  ce  silence  ne  puisse  s'expli- 
quer autrement.  Il  n'en  est  pas  des  lois 
civiles  comme  des  lois  criminelles.  Pour 
celles-ci,  il  faut  s'en  tenir  à  leur  texte  rigou- 
reusement, tandis  que  pour  celles-là  il  est 
permis  de  suppléer  a  un  texte  formel,  en  re- 
cherchant la  volonté  du  législateur  dans  l'en- 
semble de  ses  dispositions  et  dans  les  sources 
de  la  loi. 

c  Le  texte  de  l'art.  757  ne  tranche  donc 
pas  la  question  à  lui  seul  ;  et  s'il  est  vrai, 
comme  le  pourvoi  le  soutient,  que  par  les 
articles  précédents  les  neveux  et  nièces 
avaient  été  généralement  assimilés  aux  frères 
et  sœurs,  alors  on  peut  soutenir  qu'il  ne  fal- 
lait plus  qu'ils  fussent  expressément  men- 
tionnés dans  l'art.  757;  que  cet  article,  par 
cela  même  qu'il  ne  les  écartait  pas,  s'en  ré- 
férait aux  articles  précédents,  et  disposait 
implicitement  pour  eux  comme  pour  les 
frères  et  sœurs. 

c  Les  art.  742, 748,  750  et  752  sont  ceux 
que  le  pourvoi  invoque  principalement,  et  il 
importe  d'examiner  leurs  dispositions. 

t  Selon  le  pourvoi,  le  principe  de  la  re- 
présentation en  ligne  collatérale,  en  faveur 
des  enfants  et  descendants  des  frères  et  sœurs 
du  défunt,  en  concours  avec  leurs  oncles  et 
tantes,  est  établi  d'une  manière  générale  par 
l'art.  741;  et  d'autre  part,  les  art.  748,  750 
et  752  les  appellent,  en  leur  seule  qualité 
d'enfants  et  descendants  de  frères  et  sœurs, 
indépendamment  de  toute  représentation,  à 
concourir  avec  leurs  oncles  et  tantes.  Le 
pourvoi  en  conclut  que  si  le  législateur  ne 
les  a  pas  taxativement  désignés,  avec  les 
frères  et  sœurs  du  défunt,  dans  la  disposition 


de  l'art.  757,  c'est  uniquement  parée  qu'il 
résultait  assez  des  articles  précités  qu'ils 
avaient  les  mêmes  droits,  et  que  l'art.  757 
doit  être  censé  s'en  être  référé  à  ces  articles, 
du  moment  où  il  n'a  pas  statué  autrement. 

c  C'est  surtout  sur  l'assimilation  que  les 
art  748,  750  et  752  font,  des  enfants  de 
frères  et  sœurs,  aux  frères  et  sœurs  eux- 
mêmes,  que  le  système  du  demandeur  s'étaye. 
Il  soutient  que  cette  assimilation  est  géné- 
rale, et  que  lorsque,  en  principe  et  dans  l'éco- 
nomie de  la  loi,  les  descendants  de  frères  et 
sœurs  ont  des  droits  égaux  à  ceux  des  frères 
et  sœurs,  un  changement" à  dette  assimila- 
tion ne  peut,  dans  une  hypothèsequelconque, 
être  qu'une  exception,  et  doit  faire  l'objet 
d'une  disposition  dérogatoire.  Mais  les  arti- 
cles dont  il  se  prévaut  appartiennent  au 
chapitre  des  successions  légitimes,  c'est-à- 
dire  des  successions  déférées  entièrement  à 
des  parents  légitimes  ;  tandis  que  l'art.  757 
appartient  au  chapitre  des  successions  irré- 
gulières, c'est-à-dire  des  successions  qui 
échappent,  comme  ce  mot  l'indique,  aux 
règles  des  successions  régulières.  Les  articles 
invoqués  ne  sont  pas  même  placés,  au  cha- 
pitre où  ils  se  trouvent,  dans  la  section  inti- 
tulée :  Dipositions  générales  :  ils  sont  placés, 
l'art.  748,  dans  la  section  où  il  s'agit  des 
successions  déférées  aux  ascendants,  et  les 
art.  750  et  752,  dans  la  section  qui  traite 
des  successions  collatérales.  Les  art.  748 
et  750,  loin  d'être  conçus  dans  des  termes 
généraux,  sont  conçus,  au  contraire,  limita- 
tivement  ;  ils  ne  parlent  que  des  successions 
des  personnes  décédées  sans  postérité,  et  il 
en  est  de  même  de  l'art.  752,  lequel  se  réfère 
à  l'art.  751,  qui  ne  concerne  aussi  que  les 
successions  des  personnes  décédées  sans 
postérité.  L'art.  757  porte  sur  un  cas  tout 
différent,  celui  de  successions  délaissées  par 
des  personnes  décédées  avec  des  enfants  lé- 
gitimes et  avec  des  enfants  naturels.  C'est 
méconnaître  le  texte  des  art.  748,  750,  752, 
que  de  généraliser  l'assimilation  qu'ils  éta- 
blissent, et  de  l'étendre  à  des  successions 
d'une  autre  espèce,  ayant  leurs  règles  parti- 
culières, dans  un  chapitre  séparé,  et  sous 
une  rubrique  différente.  Une  autre  considé- 
ration, également  tirée  de  la  lettre  de  la  loi, 
repousse  aussi  celte  extension  d'assimilation. 
Pour  les  successions  légitimes,  bien  que  par 
l'art.  742  les  descendants  des  frères  et  sœurs 
soient  généralement  appelés  à  succéder  con- 
curremment avec  leurs  oncles  et  tantes,  les 
articles  suivants,  en  réglant,  dans  descasdi- 
vers,  les  droits  des  collatéraux,  ne  se  bor- 
nent pas  à  parler  des  frères  et  sœurs  du  dé- 
funt, mais  ils  contiennent  encore  une  vocation 
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expresse  en  faveur  des  descendants  de  frères 
et  sœurs;  quoique  en  présence  de  l'art.  742 
cette  vocation  soit  surabondante,  et  c'est  là 
ce  qui  se  voit  dans  les  art.  748,  750  et  aussi 
dans  Fart.  752,  qui  se  rapporte  à  l'art.  751  : 
pour  les  successions  irrégulières,  la  rédac- 
tion de  l'art.  757  n'est  pas  la  même  ;  cet  ar- 
ticle parle  des  frères  et  sœurs  sans  mention- 
ner leurs  descendants,  comme  les  articles 
précités  l'avaient  fait  ;  cette  différence  de 
rédaction  doit  avoir  sa  raison  d'être,  et  il  est 
difficile  de  ne  pas  y  rattacher  la  volonté  de 
disposer,  pour  les  successions  irrégulières, 
autrement  que  pour  les  successions  légi- 
times. 

Quant  à  la  représentation,  y  recourir  pour 
comprendre,  par  application  de  l'art.  742, 
les  descendants  des  frères  et  sœurs*  dans  la 
disposition  que  l'art.  757  fait  nominative- 
ment en  faveur  des  frères  et  sœurs  seule- 
ment, souffre  encore  plus  de  difficulté. 
D'abord  l'art.  742  n'est  aussi  relatif  qu'aux 
successions  des  personnes  mortes  sans  posté- 
rité; il  spécifie  les  cas  où  la  représentation  est 
admise  en  ligne  collatérale;  et  les  raisons 
déduites  de  la  différence  dans  la  nature  des 
successions  et  du  classement  des  matières 
dans  des  chapitres  séparés,  qui  s'opposent, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  à  l'assimila- 
tion des  droits  des  neveux  et  nièces  aux 
droits  des  oncles  et  tantes,  se  reproduisent 
ici. 

«  II  faut  ajouter  que  la  représentation  est 
une  Action,  et  qu'en  ligne  collatérale  il  y  a 
d'autant  moins  lieu  d'étendre  celte  flctioo 
hors  des  cas  spécifiés  par  la  loi,' contraire- 
ment au  principe  que  les  fictions  sont  de 
stricte  interprétation, qu'il  n'y  a  pas,  pour  l'y 
admettre,  la  même  équité  qu'en  ligne  directe. 
H  faut  ajouter  encore  que  quoique,  aux 
termes  de  l'art.  740,  la  représentation  ait 
toujours  lieu  dans  la  ligne  directe  descen- 
dante, l'art.  759  a  pris,  pour  le  cas  de  pré- 
décès de  l'enfant  naturel,  une  disposition 
expresse,  afin  que  ses  enfants  et  descendants 
pussent  réclamer  les  mêmes  droits  que  lui 
dans  la  succession  de  son  aïeul,  ce  qui  in- 
dique que,  d'après  l'art.  740,  la  représenta- 
tion en  ligne  directe  ne  régit  que  les  succes- 
sions légitimes.  Or,  s'il  en  est  ainsi  de  la 
représentation  en  ligne  directe,  il  doit,  a  plus 
forte  raison,  en  être  de  même  de  la  repré- 
sentation en  ligne  collatérale. 

t  On  ne  peut  donc  suppléer  au  silence  que 
la  disposition  de  l'art.  757,  dont  nous  re- 
cherchons la  portée,  garde  sur  les  descen- 
dants des  frères  et  sœurs  du  défunt,  ni  par 
le  principe  de  la  représentation,  ni  par  une 
assimilation  générale  de  leurs  droits  à  ceux 


des  frères  et  sœurs  eux-mêmes,  qui  résul- 
terait des  art.  748,  750  et  752,  et  qui  serait 
applicable  au  cas  de  l'art.  757.  Le  rappro- 
chement de  l'art.  757  des  autres  dispositions 
de  la  loi  est  loin  d'être  favorable  au  pourvoi; 
et  en  présence  de  ce  rapprochement,  le 
silence  de  Fart.  757  prend  le  caractère  d'une 
exclusion. 

t  Mais  c'est  surtout  l'art.  766  qui  doit  lui 
faire  assigner  ce  caractère.  L'art.  766,  com- 
pris dans  le  même  chapitre  que  l'art.  757, 
et  réglant  la  succession  de  l'enfant  naturel 
en  cas  de  prédécès  de  ses  père  et  mère,  après 
avoir  parlé  de  certaines  catégories  de  biens, 
poursuit  en  disant  que  c  tous  les  autres  biens 
c  appartiennent  aux  frères  et  sœurs  naturels 
c  ou  à  leurs  descendants,  i  En  s'exprimant 
ainsi,  il  mentionne  expressément,  pour  le  cas 
de  l'art.  766,  à  côté  des  frères  et  sœurs,  leurs 
descendants,  tandis  qu'il  ne  les  avait  aucune- 
ment mentionnés  dans  les  cas  de  l'art.  757. 

«  Voyons  maintenant  si  le  système  du 
pourvoi  trouve  plus  d'appui  dans  les  travaux 
préparatoires  du  code. 

c  On  lit  dans  Locré  que  selon  le  projet 
présenté  au  conseil  d'Etal,  la  part  de  l'enfant 
naturel  dans  la  succession  de  son  père  de- 
vait être  du  tiers  de  ce  qu'il  eût  recueilli 
s'il  eût  été  légitime,,  en  cas  de  concours  avec 
des  descendants  ;  de  moitié,  en  cas  de  con- 
cours avec  des  ascendants,  et  des  trois  quarts 
vis-à-vis  des  collatéraux.  On  y  lit  que,  dans 
lesdiscussions,  Malleville  critiqua  le  projet 
disant  que  t  les  trois  quarts  de  la  portion 
c  héréditaire  étaient  trop  pour  les  enfants 
c  naturels,  lorsqu'ils  sont  en  concours  avec 
c  les  frères  et  sœurs  du  défunt  ;  que  d'ail- 
c  leurs  l'article  n'était  pas  concordant  avec 
c  la  disposition  qui  règle  le  concours  dans 
t  les  successions  entre  les  ascendants  et  les 
c  frères;  »  et  sur  eette  observation  de  Mal- 
ville, le  consul  Cambacérès  proposa  de  ne 
donner  aux  enfants  naturels  que  la  moitié  de 
la  portion  héréditaire,  quand  il  existe  des 
frères  et  sœurs  du  défunt.  Locré  ajoute  que 
l'article  fut  adopté  avec  l'amendement  du 
consul. 

c  C'est  de  là  que  le  pourvoi  induit  que  le 
législateur  a  voulu  ne  donner  aux  enfants 
naturels  que  la  moitié  de  la  portion  hérédi- 
taire, au  cas  où  il  existait  seulement  des  ne- 
veux et  nièces  du  défunt,  comme  au  cas  où 
il  existait  des  frères  et  sœurs.  Mais,  pour  ré- 
duire la  part  que  le  projet  attribuait  aux 
enfants  naturels,  Malleville  et  Cambacérès 
n'ont  parlé  que  des  frères  et  sœurs  du  défunt, 
ils  n'ont  pas  dit  un  mot  des  enfants  de  frères 
et  sœurs.  Il  est  bien  vrai  que  Malleville  a 
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parlé  d'introduire  dans  les  successions  irré- 
gulières une  disposition  qui  serait  en  con- 
cordance avec  celle  qui  règle,  dans  les  suc- 
cessions légitimes,  le  concours  entre  les 
ascendants  et  les  frères,  c'est-à-dire  une  dis- 
position qui  mettrait  les  enfants  des  frères 
sur  la  même  ligneque  les  frères  eux-mêmes, 
vis-à-vis  des  ascendants  :  mais  il  ne  résulte 
pas  des  discussions  que  cette  idée  ait  été 
adoptée  ;  et  l'amendement  du  consul,  tel  qu'il 
était  rédigé,  prouve  que  ce  n'est  qu'en  faveur 
des  frères  et  sœurs  que  le  projet  fut  modifié, 
et  que  ce  n'est  qu'à  cet  égard  qu'il  fut  donné 
satisfaction  à  Malleville. 

c  Rien  ne  prouve  que  dans  les  successions 
irrégulières  le  législateur  ait  voulu  se  con- 
former à  toutes  les  règles  de  préférence  qui 
gouvernent,  dans  les  successions  légitimes, 
les  positions  respectives  des  ascendants  des 
frères  et  sœurs,  et  des  descendants  de  frères 
et  sœurs;  et  l'amendement  du  consul  était 
une  espèce  de  transaction  entre  le  projet 
présenté  au  conseil  d'Etat  et  la  critique  qu'un 
des  orateurs  en  avait  faite.  L'auteur  de  cet 
amendement  semble  s'être  inspiré  des  lois 
romaines,  qui,  refusant  généralement  toute 
réserve  aux  frères  et  sœurs  du  défunt,  leur 
en  accordaient  une  exceptionnellement  dans 
certains  cas  déterminés,  mais  qui,  dans  ces 
mêmes  cas,  n'en  accordaient  aucune  aux  en- 
fants des  frères  et  sœurs  du  défunt.  (Voy.  les 
lois  21  et  27  au  Code y  de  inofflcioso  testamento, 
et  la  loi  1  du  même  titre,  au  Digeste.) 

c  L'enfant  naturel  est  plus  rapproché  de 
son  père  par  les  liens  du  sang  que  tous  ses 
autres  parents  en  ligne  ascendante  ou  colla- 
térale, et  il  tient  plus  de  place  dans  ses  af- 
fections. C'est  pour  combattre  les  écarts  de 
ces  affections,  et  dans  l'intérêt  de  la  conser- 
vation de  la  famille  légitime  et  de  l'ordre 
public,  que  la  loi  circonscrit  les  droits  de 
l'enfant  naturel,  contrairement  aux  affections 
de  son  père;  et  on  conçoit  qu'elle  ait  voulu 
se  montrer  d'autant  moins  sévère  pour  le 
père  et  pour  l'enfant  naturel,  que  le  degré 
de  parenté  s'éloignait  davantage;  que  lors- 
qu'elle n'attribuait  à  l'enfant  naturel  que 
moitié  de  la  portion  légitime,  vis-à-vis  des 
frères  et  sœurs,  elle  lui  en  ait  attribué  les 
trois  quarts  vis-à-vis  des  neveux  et  nièces, 
ceux-ci  se  trouvant  à  un  degré  plus  éloigné. 

€  Dans  les  discussions,  Siméon  disait  que 
la  créance  de  l'enfant  naturel  était  de  la 
moitié  de  la  portion  qu'il  aurait  reçue  s'il  eût 
été  légitime,  lorsqu'il  n'y  avait  que  des  des- 
cendants ou  des  frères  ;  qu'elle  s'élevait  aux 
trois  quarts,  quand  il  n'y  avait  que  des  col- 
latéraux plus  éloignés,  et  Chabot  s'expri- 


mait à  peu  près  dans  les  mêmes  termes. 
Aucun  orateur  n'a  placé,  vis-à-vis  de  l'enfant 
naturel,  les  neveux  du  défunt  sur  la  même 
ligne  que  ses  frères;  et  il  est  aujourd'hui 
reconnu  que  c'est  erronément  qu'on  a  cra 
que  Treilbard,  dans  l'exposé  des  motifs, avait 
parlé  des  uns  et  des  autres  comme  ayant  les 
mêmes  droits  successifs  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 757.  L'esprit  de  la  loi  n'est  donc  pas 
contraire  à  son  texte  ;  en  tous  cas,  il  n'est  pas 
d'une  évidence  suffisante,  et  le  plus  sûr  est 
de  s'en  tenir  au  sens  littéral  des  termes  dont 
le  législateur  s'est  servi.  Le  premier  moyen 
du  pourvoi  n'est  pas  fondé. 

€  Le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  prétendue 
violation  des  art/  472  et  464  du  code  de  pro- 
cédure civile,  soulève  une  question  de  com- 
pétence* et  d'excès  de  pouvoirs  qui  se  réduit 
à  des  termes  fort  simples,  et  dont  la  solution 
rendra  superflu  tout  examen  ultérieur  de  la 
défense  à  d'autres  points  de  vue. 

c  Devant  la  cour  de  Gand,  le  demandeur 
avait  pris,  après  la  clôture  des  débats,  des 
conclusions  qui  se  trouvaient  en  opposition 
directeavec  celles  qu'il  avait  prises  jusqu'alors 
tant  en  appel  qu'en  première  instance,  et 
qui  avaient  fait  l'objet  de  la  contestation  : 
elles  tendaient  à  faire  déclarer  que,  par  le 
testament  du  père  de  l'enfant  naturel,  il  avait 
été  institué  légataire  universel,  et  elles  con- 
stituaient une  demande  nouvelle  qu'il  por- 
tait ainsi  devant  la  Cour  sans  l'avoir  soumise 
aux  juges  de  première  instance.  Cette  de- 
mande a  été  déclarée  non  recevable  et  non 
fondée,  et  le  pourvoi  attaque  cette  décision 
comme  violant  le  principe  de  compétence  des 
deux  degrés  de  juridiction,  et.  comme  prise 
sur  une  demande  nouvelle  en  dehors  des 
pouvoirs  des  juges  qui  l'ont  rendue. 

c  Selon  le  pourvoi,  si  la  recevabilité  delà 
demande  nouvelle  n'a  pas  été  admise,  c'est 
uniquement  par  application  du  principe  des 
deux  degrés  de  juridiction  ;  et  la  cour,  après 
avoir  décidé  que  ce  principe  rendait  la  de- 
mande non  recevable,  a  violé,  en  y  statuant 
et  en  la  rejetant,  le  principe  de  compétence 
qu'elle  venait  elle-même  de  reconnaître  et 
d'appliquer. 

c  La  défense  lui  répond  que  la  règle  de 
l'art.  464  du  code  de  procédure  civile,  qu'il 
ne  doit  être  formé  en  cause  d'appel  aucune 
nouvelle  demande,  est  une  règle  de  compé- 
tence d'une  nature  toute  personnelle,  et  au 
bénéfice  de  laquelle  les  parties  peuvent  re- 
noncer; que  le  demandeur  y  avait  renoncé 
en  portant  directement  sa  demande  nouvelle 
en  appel,  et  qu'il  ne  peut  se  plaindre  que  la 
cour  ait  jugé,  lorsque  c'est  lui-même  qui  l'y 
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avait  conviée.  Dans  la  supposition  qu'il  se 
soit  agi  d'une  demande  nouvelle,  c'est  au- 
jourd'hui un  point  de  jurisprudence  constant, 
consacré  par  un  grand  nombre  d'arrêts,  que 
l'incompétence  résultant  de  l'art.  464  n'est 
pas  d'ordre  public  et  qu'elle  n'est  établie 
que  dans  l'intérêt  des  parties;  la  cour  n'a 
donc  pas  violé  la  loi  ni  outre-passé  ses  pou- 
voirs en  jugeant  au  fond  et  en  rendant  une 
disposition  surabondante.  Si  on  pouvait  soute- 
nir que  la  cour  est  tombée  dans  une  contra- 
diction, en  déclarant  non  fondée  une  de- 
mande nouvelle  qu'elle  avait  déclarée  non 
rccevable,  comme  n'étant  pas  de  sa  compé- 
tence, il  n'en  résulte  pour  le  demandeur 
aucun  préjudice  et  il  est  sans  intérêt  à  s'en 
plaindre.  Le  défaut  d'intérêt  rend  d'ailleurs 
à  tous  autres  égards  et  sous  le  rapport  de 
l'art.  !  72  du  code  de  procédure  civile  comme 
de  l'art.  464,  le  second  moyen  non  recevable, 
à  défaut  de  demande  en  renvoi,  cet  article 
n'étant  pas  non  plus  applicable. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  à  l'indem- 
nité et  aux  dépens. 

arrêt. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  et  de  la  fausse  application  des 
art.  757,  750,  739,  742, 748  et  749  du  code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  refuse  d'assi- 
miler le  neveu  au  frère  pour  fixer  la  part  de 
l'enfant  naturel  : 

Attendu  que  l'art.  757  dispose  en  termes 
clairs  et  précis  que  le  droit  de  l'entant  na- 
turel sur  les  biens  de  ses  père  et  mère  qui 
l'ont  reconnu  s'élève  aux  trois  quarts  de  la 
portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue  s'il  eût 
été  légitime,  quand  ses  auteurs  ne  laissent 
ni  descendants,  ni  ascendants,  ni  frères,  ni 
sœurs  ;  que  si  l'existence  de  frères  et  sœurs 
ou  ascendants  réduit  cette  quotité  à  la  moitié, 
il  n'est  fait  aucune  mention  des  neveux  ou 
nièces,  et  qu'on  doit  induire  du  silence  de  la 
loi  à  leur  égard  qu'elle  a  voulu  les  maintenir 
dans  la  catégorie  des  autres  collatéraux  ; 

Attendu  que  ledit  article,  placé  sous  la 
rubrique  des  successions  irrégulières,  a  pour 
seul  et  unique  objet  de  fixer  la  part  attribuée 
à  l'enfant  naturel  dans  les  biens  de  ses  père 
ou  mère,  et  qu'il  ne  traite  point  des  droits 
successif?  que  les  héritiers  du  défunt  peu» 
vent  réclamer  soit  de  leur  chef,  soit  par  re- 
présentation ; 

Qu'on  ne  peut  donc  invoquer  le  principe 
de  la  représentation  pour  étendre  une  simple 
cause  d'exclusion  que  la  loi  a  limitée  au  cas 
d'existence  de  frères  ou  de  sœurs  ; 


Attendu  que  c'est  avec  si  peu  de  fonde- 
ment que  le  demandeur  veut  se  prévaloir  de 
la  disposition  de  l'art.  750  du  code  civil,  que 
cet  article,  de  même  .que  l'art.  742,  est 
étranger  au  règlement  des  droits  de  l'enfant 
nature]  ; 

Attendu  que,  d'après  ces  considérations, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de 
Part.  757  du  code  civil,  et  qu'il  n'a  pas  con- 
trevenu aux  autres  articles  cités  à  l'appui  du 
premier  moyen  ; 

•  Sur  le  deuxième  moyen  pris  d'un  excès  de 
pouvoir  et  de  la  violation  des  art.  7  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  h,  172  et  464  du  code  de 
procédure  civile,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
après  avoir  déclaré  que  la  prétention  du  de- 
mandeur de  faire  décider  en  appel  que  la 
femme  H  os  te  était  réduite  à  la  réserve  par 
le  testament  dont  il  s'agit,  constituait  une 
demande  iiouvelie,  non  recevable  devant  la 
cour,  l'a  néanmoins  jugée  et  abjugée  comme 
mal  fondée: 

Attendu  que  la  mise  en  vigueur  du  code 
de  procédure  civile  a  entraîné  l'abrogation 
des  lois  antérieures  rendues  sur  les  matières 
qui  y  sont  traitées,  et  que,  partant,  la  viola- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  3  brumaire  an  h, 
que  remplace  l'art.  464  dudit  code,  ne  pour- 
rait donner  ouverture  à  cassation  ; 

Attendu  que  cet  article  fait  défense  de 
former  aucune  demande  nouvelle  en  cause 
d'appel,  non  pas  en  vue  «d'établir  une  règle 
d'incompétence  absolue,  mais  uniquement 
pour  mieux  assurer  aux  parties  litigantes, 
dans  leur  intérêt  privé,  le  bénéfice  du  double 
degré  de  juridiction; 

Attendu  que  celte  défense  n'étant  pas 
d'ordre  public,  les  parties  conservent  la  fa- 
culté de  renoncer  aux  avantages  qui  leur  sont 
garantis  par  l'art.  464  précité,  et  d'engager 
un  débat  contradictoire  sur  une  semblable 
demande  ;  ce  qui  équivaut  à  une  prorogation 
de  juridiction  qu'aucune  loi  n'interdit,  et  que 
le  législateur  a  autorisée  dans  les  tribunaux 
inférieurs,  comme  un-moyen  de  terminer  plus 
promptement  les  contestations  judiciaires  ; 

Attendu  que  l'ordre  public  n'est  pas  non 
plus  intéressé  à  l'exécution  rigoureuse  de 
lart.  172  du  code  de  procédure,  qui  ne  dé- 
fend au  juge  de  réserver  le  déclinatoire  et 
de  le  joindre  au  principal  que  pour  donner 
à  la  partie  succombante  le  temps  de  se  pour- 
voir contre  le  jugement; 

Attendu  que  c'est  le  demandeur  qui  a 
soumis  &  la  cour  deGand  les  conclusions  que 
l'arrêt  attaqué  qualifie  de  demande  nou- 
velle ; 

Attendu  que  pour  soutenir  que  cette  pré- 
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tendue  demande  n'était  pas  recevable,  les 
intimés,  aujourd'hui  défendeurs  au  pourvoi, 
n'ont  pas  excipé  du  susdit  art.  464,  mais  des 
circonstances  particulières  de  la  cause,  et 
qu'ils  ont  pris  subsidiairement  au  fond  des 
conclusions  tendant  au  rejet  de  la  demande  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  la  cause,  la 
cour  de  Gand  était  saisie,  par  le  libre  con- 
sentement des  parties,  de  la  connaissance 
entière  du  débat  soulevé  par  Carion;  qu'elle 
a  donc  pu  statuer  sur  la  recevabilité  et  le 
fondement  de  ses  conclusions,  sans  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir  et  sans  contre- 
venir à  l'art.  472  ou  à  l'art.  464  du  code  de 
procédure  civile,  et  que  le  demandeur  ne 
peut  être  reçu  à  critiquer  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  pour  avoir  prononcé  une  décision 
qu'il  a  lui-même  provoquée  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  à  l'indemnité  de  150fr. 
envers  les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  21  novembre  1868.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Keymolen.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette, 
avocat  général.  —  PL  MM.  Orts,  Dolez  et 
Wouters  (du  barreau  de  Gand). 


1°  ÉLECTIONS.  —  Achat  de  suffrage.  — 
Délit  commis  en  1866  et  poursuivi  en 
1868. 

2°  PRESCRIPTION  DE  L'ACTION.  -  Loi 

ABRÉGEANT  LES  DÉLAIS.  —  FRAUDES  EN 
MATIÈRE  ÉLECTORALE. 

1°  L'art.  140  du  code  pénal  nouveau,  mis  en 
vigueur  à  partir  du  15  octobre  1867,  qui 
punit  l'achat  de  suffrage  dans  les  élec- 
tions, n'a  pas  abrogé  la  disposition  de 
l'art.  30  de  la  toi  du  19  mai  précédent,  qui 
soumet  la  poursuite  de  l'action  publique 
et  de  l'action  civile,  à  raison  du  même 
fait,  à  la  prescription  de  six  mois. 

2°  Lorsque,  en  matière*  criminelle,  une  loi 
nouvelle  abrège  le  temps  de  la  prescrip- 
tion de  l'action,  cette  prescription  nou- 
velle court,  non  du  jour  de  la  promul- 
gation de  la  loi  nouvelle,  mais  de  celui 
où  l'infraction  à  été  commise  (').  (Code 
pénal  de  1810,  art.  113  ;  loi  du  19  mai  1867, 
art.  9;  code  pénal  nouveau,  art.  140  ;  C.  instr. 
crim.,  art.  637  et  638.) 


(1)  Voy.  Paris,  cass.,  ii  février   1813.  Conlra, 
U  juin  1837. 


(LE  PROCUREUR   GÉNÉRAL   A  GAND,    —    C.  VAN 
WAMBEKE   ET   CONSORTS.) 

Vers  la  fin  de  1866,  une  instruction  eut 
lieu  à  charge  de  Joseph  Verbrugghen,  notaire; 
de  Pierre  Demoor,  cabaretier;de  Pierre- Je» 
Boeykens,  boulanger,  et  d'Emmanuel  Me- 
ganck,  boucher,  comme  prévenus  d'avoir, 
dans  les  élections  communales  d'Alost  du 
30  octobre  1866,  acheté  et  vendu  leurs  suf- 
frages. 

Cette  instruction  se  termina  par  une  ordon- 
nance de  non-lieu  rendue  par  le  tribunal  de 
Termonde  le  29  décembre  1866. 

Cependant,  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur du  roi,  de  nouvelles  charges  étant  sur- 
venues, l'instruction  fut  reprise  à  charge  du 
notaire  Verbruggheu  et  Pierre  Boeykens,  le 
4  avril  1868,  et  ainsi  plus  de  six  mois  après 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  19  mai  1867, 
publiée  le  21  du  même  mois. 

Cette  instruction  amena  la  mise  en  pré- 
vention de  la  femme  Boeykens  et  de  l'avocat 
Van  Wambeke,  et  le  renvoi  devant  la  cour 
d'assises  des  quatres  prévenus,  sous  la  pré- 
vention, savoir  :  le  notaire  Verbrugghen  et 
l'avocat  Van  Wambeke,  d'avoir,  dans  les  élec- 
tions communales  d'Alost  du  30  octobre  1 866, 
acheté  à  un  prix  quelconque  le  suffrage  de 
Pierre-Jean  Boeykens  ;  ce  dernier,  d'avoir,  à 
un  prix  quelconque,  vendu  son  suffrage,  et 
la  quatrième  prévenue,  femme  Boeykens,  de 
s'être. rendue  complice  de  cette  vente  de 
suffrage. 

L'affaire  ayant  été  portée  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Flandre  orientale,  M.  le  pré- 
sident de  celte  cour,  avant  d'aborder  l'exa- 
men de  cette  cause,  crut  de  son  devoir  de 
signaler  au  ministère  public  et  à  la  défense 
la  question  de  savoir  si  le  fait  faisant  l'objet 
de  la  poursuite  n'était  pas  couvert  par  la  pres- 
cription, attendu  qu'entre  le  code  pénal  de 
1810,  art.  113,  invoqué  dans  l'occurrence,  et 
le  code  pénal  de  1867,  art.  140,  est  venue 
se  placer  la  législation  spéciale  sur  les  fraudes 
électorales  du  19  mai  1867,  dont  Fart.  9 
prévoit  un  délit  qui  paraît  identique  à  celui 
défini  à  l'art.  140  du  nouveau  code  pénal,  et 
dont  l'art.  30  établit  pour  l'action  publique 
une  prescription  spéciale  de  six  mois. 

Le  ministère  public  soutint  que  la  pres- 
cription ne  devait  pas  être  admise  et  conclut  à 
ce  que  l'examen  de  la  cause  f ût  immédiate- 
ment commencé. 

Après  avoir  entendu  les  défenseurs  des 
prévenus,  la  cour  rendit,  le  3  août  1868,  en 
audience  publique,  l'arrêt  qui  fait  l'objet  du 
pourvoi  en  cassation  et  qui  est  rapporté  dans 
ce  Recueil,  1868,2e  partie,  p.  291. 
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Pourrai  par  le  ministère  public,  fondé  sur 
les  considération* suivantes  ; 

c  La  cour  d'appel  de  Gand,  chambre  des 
mises  en  accusation,  a,  par  arrêt  du  15  juil- 
let 1  868,  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  de 
la  Flandre  orientale  :  1°  Victor  Van  Wam- 
beke,  avocat  et  juge  suppléant  à  la  justice  de 
paix  du  canton  d'AIost;  2°  Joseph  Verbrog- 
ghen,  notaire;  3°  Pierre-Jean  Boeykens, 
boulanger,  et  4°  la  femme  Marie-Josèphe 
Beeckman,  boutiquière,  tous  quatre  nés  et 
demeurant  à  Alost,  comme  prévenus,  les 
deux  premiers,  d'avoir,  dans  les  élections 
communales  d'Alost  du  30  octobre  1866, 
acheté  à  un  prix  quelconque  le  suffrage  de 
Pierre-Jean  Boeykens,  troisième  prévenu  ; 
ou  au  moins  de  s'être  rendus  complices  de 
ce  délit,  pour  avoir  avec  connaissance  aidé 
ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  du  délit 
dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité,  ou 
dans  ceux  qui  Font. consommé;  le  troisième, 
d'avoir,  dans  lesdites  élections,  vendu  son 
suffrage  à  un  prix  quelconque;  et  la  qua- 
trième, de  s'être  rendue  complice  de  la  vente 
de  suffrage  faite  par  le  troisième  prévenu, 
Pierre-Jean  Boeykens,  son  mari,  pour  avoir 
avec  connaissance  aidé  ou  assisté  celui-ci 
dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  cette 
vente,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommée  ;  le 
tout  à  Alost,  au  cours  du  mois  d'octobre 
1866  :  faits  prévus  et  punis  par  les  art.  113, 
59  et  60  du  code  pénal  de  1810  et  les  arti- 
cles 140,  67  et  69  du  code  pénal  nouveau. 

c  A  l'époque  à  laquelle  remontent  les 
faits  relevés  à  la  charge  des  prévenus,  ces 
faits  étaient  prévus  et  punis  par  les  art.  113, 
59  et  60  du  code  pénal  de  1810;  au  moment 
où  les  poursuites,  quelque  temps  interrom- 
pues, ont  été  reprises,  ils  étaient  déjà  régis 
par  les  art.  140,  67  et  69  du  code  pénal 
nouveau. 

c  Dès  lors  il  semble  que  ces  faits,  comme 
tous  les  délits  de  droit  commun,  n'ont  jamais 
été  soumis  qu'à  la  prescription  de  trois  ans, 
suivant  l'art.  638  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. 

c  Cette  conséquence  n'a  pas  été  admise 
par  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Flandre 
orientale  du  3  août  1 868. 

c  Cet  arrêt  prétend  qu'entre  l'abrogation 
de  l'art.  113  du  code  pénal  de  1810  et  la 
mise  en  vigueur  de'  l'art.  140  du  nouveau 
code  pénal,  il  y  a  eu  une  période  intermé- 
diaire de  quelques  mois,  pendant  laquelle 
les  faits  imputés  aux  prévenus  ont  été  placés 
sous  l'empire  des  art.  9  et  30  de  la  loi  sur  les 
fraudes  électorales  du  19  mai  1867,  et  par 
suite  sont  devenus  prescriptibles  par  six  mois. 


Cette  période  aurait  commencé  à  la  mise  en 
Vigueur  de  la  loi  sur  les  fraudes  électorales, 
et  pris  finie  15  octobre  suivant,  jour  où  le 
nouveau  code  pénal,  publié  le  8  juin  1867,  a 
acquis  force  obligatoire. 

c  Par  sa  disposition  finale,  la  loi  sur  les 
fraudes  électorales  n'abroge  .formellement 
que  l'art.  12  et  la  troisième  disposition  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  1er  avril  1843;  pour  le 
surplus,  elle  déclare  que  c  les  lois  anté- 
c  Heures  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 
c  contraire  aux  dispositions  de  la  présente.  • 
Il  n'y  a  donc  pas  eu  d'abrogation  expresse  de 
l'art.  113  du  code  pénal  de  1810. 

c  Y  a-t-il  eu  abrogation  implicite?  Pour 
résoudre  cette  question,  il  faut  consulter  les 
travaux  parlementaires  qui  ont  conduit  à 
l'adoption  simultanée  de  l'art.  9  de  la  loi  sur 
les  fraudes  électorales  et  de  l'art.  140  du 
code  pénal  nouveau. 

c  Suivant  le  projet  du  gouvernement,  l'ar- 
ticle 113  de  l'ancien  code  pénal  était  rem- 
placé dans  le  nouveau  par  l'art.  142,  ainsi 
conçu  :  c  Quiconque,  dans  les  élections,  aura 
c  acheté  ou  vendu  un  suffrage,  sera  puni 
c  d'une  amende  de  50  fr.  à  500  fr.  •  Cette 
disposition,  devenue  depuis  l'art.  140  du 
nouveau  code,  retranche  de  l'ancien  art.  113 
les  mots  :  à  un  prix  quelconque.  La  commis- 
sion chargée  de  la  révision  du  code  pénal  a 
fait  ce  retranchement  pour  faire  mieux  com- 
prendre que  le  trafic  d'un  suffrage  est  puni, 
non-seulement  lorsqu'il  se  fait  à  prix  d'ar- 
gent, mais  encore  quand  il  a  lieu  pour  une 
place,  une  faveur  promise,  un  objet  quel- 
conque. (Rapport  adressé  à  M.  le  ministre 
de  la  justice,  p.  96.)  L'art.  143  du  projet 
disposait  en  outre  que  c  les  coupables  seront 
c  condamnés  à  l'interdiction  du  droit  de 
c  vote,  d'élection  et  d'éligibilité  pendant  cinq 
c  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  •  Ainsi 
les  peines  prononcées  par  l'art.  113  de  l'an- 
cien code  pénal  étaient  modifiées  :  à  une 
amende  double  delà  valeur  des  choses  reçues 
ou  promises,  et  à  l'interdiction  des  droits  de 
citoyen  et  de  toute  fonction  ou  emploi  public 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 
le  projet  du  gouvernement  substituait  une 
amende  de  50  fr.  à  500  fr.  et  l'interdiction 
du  droit  de  vote,  d'élection  et  d'éligibilité 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. 

c  Les  art.  142  et  143  du  projet  du  gou- 
vernement furent  adoptés  sans  discussion, 
par  la  chambre  des  représentants,  le  24  no- 
vembre 1858.  (Ann.parL  Chambre  des  repré- 
sentants, session  de  1858-1859,  p.  76.)  Dans 
la  séance  du  2  mars  1865,  la  commission  de 
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la  justice  du  sénat  émit  l'opinion  que  les  dis- 
positions du  chapitre  :  Des  délit*  relatifs  à 
l'exercice  des  droits  politiques,  seraient  plus 
convenablement  placées  dans  la  loi  électo- 
rale» dont  on  aurait  ainsi  l'occasion  de  mieux 
coordonner  les  différentes  dispositions.  Tou- 
tefois elle  crut  devoir  aborder  la  discussion 
de  ce  chapitre,  dont  la  distraction  du  code 
pénal  pourrait  plus  tard  être  prononcée,  si 
elle  était  reconnue  utile.  Elle  retrancha  dans 
l'article  punissant  rachat  ou  la  vente  d'un  suf- 
frage, les  mots:  dans  les  élections.  Il  lui  parut 
en  outre  peu  logique  d'ajouter  pour  ce  délit 
à  une  simple  amende  une  interdiction  des 
droits  politiques  pendant  cinq  ans.  (Docu- 
ments. Sénat, session del862-1863,  p. XXXI X 
et  IL.) 

c  Dans  la  session  de  1864-1865,  la  cham- 
bre des  représentants  fut  saisie  du  projet  qui 
est  devenu  depuis  la  loi  sur  les  fraudes  élec- 
torales du  19  mai  4867. 

c  Les  art.  11  et  12  de  ce  projet  portaient  : 
c  Art.  11.  Sera  puni  d'une  amende  de 
t  50  à  500  fr.  et  de  l'interdiction  des  droits 
c  de  vote  et  d'éligibilité  pendant  cinq  ans 
i  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  quiconque 
t  aura  donné,  offert  ou  promis  soit  de  l'ar- 
c  gent,  soit  des  valeurs  ou  avantages  quel- 
t  conques  sous  la  condition  d'obtenir  un 
<  suffrage  ou  l'abstention  de  voter.  Seront 
c  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront 
c  accepté  les  offres  ou  promesses. 

c  Art.  12.  Seront  punis  des  peines  portées 
c  en  l'article  précédent,  ceux  qui,  sous  les 
c  conditions  y  énoncées,  auront  fait  ou  ac- 
c  cepté  l'offre  ou  la  promesse  d'emplois 
c  publics  ou  privés.  » 

c  L'exposé  des  motifs  donnait,  sur  l'inser- 
tion de  ces  articles  dans  le  projet,  les  expli- 
cations suivantes  t 

c  Art.  11  et  12.  La  corruption  électorale 
c  proprement  dite  est  prévue  par  la  loi  ré- 
c  pressive. 

c  Les  art.  159  et  160  du  code  pénal  revisé, 
t  votés  par  la  chambre  des  représentants, 
c  punissent  l'achat  et  la  vente  d'un  suffrage 
t  d'une  amende  de  50  à  500  fr.  et  de  l'in- 
c  terdiction  du  droit  de  vote  et  d'éligibilité 
t  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
c  au  plus. 

c  Cette  peine  est  maintenue  par  les  arti- 
c  ticles  11  et  12.  Elle  s'applique  également 
c  au  corrupteur  et  à  celui  qui  s'est  laissé 
c  corrompre.  Une  rédaction  nouvelle  est 
c  proposée,  parce  que  la  tentative  de  cor- 
c  ruption,  l'offre  non  acceptée  doit  être 
c  punie  (sic),  le  délit  existe  dans  le  chef  de 
c  l'auteur  de  l'offre  ou  de  la  promesse;  parce 


c  qu'ensuite  il  convient  d'indiquer  elaire- 
c  rement  que  la  loi  réprime  les  conventions 
c  qui  ont  pour  but  d'obtenir  l'abstention 
c  des  électeurs,  tout  aussi  bien  que  celles 
c  qui  ont  pour  objet  l'acquisition  d'un  suf- 
c  frage,  et  qu'elle  atteint  également  les  di- 
t  vers  moyens  de  corruption,  soit  que  l'on 
c  ait  recours  à  l'argent,  soit  que  l'on  offre  ou 
<  promette  des  valeurs,  des  avantages  quel- 
t  conques  ou  des  emplois  publics  ou  privés.! 
c  (Doc.  pari.  Chambre  des  représentants, 
1864-1865,  p.  153.) 

c  Ces  articles  furent  aceptés  par  la  sec- 
tion centrale  de  la  chambre  des  représen- 
tants; et  dans  son  rapport  si  remarquable, 
M.  Crombez  s'exprima  à  ce  sujet  en  ces 
termes  : 

c  Art.  10.  L'art.  113  du  code  pénal  de 
i  1810,  le  nouvel  article  de  ce  code  volé 
i  par  la  chambre  des  représentants  et  pro- 
i  posé  par  la  commission  de  la  justice  du 
t  sénat  pour  remplacer  cet  art  113,  enfin 
i  l'art.  6  du  projet  de  1862,  réprimaient  ta 
c  corruption  électorale,  en  punissant  qui- 
c  conque  aura  acheté  ou  vendu  un  suffrage. 

t  H  est  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
c  chambre,  pour  éclairer  la  discussion,  les 
f  motifs  exposés  par  les  rédacteurs  du  pro- 
c  jet  de  code  pénal  revisé. 

i  Dans  les  rapports  adressés  à  M.  le  mi- 
€  nistre  de  la  justice  par  la  commission 
c  chargée  de  la  révision  du  code  pénal,  on 
c  lit  ce  qui  suit:  t  Art.  142  (ancien  art.  115). 
«  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  prix  du  suf- 
c  frage  soit  une  somme  d'argent;  car  notre 
t  article  parle  d'un  vote  acheté  ou  vendu  à 
c  un  prix  quelconque.  Ainsi,  une  place,  une 
«  faveur  promise,  un  objet  quelconque  pour- 
c  rait  être  considéré  comme  le  prix  du 
c  vote  ;  la  condition  du  délit  est  que  l'élec- 
c  teur  ait  fait  trafic  de  son  droit  de  suf- 
c  frage.  » 

c  Le  rapport  de  M.  Leliêvre  n'est  pas 
c  moins  explicite. 

c  Cet  article  frappe  l'électeur  qui  a  fait 
i  trafic  de  son  droit  de  suffrage.  La  disposi- 
c  tiou  qu'il  renferme  est,  du  reste,  générale 
t  et  absolue.  Il  atteint  le  citoyen  qui  a 
•  acheté  ou  vendu  un  suffrage  quelconque  à 
c  prix  d'argent  ou  autrement,  parce  que, 
c  quel  que  soit  le  prix  du  vole,  il  existe  une 
c  turpitude  portant  atteinte  à  la  dignité  du 
i  caractère  de  l'électeur.  Il  y  a  un  pacte 
c  honteux  profanant  l'un  des  plus  beaux 
c  droits  du  citoyen,  et  sembable  atteinte  s 
«  l'ordre  public  ne  peut  échapper  à  une  juste 
c  répression.  La  commission,  à  la  majorité 
c  de  six  voix  contre  une,  a  été  d'avis  qu'il 
c  suffirait,  en  cette  matière,  d'atteindre  les 
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c  faits  énoncés  en  noire  disposition.  Il  loi  a 
t  paru  dangereux  de  prévoir  d*auires  actes 
c  qui  sont,  poor  ainsi  dire,  insaisissables  et 
c  qu'une  loi  pénale  ne  pourrait  incriminer 
i  sans  de  graves  inconvénients. 

c  Lors  de  la  discussion  à  la  chambre,  l'ar- 
i  ticle  142  a  été  voté  sans  observation. 

c  La  commission  du  sénat  n'a  proposé 
c  aucun  changement,  si  ce  n'est  la  suppres- 
i  sîoû  des  mots  :  dans  les  élections. 

t  Ou  voit,  d'après  le  rapport  de  M.  Le- 
c  lièvre,  que  ses  explications  tendent  à 
«  restreindre  les  effets  de  l'art.  442  au  cas 
i  d'achat  ou  de  vente  de  suffrages  à  prix 
i  d'argent  ou  autrement  Les  rapports  qui 
c  servent  d'exposé  des  motifs  au  nouveau 
t  code  pénal  donnent  à  la  loi  le  même  sens, 
i  quoique  un  peu  plus  étendu. 

«  La  disposition  que  nous  propose  aujour- 
i  d'hui  le  gouvernement,  et  qui  s'applique 
t  au  corrupteur,  va  plus  loin  :  elle  atteint 
c  non-seulement  Tachât  consommé  du  suf- 
t  frage,  le  don  fait  sous  la  condition  de 
t  l'obtenir;  mais  elle  frappe  aussi  la  pro- 
«  messe  d'achat  ou  de  don,  eielle  range  sur 
c  la  même  ligne  le  suffrage  et  l'abstention 
<  de  vote  demandés  ou  acquis  à  l'aide  de  ces 
c  moyens  immoraux. 

c  Sous  la  législation  actuelle,  il  n'y  avait 
i  pas  de  corrupteur  sans  corrompu  ;  la  pro- 
c  messe,  l'offre  repoussées  restaient  impu- 
i  nies;  c'était  là  une  lacune,  une  sorte  de 
c  sécurité  pour  celui  qui,  faisant  appel  à  la 
c  vénalité,  ne  pouvait  être  flétri  parla  justice 
i  qu'en  même  temps  que  le  malheureux  qui 
t  avait  cédé  à  un  sentiment  de  cupidité  hoo- 
i  teuse.  i  (Voy.  Doc.  pari.  Chambre  des 
représentants,  1864-4865,  p.  887  et  888.) 

c  11  importe  encore  de  reproduire  de  ce 
rapport  le  passage  qui  traite  de  l'abrogation 
des  lois  antérieures  : 

t  Art.  57.  Les  dispositions  pénales  en 
t  matière  électorale  sont  disséminées  dans 
i  plusieurs  lois. 

c  Nous  avons  déjà  cité  le  code  pénal  (ar- 
«  ticles  109  à  445)  qui  est,  en  ce  moment, 
t  l'objet  d'une  révision  générale  en  Belgique, 
i  Les  nouveaux  articles  destinés  à  remplacer 
i  les  art.  109  à  115  ont  été  votés  par  la 
i  chambre  et  examinés  au  sénat  par  la  com- 
i  mission  de  la  justice.  ' 

c  Le  rapport  de  celte  commission  a  été 
i  distribué,  et  on  y  trouve  le  passage  sui- 
t  vant  : 

c  Votre  commission  émet  l'opinion  que 
c  les  dispositions  de  ce  chapitre  seraient 
f  plus  convenablement  placées  dans  la  loi 


c  électorale,  dont  on  aurait  ainsi  l'occasion 
c  de  mieux  coordonner  les  différentes  dis- 
«  positions. 

c  Toutefois,  elle  croit  devoir  aborder  la 
t  discussion  de  ce  chapitre,  dont  la  distrac- 
c  lion  do  code  pénal  pourra  plus  tard  être 
<  prononcée,  si  elle  est  reconnue  utile.  • 

c  Le  gouvernement  a  déféré  au  vœu  émis 
i  par  la  commission  de  la  justice  du  sénat, 
c  Les  art.  11,  12,  16, 18,  25,24,25,26,27, 
i  28,  29,  50  et  51  sont  distraits  du  code 
c  pénal  ou  de  la  loi  du  1er  avril  1845.  Pres- 
c  que  tous,  sauf  quelques  modifications  de 
i  rédaction,  sont  déjà  en  vigueur  actuelle- 
c  ment. 

c  Mais  ici  se  place  une  observation  dont 
c  l'importance  n'échappera  pas  à  l'attention 
c  de  la  chambre-. 

c  Jusqu'à  présent,  en  Belgique,  chaque  loi 
c  organique  du  système  électif  forme  un 
c  tout  complet,  contenant  les  dispositions 
t  qui  lui  sont  applicables. 

c  Les  élections  législatives  sont  régies 
t  par  le  décret  du  congrès  du  5  mars  1851, 
c  modifié  par  les  lois  du  25  juillet  1854,  du 
c  Ie'  avril4845  et  par  les  lois  du  12  mars  et 
c  du  20  mai  1848. 

t  Les  élections  provinciales  sont  régies 
i  par  la  loi  du  50  avril  1856,  modifiée  par 
c  la  loi  du  20  mai  1848. 

c  Enfin,  les  élections  communales  sont 
c  régies  parla  loi  du  50  mars  1856,  modi- 
c  fiée  par  les  lois  des  5  et  51  mars  1848. 

c  La  loi  actuelle,  au  contraire,  est  appli- 
t  cable  tout  à  la  fois  aux  élections  législa- 
i  tives,  provinciales  et  communales.  Elle 
t  abroge  ou  modifie  plusieurs  dispositions 
c  des  lois  antérieures,  notamment  les  arti- 
c  clés  409  à  415  du  code  pénal  et  les  art.  12 
c  et  15  de  la  loi  du  1er  avril  1845.  Lorsqu'il 
f  s'agit  de  faire  interpréter  des  lois  par  les 
t  tribunaux,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
t  procéder  comme  le  fait  fart.  57.  »  (Voyez 
mêmes  Documents,  p.  895.) 

c  Les  art.  44  et  42  du  projet  du  gouver- 
nement, devenus  sans  modification  les  arti- 
cles 40  et  4  4  du  projet  de  la  section  centrale, 
furent  adoptés  à  la  chambre  des  représen- 
tants, le  28  juillet  4865.  Pour  la  solution  de 
la  question  qui  nous  occupe,  il  n'y  a  à  noter 
dans  la  discussion  que  quelques  paroles  de 
M.  Tesch,  minisire  de  la  justice  :  répondant 
à  M.  Dumortier,  qui  demandait  que  les  faits 
prévus  par  l'art.  44  du  projet  du  gouverne- 
ment ne  fussent  pas  punis  de  l'interdiction 
du  droit  de  vote  et  d'éligibilité,  il  dit  :  €  Je 
t  ne  puis  partager  l'opinion  de  l'honorable 
c  M.  Dumortier,  je  ne  puis  admettre  que  les 
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c  faits  prévus  par  les  antres  articles  soient 
€  plus  graves  que  ceux  prévus  par  l'art,  il. 
c  L'art.  11  punit  Tachât  des  suffrages  :  c'est 
c  certainement,  de  tous  les  faits,  un  de  ceux 
t  qui  est  le  plus  grave,  le  plus  odieux  et  le 
«  plus  démoralisateur.  Cela  n'est  pas  con- 
c  testé.  Eh  bien,  c'est  surtout  ce  fajt  qui 
t  doit  élre  puni  et  qui  doit  être  puni  de  la 
c  manière  la  plus  sévère.  >  (Ann.  pari. 
Chambre  des  représentants,  session  de  i  864- 
1865,  p.  1558.) 

c  Comme  rapporteur,  M.  Gheldolf  rendit 
compte  du  sort  que  subirent  au  sénat,  dans 
le  sein  des  commissions  réunies  de  Tinté- 
rieur  et  de'  la  justice,  les  art.  11  et  12  du 
projet  du  gouvernement. 

t  Art.  11.  Un  membre  fait  l'observation 
suivante  : 

c  Dans  le  projet  de  loi  du  code  pénal, 
c  adopté  par  le  sénat  au  premier  vote  (n°  76 
c  du  sénat),  Tart.  135  (ancien  art.  159)  por- 
c  taii  seulement  : 

t  Quiconque,  dans  les  élections,  aura 
t  acheté  ou  vendu  un  suffrage,  sera  puni 
f  d'une  amende  de  50  à  500  fr.  La  péna- 
c  lité  ne  comprenait  donc  aucune  interdic- 
t  tion  des  droits  de  vote  et  d'éligibilité, 
f  D'après  l'esprit  dominant  dans  le  code 
c  pénal  nouveau,  la  condamnation  à  cette 
c  peine  d'interdiction  ne  doit  pas  être  or- 
t  donnée  par  la  loi;  elle  doit,  au  contraire, 
t  demeurer  facultative  pour  le  juge,  qui  ne 
t  la  prononcera  que  dans  les  circonstances 
t  de  grave  criminalité.  Il  est  répondu  que 
c  la  disposition  finale  de  Tart.  54  du  projet 
«  tend  à  faire  droit  à  ces  observations. 

c  II  est  remarqué  que  le  paragraphe  final 
c  de  l'art.  11  offre  une  lacune  dans  sa  ré- 
c  daction;  il  doit  prévoir  l'acceptation  des 
i  dons  mêmes,  et  non  pas  seulement  celle 
c  deroffres  ou  promesses. 

c  L'article  est  adopté  avec  ce  dernier 
i  amendement 

c  Art.  13.  Un  membre  propose  de  suppri- 
c  mer  la  meution  des  emplois  privés;  si  ces 
t  mots  sont  conservés,  il  y  a  lieu  de  redou- 
t  ter  que  l'esprit  de  parti  ou  d'animosité 
c  personnelle  n'en  profite  pour  susciter  des 
«  tracasseries  contre  des  personnes  parfai- 
c  tement  innocentes.  Il  lui  est  répondu  que 
c  les  dispositions  du  droit  commun  qui  pu- 
c  nissent  la  dénonciation  calomnieuse,  suffi- 
c  sent  à  prévenir  les  abus  qu'il  craint  de 
t  voir  surgir. 

c  On  propose  la  suppression  de  Tart.  là 
t  du  projet,  avec  addition  au  §  1er  de  Tar- 
t  ticle  1 1  des  mots  :  emplois  publia  ou  privés 
c  avant  le  mot  valeurs. 


c  Un  membre  se  prononce  contre  cette 
cproposition,  par  le  motif  qu'il  ne  veut  pas 
c  de  l'interdiction,  même  seulement  faculta- 
c  tive,  des  droits  de  vote  et  d'éligibilité. 

c  Un  autre  membre  voudrait,  pour  pré- 
t  venir  les  poursuites  vexatoires,  ne  punir 
t  que  le  don,  l'offre  ou  la  promesse  d'argent 
c  ou  leur  acceptation.  L'expression  d'avan- 
c  tages  quelconques  lui  semble,  dans  tous  les 
i  cas,  trop  élastique  et  de  nature  à  laisser 
c  trop  de  latitude  à  des  appréciations  arbi- 
t  tf aires.  La  suppression  des  mots  avantages 
c  quelconques,  dans  Tart.  11,  est  votée  par 
c  huit  voix  contre  cinq;  deux  membres 
i  s'abstiennent. 

c  L'addition  à  Tart.  1 1  des  mots  :  emplois 
c  publics  ou  privés  et  la  suppression  de  Tar- 
t  ticle  12  du  projet,  sont  votées  par  huit 
c  voix  contre  quatre,  trois  membres  s'étant 
t  abstenus.  »  (Documents.  Sénat,  1866-1867, 
p.X.) 

c  Les  modifications  proposées  par  les 
commissions  réunies  de  l'intérieur  et  de  la 
justice  ne  furent  pas  admises  par  le  sénat  : 
dans  la  séance  du  4  mars  1867,  le  sénat  vota, 
comme  la  chambre  des  représentants,  les 
art.  11  et  12  du  projet  du  gouvernement. 
(Ann.  pari.  Sénat,  session  de  1866-1867, 
p.  186  et  187.) 

c  Aussi,  il  ne  fut  plus  question  de  ces  ar- 
ticles, ni  dans  le  rapport  déposé  par  M.  Crom- 
bez,  à  la  chambre  des  représentants,  le 
10  avril  1867,  sur  le  projet  amendé  par  le 
sénat  (Documents.  Chambre  des  représen- 
tants, 1866-1867,  p.  323  et  324),  ni  lors  de 
la  discussion  et  de  l'adoption  définitive  du  pro- 
jet de  loi  par  la  chambre,  dans  la  séance  du 
17  mai  1867.  (Ann.  pari.  Chambre  des  re- 
présentants, session  de  1866-1867,  p.  1053 
à  1041.) 

c  Entre- temps,  l'examen  du  nouveau  code 
pénal  continua. 

«  A  la  séance  du  21  février  1866,  le  sénat 
aborda  le  chapitre  Des  délits  relatifs  à  Ve&r- 
cice  des  droits  politiques.  M.  Forgeur  fil  l'ob- 
servation suivante  : 

c  II  ressort  de  toutes  ces  discussions 
i  qu'on  agirait  peut-être  sagement  en  ajour- 
c  nant  l'examen  du  chapitre  II;  il  est  très- 
i  probable,  en  effet,  que  le  projet  de  loi  sur 
«  les  fraudes  électorales  sera  voté  avant  le 
c  code  pénal  lui-même;  par  conséquent,  on 
i  pourrait  introduire  alors   dans  le  code 

<  pénal  toutes  les  dispositions  de  la  loi  sur 

<  les  fraudes  électorale*,  qui  nous  paraî- 
c  tront  avoir  un  caractère  permanent.  »  Et 
M.  Bara,  ministre  de  la  justice,  précisant  la 
pensée  de  M.  Forgeur,  ajouta  :  t  Les  dispo- 
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i  skions  pénales.  »  La  proposition  d'ajour- 
nement de  M.  Forgeur  fut  adoptée.  (Ann. 
pari.  Sénat,  4865-1866,  p.  191.)  A  la  séance 
du  8  mars  suivant,  la  discussion  ajournée 
fut  reprise  ;  les  mots  :  dans  les  élections,  dont 
la  commission  de  la  justice  avait  proposé  la 
suppression,  furent  conservés  dans  l'article 
relatif  à  l'achat  et  à  la  vente  d'un  suffrage; 
mais,  adoptant  un  autre  amendement  de 
celle  commission,  le  sénat1  ne  permit  point 
de  prononcer  contre  les  coupables  de  ce  délit 
l'interdiction  du  droit  de  vote,  d'élection  et 
d'éligibilité  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus.  (Ann,  pari.  Sénat,  session 
de  1865-1866,  p.  336.) 

c  A  la  chambre  des  représentants,  dans  la 
séance  du  21  décembre  1866,  M.  Pirmez,  au 
nom  de  la  section  vcentrale,  déposa  le  rapport 
sur  les  amendements  introduits  par  le  sénat 
dans  le  chapitre  :  Des  délits  relatifs  à  l'exercice 
des  droits  politiques,  t  Le  projet  voté  par  la 
c  chambre,  écrit-il,  prononce  l'interdiction 
c  du  droit  de  vote  et  d'éligibilité  contre  les 
i  coupables  de  violences  commises  pour 
i  empêcher  l'exercice  du  droit  électoral  ou 
t  de  vente  et  d'achat  de  suffrages. 

c  Le  sénat  a  pensé  que  cette  peine  ne  de- 
i  vait  pas  être  attachée  à  ces  délits. 

t  Votre  commission  ne  peut  partager  cette 
«  opinion. 

c  L'interdiction  de  ces  droits  est  la  peine 
c  qui  doit  naturellement  atteindre  ceux  qui 
«  s'en  rendent  indignes  en  cherchant,  par  la 
i  violence  ou  la  corruption,  à  falsifier  le  ré- 
i  sultat  d'une  élection.  i  (Documents.  Cham- 
bre des  représentants,  session  de  1866-1867, 
p.  90.) 

c  La  discussion  s'ouvrit  sur  ces  amende- 
ments à  la  séance  du  23  janvier  1867. 
H.  Crombez  fit  remarquer  que  le  projet  de 
loi  sur  les  fraudes  électorales  renferme  une 
série  de  dispositions  répressives,  dont  quel- 
ques-unes sont  reproduites  dans  le  code  pé- 
nal voté  par  le  sénat.  M.  Pirmez  développa 
alors  une  distinction,  déjà  indiquée  au  sénat 
par  M.  Forgeur,  et  qui  a  été  plus  tard  admise 
par  le  législateur,  c  Les  articles  du  code  pé- 
i  nal  n'ont  trait  qu'à  des  fraudes  électorales 
i  qui,  dans  tous  les  systèmes  possibles,  se- 
c  ront  considérées  comme  des  délits.  Le  fait 
c  de  substituer  des  bulletins,  d'employer  la 
<  violence  ou  la  corruption  dans  les  élections, 
i  est  de  cette  nature.  On  a  laissé  pour  la  loi 
c  électorale  les  infractions  qui  sont  beau- 
c  coup  plus  variables  que  celles  que  nous 
t  avons  atteintes  dans  le  code  pénal,  de 
«  sorte  que  les  articles  que  nous  voterons 
t  maintenant  trouveront  place  dans  tous  les 


systèmes  possibles, et  d'antres  dispositions 
seront  ajoutées  dans  la  loi  spéciale  d'après 
le  système  électoral  qui  sera  admis.  • 
.  Crombez  répondit  :  c  L'observation  de 
l'honorable  M.  Pirmez  peut  être  exacte 
pour  quelques-uns  de  ces  articles,  mais 
cependant  elle  ne  l'est  pas  pour  tous. 
Ainsi  l'art.  140  du  projet  n'a  donné  lieu  à 
aucune  observation.  Cet  article  porte  : 
«  Quiconque,  dans  les  élections,  aura 
acheté  ou  vendu  un  suffrage,  sera  puni 
d'une  amende  de  50  à  500  fr.  i 
c  II  est  évident  que  cet  article  est  incom- 
plet et  qu'il  devra  subir  de  nombreuses 
modifications.  La  chambre  l'a  si  bien  com- 
pris qu'elle  a  voté  une  disposition  tout  à 
fait  différente.  Je  ne  voudrais  pas  que 
l'approbation  que  nous  donnons  à  cet  ar- 
ticle aujourd'hui  pût  nous  être  opposée 
plus  tard.  • 

c  M.  Pirmez  répliqua,  :  c  Nous  sommes 
d'accord;  on  n'a  fait  qu'ajouter  à  cet  ar- 
ticle. »  M.  Bara,  ministre  de  la  justice, 
fit  à  son  tour  la  remarque  suivante  :  €  Il  y  a 
bien  des  choses  contestables  dans  les  ar- 
ticles modifiés  par  le  sénat;  ces  articles 
ont  été  empruntés  à  l'ancien  code  pénal 
de  1810.  Il  y  aurait  peut-être  lieu  de  les 
supprimer,  mais  d'ici  à  quelque  temps 
nous  aurons  une  loi  complète  sur  les 
fraudes  électorales.  On  pourrait,  au  sur- 
plus, renvoyer  ces  articles  à  la  commis- 
sion. > 

t  El  cette  discussion  se  termina  par  le 
renvoi  de  deux  articles  à  la  commission. 
(Ann.  pari.  Chambre  des  représentants,  ses- 
sion de  1867-1868,  p.  295  et  296.) 

c  A  la  séance  du  30  mars  1867,  M.  Pirmez 
déposa,  au  nom  de  la  section  centrale,  le  rap- 
port sur  les  articles  renvoyés  à  la  commis- 
sion. On  y  lit  ce  passage  :  c  La  partie  du  code 
c  à  laquelle  appartient  l'art.  139  a  une 
i  étroite  connexion  avec  la  loi  sur  les  fraudes 
t  électorales.  Le  code  ne  doit  punir  que  les 
c  faits  qui  ont  un  caractère  de  gravité  suffi- 
t  sant  pour  que,  dans  tous  les  systèmes 
<  possibles,  ils  doivent  constituer  des  délits, 
t  La  loi  spéciale  sur  les  fraudes  électorales 
c  ajoute  au  code  les  dispositions  plus  va- 
c  riables  que  suggèrent  des  abus  constatés 
i  on  les  particularités  de  lois  politiques 
c  sujettes  à  varier.  Votre  commission,  saisie 
c  du  renvoi  des  art.  139  et  Ut  du  code,  a 
c  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  prier  le 
«  rapporteur  de  la  loi  sur  les  fraudes  élec- 
c  torales,  qui  a  si  complètement  étudié  cette 
c  matière  dans  le  remarquable  travail  qu'il 
c  a  présenté  à  la  chambre,  de  se  joindre  à 
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elle  pour  rédiger  les  articles  qui  nous  oc- 
cupent. M.  Crombez  a  soumis  la  note  sui- 
vante à  la  commission,  qui  en  accepte  les 
conclusions  :  c  Le  chapitre  1er,  titre  11»  du 
nouveau  code  pénal,  intitulé  Des  délits 
relatifs  à  l'exercice  des  droits  politiques,  a 
subi  de  nombreuses  vicissitudes.  Dans 
l'origine,  les  articles  qui  formaient  ce  cha- 
pitre avaient  été  empruntés:  4*  au  code 
pénal  de  1810  ;2'à  la  loi  du  4"avril4843, 
art.  42  et  45  (voy.  art.  49,  dernier  para- 
graphe, et  an.  22,  n"  5,  6  et  7  de  la  loi 
électorale,  ei  les  rapports  adressés  à  M.  le 
ministre  de  la  justice  par  la  commission 
chargée  de  la  révision  du  code  pénal,  p.  44). 
Les  premier*  projets'  d'articles  ont  été 
adoptés  par  la  chambre  des  représentants, 
sauf  quelques  modifications  de  rédaction. 
Ils  ont  été  aussi  adoptés  par  le  sénat  au 
premier  vote.  Mais  au  second  vote,  dans 
la  séance  du  25  avril  4866,  à  la  demande 
de  M.  le  ministre  de  la  justice,  le  sénat  a 
supprimé  tous  les  articles  empruntés  à  la 
loi  du  1er  avril  4843.  Il  n'a  conservé  que 
les  articles  dont  les  dispositions  étaient 
plus  ou  moins  en  rapport  avec  le  code 
pénal  de  4810.  Cette  suppression  était 
motivée  sur  ce  que  le  sénat  était  saisi  d'un 
projet  de  loi  sur  les  fraudes  électorales, 
que  ce  projet  reofermait  des  dispositions 
puisées  dans  la  loi  du  1er  avril  4843,  et 
qu'en  attendant  que  la  loi  sur  les  fraudes 
électorales  fût  votée,  on  pouvait  laisser  en 
vigueur,  sans  la  modifier,  la  loi  du  4cr  avril 
4843,  dont  l'application,  fort  rare  du  reste, 
n'avait  donné  lieu  à  aucune  difficulté.  Ce- 
pendant le  sénat,  en  écartant  les  disposi- 
tions empruntées  à  la  loi  du  4"  avril  4843, 
ne  s'est  pas  borné  à  modifier  le  code  de 
1810,  il  a  en  outre  puisé  ça  et  là,  dans 
les  articles  du  projet  de  loi  sur  les  fraudes 
électorales,  quelques  dispositions  qu'il  a 
insérées  dans  le  code  pénal.  >  (Documents. 
Chambre  des  représentants,  session  de  4866- 
4867,  p.  282)  (1). 

c  H  résulte  de  l'analyse  des  travaux  parle- 
mentaires que  l'intention  primitive  du  légis- 
lateur s'est  modifiée  :  si,  dans  le  commence- 
ment, il  a  songé  à  distraire  du  code  pénal  le 
chapitre  Des  délits  relatifs  à  V exercice  des 
droits  politiques,  il  a  fini  au  contraire  par  l'y 
maintenir.  Il  classe  les  délits  relatifs  à  l'exer- 
cice de  ces  droits  en  deux  catégories:  les 


(f)  Dans  lu  séunce  du  11  mai  1867,  la  chambre 
adopta  définitivement  les  dispositions  volées  par  le 
sénat  et  devenues  depuis  les  articles  140  ei  141  do 
nouveau  code  pénal.  {Annales  part.  Ch.  des  ré  p., 
tension  de  1866-1867,  p.  983,) 


premiers  sont  d'une  telle  gravité  qu'ils  doi- 
vent, dans  tous  les  systèmes  possibles,  consti- 
tuer des  délits  ;  aussi,  à  raison  de  leur  carac- 
tère permanent  de  criminalité,  ont-ils  trouvé 
place  dans  le  code  pénal;  les  seconds  sont 
des  infractions  variables  suivant  les  fluctua- 
tions des  lois  politiques.  Si  les  uns  comme 
les  autres  se  trouvent  dans  la  loi  sur  les 
fraudes  électorales,  la  véritable  place  des 
premiers  est  cependant  dans  le  code  pénal  ; 
ils  ne  figurent  dans  la  loi  sur  les  fraudes 
électorales  que  pour  rendre  celte  loi  plus 
complète  ;  ils  n'y  sont  rappelés  en  quelque 
sorte  que  pour  mémoire.  C'est  si  bien  dans  le 
code  pénal  qu'il  faut  les  chercher,  qu'à  vrai 
dire  ils  sont  abrogés  dans  la  loi  sur  les 
fraudes  électorales,  puisque  la  promulgation 
du  code  est  postérieure  à  cette  loi. 

c  II  nous  est  possible  de  déterminer  main- 
tenant les  rapports  de  l'art.  440  du  nouveau 
code  pénal  avec  les  art.  9  et  30  de  la  loi  sur 
les  fraudes  électorales. 

c  L'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Flandre 
orientale  du  5  août  dernier  dit  que  l'art.  440 
c  a  prévu  le  même  délit  d'achai  et  de  vente 
c  de  suffrage  dans  les  élections,  en  modi- 
c  fiant  seulement  la  rédaction  adoptée  pour 
c  l'art.  9  de  la  loi  précitée,  et  en  la  rappro- 
«  chant  de  celle  de  l'art.  443  du  code  pénal 
c  de  4840;  •  et  il  ajoute  t  qu'en  présence 
c  de  l'art.  643  du  code  d'instruction  crîmi- 
i  nelle,  il  serait  très-contestable  que  la 
i  prescription  générale  de  trois  ans  de  l'ar- 
c  ticle  658  du  même  code  fût, depuis  la  mise 
c  a  exécution  du  code  pénal  de  1867,  appli- 
c  cable  à  l'action  publique  pour  la  répres- 
i  sion  du  délit  défini  à  l'art.  440dececode.> 
Cet  arrêt  émet  ici  un  doute  que  les  termes 
de  l'art.  643  du  code  d'instruction  criminelle 
n'autorisent  point, que  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  n'ont  jamais  partagé.  Cet  article  se 
horne  à  déclarer  que  les  dispositions  du  code 
d'instruction  criminelle  sur  la  prescription 
c  ne  dérogent  pas  aux  lois  particulières  re- 
«  latives  à  la  prescription  des  actions  résul- 
c  tant  de  certains  délits  et  de  certaines  con- 
t  traventions.  >  Il  s'ensuit  évidemment  que 
les  lois  spéciales  deviennent  inapplicables, 
même  pour  la  prescription,  quand  les  délits 
qu'elles  punissaient  ont  été  compris  plus 
tard  dans  la  loi  générale.  Tous  les  délits  pré- 
vus par  la  loi  générale,  soit  qu'ils  fussent 
réglés  antérieurement  par  des  lois  spéciales, 
soit  qu'ils  résultent  de  dispositions  nouvelles, 
sont  soumis  à  la  prescription  établie  par  le 
code  d'instruction  criminelle,  qui  ne  forme 
avec  le  code  pénal  qu'un  seul  corps  de  légis- 
lation, c  Quand  même  des  crimes,  des  délits 
t  ou  des  eontraventions,  dit  Mangin  (Traité 
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i  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile, 
i  d°  293),  auraient  été  prévus  par  les  lois 
i  particulières  antérieures  à  ces  codes,  et 
c  soumis  par  elles  à  une  prescription  spé- 
i  ciale,  il  suffit  qu'ils  soient  prévus  aujour- 
c  d'hui  par  le  code  pénal  et  compris  dans 
i  ses  dispositions,  pour  que  ces  lois  particu- 
i  lières  se  trouvent  abrogées  et  que  les  faits 
i  punissables  sur  lequels  elles  avaient  sta- 
i  tué  rentrent  sous  l'empire  du  code  d'in- 
i  struciion  criminelle  et  demeurent  soumis 
c  aux  règles  qu'il  a  établies  sur  la  prescrip- 
c  lion,  i  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Legra- 
verend  (Traité  de  la  législation  criminelle, 
édit.  de  Bruxelles,  1832,  t.  1er,  p.  84),  de  Le 
Sellyer  (Traité  du  droit  criminel,  n°2223),  de 
Cousturier  (Traité  de  la  prescription  en  matière 
criminelle)  et  de  Brun  de  Villeret  (Traité  de 
la  prescription  en  matière  criminelle).  Et  cette 
doctrine  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  de  France  :  elle  a  dé- 
cidé notamment  que  plusieurs  délits,  prévus 
d'abord  par  le  code  rural  et  plus  tard 
par  le  code  pénal  de  1810,  ne  se  prescrivent 
plus  que  par  trois  ans,  conformément  au 
code  d'instruction  criminelle;  qu'ils  ont 
cessé  d'être  prescriptibles  par  un  mois,  sui- 
vant le  code  rural.  (Merlin,  Ré  p.,  v°  Pres- 
cription, section  3,  §  7,  n°  8  ;  Code  d'instruc- 
tion criminelle  annoté,  par  Teulet  et  Sulpicy, 
art.  643,  notes  17  et  suiv.  ;  Code  d'instruction 
criminelle  annoté,  par  Gilbert,  art.  643, 
notes  7  et  suiv.)  Quoi  qu'en  dise  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  de  la  Flandre  orientale  du 
3  août  dernier,  il  est  donc  incontestable  que 
la  reproduction  par  le  nouveau  code  pénal 
de  plusieurs  dispositions  de  la  loi  sur  les 
fraudes  électorales,  a  soustrait  les  délits  qui 
y  60ot  prévus  à  la  prescription  de  six  mois 
établie  par  l'art.  30  de  cette  loi,  pour  les 
soumettre  à  la  prescription  de  l'art  638  du 
code  d'instruction  criminelle,  c'est-à-dire  à 
celle  de  trois  ans.  Comme  la  gravité  de  ces 
délits,  inhérente  à  leur  nature  même,  indé- 
pendante des  variations  du  système  électoral, 
marque  leur  place  dans  le  code  pénal,  la 
prescription  doit  en  être  régie  par  les  mêmes 
règles  que  les  autres  délits  prévus  par  ce 
code.  Telle  a  été  sans  aucun  doute  la  volonté 
du  législateur. 

c  Quelle  est  la  conséquence  de  cette  volonté, 
do  législateur  pour  le  temps  antérieur  à  la 
promulgation  du  nouveau  code  pénal  ? 

i  On  dirait  que  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
de  la  Flandre  orientale  du  3  août  dernier,  en 
cherchant  a  jeter  de  l'incertitude  sur  ce 
point,  a  compris  que  si  le  délit  prévu  par 
l'art.  140  du  nouveau  code  pénal  est  aujour- 
d'hui soumis  à  la  prescription  de  trois  ans, 


suivant  l'art.  638  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, il  n'a  jamais  pu  être  prescriptible 
par  un  mois,  en  vertu  de  l'art.  30  de  la  loi 
sur  les  fraudes  électorales.  En  effet,  puisque 
les  délits  prévus  par  les  dispositions  insérées 
dans  le  nouveau  code  pénal  comme  dans 
l'ancien  appartiennent  essentiellement,  par 
leur  nature  même,  à  la  loi  générale,  on  ne 
peut  prêter  au  législateur  l'intention  de  les 
en  distraire,  ne  fût-ce  que  pour  un  temps. 
11  s'ensuit  qu'ils  sont  toujours  restés  soumis 
au  régime  de  la  loi  générale;  et  qu'entre 
l'abrogation  de  l'art.  H  3  de  l'ancien  code 
pénal  et  la  mise  en  vigueur  de  l'art.  140  du 
nouveau,  il  n'y  a  eu  aucun  intervalle  de 
temps  où  la  prescription  en  ait  été  réduite 
à  six  mois  par  l'art.  30  de  la  loi  sur  les 
fraudes  électorales.  Dans  les  travaux  parle- 
mentaires, il  n'y  a  aucune  trace  de  cette  pé- 
riode transitoire  dont  argumente  l'arrêt, 
pendant  laquelle  les  délits  relatifs  à  l'exercice 
des  droits  civiques  ou  politiques  eussent 
cessé  de  faire  partie  du  code  pénal. 

c  Pour  prêter  cette  inconséquence  au  lé- 
gislateur, on  se  prévaudrait  vainement  de 
l'art.  35  de  la  loi  sur  les  fraudes  électorales, 
c  Les  lois  antérieures,  dit  le  premier  para- 
c  graphe  de  cet  article,  sont  abrogées  en  ce 
c  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions 
i  de  la  présente.  >  Cette  disposition  a  passé 
sans  changement  du  projet  du  gouvernement 
dans  la  loi  définitive.  Mais  si  la  rédaction 
n'en  a  point  été  modifiée,  la  portée  n'en  est 
pas  restée  la  même.  Aussi  longtemps  que  le 
législateur  eut  l'intention  de  distraire  du  code 
pénal  les  dispositions  qu'il  insérait  dans  la 
loi  sur  les  fraudes  électorales,  l'article  abro- 
geant les  lois  antérieures  était  dans  sa  pensée 
applicable  au  code  pénal  comme  aux  lois 
particulières;  et  c'est  alors  que  M.  Crombez 
a  pu  écrire  que  la  loi  proposée  sur  les 
fraudes  électorales  abroge  ou  modifie  no- 
tamment les  art.  109  à  113  du  code  pénal. 
Mais  quand,  plus  tard,  pénétré  de  la  gravité 
des  délits  punis  par  le  code  pénal  par  rap- 
port à  l'exercice  des  droits  politiques  ou  ci- 
viques, le  législateur  comprit  que  ces  délits 
devaient  non-seulement  figurer  dans  une 
loi  purement  politique,  d'une  existence  peut- 
être  précaire,  mais  encore  conserver  leur 
place  dans  le  code  pénal,  la  portée  de  la  dis- 
position portant  abrogation  des  lois  anté- 
rieures subit  le  même  changement  que 
l'intention  du  législateur.  Ces  délits  étant 
maintenus  dans  le  code  pénal,  l'abrogation 
prononcée  par  cette  disposition  ne  peut  plus 
atteindre  que  les  lois  particulières. 

c  Mais  est-il  bien  vrai,  comme  l'affirme 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Flandre  orien- 
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taie  du  3  août  dernier,  que  l'art.  440  du  nou- 
veau code  pénal  ne  punisse  que  des  faits 
également  atteints  par  l'art.  9  de  la  loi  sur 
les  fraudes  électorales?  Je  ne  le  pense  pas. 
A  la  différence  des  art.  137,  138  et  139  du 
nouveau  code,  qui,  au  chapitre  :  Des  délits  re- 
latifs à  r exercice  des  droits  politiques,  repro- 
duisent littéralement  les  art.  16, 22  et  24  de 
la  loi  sur  les  fraudes  électorales,  Fart.  140 
de  ce  code  est  conçu  dans  des  ternies  dont 
aucun  ne  se  retrouve  à  Fart.  9  de  la  loi  sur 
les  fraudes  électorales.  Cette  différence  de 
rédaction  me  semble  démontrer  que  l'inten- 
tion déânitive  du  législateur  a  été  de  main- 
tenir, à  côté  de  Fart.  9  de  la  loi  sur  les  fraudes 
électorales.  Fart.  140  du  nouveau  code  pénal, 
comme  punissant  d'autres  faits. 

c  L'art.  140  du  code  pénal  nouveau,  en 
punissant  celui  qui  aura  acheté  ou  vendu  un 
suffrage,  réprime  un  délit  qui  a  porté  préju- 
dice à  l'ordre  politique  :  il  suppose  que  l'ex- 
pression de  l'opinion  du  corps  électoral  a  été 
faussée  par  un  suffrage  donné,  non  selon  la 
conscience  de  l'électeur,  mais  en  exécution 
d'un  marché  fait  avec  un  corrupteur.  Le  délit 
puni  par  cet  article  rentre  dans  la  catégorie 
des  délits  ordinaires,  qui  ne  se  contentent 
pas  de  la  seule  existence  d'une  intention  cri- 
minelle, même  manifestée  par  des  actes  ex- 
térieurs, mais  qui  exigent  de  plus  que  cette 
intention  ait  eu  pour  résultat  de  porter  pré- 
judice soit  aux  personnes,  soit  aux  propriétés, 
soit  à  l'ordre  public.  L'art.  9  de  la  loi  sur  les 
fraudes  électorales,  ajoutant  à  Fart.  140  du 
code  pénal  nouveau,  a,  par  une  disposition 
formelle  et  exceptionnelle,  érigé  en  délit 
distinct  les  actes  qui  préparent  ordinaire- 
ment le  délit  puni  par  le  nouveau  code  pénal  : 
les  promesses  faites,  les  dons  offerts  sous  la 
condition  d'obtenir  un  suffrage,  et  l'accepta- 
tion de  ces  promesses  et  de  ces  dons.  Par 
dérogation  aux  principes  généraux  du  droit 
criminel,  le  pacte  intervenu  entre  le  corrup- 
teur et  le  corrompu  est  puni,  même  quand  il 
n'a  pas  été  exécuté,  parlant  même  lorsque  au- 
cun préjudice  n'en  est  résulté;  bien  plus,  la 
tentative  de  corruption,  vaine  dès  le  com- 
mencement par  le  refus  de  celui  qui  y  était 
en  butte,  est  atteinte  parla  loi  sur  les  fraudes 
électorales.  L'art.  9  de  cette  loi  punit  la  tur- 
pitude politique  qu'il  prévoit,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  constater  qu'elle  a  exercé  une  in- 
fluence illégitime  sur  le  résultat  de  Félection. 
Cet  articleappartientàcette  série  de  disposi- 
tions préventives  par  lesquelles, dans  un  grave 
intérêt  social,  le  législateur,  tenant  compte 
de  l'importance  ou  de  la  difficulté  d'établir 
le  préjudice  causé  par  certains  actes  répré- 
hensibles,  les  réprime  sans  exiger  la  preuve 


de  ce  préjudice.  Aussi,  dès  qu'il  est  prouvé 
que  la  corruption  a  atteint  son  but,  que 
l'élection  a  été  viciée  par  nn  suffrage  vendu, 
l'art.  9  de  la  loi  sur  les  fraudes  électorales 
cesse  d'être  applicable.  L'art.  140  du  code 
pénal  nouveau  est  là  pour  frapper  le  corrup- 
teur et  le  corrompu. 

c  II  est  clair  que  si  l'art.  9  de  la  loi  sur 
les  fraudes  électorales  ne  comprend  pas  les 
faits  punis  pat  Fart.  140  du  code  pénal  nou- 
veau, il  n'a  pas  pu  comprendre  non  plus  les 
faits  punis  par  Fart.  113  du  code  pénal  de 
1810,  car  ces  faits  sont  les  mêmes  que  ceux 
de  Fart.  140  du  code  pénal  nouveau.  La 
conséquence  inévitable  en  est  que  l'art.  9  de 
la  loi  sur  les  fraudes  électorales  n'a  point 
abrogé  Fart.  113  de  l'ancien  code  pénal;  que 
la  solution  de  continuité  admise  par  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  de  la  Flandre  orientale 
entre  l'art.  113  de  l'ancien  code  pénal  et 
Fart.  140 du  nouveau  n'a  jamais  existé;  et 
que  la  prescription  de  trois  ans,  établie  par 
l'art.  638  du  code  d'instruction  criminelle, 
n'a  pas  cessé  un  instant  d'être  applicable  à 
l'achat  ou  à  la  vente  d'un  suffrage. 

c  Par  conséquent,  soit  que  l'art.  113  de 
l'ancien  code  péual  et  Fart.  140  du  nouveau 
prévoient  un  délit  puni  égalemeut  par  Fart.  9 
de  la  loi  sur  les  fraudes  électorales,  soit 
qu'ils  s'appliquent  à  un  délit  distinct,  Farrét 
de  la  cour  d'assises  de  la  Flandre  orientale 
du  3  août  1868  a,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  commis  une  contravention  aux 
art.  113,  59  et  60  du  code  pénal  de  1810,  aux 
art.  140,  67  et  69  du  nouveau  code  péual,  et 
aux  art.  637,  638  et  643  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  en  même  temps  qu'il  a  fait 
une  fausse  application  des  art.  9  et  30  de 
la  loi  sur  les  fraudes  électorales  du  19  mai 
1867. 

c  Le  pourvoi  ajoute  aux  articles  qui  ont 
été  violés  ou  dont  il  a  été  fait  une  fausse 
application)  Fart.  2  du  nouveau  code  pénal, 
pour  soumettre,  dans  un  ordre  subsidiaire, 
à  la  cour  de  cassation,  la  solution  donnée 
par  Farrét  de  la  cour  d'assises  de  la  Flandre 
orientale  aux  questions  relatives  au  choix  de 
la  prescription  et  au  mode  d'en  faire  le 
calcul. 

c  Suivant  la  seconde  disposition  de  l'art  .2 
du  nouveau  code  pénal ,  c  si  la  peine  établie  au 
c  temps  du  jugement  diffère  de  celle  portée 
c  au  temps  de  l'infraction,  la  peine  la  moins 
c  forte  sera  appliquée.  >  Cette  disposition 
peut-elle  être  étendue  au  cas  où  la  prescrip- 
tion applicable  au  temps  du  jugement  diffère 
de  celle  qui  l'était  au  temps  de  l'infraction? 
Peut-on  accorder  à  des  prévenus  le  bénéuce 
d'une  prescription  établie  par  une  législation 
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intermédiaire  qui  n'était  pas  encore  en  vi- 
gueur an  moment  de  la  perpétration  du  délit, 
et  qui  avait  déjà  cessé  de  l'être  à  l'époque 
du  jugement?  Si  le  bénéfice  de  cette  pres- 
cription leur  est  acquis,  comment  doit  s'en 
faire  le  calcul?  On  peut  consulter  particu- 
lièrement, sur  ces  points,  Dalloz,  Rép., 
y* Prescription,  nM  224  et  suiv.  ;  Brun  de  Vil- 
leret,  Traité  de  la  prescription  en  matière 
criminelle,  n°»  109  et  f  10;  Meynne,  Essai 
cur  la  rétroactivité  des  lois  répressives,  p.  406 
et  suiv.;  et  Mailher  de  Chassât,  Traité  de  la 
rétroactivité  des  lois,  t.  1",  p.  272  et  suiv.  • 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  en  ces  termes  : 

€  Les  défendeurs  au  pourvoi  ont  été  cités, 
à  la  requête  du  ministère  public,  devant  la 
cour  d'assises  de  la  province  de  Flandre 
orientale,  comme  prévenus  d'avoir,  dans  les 
élections  communales  d'Alost  du  30  octobre 
1866,  acheté  et  vendu  un  suffrage  à  un  prix 
quelconque,  et  la  cour  d'assises  a  rendu,  sur 
ces  poursuites,  un  arrêt,  en  date  du  3  août 
4868,  qui  a  déclaré  prescrite  l'action  qui 
leur  était  intentée. 

i  Pour  se  faire  une  juste  idée  du  mérite 
de  cet  arrêt  et  de  celui  du  pourvoi  formé 
au  nom  du  procureur  général  à  Gand,  il  im- 
porte de  bien  déterminer  la  portée  des  di- 
verses lois  pénales  qui  ont  trait  au  fait 
constitutif  de  cette  prévention,  c'est-à-dire 
la  portée  de  l'art.  M  3  du  code  pénal  de  1810; 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  49  mai  4867  sur  les 
fraudes  en  matière  électorale,  publiée  le  24 
du  même  mois,  et  de  l'art.  4  40  du  code  pénal 
nouveau,  mis  en  vigueur  le  45  octobre 
4867. 

€  A  lasection4"duchapitre2do  titre  Ier du 
livre  3,  le  code  pénal  de  4  810  traite  de*  crimes 
et  délits  relatifs  à  V exercice  des  droits  civiques, 
et  c'est  sous  cette  rubrique  que  sont  placés 
ses  art.  409,  410,  111,  112  et  113,  dontle 
dernier  est  ainsi  conçu  :  t  Tout  citoyen  qui 
t  aura,  dans  les  élections,  acheté  ou  vendu 
t  un  suffrage  à  un  prix  quelconque,  sera 
i  puni  d'interdiction  des  droits  de  citoyen, 
c  et  de  toute  fonction  ou  emploi  public  pen- 
t  dant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 
c  Seront  en  outre,  le  vendeur  et  l'acheteur 
<  du  suffrage,  condamnés  à  une  amende 
t  double  de  la  valeur  des  choses  reçues  ou 
c  promises.  >  Tous  ces  articles,  faits  pour 
protéger  l'exercice  des  droits  civiques  dans 
les  élections,  doivent  s'entendre,  par  leur 
généralité,  non -seulement  des  élections  qui 
ont  un  caractère  purement  politique,  et  qui 
ont  ainsi  pour  objet  les  nominations  aux 
chambres  législatives  et  aux  conseils  provin- 


ciaux et  communaux,  mais  encore  celles  qui, 
sans  avoir  ce  même  caractère,  sont  également 
l'exercice  par  les  électeurs  d'un  droit  civique 
quelconque. 

c  La  constitution  du  22  frimaire  an  vin 
définit  les  droits  civiques  i  ceux  qui  ont  leur 
c  fondement  dans  le  droit  constitutionnel.  • 
$elon  cette  disposition,  les  élections  des  offi- 
ciers dans  la  garde  civique,  les  élections  des 
présidents  et  conseillers  dans  la  magistra- 
ture, procèdent,  d'après  la  constitution  belge, 
de  l'exercice  d'un  droit  civique.  Le  code  pé- 
nal de  1810  a  voulu,  disent  Chauveau  et 
Hélie,  c  protéger  le  droit  de  suffrage  dans 
c  les  élections.  Ses  dispositions  necompren- 
c  nent  pas  seulement  les  élections  politiques  ; 
i  leurs  termes  sont  généraux  et  s'étendent 
c  à  toutes  les  élections  où  les  citoyens  con- 

<  courent.  La  sanction  des  art.  9  et  suiv. 
t  doit  s'appliquer  non-seulement  à  l'élection 
€  des  membres  de  la  chambre  des  députés, 

<  mais  encore  à  toutes  les  institutions  qui 
c  ontpourbasel'élection,  et  qui  prennent  leur 
c  source  dans  la  loi  fondamentale.  Telles 
c  sont  les  élections  départementales  et  mu- 
i  nicipales,  instituées  en  exécution  de  Car- 
c  ticle  69  de  la  charte;  telles  sont  encore  les 

<  élections  des  officiers  de  la  garde  natio- 
c  nale,quî  ont  lieu  en  vertu  du  même  article, 
i  11  suffit  que  ces  institutions  dérivent  de  la, 
c  charte  pour  que  les  suffrages  qui  les  ali» 

<  mentent  doivent  être  protégés  par  les  dis- 
c  positions  pénales  du  code  ;  et  ces  disposi- 
c  tions  sont  elles-mêmes  tellement  illimitées 
«  que  pour  les  en  exclure  il  faudrait  élever 
t  une  distinction  arbitraire.  >  C'est  aussi  la 
doctrine  de  Morin,  dans  son  Répertoire  de 
droit  criminel,  au  mot  Elections,  où  il  dit  que 

<  les  art.  109  à  113  du  code  de  1810  doivent 
t  aussi  s'appliquer  aux  élections  pour  les 
i  tribunaux  de  commerce  et  pour  les  prud'- 
c  hommes,  parce  que  ces  tribunaux  etcon- 
c  seilsfont  partie  de  l'ordre  judiciaire  d'après 
f  l'art.  88  de  la  constitution  française;  que 
c  les  élections  par  lesquelles  leurs  membres 
t  sont  nommés  n'admettent  que  les  citoyens 
«  français,  à  l'exclusion  des  étrangers;  et 
«  que  les  laisser  en  dehors  des  dispositions 
«  protectrices  du  code  pénal,  ce  serait  sup- 
c  poser  dans  ces  lois  une  lacune  d'autant 
c  plus  fâcheuse  que  les  fraudes  électorales 
c  pourraient  se  multiplier  impuuément.  > 

i  L'exposé  des  motifs  par  Berlier  et  le 
rapport  au  corps  législatif  par  Bruneau- 
Beaumez  viennent  à  l'appui  de  la  doctrine 
de  ces  auteurs,  par  l'absence  de  toute  espèce 
de  distinction,  et  en  parlant  des  élections 
dont  il  s'agit  dans  les  art.  109  à  113  de  la 
manière  la  plus  générale. 
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c  A  la  différence  de  la  section  du  code  de 
1810  intitulée  Des  crimes  et  délits  relatifs  a 
l 'exercice  des  droits  civiques,  la  loi  du  49  mai 
4867  sur  les  fraudes  électorales  est,  en  ma- 
tière d'élections,  une  loi  spéciale,  ne  concer- 
nant que  des  élections  politiques,  et  parfai- 
tement étrangère  aux  élections  qui  se  font  en 
vertu  de  tout  autre  droit  civique  qu'un  droit 
purement  politique.  Cette  loi  a  réuni  en  un 
corps  de  doctrine  tout  ce  qui  pouvait  préve- 
nir et  réprimer  les  fraudes  dans  les  élections 
législatives, provinciales  et  communales;  dès 
lors  elle  ne  pouvait  manquer  de  s'approprier 
les  dispositions  des  art.  409  à  443  du  code 
pénal  de  4840,  qui  sont,  dans  les  élections 
politiques  comme  dans  les  autres,  d'un  inté- 
rêt capital,  et  les  dispositions  de  ces  articles, 
tant  qu'elles  étaient  applicables  aux  élections 
politiques,  ont  été  transportées  du  code  de 
4840  dans  la  loi  du  49  mai  4867,  qui  les  a 
reproduites  identiquement,  quoique  en  les 
modifiant  ou  même  en  les  complétant  pour 
les  rendre  plus  efficaces. 

c  En  matière  d'élections,  la  loi  du  49  mai 
4867  a  le  caractère  d'une  loi  spéciale  qui  a 
dérogé  à  une  loi  générale.  Après  la  promul- 
gation de  la  loi  du  49  mai  1867,  les  art.  409 
à  443  du  code  de  4 840 sont  restés  en  vigueur 
pour  les  élections  non  politiques,  mais  ils  ne 
l'ont  plus  été  pour  les  élections  politiques, 
particulièrement  régies,  en  dehors  de  la  loi 
générale,  par  une  loi  faite  spécialement  pour 
elles.  Ainsi  le  fait  imputé  aux  défendeurs 
d'avoir  acheté  ou  vendu  un  suffrage  dans  les 
élections  d'Alost  du  30  octobre  4866,  qui 
constituait,  lorsqu'il  3  été  commis,  un  délit 
prévu  par  une  loi  pénale  générale,  est  devenu, 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  49  mai 
4867,  un  délit  prévu  par  une  loi  spéciale 
qui  n'a  pas  abrogé  la  loi  générale  dans  son 
ensemble,  mais  qui  a  restreint  son  applica- 
tion aux  élections  autres  que  les  élections 
législatives,  provinciales  et  communales. 

<  Au  45  octobre  4867,  le  code  pénal  nou- 
veau a  abrogé  le  code  de  4840,  et  dans  ses 
art.  437,  438, 439,  440  et  441,  il  a  réglé  la 
même  matière  que  les  art,  409,410,  112 
et  443  du  code  de  4840,  en  les  reproduisant 
en  substance.  L'art.  443  du  code  de  4840 
punissait  «  tout  citoyen  qui,  dans  les  élec- 
c  tions,  aurait  acheté  ou  vendu  un  suffrage 
t  à  un  prix  quelconque»  :  l'art.  440  du  code 
pénal  nouveau  a  puni  c  quiconque,  dans  les 
c  élections,  aurait  acheté  ou  vendu  un  suf- 
c  frage;  »  les  deux  dispositions  prévoient 
évidemment  le  même  délit.  Mais  le  nouveau 
code,  en  reproduisant  les  dispositions  géné- 
rales sur  les  élections  qui  se  trouvaient  dans 
le  code  de  4840,  n'a  pas  repris  sous  son  em- 


pire les  faits  que  la  loi  spéciale  du  19  mai 
4867  sur  les  fraudes  électorales  avait  distraits 
du  codé  de  4840.11  a  laissé  cette  loi  intacte, 
et  il  n'a  reproduit  les  dispositions  de  l'ancien 
code  qu'à  l'étal  où  la  loi  du  49  mai  4867  les 
avait  laissées  lors  de  sa  promulgation,  et 
seulement  dans  cette  mesure.  Il  faut  tenir 
qu'il  en  est  ainsi,  en  vertu  du  principe  qu'une 
loi  générale  ne  déroge  pas  à  une  loi  spéciale; 
et  l'art.  440  ne  peut  être  entendu  que  des 
élections  qui  procèdent  de  l'exercice  d'autres 
droits  civiques  que  ceux  qui  sont  sauvegardés 
par  la  loi  du  49  mai  4867.  Si,  après  avoir 
codifié  dans  cette  loi  toutes  les  dispositions 
relatives  aux  fraudes  dans  les  élections  pure- 
ment politiques,  il  en  avait  distrait  les  plus 
importantes  pour  les  reporter  dans  le  code 
pénal  nouveau,  le  législateur,  en  rendant  in- 
complète une  loi  récemment  volée  et  en 
.  plaçant  son  complément  dans  la  loi  générale, 
aurait,  à  quelques  mois  d'intervalle,  détruit 
son  œuvre  et  rompu  l'unité  qu'il  avait  éta- 
blie :  on  ne  peut  lui  prêter  une  telle  incon- 
séquence. Le  code  pénal  nouveau  n'a  donc 
rien  à  voir  dans  le  fait  constitutif  de  la  pré- 
vention; la  loi  du  49  mai  4867  n'est  pas, 
relativement  à  ce  fait,  une  loi  transitoire, 
intermédiaire  entre  les  deux  codes;  elle  est 
la  seule  par  laquelle  ce  fait  a  été  et  est  tou- 
jours resté  régi  à  partir  du  24  mai  4867, 
après  l'avoir  été  antérieurement  par  le  code 
ancien. 

<  Au  30  octobre  4866,  date  de  l'infraction, 
l'infraction  était  régie  par  la  prescription  de 
trois  ans,  établie  par  l'art.  638  du  code  d'in- 
struction criminelle  pour  tous  les  délits  cor- 
rectionnels; au  3  août  4868,  date  du  juge- 
ment, elle  était  régie  par  la  prescription  de  six 
mois  de  l'an.  30  de  la  loi  du  49  mai  4867. 
Les  poursuites  ayant  cessé  le  29  décembre 
4866  et  n'ayant  été  reprises  que  le  4  avril 
4868,  après  un  intervalle  de  plus  de  quinze 
mois,  l'action  publique  était  éteinte  par  la 
prescription  de  six  mois,  la  seule  qui  fût 
applicable. 

«  En  effet,  il  est  de  principe  qu'il  n'y  a 
lieu  ni  à  la  poursuite  ni  à  la  condamnation 
de  l'auteur  d'un  délit  commis  sous  l'empire 
de  la  loi  ancienne,  lorsque  ce  délit  se  trouve 
dans  les  termes  de  la  prescription  établie 
par  la  loi  nouvelle.  En  matière  de  crimes  et 
de  délits,  les  prescriptions  sont  d'ordre  pu- 
blic; et  lorsque  la  prescription  serait  ac- 
quise si  le  délit  avait  été  commis  sous  la  loi 
nouvelle,  elle  doit,  au  point  de  vue  de  l'ordre 
public,  être  acquise,  à  plus  forte  raison,  à  un 
délit  qui  a  été  commis  sous  la  loi  ancienne, 
et  qui  remonte  ainsi  à  une  époque  plus  re- 
culée. 
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c  Dans  le  mémoire  à  l'appui  do  pourvoi, 
on  argumente  longuement  pour  chercher  i 
prouver,  par  ce  qui  a  été  dit  lors  des  discus- 
sions aux  chambres,  que  la  loi  du  19  mai 
1867  n'a  nullement  louché  à  l'art.  113  du 
code  pénal  de  1810,  et  que  ce  qui  faisait 
l'objet  de  la  disposition  de  cet  article  est 
resté  eo  dehors  de  celle  loi.  Les  passages 
qu'on  cite  des  discussions  sont  loin  dé  ire 
concluants  pour  cette  thèse,  qui  est  la  base 
du  pourvoi  :  mais  fussent-ils  beaucoup  plus 
positifs  qu'ils  ne  le  sont,  encore  faudrait-il 
admettre, en  présence  du  texte  clair  et  précis 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  19  mai  1867,  que  si 
celte  idée  avait  été  émise  par  quelque  mem- 
bre de  la  législature,  lors  des  discussions  de 
cette  loi,  elle  a  été  abandonnée  lors  de  son 
vote. 

t  L'arrêt  de  la  cour  d'assises  trouve  sa 
justification,  croyons- nous,  dans  les  considé- 
rations ci-dessus;  et  quoi  qu'il  en  soit  de  ses 
motifs,  qui,  à  plus  d'un  égard,  nous  parais- 
sent critiquables,  cet  arrêt  n'en  est  pas  moins 
conforme  à  la  loi. 

i  Nous  concluons  au  rejet.  • 

ARE ET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
d'appel'de  Gand,  en  date  du  15  juillet  1868, 
Victor  Van  Wambeke,  Joseph  Yerbrugghen, 
Pierre -Jean  Boeykens  et  Marie -Josèphe 
Beeckman  ont  été  renvoyés  devant  la  cour 
d'assises  de  Gand,  comme  prévenus,  les  deux 
premiers,  d'avoir,  dans  les  élections  commu- 
nales d'Alost  du  30  octobre  1866,  acheté,  à 
un  prix  quelconque,  le  suffrage  de  Pierre- 
Jean  Boeykens,  ou  au  moins  de  s'être  rendus 
complices  de  ce  fait;  le  troisième,  d'avoir, 
dans  lesdites  élections,  vendu  son  suffrage 
à  un  prix  quelconque;  la  quatrième,  de  s'être 
rendue  complice  de  cette  vente  de  suffrage; 

Attendu  que  l'an.  140  du  nouveau  code 
pénal  punit  d'une  amende  de  50  à  500  fr. 
quicooque  dans  les  élections  aura  acheté  ou 
vendu  un  suffrage; 

Que  cet  article  ne  distingue  pas  si  le  suf- 
frage a  été  donné  ou  non  en  exécution  du 
marché,  et  comprend,  dans  la  généralité  de 
ses  termes,  toutes  les  élections  qui  ont  lieu 
en  vertu  de  la  constitution;  mais  que  le  fait 
de  vente  ou  d'achat  de  suffrage  dans  les 
élections  législatives,  provinciales  ou  com- 
munales est  spécialement  prévu  par  l'art.  2 
delà  loi  du  19  mai  1867,  qui  punit  d'une 
amende  de  50  à  500  fr.  et  de  l'interdiction 
temporaire  des  droits  de  vole  et  d'éligibilité, 
quiconque  aura  donné  ou  promis  des  valeurs 
ou  avantages  quelconques,  sous  la  condition 
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d'obtenir  un  suffrage,  ainsi  que  ceux  qui  au- 
ront accepté  les  offres  ou  promesses  ; 

Attendu  que  cet  article  ne  distingue  pas 
davantage  si  le  suffrage  a  été  ou  non  donné 
en  exécution  du  marché,  et  que  si  dans  cette 
loi  spéciale  le  législateur  a  modifié  la  rédac- 
tion de  la  disposition  générale  correspon- 
dante du  code  pénal,  c'est  uniquement  en 
vue  d'atteindre  même  la  simple  tentative  de 
corruption  ; 

c  Attendu  que  les  faits  qui  forment  l'objet 
de  la  prévention  à  charge  des  défendeurs  au- 
raient été  commis  sous  l'empire  de  l'art.  115 
de  l'ancien  code  pénal  ;  que  néanmoins  c'est 
la  loi  du  19  mai  1867  qui  seule  pourrait  être 
appliquée,  comme  étant  la  loi  la  plus  douce, 
tant  sous  le  rapport  de  la  peine  que  sous  le 
rapport  do  la  prescription  de  l'action; 

Qu'on  ne  peut  prétendre  avec  fondement 
qne  le  code  pénal  nouveau,  dont  la  publica- 
tion est  postérieure  à  celle  de  la  loi  du  19  mai 
1867, aurait  dérogea  cette  dernière  loi,  puis- 
qu'il est  de  principe  que  la  loi  générale  n'est 
jamais  présumée  déroger  à  la  loi  spéciale, 
même  antérieure;  que  cette  prétention  serait 
d'autant  plus  insoutenable  que  les  deux 
lois  ont  été  définitivement  adoptées  par  le 
sénat  dans  la  même  séance  du  17  mai  1867; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  50  de  la 
loi  du  19  mai  1867,  la  poursuite  des  crimes 
et  délits  prévus  par  cette  loi  est  prescrite 
après  six  mois  révolus,  à  partir  du  jour  oh 
les  crimes  et  délits  ont  été  commis  ; 

Qu'en  fait,  l'arrêt  attaqué  constate  que  le 
dernier  acte  d'instruction  a  eu  lieu  le  29  dé- 
cembre 1866,  et  que  depuis  il  s'est  écoulé 
plusdeonxe  mois  sans  qu'il  ail  été  fait  de  nou- 
veaux actes  de  poursuite  ou  d'instruction; 

Qu'ainsi,  non-seulement  par  application 
de  la  loi  la  plus  favorable,  supposée  eo  vi- 
gueur au  moment  où  le  délita  été  commis,  la 
prescription  était  acquise  avant  le  15  octobre 
1867,  date  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau 
code  pénal,  mais  qu'alors  même  qu'il  fau- 
drait admettre,  avec  l'arrêt  attaqué,  que  le 
délai  de  la  prescription  de  six  mois  n'aurait 
commencé  à  courir  que  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  49  mai  1867,  Faction  pu- 
blique était  éteinte  lorsque  la  poursuite  a  été 
reprise  le  i  août  1868; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt 
attaqué,  en  déclarant  la  poursuite  éteinte  par 
la  prescription,  a  fait  une  juste  application 
de  la  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  2  octobre  1868.  —  2»  ch.  —  Prêt. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  De  Cuyper. 
—  Concl,  eonf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 
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HOSPICES  CIVILS.  —  Fondations  an- 
ciennes.   —    Administrateurs  spéciaux. 

—  Suppression.  —  Défaut  de  droit 
politique  ou  civil  pour  agir  soit  en 
CETTE  qualité,  soit  en  nom  personnel. 

—  Administrations  hospitalières  sup- 
primées. —  Incompétence  du  pouvoir 
exécutif  et  dès  administrations  provin- 
ciales pour  les  rétablir. 

La  loi  du  16  vendémiaire  an  v  a  eu  pour 
effet  d'absorber  les  administrations  spé- 
ciales qui  avaient  existé  précédemment,  et 
de  conférer  leurs  attributions  aux  com- 
missions des  hospices  civils. 

Les  anciens  administrateurs  spéciaux  n'ont 
aucun  droit  individuel  civil  ou  politique 
pour  agir  en  justice  en  cette  qualité. 
(Constitution,  art.  107.) 

A  défaut  de  tout  droit  individuel,  le  débat 
entre  personnes  qui  veulent  mutuelle- 
ment s'exclure  d'une  administration  pu- 
blique  est  de  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  administrative. 

Aucune  disposition  législative  n'a  eu  pour 
objet  de  rendre  leur  individualité  juri- 
dique aux  établissements  de  bienfaisance 
antérieurs  à  la  loi  du  {^vendémiaire  an  v, 
et  dont  cette  loi  confie  l'administration 
aux  commissions  des  hospices  civils 
qu'elle  organise. 

Ni  le  pouvoir  exécutif,  ni  les  administra- 
tions provinciales  ne  peuvent  les  rétablir. 

(POLUS,  SULSDORFF  ET  SCHOOLMEESTERS,  — 
C.  LA  COMMISSION  DES  HOSPICES  CIVILS  DE 
MAESETCK.) 

L'arrêt  attaqué,  rendu  par  la  cour  d'ap- 
pel de  Liège  le  6  mars  1867,  est  rapporté 
dans  ce  Recueil,  année  4867,  partie  d'appel, 
p.  145. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  cause, 
M.  le  rapporteur,  baron  de  Crassier,  a  ex- 
posé comme  suit  le  résumé  de  la  législation, 
dont  les  dispositions  étaient  invoquées  de 
part  et  d'autre  : 

<  11  a  d'abord  rappelé  qu'anciennement, 
dans  nos  provinces,  les  particuliers  pou- 
vaient fonder,  avec  l'autorisation  du  sou- 
verain, des  établissements  de  charité  et  en 
désigner  les  administrateurs. 

i  La  constitution  de  l'an  m,  sous  l'empire 
de  laquelle  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège 
furent  réunis  a  la  France,  pour  en  former 
neuf  déparlements,  distribuait  chaque  dé- 


partement en  cantons,  et  donnait  à  chaque 
canton  une  administration  municipale. 

c  La  loi  du  16  vendémiaire  an  v,  publiée 
en  Belgique  le  24  du  même  mois,  porte  : 
c  Art.  1er.  Les  administrations  municipales 
t  auront  la  surveillance  immédiate  des  hos- 
c  pices  établis  dans  leur  arrondissement, 
c  Elles  nommeront  une  commission  corn- 
c  posée  de  cinq  citoyens,  résidant  dans  le 
c  canton,  qui  éliront  entre  eux  un  président 
c  et  choisiront  un  secrétaire,  i 

c  Après  la  suppression  des  municipalités 
de  cantons,  eu  Tan  vm,  la  nomination  des 
administrations  des  hospices  appartint  aux 
sous  préfets  (art.  9  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  vin).  Elle  fut  attribuée  ensuite  au  ministre 
de  l'intérieur  par  le  décret  du  7  germinal 
an  xm. 

c  Après  la  chute  de  l'empire  et  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  Hollande,  le  pouvoir  do 
ministre  de  l'intérieur  fut  partagé  entre  les 
autorités  locales  et  les  états,  députés.  (Jn 
arrêté  royal  du  18  février  1817  statue  : 

<  Les  membres  des  commissions  aJroi- 
c  nistratives  des  hospices  et  ceux  des  bu- 
c  reaux  de  bienfaisance  dans  les  provinces 
c  méridionales,  seront  nommés  dorénavant 
c  par  les  autorités  locales,  lorsque  ces  corn- 
c  missions  ou  bureaux  de  bienfaisance 
c  n'administreront  que  des  établissements 
t  appartenant  a  une  seule  et  même  com- 
c  mune,  et  par  les  états  députes  lorsqu'ils 
c  administreront  des  établissements  appar- 
c  tenant  à  différentes  communes,  ainsi  que 
c  le  font  les  bureaux  centraux  de  bieofai- 
f  sauce. • 

c  Le  3  janvier  1822,  le  roi  avait  nommé 
une  commission  chargée  d'examiner  le  véri- 
table état  des  pauvres  et  de  lui  proposer  les 
mesures  propres  à  en  améliorer  le  sort. 

c  Sur  l'avis  de  cette  commission,  il  décida, 
par  arrêté  du  10  décembre  1823  : 

c  1°  Que  la  nomination  des  membres  des 
institutions  de  bienfaisance  dans  le  plat  pays, 
ainsi  que  le  règlement  des  budgets  et  des 
comptes  de  ces  établissements,  seront  confiés 
aux  administrations  communales,  sous  l'ap- 
probation des  états  députés  ; 

c  29  Que  les  régences  des  villes  continue- 
ront de  nommer  les  membres  ei  d'amUer 
définitivement  les  budgets  et  les  comptes  des 
institutions  de  bienfaisauce  de  leurs  re*sorts 
respectifs. 

i  Puis,  J'arrête  contient  un  paragraphe 
final  ainsi  conçu  :  t  Nous  nous  réservous  de 
c  déterminer,  sur  la  demande  des  adininis- 
c  trations  communales,  et  après  avoir  en- 
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t  tendu  les  étals  dépotés,  les  exceptions  qui 

•  pourraient  être  équitables    et  nécessaires, 

•  dans  quelques  lieux,  à  raison  des  actes  de 
c  fondation  (brieven  van  instelling)  des  éta- 

•  blissements  dont  il  s'agit.  • 

€  Le  règlement  arrêté,  le  19  janvier  1824, 
pour  l'administration  des  villes  dans  les  pro- 
vinces méiidionales  porte  : 

t  Art.  68.  Le  conseil  communal  nomme 

•  les  membres  des  administrations  des  hos- 
c  pices  publics,  des  établissements  de  ebarilé 
i  et  de  l'administration  générale  des  pauvres 
i  de  la  ville,  pour  autant  qu'il  n'ait  pas  été 
c  décidé  autrement  à  cet  égard  par  les  actes  de 
i  fondation.  • 

L'art.  40  du  règlement  d'administration 
pour  le  plat  pays  du  23  juillet  1 825  statue  :  c  Le 
i  conseil  communal,  avec  l'approbation  des 
«  états,  et  eu  ayant  égard  à  ce  qui  est  ou  pour* 
i  raitétre  d'ailleurs  statué  sur  cet  objet  par 
«  les  ordonnances  générales,  nomme  les 
«  membres...  (la  suite  comme  à  l'art.  68  sus- 
«  dit).  • 

t  Ces  deux  dispositions  ont  été  réunies 
dans  la  loi  communale  de  1836  et  rédigées 
de  la  manière  suivante  : 

t  Art.  84.  Le  conseil  nomme  : 

€     1°...  * 

t  2*  Les  membres  des  administrations  des 
i  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance, 
t  Celte  nomination  est  faite,  etc.  //  n'est  pas 
«  dérogé  par  les  dispositions  qui  précèdent  aux 
i  actes  de  fondation  qui  établissent  des  admi- 
i  nistrateurs  spéciaux,  • 

t  Cette  dernière  disposition  fut  diverse- 
ment interprétée,  notamment  dans  l'affaire 
de  Raere,par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles(t) 
et  par  la  cour  de  cassation  (2).  Le  gouverne- 
ment présenta,  le  18  mars  1859,  à  la  chambre 
des  i  eprésentants,  un  projetde  loi  interpréta- 
tif. Ce  projet  fut  adopté  avec  un  amendement 
qu'y  introduisit  le  sénat.  La  loi  sanctionnée 
Je  3  juin  1 859  est  ainsi  conçue  : 

t  Article  unique.  Le  n°  2  de  l'art.  84  de 
i  la  loi  communale  du  30  mars  1836  est 

•  rédigé  par  voie  interprétative  en  ces 
«  termes  : 

c  Art  84.  Le  conseil  nomme  : 

«  !•...; 

c  2"  Les  membres  des  administrations  des 
i  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance, 
t  sans  préjudice  à  l'intervention  des  admi- 
c  nistrateurs  spéciaux  établis  dans  les  limites 


(1)  Arrêt  du  8  décembre  1858. 
(î)  Arrêt  du  14  mars  1857. 


c  déterminées  par  l'arrêté  do  16  fructidor 
c  an  xi  et  par  le  décret  du  31  juillet  1806. 

c  Cette  nomination  est  faite,  etc.  •  (La 
suite  comme  à  l'art.  84,  sauf  le  dernier  para- 
graphe du  n°  2  :  «Il  n'est  pas  dérogé...,»  qui 
est  supprimé). 

c  Article  additionnel.  Les  fondations  au-* 
c  torisées  en  vertu  de  l'art.  84,  %  2,  de  la  loi 
t  communale,  antérieurement  à  la  promul- 
c  galion  de  h  présente  loi,  continueront  à 
i  être  administrées  conformément  aux  actes 
c  d'autorisation,  sauf  au  gouvernement  à 
«  prescrire,  s'il  y  a  lieu,  par  arrêté  royal,  les 
<  mesures  propres  à  assurer  le  contrôle  de 
€  la  gestion  des  biens  donnés  ou  légués  et 
i  leur  conservation.  > 

Faits.— A  l'époque  de  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  France (1er  octobre  1795),  il  exis- 
tait, dans  la  ville  de  Maeseyck,  deux  hospices 
distincts,  l'un  fondé  en  1668,  pour  des  vieil- 
lards, par  le  chanoine  de  Brouckhoven;  l'autre 
fondé  en  1727,  pour  des  orphelins,  parla 
veuve  Reynders.  Chacun  était  administré 
conformément  aux  actes  de  fondation. 

En  l'an  xi,  l'administration  municipale  de 
Maeseyck  nomma  pour  tout  le  canton  dont 
celte  ville  était  le  chef-lieu,  une  commission 
administrative  des  hospices  civils  qui,  con- 
formément à  la  loi  de  l'an  v,  remplaça  les 
administrateurs  spéciaux  des  deux  anciens 
hospices. 

En  1816,  le  conseil  de  régence  de  la  ville 
de  Maeseyck  nomma  deux  commissions  ad- 
ministratives, l'une  pour  l'hospice  des  orphe- 
lins, l'autre  pour  l'hospice  des  vieillards. 

Un  arrêté  royal  du  28  juin  1829  autorisa 
les  administrateurs  de  chacun  de  ces  hospices 
à  accepter  un  legs  qui  leur  avait  été  respec- 
tivement fait  par  la  demoiselle  Verschuyl. 
En  1838,  ces  administrateurs  déclarèrent  se 
constituer  en  administrateurs  spéciaux,  en 
vertu  de  l'art.  84,  n°  2,  de  la  loi  communale. 
Par  un  arrêté  royal  do  27  décembre  1843,  ils 
furent  autorisés  à  accepter  un  legs  fait  par 
Vroemen,  prêtre. 

Ils  continuèrent  è  gérer  respectivement 
ces  hospices  jusqu'à  ce  que,  en  1864,  le  legs 
fait  par  le  sieur  De  Bruyn,  d'une  somme  de 
9,000  fr.  pour  fonder  un  hospice  à  Maeseyck, 
fit  surgir  la  question  de  savoir  par  qui  cette 
libéralité  devait  être  acceptée.  Le  conseil 
communal  de  Maeseyck  nomma  une  commis- 
sion administrative  des  hospices  civils,  con- 
formément aux  lois  des  16  vendémiaire  an  v, 
16  messidor  an  vu  et  3  juin  1859. 

Cette  commission,  après  avoir  accepté  le 
legs  du  sieur  De  Bruyn,  fil,  par  deux  exploits 
séparés,  assigner  à  comparaître  devant  le  tri- 
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banal  de  Tongres,  d'une  paît,  les  sieurs  Polus,« 
Severeyns  et  Schoolmeesters,  qui  adminis- 
traient l'hospice  des  orphelins;  d'autfe  part, 
les  sieurs  PoIus,Sulsdor(T  et  Schoolmeesters, 
qui  administraient  l'hospice  des  vieillards  (1), 
afin  :  1°  de  les  faire  condamner  à  lui  remettre 
•  les  biens  meubles  et  immeubles,  titres,  pa- 
piers, documents,  etc.,  pour  les  uns,  de 
l'hospice  des  orphelins,  et,  pour  les  autres, 
de  l'hospice  des  vieillards,  avec  le  compte 
détaillé  de  leur  gestion  et  le  montant  du 
reliquat,  sous  peine  respeciivement  de 
200,000  fr.  et  de  150,000  fr.  de  dommages 
et  intérêts,  plus  à  20,000  fr.pour  avoir  arbi- 
trairement conservé  cette  gestion  après  l'in- 
stallation de  la  commission  des  hospices 
civils;  29.à  voir  dire,  en  outre,  que  celle-ci 
pourra  se  mettre  de  suite  en  possession  des 
hospices  précités  et  de  tout  ce  qui  en  dépend, 
et  en  expulser,  au  besoin  par  la  force,  tous 
ceux  qui  voudraient  y  rester  malgré  elle. 

Les  deux  causes  furent  instruites  parallè- 
lement. 

La  première  inscrite  au  rôle  de  la  cour  de 
cassation  était  celle  qui  concerne  l'hospice 
des  orphelins,  et  dont  par  conséquent  nous 
allons  rendre  compte. 

La  commission  administrative  des  hos- 
pices civils  avait  obtenu  l'autorisation  préa- 
lable d'ester  en  justice  ;  les  assignés,  actuel- 
lement demandeurs  en  cassation,  sollicitèrent, 
de  leur  côté,  l'autorisation  de  se  défendre, 
comme  corps,  contre  l'action  qui  leur  était 
intentée  ;  mais  un  arrêté  de  la  députation 
permanente  du  22  décembre  4865  rejeta 
leur  demande,  en  décidant  qu'ils  sont  sans 
qualité  légale  pour  conserver  l'administra- 
tion dudit  élablissemeut.Leur  recours  contre 
cette  décision  fut  rejeté  par  arrêté  royal  du 
46  janvier  4866.  Ils  demandèrent  alors  à  la 
imputation  permanente  l'autorisation  de  plai- 
der à  leurs  frais  personnels,  mais  un  arrêté 
de  ce  collège,  du  26  du  même  mois,  considé- 
rant que  la  qualité  d'administrateurs  spé- 
ciaux leur  est  formellement  déniée  par  l'ad- 
ministration et  qu'ils  ne  sont  plus,  a  ses 
yeux,  que  des  personnes  privées,  déclara 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  cette 
demande.  Dans  cet  état  des  choses,  ils  firent 
notifier  qu'ils  concluraient  à  ce  qu'il  fût  dit 
par  le  tribunal  que  la  commission  des  hos- 
pices civils  n'avait  ni  qualité  ni  droit  pour 
revendiquer   la  gestion    des   hospices   des 


(I)  Dans  celle  deuxième  aflairr,  oppelle  en  même 
lrmp«  que  la  première  en  instance  de  cassation,  la 
cour  a  rendu  le  même  jour,  17  décembre,  le  même 
arrél  que  celui  que  nous  recueillons. 


orphelins;  et  à  ce  qu'elle  fût,  par  suite,  dé- 
clarée non  fondée  dans  son  action.  Ils  fon- 
dèrent ces  conclusions  sur  ce  qu'ils  ont  seuls 
et  exclusivement  le  droit  de  gérer  ces  hos- 
pices; sur  ce  que,  étant  désignés  comme 
administrateurs  spéciaux  par  la  fondatrice, 
ils  ont  qualité  et  droit  de  contester  person- 
nellement l'action;  sur  ce  qu'ils  n'ont  demandé 
aux  autorités  administratives  l'autorisation 
d'ester  en  justice  que  pour  autant  que  de 
besoin  et  sans  renoncer  à  leur  droit. 

À  l'audience  du  tribunal  de  Tongres  du 
20  février  4866,  la  commission  administra- 
tive des  hospices  conclut  en  ces  termes: 
c  Sous  réserve  expresse  d'établir  ultérieure- 
ment, le  cas  échéant,  ses  titres  et  ses  droits 
au  fond,  plaise  au  tribunal  déclarer  :  4°  que 
les  assignés  ne  sont  pas  admissibles  ni  rece- 
vantes à  plaider  comme  corps  administratif 
pour  l'hospice  des  orphelins  de  la  ville  de 
Maeseyck,  vu  qu'ils  n'ont  pas  reçu  l'autori- 
sation nécessaire  à  cet  effet;  2°  qu'ils  ne 
sont  admissibles  ou  recevables  non  plus  à 
plaider  en  nom  personnel  pour  la  défense  de 
leur  prétendu  droit  administratif,  vu  qu'un 
tel  mandat  ne  confère  à  celui  qui  s'en  pré- 
tend investi  aucun  droit  civil  ou  politique  qor 
soit  placé  sous  la  sauvegarde  des  tribunaux; 
par  suite,  adjuger  à  la  commission  ses  con- 
clusions introductives  d'instance.  » 

Les  demandeurs  en  cassation  conclurent, 
comme  il  vient  d'être  dit  ci-dessus,  à  ce 
qu'il  plot  au  tribunal  dire  que  ladite  commis- 
sion est  sans  qualité  ni  droit,  et,  par  suite, 
la  déclarer  non  fondée  dans  son  action,  avec 
dépens. 

Le  40  avril  4866,  le  tribunal  rendit  son 
jugement,  dont  le  dispositif  porte  :  c  Que  les 
sieurs  Polus  et  consorts  ne  sont  pas  admis- 
sibles ou  recevables  à  plaider,  ni  comme 
corps  administratif  de  l'hospice  des  orphe- 
lins de  la  ville  de  Maeseyck,  ni  en  nom  per- 
sonnel, pour  la  défense  de  leur  prétendu 
mandat  administratif;  par  suite,  les  condamne 
solidairement  et  par  corps  à  remettre,  dans 
les  six  semaines  après  la  notification  du  juge- 
ment, à  ladite  commission  et  à  son  receveur, 
tous  les  biens  meubles,  etc.,  avec  le  compte 
détaillé  de  leur  gestion  et  le  montait  du  re- 
liquat, sous  peine  de  25  fr.  par  jour  de  re- 
tard; dit  que  la  commission  pourra,  après  ce 
délai,  6e  mettre  de  suite  en  possession  de 
l'hospice  précité  et  de  tout  ce  qui  en  dépend, 
et  expulser,  au  besoin  par  la  force,  tous 
ceux  qui  voudraient  y  rester  malgré  elle.  • 

Le  jugement  rejeta  les  conclusions  tendant 
à  la  condamnation  à  des  dommages  et  inté- 
rêts, du  chef  susmentionné. 
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Sur  Tappel  interjeté  parPolus  et  consorts, 
l'avoué  constitué  par  ceux-ci  se  refusa,  à 
l'audience  de  la  cour  du  1er  août  1866,  de 
conclure  et  de  plaider. 

L'avoué  de  l'administration  intimée  con* 
dm  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  donner  défaut 
contre  les  appelants,  et  pour  le  profit,  con- 
firmer le  jugement  dont  est  appel,  avec  con- 
damnation des  appelants  aux  dépens. 

Le  même  jour,  intervint  le  premier  des 
deux  arrêts  dénoncés  par  le  pourvoi. 

Polus  et  consorts  firent  opposition  à  cet 
arrêt,  et  ils  conclurent  à  ce  qu'il  plût  à  la 
cour,  recevant  l'opposition,  mettre  l'appella- 
tion et  le  jugement  dont  appel  au  néant; 
entendant,  dire  que  la  commission  des  hos- 
pices civils  de  Maeseyck,  créée  et  organisée 
seulement  le  28  novembre  1864,  n'a  ni  titre 
ni  droit,  aux  termes  des  lois  qui  régissent  ses 
attributions,  combinées  avec  l'arrêté  royal 
du  10  décembre  1825  et  les  règlements  des 
villes  et  du  plat  pays  de  1824  et  1825,  ainsi 
qu'au  vœu  des  lois  des  30  mars  1836  et  3  juin 
1859,  pour  se  faire  attribuer  la  dotation 
d'établisssements  particuliers  de  ebarité,  qui, 
n'ayant  jamais  été  supprimés  légalement,  ont 
continué  à  posséder  leur  individualité,  et  qui, 
sous  l'empire  des  lois  néerlandaises  et  des 
lois  belges,  ont  été  reconnus,  notamment  par 
arrêtés  royaux  du  28  juin  1829  et  du  27  dé- 
cembre 1845,  comme  existant  légalement  et 
d'une  manière  indépendante  en  dehors  de  la 
commission  des  hospices;  dire  le  pouvoir 
judiciaire  compétent  pour  statuer  sur  pa- 
reille difficulté,  qui  constitue  en  réalité  une 
action  en  revendication,  d'autant  plus  que  la 
demande  a  été  portée  devant  les  tribunaux 
par  la  commission  des  hospices  elle-même  ; 
dire  que  ladite  commission  ayant  cessé  de- 
puis 1816  jusqu'à  l'exploit  introduci if  d'in- 
stance de  posséder  et  de  manier  les  biens 
formant  la  dotation  de  l'hospice  des  orphe- 
lins, n'a  plus  aucun  droit  sur  les  biens  reven- 
diqués, parce  qu'elle  est  repoussée  par  la 
prescription  Ja  plus  longue;  déclarer  en 
conséquence  la  commission  intimée  non  re- 
cevante et  mal  fondée  dans  les  fins  de  l'action 
introduite  par  elle  contre  les  appelants; 
dire  ceux-ci  recevantes  et  fondés  à  exciper 
des  droits  de  l'hospice  particulier  dont  il 
s'agit;  dire  que  les  appelants  n'ont  pas  be- 
soin d'une  autorisation  pour  défendre  à  une 
action  qui  a  pour  but  d'obtenir,  à  leur  charge 
personnelle,  la  remise  de  valeurs  et  de  ti- 
tres. 

La  commission  intimée  a  conclu  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  cour,  sans  avoir  égard  aux  con- 
clusions des  appelants,  les  débouter  de  leur 


opposition  i  l'arrêt  par  défaut  et  les  condam- 
ner aux  dépens  postérieurs. 

La  cour  prononça,  le  6  mars  1867,  l'arrêt 
qui  fait  l'objet  du  pourvoi.  (Yoy.  ce  Recueil, 
1867,2,145.) 

Six  moyens  étaieni  présentés. 

Premier  moyen.  — Violation  des  art.  97  de 
la  constitution,  141  du  code  de  procédure 
civile,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  84,  §  2, 
delà  loi  communale  et  article  additionnel 
de  la  loi  interprétative  du  3  juin  1859.    . 

Les  demandeurs  soutenaient  que  l'hospice 
des  orphelins  jouissait  de  la  personnalité 
civile,  parce  que,  d'une  part,  ses  biens 
n'ayant  pas  été  nationalisés,  avaient  conservé 
leur  affectation  primitive;  et,  d'sratre  part, 
parce  qu'il  avait  été  doté  d'une  administra- 
lion  particulière  dès  1816;  qu'il  avait  posé 
depuis  lors  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ; 
qu'il  avait  été  reconnu  comme  personne  ci- 
vile notamment  par  les  arrêtés  royaux  des 
28  janvier  1829  et  29  décembre  1845,  et 
que  cette  reconnaissance  avait  été  sanc- 
tionnée par  l'article  additionnel  de  la  loi  du 
3  juin  1859,  interprétative  de  l'art.  84,  §2, 
de  la  loi  communale.  D'où  il  résultait  que  la 
défenderesse  n'avait  ni  titre  ni  qualité  pour 
réclamer  les  biens  appartenant  à  l'hospice 
des  orphelins. 

L'arrêt  attaqué  est  complètement  muet 
sur  ce  moyen.  En  le  repoussant,  sans  donner 
les  motifs  de  sa  décision,  il  viole  les  textes 
cités. 

Réponse  au  premier  moyen.  —  Les  deman- 
deurs n'ont  opposé  à  l'action  de  la  défende- 
resse qu'une  seule  exception,  tirée  du  défaut 
de  qualité  dans  son  chef,  et  basée  sur  ce  que 
l'hospice  des  orphelins  avait  conservé  sa  per- 
sonnalité, sa  dotation  et  son  administration 
particulières.  La  cour  décide  que  les  deman- 
deurs ne  peuvent  pas  opposer  cette  excep- 
tion comme  corps  administratif,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  obteuu  l'autorisation  de  plaider; 
qu'ils  ne  peuvent  pas  non  plus  l'opposer  en 
nom  personnel,  parce  qu'ils  n'ont  aucun 
droit  politique  ou  civil  engagé  dans  le  débat. 
Enfinv  en  démontrant  que  la  fondation  par- 
ticulière dont  les  demandeurs  se  prétendent 
les  administrateurs  n'existe  plus,  elle  justifie 
la  qualité  de  la  défenderesse  puisée  dans  la 
loi  du  16  vendémiaire  an  v.  Elle  motive  donc 
complètement  le  rejet  de  l'exception  des  de- 
mandeurs. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  et  fausse 
application  des  art.  92,  93  et  107  de  la  con- 
stitution, 15,  lit.  Il,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790;  de  la  loi  du  16  fructidor  an  m;  de  la 
loi  dn  16  vendémiaire  an  v,  art.  1  à  5  ;  de 
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l'art.  68  du  règlement  sur  L'administration 
des  villes,  en  date  du  19  janvier  4824;  de 
l'art.  40  du  règlement  sur  l'administration 
du  plat  pays  du  23  juillet  1825;  de  l'art.  2*8 
de  la  loi  fondamentale  de  1815;  de  l'art.  84, 
$  2,  de  la  loi  communale  de  1836  ;  de  l'ar- 
ticle additionnel  de  la  loi  du  3  juin  1859  ; 
des  art.  89  et  125  de  la  loi  provinciale,  en  ce 
que  l'arrêt  a  décidé  que  le  pouvoir  judiciaire 
n'est  pas  compétent  pour  connaître  de  l'ex- 
ception opposée  par  les  demandeurs. 

Il  ne  s'agissait  pas  uniquement  de  recher- 
cher si  les  demandeurs  étaient  les  adminis- 
trateurs spéciaux  de  l'hospice  des  orphelins, 
mais  bien,  et  en  premier  lieu,  si  cet  hospice 
a  ou  n'a  pas  une  existence  civile  indépen- 
dante de  celle  des  hospices  de  Maeseyck  et 
si,  à  ce  litre,  il  jouit  du  droit  de  poséder  les 
biens  qui  sont  réclamés  par  la  défenderesse. 
Il  y  avait  donc  une  question  de  droit  politique 
et  une  question  de  droit  civil  à  décider  :  de 
droit  politique,  en  ce  qui  concerne  la  légalité 
de  l'existence  de  l'hospice,  et  de  droit  civil, 
en  ce  qui  concerne  la  propriété  des  biens  et 
ses  conséquences.  L'examen  et  la  décision  de 
cette  double  question  appartiennent  exclusi- 
vement au  pouvoir  judiciaire. 

La  question  de  validité  du  mandat  admi- 
nistratif dans  le  chef  des  demandeurs  était 
secondaire,  et  ne  pouvait  surgir  qu'après  qu'il 
eut  été  reconnu  que  l'hospice  des  orphelins 
avait  une  existence  propre,  indépendante  de 
celle  des  hospices  civils. 

La  question  décidée  par  l'arrêt  n'est  pas 
la  véritable  question  du  procès.  Il  suppose 
que,  comme  dans  les  affaires  des  conseils  de 
fabrique  de  Tongres  et  de  Juprelle,  il  n'y 
avait  en  présence  qu'une  prétention  récipro- 
que de  s'exclure  de  fonctions  publiques 
placées  sous  le  contrôle  de  l'administration. 
C'est  une  erreur;  dans  ces  affaires,  il  n'y 
avait  qu'une  seule  église  jouissant  de  la  per- 
sonnalité civile  :  les  individus  en  cause  pré- 
tendaient, les  uns  contre  les  autres,  consti- 
tuer seuls  le  conseil  de  fabrique  de  celte 
<  glise.  Dan  s  l'affaire  actuelle,  il  s'agit  au 
contraire  de  savoir  si,  en  dehors  de  la  per- 
sonnalité des  hospices  civils  et  à  côté  d'elle, 
il  existait  une  autre  personnalité  indépen- 
dante en  faveur  de  l'hospice  des  orphelins. 
Cette  question  est  évidemment  delà  compé- 
tence des  tribunaux;  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
virtuellement  qu'elle  est  du  ressort  du  pou- 
voir administratif,  en  se  déclarant  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  validité  du  mandat 
administratif  qui  n'était  pas  en  cause.  L'arrêt 
a  méconnu  en  même  temps  l'existence  de 
l'hospice  des  orphelins,  qui  remonte  à  une 
époque  antérieure  à  la  loi  du  3  juin  1859,  et 


se  trouve  par  conséquent  maiutenue  et  con- 
firmée par  cette  loi;  elle  avait  d'ailleurs  été 
reconnue  par  des  dispositions  expresses  de 
l'autorité  provinciale,  lesquelles,  aux  termes 
des  art.  89  et  125  de  la  loi  provinciale,  ont 
force  de  loi. 

Réponse  au  deuxième  moyen.  —  L'arrêt 
attaqué  ne  déclare  nullement  le  pouvoir  judi- 
ciaire incompétent  pour  statuer  sur  l'exis- 
tence, à  Maeseyck,  d'une  fondation  particu- 
lière distincte  des  hospices  civils.  La  cour  a 
d'abord  décidé  que  les  demandeurs  ne  pou- 
vaient, à  défaut  d'autorisation,  se  présenter 
en  justice  au  nom  de  la  prétendue  fondation 
dont  ils  se  disaient  les  administrateurs  ;  elle 
n'a  donc  pas  eu  à  se  prononcer  sur  sa  com- 
pétence au  point  de  vue  d'un  litige  en  ire  les 
hospices  civils,  d'une  part,  et  la  fondation, 
d'autre  part.  Elle  a  ensuite  reconnu  que  les 
fondateurs  étaient  recevab'«c  «  exciperde 
leurs  droits  individuels,  civils  ou  politiques 
relatifs  à  cette  fondation  ;  et,  ici,  elle  a  for- 
mellement consacré  sa  compétence  en  exa- 
minant précisément  la  question  qu'on  lui 
reproche  d'avoir  écartée  :  elle  s'est  demandé 
s'il  existe  à  Maeseyck  un  hospice  particu- 
lier, ayant  conservé  sa  dotation  et  son  admi- 
nistration spéciales  ;  elle  se  déclare  compé- 
tente, puisqu'elle  discute  longuement  cette 
question  et  finit  par  la  résoudre  négative- 
ment :  elle  décide  en  termes  exprès,  d'une 
part,  que  le  régime  commun  de  la  loi  du 
16  vendémiaire  an  v  a  été  appliqué  à  toute 
époque  audit  hospice  jusqu'à  ce  que,  en  1858, 
les  membres  delà  commission  administrative 
se  sont  transformés,  de  leur  autorité,  en  ad- 
ministrateurs spéciaux,  au  mépris  de  leur 
mandat  public;  d'autre  part,  que  la  fonda- 
tion n'a  jamais  été  rétablie  par  l'autorité 
administrative.  C'est  après  avoir  constaté 
ces  faits  qu'elle  déclara  qu'il  ne  pouvait  plus 
s'agir  de  droit  civil  ou  politique  dans  le  chef 
des  demandeurs,  et  que  partant  il  ne  restait 
plus  qu'un  seul  point  à  discuter  :  les  membres 
de  la  commission  administrative  des  hos- 
pices civils  sont-ils  légalement  institués? 
Voilà  le  point  sur  lequel  la  cour  s'est  déclarée 
avec  raison  incompétente.  Dans  les  affaires 
de  Tongres  et  de  Juprelle,  il  n'existait  qu'une 
seule  fabrique  d'église;  de  même;  dans  l'es- 
pèce, il  n'existe  qu'une  administration  d'hos- 
pice ;  dès  lors  la  composition  de  cette  admi- 
nistration était  et  devait  rester  en  dehors  de 
l'action  des  tribunaux. 

Quant  à  la  prétendue  existence  de  l'hos- 
pice des  orphelins  confirmée  par  la  loi  du 
3  juin  1859,  il  est  à  remarquer  que  l'on  n'a 
jamais  soutenu  que  le  gouvernement  pouvait, 
par  applicatiou  de  l'art.  84,  $  2,  de  la  loi 
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communale  de  1836,  ou  des  dispositions  cor- 
rélatives antérieures,  reconstituer  des  fon- 
dations anciennes  qui  étaient  tombées  sous 
le  régime  de  la  loi  de  Tan  v  ;  d'où  il  suit  que 
la  loi  interprétative  du  5  juin  4859  n'est  pas 
applicable  à  ces  fondations,  et  il  est  avéré 
que  c'est  k  la  catégorie  de  celles-ci  qu'ap- 
partient l'hospice  des  orphelins. 

Troisième  moyen.  — -  Violation  et  fausse 
application  des  art.  2262  du  code  civil,  97  de 
la  constitution,  141  du  code  de  procédure 
civile  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4810,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  ne  contient  aucun  motif 
pour  repousser  l'exception  de  prescription 
renfermée  dans  les  conclusions  des  deman- 
deurs. 

Il  a  été,  en  effet,  conclu  devant  la  cour 
d'appel  à  ce  qu'il  fût  dit  que  la  commission 
des  hospices  civils  ayant  cessé,  depuis  4816 
jusqu'à  l'exploit  introductif  d'instance,  de 
posséder  et  de  manier  les  biens  formant  la 
dotation  de  l'hospice  des  orphelins,  n'a  plus 
aucun  droit  sur  les  biens  revendiqués,  parce 
qu'elle  est  repoussée  par  la  prescription  la 
plus  longue.  L'arrêt  est  complètement  muet 
sur  cette  exception,  qui  est  cependant  élisive, 
d'une  manière  absolue,  du  droit  de  la  défen- 
deresse. 

Réponte  au  troisième  moyen.  —  La  cour, 
en  décidant  en  fait  que  la  commission  admi- 
nistrative créée  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  v 
s'était,  en  1838,  transformée  de  son  autorité 
en  administrateurs  spéciaux,  ajoute  que  cet 
acte,  contre  lequel  protestait  le  mandat  pu- 
blic de  ses  membres,  n'a  pu  conférer  à  ceux  ci 
aucun  droit  ni  légitimer  aucune  prescription. 
L'arrêt  réfute  donc  en  termes  exprès  le 
moyen  de  prescription. 

Quatrième  moyen.  —  Violation  et  fausse 
application  des  art.  4,  5,  6,  7,  8,  9, 40,  41, 
42  et  43  de  l'arrêté  du  7  messidor  an  ix  ;  de 
l'art.  4032  du  code  de  procédure  civile;  des 
art.  77,  n*  4,  de  la  loi  communale  et  76, 
paragraphe  final,  de  la  même  loi,  portant 
que  les  n"  3  et  4  sont  applicables  aux  éta- 
blissements publics  existant  dans  la  com- 
mune, et  de  l'article  additionnel  de  la  loi  du 
3  juin  4859. 

Une  autorisation  pour  pouvoir  plaider 
n'est  nécessaire  aux  établissements  de  bien- 
faisance que  dans  les  cas  spécialement  pré- 
vus par  l'arrêté  du  7  messidor  an  ix.  Les 
dispositions  de  la  loi  communale  ne  sont 
applicables  aux  établissements  publics  que 
dans  les  cas  où  la  loi  le  dit  formellement  ; 
d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'un 
établissement  communal,  mais  bien  d'un 
établissement  particulier,  qui  tombe  sous 


l'application  de  la  loi  du  3  juin  4859.  En 
vertu  de  cette  loi,  le  gouvernement  peut  assi- 
miler les  établissements  particuliers  aux  éta- 
blissements publics,  en  ce  qui  concerne  l'au- 
torisation d'ester  en  justice  ;  le  gouvernement 
n'a  pas  usé  de  cette  faculté.  Le  refus  d'une 
autorisation  qui  n'est  pas  prescrite  n'a  donc 
pu  enlever  aux  demandeurs  le  droit  de  dé- 
fendre, même  comme  administrateurs,  l'éta- 
blissement confié  à  leurs  soins. 

Réponse  au  quatrième  moyen.  —  Il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  les  établissements  d'utilité 
publique  n'ont  besoin  d'une  autorisation  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  Ces  éta- 
blissements sont  une  création  de  la  loi  posi- 
tive. Ils  ne  peuvent  faire  que  ce  que  la  loi 
leur  permet,  à  la  différence  des  personnes 
naturelles  qui  peuvent  faire  tout  ce  que  la 
loi  ne  leur  interdit  point. 

Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des 
particuliers,  dit  l'art.  537  du  code  civil,  ne 
peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  qui  leur  sont  particulières. 
Or,  plaider,  c'est  aliéner,  et  les  règles  parti- 
culières pour  les  hospices  sont  les  lois  des 
46  vendémiaire  an  v,  46  messidor  an  vu  et 
42  août  4807. 

Les  communes,  les  fabriques  d'église,  les 
chapitres  des  cathédrales,  les  communautés 
religieuses  autorisées,  les  bureaux  de  bien- 
faisance ne  peuvent  ester  en  justice  sans  y 
être  autorisés. 

Quant  aux  établissements  hospitaliers, 
l'art.  4  e*  de  la  loi  du  46  vendémiaire  an  v 
porte  que  les  administrations  municipales 
auront  la  surveillance  immédiate  des  hos- 
pices civils  établis  dans  leur  arrondisse- 
ment. 

Or,  les  communes  elles  mêmes  sont  obli- 
gées de  demander  l'autorisation  de  plaider. 
Comment  serait-il  possible  que  les  hospices 
en  fussent  dispensés?  (Voy.  aussi  l'art. 4"  de 
la  loi  du  46  messidor  an  vu.) 

Cinquième  moyen.  —  Violation  et  fausse 
application  des  art.  906,  940,  937  du  code 
civil,  60  du  règlement  du  49  janvier  1824 
sur  l'administration  des  villes,  40  du  règle- 
ment du  23  juillet  4825  sur  l'administration 
du  plat  pays,  228  de  la  loi  fondamentale  de 
481 5, 84,  S  2,  de  la  loi  communale  ;  de  l'article 
additionnel  de  la  loi  du  3  juin  1859  et  des 
art.  89  et  125 de  la  loi  provinciale. 

La  députation  permanente  a,  par  des 
actes  géminés,  reconnu  l'existence  de  l'hos- 
pice des  orphelins,  et  ses  actes,  n'ayant  pas 
été  annulés,  ont  force  de  loi. 

Les  arrêtés  royaux  du  28  juin  4 829  et  du 
27  décembre  4845  ont  respectivement  auto- 
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risé  l'hospice  des  orphelins  à  accepter  des 
legs  qui  lui  ont  été  faits.  Cette  autorisation 
ne  pouvait  pas  être  donnée  à  un  établisse- 
ment radicalement  incapable  ;  elle  emporte 
donc  virtuellement,  mais  nécessairement,  la 
reconnaissance  de  la  personnalité  civile  dans 
le  chef  de  rétablissement  favorisé,  et  puis 
l'existence  de  celte  personnalité  a  été  con- 
firmée et  définitivement  consacrée  par  l'ar- 
ticle additionnel  de  la  loi  du  3  juin  1859. 

L'arrêt  attaqué,  en  décidant  le  contraire, 
a  donc  violé  les  textes  cités. 

Réponse  au  cinquième  moyen.  —  La  loi  du 
3juin  1859  ne  peut  avoir  été  violée,  d'abord 
parce  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  fondations 
créées  postérieurement  au  régime  de  Tan  v, 
et  qu'il  est  constant  que  l'hospice  des  orphe- 
lins remonte  à  une  époque  antérieure; 
ensuite  parce  que  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, qu'elle  exige,  fait  défaut 

Il  ne  saurait  y  être  suppléé  par  les  arrêtés 
royaux  de  1829  et  1845,  car,  en  1829,  l'hos- 
pice des  orphelins  était  dirigé,  non  par  des 
administrateurs  spéciaux,  mais  par  une  com- 
mission administrative  d'hospice;  quant  à 
l'arrêté  de  1845,  il  a  eu  pour  objet  unique 
de  statuer  sur  la  convenance  et  l'opportunité 
de  l'acceptation  d'un  legs  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  des  pauvres  et  de  celui  de  la  famille. 
D'ailleurs  ce  n'est  pas  implicitement  qu'une 
personne  civile  peut  être  créée,  il  faut  un 
acte  explicite,  formel,  ayant  en  vue  cette 
création  même,  et  cet  acte  n'est  pas  produit. 

Sixième  moyen,  —  Violation  et  fausse 
application,  sous  un  autre  rapport,  des  arti- 
cles 92, 93  et  107  de  la  constitution,  13,  lit.  H, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790;  de  la  loi  du 
16  fructidor  an  ni;  de  la  loi  du  16  vendé- 
miaire an  v,  art.  là  5;  de  la  loi  du  3  juin 
1859,  article  additionnel,  et  des  art.  902 
et  1025  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  a 
décidé  que  le  pouvoir  judiciaire,  n'est  pas 
compétent  pour  apprécier  les  actes  adminis- 
tratifs qui  ont  déclaré  les  demandeurs  sans 
qualité  pour  remplir  les  fonctions  d'adminis- 
trateurs de  l'hospice  des  orphelins. 

Sans  doute,  lorsqu'il  s'agit  d'un  mandat 
administratif  qui  puise  son  origine  dans  une 
délégation  du  gouvernement,  l'administra- 
tion est  seule  compétente  pour  décider  les 
difficultés  qui  surgissent  ;  mais  il  n'en  est 
plus  de  même  quand  le  mandat  administratif 
découle  de  dispositions  dues  à  l'initiative 
privée.  Ce  mandat  confère  un  droit  indivi- 
duel qui  ne  peut  être  réclamé  que  par  la 
personne  que  le  fondateur  désigne.  Il  doit 
avoir  une  protection, et  cette  protection  con- 
siste dans  le  recours  aux  tribunaux. 


Réponse  au  sixième  moyen.  —  La  cour  a 
éfabli  que  l'ancienne  fondation  des  orphelins 
n'avait  jamais  été  rétablie,  et  elle  en  a  conclu 
que  les  demandeurs,  qui  s'en  prétendent  ad- 
ministrateurs, n'avaient  ni  droit  politique,  ni 
droit  civil  individuel.  Dès  lors  la  discussion 
ne  pouvait  plus  rouler  que  sur  la  validité  du 
mandat  confié  à  l'administration  des  hospices 
civils,  et  ce  point  est  en  dehors  de  la  compé- 
tence des  tribunaux. (Voy.cass.  belge,  24  fé- 
vrier 1843.) 

M.  l'avocat  général  Cloqnette  a  conclu  à 
la  cassation  par  les  deuxième  et  sixième 
moyens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  la  défenderesse  et  déduite  de 
ce  que  les  demandeurs  n'étant  pas  pourvus 
d'une  autorisation  d'ester  en  h  lice,  nesout 
pas  admissibles  ni  recevablcs  à  plaider 
comme  corps  administratif  de  l'hospice  des 
vieillards  de  Maeseyck  : 

Considérant  que  les  demandeurs  ont  été 
assignés  devant  le  tribunal  de  Tongres  eu 
nom  personnel,  et  qu'ils  ont  soutenu  avoir  le 
droit  de  contester  personnellement  l'action, 
à  titre  d'administrateurs  spéciaux  et  testa- 
mentaires ; 

Considérant  que  les  demandeurs  ont  pro- 
cédé au  même  titre  dans  tout  le  cours  du 
litige  et  qu'ils  n'ont  pas  formé  leur  pourvoi 
en  une  autre  qualité;  d'où  il  suit  que  h  fin 
de.  non -recevoir  est  dénuée  de  fondement; 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  pris  de 
la  violation  des  art.  197  de  la  constitution, 
141  du  code  de  procédure  civile,  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  84,  §  2,  de  la  loi  commu- 
nale et  de  l'article  additionnel  de  la  loi  inter- 
prétative du  3  juin  1859,  en  ce  que  les 
demandeurs  ayant  soutenu  en  termes  de  dé- 
fense que  l'hospice  des  vieillards  qu'ils  ad- 
ministraient jouit  de  la  qualité  de  personne 
civile,  et  que  la  commission  des  hospices 
n'avait  ni  titre  ni  qualité  pour  réclamer  la 
restitution  des  biens  affectés  à  un  établisse- 
ment particulier,  la  cour  d'appel  a  rejeté 
cette  exception  sans  motiver  sa  décision  : 

Considérant  que  la  commission  des  hos- 
pices civils  de  Maeseyck  a  fait  citer  les  de- 
mandeurs en  justice,  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  remettre,  avec  le  compte 
détaillé  de  leur  gestion,  les  biens  meubles  et 
immeubles,  litres,  papiers,  registres  et  ar- 
chives de  l'hospice  des  vieillards  fondé  en 
1668  par  Nicolas  de  Brouckhoven  ; 

Considérant  que  les  assignés  ont  opposé  à 
cette  action  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de 
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ce  que  l'hospice  des  vieillards  aurait  conservé 
sa  dotation  propre  et  6on  administration 
spéciale  ;  qu'ils  se  sonr  ainsi  prévalus  de 
leur  prétendue  qualité  d'administrateurs 
spéciaux,  comme  d'un  droit  civil  et  politique 
pour  soutenir  que  la  commission  des  hos- 
pices est  non  recevable  et  mal  fondée  dans 
son  action  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  décide  en 
termes  exprés  que,  par  l'effet  de  la  loi  du 
16  vendémiaire  an  v,  les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  civilsont  absorbé  les 
administrations  spéciales  qui  avaient  existé 
précédemment,  et  que  par  suite  les  appe- 
lants, aujourd'hui  demandeurs  en  cassation, 
ne  peuvent  puiser  aucun  droit  dans  le  testa- 
ment de  Nicolas  de  Brouckhoven  du  3  août 
1668  ;  qu'après  avoir  constaté  que  les  appe- 
lants ne  rapportent  aucun  acte  émané  du 
gouvernement  qui  aurait  autorisé  le  rétablis- 
sement de  l'ancienne  fondation,  l'arrêt  ajoute 
qu'ils  n'ont  aucun  titre  propre,  soit  privé, 
soit  public,  pour  se  dire  administrateurs 
spéciaux  de  l'hospice  des  vieillards,  et  qu'ifs 
ne  peuvent  exciper  d'aucun  droit  civil  on 
politique  pour  retenir  les  biens  revendi- 
qués; 

Considérant  que  les  raisons  invoquées  par 
la  co-jr  établissent,  d'une  part,  la  recevabi- 
lité de  l'action  intentée  par  la  commission 
des  hospices  civils  ;  d'autre  part,  le  défaut 
de  qualité  dans  le  chef  des  demandeurs  pour 
exercer  une  administration  que  la  loi  confie 
k  la  défenderesse,  et  justifient  pleinement  la 
disposition  de  l'arrêt  qui  écarte  l'exception 
dont  il  s'agit,  en  déclarant  les  demandeurs 
non  recevantes  à  la  proposer  ; 

Considérant  que,  loin  d'avoir  contrevenu 
aux  articles  de  loi  cités  à  l'appui  du  premier 
moyen,  l'arrêt  attaqué  s'y  est  strictement 
conformé; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  pris 
de  la  violation  et  de  la  fausse  application 
des  art.  92,  95  et  107  de  la  constitution;  de 
l'art.  15.  lit.  Il,  de  la  loi  des  i  6-24  a  oui  1790; 
de  la  loi  du  16  fructidor  an  m  ;  des  art.  1 
à 5  de  la  lot  du  16  vendémiaire  an  v;  de 
l'art.  68  du  règlement  sur  l'administration 
des  villes  du  19  janvier  1824  ;  de  l'art.  40 
dn  règlement  sur  l'administration  du  plat 
pays  du  23  juillet  1825;  de  l'art.  228  de 
la  loi  fondamentale  de  1815;  de  l'art.  84, 
n«  2,  de  la  loi  du  30  mars  1836;  de  l'article 
additionnel  de  la  loi  du  3  juin  1859;  des 
art.  89  et  125  de  la  loi  provinciale,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  pouvoir 
judiciaire  n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître de  l'exception  opposée  par  les  deman- 
deurs : 


Considérant  qu'il  résulte  à  l'évidence  des 
motifs  de  l'arrêt  qui  sont  mentionnés  ci-» 
dessus,  que  la  cour  de  Liège  a  fait  un  examen 
minutieux  de  l'exception  proposée  contre  la 
demande  des  hospices,  et  qu'elle  en  a  dis- 
cuté tous  les  éléments; 

Considérant  que  la  seule  déclaration  d'in- 
compétence que  l'arrêt  prononce  concerne 
l'appréciation  et  la  révision  des  actes  admi- 
nistratifs qui  ont  reconnu  la  commission  des 
hospices  civils  comme  corps  administratif 
légalement  constitué,  et  qui  ont  refusé  toute 
qualité  aux  demandeurs  pour  remplir  les 
fonctions  dont  elle  est  investie; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède qu'en  fait,  le  deuxième  moyen  manque 
de  base  ; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation 
et  de  la  fausse  application  des  art.  2262  du 
code  civil,  97  de  la  constitution,  141  ducode 
de  procédure  civile,  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  l'arrêt  ne  contient  aucun 
motif  pour  repousser  l'exception  de  prescrip- 
tion renfermée  dans  les  conclusions  des  de- 
mandeurs: 

Considérant  que  ce  moyen  rencontre  une 
réfutation  complète  dans  la  partie  de  l'arrêt 
qui  décide  que  c'est  en  1838  que  les  deman- 
deurs se  sont  constitués,  de  leur  autorité 
privée,  administrateurs  spéciaux  de  l'hospice 
des  vieillards,  et  que  cet  acte  n'a  pu  leur  con- 
férer aucun  droit  ni  légitimer  aucune  pres- 
cription; 

Sur  le  quatrième  moyen  pris  de  la  viola- 
tion et  de  la  fausse  application  des  art.  4a  15 
de  l'arrêté  du  7  messidor  an  ix  ;  de  l'art.  1052 
du  code  de  procédure  civile  ;  des  art.  76, 
dernier  paragraphe,  et  77,  n°  1 ,  de  la  loi  com- 
munale, et  de  l'article  additionnel  de  la  loi 
du  3  juin  1859,  en  ce  que  l'arrêt  a  décidé 
que  les  demandeurs  ne  sont  pas  recevables  à 
ester  en  justice  comme  corps  administratif,  à 
défaut  d'autorisation  : 

Considérant  que  la  suppression  des  an- 
ciennes institutions  hospitalières  et  leur 
absorption  par  les  hospices  civils  ayant  en- 
levé aux  administrateurs  les  droits  qu'ils 
tenaient  des  actes  de  fondation,  les  deman- 
deurs se  trouvent  sans  qualité  pour  repré- 
senter l'hospice  des  vieillards  devant  les 
tribunaux  ;  d'où  il  suit  qu'ils  sont  non  rece- 
vables à  critiquer  la  décision  qui  forme  l'ob- 
jet du  quatrième  moyen  ; 

Sur  le  cinquième  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation et  de  la  fausse  application  des  art.  906, 
910,  937  du  code  civil,  60  du  règlement  du 
19  janvier  1824  sur  l'administration  des 
villes,  40  du  règlement  du  23  juillet  1825 
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sur  l'administration  du  plat  pays,  228  de  la 
loi  fondamentale  de  1815,  84,  n°  2,  de  la  loi 
communale  ;  de  l'article  additionnel  de  la  loi 
du  3  juin  1859  et  des  art.  89  et  125  de  la  loi 
provinciale,  en  ce  que  l'existence  légale  de 
l'hospice  des  vieillards  a  été  reconnue  tant 
par  des  actes  géminés  de  l'autorité  provin* 
ciale  que  par  les  arrêtés  royaux  du  28  juin 
1829  et  du  27  décembre  1845,  autorisant 
l'acceptation  de  legs  faits  audit  hospice,  dont 
l'existence  légale  a  été  définitivement  con- 
firmée par  l'article  additionnel  de  la  loi  du 
3  juin  1859: 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'investit  l'autorité  provinciale  ou  le  pouvoir 
exécutif  du  droit  de  rétablir  les  hospices, 
supprimés  par  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v, 
et  que  si  les  actes  invoqués  par  les  deman- 
deurs avaient  la  portée  que  le  pourvoi  leur 
attribue,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  ces 
actes  dans  la  cause,  aux  termes  de  l'art.  107 
de  la  constitution  ; 

Considérant,  en  outre,  que  l'art.  84,  n*2, 
de  la  loi  communale  et  les  dispositions  cor- 
rélatives des  règlements  de  1824  et  de  1825, 
de  même  que  l'article  additionnel  de  la  loi 
du  3  juin  1859,  concernent  les  fondations 
autorisées  par  le  gouvernement  des  Pays  Bas, 
et  plus  tard  par  le  gouvernement  belge,  jus- 
qu'à la  date  de  cette  dernière  loi;  mais  qu'ils 
n'ont  jamais  eu  pour  objet  de  rendre  leur 
individualité  juridique  aux  établissements 
de  bienfaisance  antérieurs  à  la  loi  du  16  ven- 
démiaire an  v, et  dont  cette  loi  confie  l'admi- 
nistration aux  commissions  des  hospices 
civils  qu'elle  organise  ; 

Sur  le  sixième  moyen  pris  de  la  violation 
et  de  la  fausse  application  des  art.  92,  93 
et  107  de  la  constitution,  13,  tit.  II,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790;  de  la  loi  du  16  fruc- 
tidor an  m;  delà  loi  du  16  vendémiaire  an  y, 
art.  1  à  5;  de  la  loi  du  3  juin  1859,  article 
additionnel,  et  des  art.  902  et  1025  du  code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  que  le 
pouvoir  judiciaire  n'est  compétent  pour  con- 
naître d'une  contestation  que  lorsqu'il  s'agit 
de  droits  individuels,  et  non  lorsqu'il  s'agit 
d'un  mandat  public  administratif  qui  dérive 
d'un  acte  testamentaire  : 

Considérant  que  les  demandeurs  soutien- 
nent à  tort  que  la  cour  s'est  déclarée  incom- 
pétente pour  statuer  sur  le  point  de  savoir 
s'ils  pouvaient  se  maintenir  dans  leurs  fonc- 
tions d'administrateurs  spéciaux  ; 

Qu'en  effet,  l'arrêt  attaqué  décide  expres- 
sément qu'aux  termes  de  la  loi  de  vendémiaire 
an  v,  les  commissions  des  hospices  civils 
remplacent  les  administrations  particulières 


qui  existaient  à  cette  époque;  qu'elles  ont 
succédé  aux  proviseurs  des  fondations  dans 
l'exécution  du  mandat  que  ceux-ci  avaient 
exercé  jusqu'alors,  et  que  le  testament  de 
Nicolas  de  Brouckhoven  n'est  pas  suscep- 
tible de  conférer  aux  demandeurs  un  droit 
d'administration  que  la  loi  attribue  à  la  com- 
mission des  hospices  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que,  loin  d'avoir  méconnu  sa  compétence,  la 
cour  de  Liège  en  a  fait  une  juste  application 
pour  résoudre  la  question  qui  lui  était  sou- 
mise, en  statuant  que  le  mandat  public  admi- 
nistratif dont  les  demandeurs  veulent  se 
prévaloir  n'a  plus  d'existence  légale,  et  que 
les  demandeurs  ne  peuvent  invoquer  ni  droit 
ni  titre  pour  justifier  de  la  qualité  qu'ils  re- 
vendiquent; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  la  défenderesse, 
rejette  le  pourvoi  ;  condamne  les  demandeurs 
à  l'indemnité  de  150  fr.  et  aux  dépens. 

Du  17  décembre  1868.  -  1"  ch.  —  Prés. 
M.  Defacqx,  premier  président.  —  Bapp. 
M.  le  baron  de  Crassier.  —  Concl.  contraires. 
M.  Cloquet  te,  avocat  général,  —  P/.MM.  Bos- 
quet, Bottin  (du  barreau  de  Liège),  Leclercq 
et  Dupont  (du  barreau  de  Liège). 


JUGE  D'INSTRUCTION.   -  Cbambhe  des 

MISES  EN  ACCUSATION.    —    RENVOI.    —   RÈ- 
GLEMENT DE  JUGES.  • 

Sauf  le  cas  d'évocation,  aucune  loi  n'auto- 
rise la  chambre  des  mises  en  accusation  f 
lorsqu'elle  prescrit  certains  devoirs  à  un 
juge  d'instruction  qui  a  refusé  d'accueil*- 
lir  une  réquisition  du  procureur  du  roi, 
à  dessaisir  ce  juge  et  à  distraire  ainsi  le 
prévenu  du  tribunal  qui  est  son  juge 
naturel. 

Les  art.  230  et  214  du  code  d'instruction 
criminelle  sont  applicables  à  ce  cas. 

il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  lorsque, 
dune  part,  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, annulant  l'ordonnance  d'un 
juge  d'instruction  qui  refuse  d'accueillir 
la  réquisition  du  procureur  du  roi  ten- 
dant à  l'audition  de  certains  témoins,  a 
renvoyé  la  poursuite  et  les  pièces  devant 
le  juge  d'instruction  d'un  autre  arron- 
dissement, et  qu'ensuite  du  rapport  fait 
par  ce  dernier,  la  chambre  du  conseil  a 
renvoyé  le  prévenu  devant  le  tribunal 
correctionnel  du  même  arrondissement, 
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et  que,  d'autre  part,  ce  tribunal  s'est  dé- 
claré incompétent  par  un  jugement  con- 
firmé sur  appel  sans  qu'il  ait  été  formé 
de  recours  en  cassation. 

(LE  PROCUREUR  GÉNÉRAL  A  BRUXELLES,   — 
C.  GENNERE.) 

Le  chanoine  Genneré,  domicilié  à  Malines, 
était  poursuivi,  comme  auteur  ou  tout  au 
moins  comme  complice,  à  raison  de  l'infrac- 
tion qui  aurait  été  commise  par  l'inhumation, 
dans  Péglise  métropolitaine  de  ladite  ville, 
de  la  dépouille  mortelle  du  cardinal-arche- 
vêque Sterckx. 

Le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement 
de  Malines,  qui  était  saisi  de  l'affaire,  ayant 
refusé  de  faire  droit  à  un  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  du  roi  en  date  du  16  janvier 
1868,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  chambre 
des  mises  en  accusation,  avait  rendu,  le 
28  janvier,  l'arrêt  suivant  : 

<  Attendu  que  le  but  de  l'instruction  cri- 
minelle est  de  rechercher  non  -  seulement 
l'auteur  du  fait,  objet  de  la  poursuite,  mais 
encore  et  surtout  la  vérité  sur  ce  fait,  comme 
aussi  les  circonstances  qui  s'y  rapportent; 

c  Attendu  que  la  déposition  des  témoins 
dont  M.  le  procureur  général  demandait  et 
requiert  encore  aujourd'hui  l'audition,  et  la 
confrontation  éventuelle  desdits  témoins  avec 
le  bourgmestre  de  Malines  peuvent  être  de 
nature  à  modifier  le  caractère  du  fait  incri- 
miné, ou  tout  au  moins  à  en  atténuer  la  por- 
tée ou  la  gravité  ; 

<  Que,  dans  ces  circonstances,  il  était  du 
devoir  du  juge  d'instruction  de  faire  droit  au 
réquisitoire  qui  lui  avait  été  adressé  par  le 
procureur  du  roi  de  Malines,  le  16  janvier 
1868,  et  de  recueillir  les  faits  signalés  audit 
réquisitoire,  faits  qui  peuvent  constituer  des 
éléments  utiles  au  procès; 

c  Que  c'est  donc  à  tort  que  l'ordonnance 
attaquée  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  faire 
droit  au  réquisitoire  précité  ; 

<  Sur  le  second  chef  du  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  général  :... 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  donne  acte  au 
ministère  public  de  son  réquisitoire;  rece- 
vant l'opposition  du  procureur  du  roi  de  Ma- 
lines à  l'ordonnance  rendue  le  17  janvier 
courant  par  le  juge  d'instruction  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Malines,  et  y 
faisant  droit,  renvoie  la  poursuite  et  les 
pièces  devant  M.  le  juge  d'instruction  de 
l'arrondissement  d'Anvers,  lequel  est  chargé 
de  compléter  l'information  commencée  à  Ma- 
ltues et  d'entendre  notamment,  sur  les  faits 


rapportés  aux  prédits  réquisitoires,  le  vicaire 
général  Lauwers  et  l'abbé  Neerinckx...  i 

En  exécution  de  cet  arrêt,  l'instruction  fut 
achevée  par  le  juge  d'instruction  de  l'arron- 
dissement d'Anvers,  et,  sur  le  rapport  de  ce 
magistrat,  le  prévenu  fut,  le  15  mars  1868, 
renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel 
d'Anvers;  mais,  le  31  du  même  mois,  il  in- 
tervint un  jugement  par  lequel  le  tribunal  se 
déclara  d'office  incompétent.  Ce  jugement 
est  de  la  teneur  suivante  : 

<  Vu  les  pièces  de  la  procédure  instruite 
par  M.  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de 
première  instance  de  Malines,  au  sujet  de 
l'inhumation  du  cardinal-archevêque  Sterckx 
dans  l'église  métropolitaine  de  Malines; 

<  Vu  l'expédition  de  l'arrêt  rendu,  le 
28  janvier,  1868,  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  chambre  des  mises  en  accusation, 
aux  termes  duquel  arrêt  la  cour,  recevant 
l'opposition  de  M.  lis  procureur  du  roi  du  tri- 
bunal de  Malines  à  l'ordonnance  rendue  le 
17  de  ce  mois  par  M.  le  juge  d'iustruction  du 
même  siège,  et  y  faisant  droit,  a  annulé  la- 
dite ordonnance  et  renvoyé  la  poursuite  et 
les  pièces  devant  M.  le  juge  d'instruction  de 
l'arrondissement  d'Anvers,  chargé  de  com- 
pléter l'information  commencée  à  Malines  ; 

<  Vu  les  pièces  de  la  procédure  instruite 
en  conséquence  dudit  arrêt  par  ce  dernier 
magistrat  ; 

c  Vu  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  d'Anvers  du  13  mars  écoulé, 
rendue  sur  le  réquisitoire  par  écrit  de  M.  le 
procureur  du  roi  du  même  siège; 

<  Attendu  que  le  tribunal  correctionnel 
d'Anvers  ne  se  trouve  saisi  de  la  connais- 
sance des  faits  qui  lui  sont  soumis,  que  par 
l'ordonnance  de  renvoi  de  la  chambre  du 
conseil  du  même  tribunal  en  date  du  13  mars 
1868; 

i  Attendu  que  celte  ordonnance,  émanée 
d'une  juridiction  chargée  de  régler  l'instruc- 
tion, n'a  d'autre  effet  que  de  saisir  le  juge  et 
d'ouvrir  les  débats  ;  qu'elle  ne  lie  le  tribunal 
ni  eu  ce  qui  concerne  la  qualification  des 
faits,  ni  en  ce  qui  concerne  la  compétence  ; 
qu'elle  est  simplement  indicative  et  nulle- 
ment attributive  de  juridiction  ; 

f  Atteudu,  dès  lors,  que  c'est  le  droit  du 
tribunal  et  son  devoir,  avant  de  statuer  au 
fond,  de  juger  sa  propre  compétence  ; 

<  Attendu  que  le  seul  tribunal  compétent 
pour  connaître  d'un  délit  est,  aux  termes 
des  art.  22,  23,  63  et  69  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  celui  du  lieu  où  ce  délit  a 
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été  commis,  celui  de  la  résidence  du  prévenu 
et  celui  du  lieu  où  lé  prévenu  pourra  être 
trouvé;  que  ce  priucipe  est  absolu  et  ne  flé- 
chit que  dans  un  seul  cas,  celui  prévu  par 
Part.  542  du  code  d'instruction  criminelle, 
.prescrivant  que,  pour  cause  de  sûreté  publi- 
que ou  de  suspicion  légitime,  la  cour  de  cas- 
sation pourra  renvoyer  la  connaissance  d'une 
affaire  d'un  tribunal  correctionnel  à  un  autre 
tribunal  correctionnel  ; 

t  Attendu  que  le  prévenu  Augustin  Gen- 
neré,  domicilié  et  résidant  à  Malines,  n'a  pas 
été  arrêté,  et  que  le  fait  qu'on  lui  impute  au- 
rait été  commis  à  Malines;  qu'il  s'ensuit 
qu'aux  termes  des  art,  22,  23,  63  et  69  pré- 
cités, le  tribunal  correctionnel  d'Anvers  est 
incompétent  pour  connatire  de  la  prévention 
qui  lui  est  soumise  dans  l'espèce; 

t  Attendu  que  rien  au  procès  n'établit 
que  cette  incompétence  serait  couverte  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  attributif 
de  compétence  aux  termes  de  l'art.  542  sus- 
visé; 

•  Attendu  qu'on  ne  saurait  pas  non  plus 
soutenir  sérieusement  la  compétence  du  tri- 
bunal correctionnel  d'Anvers,  en  la- basant 
sur  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
chambre  des  mises  en  accusation,  du  28  jan- 
vier dernier  ; 

c  Que,  saisie  par  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général,  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  en  annulant  l'ordonnance  de 
M.  le  juge  d'instruction  de  Malines  du  1 7  jan- 
vier, et  en  renvoyant  la  poursuite  et  les 
pièces  de  la  cause  à  M.  le  juge  d'instruction 
de  l'arrondissement  d'Anvers,  aux  fins  de 
compléter  l'information  commencée  à  Malines 
et  d'entendre  de  nouveaux  témoins,  n'a  pas 
même  évoqué  l'affaire; 

c  Que  cette  non-évocation  résulte  tant  du 
dispositif  de  l'arrêt  que  de  l'absence  des  for- 
malités prescrites  à  cette  fin  par  les  arti- 
cles 255  et  suivants  du  code  d'instruction 
criminelle  ; 

c  Qu'il  suit  de  là  que  la  juridiction  com- 
pétente n'a  jamais  été  dessaisie  du  fond  de 
l'affaire,  et  qu'il  n'a,  par  conséquent,  pu  en- 
trer dans  l'esprit  de  la  cour  d'attribuer,  par 
son  arrêt,  compétence  au  tribunal  d'Anvers, 
et  de  faire  aiusi  indirectement  ce  que  la  loi 
ne  permet  de  faire  directement  qu'à  la  cour 
de  cassation,  et  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 542  prérappelé  ; 

c  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  ré- 
sulte que  le  tribunal  correctionnel  d'Anvers 
est  incompétent,  dans  l'espèce,  raiione  loci; 
mais  que  ce  moyen  d'incompétence  n'a  été 
opposé  ni  par  le  ministère  public,  ni  par  le 


prévenu;  qu'il  importe  dès  lors  d'examiner 
si  le  tribunal  doit  se  déclarer  incompétent 
d'office  ; 

f  Attendu  sur  ce,  que  si,  en  matière  ci- 
vile, il  faut  distinguer  entre  l'incompétence 
raiione  mater iœ,  qui  est  absolue,  et  l'incom- 
pétence ratione  loci,  qui  n'est  que  relative, 
cette  même  distinction  ne  peut  se  faire  en 
matière  criminelle  ; 

t  Que  si,  en  matière  civile,  l'incompétence 
ratione  loci  peut  être  couverte  par  l'acquies- 
cement des  parties,  c'est  parce  que  celles-ci. 
peuvent  renoncer  à  l'attribution  spéciale  faite 
à  certains  tribunaux  dans  leur  intérêt  privé 
plutôt  que  dans  l'intérêt  public  ;  mais  qu'il 
en  est  autrement  en  matière  criminelle;  que 
tout  ce  qu'ordonne  la  loi  en  cette  matière  est 
d'ordre  public,  puisque  tout  ce  qui  touche  à 
l'honneur,  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  des  ci- 
toyens intéresse  le  public  (cour  de  cassation 
de  France,  du  13  mai  1826)  ; 

c  Attendu  que  les  juridictions  sont  d'or- 
dre public;  que  décider  le  contraire  serait 
permettre  aux  parties  en  matière  criminelle 
de  se  choisir  des  juges  et  de  leur  conférer 
une  compétence  et  des  attributions  qu'ils  ne 
tiennent  pas  de  la  loi  ; 

t  Que  ce  principe  est  encore  consacré  par 
l'art. -8  de  la  constitution  belge,  qui  prescrit 
le  consentement  des  parties  pour  déroger  aux 
règles  de  la  juridiction; 

t  Attendu  que,  dans  cette  espèce,  ne  pas 
se  déclarer  incompétent  d'office,  serait  per- 
mettre aux  parties  de  déroger  par  des  con- 
ventions particulières  aux  lois  qui  intéres- 
sent l'ordre  public,  ce  que  la  loi  défend  for- 
mellement ; 

c  Par  ces  motifs,  oui  M.  Variez,  substitut 
du  procureur  du  roi,  eu  son  réquisitoire  et 
le  prévenu  en  ses  moyens  de  défense  déve- 
loppés par  M.  l'avocat  Fris,  du  barreau  de 
Malines; 

t  Ouï  aussi  les  témoins  appelés  par  le  mi- 
nistère public; 

c  Vu  les  art.  22, 23,  63  et  69  du  code  d'in- 
struction criminelle;  • 

c  Le  tribunal  se  déclare  incompétent  d'of- 
fice... > 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  4e  chambre,  rendit,  le 
3  juillet  1868,  un  arrêt  confirmatif  en  ces 
termes  : 

c  Vu  l'arrêt  rendu  le  2>  janvier  1868  par 
la  cour  de  Bruxelles,  chambre  des  mises  en 
accusation,  portant  renvoi  devant  le  juge 
d'instruction  du   tribunal  de  première  in- 
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slance  d'Anvers,  de  la  poursuite  et  des  pièces 
de  la  procédure  suivie  au  sujet  de  l'inhuma- 
tion du  cardinal-archevêque  Sterckx  dans 
Téglise  métropolitaine  de  Malines; 

c  Attendu  que  cet  arrêt  avait  pour  objet 
de  faire  compléter  par  le  juge  d'instruction 
prénommé  l'information  commencée  à  cet 
égard  par  ie  juge  d'instruction  du  tribunal  de 
première  instance  de  Malines,  lequel,  saisi 
d'abord  delà  poursuite,  s'était  refusé,  comme 
le  constate  son  ordonnance  du  i  7  du  même 
mois  de  janvier,  à  procéder,  alors  qu'il  en 
avait  été  dûment  requis,  à  l'audition  de  cer- 
tains témoins  qui  lui  étaient  indiqués  comme 
pouvant  éclairer  la  justice  ; 

€  Attendu  que,  après  l'accomplissement 
des  devoirs  prescrits  par  l'arrêt  précité, 
le  prévenu  Genneré  a  été  renvoyé,  par  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal d'Anvers  en  date  du  15  mars  1868,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville, 
pour  y  être  jugé  comme  auteur  ou  tout  au 
moins  comme  complice  de  l'infraction  mise  à 
sa  charge; 

c  Attendu  que  cette  ordonnance  ne  pou- 
vait être  attributive,  mais  seulement  indica- 
tive de  juridiction  pour  le  juge  de  renvoi; 

c  Qu'en  effet,  il  est  de  principe,  en  droir, 
que  si  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil qui  renvoie  le  prévenu  en  police  correc- 
tionnelle, a  bien,  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
frappée  d'opposition,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  ce  sens  qu'elle  saisit  le  tribunal,  qui 
ne  peut  l'annuler,  elle  ne  lie  cependant  pas 
ce  tribunal  en  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence; 

c  Attendu,  dans  l'espèce  du  procès,  que 
les  faits  de  la  prévention  auraient  été  com- 
mis à  Matines,  ou  l'inculpé  Genneré  avait  sa 
résidence  au  temps  de  leur  perpétration  et 
où  il  a  été  trouvé  ; 

f  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  23,  63 
et  69  du  code  d'instruction  criminelle,  le 
droit  de  connaître  d'un  délit  n'appartient 
qu'aux  juges  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis, 
à  ceux  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu  ou 
à  ceux  du  lieu  où  il  a  été  trouvé  ; 

c  Qu'il  suit  donc  de  là  que  le  juge  d'in- 
struction de  Malines,  comme  juge  naturel  de 
l'infraction,  avait  seul  compétence  pour  en 
informer; 

c  Attendu  que  la  loi  n'admet  de  déroga- 
tion ou  d'exceptions  à  ces  principes  attribu- 
tifs de  compétence  que  celles  qu'elle  a  for- 
mellement reconnues  ; 

•  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'accorde  à  une  chambre  d'accusation,  infir- 


mant une  ordonnance  du  juge  d'instruction 
régulièrement  saisi  d'une  poursuite,  le  pou- 
voir de  prescrire  le  renvoi  de  la  procédure 
a  un  autre  juge  d'instruction,  et,  comme 
conséqueuce  de  ce  renvoi,  d'attribuer  au  tri- 
bunal, auquel  ce  dernier  appartient  par  ses 
fonctions,  la  connaissance  du  fait  pour- 
suivi ;  • 

c  Attendu  que,  pour  justifier  un  pareil 
renvoi,  l'on  ne  saurait  invoquer,  même  par 
induction,  l'art.  238  du  code  d'instruction 
criminelle  ; 

c  Que  cette  disposition,  insérée  au  cha- 
pitre des  mises  en  accusation  et  portant  que 
f  si  la  cour  estime  que  le  prévenu  doit. être 
f  renvoyé  à  un  tribunal  de  simple  police  ou 
c  a  un  tribunal  de  police  correctionnelle, 
f  elle  prononcera  le  renvoi  et  indiquera  le 
«  tribunal  qui  doit  en  connaître,  i  démontre 
par  son  texte,  alors  surtout  qu'on  met  celui- 
ci  en  rapport  avec  le  paragraphe  suivant, 
qu'elle  n'est  relative  qu'à  la  compétence 
ratione  materiœ; 

c  Que  ce  n'est  donc  qu'à  ce  point  de  vue 
seulement  qu'elle  accorde  aux  chambres 
d'accusation  le  droit  d'indiquer  le  tribunal 
qui  doit'counaitre  des  faits  d'une  prévention, 
selon  qu'ils  présentent  les  caractères  ou  d'une 
contravention  ou  d'un  délit,  mais  qu'on  ne 
peut  eu  conclure  qu'elle  les  autorise  à  déro- 
ger aux  principes  généraux  de  la  compétence 
territoriale  consacrés  par  les  art.  23,  63  et  69 
du  code  d'instruction  criminelle; 

i'  Attendu,  du  reste,  que  cette  interpréta- 
tion ressort  à  toute  évidence  des  motifs 
mêmes  de  l'art.  230  :  c  Lorsque  les  pré- 
c  somptions  paraissent  suffisantes,  disait,  en 
c  les  exposant,  le  conseiller  d'Etat  Faure  au 

<  corps  législatif,  la  cour  renvoie  le  prévenu 
c  pour  être  jugé  et  désigne  le  tribunal  d'après 

<  la  qualité  du  délit;  > 

c  Attendu  qu'on  ne  pourrait  avec  plus  de 
raison,  dans  le  but  de  justifier  le  droit  pour 
une  chambre  d'accusation  de  déplacer  la 
compétence  d'une  juridiction  originairement 
et  légalement  saisie,  argumenter  du  texte  de 
l'article -214  du  c  de  d'instruction  crimi- 
nelle; 

c  Qu'en  effet,  à  supposer  qu'elle  puisse 
être  considérée  comme  renfermant  une  ex- 
ception aux  règles  générales  de  la  compé- 
tence, celle  disposition,  placée  d'ailleurs 
dans  le  chapitre  des  tribunaux  correction- 
nels, ne  peut  s'appliquer  à  des  cas  autres  que 
celui  qui  s'y  trouve  énoncé  ; 

c  Que  cette  interprétation  restrictive  se 
fonde  surtout  sur  ce  principe  que  toutes  les 
règles  qui  touchent  à  l'ordre  des  juridictions 
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et  à  leur  compétence  respective  sont  de 
stricte  application,  et  ne  peuvent  dès  lors 
s'étendre  d'une  hypothèse  délermiuée  par  la 
loi  à  une  autre  hypothèse  toute  différente  et 
qui  n'y  est  pas  expressément  prévue; 

c  Attendu  que,  à  défaut  d'un  texte  de  loi 
qui  attribue  spécialement  aux  chambres 
'd'accusation  le  pouvoir  de  déroger  aux  rè- 
gles de  compétence  fixées  relativement  au 
lieu  du  délit  et  à  celui  de  la  résidence  nabi  - 
tuelle  ou  momentanée  du  prévenu  par  les 
art.  23  et  63  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, il  faut  reconnaître  que  le  droit  exor- 
bitant de  saisir  ou  de  dépouiller  les  juridic- 
tions et  de  modifier  les  principes  énoncés 
dans  les  dispositions  précitées,  ne  peut 
appartenir  qu'à  la  cour  de  cassation,  à  qui  a 
été  donné,  notamment  par  Tan.  542  du  même 
code,  le  pouvoir  de  renvoyer,  dans  des  cas 
déterminés,  la  connaissance  d'une  affaire 
d'un  tribunal  correctionnel  à  un  autre  tribu- 
nal de  même  qualité,  ou  d'un  juge  d'instruc- 
tion à  un  autre  juge  d'instruction  ; 

c  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  le  premier  juge  n'ayant  pas  été 
légalement  saisi  de  la  poursuite,  c'est  à  bon 
droit  qu'il  s'est  déclaré  incompétent  pour  en 
connaître  ; 

<  Par  ces  motifs,  la  cour,  recevant  l'appel 
du  ministère  public  et  y  faisant  droit,  le  met 
au  néant...  i 

Cet  arrêt,  qui  n'a  été  l'objet  d'aucun  re- 
cours, était  passé  en  force  de  chose  jugée. 

C'est  dans  cette  situation  que,  le  5  août 
4868,  M.  le  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  a  formé  une  demande 
en  règlement  de  juges  : 

La  requête  était  ainsi  conçue  : 

c  Le  chanoine  Genneré,  domicilié  à  Ma- 
tines, était  poursuivi  pour  y  avoir  fait  inhu- 
mer, dans  l'église  de  Saint -Rombaui,  la 
dépouille  mortelle  du  cardinal-archevêque 
Slercki, 

c  Après  avoir  posé  quelques  actes  d'in- 
formation, le  juge  d'instruction  fut  requis 
d'entendre  comme  témoins  le  vicaire  général 
Lauwers  et  l'abbé  Neeriuckx,  et  de  confron- 
ter ces  témoins  avec  le  bourgmestre  de  Ma- 
tines ;  mais  il  s'y  refusa  par  une  ordonnance 
du  17  janvier  dernier,  qui  fut  immédiatement 
frappée  d'opposition,  et  cette  opposition  fut 
accueillie  par  un  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  du  25  janvier,  qui  or- 
donna l'audition  des  deux  témoins  et  leur 
confrontation  avec  le  bourgmestre.  La  cour 
renvoya  en  même  temps  c  le  dossier  et  la 
i  poursuite  devant  le  juge  d'instruction  d'An- 


«  vers,  >  qu'elle  chargea  «  de  compléter  Vin- 
c  formation  commencée  à  Malines.  ■  Elle  le 
chargea  notamment  <  d'entendre  comme  té- 
c  moins,  sur  les  faits  rappelés  an  réquisitoire 
€  du  ministère  public,  le  vicaire  général 
<  Lauwers  et  l'abbé  Neerinckx.  »  (Dossier 
de  Matines,  nM  35,  37, 58,  41  et  42.) 

•  Le  juge  d'instruction  d'Anvers,  $am 
de  la  poursuite  par  l'arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  entendit  donc  les 
témoins  indiqués  et  compléta  l'information 
comme  le  lui  prescrivait  cet  arrêt.  Il  fit  en- 
suite son  rapport  à  la  chambre  du  conseil 
d'Anvers,  qui  renvoya  le  prévenu  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  la  même  ville,  par 
une  ordonnance  du  13  mars.  (Dossier  d' Ait- 
vers,  n«  23  et  24.) 

c  La  cause  fut  en  conséquence  plaidée  le 
24  à  Anvers  ;  mais  le  tribunal  se  déclara 
d'office  incompétent  pour  en  connaître.  Soo 
jugement,  qui  fut  rendu  le  31  mars,  constate 
mène,  dans  l'un  de  ses  considérants,  que 
f  le  moyen  d'incompétence  n'avait  été  op- 
c  posé  ni  par  le  ministère  public,  ni  par  le 
c  préveuu  ;  >  et  la  cour  a  confirmé  ce  juge- 
ment par  un  arrêt  du  3  juillet,  contre  lequel 
il  n'y  a  pas  eu  de  pourvoi  en  cassation. 

<  Si  ce  pourvoi  avait  eu  lieu  et  si  l'arrêt 
avait  été  cassé,  la  cause  et  le  prévenu  au- 
raient dû  être  renvoyés  devant  une  autre 
cour  d'appel,  qui  les  aurait  peut-être  ren- 
voyés (Ile-même  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel, après  avoir  statué  sur  la  question  de 
compétence.  Cette  marche  aurait  donc  pu 
entraîner  de  nouvelles  et  de  nombreuses  io- 
volutions  de  procédures,  tandis  qu'un  règle- 
ment de  juges  n'aura  d'autre  conséquence 
que  de  renvoyer  le  prévenu  à  Matines  ou  a 
Anvers,  selon  que  la  cour  de  cassation  ad- 
mettra ou  rejettera  le  moyen  d'incompétence 
décrété  d'office  à  Anvers  et  sanction  né  par  la 
cour  dans  sou  arrêt  du  3  juillet.  Voilà  pour- 
quoi nous  avons  choisi  dé  préférence  la  vote 
du  règlement  des  juges  bien  que  cet  arrêt, 
s'il  devait  être  suivi,  soit  «le  nature  à  compro- 
mettre gravement  la  police  judiciaire  et  la 
bonne  administration  de  la  justice  crimi- 
nelle. 

f  D'après  l'art.  235  du  code  d'instruction 
criminelle,  la  chambre  des  mises  eu  accusa- 
lion  avait  le  droit  c  d'informer  ou  de  faire 
f  informer  •  sur  la  prévention  dont  elle 
était  saisie  :  c'est  à-dire,  d'instruire  par  elle- 
même  ou  de  faire  instruire  par  d'autres;  et, 
d'après  l'art.  236,  un  de  ses  membres  aurait 
dû  remplir,  dans  le  premier  cas,  les  fonctions 
de  juge -instructeur.  C'était  enfin,  d'après 
l'ait.  239,  la  cour  elle  même  qui  aurait  dû 
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renvoyer,  dans  ce  cas,  le  prévenu  en  police 
correctionnelle,  sans  intervention  préalable 
de  la  chambre  du  conseil  ;  mats  elle  n'aurait 
pu  le  renvoyer  qu'au  tribunal  de  Malines, 
d'après  les  art.  23  et  63  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  La  question  de  compétence 
n'aurait  donc  pas  surgi  dans  cette  hypo- 
thèse. 

f  Si,  au  contraire,  comme  cela  a  eu  lieu, 
la  cour  n'entendait  pas  exercer  son  droit 
d'évocation,  si  elle  jugeait  plus  convenable 
de  faire  entendre  les  témoins  Lauwers  et 
Neerinckx  par  le  juge  d'instruction,  elle 
n'aurait  pu  renvoyer  la  poursuite  au  juge  de 
Malines  qu'en  lui  intimant  l'ordre  d'interro- 
ger ces  témoins,  de  les  confronter  avec  le 
bourgmestre  et  de  revenir  sur  la  décision 
qu'il  avait  rendue  le  17  janvier.  Mais  cette 
injonction,  en  supposant  que  le  juge  y  eût 
obtempéré,  n'en  aurait  pas  moins  constitué 
un  excès  de  pouvoir  et  une  grave  atteinte  à 
l'indépendance  du  magistrat.  C'est  ce  que  la 
cour  de  cassation  de  France  a  jugé,  dans 
l'espèce  suivante,  par  un  arrêt  du  30  décem- 
bre 1842  (Sirey,  43,  1,  303): 

t  Un  témoin  appelé  devant  le  juge  d'in- 
struction n'avait  pas  comparu.  Il  était  pas- 
sible d'une  amende, aux  termes  des  art.  80  et 
92  du  code  d'instruction  criminelle,  et  il 
pouvait  être  contraint,  en  outre,  par  voie  de 
mandat  d'amener,  à  venir  faire  sa  déclara- 
tion. Le  juge  d'instruction  cependant  ne 
crut  pas  devoir  prononcer  l'amende  et  se 
borna  à  décerner  un  mandat  de  comparution 
contre  le  témoin.  Le  procureur  du  roi  requit 
ensuite  la  condamnation  de  ce  dernier  à 
l'amende,  et  le  juge  d'instruction  déclara, 
par  une  ordonnance  du  13  décembre  1841, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  droit  à  ce  ré- 
quisitoire, par  le  motif  que  la  procédure 
était  complète  et  que  la  loi  laissait  au  juge 
la  faculté  de  choisir  la  voie  de  contrainte 
qu'il  pouvait  croire  nécessaire.  Le  ministère 
public  se  pourvut  contre  cette  ordonnance, 
et  la  cour  de  Cayenne  décréta  un  plus  ample 
informé,  par  un  arrêt  du  17  décembre  18it. 
Elle  enjoignit  en  même  lemps  au  juge  d'in- 
struction de  prononcer  une  double  amende 
contre  le  témoin,  pour  n'avoir  pas  d'abord 
comparu,  et  pour  avoir  ensuite  refusé  de  dé- 
poser. Le  cas  était,  comme  on  le  voit,  par- 
fait* ment  identique  au  nôtre,  puisqu'il  s'a- 
gissait égahmeut  de  faire  revenir  le  juge 
d'instruction  sur  une  décision  qu'il  avait  pré- 
cédemment rendue.  Mais  l'arrêt  fut  cassé, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  30  décembre  1842, 
par  les  motifs  deduils  dans  un  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  général  Dupin. 

•  L'injonction  de  prononcer  cette  double 


c  amende,  disait  H.  Dupin,  est  une  atteinte 
c  portée  à  l'indépendance  du  juge  d'instruc- 
4  lion,  qui,  ayant  statué  sur  des  faits  rela- 
f  tîfs  à  M.  Pasquier,  ne  pouvait  être  con- 
c  train  t  a  changer  sa  décision,  à  prononcer, 
«  à  raison  des  mêmes  faits,  une  amende 

<  qu'il  ne  croyait  p  >s  méritée,  et  à  faire  ainsi 
c  un  acte  contraire  à  sa  conviction.  La  cour 
c  royale  de  Cayenne  a  donc  excédé  ses  pou- 
f  voirs,  etc.;  i  comme  la  chambre  des  mises 
en  accusation  les  aurait  excédés  elle-même, 
si  elle  avait  renvoyé  la  procédure  à  Malines, 
et  si  elle  avait  prescrit  an  juge  d'instruction 
d'entendre  les  témoins  Lauwers  et  Neerinckx, 
malgré  l'ordonnance  contraire  qu'il  avait 
rendue  dans  les  limites  de  ses  attributions. 
Le  renvoi  à  Malines  était  donc  impossible, 
et  si  la  cour  ne  consentait  pas  à  évoquer  la 
poursuite,  il  ne  lui  restait  qu'à  en  saisir  un 
autre  juge  d'instruction,  étranger  à  l'ordon- 
nance du  i  7  janvier.  C'est  aussi  ce  qu'elle  a 
fait  et  ce  que  le  ministère  public  lui  avait  de- 
mandé par  son  réquisitoire. 

c  Ce  renvoi  se  justifiait  d'ailleurs  par  une 
règle  de  procédure  que  notre  cour  de  cassa- 
tion résumait,  en  1852,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

c  Attendu  que  d'après  l'économie  de  la 
c  loi,  résultant  des  art.  244,  429,  451  et 
c  432  du  code  d'instruction  criminelle,  lors- 

<  qu'un  tribunal  a,  sur  une  affaire  de  sa 
*  compétence,  fait  un  acte  ou  rendu  un  ju- 
i  gemetit  que  l'autorité  supérieure  a  ensuite 
c  réformé  ou  annulé,  il  ne  peut  plus  con- 
t  naître  de  cette  affaire,  et  que,  par  voie  de 
c  conséquence,  cette  incompétence  doit  s'é- 
c  tendre  aux  juridictions  qui  lui  sont  subor- 
c  données.  >  (Jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  de  Belgique,  1852,  p.  352.) 

c  II  est  de  règle,  dit  aussi  Faustin  Hélie, 
t  page  314  de  son  sixième  volume,  qu'un 
t  tribunal  qui  a  connu  d'une  affaire  ne  peut 
c  en  être  ressaisi  après  que  sa  décision  a  été 
i  infirmée  par  le  tribunal  supérieur.  Cette 

<  règle,  qui  a  pour  but  de  protéger  l'indé- 
c  pendance  des  juges  contre  toute  influence 
t  susceptible  de  la  troubler,  n'est  point 
c  écrite  dans  la  loi  en  termes  généraux,  mais 
c  elle  est  consacrée  et  répétée  dans  plu- 

<  sieurs  de  ses  textes  ;  »  et  il  ajoute,  à  la 
page  318  du  même  volume  :  c  On  comprend 
c  que  le  juge  qui  a  déjà  statué  sur  une  ques- 
c  tion  ne  doit  pas  être  ressaisi  de  la  même 
t  question;  il  apporterait  dans  celte  nou- 
«  velle  niissiou,  ou  une  opinion  faite  à  l'a- 
c  vance,  ou  des  susceptibilités  qui  nuiraient 
c  à  l'administration  de  la  justice.  •  Ce  prin- 
cipe autorisait  donc  la  cour  à  dessaisir  le  juge 
d'instruction  de  Malines  et  à  renvoyer  la  pour- 
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suiteau  juge d'instructiond'Anvers,  alors  sur- 
tout qu'elle  n'aurait  pu,  sans  excès  de  pou- 
voir et  sans  porter  atteinte  à  l'indépendance 
du  magistrat,  obliger  le  juge  d'instruction  de 
Malioes  à  entendre  les  témoins  Lauwers  et 
Neerinckx. 

f  Indépendamment  des  principes  que 
nous  venons  de  rappeler,  l'art.  230  du  code 
d'instruction  criminelle  autorisait  encore  la 
cour  à  déléguer  le  juge  d'instruction  d'An- 
vers pour  achever  la  procédure  commencée  à 
Malines. 

c  Cet  article,  également  applicable, comme 
nous  le  verrons,  aux  ordonnances  du  juge 
d'instruction  et  à  celles  de  la  chambre  du 
conseil,  règle  en  effet  la  marche  à  suivre 
par  la  cour  lorsqu'elle  réformé  une  ordon- 
nance criminelle  rendue  par  cette  chambre, 
et  lorsqu'elle  renvoie  le  prévenu  au  correc- 
tionnel ou  en  simple  police.  Or,  voici  la  règle 
qu'il  lui  trace  : 

c  Si  la  cour  estime,  porte  l'art.  250,  que 
c  le  prévenu  doit  être  renvoyé  à  un  tribunal 

•  de  simple  police  ou  à  un  tribunal  de  police 

•  correctionnelle,  elle  pronoucera  le  renvoi 
c  et  indiquera  le  tribunal  qui  doit  en  cou- 
i  naître  :  >  la  cour  a  donc  deux  choses  à 
faire  :  prononcer  le  renvoi  du  prévenu  en 
simple  police  ou  en  police  correctionnelle,  et 
indiquer  le  tribunal  qui  devra  le  juger.  Elle  a 
donc  évidemment  le  droit,  lorsqu'elle  ré- 
forme l'ordonnance  du  premier  juge,  de  ren- 
voyer le  prévenu  devant  un  autre  tribunal 
que  celui  de  son  domicile  ou  celui  du 
lieu  où  le  fait  s'est  produit  :  en  d'autres  ter- 
mes, de  le  renvoyer  d'un  tribunal  à  un  autre. 

c  L'art.  250  a,  du  reste,  été  toujours  inter- 
prété dans  le  sens  que  nous  lui  donnons. 
Voir  à  cet  égard  :  Angers,  2  août  1852  (Si- 
rev,  1852,  2,  628)  ;  Rennes,  16  octobre  1852 
(Sirey,  1852,  2,  629);  cass.  de  France, 
27  uovembre  1852  (Sirey,  1853,  1,  397), 
4  avril  1856  (Sirey,  1856,  I,  623)  et  50  mars 
1857  (Sirey,  1857,  1,  618);  Bruxelles, 5  juil- 
let 1845  (Jurisprud.  des  cours  de  Belgique, 
année  1846,  p.  440  et  suiv.). 

c  C'est  également  la  signification  que  le 
conseil  d'Etat  de  France  attribuait  à  l'ar- 
ticle 230,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
du  17  juillet  1856. 

<  Ou  sait  que  cette  loi  a  modifié  plusieurs 
dispositions  du  code  d'instruction  criminelle, 
notamment  celles  des  art.  127,  129,  130  et 
153;  qu'elle  a  supprimé  l'intervention  delà 
chambre  du  conseil  dans  l'instruction  des 
affaires  criminelles,  correctionnelles  et  de 
police,  et  qu'elle  a  chargé  le  juge  d'instruc- 
tion de  prononcer  lui-même  le  non-lieu  ou 
le  renvoi  du  prévenu  devant  le  tribunal  cor- 


rectionnel, le  tribunal  de  simple  police  ou  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  Mais,  en 
présence  de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  il  n'y 
avait  plus  aucun  motif  d'autoriser  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  lorsqu'elle  réfor- 
mait une  ordonnance  criminelle,  à  renvoyer 
le  prévenu  d'un  tribunal  à  un  autre,  puisque 
le  juge  d'instruction  dont  l'ordonnance  était 
réformée  avait  seul  connu  de  l'affaire.  Aussi 
la  loi  de  1856  n'autorise- tel  le  plus  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  à  indiquer  le  tri- 
bunal qui  devra  juger  le  prévenu  ;  elle  se 
borne  à  dire  que  cette  chambre  «  prononcera 
c  le  renvoi  du  prévenu  devant  le  tribunal 
c  compétent;  >  et  pour  faire  comprendre  ce 
changement  de  rédaction,  l'exposé  des  mo- 
tifs indique  eu  ces  termes  le  sens  primitif 
de  l'art.  230  : 

f  Enfin,  lorsqu'une  chambre  d'accusation, 
c  réformant  une  ordonnance,  renvoie  l'in- 
c  culpé  à  la  police  correctionnelle,  Part.  250 
c  autorise  la  cour  a  désigner,  dans  le  res- 
c  sort,  un  tout  autre  tribunal  que  celui  où 

<  s'est  faite  la  première  instruction,  etc.  i 
(Sirey,  1856,  Lois  annotées,  p.  116,  3*  co- 
lonne.) 

f  Le  conseil  d'Etat  de  France,  qui  forme 
l'une  des  branches  du  pouvoir  législatif, com- 
prenait donc  l'art.  230  clans  le  même  sens 
que  lés  arrêts  cités  plus  haut;  et  c'est  pour 
ce  motif  qu'en  transférant  les  attributions  de 
la  chambre  du  conseil  au  juge  d'instruction, 
il  a  modifié  l'art.  230  lui-même,  et  ordonné 
le  renvoi  du  prévenu  devant  le  tribunal  com- 
pétent. C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  de 
France  expliquait  fort  bien  dans  son  arrêt 
précité  du  23  avril  1857. 

c  Faustiu  Hélie  est  le  seul  qui  professe 
une  opinion  contraire  à  la  nôtre. 

c  Lorsque  l'art.  230,  dit-il  (6*  vol.,  p.  324), 
c  charge  la  chambre  d'accusation  d'indiquer, 
«  après  avoir  admis  la  prévention,  le  tribu- 
c  nal  qui  doit  en  connaître,  il  entend  le  tri- 
i  bunal  qui  doit  en  connaître  aux  termes  de 

<  la  loi,  c'est-a-dii  c,  le  tribunal  compétent  ;  il 
c  n'autorise  nullement  la  cour  à  indiquer 
c  dans  son  ressort  tel  tribunal  qu'il  lui  plaira 
«  de  choisir.  > 

f  Cela  pourrait  être  vrai  si  l'article  230 
était  conçu  dans  les  termes  que  lui  prête 
Faustin  Hélie.  Mais  cet  article  va  plus  loin. 
Il  oblige  la  cour,  ainsi  que  nous  l'avons  va, 
non-seulement  à  prononcer  le  renvoi  en  po- 
lice correctionnelle  ou  en  simple  police,  mais 
encore  à  indiquer  le  tribunal  qui  devra  con- 
naître de  la  prévention.  C'est  même  pour  ce 
motif  que  la  loi  française  de  1856,  lorsqu'elle 
a  voulu  restreindre  le  sens  primitif  de  l'ar- 
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ikle  250  et  le  ramener  aux  termes  que  loi 
assigne  Faustin  Hélie,  s'est  bornée  à  dire  que 
la  cour  prononcerait  le  renvoi  devant  le  tri- 
bunal compétent. 

•  L'interprétation  de  Faustin  Hélie  est 
d'ailleurs  contredite,  comme  nous  l'avons  tu 
encore,  par  celle  du  conseil  d'Etat  de  France 
et  par  une  jurisprudence  qui  n'a  jamais 
varié;  or,  comme  le  disait  la  loi  romaine, 
si  de  interpretatione  legis  quœratur,  imprimis 
inspiciendum  est  quo  jure  civilas  rétro  in  ejus- 
modi  casibus  usa  fumet  :  nam  imper ator  nouer 
Severus  rescripsit,  in  ambiguitatibus  quœ  ex 
Ugibus  proficUcuntur,  consuetudinem  au*  re- 
rum  perpêtuo  similiter  judicatarum  auctorita- 
tem,  vim  legis  obtinere  debere.  (Dîg.,  De  Ugibus, 
liv.  1",  titre  5,  lois  37  et  38.) 

c  Faustin  Hélie  invoque  cependant  quatre 
arrêts  de  cassation  à  l'appui  de  la  thèse  qu'il 
défend  (p.  312, 319, 320  et  321,  6«  volume)  : 
1°  un  arrêt  du  10  avril  1829  (Sirey,  1830, 
l,J>.  333);  2°  un  arrêt  du  17  décembre  1824 
(Sirey,  1825,  1,  p.  250);  3°  un  arrêt  du 
24  avril  1828  (Sirey,  1828,  1,  p.  438);  4°  un 
arrêt  du  24  août  1849. 

t  Hais  ce  dernier  arrêt  confirme  plutôt 
notre  opinion  que  la  sienne,  puisqu'il  porte  : 

c  Attendu  que  la  chambre  d'accusation, 
t  en  renvoyant  les  prévenus  devant  le  tribu- 
c  nal  de  police  correctionnelle  de  Rouen, 
c  composé  d'autres  juges  que  ceux  qui  avaient 
c  concouru  h  V ordonnance,  a  dépassé  la  limite 
<  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  attribués  par 
c  l'art.  230  ;  que  cet  article  ne  l'autorisait 
c  pas  a  faire  dans  le  même  tribunal  une  dési- 
t  gmtlon  exclusive  d'une  partie  de  ses  mem- 
c  Eres  qu'elle  frappait  par  là  de  suspicion,  i 

c  Quant  aux  trois  autres  arrêts,  ils  ne 
s'occupent  en  aucune  manière  de  l'art.  230  ; 
ils  ne  visent  pas  même  cet  article,  et  ils  se 
bornent  à  décider,  par  des  considérations 
générales,  les  questions  qui  étaient  soumises 
à  la  cour  de  cassation.  On  ne  peut  donc  rien 
induire  de  ces  trois  arrêts  pour  combattre  la 
jurisprudence  constante  qui  a  fixé  le  sens  de 
Fart.  230. 

c  Les  questions  qu'ils  traitent  sont  même 
étrangères  à  la  nôtre. 

c  Dans  l'arrêt  de  1829,  il  s'agissait  d'une 
affaire  provenant  de  la  cour  de  Grenoble. 

c  Cette  cour  avait  réformé  une  ordonnance 
do  Juge  d'instruction,  portant  que  les  pour- 
suites commencées  contre  l'huissier  Bonnet 
ne  seraient  pas  continuées,  et  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  qui  avait 
statué  ineompéiemment  sur  le  conflit  élevé 
eolre  le  juge  d'instruction  et  le  ministère  pu* 
blic.  Elle  avais  en  même  temps  tenvoyé  Tin~ 
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formation  à  un  juge  du  même  tribunal,  autre 
que  le  juge  d'instruction  en  titre,  ci  elle  avait 
exclu  de  la  chambre  du  conseil  les  juges  qui 
avaient  statué  une  première  fois.  Le  cas  était, 
comme  on  le  voit,  identique  sous  ce  rapport 
à  celui  dont  s'occupait  l'arrêt  de  1849,  et  la 
solution  devait  être  la  même.  Mais  celte 
question  n'a  aucun  rapport  avec  la  nôtre, 
puisque  nous  nous  bornons  à  soutenir  que 
Part.  230  autorise  la  chambre  d'accusation  à 
renvoyer  la  cause  et  le  prévenu  d'un  tribunal 
à  un  autre,  et  non  à  d'autres  juges  dans  le 
même  tribunal. 

f  Nous  comprenons  encore  moins  l'invo- 
cation de  l'arrêt  de  1824. 

c  En  fait ,  la  cour  d'Orléans  avait  annulé 
une  ordonnance  criminelle  du  tribunal  de 
Tours  et  renvoyé  le  prévenu,  pour  être  jugé 
correctionneilement,  devant  le  tribunal  de 
Loches,  par  le  motif  que  le  tribunal  de  Tours 
n'en  pouvait  plus  connaître,  depuis  6on  or- 
donnance de  mise  en  prévention.  La  cour 
d'Orléans  avait  donc  appliqué,  par  ce  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre,  le  principe  consacré 
par  l'an. 230. 

<  Le  tribunal  de  Loches  jugea  l'affaire  et 
acquitta  le  prévenu.  Mais,  sur  l'appel  du  mi- 
nistère pubiic,  appel  porté  devant  le  tribunal 
de  Tours,  ce  dernier  tribunal  se  déporta»  par 
le  motif  que  les  juges  de  Tours  avaient  pré- 
cédemment connu  de  l'affaire  en  rendant 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil.  Le 
cours  de  la  justice  se  trouvait  donc  inter- 
rompu et  la  cour  de  cassation  s'est  bornée  à 
régler  de  juges.  11  est  à  remarquer  d'ailleurs 
que  son  arrêt  ne  critique  en  aucune  manière 
la  compétence  du  tribunal  de  Tours,  comme 
juge  d'appel,  ni  par  conséquent  celle  du  tri- 
bunal de  Loches,  comme  juge  de  renvoi. 

c  L'arrêt  de  1828  est  le  seul  qui  ait  quel- 
que rapport  avec  notre  question,  puisqu'il 
s'agissait  aussi,  dans  cette  espèce,  d'une 
affaire  renvoyée  d'un  tribunal  à  ou  antre; 
mais  la  cour  de  cassation  s'est  basée  unique- 
ment sur  ce  qu'il  n'y  avait  ni  utilité  ni  né- 
cessité de  prononcer  ce  renvoi,  ce  qui  fait 
croire  qu'elle  aurait  jugé  autrement  si  elle 
avait  reconnu  cette  utilité  ou  cette  nécessité. 
Elle  n'a  d'ailleurs  visé  en  aucune  manière 
l'art.  230;  son  arrêt  ne  peut  donc  servir  a 
expliquer  cet  article  dans  un  sens  plutôt  que 
dans  l'autre. 

c  Après  avoir  mentionné  ou  reproduit 
la  plupart  de  ces  arrêts  dans  son  Réper- 
toire de  jurisprudence,  y9  Instruction  crimi- 
nelle, n°  1084,  Dalloz  ajoute  :  «  On  doit 
c  remarquer  que  l'arrêt  du  27  novembre 
c  1852  reconnaît  seulement  au*  chambres 
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c  d'accusation  la  faculté  de  désigner  un 
t  autre  tribunal  ;  il  n'en  impose  pas  l'obliga- 
c  tion  ;  ainsi  trois  systèmes  :  4*  on  doit  ren- 
c  voyer  devant  le  même  tribunal  ;  2°  on  doit, 
c  au  contraire,  renvoyer  devant  un  autre 
t  tribunal  ;  3°  la  chambre  d'accusation  peut 
c  a  son  gré  renvoyer  devant  l'un  ou  devant 
c  l'autre  de  ces  tribunaux.  Et  c'est,  à  notre 
c  sens,  ce  dernier  système  qui  doit  être 
i  suivi;  car,  d'une  part,  le  premier  tribunal 
c  peut  être  tellement  engagé  par  ses  appré- 
c  dations,  qu'il  serait  a  craindre  qu'il  ne 
c  rendit  pas  une  justice  suffisamment  im- 
c  partiale;  d'autre  part,  ce  même  tribunal 
c  peut,  au  contraire,  être  si  peu  engagé  par 
c  sa  décision,  qu'il  n'y  aurait  pas  de  raison 

<  de  loi  enlever  la  connaissance  de  l'affaire, 
t  tandis  qu'il  pourrait  être  fort  embarrassant 
c  de  la  renvoyer  devant  un  autre  tribunal. 
«  Le  système  vers  lequel  nous  penchons 
c  tend  à  parer  à  ces  diver$  inconvénients, 
f  Les  termes  mêmes  de  l'art.  230  :  la  cour 

<  indique  le  tribunal  qui  doit  en  connaître, 
•  ajoutent  encore  à  la  force  de  ces  raisons. 
«  M.  Mangin,  t.  2,  p.  156,  s'exprime  dans  le 
t  même  sens.  • 

«  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  l'avocat 
général  Nicias  Gaillard,  dans  un  article  très- 
remarquable  de  la  Revue  de  législation  et  de 
jurisprudence,  6e  vol.,  p.  142  à  161. 

c  Après  avoir  énoncé,  à  la  page  U6,  quel- 
ques propositions  sur  lesquelles  il  se  réserve 
de  revenir  plus  tard,  l'auteur  de  cet  article 
ajoute  :  c  Mais  avant  d'exposer  les  preuves 

<  sur  lesquelles  je  fonde  mon  opinion,  je 
«  dois  poser  les  bornes  dans  lesquelles  j'en- 

<  tends  la  renfermer. 

c  Je  ne  prétends  point  que  dans  les  cas 
c  prévus  par  l'art.  230  du  code  d'instruction 

<  criminelle,  la  cour  doive  toujours  attribuer 
c  la  connaissance  de  l'affaire  au  tribunal  du 
c  lieu  où  s'est  faite  la  première  instruction  ; 
«  je  reconnais  que  la  cour  a  la  faculté  de  dési- 

<  gner  tout  autre  tribunal.  Je  n'hésite  même 
c  point  à  dire  que,  toutes  choses  égales  d'ail- 
c  leurs,  il  peut  être  plus  convenable  de  renvoyer 
«  le  prévenu  devant  d'autres  juges  que  ceux  de 
c  qui  émane  V ordonnance  annulée,  et  que  c'est 
c  ce  qui  doit  arriver  le  plus  souvent,  i 

<  L'art.  230  autorise  donc  les  chambres 
de  mise  eh  accusation,  lorsqu'elles  réforment 
des  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil,  à 
renvoyer  la  cause  et  le  prévenu  devant  un 
autre  tribunal.  Celte  question,  dès  lors,  est 
résolue  par  un  texte  formel,  ce  qui  nous  dis- 
pense de  rencontrer  les  nombreuses  obser- 
vations déduites,  en  sens  contraire,  par 
Faustin  Hélie,  depuis  la  page  313  jusqu'à  la 


page  324  de  son  6*  volume.  Ces  observations 
laissent  d'ailleurs  complètement  de  côté 
l'art.  230,  dont  Faustin  Hélie  ne  s'occope 
qu'à  la  page  324,  et  qu'il  interprète  dans  un 
sens  contraire  au  nôtre,  en  invoquant  les  pa- 
roles du  conseiller  d'Etat  Faure,  à  la  séance 
du  corps  législatif  du  29  novembre  1808. 
Mais  ces  paroles  ne  se  rapportent  pas  plus 
à  l'art.  230  qu'à  toute  autre  disposition  de 
celte  partie  du  code  d'instruction  criminelle. 
Elles  se  bornent,  comme  tout  le  discours  de 
M.  Faure,  à  exposer  l'économie  générale  du 
projet  de  loi. 

<  Il  est  du  reste  évident,  comme  nous 
l'annoncions  plus  haut,  que  Part.  230  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  ordonnances  réformées 
du  juge  d'instruction  qu'à  celles  de  la  cham- 
bre du  conseil. 

c  Quoique  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle ne  renferme  pas  une  seule  disposition 
qui  autorise  le  ministère  public  à  se  pour- 
voir contre  les  ordonnances  du  juge  d'in- 
struction, la  nécessité  a  fait  admettre  ce 
recours  par  la  doctrine  et  par  la  jurispru- 
dence, à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  pour 
les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil, 
aux  termes  de  l'art.  135  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  c  Les  formes  du  recours 
c  n'ont  point  été  réglées  par  la  loi,  dit  à  ce 

<  sujet  Faustin  Hélie,  5e  vol.,  p.  181.  On  lui 
c  applique  dans  la  pratique  la  qualification 
c  d'opposition,  parce  que  l'art.  135  a  ainsi 
c  qualifié  le  recours  contre  les  ordonnances 
t  de  la  chambre  du  conseil.  Cette  opposition 
c  doit  être  déclarée  au  greffe  du  tribunal  de 
c  première  instance  ;  c'est  la  forme  prescrite 
c  par  les  art.  203,  300  et  373,  pour  les  re- 

<  cours  en  matière  criminelle.  •  Il  s'ensuit 
nécessairement  qu'en  cas  de  réformation 
d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction,  l'ar- 
ticle 230  doit  régler  cette  phase  de  la  procé- 
dure, comme  les  art.  203,  300  et  375  en 
règlent  le  début. 

c  Fait  au  parquet  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  le  5  août  1868. 

c  Le  procureur  général, 
c  (Signé)  De  Bavât.  » 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  à  la 
cassation  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  confir- 
ma lif  du  jugement  du  tribunal  d'Anvers,  et 
au  renvoi  de  la  cause  devant  un  tribunal  du 
ressort  autre  que  les  tribunaux  d'Anvers  et 
de  Maline*. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  formée  par  le  procureur  géné- 
ral près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles; 
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Va  f article  15,  n°  3,  de  la  loi  do  4  août 
1832; 

Attendu  qu'Augustin  Geuoeré  a  sa  rési- 
dence à  Matines,  et  qu'il  est  poursuivi  à  rai- 
son d'un  faii  qui  a  eu  lieu  dans  ladite  ville  ; 

Attendu  que  le  juge  d'instruction  de  l'ar- 
rondissement de  Malines,  qui  était  saisi 
de  l'information,  ayaut,  par  ordonnance  du 
U  janvier  1868,  refusé  d'accueillir  une  ré- 
quisition du  procureur  du  roi,  if  intervint,  le 
28  du  même  mois,  un  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, lequel,  annulant  l'ordonnance,  a 
renvoyé  la  poursuite  et  les  pièces  devant  le 
juge  d'instruction  de  l'arrondissement  d'An- 
vers, à  l'eCfede  compléter  l'instruction  ; 

Attendu  qu'ensuite  du  rapport  fait  par  ce 
magistrat,  Augustin  Genneré  a  été  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel  d'Anvers, 
mais  que,  par  jugement  du  31  mars  1868,  ce 
tribunal  s'est  d'office  déclaré  incompétent  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, a,  par  arrêt  du  3  juillet  1868,  confirmé 
ledit  jugement  ; 

Attendu  que  cet  arrêt  et  celui  qui  a  saisi 
le  tribunal  de  l'arrondissement  d'Anvers  ont 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  leur 
contrariété  entrave  le  cours  de  la  justice,  et 
que  l'obstacle  ne  peut  être  levé  que  par  un 
règlement  de  juges  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  23,  63  et 
69  du  code  d'instruction  criminelle,  le  juge 
d'instruction  compétent  pour  informer  est 
celui  du  lieu  du  délit,  celui  de  la  résidence 
du  prévenu  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu 
pourra  être  trouvé  ; 

Attendu  que  ces  mêmes  circonstances  dé- 
terminent la  compétence  du  tribunal  appelé 
à  juger  l'infraction  ; 

Attendu  que,  sauf  le  cas  d'évocation,  au- 
cune loi  n'autorise  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  lorsque  en  vertu  de  l'art.  9  du 
code  d'instruction  criminelle,  elle  prescrit 
certains  devoirs,  à  dessaisir  le  juge  instruc- 
teur qni  se  trouvait  régulièrement  saisi,  et  à 
distraire  ainsi  le  prévenu  du  tribunal  qui  est 
son  juge  naturel  ; 

Que  les  art.  230  et  214  dudit  code  sont 
sans  application  à  l'espèce; 

Et  attendu  que,  d'après  ce  qui  précède, 
l'instruction  de  l'affaire  poursuivie  à  charge 
d'Augustin  Genneré  appartient  au  juge  d'in- 
struction de  Malines; 

Par  ces  motifs,  réglant  de  juges  et  sans 
avoir  égard  à  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  chambre  des  mises  en  accusation, 


du  28  janvier  1868,  lequel  est  annulé  ainsi 
que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  en  tant  que  cet 
arrêt  a  attribué  au  juge  d'instruction  de  l'ar- 
rondissement d'Anvers  l'information  en  ce 
qui  concerne  le  fait  imputé  à  Augustin  Gen- 
neré ;  renvoie  ledit  prévenu  ainsi  que  les 
pièces  du  procès  devant  le  juge  d'instruction 
de  Malines,  pour  être  procédé  conformément 
à  la  loi  et  aux  devoirs  prescrits  par  l'arrêt 
précité  du  28  janvier; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'arrêt  annulé. 

Du  18  septembre  1868.  —  2e  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  De  Longé. 
—  ConcL  contraires.  M.  Cloquclte,  avocat 
général. 


ARRÊT  DE  CONDAMNATION.  -  Impres- 
sion. —  Affiche.  —  Travaux  forcés  a 
temps. 

L'impression  par  extrait  et  la  publication 
des  arrêts  de  condamnation  aux  travaux  for- 
cés ne  peuvent  être  ordonnées  par  le  juge 
qu'au  cas  où  la  peine  est  prononcée  &  per- 
pétuité (1).  (Code  pénal  nouveau,  art.  18.) 

(mottbt.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  toutes  les  for- 
malités substantielles  ou  requises  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées  et  qu'il  a  été  fait 
une  juste  application  de  la  loi  pénale,  sauf 
en  ce  qui  concerne  la  prescription  de  faire 
imprimer  et  afficher  l'arrêt  de  condamnation 
conformément  à  l'art.  18  du  code  pénal; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  du  rapport 
delà  commission  de  la  justice  au  sénat,  qu'eu 
proposant  de  rendre  publics  les  arréisde 
condamnation  aux  travaux  forcés  et  à  la  dé- 
tention à  perpétuité,  elle  a  voulu  restreindre 
cette  mesure  aux  condamnations  à  des  peines 
perpétuelles; 

Que  c'est  en  ce  sens  que  cette  proposition 
a  été  admise  et  est  passée  dans  le  code  pénal  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  cour  d'assises  de 
la  province  de  Liège,  en  ordonnant  l'impres- 
sion et  la  publication  de  l'arrêt  dénoncé  por- 
tant condamnation  aux  travaux  forcés  à 
temps,  a  faussement  appliqué  l'an.  18  du 
code  pénal  et  partant  y  a  expressément  con- 
trevenu; 

(t)  Voy.  Nypi'ls,  Code  pénal  interprété,  art.  18. 
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Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrét  de 
la  cour  d'assises  de  la  province  de  Liège  do 
22  juin  1868,  en  tant  seulement  qu'il  enjoint 
de  faire  imprimer  et  afficher  la  condamna- 
tion1 de  dix  années  de  travaux  forcés  pro- 
noncée à  la  charge  de  Dieudonné  Mollet  ; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour  et  que  men- 
tion en  soil  faite  en  marge  de  l'arrêt  précité  ; 

Dit  n'y  avoir  Heu  à  renvoi  de  ce  chef; 

Rejette  le  pourvoi  pour  le  surplus. 

Du  10  août  1868.  —  2«  cb.  -  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  le  chevalier 
Bynderick.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avo- 
cat général. 


ACCUSATION  (arrêt  de  vise  en).  -  Assas- 
sinat. —  Libellé. 

Est  régulièrement  et  complètement  libellé, 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  qui  contient 
tous  les  éléments  du  crime  imputé.  (Code 
d'instr.  cri  m.,  art.  299,  $  1";  code  pénal  nou- 
veau, art.  394.) 

(devleeschouwer.) 

Edouard- Louis  Devleeschouwer,  cultiva- 
teur a  Grimberghen,  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  du  Brabant  par  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  chambre  des  mises  en 
accusation,  du  21  août  1868,  comme  suffi- 
samment prévenu  •  d'avoir,  à  Neder-over- 
Heembeek,  le  12  juillet  1868,  commis  volon- 
tairement, avec  intention  de  donner  la  mort 
et  avec  préméditation,  on  homicide  sur  la 
personne  de  Marie  Baquet,  veuve  Van  Lierde, 
fait  pouvant  donner  lieu  a  une  peine  crimi- 
nelle, aux  termes  de  Fart.  394  du  code  pénal,* 
a  dénoncé  cet  arrêt  à  la  cour  de  cassation. 

Il  fondait  son  recours  <  sur  ce  que  les  faits 
dont  il  était  accusé  n'étaient  pas  suffisam- 
ment spécifiés  dans  l'arrêt  de  renvoi  et,  par 
suite,  sur  la  violation  de  l'art.  299,  $  1",  du 
code  d'instruction  criminelle  et  la  nullité 
dudit  arrêt.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  dé- 
duit de  la  violation  de  l'art.  299,  S  i".  du 
code  d'instruction  criminelle  et  de  la  nullité 
de  l'arrêt  de  renvoi,  en  ce  que  les  faits  dont 
le  demandeur  est  accusé  ne  sont  pas  suffi- 
samment spécifiés  dans  cet  arrêt  : 

Considérant  que  l'accusation,  telle  qu'elle 
est  formuléedans  l'arrêt  de  rerfvoi,  comprend, 
d'une  manière  précise  et  complète,  les  élé- 
ments constitutifs  du  crime  dtosassinat,  et 


que  narrét  vise  spécialement  Partie!*  du 
code  pénal  qui  punit  ce  crime  ; 

Qu'en  présence  de  ces  énonciations  de  l'ar- 
rêt, le  moyen,  alors  même  qu'il  serait  rece- 
vable,  ne  saurait  être  considéré  comme 
fondé; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  2  octdbre  1868.  —  2*  eh.  —  Pré*. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Yanden- 
peereboom.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette, 
avocat  général. 


INSUBORDINATION.  -  Milita^.  -  Coups. 
—  Blessures.  —  Homicide  d'un  supérieur 
eh  gradb.  —  peine  applicable.  —  ouiu 
de  la  condamnation  aux  frais. 

Le  code  pénal  militaire,  art.  100,  infligeant 
la  peine  de  mort  à  tout  sous-officier  ou 
soldat  gui  commet  des  actes  de  violent* 
contre  son  supérieur  en  grade,  à  moins 
qu'il  n'existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, l'accusation  d'insubordination 
par  voies  de  fait,  violences  et  blessures 
comprend  l'homicide,  le  meurtre  et  même 
l'assassinat. 

Le  code  pénal  commun,  et  spécialement  son 
art.  597,  sont  sans  application  à  ce  cas. 
(Code  pénal  militaire,  art.  13,  19,23  et  100; 
code  pénal  commun,  art.  5  et  597.) 

Le  prévenu  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
de  n'avoir  pas  été  condamné  par  corps 
aux  frais. 

(PLBRON.) 

Le  nommé  Lambert-Joseph-Auguste  Fié- 
ron,  âgé  de  trente  ans,  sergent  à  la  compagnie 
de  dépôt  du  5*  régiment  de  ligne,  ayant  reçu 
lecture  des  lois  militaires,  a  demandé  la 
cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  militaire,  du 
16  mai  1868,  qui  le  condamnait  à  la  peine 
de  mort  par  les  armes,  pour  insubordination 
par  voies  de  fait,  violence  et  blessures  sur  la 
personne  de  son  supérieur  en  grade. 

Un  rapport  du  lieutenant  commandant  de 
la  compagnie,  en  date  du  24  février  1868, 
avait  constaté  que,  le  22  du  même  mois,  le 
demandeur  s'était  rendu  coupable,  à  Anvers, 
d'assassinat  sur  la  personne  du  capitaine 
Werlehoff,  en  lui  portant  plusieurs  coups  de 
baïonnette,  et  s'était  ensuite  emparé  d'un  fusil 
qu'il  devaitavolrchargéd'avance,  et  qu'il  avait 
déchargé*  bout  portant  sur  ledit  capitaine. 

Traduit  pour  -ces  laits  devant  le  conseil  de 
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guerre  <Jc  la  province  d'Apver»,  le  prévenu  y 
avajt  été  condamné  à  la  peine  de  mort  pour 
crime  d'insubordination  prévu  par  l'art.  100 
du  code  pénal  militaire,  et,  sur  son  appel,  ar- 
rêt de  la  cour  militaire  du  16  mai,  ainsi 
conçu  : 

i  Vu,  par  la  cour,  Tappel  interjeté,  le 
10  avril  dernier,  par  le  nommé  Lambert-  Jot 
seph~Auguste  Fléron,  âgé  de  trente  ans,  né  à 
Olue,  province  de  Liège,  servant  comme  ser* 
genl,  milicien  volontaire  en  venu  de  l'ar- 
ticle 171,  a  la  compagnie  de  dépôt  du  5e  ré- 
giment de  ligne,  en  garnison  à  Anvers,  du 
jugement  rendu,  le  6  dudit  mois  d'avril,  par 
le  conseil  de  guerre  de  la  province  d'Anvers, 
lequel,  faisant  application  des  art.  25, 100, 
26,  $7,  28  du  code  pénal  militaire,  47  du 
code  pénal  ordinaire,  condamne  le  prénommé 
Fléron  à  la  peine  de  mort  par  les  armes  cl 
aux  frais  du  procès,  comme  coupable  d'actes 
de  violence  et  de  voies  de  fait  sur  la  personne 
d'un  supérieur  en  grade; 

•  Vu  les  pièces  essentielles  du  procès  ; 

•  Oui  l'accusé  devant  la  cour  dans  son 
interrogatoire; 

c  Oui  les  témoins  cités  à  la  requête  du 
ministère  public  et  à  celle  de  l'accusé  ; 

•  Oui  rappelant  dans  ses  moyens  présen- 
tés par  MM"  Forgeur  et  Emile  Dupont,  du 
barreau  de  Liège,  ses  défenseurs; 

•  Ouï  M.  Gérard,  auditeur  général,  dans 
ses  conclurions; 

•  Attendu  qu'il  est  établi  que  l'accusé,  le 
sergent  Lambert  Fléron,  s'est  rendu  coupable 
d'insubordination  par  voies  de  fait,  violence 
et  blessures  sur  la  personne  de  son  supérieur 
en  grade,  le  capitaine  Werlehoff,  et  ce  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  des 
fonctions  exercées  par  cet  officier  ;  blessures 
faites  par  l'accusé  à  dessein  de  tuer,  avec  des 
armes  préparées  par  lui  et  dont  la  mort 
instantanée  de  la  victime  a  été  le  résultat; 

c  Attendu  que  ces  faits  tombept,  de  tout 
peint,  sous  l'application  de  l'art.  100,  lit.  V, 
du  code  pénal  militaire  ; 

«  Attendu  que  les  circonstances  et  la  gra- 
vité de  l'attentat  ne  permettent  pas  de  faire 
fléchir  la  rigueur  de  la  loi,  et  qu'il  y  a  lieu 
d  appliquer  la  peine  dans  toute  sa  sévé- 
rité; 

«  Par  ces  motifs,  vu  les  articles  précités, 
la  cour  condamne  Lambert-Joseph-Augusle 
Fléron  à  la  peine  de  mort  par  les  armes  et 
aux  frais  ;  par  suite,  met  Tappel  au  néant.  > 

Ces  arrêt  a  été  dénoncé  par  Fléron  à  la 
censure  de  la.  cour  de  cassation. 


Il  fondait  son  recours  sur  les  conaidérar 
lions  suivantes  : 

c  Le  sergent  Fléron  étaitaccusédemeurtre 
sur  la  personne  du  capitaine  Werlehoff  :  ce 
fait  a  été  posé  dans  la  chambre  occupée  par 
le  sergent  dans  la  caserne  de  Besse,  à  l'aide 
d'une  arme  à  feu.  Le  capitaine  a  été  atteint 
d'une  balle  et  d'uu  coup  de  baïonnette;  il  est 
mort  sur  le  coup.  La  préméditation  n'existait 
pas;  celle  circonstance  a  été  abandonnée  par 
l'auditeur  militaire  de  la  province  d'Anvers, 
lors  des  débats  devant  le  conseil  de  guerre  de 
cette  ville  ;  il  n'en  a  plus  été  question  devant 
la  cour,  et  l'arrêt  ne  considéreras  non  plus 
cette  circonstance  comme  prouvée.  En  effet, 
l'arrêt  se  borne  à  dire  que  tes  armes  avaient 
été  préparées  par  Fléron  ;  mais  il  n'en  déduit 
pas  et  ne  pouvait  en  déduire,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  que  l'accusé  avait 
prémédité  son  crime.  Il  était,  au  contraire, 
constant  que,  quinze  minutes  avant  l'arrivée 
de  Werlehoff,  aucune  idée  de  suicide  ou 
d'homicide  n'avait  encore  germé  dans  son 
esprit. 

c  Les  faits  incriminés,  tels  qu'ils  sont  ca- 
ractérisés dans  l'arrêt,  entraîneraient  donc 
l'application  delà  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  s'il  ne  s'agissait  pas  d'un  mili- 
taire. 

•  Devait-il  en  être  autrement  a  cause  du 
rang  que  l'accusé  avait  dans  l'armée? 

•  Nous  ne  le  pensons  pas. 

c  En  effet,  les  lois  pénales  sont  de  stricte 
interprétation.  Il  n'est  pas  permis  de  les 
étendre  au  delà  de  leur  sens  littéral.  Si  un 
doute  surgit,  il  doit  être  tranché  en  faveur  de 
l'accusé. 

c  Or,  les  art.  13, 19  et  25  du  code  pénal 
militaire  et  l'art.  5  de  la  loi  du  8  juin  1867 
posent  en  principe  que  toutes  personnes 
appartenant  à  l'armée  doivent  être  punies 
d'après  le  code  pénal  ordinaire,  •  pour  tous 
i  les  délits  sur  lesquels  le  code  militaire  n'a 
t  pas  statué  de  peines  particulières  et  qui 

•  ne  se  rapportent  pas  exclusivement  au  ser- 

•  vice  militaire.  > 

•  Le  code  pénal  militaire  doit  être  inter- 
prété restrictivement  encore,  parce  que  c'est 
une  loi  spéciale  dérogeant  à  la  loi  générale. 

c  Gela  étant,  que  dit  l'art.  100,  appliqué 
par  la  cour? 

«  H  est  placé  au  titre  V  :  Des  délits  contre 
le  service  et  la  subordination. 

c  Incontestablement,  les  crimes  de  meurtre 
et  d'assassinat  ne  tombent  pas  sous  celte  ru- 
brique :  ce  sont  des  délits  d'une  nature  toute 
spéciale.  Ce  sont  des  actes  licites  qui  ne  de- 
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viennent  coupables  que  par  le  caractère  mi- 
litaire de  celui  qui  les  pose,  ou  tout  au  moins 
des  actes  sans  gravité,  qui  sont  sévèrement 
punis  à  raison  même  de  cette  circonstance 
particulière. 

«  L'art.  100  suppose  donc  aussi  des  faits 
de  peu  de  gravité  par  eux-mêmes,  des  vio- 
lences légères, ou  bien  des  blessures;  et  mal- 
gré l'absence  de  gravité,  il  commine  une  peine 
purement  arbitraire  qui  est  celle  de  mort,  sauf 
application  de  toute  autre  peine  quelconque, 
s'il  existe  des  circonstances  atténuantes. 

t  Assurément,  l'assassinat  n'est  pas  com- 
pris dans  Pénumération  des  faits  punis  par 
l'art.  100  :  on  n'eut  pas  admis  de  circon- 
stances atténuantes.  Les  mêmes  expressions 
ue  s'appliquent  pas  davantage  au  meurtre.  Il 
s'agit  là  de  voies  de  fait  de  l'inférieur  qui 
dirige  une  arme  contre  son  supérieur  sans 
l'atteindre,  de  celui  qui  saisit  ou  frappe  son 
supérieur,  enfin  de  celui  qui  le  blesse  ou 
pose  contre  lui  un  acte  de  violence  :  le  fait  de 
tuer  son  supérieur  n'est  nullement  prévu. 
Dès  lors  ce  crime  doit  être  puni,  non  par  la 
loi  spéciale  qui  ne  peut  être  étendue  ni  par 
analogie,  ni  à  fortiori,  puisqu'il  s'agit  d'une 
matière  pénale,  mais  par  la  loi  générale  du 
8  juin  1867.  Celle  ci  commine  la  mort  par  la 
guillotine  ou  bien  les  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité :  en  l'absence  de  préméditation,  cette 
dernière  peine  eût  dû  être  appliquée  dans 
l'affaire  actuelle. 

c  Que  les  lois  spéciales  ne  puissent  être 
étendues;  que  les  lois  pénales  doivent  être 
interprétées  littéralement  sans  extension 
possible,  même  à  fortiori,  cela  est  tellement 
élémentaire  qu'il  serait  superflu  d'insister 
davantage  sur  ce  point.  • 

À  ces  moyens,  M.  l'auditeur  général  ré- 
pondait : 

«  Le  sergent  Fléron  n'a  pas  été  accusé  de 
meurtre,  comme  il  est  dit  dans  sa  requête; 
il  a  été  accusé  du  crime  d'insubordination 
prévu  par  l'art.  100  du  code  pénal  militaire, 
crime  qui  consiste  en  voies  de  fait  ou  actes 
de  violence  commis  par  un  militaire  sur  son 
supérieur.  C'est  comme  coupable  de  ce  crime 
qu'il  a  été  condamné  par  le  conseil  de  guerre 
de  la  province  d'Anvers  et,  eu  appel,  par  la 
cour  militaire,  à  la  peine  de  mort  par  les 
armes. 

c  II  importe  peu  que  ce  crime  ait  été  com- 
mis avec  ou  sans  préméditation,  attendu  que 
l'art.  100  du  code  pénal  militaire  ne  fait  point 
de  distinction.  Il  dit  en  termes  généraux  que 
tout  militaire  qui  se  permet  des  voies  de  fait 
ou  tire  l'épée  contre  sou  supérieur,  qui  le 
saisit,  le  frapne,  le  blesse  ou  commet  contre 


lui  quelque  autre  acte  de  violence,  sera  puni 
de  mort,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  circon- 
stances atténuantes  qui  fussent  bien  prou- 
vées, auquel  cas  le  juge  pourra  infliger  une 
moindre  peine  au  coupable. 

t  Les  tribunaux  militaires  peuvent  donc 
condamner  à  la  peiue  de  mort  tout  militaire 
convaincu  d'avoir  exercé  des  voies  de  fait  ou 
des  actes  de  violence  quelconques  sur  son 
supérieur, spontanément  ou  avec  prémédita- 
tion, et  quelles  qu'en  puissent  être  les  suites. 
Ils  le  peuvent,  mais  s'ils  reconnaissent  qu'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  il  leur 
est  facultatif  de  prononcer  une  peine  moin- 
dre. 

«  La  préméditation  n'étant  pas  un  élé- 
ment prévu  par  Tan.  100  du  code  pénal 
militaire,  il  ne  pouvait  en  être  fait  mention 
ni  dans  le  jugement  du  conseil  de  guerre  de 
la  province  d'Anvers,  ni  dans  l'arrêt  de  la 
cour  militaire.  Toutefois  la  préméditation 
aurait  été  facile  à  établir,  s'il  y  avait  eu  uti- 
lité de  le  faire. 

c  Le  juge  d'appel  s'est  borné  à  constater 
dans  son  arrêt  que  les  armes  dont  le  cou- 
pable s'est  servi  pour  tuer  son  supérieur 
avaient  été  préparées  par  lui,  et  encore 
n'a-til  fait  cette  constatation  que  pour  mieux 
caractériser  la  criminalité  du  fait.  Il  a  dit 
aussi  que  l'attentat  avait  été  commis  par  an 
inférieur  sur  sou  supérieur  dans  l'exercice  ou 
à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions  de 
celui-ci  ;  que  les  blessures  avaient  été  faites 
à  dess<  in  de  donner  la  mort,  et  que  la  mort 
de  la  victime  eu  avait  été  le  résultat. 

«  Toutes  ces  éuonciations  n'étaient  pas 
nécessaires;  elles  n'ont  évidemment  été  in- 
sérées dans  l'arrêt  qu'an* n  d'expliquer  pour- 
quoi la  cour  ne  voulait  pas  faire  usage  de  la 
faculté  de  prononcer  contre  le  coupable  une 
peine  moindre  que  la  peine  capitale,  toutes 
les  circonstances  de  son  crime  étant  plutôt 
aggravantes  qu'atténuantes. 

c  L'arrêt  de  la  cour  est  irréprochable,  si 
Ton  admet  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  applica- 
tion de  l'art.  100  du  code  pénal  militaire. 
Mais  c'est  là  ce  que  conteste  aussi  le  deman- 
deur en  cassation. 

«  Son  pourvoi  est  fondé  non-seulement 
sur  l'absence  de  préméditation,  mais  eucore 
sur  une  prétendue  violation  ou  fausse  appli- 
cation des  art.  13,  19,  25  et  100  du  code 
pénal  militaire,  5  et  393  du  code  pénal  ordi- 
naire. 

«  Il  prétend  que  le  code  pénal  militaire 
n'était  pas  applicable  ;  que  la  cour  aurait  dû 
faire  application  du  code  pénal  ordinaire.  Il 
argumente,  nous  semble-t-il  (car  il  n'est  pas 
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très-explicite),  des  art.  13,  19  et  25  do  code 
pénal  militaire,  et  5  du  code  pénal  ordinaire, 
pour  démontrer  que  le  code  pénal  militaire 
n'est  applicable  que  dans  les  cas  non  prévus 
par  le  code  pénal  ordinaire.  Or,  c'est  précisé- 
ment le  contraire  qui  est  vrui.  L'art.  5  dn 
code  pénal  ordinaire  de  1867  ledit  expressé- 
ment :  c  Les  dispositions  du  préseut  code  ue 
i  s'appliquent  pas  aux  infractions  punies  par 
c  les  lois  ei  règlements  militaires.  >  N'est-ce 
pas  dire  en  d'autres  termes  que  le  code  pénal 
ordinaire  n'est  applicable  aux  militaires  que 
dans  les  cas  non  prévus  par  le  code  pénal 
militaire? 

«  Les  art.  13,  19  et  25  du  code  pénal  mi- 
litaire ne  disent  pas  autre  chose.  Quelle  est, 
en  effet,  la  signification  de  l'art.  13,  que  le 
demandeur  cite  particulièrement,  si  ce  n'est 
que  lorsqu'un  militaire  a  commis  un  délit 
prévu  et  puni  par  le  code  pénal  militaire,  il 
est  interdit  de  lui  faire  application  du  code 
pénal  ordinaire? 

«  On  semble  vouloir  argumenter  de  ces 
mots:  et  qui  se  rapparient  exclusivement  au 
service  militaire.  Mus  tous  les  faits  qui  consti- 
tuent les  délits  militaires  sont  dans  ce  cas-là, 
et  spécialement  les  délits  d'insubordina- 
tion. Y  a-t-il  un  délit  de  voies  de  fait  d'infé- 
rieur à  supérieur  dans  d'autres  lois  pénales 
que  dans  le  code  militaire  et  se  rapportant  à 
antre  chose  qu'au  service  militaire? 

•  Et  d'ailleurs,  si  la  phraséologie  de  l'ar- 
ticle 13  prétait  à  l'équivoque,  il  suffirait,  pour 
faire  disparaître  toute  ambiguïté,  de  rappro- 
cher la  disposition  de  cet  article  de  celles 
des  art.  1,11  et  25  du  même  code. 

«  L'art.  1er  pose  en  principe  que  le  code 
pénal  pour  l'armée  de  terre  est  la  loi  de  toutes 
les  personnes  qui  appartiennent  à  l'armée, 
c  11  est  de  droit  public,  dit  un  arrêt  de  la 
«  cour  de  cassation  de  France,  que  la  légis- 
«  la  lion  répressive  pour  les  armées  de  terre 
t  et  de  mer  constitue  un  corps  de  lois  qui 
«  leur  est  propre,  et  qui  doit  demeurer  essen- 
c  tièdement  distinct  et  séparé  des  lois  ré- 
<  preuves  ordinaires,  i  (Arrêt  du  19  janvier 
1856.) 

.  t  L'art.  11  statue  que  toutes  les  anciennes 
lois  militaires  sont  abrogées. 

c  L'art.  15  permet  d'appliquer  anx  mili- 
taires le  code  pénal  ordinaire,  dans  les  cas 
non  prévus  par  le  code  pénal  militaire. 

c  Et  l'art.  25  défend  expressément  d'ap- 
pliquer aux  militaires  d'autres  peines  que 
celles  établies  par  le  code  pénal  militaire,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  des  délits  que  ce 
code  n'a  point  prévus. 


•  De  toutes  ces  dispositions,  notre  cour 
suprême  a  conclu  avec  raison  c  que  les  tri- 
c  bunaux  mililitaires  ne  peuvent  suivre,  en 
c  matière  pénale,  que  le  code  pénal  mili- 

•  taire,  et  doivent,  en  cas  de  silence  de  ce 
c  code,  appliquer  la  législation  pénale  ci*- 
c  vile.  »  (Arrêt  du  27  novembre  1834.) 

c  11  en  est  de  même  en  France,  où  la  cour 
de  cassation  a  décidé  in  terminis  i  qu'il  est 
i  de  principe  consacré  par  les  articles  18, 
«  tit.  XIII,  de  la  loi  du  5  pluviôse  an  n,  et 
t  22,  tit.  VIII,  de  la  loi  du  21  brumaire  anv, 

•  que,  dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois 

•  militaires,  les  tribunaux  militaires  doivent 
«  appliquer  les  peines  énoncées  dans  les 
«  lois  pénales  ordinaires,  i  (Arrêt  du  31  jan- 
vier 1845.) 

t  La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  le 
crime  dont  Fléron  a  été  déclaré  coupable 
par  le  conseil  de  guerre  de  la  province  d'An- 
vers et,  en  appel,  par  la  cour  militaire,  est 
prévu  par  l'art.  100  du  code  pénal  mili- 
taire. 

•  Nous  ferons  remarquer  d'abord  que  cet 
article  est  conçu  en  termes  généraux,  em- 
brassant les  voies  de  fait  et  actes  de  violence 
de  toute  espèce,  et  que  l'énuméraiion  qui  s'y 
trouve  de  quelques  faits  particuliers  est  évi- 
demment énonciative  et  non  limitative. 

c  La  source  du  titre  V  ;  Des  délits  contre  le 
service  et  la  subordination,  de  notre  code  pénal 
militaire,  est  dans  la  section  IV  :  De  Vinsubor- 
dination,  du  code  pénal  militaire  du  12  mai 
1793,  et  litre  VIII  :  De  V insubordination,  de  la 
loi  du  21  brumaire  an  v.  L'infraction  prévue 
par  notre  art.  100  est  qualifiée,  dans  l'une 
et  l'autre  de  ces  lois,  par  les  seuls  mots  :  voies 
de  fait.  Il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui 
dans  le  nouveau  code  pénal  militaire  de 
l'empire.  Or,  l'on  n'a  jamais  contesté  en 
France,  oh  l'on  doit  connaître  la  significa- 
tion des  mots  français,  que  le  meurtre  et 
l'assassinat  commis  par  des  militaires  sur 
leurs  supérieurs  fussent  compris  dans  ces 
termes  généraux. 

c  Le  législateur  hollandais  a  amplifié  la 
disposition  des  anciennes  lois  françaises; 
mais  il  n'a  pas  entendu  en  changer  le  sens. 
Il  semble  au  contraire  avoir  voulu  le  renfor- 
cer eu  ajoutant  aux  mots  met  de  daad  verzet, 
qui  ne  rendent  pas  très-exactement  l'expres- 
sion voies  de  fait,  ceux-ci  :  of  eenige  andere 
daden  van  geweld  tegen  denzelven  pleegt. 

c  Cependant  le  demandeur  en  cassation 
soutient  que  ni  l'assassinat  ni  le  meurtre  ne 
sont  compris  dans  les  termes  généraux  de 
l'art.  100. 

c  L'assassinat  n'y  est  pas  compris,  parce 
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qoe,  dit-il,  on  n'eût  pas  admis  de  circon- 
stances atténuantes. 

«  La  raison  pour  laquelleon  n'eût  pas  admis 
de  circonstances  atténuantes,  il  ne  la  dit  pas  ;  ! 
mais  c'est  probablement,  dans  la  pensée  du 
demandeur,  parce  que  le  code  pénal  de  1810 
ne  permet  pas  de  tenir  compte  des  circon- 
stances atténuantes  quand  il  s'agit  du  crime 
d'assassinat.  Le  demandeur  ignore  sans 
doute  que  le  code  pénal  militaire  fut  volé 
par  les  états  généraux  des  Provinces-Unies 
et  publié  en  Hollande  an  mois  de  mars 
1815,  et  que  le  code  pénal  français  de  1810 
avait  été  modifié  dans  ce  pays  par  un  décret 
du  11  décembre  1813.  Les  principes  du  code 
pénal  de  1810  n'y  avaient  donc  plus  aucune 
influence  sur  la  législation,  et  rien  n'empê- 
chait que  Ton  étendit  le  bénéfice  des  circon- 
stances atténuantes  aux  crimes  d'assassinat 
commis  par  les  militaires  snr  leurs  supé- 
rieurs. 

c  Pour  ce  qui  est  do  meurtre,  le  deman- 
deur en  cassation  soutient  qu'il  n'est  pas 
compris  dans  les  termes  généraux  de  l'ar- 
ticle 100,  parce  qu'il  s'agit  dans  cet  article 
de  voies  de  fait,  de  l'inférieur  qui  dirige  une 
arme  contre  son  supérieur  sans  l'atteindre, 
de  celui  qui  saisit  ou  frappe  son  supérieur, 
enfin  de  celui  qui  le  blesse  ou  pose  contre 
lui  un  acte  de  violence;  le  fait  de  tuer  son 
supérieur  n'est  nullement  prévu. 

c  Cet  argument  suffirait  à  démontrer  com- 
bien le  système  du  pourvoi  est  faux.  Ainsi 
les  tribunaux  militaires  pourraient  condamner 
à  mort  le  militaire  qui  a  dirigé  une  arme 
contre  son  supérieur  sans  l'atteindre  ;  celui 
qui  l'aurait  frappé  ou  blessé  même  légère- 
ment; bien  plus,  l'art.  100  serait  applicable, 
toujours  suivant  le  demandeur,  à  des  faits  de 
peu  de  gravité  par  eux-mêmes,  des  violences 
légères  ;  mais  il  serait  interdit  de  faire  appli- 
cation de  cet  article  au  militaire  qui  aurait 
tué  son  supérieur!  On  pourrait  appliquer  la 
peine  de  mort  à  tous  les  petits  coupables, 
mais  non  au  meurtrier!  Celui-ci  jouirait  d'un 
privilège;  il  ne  pourrait  être  condamné 
qu'aux  travaux  forcés,  à  moins  toutefois  qu'il 
eût  prémédité  son  crime.  Dans  ce  cas,  on 
pourrait  prononcer  contre  lut,  non  la  peine 
militaire  de  l'art.  100,  mais  celle  du  code 
pénal  ordinaire,  peine  qui  parait  être  tombée 
en  désuétude. 

•  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  permis 
de  supposer  au  législateur  de  pareilles  absur- 
dités. S'il  n'est  fait  dans  l'art  100  aucune 
mention  de  meurtre  ni  d'assassinat,  c'est 
parce  que  cet  article  est  conçu,  nous  ut  sau- 
rions trop  le  répéter,  en  termes  généraux 
qui  comprennent  toute  espèce  de  voies  de 


fait  et  d'actes  de  violence.  Ajeaton*  encore 
que,  pour  ^faire]  application  de  ces  termes 
généraux  au  meurtre  et  à  l'assassinat,  jl  n'est 
aucunement  nécessaire,  comme  semble  le 
croire  le  demandeur,  de  raisonner  par  ana- 
logie, ni  à  fortiori,  puisque  le  meurtre  et 
l'assassinat  sont  compris  dans  les  termes 
mêmes  de'la  disposition. 

c  En  résumé,  ce  qui  caractérise  le  crime 
prévu  par  l'art.  1 00  et  le  distingue  du  meurtre 
et  de  l'assassinat,  c'est  l'insubordination.  Ce 
crime  se  compose  de  deux  éléments: des 
voies  de  fait  ou  actes  de  violence  quelcon- 
ques, et  une  insubordination  d'inférieur  à 
supérieur.  Ces  deux  éléments  se  trou  veut 
réunis  dans  les  faits  dont  le  sergent  Fléron  a 
été  reconnu  coupable.  On  peut  donc  dire, 
comnWdans  l'art.  13  précité  du  code  pénal 
militaire,  que  l'infraction  se  rapporte  exclu- 
sivement au  service  militaire.  C'est  en  effet 
un  crime  essentiellement  militaire,  qui  n'a 
rapport  à  aucune  autre  chose  qu'au  service 
militaire,  et  dont  la  répression  intéresse 
avant  tout  la  discipline  de  l'armée. 

c  Nous  croyons  avoir  démontré  que  les 
crimes  militaires  doivent  être  punis  confor- 
mément aux  dispositions  du  code  pénal  mili- 
taire, cl  qu'on  ne  peut  recourir  aux  disposi- 
tions du  code  pénal  ordinaire  que  pour  la 
répression  des  infractions  que  la  loi  militaire 
n'a  poiut  prévues. 

<  Le  conseil  de  guerre  de  la  province 
d'Anvers  et  la  cour  militaire  ont  par  consé- 
quent fait  une  juste  application  de  la  loi,  en 
condamnant  le  sergent  Fléron  à  la  peine 
portée  par  l'art.  100  du  code  pénal  mili- 
taire, t 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

•  Du  rapport  si  complet,  fait  par  M.  le 
conseiller  rapporteur,  il  résulte  que  l'arrêt 
de  la  cour  militaire,  contre  lequel  le  pourvoi 
est  dirigé,  a  été  rendu  avec  la  stricte  obser- 
vation de  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi.  L'unique  moyen  de  cassation  qui  soit 
présenté  contre  cet  arrêt  est  lire  de  la  pré- 
tendue violation  et  fausse  application  de 
l'art.  100  du  code  pénal  militaire,  auxquelles 
ou  rattache  la  violation  des  art.  13,  19  et  25 
du  même  code,  et  aussi  celle  des  art.  5  et  393 
du  code  péual  ordinaire. 

«  L'arrêt  attaqué  a  déclaré  Fléron  c  cou- 
c  pable  d'insubordination  par  voies  de  fait, 
«  violences  et  blessures  sur  la  personne  de 
•  son  supérieur  en  grade,  blessures  faites  à 
c  dessein  de  tuer,  avec  des  armes  préparées 
c  par  lui,  et  dont  la  mort  instantanée  de  la 
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c  victime  a  été  le  résultat,  >  et  de  ce  chef 
il  l'a  condamné  à  la  peine  de  mort,  par  appli- 
cation de  l'art,  100  du  code  pénal  militaire. 

€  ta  pourvoi  soutient  que  les  faits,  con- 
statés dans  les  termes  que  nous  relatons,  ne 
rentraient  pas  dans  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle; qu'ils  constituaient  le  crime  de  meurtre, 
auquel  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité était  seule  applicable,  le  meurtre  n'étant 
pas  compris  dans  l'énuméralion  de  fart,  100 
du  code  pénal  militaire,  et  n'éiantpuni,  pour 
les  militaires  comme  pour  les  non  militaires, 
que  de  la  peine  portée  par  la  loi  répressive 
ordinaire. 

t  Cette  ibèse  est  en  opposition  formelle 
avec  Pari.  100,  et  elle  lui  donne  une  inter- 
prétation qui  la  rendrait  absurde,  si  elle  de- 
vait être  suivie. 

c  L'art.  100  est  conçu  dans  des  termes 
généraux,  qui  comprennent  toute  espèce  de 
voies  de  fait  et  d'actes  de  violence  des  sous- 
officiers  et  soldats  contre  leurs  supérieurs  en 
grade,  qui  consequemment  comprennent  le 
meurtre,  qui  est  éminemment  un  acte  de 
violence.  Cet  article  n'avait  pas  à  mentionner 
spécialement  le  meurtre  ou  l'assassinat,  puis- 
que, par  leur  nature,  ces  faits  rentrent  logi- 
quement dans  la  généralité  de  sa  disposition, 
et  lorsqu'elle  leur  était  applicable,  à  bien 
plus  forte  raison,  qu'à  tous  autres  actes  de 
violence. 

«  Selon  le  pourvoi,  le  législateur  n'aurait 
en  en  vue,  dans  l'art.  100,  que  ces  voies  de 
fait  et  ces  actes  de  violence  légère  que  le  code 
pénal  ordinaire  ne  prévoit  pas,  mais  qui, 
commis  par  des  militaires,  devaient  être 
sévèrement  punis  pour  le  maintien  de  la  dis- 
cipline ;  et  les  faits  d'une  nature  beaucoup 
plus  grave,  qualifiés  crimes  par  le  code  pénal 
ordinaire,  seraieut  restés  régis  par  ce  code. 
Ainsi,  6eion  le  pourvoi,  la  législation  spé- 
ciale, faite  pour  assurer  la  discipline  dans 
Tannée,  aurait  complètement  négligé  les 
faits  d'insubordination  les  plus  terribles,  pour 
ne  s'occuper  que  des  plus  légers,  et  contre 
ceux-ci  seulement  elle  eût  établi  la  peine  de 
mort,  en  laissant  le  meurtre  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  a  perpétuité.  S'il  en  était 
ainsi,  il  faudrait  dire  que  le  législateur  n'a 
fait  qu'une  œuvre  incomplète  et  d'une  in- 
conséquence palpable;  et  la  thèse  du  pourvoi 
méconnaît  l'esprit  de  l'art.  100,  en  môme 
temps  qu'elle  ne  tient  aucun  compte  de  son 
texte,  qui  s'applique  directement,  et  non  par 
analogie  ni  à  fortiori  comme  on  l'affirme,  aux 
faits  légalement  constatés  par  l'arrêt  attaqué. 

«  Placé  sons  la  rubrique  du  titre  Y  du 
code  pénal  militaire,  intitulé: Des déliucontre 


U  urviceel  lm$vkordination,  Part.  lOOnepent, 
selon  le  demandeur,  comprendre,  dans  la  gé- 
néralité de  son  texte,  des  faits  qui,  tels  que 
le  meurtre,  ne  tombent  pas,  dit-il,  sons  cette 
rubrique.  Mais  lorsque  les  actes  de  violence 
constituent  des  délits  contre  le  service  et  la 
subordination,  et  sont  placés  sous  cette  ru- 
brique, peut-on  sérieusement  soutenir  que 
ces  mêmes  actes,  poussés  jusqu'au  meurtre* 
ebaugent  de  caractère;  qu'ils  n'intéressent 
plus  le  service  militaire  et  la  subordination 
de  l'armée  ;  que  les  dispositions  du  titre  V 
.leur  devienuent  étrangères? 

c  Le  demandeur  argumente  aussi  de  ce 
que  l'art.  100  permet  au  juge  d'infliger  une 
moindre  peine  au  coupable,  lorsqu'il  trouve 
qu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  et  il 
en  induit  que  la  disposition  de  cet  article  n'a 
pas  le  caractère  de  généralité  que  la  cour 
militaire  lui  a  assigné,  parce  qu'il  y  a,  dit-il, 
des  actes  de  violence  qui,  toujours  comme 
l'assassinat  et  souvent  comme  le  meurtre, 
sont  d'une  nature  qui  exclut  toute  espèce  de 
circonstances  atténuantes,  et  auxquels  l'ar- 
ticle 100  est  consequemment  étranger,  cet 
article  supposant  la  possibilité  de  trouver 
des  circonstances  atténuantes  dans  les  faits 
dont  il  s'occupe.  Les  cas  de  circonstances 
atténuantes  sont  évidemment  exceptionnels 
dans  la  disposition  de  l'art.  100;  et  de  ce 
que  cet  article  permet  au  juge  d'en  admettre, 
il  ne  résulte  pas  que  cet  article  ne  soit  appli- 
cable qu'à  des  délits  qui  sont  de  nature  à  les 
comporter.  Ce  dernier  argument  du  pourvoi 
ne  repose  que  sur  une  supposition  gratuite. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens.  » 

ARRÊT, 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé,  et  tiré  de  la  violation  et  fausse  appli- 
cation des  art.  15, 19,  25  et  100  du  code 
pénal  militaire,  et  des  art.  5  et  393  du  code 
pénal  commun  : 

Attendu  que  le  sergent  Fléron,  demandeur 
en  cassation,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort  par  les  armes,  par  application  de  l'ar- 
ticle 100  du  code  pénal  militaire,  comme 
coupable  d'insubordination  par  voies  de  fait, 
violences  et  blessures  sur  la  personne  de  son 
supérieur  en  grade,  le  capitaine  Werlehoff, 
et  ce  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  avec  armes  préparées 
par  lui,  et  dont  la  mort  instantanée  de  la  vic- 
time a  été  le  résultat; 

Attendu  que  l'art.  100  précité  prononce 
la  peine  de  mort  contre  tout  sous-officier  ou 
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soldat  qui  se  permet  de  commettre  de6  actes 
de  violence  contre  son  supérieur  en  grade,  à 
moins  qu'il  n'existe  des  circonstances  atté- 
nuantes; 

Que  cet  article  ne  distingue  pas  et  ne  pou- 
vait distinguer  si  ces  actes  de  violence  ont 
ou  non  occasionné  la  mort,  puisque  ces  actes 
constituent  dans  tous  les  cas,  non  le  crime 
ou  le  délii  d'assassinat,  de  meurtre  ou  de 
coups  et  blessures,  prévus  par  le  code  pénal 
oommuo,mais  un  délit  militaire  d'une  nature 
particulière,  que  le  législateur  a  prévu  et 
puni  comme  tel,  en  vue  des  nécessités  de  la 
discipline,  et  comme  une  grave  infraction 
aux  lois  de  la  subordination,  qui  sont  la  con- 
dition essentielle  de  l'existence  même  des 
armées. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5  du  code 
pénal  commun,  les  dispositions  de  ce  code 
sont  inapplicables  aux  infractions  punies  par 
les  lois  et  règlements  militaires,  et  que  par 
suite  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  43, 
19  et  25  du  code  pénal  militaire  et  de  l'ar- 
ticle 393  du  code  pénal  commun  n'est  pas 
fondé  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  formel- 
lement qu'il  n'existe  dans  l'espèce  aucune 
circonstance  qui  permette  de  faire  fléchir  la 
rigueur  de  la  loi; 

Qu'enfin,  d'après  l'art.  28  du  code  pénal 
militaire,  toutes  les  fois  quece  code  prononce 
la  peine  de  mort  sens  autre  détermination, 
cette  peine  consiste  à  être  passé  par  les 
armes  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  de  la  loi  pénale  au  fait  dé- 
claré constant  ; 

Attendu  que  le  demandeur  est  sans  intérêt 
pour  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  condamné 
par  corps  aux  frais  du  procès; 

Et  attendu,  au  surplus,  que  toutes  les  for- 
malités substantielles  ou  prescrites  à  peine 
de  nullité  ont  été  observées  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  fixe  éven- 
tuellement à  huit  jours  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  des 
frais. 

Du  22  juin  1868.  —  t*  cb.  -  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  De  Ctiyper. 
—Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 
—  PL  M.  Dupont  (du  barreau  de  Liège). 


i«  MEURTRE.— FiiT  principal.—  Éléments 

CONSTITUTIFS. 

2#  COAUTEUR.  —  Position  des  questions. 

3*  RENVOI  DU  JURY  DANS  SA  CHAMBRE 
DES  DÉLIBÉRATIONS.  —  Question 
non  résolue.  —  Pouvoir  du  président. 

*•  CONDAMNATION  JUSTIFIÉE.  -  Irré- 
gularité d'un  actes  chef.— Fin  de  non- 
receyoir. 

1°  Dan 8  le  système  du  code  pénal,  l'intention 
de  donner  la  mort  est  un  élément  consti- 
tutif du  crime  de  meurtre. 

2*  Est  légalement  posée  la  question  par  la- 
quelle il  est  demandé  au  jury  si  l'accusé 
est  coupable  d'avoir  commis  un  homicide 
avec  intention  de  donner  la  mort. 

Lorsqu'un  individu  est  accusé  de  la  parti- 
ciputlon  prévue  par  le  J  2  de  l'art.  66  du 
code  pénal,  le  jury  ne  doit  pas  être  spé- 
cialement interrogé  sur  te  point  de  savoir 
Si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  agi  avec 
connaissance. 

Il  ne  doit  pas  l'être  non  plus,  ni  sur  les 
faits  particuliers  d'assistance,  ni  sur  le 
point  de  savoir  si  l'aide  s'est  manifestée 
par  un  fait  quelconque  ('). 

La  déclaration  que  l'accusé  est  coupable 
d'avoir  prêté,  pour  l'exécution  du  crime, 
une  aide  telle,  que  sans  son  assistance  le 
crime  n'eût  pu  être  commis,  implique 
nécessairement  que  la  parlicipalipn  s'est 
manifestée  matériellement. 

3°  Lorsque  le  jury  a  négligé  de  répondre  à 
une  question  et  qu'à  l'égard  de  cet  oubli 
il  ne  s'élève  aucun  incident  contentieux, 
le  président  a  le  pouvoir  de  renvoyer  le 
jury  dans  sa  chambre  de  délibération 
pour  que  le  verdict  soit  complété. 

4°  Le  condamné,  dont  la  condamnation  est 
justifiée  par  la  réponse  affirmative  aune 
question  valablement  posée,  n'est  pas  re- 
cevable  d  se  faire  un  moyen  de  nullité  de 
ce  que  la  procédure  serait  irrègulière  sur 
un  autre  point. 

(maque.) 

Léopold-Ghislain  Maque,  dit  Paul  Moque, 
Agé  de  41  ans,  ouvrier  peintre,  né  à  Nivelles, 
y  domicilié  en  dernier  lieu,  a  formé  un  pour- 
voi en  cassation  contre  l'arrêt  prononcé  par 
la  cour  d'assises  du  Brabant,  le  6  juillet 
1868,  qui  te  condamne  à  la  peine  de  mort 
pour  assassinat  et  vols  qualifiés. 

M)  Voy.  conf.  cas»,  bf'gf,  9  octobre  «835  {Pas  , 
«836,  1,S3). 
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Le  demandeur  avait  été  renvoyé  avec  onze 
autres  individus  devant  les  assises  de  la  pro- 
vince de  Brabani,  par  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  chambre  des  mises  en 
accusation,  du  20  mai  1868.  Ayant  été  cou- 
damné  à  la  peine  la  plus  forte,  du  chef  de 
plusieurs  crimes,  il  suffit  de  donner  connais- 
sance des  termes  qui  concernent  l'assassinat 
commis  sur  la  personne  du  sieur  Loretie. 

Les  questions  soumises  au  jury  et  qui  font 
suffisamment  connaître  l'accusation  avaient 
été  posées  et  résolues  dans  les  termes  sui- 
vants: 

1.  Florian  -  Léopold  Meurel,  ici  accusé, 
est-il  coupable  d'avoir,  à  Nivelles,  le  18  jan- 
vier 1868,  commis,  avec  intention  de  donner 
la  mort,  on  homicide  sur  la  personne  d'Au- 
gustin Lorette?  —  Oui. 

2.  Léopold- Joseph -Gliislain  Maque,  ici 
accuse,  est-il  coupable  d'avoir,  à  Nivelles, 
dans  le  courant  de  janvier  1868,  prêté,  pour 
l'exécution  du  crime  repris  dans  la  première 
question,  une  aide  telle  que,  sans  son  assis- 
tance, le  crime  n'eût  pu  être  commis?— Oui. 

5.  Ledit  Léopold-Josepb-Ghislain  Maque 
est-il  coupable  d'avoir,  à  Nivelles,  dans  le 
courant  de  1867  ou  janvier  1868,  par  pro- 
messes, machinations  ou  artifices  coupables, 
directement  provoqué  au  crime  repris  en  la 
première  question?  —  Oui. 

Trois  moyens  étaient  présentés  à  l'appui 
du  pourvoi. 

Premier  moyen.  —  Violation  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  66  du  nouveau  code  pénal. 

Le  premier  moyen  s'adresse  à  la  manière 
dont  a  été  posée  l'une  des  deux  questions  re- 
latives à  l'assassinat  dont  Maque  a  été  déclaré 
coauteur. 

On  a,  en  effet,  tout  d'abord  demandé  au 
jury  si  Meuret  était  coupable  d'avoir  commis, 
avec  intention  de  donuer  la  mort,  un  homi- 
cide sur  la  personne  d'Augustin  Loretie. 
(Question  n'1.) 

La  question  n*  2  était  ainsi  conçue  : 

i  Léopold  Maque,  ici  accusé,  est-il  cou- 
pable d'avoir,  à  Nivelles,  dans  le  courant  de 
janvier  1868,  prêté,  pour  l'exécution  du 
crime  repris  dans  la  première  question,  une 
aide  telle  que,  sans  son  assistance,  le  crime 
n'eût  pu  être  commis  ?  » 

La  questiou  ainsi  formulée  contient  deux 
lacunes  essentielles  ; 

1°  EÎlle  n'indique  pas  que  l'aide  aurait  été 
fournie  avec  connaissance; 

2°  Elle  oublie  de  mentionner,  ainsi  que  le 
porte  l'art.  66,  S  3>  du  nouveau  code  pénal, 


que  l'aide  doit  avoir  été  prêtée  par  un  fait 
quelconque. 

A.  Il  n'est  pas  contestable  que  celui  qui 
assiste  un  criminel  sans  se  douter  du  but 
poursuivi  par  ce  dernier  n'est  point  coupable. 
Or,  tout  en  constatant  par  sa  réponse  que 
Maque  avait  aidé  à  la  perpétration  des  faits, 
le  jury  n'a  nullement  déclaré  que  Maque  eût 
connu  le  résultat  auquel  son  concours  devait 
servir. 

L'exposé  des  motifs  du  nouveau  code 
pénal  exige,  comme  un  élément  essentiel  de 
culpabilité,  que  l'assistance  ait  été  prêtée 
sciemment.  (Voir  dans  le  Commentaire  du 
code  belge,  par  M.  Nypels,  les  noa  297  et 
300.) 

Pourquoi  cependant  les  mots  avec  connais- 
sance ne  figurent-ils  pas  dans  la  loi,  et  pour- 
quoi n'ont-ils  jamais  figuré  dans  aucun  des 
projets,  ni  dans  celui  du  gouvernement,  ni 
dans  celui  de  la  chambre? 

L'exposé  des  motifs  explique  suffisamment 
cette  omission  : 

c  Dans  toutes  les  accusations  de  participa- 
tion principale  pour  aide  ou  assistance,  il  faut 
donc  demander  au  jury  : 

€  1°  Si  l'accusé  est  coupable  d'avoir,  avec 
connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les 
auteurs  de  l'action  dans  les  faits  qui  l'ont  pré- 
parée ou  facilitée,  ou.  dans  ceux  qui  l'auront 
consommée  ; 

c  2°  Si  l'accusé  a  prêté,  pour  l'exécution 
du  crime,  une  aide  telle  que  sans  son  secours 
l'action  n'aurait  pu  être  commise. 

c  Si  les  deux  questions  sont  résolues 
affirmativement  par  le  jury,  l'accusé  sera 
puni  comme  coauteur  du  crime.  Que  si  le 
jury  répond  affirmativement  à  la  première  et 
négativement  à  la  seconde,  l'accusé  sera  puni 
comme  complice  de  ce  crime. 

c  II  n'est  pas  nécessaire,  sans  doute,  de 
faire  remarquer  que,  pour  se  rendre  coupa- 
ble de  participation,  il  faut  prêter  son  con- 
cours dans  une  intention  criminelle,  et  par- 
tant avec  connaissance  (n°  300).  Mais  comme 
le  jury  ne  doit  répondre  à  la  question  de 
savoir  si  l'assistance  prêtée  par  l'accusé  était 
nécessaire,  qu'après  l'avoir  reconnu  coupable 
d'avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté 
l'auteur  dans  les  faits  prcpaiatoire*  ou  d'exé- 
lion,  il  était  inutile  d'exprimer  cette  condi- 
tion dans  le  n°  3  de  l'art.  89  du  projet,  i 
(Exposé  des  motifs.  Nypels,  Code  annoté, 
n°  315  ;  comparez  également  n°  351.) 

B.  La  question  posée  au  jury  a  supprimé 
une  des  mentions  renfermées  dans  la  loi  : 
par  un  fait  quelconque.  Or,  les  termes  de  la 
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loi  pénafe  sont  sacramentels  :  permettre  de 
les  modifier  ou  de  retrancher  un  membre  de 
phrase,  c'est  se  lancer  dans  l'arbitraire. 

La  partie  de  l'article  supprimée  dans  la 
question  a  du  reste  de  l'importance  :  elle  in- 
dique que  la  loi  considère  seulement  comme 
coauteurs  ceux  qui  ont  fourni  un  concours 
actif  par  un  fait  matériel  et  nullement  par  une 
simple  abstention.  (Exposé  des  motifs.  Ny- 
pels,  Code  annoté,  n0'  310  et  311.) 

La  participation  par  omiuion  a  été  repous- 
sée par  les  auteurs  du  nouveau  code.  Il  faut 
une  participation  physique,  active,  un  fait 
matériel  quelconque,  mais  un  lait. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  de  l'art.  408 
et  des  an.  348,  349,  350,  364  du  code  d'in- 
struction criminelle;  fausse  application  de 
l'art.  267. 

Après  que  le  jury  eut  la  sa  déclaration,  le 
procès  -  verbal  d'audience  relate,  dans  les 
termes  suivants,  l'incident  qui  se  produisit  : 

•  Les  jurés  n'ayant  point  répondu  à  la 
troisième  question,  le  président  leur  a  or- 
donné de  se  rendre  de  nouveau  dans  leur 
chambre  pour  y  délibérer  sur  cette  ques- 
tion, i 

Le  président  a,  par  conséquent,  de  sa 
propre  autorité  et  sans  l'intervention  de  la 
cour,  décidé  que  la  déclaration  du  jury  était 
incomplète,  que  le  jury  devait  ouvrir  une 
délibération  nouvelle,  et  il  l'a  renvoyé  dans 
la  salle  de  ses  délibérations. 

En  cela,  le  président  a  commis  un  excès 
de  pouvoir;  il  a  violé  les  règles  de  la  compé- 
tence en  prononçant  sur  un  point  qu'il  ne  lui 
était  pas  permis  de  trancher.  En  vertu  de 
l'art.  408  du  code  d'instruction  criminelle, 
nous  réclamons  donc  la  cassation  de  l'arrêt 
qui  a  suivi. 

Nous  ne  discuterons  pas  dans  ce  mémoire 
une  question  qui  paratt  aujourd'hui  a  l'abri 
de  toute  controverse  :  c'est  que  la  cour  seule 
et  non  le  président  peut  renvoyer  le  jury 
dans  sa  salle  de  délibérations,  dès  l'instant 
que  la  déclaration  du  jury  a  été  lue  et  qu'il 
s'agit  de  réparer  autre  chose  qu'une  forma- 
lité matérielle. 

La  doctrine  d'abord  est  unanime  sur  ce 
point.  (Voy.  Cubain,  Cour  d'assises,  n°  655; 
Dalloz,  v°  Instruction  criminelle,  n°  3376.) 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
de  France  est  fixée  depuis  longtemps.  Aux 
arrêts  cités  par  Dalloz,  loc.  cit.,  nM  5377  et 
suiv.,  nous  nous  permettrons  d'ajouter  les 
décisions  postérieures  qui  suivent  :  Cass. 
franc.,  12  juillet  1855  (Dalloz,  p.,  55.  5, 
126),  8  janvier  1806  (ibid.,  56,  4,  107)  et 
23  septembre  4858  (ifcd.,  58  A  108). 


L'arrêt  du  12  juillet  1855  (demém«ue 
dans  les  décisions  rapportées  par  Dalloz, 
n°  3378)  porte  sur  une  espèce  identique  à  la 
notre,  celle  où  le  jury  avait  omis  de  répondre 
à  une  question  posée. 

En  Belgique,  la  question  parait  avoir  été 
soulevée  lors  de  l'arrêt  rendu  par  la  eoar  de 
cassation  belge  le  10  août  1857  (ce  Recueil, 
1857,  p.  392). 

L'honorable  avocat  général  qui  émettait 
son  avis  dans  cette  affaire,  reconnaissait  lui- 
même  la  tendance  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence.  Il  fait  remarquer  avec  Daiioa, 
n#  3382,  que  dans  toutes  les  affaires  où  l'in- 
tervention de  la  cour  a  été  jugée  nécessaire, 
il  s'agissait  de  déclarations  qui  avaient  été 
lues  non-seulement  à  la  cour,  mais  encore  à 
l'accusé.  Mais  il  faut  comprendre  par  là  une 
déclaration  lue  en  vertu  de  Part.  348  du  code 
d'instruction  criminelle,  et  non  pas  la  seconde 
lecture  faite  par  le  greffier  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 357  du  même  code.  L'arrêt  du  27  mars 
1840,  rapporté  par  Dalloz  au  n°  3382,  ne 
laisse  aucun  doute  sur  ce  point.  Or,  dans 
notre,  cas,  la  déclaration  du  jury  avait  été  lue 
et  signée  par  le  chef  du  jury,  conformément 
anz  art.  348  et  349  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. 

La  cour  de  cassation  de  Belgique,  lors  de 
son  arrêt  précité,  n'avait  pas  a  trancher  une 
espèce  semblable  à  la  nôtre.  L'arrêt  constate 
tui-méme  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'ouvrir  une 
nouvelle  délibération,  comme  ici,  mais  seu- 
lement de  corriger  renonciation  d'une  décla- 
ration régulière  et  irrévocable.  (Voir  Belg. 
jud.y  1857,  p.  1452.)  L'application  des  prin- 
cipes énoncés  dans  cet  arrêt  doit  conduire, 
dans  notre  cas,  à  la  confirmation  de  notre 
tbèse. 

Troisième  moyen*  —  Violation  de  l'art.  20 
delà  loi  du  15  mai  1838. 

La  première  question  posée  an  jury  et  re- 
lative au  fait  principal  dont  Maque  a  été 
déclaré  coauteur  dans  les  deuxième  et  troi- 
sième questions,  était  ainsi  conçue  : 

c  Florian-Léopold  Meoret,  ici  accusé,  est- 
il  coupable  d'avoir,  à  Nivelles,  le  18  janvier 
1868,  commis,  avec  intention  de  donner  la 
mort,  un  homicide  snr  la  personne  d'Augus- 
tin Lorette!  • 

Cette  question,  ainsi  posée,  contrevient 
formellement  à  l'art.  20  de  la  loi  du  15  mai 
1838,  car  elle  renferme  a  la  fois  le  fajt  prin- 
cipal et  une  circonstance  aggravante.  L'in- 
tention de  donner  la  mort  eenetituo  en  effet, 
sous  le  régime  du  nouveau  code  pénal,  une 
circonstance  aggravante  de  l'homicide. 
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Il  tttftt  dé  lire  à  tet  égard  le  titre  VIII  du 
livre  H  du  code  pénal  nouveau. 

L'an.  592  définit  l'homicide  volontaire  : 
l'homicide  commis  avec  le  dessein  d'attenter 
i  la  personne  d'un  individu  déterminé. 

L'article  593  dispose  que  l'homicide  com- 
mis avec  intention  de  donner  la  mort  est 
qualifié  meurtre. 

Les  articles  598  et  suivants  traitent  de 
l'homicide  volontaire  non  qualifié  meurtre. 

Sous  le  nouveau  code,  il  y  a  donc  un  crime 
qu'on  appelle  l'homicide  volontaire  et  qui 
n'est  pas  le  meurtre.  Le  meurtre  exige  une 
condition  supplémentaire,  une  circonstance 
aggravante  :  l'intention  de  deoner  la  mort. 
Lorsque  cette  circonstance  fait  défaut,  l'ho- 
micide volontaire  est  puni  de  la  réclusion. 
(Art.  401.) 

Le  code  de  4810,  au  contraire,  déclarait 
formellement  que  font  homicide  volontaire 
constituait  un  meurtre.  (Art.  195.)  En  de- 
hors du  meurtre,  il  n'y  avait  plus  que  l'ho- 
micide involontaire.  Le  code  de  1810  a  été 
maintenu  en  France  :  la  loi  de  1832  a  seule- 
ment ajouté  à  l'art.  509  un  deuxième  alinéa 
ainsi  conçu  : 

•  Si  les  coups  portés  ou  les  blessures 
faites  volontairement,  mais  sans  intention  de 
donner  la  mort,  l'ont  pourtant  occasionnée, 
le  coupable  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.  » 

Mais  comme  la  loi  française  4e  1852  lais- 
sait  subsister  l'art.  295  dm  codé  de  1810,  qui 
qualifiait  de  meurtre  tout  homicide  volon- 
taire, il  s'ensuivit  que  l'intention  de  donner 
la  mort  constitua  un  des  éléments  du  meur- 
tre, et  non  une  des  circonstances  aggravantes 
de  l'homicide  volontaire*  Il  n'existe  pas,  en 
France,  de  délit  de  fait  principal  et  distinct 
que  l'on  puisse  qualifier  homicide  volontaire 
et  qui  soit  distinct  du  meurtre. 

Le  code  belge  a  complètement  rompu  avec 
le  code  de  4810.  H  a  établi  qu'il  y  avait  une 
infraction,  un  fait  principal  qui  constitue 
l'homicide  volontaire  et  qui  n'est  pas  le 
meurtre.  De  même  que  le  meurtre  devient 
assassinat  lorsqu'on  constate  la  circonstance 
aggravante  de  préméditation,  de  même  l'ho- 
micide volontaire  devient  un  meurtre  lors- 
que vient  se  joindre  l'intention  de  donner  la 
mort  à  la  volonté  d'attenter  à  la  personne. 

Il  nous  paraît  donc  impossible  que,  tous  le 
nouveau  code,  deux  questions  ne  doivent  être 
posées  dans  une  accusation  de  meurtre: 
Tune,  relative  au  fait  principal  d'homicide 
volontaire;  faotre,  à  la  circonstance  de  l'In- 
tention de  donner  la  mort.  Si,  en  effet,  le 
jury,  tout  en  étant  convaincu  de  fa  culpabi- 


lité de  l'accusé  quant  *  l'homicide  volontaire, 
avait  des  doutes  sur  l'intention  de  causer  la 
mort,  que  devrait-il  répondre  à  une  question 
complexe,  embrassant  le  fait  principal  et 
son  aggravation?  Si,  malgré  ses  doutes  sur 
la  circonstance  accessoire,  il  répondait  affir- 
mativement, il  trahirait  les  intérêts  de  l'ac- 
cusé. Si,  au  contraire,  malgré  sa  conviction 
sur  le  fait  principal,  il  répondait  négative- 
ment sur  l'ensemble,  il  ferait  échapper  un 
coupable  à  la  peine  de  l'homicide  volontaire 
simple  :  les  intérêts  de  la  vindicte  publique 
seraient  compromis. 

La  question  n*  1  a  donc  été  posée  en  viola- 
tion de  la  loi  de  1838. 

Il  importe  peu  que  cette  question  soit  ex- 
clusivement relative  à  Meuret  et  non  à  Ma- 
que, dans  son  énoncé.  En  effet,  celte  question 
est  visée  dans  chacuue  de  celles  qui  concer- 
nent Maque  :  elle  fait  corps  avec  ces  der- 
nières. La  nullité  de  la  question  principale 
qui  sert  de  base  à  tonte  l'accusation  contre 
les  coauteurs  et  les  complices,  qui  décrit  et 
explique  le  fait  qui  est  mis  à  leur  charge, 
doit  évidemment  faire  tomber  toutes  les 
questions  qui  reposent  sur  cette  première 
demande.  Rien  ne  nous  assure  que  le  jury 
eût  répondu  affirmativement  à  l'intention  de 
donner  la  mort,  si  une  question  spéciale  lui 
avait  été  posée,  si  la  conviction  qu'il  avait  sur 
le  fait  principal  d'homicide  volontaire  n'avait 
entraîné  une  réponse  affirmative  sur  l'ensem- 
ble. De  même  que  Meuret,  l'accusé  principal, 
Maque,  le  coauteur  ou  le  complice,  eût  pro- 
fité de  ce  verdict  négatif  :  on  lui  a  donc 
causé  un  préjudice  en  diminuant  l'éventualité 
qu'il  pouvait  espérer  d'obtenir  un  verdict 
semblable  sur  cette  circonstance  d'inten- 
tion. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet. 

«  Le  premier  moyen,  a-t-11  dît,  résulte, 
dans  sa  première  branche,  de  ce  que  le  pour- 
voi fait  erreur  en  confondant  l'accusé  dé- 
claré coauteur  d'un  crime  avec  l'accusé  qui 
n'en  est  que  déclaré  complice,  et  de  ce  qu'il 
applique  au  premier  un  principe  qui  n'est 
applicable  qu'au  second. 

«  Quand  il  ne  s'agit  que  d'une  accusation 
de  complicité,  pour  avoir  facilité  l'exécution 
d'un  crime  commis  par  un  autre,  il  faut,  pour 
que  la  culpabilité  de  l'accusé  soit  établie, 
qu'il  soit  expressément  déclaré  que  c'est  avec 
connaissance  qu'il  a  aidé  Du  assisté  l'auteur 
du  crime  :  c'est  le  cas  de  l'art.  67  du  code 
pénal  nouveau.  Mais  11  en  est  autrement 

3uand  il  S'agit  de  l'accusation  d'avoir  coopéré 
irectement  k  l'exécution  d'un  crime,  en 
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fournissant  à  son  auteur  une  aide  et  une 
assistance  telles  que  sans  elles  le  crime  n'eût 
pu  être  commis,  cas  prévu  par  l'art.  66.  Cet 
article,  à  la  différence  de  l'art.  67,  n'exige 
pas  que  l'inculpé  soit  déclaré  avoir  agi  avec 
connaissance,  et  il  ne  devait  pas  l'exiger;  car 
il  place  l'inculpé  dont  il  parle  sur  la  même 
ligne  que  l'auteur  du  crime,  il  en  fait  un  co- 
auteur. Comme  coauteur,  il  a  dû  nécessaire- 
.  ment  avoir  connaissance,  comme  l'auteur 
lui-même,  de  la  criminalité  de  l'action  ;  et 
pour  lui  comme  pour  l'auteur,  la  condition 
d'avoir  agi  avec  connaissance,  si  elle  avait  été 
insérée  dans  la  loi  ou  exprimée  dans  la  ques- 
tion posée  au  jury,  y  eût  été  surabondante, 
comme  élément  de  la  criminalité  de  l'agent. 

c  II  était,  au  contraire,  nécessaire,  quand 
l'accusé  n'était  poursuivi  que  comme  com- 
plice, que  cette  condition  Tût  exigée,  parce 
qu'on  n'est  pas  censé  avoir  connaissance  de 
ce  qui  se  rattache  aux  actions  d'autrui, 
comme  du  caractère  et  de  la  portée  des  ac- 
tions qu'on  commet  soi-même.  La  seconde 
question  posée  au  jury  et  sa  réponse  ne  peu- 
vent donc  être  critiquées  comme  n'énonçant 
pas  que  c'est  avec  connaissance  que  Haque 
avait  aidé  ou  assisté  l'auteur  désigné  dans  la 
première  question. 

i  Dans  la  seconde  branche  du  même  moyen, 
on  soutient  à  tort  que  cette  seconde  question 
et  sa  réponse  sont  encore  incomplètes  sous  un 
autre  rapport,  à  savoir,  en  ce  qu'elles  ne  men- 
tionnent pas  que  c'est  par  uu  fait  quelconque 
que  Maque  a  prêté  son  aide  et  son  assistance 
à  Meure t  pour  l'exécution  du  crime.  Les  mots 
par  un  fait  quelconque,  qui  se  trouvent  dans 
le  secoud  paragraphe  de  l'art.  66,  n'y  forment 
pas  un  élément  du  crime  qu'il  prévoit;  ils 
n'ont  en  eux-mêmes  rien  de  sacramentel,  et 
ils  n'ont  été  insérés  dans  ce  paragraphe  que 
pour  faire  d'autant  mieux  ressortir  la  géné- 
ralité de  sa  disposition. 

•  Prêter  une  aide,  prêter  une  assistance,  ne 
peuvent  s'entendre  d'une  simple  abstention, 
mais  s'entendent  nécessairement  d'un  fait 
quelconque.  Ces  expressions  impliquent  que 
celui  qui  a  prêté  l'aide  ou  l'assistance  a  agi 
activement,  qu'il  a  posé  un  acte  de  coopéra- 
tion. Cette  constatation  se  trouvant  renfermée 
dans  la  réponse  du  jury,  telle  qu'elle  a  été 
faite,  elle  ne  devait  pas  résulter  en  outre 
d'une  déclaration  explicite  et  formelle  de  ce 
même  jury. 

c  Le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  les 
jurés  n'ayant  fait  aucune  réponse  à  la  troi- 
sième question,  le  président  les  a  renvoyés 
dans  la  chambre  des  délibérations,  de  sa 
seule  autorité  et  sans  l'intervention  de  la 
cour,  n'a  rien  de  fondé. 


c  S'il  appartient  au  président,  comme  di- 
recteur de  la  marche  de  la  procédure,  d'en- 
voyer les  jurés  délibérer,  pour  résoudre 
toutes  les  questions  résultant  de  Pacte  d'ac- 
cusation, il  doit,  au  même  titre,  lui  apparte- 
nir de  les  renvoyer  délibérer,  lorsqu'ils  oot 
laissé  sans  réponse  quelqu'une  des  questioos 
sur  lesquelles  ils  étaient  interrogé,  et  qu'ils 
n'ont  pas  entièrement  rempli  la  mission  que 
le  président  était  en  droit  et  est  resté  endroit 
de  leur  conférer.  Il  est  de  principe  certain 
que  la  cour  ne  doit  intervenir  et  ne  doit 
rendre  arrêt  que  quand  il  se  produit  un  inci- 
dent contentieux  :  or,  dans  l'espèce,  il  ne  s'en 
produisait  pas.  Le  procès- verbal  d'audience 
fait  foi  que  le  président  a  ordouné  aux  jurés 
de  se  rendre  de  nouveau  dans  leur  chambre 
pour  y  délibérer  sur  la  troisième  question, 
sans  aucune  réclamation  de  la  pari  de  la  dé- 
fense, sans  aucune  observation  de  la  part  do 
ministère  public  :  tout  le  monde  comprenait 
que  l'accusation  devait  être  entièrement  pur- 
gée, et  que  l'œuvre  du  jury  ne  pouvait  rester 
inachevée.  Ce  cas  n'a  rien  de  commun  avec 
celui  où  il  s'agirait  d'une  réponse  ambiguë  on 
incomplète  sur  une  question  quelconque. 

c  Les  deux  moyens  du  pourvoi  doivent 
donc  être  rejetés.  Mais  nous  croyons  devoir 
faire  observer  que  la  condamnation  pronon- 
cée contre  Maque  étant  également  justifiée 
par  les  réponses  à  la  deuxième  et  à  la  troisième 
question,  l'arrêt  attaqué  ne  pourrait  être  cassé, 
si,  contrairement  à  notre  opinion,  l'un  de  ces 
deux  moyens  seulement  était  accueilli.  Il  ne 
pourrait  y  avoir  lieu  à  cassation  que  si  les 
deux  moyens  étaient  en  même  temps  recon- 
nus fondés,  et  que  l'arrêt  fût  ainsi  dépouillé 
de  toute  base  légale. 

«  Un  troisième  moyen  a  été  présenté  dans 
un  mémoire  supplémentaire,  tardivement  dé- 
posé dans  cette  cause.  Ce  moyen  est  lire  de 
la  corrélation  dans  laquelle  les  deuxième  et 
troisième  questions,'  sur  lesquelles  Maque  a 
été  déclaré  coupable  comme  coauteur,  se 
trouvent  avec  la  première  question  relative 
à  la  culpabilité  de  Meuret,  auteur  principal 
du  crime.  Par  la  première  question,  on  de- 
mandait au  jury  si  c  Meuret  était  coupable 

•  d'avoir,  à  Nivelles,  le  18  janvier  1868, 
c  commis,  avec  intention  de  donner  la  mort, 
«  un  homicide  sur  la  personne  d'Augustin 

•  Lorette.  •  Selon  le  pourvoi,  cette  questioo, 
ainsi  posée,  était  entachée  de  complexité, 
comme  renfermant  tout  à  la  fois  le  fait  prin- 
cipal et  une  circonstance  aggravante,  vice 
qui,  s'il  existe,  doit  nécessairement  réfléchir 
sur  la  deuxième  et  sur  la  troisième  question, 
connexes  à  la  première  ;  et  le  pourvoi  fait  con- 
sister la  complexité  dans  la  première  ques- 


COUR  DE  CASSATION. 


95 


lion,  en  ce  qu'elle  renferme  tout  à  la  fois 
l'homicide  el  l'intention  de  donner  la  mort, 
l'homicide  constituant,  selon  lui,  le  fait  prin- 
cipal, à  lui  seul,  et  l'intention  de  donner  la 
mort  n'étant  plus,  sous  le  régime  du  code 
pénal  nouveau,  qu'une  circonstance  aggra- 
vante. 

•  L'art.  295  du  code  pénal  de  1810  qua- 
lifiait meurtre  l'homicide  commis  volontaire- 
ment. L'art.  393  du  code  pénal  nouveau 
qualiûé  meurtre  l'homicide  commis  avec  l'in- 
tention de  donner  la  mort.  Le  code  pénal 
nouveau  a  introduit  ce  changement  dans  la 
définition  du  meurtre,  parce  que  le  mot 
volontairement  n'exprimait  pas  convenable- 
ment l'intention  de  donner  la  mort,  et  parce 
que,  comme  la  commission  de  révision  le 
disait  dans  son  rapport,  il  n'était  pas  con- 
forme aux  principes  du  droit  criminel  de 
laisser  dans  la  définition  du  meurtre  un  mot 
qui  pouvait  s'entendre  d'un  attentat,  volon- 
taire à  la  vérité,  mais  à  la  suite  duquel  la 
mort  s'était  produite,  .'•ans  qu'il  fût  certain 
que  l'agent  ait  eu  la  volonté  de  la  donner. 

c  Les  mots  commit  avec  intention  de  donner 
la  mort  ont  donc,  dans  le  code  pénal  nou- 
veau, précisément  le  même  caractère  qu'avait 
le  mot  volontairement  dans  le  code  de  1 81 0, 
et  ils  ne  sont  comme  lui  que  l'élément  consti- 
tutif du  fait  principal.  Ils  ne  sont  aucune- 
ment la  circonstance  aggravante  d'un  fait 
criminel  principal  qui  consisterait  dans  l'ho- 
micide envisagé  isolément,  abstraction  faite 
de  tout  autre  élément  de  criminalité. 

c  Le  code  pénal  nouveau,  à  son  art.  393, 
punit  l'homicide  comme  meurtre,  lorsqu'il  a 
été  commis  avec  intention  de  donner  la 
mort  ;  il  le  punit  moins  sévèrement,  à  son 
art.  401,  comme  coups  ou  blessures  volon- 
taires ayant  causé  la  mort,  sans  qu'il  y  ait 
en  intention  de  la  donner  :  mais  dans  l'un  ni 
l'autre  de  ces  articles,  ni  dans  aucune  autre 
disposition,  le  code  pénal  nouveau  ne  statue 
sur  l'homicide  dépouillé  de  tout  autre  élé- 
ment concomitant,  et  ne  le  prévoit  et  ne  le 
punit  comme  un  fait  criminel  qui,  dans  les 
questions  à  poser  au  jury,  devrait,  comme 
fait  principal,  faire  à  lui  seul  l'objet  d'une 
question  spéciale.  Les  mots  avec  intention  de 
donner  la  mort  sont,  dans  son  art.  393,  essen- 
tiellement constitutifs  du  fait  criminel  prin- 
cipal, et  ne  constituent  pas  une  circonstance 
aggravante  au  fait  criminel  principal.  Il  n'y 
a  donc  aucune  complexité  dans  la  première 
question,  et  l'intention  de  donner  la  mort  ne 
devait  pas  être  distraite  de  celte  .question 
et  faire,  de  même  que  l'homicide,  l'objet 
d'une  question  séparée  pour  chacun  de  ces 
points. 


•  Toutes  les  formalités  substantielles  ou 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  d'ailleurs  été 
observées,  et  la  peine  a  été  appliquée  con- 
formément à  la  loi. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens. • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation de  l'art.  20  de  la  loi  du  15  mai  1838, 
en  ce  que  la  première  question  soumise  au 
jury  renfermerait  à  la  lois  le  fait  principal 
et  une  circonstance  aggravante  : 

Attendu  que  le  fait  principal  sur  lequel  le 
jury  a  à  répondre  d'abord  séparément  et  dis- 
tinctement, comprend  les  éléments  constitu- 
tifs du  crime; 

Attendu  que,  dans  le  système  du  code 
pénal,  I  i  leption  de  donner  la  mort  n'est  pas 
une  circonstance  aggravante  de  l'homicide, 
mais  un  élément  constitutif  du  crime  de 
meurtre  ; 

Que  le  législateur  a  introduit  cet  élément 
nouveau  pour  se  conformer  aux  principes  du 
droit  crimioel  et  pour  faire  cesser  cejte  ano- 
malie qui  exigeait  essentiellement  le  dessein 
de  tuer  dans  Ja  tentative,  tandis  que  ce  des- 
sein n'était  point  nécessaire  dans  le  meurtre 
consommé  ; 

Attendu  que  de  là  il  suit  que  ce  moyen 
manque  de  base; 

Sur  le  moyen  consistant  dans  la  violation 
et  fausse  application  de  l'art.  66  du  code 
pénal,  eu  ce  que  la  première  des  questions 
qui  concernent  le  demandeur  n'aurait  pas  été 
posée  conformément  à  la  loi  : 

Attendu  qu'après  avoir  demandé  au  jury 
si  Florian-Léopold  Meuret  était  coupable 
d'avoir,  à  Nivelles,  le  18  janvier  1868,  com- 
mis, avec  intention  de  donner  la  mort,  un 
homicide  sur  la  personne  d'Augustin  Lorelte, 
le  président  de  la  cour  d'assises  a  posé  dans 
la  teneur  suivante  la  première  question  rela- 
tive au  demandeur  :  <  Léopold-Joseph-Gbis- 
lain  Maque,ici  accusé, est-il  coupable  d'avoir, 
à  Nivelles,  dans  le  courant  de  janvier  1868, 
prêté,  pour  l'exécution  du  crime  repris  dans 
la  première  question,  une  aide  telle  que  sans 
son  assistance  le  crime  n'eût  pu  être  com- 
mis? • 

En  ce  qui  concerne  l'omission  des  mots 
avec  connaissance  : 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  été 
poursuivi  ici  du  chef  de  la  complicité  déter- 
minée par  le  §  5  de  l'art.  67  du  code  pénal, 
mais  bien  comme  coauteur,  selon  le  §  ft  de 
l'art.  66; 
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Attend»  que  le  ooocoura  du  coauteur  à 
l'exécution  du  crime  est  toujours  direct; 

Que  pour  le  coauteur,  de  même  que  pour 
l'auteur  principal,  l'impulabiliié  ressort  d'une 
manière  complète  de  la  réponse  affirmative 
à  la  demande  :  L'accusé  est-il  coupable? 

■  Attendu  que  la  question  dont  il  s'agit  ayant 
été  formulée  telle  qu'elle  résultait  de  l'acte 
d'accusation  et  avec  renonciation  des  élé- 
ments essentiels  que  requiert  le  §  2  de  l'ar- 
ticle 66  dit  code  pénal,  on  ne  peut  faire  au 
président  le  reproche  d'avoir  contrevenu  à  la 
loi; 

En  ce  qui  concerne  l'omission  des  mots 
par  un  fait  quelconque  : 

Attendu  que  c'est  pour  embrasser  toutes 
les  formes  sous  lesquelles  la  participation 
par  assistance  peut  se  manifester, que  le  légis- 
lateur se  sert  de  la  formule  générale  par  un 
fait  quelconque; 

Attendu  que  cette  formule  ne  caractérisant 
aucun  élément  spécial  de  criminalité,  le  jury 
n'a  pas  dû  être  interrogé  sur  les  faits  parti- 
culiers d'aide  ou  d'assistance  qui  étaient  im- 
putés au  demandeur,  non  plus  que  sur  le 
point  de  savoir  si  c'était  par  un  fait  quelcon- 
que que  l'aide  avait  été  prêtée; 

Attendu  que  les  jurés  apprécient,  dans  la 
sincérité  de  leur  conscience,  l'accusation  qui 
est  portée  devant  eux,  et  que,  dans  l'espèce, 
ils  ont  déclaré  que  l'aide  prêtée  pour  l  exécu- 
tion du  crime  avait  été  telle,  que  tant  V  assis- 
tance  du  demandeur  le  crime  n'eût  pu  être 
commis; 

Attendu  que  cette  déclaration  implique 
nécessairement  que  la  participation  du  de- 
mandeur à  l'action  s'est  manifestée  matériel- 
lement; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  choses,  l'arrêt 
attaqué  a  justement  puni  le  demandeur 
comme  coauteur,  selon  le  %  2  de  l'art.  66 
précité; 

Sur  le  moyen  déduit  de  la  violation  des 
art.  408,  548,  349, 350  et  364  du  code  d'in- 
struction criminelle,  ainsi  que  de  la  fausse 
application  de  l'art.  267  du  même  code,  en 
ce  que  le  président  de  la  cour  d'assises  aurait 
excédé  ses  pouvoirs  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès- 
vertat  de  l'audience  que  les  jurés  n'ayant  pas 
répondu  à  la  troisième  question,  le  président 
leur  a  ordosné  de  se  rendre  de  nouveau  dans 
leur  chambre  pour  y  délibérer  sw  cette 
question  ; 

Attendu  que  l'art.  267  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  charge  personnellement  le 
pnéatdeni  de  la  cour  d'assises  de  diriger  Tes 
jurés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 


Que  le  président,  en  faisant,  dans  l'espèce, 
réparer  par  les  jurés  un  oubli  qu'ils  avaient 
commis,  n'a  fait  que  remplir  le  devoir  qui  lui 
était  imposé; 

Attendu  qu'il  ne  s'est  produit,  au  sujet  de 
cet  incident,  ni  demande  de  la  défense,  ai 
réquisition  du  ministère  public;  que  l'inci- 
dent n'ayant  donné  lieu  a  aucun  débat  con- 
tentieux, la  cour  d'assises  n'avait  pas  à  y 
intervenir; 

Attendu  que  le  président  ayant  légalement 
exercé  Tune  de  ses  attributions,  il  en  résulte 
qu'aucun  des  textes  cités  n'a  été  violé; 

Attendu,  en  tout  cas,  que  la  condamnation 
du  demandeur  est  justifiée  par  la  réponse 
affirmative  que  le  jury  a  donnée  sur  la 
deuxième  question  ;  que,  dès  lors,  le  deman- 
deur est  non  recevante  à  se  faire  un  moyen 
de  la  prétendue  irrégularité  qu'il  signale; 

Et  attendu,  au  surplus,  que  les  formalités 
soit  substantielles,  soit  prescrites  a  peine  de 
nullité  ont  été  observées,  et  que  la  peiue 
prononcée  est  celle  que  la  loi  applique  aux 
faits  dont  le  demandeur  a  été  légalement  re- 
connu coupable; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  par  corps  aux  dépens  ; 
fixe  éventuellement  à  huit  jours  la  durée  de 
la  contrainte  pour  le  recouvrement. 

Du  10  août  1868.  —  *  ch.  —  J¥*.  If. Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  II.  De  Longé.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquetie,  avocat  général. 
PL  M.  OUn. 


MENDICITÉ.  —  Condamnation.  —  Misx  * 

Ll  DISPOSITION  DU  GOUVERNEMENT. 

Tout  individu  condamné  pour  fait  de  men- 
dicité, soit  simple,  soit  accompagné  de 
circonstances  aggravantes,  doit  être  mis 
par  le  jugement  d  la  disposition  du  gou- 
vernement, à  l'expiration  de  eu  peine. 
(Gode  pénal  de  1810,  art.  274-282;  loi  du 
6  mars  1866,  art.  1,  8  et  il;  loi  du  3  avril 
1848;  eede  pénal  de  1867,  art.  546.) 

(TOVNG.) 

Jean  Toung,  âgé  de  trente-cinq  ans,  on* 
vrier  de  fabrique,  fugitif  ou  latitant,  a  été 
condamné  par  le  tribunal  de  Yerviere  à  huit 
jours  d'emprisonnement,  comme  eoovaiocu 
de  s'être  introduit,  le  31  janvier  4868 ,  a  Disoo, 
chea  la  femme  Coleon,  «ans  aa  eeraussk», 
pour  mendier.' 
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Ce  fait  est  prévu  par  l'art.  342  do  nouveau 
code  pénal,  qui  le  punit  d'un  emprisonne- 
ment de  huit  jours  à  un  mois.  L'art.  546 
ajoute  que  les  vagabonds  ou  mendiants  pour- 
ront être  condamnés  à  rester,  après  l'expira- 
tion des  peines  prononcées  d'après  les  arti- 
cles précédents,  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus. 

Le  procureur  du  roi  de  Verviersa  interjeté 
appel  de  ce  jugement,  parce  qu'il  n'avait  pas 
prononcé,  en  outre,  la  mise  à  la  disposition 
du  gouvernement,  conformément  à  la  loi  du 
6  mars  1866. 

Sur  cet  appel  est  intervenu,  le  23  avril, 
par  défaut,  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Liège  qui  fait  l'objet  du  pourvoi  en  cassation, 
et  qui  est  rapporté  dans  ce  Recueil,  année 
1868, 2e  partie,  p.  224. 

Cet  arrêt,  régulièrement  notifié  au  con- 
damné fugitif,  ayant  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  M.  le  procureur  général  de  la 
cour  de  Liège  l'a  dénoncé  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation. 

Dans  une  note  jointe  au  pourvoi,  M.  l'avo- 
cat général  Bougard  développait,  comme  suit, 
les  moyens  présentés  à  l'appui  : 

c  Par  arrêt  par  défaut  du  23  avril  dernier, 
signifié  le  1"  mai  courant,  la  cour  de  Liège, 
chambre  des  appels  correctionnels,  a  décidé 
que  le  sieur  Young,  ouvrier  de  fabrique,  âgé 
de  trente-cinq  ans,  convaincu  du  délit  d'être 
entré,  pour  mendier,  sans  la  permission  du 
propriétaire,  dans  l'intérieur  d'une  habita- 
tion, ne  devait  pas  être  mis  à  la  disposition 
do  gouvernement  et  qu'il  n'écbéait,  dans 
l'espèce,  de  le  soumettre  à  la  surveillance  de 
la  police. 

•  Cette  dernière  disposition  est  une  déci- 
sion en  fait,  par  suite,  souveraine  ;  mais  en 
refusant  d'édicter  la  mesure  de  la  mise  à  la 
disposition  du  gouvernement,  la  cour  d'appel 
tranche  une  question  de  droit,  sur  laquelle 
il  importe,  nous  paraît-il,  que  la  jurispru- 
dence soit  fixée. 

c  Tel  est  le  but  du  pourvoi. 

f  II  est  fondé  sur  la  violation  de  la  dispo- 
sition finale  du  %  3,  art.  1er,  de  la  loi  du 
6  mars  1866,  ainsi  conçu  : 

c  Ils  (les  mendiants  ou  vagabonds  valides 
t  condamnés)  seront  en  outre  mis  à  la  dis- 
f  position  du  gouvernement  pendant  le 
c  terme  que  le  juge  fixera,  et  qui  sera' de 
c  quinze  jours  au  moins  et  de  trois  mois  au 
c  plus  pour  la  première  contravention,  et  de 
f  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus, 
c  en  cas  de  récidive.  • 

fasic,  1869  —  1"faitis. 


c  Combiné  autant  que  de  besoin  avec  l'ar- 
ticle 7  de  cette  même  loi,  portant  : 

<  Les  mendiants  ou  vagabonds  invalides 
•  ou  âgés  de  moins  de  quatorze  ans,  traduits 
c  devant  le  tribunal  de  police,  seront,  en  cas 
c  de  conviction,  renvoyés  à  la  disposition  du 
t  gouvernement  pendant  un  terme  qui  n'ex- 
c  cédera  pas  six  mois  pour  la  première  in- 
«  fraction  et  deux  ans,  en  cas  de  récidive.  » 

c  Cette  mesure  réglementaire,  qui  n'est 
pas  une  peine,  ainsi  que  le  reconnaît  l'arrêt 
et  ainsi  que  l'établit  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  au  sénat  les  31  janvier  et  1er  février 
1866,  doit-elle  être  restreinte  aux  cas  spé- 
cialement prévus  par  la  loi  du  6  mars  1866, 
ou  ne  doit-elle  pas,  au  contraire,  être  égale- 
ment appliquée  dans  les  cas  de  mendicité  ou 
de  vagabondage  punis  comme  délits  par  les 
art.  342  et  suiv.  du  code  pénal? 

c  Sans  doute,  si  la  mise  à  la  disposition 
du  gouvernement  est  une  peine,  malgré  les 
inconvénients  et  l'anomalie  qui  résulteraient 
de  cette  interprétation,  il  faudrait  accepter 
celle  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège,  en  pré- 
sence du  silence  du  code  pénal,  en  présence 
des  textes  de  la  loi  de  1866  qui  supposent, 
dans  les  art.  1  et  7,  la  comparution  des  vaga- 
bonds ou  des  mendiants  devant  le  tribunal  de 
simple  police  et  une  condamnation  pour  con- 
travention, et  dans  le  cas  seulement  du  n°  2 
de  l'art.  5,  une  condamnation  pour  délit,  pro- 
noncée par  le  tribunal  correctionnel.  Mais 
quel  est  le  caractère  de  la  mesure  dont  il 
s'agit? 

c  C'est  une  simple  précaution  nécessitée 
«  par  l'état  de  l'individu,  qui  n'offre  aucune 
c  espèce  de  garantie,  précaution  prise  à  la 
c  fois  dans  l'intérêt  de  Tordre  public  et 
c  dans  celui  du  vagabond, que  la  société  met 
c  ainsi  à  même  d'apprendre  un  état  et  de 
c  trouver  des  moyens  de  subsistance.  »  (Rap- 
port de  M.  Haus  servant  d'exposé  des  motifs, 
p.  193  et  194.) 

«  Cette  idée  présentée  par  la  commission 
qui  a  préparé  l'œuvre  du  code  pénal  actuel 
est  également  celle  qui  a  prévalu  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  1er  mars  1866.  Les 
explications  et  les  paroles  de  M.  le  ministre 
de  la  justice,  dans  lesséances  du  sénat  des 
30  janvier  et  1er  février  1866,  ne  laissent  à 
cet  égard  aucun  doute. 

<  Mais  cette  garantie  que  la  société  croit 
devoir  prendre  a  l'égard  des  mendiants  et 
vagabonds,  dans  son  intérêt  d'abord,  dans 
l'intérêt  de  ceux-ci  à  leur  tour,  et  afin,  en  les 
mettant  à  même  d'apprendre  un  état,  en  les 
soumettant  pendant  quelque  temps  à  la  dis- 
cipline du  travail,  expression  du  rapport  de 
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M.  Haus,  d'extirper  le  mal  dam  ta  racine, 
va-t-elle  donc  disparaître  à  regard  de  ceux 
qui  se  sont  montrés  plus  dangereux  ou  plus 
audacieux,  et  qui  auront  posé  l'un  des  faits 
prévus  et  punis  par  les  art.  542  et  suiv.  du 
code  pénal  ? 

c  Telle  n'était  pas  la  pensée  du  projet  du 
gouvernement. 

<  En  effet,  le  rapport  de  la  commission 
spéciale  serrant  d'exposé  des  motifs  énonce  : 

c  Que  deux  ordres  de  faits  doivent  fixer 
en  cette  matière  l'attention  du  législateur: 

c  Le  vagabondage  et  la  mendicité  dépouil- 
lés de  toute  circonstance  aggravante  ; 

c  Les  faits  qui  méritent  d'être  spéciale- 
ment incriminés  lorsqu'ils  sont  imputés  à 
des  vagabonds  ou  à  des  mendiants. 

<  Le  code  frauçais  réunissait  ces  deux 
ordres  de  faits.  —  Le  projet  les  sépare.  —  Il 
laisse  les  premiers  faits  dans  le  domaine  de 
la  législation  spéciale  déjà  alors  annoncée 
(1858);  il  ne  prévoit  que  les  seconds. 

c  La  commission  crut  devoir  cependant 
énoncer  les  principes  qui  l'ont  guidée  en 
cette  matière,  et  qui  s'appliquent  également 
aux  mendiants  et  aux  vagabonds.  Trois  sys- 
tèmes, disait-elle,  se  présentent  pour  com- 
battre les  dangers  dont  ils  menacent  la  so- 
ciété : 

i  Celui  du  code  de  1810; 

c  Celui  de  la  loi  française  de  1832  ; 

c  Celui  du  projet  du  code  pénal  de  1834. 

t  Elle  repousse  le  premier,  parce  qu'il 
imposait  un  véritable  servage,  dont  le  terme 
était  illimité,  dont  le  mode  d'exécution  était 
arbitraire. 

c  Elle  repousse  le  second  également, 
parce  que  la  mise  sous  la  surveillance  de  la 
police  (art.  271  du  code  pénal  français)  est 
loin  d'atteindre  le  but  que  le  législateur  doit 
se  proposer.  Et  la  commission  reproduit,  en 
se  les  appropriant,  les  critiques  soulevées 
par  Cbauveau  et  Faustin  Hélie,  p.  269, 
Théorie  du  code  pénal. 

c  Elle  adopte  le  troisième,  qui  consiste 
dans  la  mise  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment, mais  pendant  un  temps  déterminé  par 
le  juge  dans  les  limites  d'un  minimum  et 
d'un  maximum  fixés  par  la  loi.  En  consé- 
quence, l'article  proposé  était  conçu  comme 
suit  : 

c  Les  mendiants  ou  vagabonds  qui  auront 
c  subi  les  peines  portées  par  les  articles  pré> 
€  cédents,  demeureront  à  la  disposition  du 
i  gouvernement  pendant  cinq  ans  au  moins 
«  et  dix  ans  au  plus. 


c  Ils  pourront  être  condamnés  en  outre 
i  à  rester  sous  la  surveillance  de  la  police, 
c  après  l'expiration  de  ce  temps,  pendant 
c  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  t 

i  Dans  la  pensée  du  gouvernement,  cette 
peine  de  la  surveillance  delà  police,  qui  con- 
courait ou  pouvait  concourir  avec  la  mise  à 
la  disposition  du  gouveruement,  n'avait  nul- 
lement pour  objet  de  remplacer  celle-ci  ;  elle 
était  facultative  pour  le  juge  et  non  obliga- 
toire comme  la  première  ;  elle  était  excep- 
tionnelle et  ne  devait  s'appliquer  qu'aux 
individus  particulièrement  dangereux.  (Voyez 
Exposé  des  motifs,  sur  l'art.  406,  p.  198.) 
Comment  se  fait-il  que  de  ces  deux  mesures, 
l'une  nécessaire,  l'autre  principale  et  néces- 
saire et  contenant  le  véritable  système  de  la 
loi,  la  première  seule  se  retrouve  dans  le 
texte  définitivement  adopté? 

c  C'est  ce  que  le  rapport  présenté  par 
M.  Pirmez,  au  nom  de  la  commission  législa- 
tive, nous  apprend. 

<  L'honorable  représentant  ne  combat 
nullement  les  principes  de  l'exposé  des  mo- 
tifs ;  il  ne  demande  pas  à  la  chambre  d'aban- 
donner le  système  admis,  et  qui  était  celui 
Ju  projet  de  1834,  pour  adopter  celui  de  la 
loi  française  de  1832.  Muet  sur  ces  points,  il 
s'y  réfère  évidemment.  Mais,  arrivé  à  l'ar- 
ticle 406  du  projet,  346  du  code  actuel,  il 
s'exprime  ainsi  : 

t  La  première  disposition  de  cet  article 

<  (celle  relative  à  la  mise  à  la  disposition 
t  du  gouvernement)  sort  de  la  compétence 

<  du  droit  pénal  ;  il  est  juste  de  la  laisser 
c  dans  le  domaine  de  la  loi  spéciale  qui  s'oc- 
c  cupera  du  vagabondage  et  de  la  mendi- 
c  cité,  i 

c  La  suppression  du  §  1er  de  l'art.  406 
fut  donc  proposée  et  votée  dans  ce  sens  et 
avec  cette  signification;  il  ne  fut  plus  repro- 
duit dans  les  discussions  qui  ont  suivi. 

t  La  commission  législative,  les  chambres, 
en  adoptant  cet  article  ainsi  modifié,  n'ont 
pas  eu,  dès  lors,  l'intention,  la  volonté  de 
suivre  la  loi  française  de  1832  dans  sa  dis- 
position, si  justement  critiquée  par  les  au- 
teurs de  la  Théorie  du  code  pénal.  Us  ont 
voulu  simplement  s'en  rapporter  à  la  loi 
spéciale  sur  la  mendicité  ou  le  vagabondage, 
dont  le  projet  allait  être  bientôt  soumis  aux 
délibérations  de  la  chambre  :  ils  se  sont  dit 
que  l'objet  du  code  pénal  était  de  s'occuper 
des  délits  et  des  peines,  et  non  de  mesures 
ayant  plutôt  un  caractère  réglementaire  et 
dont  le  but  était  moins  de  punir  la  gravité 
du  délit  que  d'obvier  à  un  état  de  choses  ré- 
puté dangereux  pour  la  société,  ainsi  que  le 
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législateur  a  considéré  le  vagabondage  ou  la 
mendicité  pris  en  eux-mêmes  et  abstraction 
faite  de  toutes  circonstances  aggravantes. 

i  A  cette  situation  exceptionnelle  la  loi 
appose  des  mesures  également  exception- 
nelles, les  unes  qui  ont  un  caractère  répres- 
sif variant  suivant  que  la  mendicité  ou  le 
vagabondage  se  produisent  ou  non  entourés 
de  circonstances  plus  ou  moins  graves  ;  elles 
sont  proportionnées  à  chaque  cas;  les  autres, 
qui  sont  plutôt  des  moyens  pour  combattre 
ce  mal  social  et  pour  l'attaquer  dans  ses  ra- 
cines, doivent,  semble-t-il,  devoir  être  tou- 
jours et  constamment  appliquées,  dans  la 
mesure  déterminée  par  les  textes. 

«  C'est,  en  effet,  tout  au  moins  ce  qu'a  fait 
la  loi  du  6  mars  4866.  Soit  qu'il  s'agisse  de 
mendiants  ou  vagabonds  valides  et  âgés  de 
plus  de  quatorze  ans,  soit  qu'il  s'agisse  d'in- 
dividus invalides  ou  âgés  de  moins  de  qua- 
torze ans,  soit  que  le  fait  de  mendicité  se 
produise  à  l'aide  d'un  infirme  ou  d'un  enfant, 
la  conséquence  légale  des  faits  constatés  est, 
indépendamment  de  la  peine,  la  mise  à  la 
disposition  du  gouvernement  pour  un  terme 
plus  ou  moins  long  et  dont  la  fixation  n'est 
nullement  en  rapport  avec  la  culpabilité  (ar- 
ticles f ,  7,  5,  8  de  la  loi  de  1866). 

c  Or,  nous  l'avons  vu,  le  législateur  de 
1867  a  voulu  laisser  dans  le  domaine  de  la 
loi  spéciale,  non  pas  seulement  les  peines  à 
appliquer  à  tel  ou  tel  fait  de  mendicité  ou  de 
vagabondage,  moins  graves  que  ceux  qu'il 
prévoyait,  mais  encore  les  mesures  à  prendre 
inhérentes,  pour  ainsi  dire,  à  cet  état. 

c  Ces  mesures  ont  donc,  dans  l'esprit  des 
deux  législations  combinées,  dans  le  vœu  for- 
mellement exprimé  et  non  contredit  du  rap- 
porteur de  la  commission  législative  sur 
l'art.  546,  un  caractère  de  généralité  tel, 
qu'elles  peuvent  et  doivent  aussi  bien  s'appli- 
quer dans  les  cas  des  art.  342  et  suiv.  du 
code  pénal  que  dans  les  cas  de  la  loi  de 
4866. 

<  S'il  est  à  regretter  que  le  législateur 
n'ait  pas  été  sur  ce  point  plus  précis  et  plus 
catégorique,  si  les  textes  pris  en  eux-mêmes 
peuvent  laisser  des  doutes  très-sérieux,  rap- 
prochés de  l'exposé  des  motifs,  du  rapport 
de  la  commission  sur  les  art.  342  et  suiv., 
des  discussions  de  la  loi  de  1866,  il  nous 
paraît  que  l'on  en  méconnaîtrait  la  pensée 
véritable  en  adoptant  une  interprétation  res- 
trictive. Sans  doute,  celle-ci  devrait  toujours 
prévaloir  s'il  s'agissait  d'nne  disposition  pé- 
nale proprement  dite.  Hais  la  mise  à  la  dis- 
position du  gouvernement  pendant  un  temps 
limité  par  le  juge  n'a  point  ce  caractère  ; 


elle  est  préventive  avant  tout,  et  prise  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  social,  d'uue  part,  du  con- 
damné lui-même,  d'autre  part.  Comment  la 
supprimer  là  où  elle  parait  plus  nécessaire, 
plus  urgente?  Comment  admettre  que  le  lé- 
gislateur ait  voulu  désarmer  la  société  alors 
que  celle-ci  était  plus  sérieusement  menacée  ? 

c  II  faut  bien  le  reconnaître,  la  peine,  en 
matière  de  mendicité  et  de  vagabondage, 
n'est  qu'une  garantie  accessoire  et  qui  le  plus 
souvent  n'est  prise  que  pour  permettre  au 
juge  d'appliquer  la  véritable  garantie,  celle 
que  la  loi  considère  comme  le  moyen  le  plus 
énergique  de  combattre  cette  plaie  sociale  de 
la  mendicité. 

c  Toutefois,  disait  l'exposé  des  motifs, 
c  pour  faire  constater  l'état  de  vagabondage 
<  par  les  tribunaux  et  autoriser  le  gouver- 
c  nement  à  renfermer  un  individu  pour  un 
i  temps  plus  ou  moins  long,  il  est  nécessaire 
•  de  comminer  contre  le  vagabondage  une 
c  pénalité  légère,  parce  que  sans  ce  moyen 
c  les  tribunaux  ne  pourraient  être  saisis  de 
i  la  connaissance  de  ces  affaires.  > 

c  Dans  le  système  de  l'arrêt,  la  peine,  qui 
n'est  qu'un  moyen  d'arriver  au  remède  le 
plus  efficace  contre  la  mendicité  ou  le  vaga- 
bondage, subsiste  seule  pour  les  cas  prévus 
par  le  code  pénal;  la  mise  à  la  disposition  du 
gouvernement  disparait.  Quels  que  soient  le 
mérite  et  la  valeur  juridique  des  considéra- 
tions ci-dessus  développées,  en  présence  de 
Tétrangeté  de  ce  résultat,  il  nous  a  paru  né- 
cessaire de  soumettre  la  question  à  la  cour 
suprême. 

c  11  importe,  en  effet,  que  la  jurisprudence, 
contradictoire  jusqu'à  présent  entre  les  tri- 
bunaux du  ressort  de  la  cour  de  Liège,  soit 
définitivement  fixée,  et  que  s'il  existe  une 
lacune  dans  notre  législation  pénale,  l'atten- 
tion de  qui  dedroit  soit  attiréesur  les  moyens 
propres  à  la  combler. 

<  Faisons  encore  observer,  en  terminant, 
que  dans  la  période  de  temps  qui  s'estécoulée 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1866  jus- 
qu'à l'application  du  code  pénal,  le  gouver- 
nement avait  pensé  que  cette  première  loi 
avait  une  portée  générale.  C'est,  en  effet,  ce 
qui  résulte  de  la  circulaire  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  du  21  février  1867  (1). 

«  L'art.  282  du  code  pénal,  qui  mettait  les 
condamnés  pour  vagabondage  avec  circon- 
stances aggravantes  à  la  disposition  du  gou- 


(1  )  Circulaire  du  minisire  de  la  justice 

du  î\  février  \8Q7. 

m  La  nouvelle  loi  n'ayant  pas  dérogé  d'à  ne  ma- 
nière expresse  à  l'article  282  do  code  pénal,  qui 
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vernement  pour  un  temps  illimité,  n'avait  pas 
été  abrogé  explicitement  par  la  loi  de  4866. 

c  Toutefois,  d'après  M.  le  ministre  de  la 
justice,  maintenir  le  pouvoir  discrétionnaire 
du  gouvernement  à  Tégard  des  condamnés 
en  vertu  des  art.  277  et  suiv.,  serait  contraire 
à  l'esprit  de  la  nouvelle  loi,  qui  a  consacré 
l'intervention  du  juge  dans  la  fixation  du 
terme  de  la  mise  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration, comme  une  garantie  en  faveur  de 
la  liberté  individuelle. 

i  D'après  l'intention  clairement  exprimée 
dans  l'exposé  des  motifs,  ajoute  le  ministre, 
cette  intervention  a  le  caractère  d'un  prin- 
cipe général  qui  implique  la  condamnation 
du  système  de  la  législation  antérieure. 

c  Si  le  §  3  de  l'art.  1er  est  un  principe  de 
législation  générale,  s'il  a  pu,  bien  que  le  lé- 
gislateur ne  l'ait  pas  dit  expressément,  abro- 
ger la  disposition  contraire  de  Part.  282  du 
code  de  4810,  comment  ne  subsisterait-il 
pas  en  présence  d'une  nouvelle  loi,  muette, 
il  est  vrai,  sur  ce  point,  mais  dont  les  au- 
teurs ont  voulu  laisser  la  mesure  dont  nous 
nous  occupons  dans  le  domaine  de  la  loi  spé- 
ciale alors  en  projet? 

c  N'est-il  pas  d'ailleurs  de  principe  que  la 
loi  générale,  dans  le  cas  actuel,  le  code  pénal, 
ne  déroge  pas  à  la  loi  spéciale,  c'est-à-dire 
à  celle  du  6  mars  1866? 

c  Telles  sont  les  considérations  qui  nous 
ont  paru  militer  à  l'appui  du  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège.  » 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  en 
ces  termes  à  la  cassation  : 

c  Le  pourvoi  soulève  une  question  impor- 


pronooee  la  mise  à  la  disposition  dn  gouvernement 
pour  un  temps  indéfini,  la  question  s'est  élevée  de 
savoir  si  les  tribunaux  correctionnels  doivent  fixer 
celte  dorée  à  Tégard  des  individus  condamnés  en 
vertu  des  articles  277  et  suivants  du  code  pénal,  pour 
faits  de  mendicité  et  de  vagabondage  avec  circonstan- 
ces, aggravantes,  et  auxquels  s'applique  l'article  dont 
il  s'agit. 

«  D'après  le  système  du  code  pénal,  la  mise  à  la 
disposition  du  gouvernement  des  mendiants  et  va- 
gabonds était  essentiellement  illimitée,  et  pouvait, 
dès  lors,  être  arbitrairement  et  abusivement  pro- 
longée. 

«  La  nouvelle  loi  faisant  intervenir  le  juge  pour 
limiter  la  dorée  de  la  détention  à  Tégard  des  con- 
damnés pour  simple  fait  de  mendicité  ou  de  vaga- 
bondage, sans  modifier  dans  le  même  sens  Tari.  283 
du  code  pénal,  applicable  a  la  mendicité  et  au  vaga- 
bondage avec  circonstances  aggravantes,  on  peut 
soutenir  que  le  législateur  a  entendu  maintenir  le 
pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration  à  Tégard 
4e  cette  dernière  catégorie  de  condamnés*  Nais  il  est 


tante,  et  on  ne  peut  se  dissimuler  que  s'il 
fallait  maintenir  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège, 
qui  a  décidé  que  les  mendiants,  condamnés 
pour  tous  faits  de  mendicité  qualifiés  délits, 
ne  doivent  pas  être  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement,  cette  interprétation  condui- 
rait aux  plus  fâcheuses  conséquences  pour 
l'ordre  public.  L'arrêt  attaqué  consacre  cette 
singulière  anomalie  que  tandis  que  la  me- 
sure prescrite  par  l'art.  1er,  §  3,  de  la  loi  du 
6  mars  4866  est  applicable  à  tous  faits  de 
mendicité  commis  sans  aucune  circonstance 
aggravante,  et  punis  seulement  comme  con- 
traventions de  simple  police,  elle  ne  le  serait 
plus  à  ces  mêmes  faits  accompagnés  de  cir- 
constances qui  les  érigent  en  délits, et  punis 
de  peines  correctionnelles,  alors  que  le  mal 
est  plus  grand  et  que  le  besoin  de  l'appli- 
cation de  cette  mesure  se  fait  plus  fortement 
sentir,  dans  l'intérêt  de  la  société,  comme 
dans  celui  des  condamnés  eux-mêmes. 

c  La  mise  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment de  tout  individu  valide,  âgé  de  quatorze 
ans  accomplis,  trouvé  en  état  de  vagabondage 
ou  trouvé  mendiant,  et  arrêté  comme  tel,  est 
prescrite  dans  la  loi  du  6  mars  1866,  avec  la 
même  généralité  qu'elle  l'était  dans  l'art. 282 
du  code  pénal  de  1810.  Décrétée  par  le  §  3 
de  l'art.  1er,  qui  est  en  quelque  sorte  l'ar- 
ticle fondamental  de  ladite  loi,  elle  y  est, 
comme  dans  le  code  de  1810,  la  base  du  sys- 
tème adopté  pour  combattre  le  vagabondage 
et  la  mendicité.  L'exposé  des  motifs  et  les 
documents  parlementaires  parlent  de  la  dis- 
position du  §  3  de  l'art.  1er  comme  amélio- 
rant le  régime  du  code  pénal,  en  assignant 
des  limites  convenables  au  temps  jusqu'alors 


à  remarquer  qu'une  pareille  interprétation  sérail 
contraire  à  l'esprit  de  la  nouvelle  loi,  qui  a  consacré 
l'intervention  du  juge  dans  la  fixation  du  terme  de 
la  mise  ù  la  disposition  du  gouvernement,  comme 
une  garantie  en  faveur  de  la  liberté  individuelle. 

«  D'après  Tinlention  clairement  exprimée  dans 
l'exposé  des  motifs,  celte  intervention  a  le  caractère 
d'un  principe  général  qui  implique  la  condamnation 
du  système  de  la  législation  antérieure  ;  le  juge  est 
donc  autorisé  à  étendre  le  bénéfice  de  ce  principe 
aux  condamnés,  par  application  de  Tart.  282  do  eode 
pénal» 

«  Je  ne  doute  pas  que  celte  manière  de  voir,  qui 
fait  jouir  tous  les  condamnés  de  la  garantie  intro- 
duite par  la  nouvelle  loi,  soit  adoptée  par  les  tribu- 
naux correctionnels. 

«  Au  surplus,  à  défaut  de  fixation  par  les  tribu- 
naux de  la  durée  de  la  mise  à  la  disposition  do 
gouvernement,  l'administration  ne  se  croirait  pas, 
contrairement  au  vœu  de  la  loi,  autorisée  a  pro- 
longer le  terme  de  ta  détention  au  delà  du  maximum 
déterminé  par  Tart.  1er,  $  3,  de  la  loi.  » 
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illimité  pendant  lequel  les  condamnés  pou- 
vaient être  retenus  par  le  gouvernement,  ce 
qui  les  assujettissait  à  un  véritable  servage  ; 
mais  ils  ne  disent  pas  un  mot  qui  révèle  la 
volonté  de  s'écarter  autrement  de  la  législa- 
tion antérieure,  et  de  ne  plus  appliquer  la 
mise  à  la  disposition  du  gouvernement  qu'aux 
mendiants  condamnés  pour  contraventions 
de  simple  police,  en  la  supprimant  sans  mo- 
tifs pour  ceux  qui  se  sont  montrés  les  plus 
audacieux,  et  qui  sout  condamnés  correction- 
oellement  pour  délit. 

c  Du  n°  2  de  l'art.  5,  qui  punît  d'un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à  trois  mois  celui 
qui  se  sera  fait  accompagner  pour  mendier 
d'un  enfant  de  moins  de  quatorze  ans  ou 
d'un  infirme  qu'il  se  sera  procuré  pour  cet 
usage,  et  qui  stalue  que  le  coupable  sera  en 
outre  mis  à  la  disposition  du  gouvernement 
pendant  le  terme  que  le  juge  fixera,  sans  pou- 
voir sortir  de  certaines  limites,  on  ne  peut 
induire,  comme  le  fait  l'arrêt  attaqué,  que 
la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement, 
par  cela  même  qu'elle  est  spécialement 
prescrite  pour  ce  délit,  n'est  pas  applicable, 
en  vertu  de  l'art.  1er, à  tous  faits  de  mendicité 
ayant  le  caractère  de  délit  :  celui  qui  se  fait 
accompagner  pour  mendier  d'un  enfant  ou 
d'un  infirme  qu'il  s'est  procuré  pour  cet 
usage,  ne  commet  pas  lui  même  un  acte  de 
mendicité,  il  le  fait  commettre  par  un  autre 
et  il  en  profite;  il  fallait  une  disposition 
spéciale  pour  que  la  mesure  dont  il  s'agit  pût 
lui  cire  appliquée. 

i  Ce  n'est  pas  dans  une  pensée  restrictive 
de  la  mesure  du  §  3  de  l'art.  1er  que  le  $  2 
du  même  article  porte  que  tout  individu  va- 
lide, âgé  de  quatorze  ans  accomplis,  trouvé 
mendiant,  sera  justiciable  du  tribunal  de 
simple  police;  et  c'est  méconnaître  l'esprit 
de  la  loi  que  de  subordonner  l'applicatiou  de 
la  mesure  réglementaire  du  S  3  à  la  question 
de  compétence  réglée  par  le  S  2. 

t  Le  projet  présenté  par  le  gouverne- 
ment, disait  le  ministre  de  la  justice  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  6  mars  1666, 
f  a  pour  but  d'arriver  à  la  suppression  com- 
c  plète  des  dépôts  de  m*  nd  ici  té,  s'il  est  pos- 
t  sible,  et  en  tous  cas  pour  les  mendiants  et  j 
<  les  vagabonds  valides,  en  soumettant,  d'une 
c  part,  ceux-ci  à  un  régime  plus  sévère,  et 
i  en  diminuant,  d'autre  part,  le  nombre 
i  des  arrestations  par  une  plus  grande  tolé- 
i  rance  de  la  mendicité.  •  L'art.  1 1  de  la  loi 
autorise,  en  effet,  le  gouvernement  à  suppri- 
mer ces  dépôts,  dans  lesquels  toute  personne 
trouvée  mendiant,  et  mise  à  la  disposition 
du  gouvernement,  devait  étrecondui te,  d'après 
l'art.  274  de  l'ancien  code  pénal,  après  l'ex- 


piration de  sa  peine,  et  à  leur  substituer 
d'autres  établissements  disciplinaires;  et 
dans  les  discussions,  le  ministre  déclarait 
qu'en  attendant  la  création  de  ces  autres 
établissements  les  enfants  seraient  envoyés 
dans  les  écoles  de  réforme,  et  les  mendiants 
adultes  renfermés,  autant  que  possible,  dans 
les  prisons  cellulaires  existantes.  Loin  de 
vouloir  exonérer  les  mendiants  valides,  Âgés 
de  plus  de  quatorze  ans,  de  la  mise  à  la  dis- 
position du  gouvernement,  le  législateur  de 
1866  a,  au  contraire,  voulu  les  soumettre  à 
un  régime  plus  sévère;  et  le  ministre  s'ex- 
primait dans  des  termes  qui  impliquent  que 
l'action  du  gouvernement  devait  s'étendre  sur 
les  mendiants  sans  distinction,  et  qu'elle 
devait  conserver  le  caractère  de  généralité 
qu'elle  avait,  non-seulement  dans  l'art.  282 
du  code  de  1810,  mais  encore  dans  toutes  les 
lois  relatives  aux  dépôts  de  mendicité,  et 
notamment  dans  la  loi  du  3  avril  1848,  en  ne 
faisant  que  substituer  à  ces  dépôts  des  éta- 
blissements nouveaux. 

c  Les  art.  342  et  suiv.  du  nouveau  code 
pénal,  qui  punissent  de  peines  correction- 
nelles les  faits  de  mendicité  commis  avec  les 
circonstances  aggravantes  qu'ils  détermi- 
nent, et  qui  portent  que  les  délinquants 
pourront  être  condamnés  à  rester,  après  l'ex- 
piration de  ces  peines,  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  police  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  sans  parler  de  leur 
mise  à  la  disposition  du  gouvernement,  n'ont 
pas  dérogé,  par  le  silence  qu'ils  ont  gardé 
sur  cette  mesure,  au  principe  de  l'art.  1er  de 
la  loi  du  6  mars  1866,  et  ils  n'ont  pas  sous- 
trait cette  catégorie  de  mendiants  a  l'appli- 
cation de  cet  article. 

«  Si  les  art.  342  et  suiv.  n'ont  point  parlé 
de  la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement, 
c'est  qu'elle  n'est  qu'une  mesure  réglemen- 
taire et  préventive,  et  que,  n'étant  pas  une 
peine,  il  n'a  pas  été  jugé  convenable  d'en 
faire  l'objet  d'une  disposition  de  la  loi  pénale. 
Il  y  avait  d'autant  moins  lieu  de  le  faire, 
qu'étant  généralement  prescrite  par  la  loi  de 
1866,  elle  eût  fait  double  emploi  dans  le  code 
de  1867. 

c  La  mise  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment est  une  mesure  qui,  de  sa  nature,  n'a 
rien  d'incompatible  avec  le  renvoi  sous  la 
surveillance  de  la  police;  et  l'art.  346,  en 
conférant  au  juge  le  pouvoir  de  prononcer 
le  renvoi,  qui  est  une  peine  exceptionnelle, 
n'exclut  pas  virtuellement  l'application  de 
celte  mesure,  qui  est  générale. 

c  Ces  deux  mesures  coexistaient  dans  le 
projet  du  nouveau  code,  tel  qu'il  avait  été 
présenté  par  le  gouvernement.  La  première 
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fat  rejetée  de  ce  projet,  comme  od  le  voit 
dans  le  rapport  de  la  commission  législative 
de  la  chambre  des  représentants,  à  sa  séance 
dn  9  février  1859,  par  le  motif  c  qu'elle  sor- 
c  tait  de  la  compétence  du  droit  pénal,  et 
i  qu'il  était  juste  de  la  laisser  dans  le  do- 
c  maine  de  la  loi  spéciale  qui  s'occuperait 
c  du  vagabondage  et  de  la  mendicité.  •  Ainsi, 
dans  la  pensée  du  gouvernement,  la  mise  à 
sa  disposition  pouvait  être  prononcée  con- 
jointement avec  le  renvoi  sous  la  surveil- 
lance de  la  police;  et  du  rapport  de  ta  com- 
mission il  résulte  que  si  cette  mesure,  qui  se 
trouvait  dans  le  projet,  ne  se  trouve  pas  dans 
le  code  de  4867,  ce  n'est  pas  parce  que  le 
législateur  Ta  répudiée  pour  les  mendiants 
condamnés  correctionnellement,  mais  parce 
qu'il  a  pensé  qu'il  fallait  la  placer  ailleurs,  et 
parce  qu'elle  avait  été  insérée,  comme  la  com- 
mission disait  qu'elle  devait  l'être,  dans  la  loi 
spéciale  sur  la  mendicité. 

c  En  décidant  qu'il  n'y  avait  lieu  de  mettre 
le  défendeur  Youg  à  la  disposition  du  gou- 
vernement, l'arrêt  attaqué  a  donc  expressé- 
ment contrevenu  à  l'art.  4",  §  3,  de  la  loi  du 
6  mars  4866. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation,  et  au  ren- 
voi de  la  cause  et  des  parties  devant  une 
autre  cour  d'appel,  avec  condamnation  du 
défendeur  aux  dépens.  • 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  des  art.  4  et  5  de  la  loi  du 
6  mars  1866  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  274  du 
code  pénal  de  1840,  toute  personne  trouvée 
mendiant  dans  un  lieu  pour  lequel  il  existe 
un  établissement  organisé  pour  obvier  à  la 
mendicité,  devait,  à  l'expiration  de  sa  peine, 
être  conduite  dans  un  dépôt  de  mendicité, et 
que  d'après  l'art.  282  du  même  code,  tout 
individu  condamné  en  vertu  des  articles 
précédents,  pour  fait  de  mendicité  avec  cir- 
constances aggravantes,  demeurait  à  la  fin 
de  sa  peine  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment; 

Attendu  que  d'après  la  législation  en  vi- 
gueur en  Belgique  avant  la  loi  du  6  mars 
4866,  et  notamment  d'après  la  loi  du  3  avril 
4848  et  l'arrêté  du  45  juillet  4849,  art.  9, 
les  individus  ainsi  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  devaient,  de  même  que  les 
condamnés  pour  fait  de  mendicité  simple, 
être  enfermés  dans  les  dépôts  de  men- 
dicité; 

Attendu  que  la  loi  du  6  mars  4866  a  eu 
pour  but,  ainsi  que  s'en  expriment  l'exposé 


des  motifs  de  cette  loi  et  le  rapport  de  la  sec- 
tion centrale  de  la  chambre  des  représen- 
tants, d'arriver  à  la  suppression  des  dépôts  de 
mendicité,  qui  ne  répondaient  point  à  leur 
destination,  et  de  leur  substituer  soit  des 
établissements  pénitentiaires  pour  les  men- 
diants âgés  de  plus  de  seize  ans,  soit  des 
écoles  de  réforme  pour  les  mendiants  Agés 
de  moins  de  seize  ans  ; 

Attendu  que  l'art.  4"  de  cette  loi,  après 
avoir  érigé  en  contravention  de  police  le  fait 
de  simple  mendicité,  statue  que  le  condamné 
sera  mis  à  la  disposition  du  gouvernement 
pendant  le  terme  que  le  juge  fixera,  et  qui 
sera  de  quinze  jours  au  moins  et  de  trois 
mois  au  plus  pour  la  première  contravention, 
et  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  au 
plus  en  cas  de  récidive,  pour  être  enfermé 
dans  un  dépôt  de  mendicité,  dans  une  école 
de  réforme  ou  dans  une  maison  péniten- 
tiaire; 

Attendu  que  cette  disposition  contient  un 
principe  général  applicable,  sauf  les  distinc- 
tions relatives  à  la  compétence,  à  fous  les 
individus  condamnés  pour  mendicité,  avec 
ou  sans  circonstances  aggravantes  ; 

Qu'en  effet,  l'art.  44  de  cette  même  loi 
autorise  le  gouvernement,  d'une  manière  ab- 
solue et  à  l'égard  de  toutes  les  catégories  de 
mendiants,  à  supprimer  les  dépôts  de  men- 
dicité, on  leur  substituant,  pour  tontes,  les 
établissements  qu'il  sera  nécessaire  de  con- 
server ou  de  créer  en  exécution  de  la  pré- 
sente loi,  et  dont  il  déterminera  l'organisa- 
tion, le  régime  et  la  discipline; 

Qu'il  est  d'ailleurs  peu  rationnel  de 
supposer  qu'après  avoir  soumis  les  condam- 
nés, pour  fait  de  simple  mendicité,  à  une  me- 
sure de  police  préventive  destinée  à  l'amélio- 
ration des  coupables,  le  législateur  n'aurait 
pas  soumis  au  même  régime  les  individus 
beaucoup  plus  dangereux  qui,  tout  en  com- 
mettant la  même  contravention,  y  auraient 
joint  des  circonstances  qui  rendent  le  fait 
passible  de  peines  correctionnelles; 

Qu'on  objecte  vainement  que  le  législateur 
aurait  pu  borner  l'application  de  l'art.  1er  de 
la  loi  du  6  mars  4866  aux  simples  contra- 
ventions de  mendicité,  en  considération  des 
peines  plus  graves  dont  se  trouvent  frappés 
les  individus  condamnés  pour  mendicité  avec 
circonstances  aggravantes; 

Que  non-seulement  rien  n'autorise  pareille 
supposition,  mais  que  l'objection  disparaît 
complètement  si  l'on  considère  que  la  loi  du 
6  mars  1866  a  été  portée  sous  l'empire  du 
code  pénal  de 4 840,  et  qu'aucune  disposition 
de  cette  loi  n'abroge  l'art.  282  de  ce  code, 
d'après  lequel  tout  individu  condamné  en 
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vertu  des  articles  précédents  demeurait  à  la 
disposition  du  gouvernement,  pour  éire  en- 
fermé, d'après  la  législation  belge  eu  vigueur, 
dans  ud  dépôt  de  mendicité  ; 

Que  l'objection  trouve  encore  sa  réfutation 
dans  l'art.  5  de  la  loi  du  6  mars  4866,  qui, 
après  avoir  érigé  en  délits  plusieurs  faits  de 
mendicité  passibles  de  la  peine  correction* 
oel le  de  huit  jours  à  trois  mois  d'emprison- 
nement, statue  que  le  coupable  sera  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  pendant  le 
temps  que  le  juge  fixera,  dans  les  limites  et 
suivant  les  distinctions  établies  aux  art.  1 
et  8 de  la  présente  loi; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  loi 
de  4866  a  évidemment  entendu  soumettre  à 
la  mesure  disciplinaire  et  de  police  qu'elle 
décrète,  tous  les  condamnés  pour  fait  de 
mendicité,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  les 
peines  dont  ils  peuvent  être  frappés  ; 

Attendo  que  si  l'art.  346  du  nouveau  code 
pénal  statue  que  les  mendiants  pourront 
être  condamnés  a  rester,  après  l'expiration 
des  peines  prononcées  d'après  les  articles 
précédents,  sous  la  surveillance  spéciale  de 
la  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus,  cette  disposition  n'a  rien  d'in- 
compatible avec  la  disposition  qui  met  en 
outre  le  condamné  à  la  disposition  du  gou- 
vernement, pour  être  enfermé  pendant  un 
terme  de  quinze  jours  au  moins  et  de  trois 
mois  au  plus,  dans  un  dépôt  de  mendicité, 
dans  une  école  de  réforme  ou  dans  une  mai- 
son pénitentiaire;  et  si  ce  même  article  n'a 
pas  reproduit  la  disposition  de  l'art.  282  de 
l'ancien  code  pénal,  c'est  uniquement,  ainsi 
qu'il  résulte  du  rapport,  de  la  commission 
législative,  présenté  à  la  séance  de  la  cham- 
bre des  représentants  du  9  février  4859,  par 
le  motif  que  la  mise  à  la  disposition  du  gou- 
vernement, qui  ne  constitue  point  une  peine, 
est  étrangère  au  code  pénal,  et  qu'il  conve- 
nait de  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  ce  qui 
serait  statué  par  les  dispositions  spéciales 
snr  la  mendicité  qui  ont  fait  l'objet  de  la  loi 
du  6  mars  4866; 

Qu'il  suit  de  toutes  ces  considérations 
qu'eu  refusant  de  fixer  le  terme  pendant  le- 
quel le  défendeur,  condamné  pour  un  délit  de 
mendicité  prévu  par  l'an.  342  du  nouveau 
codé  pénal,  resterait  à  la  disposition  du  gou- 
vernement, conformément  à  l'art.  4 er  delà 
loi  du  6  mars  1866,  sons  prétexte  que  celte 
mesure  n'est  applicable  qu'aux  condamnés 
pour  simple  contravention  de  mendicité, 
l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  expressément 
audit  art.  4e*  et  aux  art.  5  et  14  de  la  loi  pré- 
citée; 


Attendu,  au  surplus,  que  la  procédure  est 
régulière  et  qu'au  fait  déclaré  constant,  il  a 
été  fait  une  juste  application  de  la  loi  pé- 
nale; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Liège,  le 
23  avril  4868,  en  tant  seulement  qu'il  a  re- 
fusé de  mettre  le  condamné  à  la  disposition 
du  gouvernement,  à  l'expiration  de  la  peine 
prononcée  en  vertu  de  l'art.  342  du  code 
pénal  ; 

Renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  pour  être  statué,  en  ce  qui  con- 
cerne ce  point,  sur  l'appel  du  ministère  pu- 
blic contre  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Verviers  du  29  février  4868; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  la  cour  d'appel  de 
Liège  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  l'arrêt  annulé. 

Du  15 juin  4868.  —  2«ch.—  Prés.M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  De  Cuyper.  — 
ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


FAUX.  —  Fabrication.  —  Usage.  —  Agent 
unique.  —  Peine  unique. 

La  fabrication  d'une  pièce  fausse  et  l'usage 
de  celte  pièce  ne  constituent  pas  deux 
infractions  distinctes,  alors  que  c'est  le 
même  agent  qui  a  fabriqué  la  pièce  et  qui 
en  a  fait  usage  :  le  coupable  ne  peut 
donc  pas  être  puni  cumulativemenl  de 
deux  peines,  lorsque  les  faits  ont  été 
correctionnalisés  (').  (Code  pénal  belge," 
art.  197  et  60  ;  loi  du  4  octobre  1867,  art.  2.) 

(PROCUREUR  GENERAL  A  BRUXELLES,  —  C.  VAN- 
DERMOSTEN.) 

Par  ordonnance  du  25  septembre  1868,  la 
ebambre  du  conseil  du  tribunal  de  Bruxelles, 
statuant  à  l'unanimité  et  constatant  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes,  a  renvoyé 
le  défendeur  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles  comme  prévenu  : 

4°  De  dix -sept  faux,  savoir  :  treize  par  ap- 
position défausses  signatures  sur  treize  effets 
de  commerce,  et  quatre  par  apposition  de 
fausses  acceptations  sur  quatre  deces  mêmes 
effets  ; 

2e  D'avoir  fait  usage  des  pièces  fausses; 

Et  3°  d'un  délit  d'escroquerie. 


(î)  Les  autorité*  sont  citées  dans  tes  conclusions 
du  ministère  public, 
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Le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  pour- 
suite a,  par  jugement  du  U  octobre,  déclaré 
le  défendeur  coupable  des  faux  décrits  dans 
ledit  jugement;  il  a  constaté  que  le  défen- 
deur a  fait  usage  de  toutes  les  pièces  fausses, 
et  il  Fa  déclaré  coupable  du  délit  d'escro- 
querie ;  en  conséquence,  il  a  condamné  le 
défendeur,  comme  auteur  des  faux,  à  autant 
de  peines  d'emprisonnement  et  d'amendes 
qu'il  y  avait  de  faux,  et  à  une  peine  d'em- 
prisonnement et  d'amende  du  chef  d'escro- 
querie ;  mais  il  n'a  prononcé  aucune  peine  à 
raison  de  l'usage  fait  par  le  défendeur  des 
pièces  fausses  qu'il  a  fabriquées,  c  attendu, 
porte  le  jugement,  que  l'usage  du  faux  n'est 
pas  punissable  quand  l'auteur  du  faux  a  lui- 
même  fait  usage  de  la  pièce  fausse  ;  que  celte 
interprétation. résulte  de  la  combinaison  des 
art.  196, 197  et  65  du  code  pénal.  » 

Il  est  à  remarquer  que  ce  jugement  n'a 
pas  constaté  que  les  faux  dont  il  déclare  le 
défendeur  coupable  ont  été  commis  avec 
une  intention  frauduleuse  ou  à  dessein  de 
nuire. 

Sur  les  appels  respectivement  interjetés 
par  le  ministère  public  et  par  le  défendeur, 
la  cause  a  été  portée  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles. 

L'arrêt  attaqué  réforme  le  jugement  dont 
appel  en  ce  qui  concerne  les  peines  appli- 
quées du  chef  des  fausses  acceptations  appo- 
sées sur  quatre  des  pièces  fausses;  il  le  con- 
firme pour  le  surplus,  en  constatant  qu'il 
est  résulté  des  débats  que  les  faux  dont  le 
défendeur  est  déclaré  auteur  ont  été  commis 
avec  une  intention  frauduleuse. 

Voici  cet  arrêt  : 

c  Attendu  que  si, en  principe,  la  fabrication 
d'une  pièce  fausse  et  l'usage  de  cette  pièce 
constituent  deux  infractions  distinctes,  on  ne 
peut  cependant  appliquer  ce  principe  lors- 
que c'est  le  même  agent  qui  simultanément 
fabrique  les  pièces  et  en  fait  usage  ;  qu'en 
effet,  cette  fabrication  et  cet  usage  se  confon- 
dent et  ne  forment  plus  qu'un  fait  unique; 

c  Qu'au  surplus,  le  texte  de  l'art.  497  du 
code  péual  répugne  à  l'idée  que  l'auteur  de 
la  pièce  fausse  puisse  être  puni  d'une  se- 
conde peine;  qu'interpréter  cet  article  dans 
un  autre  sens,  ce  serait  lui  faire  dire  :  L'au- 
teur du  faux  qui  aura  fait  usage  de  la  pièce 
fausse  sera  puni  comme  s'il  était  l'auteur  du 
faux  ;  qu'il  est  donc  évident  que  l'art.  197 
n'a  eu  en  vue  qu'une  personne  autre  que 
celle  qui  est  l'auteur  de  la  pièce  fausse.  • 

C'est  contre  cet  arrêt  que  M.  le  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
s'est  pourvu  en  cassation. 


M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet,  dans  les  termes  suivants  : 

c  Messieurs,  vous  l'avez  entendu;  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise  est  celle-ci  :  U 
fabrication  d'une  pièce  fausse  et  l'usage  de 
cette  pièce  constituent-ils  deux  infractions 
distinctes,  alors  que  c'est  le  même  agent  qui 
a  fabriqué  la  pièce  fausse  et  qui  en  a  fait 
usage?  — Sous  l'empire  du  code  pénal  et 
dans  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France,  cette  question  était  résolue 
affirmativement  :  le  jury  interrogé  sur  le 
point  de  savoir  si  l'accusé  était  l'auteur  d'un 
faux  et  si  le  même  accusé  avait  fait  usage  do 
même  faux,  et  répondant  affirmativement 
aux  deux  questions,  les  cours  d'assises  con- 
damnaient, du  chef  des  deux  crimes,  à  une 
seule  peine,  il  est  vrai,  mais  par  application 
de  l'art.  365  du  code  d'instruction  criminelle. 
Vainement,  en  ce  cas,  le  condamné  formait 
un  recours  en  cassation  :  cette  cour  rejetait 
le  pourvoi;  nous  citerons  l'arrêt  le  pies 
récent  sur  ce  point,  celui  du  30  mars  1854(1); 
il  est  d'un  laconisme  qui  prouve  que  la  cour 
ne  se  donne  plus  la  peine  de  discuter  :  c  La 
c  fabrication  et  l'usage  du  faux  constituent 
c  deux  crimes  distincts;  le  jury  a  donc  pu 
f  déclarer  X...  coupable  d'avoir  fabriqué  les 
c  pièces  fausses  et  d'en  avoir  fait  sciemment 
c  usage.  » 

c  Nous  nous  bornerons  à  mentionner  celle 
théorie  et  cette  jurisprudence  celles  ont  été 
admises  sans  difficulté,  sous  l'égide  de  l'ar- 
ticje  365  du  code  d'instruction  criminelle, 
qui  était  applicable  à  la  fois  aux  délits  et-aux 
crimes;  et,  au  fond,  les  crimes  de  faux  étant 
alors  rarement  correctionnalisés,  la  question 
offrait  assez  peu  d'intérêt,  puisqu'on  arrivait 
nécessairement  à  l'application  d'une  seule 
peine  criminelle  à  deux  faits  déclarés  con- 
stants à  charge  du  même  individu. 

c  U  était  reconnu  et  incontestable  sous  le 
code  pénal  de  1810,  comme  on  doit  l'ad- 
mettre sous  le  code  pénal  actuel,  que  la 
fabrication  du  faux  et  l'usage  frauduleux  du 
faux  constituent  deux  crimes  distincts  :  ce 
qui  le  prouve,  c'est  la  punition  infligée  dis- 
tinctement à  l'auteur  du  faux  et  à  celui  qui, 
u'étaut  pas  auteur,  en  fait  sciemment  usage: 
cela  est  clair,  sensible,  n'a  pas  besoin  de 
démonstration  (2). 


(f)  Voy.  le  texte  dans  le  Recueil  de  Dalloz,  1854, 
5,  380. 

(2)  Voy.  la  théorie  dans  l'Exposé  des  motifs, 
p.  110.  el  dans  le  rapport  de  N.  Pirmez,  p.  52,  55 
ei  59.  Nypels,  Etudct  de  légUU  comp,%  p.  543,  566 
et  567. 
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i  La  fabrication  da  faux  peut  être  punie, 
abstraction  faite  de  l'usage  :  ainsi,  je  puis 
faire  condamner  celui  qui  aura  fabriqué  des 
actes  faux,  en  l'absence  ou  en  cas  de  décès 
de  celui  qui  en  aurait  fait  usage,  ou  même 
avant  qu'il  en  soit  fait  usage,  si  je  puis  éta- 
blir, par  correspondances,  discours,  démar- 
ches ou  autres  indices,  que  le  fabricateur  a 
consommé  le  faux  dans  une  intention  cou- 
pable, avec  la  possibilité  d'un  préjudice  en 
cas  d'usage  ultérieur. 

f  De  même,  celui  qui  a  fait  sciemment 
usage  de  pièces  reconnues  fausses  peut  être 
condamné  dansies  différents  cas  où  l'auteur 
serait  mort,  resterait  inconnu,  pourvu  que 
la  fausseté  de  la  pièce  dont  on  a  fait  usage 
eût  été  judiciairement  reconnue  (1). 

i  Tout  cela  est  élémentaire  et  est  enseigné 
par  toutes  les  théories  :  cela  n'offre  pas  de 
difficultés  lorsque  l'auteur  et  celui  qui  fait 
usage  sont  deux  personnes  distinctes,  et  sous 
notre  code  pénal  comme  sous  celui  de  1810, 
cela  reste  indiscutable. 

t  Le  doute  natt  lorsque  c'est  le  même  in- 
dividu qui  a  fabriqué  et  fait  usage.  Vous 
venez  de  voir  que,  sous  le  code  de  1810,  la 
jurisprudence  française  proclamait  l'accusé 
coupable  de  deux  crimes,  n'appliquant 
qu'uue  peine,  parce  que  l'art.  365  du  code 
d'instruction  criminelle  excluait  le  cumul. 

c  Cette  dernière  théorie  est- elle  encore 
vraie  aujourd'hui,  sous  le  nouveau  code,  en 
présence  de  l'art.  1 97,  en  présence  de  la 
faculté  si  largement  accordée  aux  tribunaux 
de  transformer  les  crimes  en  délits,  en  pré- 
sence du  cumul  prescrit  pour  les  délits  par 
Fart.  60  du  cotte?  Voilà  la  question  qui  vous 
est  soumise  aujourd'hui. 

«  Cette  question  est  importante -pratique- 
ment; elle  n'est  pas  sans  difficulté.  Dans 
l'affaire  Vandermosten  qui  vous  est  soumise, 
le  prévenu  était  accusé  de  faux  comme  au- 
teur et  comme  ayant  fait  usage  des  pièces 
fausses.  Les  faits,  criminels  par  la  qualifica- 
tion du  code,  étaient  devenus  correctionnels 
par  l'admission  en  chambre  du  conseil  de 
circonstances  atténuantes;  il  s'agissait  donc, 
devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  de  faits 
constituant  délits  et,  en  cas  de  conviction  de 
plusieurs  délits,  de  l'application  cumulative 
de  peines  correctionnelles  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 60  du  code  pénal. 

*  Dans  notre  espèce,  le  prévenu  est  dé- 
claré coupable  de  tous  les  faits  de  fabrica- 


nt) Cette  théorie  egt  clairement  exposée  par  Cbao- 
▼eaa-Hélie, 


tfon  et  d'usage  du  faux;  le  ministère  public 
réclame  les  peines  cumulatives  des  faux  et 
celles  d'usage  des  faux  ;  l'arrêt  attaqué  du 
26  novembre  refuse  cette  application  cumu- 
lative :  il  reconnaît  ce  principe  non  contesté 
que  la  fabrication  et  l'usage  constituent  deux 
infractions  distinctes,  mais  il  refuse  d'ap- 
pliquer ce  principe  c  lorsque  c'est  le  mémo 
c  agent  qui  simultanément  fabrique  les 
f  pièces  et  en  fait  usage.»  Pour  justifier 
cette  restriction ,  l'arrêt  ajoute  :  c  En  effet, 
c  cette  fabrication  et  cet  usage  se  confon- 
c  dent  et  ne  forment  plus  qu'un  fait  unique; 
i  le  texte  de  l'art.  1 07  du  code  pénal  répugne 
t  à  l'idée  que  l'auteur  de  la  pièce  fausse  puisse 
t  être  puni  d'une  seconde  peine;  interpréter 
c  cet  article  dans  un  autre  sens,  ce  serait 
c  lui  faire  dire  :  l'auteur  du  faux  qui  aura 
c  fait  usage  de  la  pièce  faune  sera  puni 
c  comme  s'il  était  l'auteur  du  faux;  il  est 
c  donc  évident  que  Part.  197  n'a  eu  en  vue 
c  qu'une  personne  autre  que  celle  qui  est 
c  l'auteur  de  la  pièce  fausse.  » 

c  Déjà,  dans  le  même  sens,  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  avait  décidé,  par  arrêt  du  4 sep- 
tembre 1868(arrétVergauwen),  cquel'art.197, 
«  en  punissant  celui  qui  aura  fait  usage  de 
«  l'acte  faux  comme  s'il  était  l'auteur  du  faux* 
i  se  sert  dénonciations  essentiellement  dif- 
c  férentes  de  celles  des  art.  U8  et  151  de 
t  l'ancien  code,  et  qui  ne  le  rendent  direc- 
f  tement  applicable  qu'à  tout  autre  que 
c  l'auteur  du  faux.  » 

t  La  cour  de  Liège  avait,  par  arrêt  du 
8  mai  1868  et  de  l'avis  conforme  du  minis- 
tère public,  également  refusé  d'appliquer  le 
cumul  des  peines  à  un  individu  accusé  de 
fabrication  et  d'usage  de  faux,  dont  le  crime 
avait  été  correctionnalisé.  La  cour  décide 
que,  dans  ce  cas,  le  coupable  ne  c  commet 
«  en  réalité  qu'une  seule  infraction  ;  >  elle 
argumente  non -seulement  de  l'art.  197  du 
code  péual,  mais  de  l'art.  65,  ainsi  conçu  : 
c  Lorsque  le  même  fait  constitue  plusieurs 
c  infractions,  la  peine  la  plus  forte  sera 
t  seule  prononcée.  »  Du  principe  de  cet  ar- 
ticle, dît  la  cour  de  Liège,  il  résulte  que 
divers  actes  ayant  un  but  commun,  passibles 
d'une  peine  unique,  ne  peuvent  être  punis 
que  de  la  peiue  la  plus  forte  (â). 

c  Enfin,  la  même  cour  de  Liège,  par  arrêt 
du  16  juillet  1868,  /tatuant  en  matière  de 
fabrication  et  d'émission  de  fausse  monnaie, 
a  consacré  le  même  système  d'une  seule  peine 


(2)  Voy.  ee  fteeoeil,  1868,  3,  25?, 
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contre  celui  qui  a  commis  les  deux  faits. 
Dans  cette  espèce,  la  cour  a  suivi  le  même 
raisonnement  en  argumentant  des  articles 
combinés  168  et  65  du  code  pénal  (1). 

c  Ces  quatre  arrêts  forment  un  ensemble 
de  doctrine  pi  us  respectable  par  leur  nombre 
et  par  l'autorité  des  cours  dont  ils  émanent, 
que  par  la  force  et  la  profondeur  des  argu- 
ments qu'ils  contiennent;  en  effet,  ces  arrêts 
sont  très-sommairement  motivés,  et  de 
prime  abord,  en  présence  de  la  jurispru- 
dence française,  de  la  doctrine  qui  l'appuie 
et  du  caractère  de  crime  attribué  à  la  fabri- 
cation du  faux,  abstraction  faîte  de  l'usage, 
nous  avons  hésité  à  nous  rallier  au  système 
des  cours  de  Bruxelles  et  de  Liège,  et  nous 
n'avons  pas  immédiatement  aperçu  les  rai- 
sons de  différences  entre  l'application  du  code 
pénal  de  1810  et  celle  du  code  de  1867,  en 
tenant  compte  de  la  différence  de  pénalité 
v.  quant  au  cumul. 

c  Mais  en  y  regardant  de  près,  nous  avons 
été  amenés  à  nous  séparer  du  système  déve- 
loppé devant  vous  parle  demandeur,  et  nous 
croyons  même  qu'en  se  reportant  au  code 
pénal  de  1810,  on  peut  contester  le  fonde- 
ment delà  jurisprudence  française  elle-même, 
qui,  en  appliquant  l'art.  365  du  code  d'in- 
struction criminelle,  considérait  l'individu  à 
la  fois  auteur  et  propagateur  du  faux  ou  de 
la  fausse  monnaie,  comme  coupable  de  deux 
crimes. 

Pour  indiquer  sommairement  les  raisons 
de  notre  doute  relatif  au  code  de  1810,  nous 
rappellerons  les  termes  des  exposés  de  mo- 
'  tifs  et  des  discours  ;  ainsi,  quant  à  la  fausse 
monnaie,  Berlier  disait  que  la  peine  de  mort 
était  prononcée  c  contre  ceux  qui  contrefont 
«  ou  altèrent  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  et 
t  ceux  qui  la  distribuent,  exposent  ou  in- 
f  traduisent  Le  distributeur  qui  connaît  la 
t  fausseté  des  pièces  est  le  facteur  volontaire 
c  et  par  conséquent  le  complice  du  fabrica- 
c  leur.  Ainsi,  l'usage  d'une  pièce  fausse  étant 
c  partout  puni  comme  la  fabrication  même, 
i  il  convenait  de  dissiper  toutes  les  inquié- 
c  tudes,  en  exprimant  que  ce  terrible  ana- 
i  thème  ne  regarde  que  ceux  qui  ont  eu  con- 
<  naissance  du  faux  (2).  » 

c  Le  rapport  de  Noailles  est  conçu  dans  le 
«même  esprit  :  c  La  peine  capitale,  dit-il,  est 


(1)  Voy.ce  Recueil,  1868,  S,  361. 

(2)  Voy.  Locré,  i.  XV,  p.  333  à  335. 

(3)  Voy.  id.,  p.  346. 

(4>  Bourguignon  se  fonde  sur  un  arrêt  du  1 1  ven- 
tôse an  xu,  dont  Villeneuve  considère  la  doctrine 
comme  élant  le  droit  commun  confirmé  par  une  ju- 


c  infligée  à  ceux  qui  se  rendent  coupables 
c  du  crime  de  contrefaçon,  ainsi  qu'à  ceux 
i  qui  participent  à  l'émission,  l'iutroduc- 
i  tion,  l'exposition  de  ces  monnaies  contre- 
c  faites  (3).  > 

i  Les  paroles  du  législateur  séparent  ici, 
très-nettement,  le  fabricateur  et  le  propaga- 
teur :  il  voit  deux  coupables  dans  deux 
personnes  ;  les  deux  personnes,  complices, 
affiliées,  conjurées  sont  punies  de  la  même 
peine.  Comme  le  dit  Chauveau,  c  l'uuea 
c  plus  d'habileté,  l'autre  a  plus  d'audace;  » 
et  le  propagateur,  selon  l'expression  de 
Carnot,  est  c  coupable  d'un  .crime  particu- 
c  lier  et  indépendant  de  celui  de  la  fabrica* 
c  tion.  » 

f  Cette  dislinctiou  exprimée,  exclusive  de 
l'existence  d'un  seul  agent,  justifiant  l'égalité 
des  peines  appliquées  à  l'auteur  et  au  com- 
plice, est  le  fondement  essentiel  des  pénalités 
en  matière  de  fausse  monnaie,  et  elle  s'ap- 
plique entièrement  au  faux  en  écritures  de 
diverse  nature  que  qualifie  le  code  de  1810. 
La  pensée  d'attribuer  deux  crimes  au  même 
agent  n'apparaît  nulle  part:  le  contraire  se 
retrouve  dans  l'auteur  qui  le  premier  a  écrit 
sur  les  codes  criminels,  dans  Bourguignon  : 
en  1811,  parlant  de  la  procédure  du  faux  et 
de  l'art.  462 du  code  d'instruction  criminelle, 
il  considère  le  crime  de  faux  comme  suc- 
cessif, en  ce.  sens  c  qu'il  te  perpétue  par 
c  l'usage.  »  Ne  serait-il  pas  vrai  de  dire, 
d'après  cela,  qu'en  1810  on  aurait  pu  sou- 
tenir, comme  aujourd'hui,  que  l'usage  do 
faux  par  l'auteur  même  constitue  un  seul 
fait  ou  une  succession  de  faits  qui,  se  perpé- 
tuant jusqu'à  la  consommation^  et  en  divers 
lietfx,  établissent  la  compétence  du  juge  dans 
les  lieux  où  le  crime  s'est  perpétué.  Lorsque 
deux  ou  plusieurs  agents  se  sont  entendus, 
il  y  a  deux  ou  plusieurs  crimes  et  deux  ou 
plusieurs  complices;  lorsqu'il  n'y  a  qu'un 
agent,  il  n'y  a  qu'un  crime  formé  de  la  suc- 
ces$ion  des  faits  qui  ont  perpétué  le  faux  (4). 
—  Carré  se  sert  absolument  des  mêmes  ex- 
pressions, dans  sa  957e  question,  en  com- 
mentant l'art.  239  du  code  de  procédure 
civile  et  en  renvoyant  à  l'art.  462  du  code 
d'instruction  criminelle.— Il  reste  vrat,d'après 
le  sentiment  de  ces  auteurs,  que  les  juges 
des  différents  lieux  où  il  est  fait  usage  des 


risprudence  constante,  à  savoir  qu'on  doit  consi- 
dérer le  lieu  où  il  a  été  fait  usage  de  la  pièce  fausse 
comme  étant  le  lieu  du  délit,  dans  le  cas  où  les  faits 
sont  entièrement  consommés.  Merlin*  Rép.f  ?•  Faux. 
n«  4  ;  Hélic,  Inilr.  irtm.,  t.  V,  p.  261. 
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pièces  fausses  sont  compétents  pour  com- 
mencer les  poursuites  et  pour  juger  les  cou- 
pables, en  vertu  de  ce  principe  de  perpétuité 
ou  de  succession  que  rappellent  Bourguignon 
et  Carré. 

i  Ce  principe  de  perpétuité  se  retrouve 
évidemment  dans  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  de  France  que  rappelle  Legra- 
verend  (1);  cette  cour,  par  divers  arrêts,  a 
décidé  que  c  les  cours  d'assises  peuvent  po- 
c  ser  une  question  sur  l'usage  fait  sciem- 
4  ment  d'une  pièce  fausse,  quoique  la  fabri- 
t  cation  de  cette  pièce  ail  été  seule  le  sujet 
«  de  l'accusation.  »  Ainsi,  un  individu  est 
renvoyé  aux  assises  comme  auteur  d'un  faux; 
mais  il  n'est  pas  auteur  du  faux,  il  en  a  fait 
sciemment  usage;  le  jury  pourra  être  inter- 
rogé sur  ce  nouveau  chef  et  l'accusé  valable- 
.  ment  puni,  parce  que,  dit  la  cour,  «  l'usage 
<  n'est  pas  un  fait  nouveau  pouvant  donner 
i  lieu  à  une  instruction  nouvelle,  et  que  les 
c  faits  ne  sont  pas  étrangers  l'un  à  l'autre.  » 
Si  cela  est  vrai  aux  yeux  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France,  cette  cour  est  bien  près 
d'une  contradiction  avec  elle-même,  si  elle 
soutient  en  même  temps  que  celui  qui  est  à 
la  fois  auieur  et  propagateur  doit  être  puni 
de  deux  peines,  les  deux  faits  n'étant  pas 
étrangers  l'un  h  l'autre,  les  deux  faits  se  per- 
pétuant dans  le  même  agent  d'une  manière 
telle,  qu'une  instruction  nouvelle  n'est  pas 
nécessaire  pour  condamner  sur  l'usage,  lors- 
que l'accusation  estprouvée  sur  la  fabrication, 
c'est-à-dire  lorsque  la  fausseté  de  la  pièce 
arguée  est  légalement  établie. 

c  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  considérations 
que  nous  ne  voulons  qu'indiquer,  nous  nous 
attachons  à  cette  idée  de  perpétuité  exprimée 
par  Bourguignon  et  Carré,  virtuellement  ad- 
mise par  Legraverendet  la  cour  de  cassation, 
et  nous  allons  retrouver  les  mêmes  idées 
chez  les  anciens  criminalistes. 

c  Dans  les  additions  au  liv.  V  de  Julius 
Clams,  nous  trouvons  posée  la  question 
suivante  :  Utens  falsâ  scripturâ,  an  prœsu- 
matur  auctor  falsitatisî  Retp.  Vient  falsâ 
scripturâ  prœsumitur  quod  fuerit  actor  falsi- 


(I)  Voy.  Législ.crim.,  n«  208,  qaiclte  le  texte  de 
l'arrêt  du  17  octobre  1811.  De  Villeneuve,  f  7  octobre 
181 1  f  el  les  arrêts  cités  a  la  note. 

(Si  Addil.  m  lib.  V  Cfon,  $  130. 

(3*  Clarus,  lib.  V,  $  Falsum,  n«  17. 

(4)  Voy.  Siimpelii  tompendium  Mascardi,  v«  Fat- 
suas,  reg.  1,  ootabile  4.  —  Il  est  à  remarquer 
que  dans  le  Catalogne  qoe  Leibniti  a  dressé  des 
livres  qai  manquaient  à  la  jurisprudence,  eel  au- 
teur indiquait  le  Covipendium  Mascardi  de  probatio- 


tatis,  nisi  nominet  et  probet  auetorem,  et  non 
sufficit  ostendere  à  quo  habuerit  exemplum 
productum  (2).  Au  liv.  V  de  son  ouvrage, 
Clarus  pose  en  thèse  :  Producens  falsum  in- 
strumentent dicitur  falsum  committere,  si 
sciebat  illud  esse  falsum  (3).  Ainsi  l'usage  était 
assimilé  à  la  fabrication,  et  celui  qui  faisait 
usage  était  censé  auteur.  Cette  présomption 
repose  toujours  sur  la  perpétuité;  il  n'y  avait 
deux  crimes  que  lorsqu'il  y  avait  deux  cou- 
pables, deux  personnes  physiques  à  punir. 

c  Nous  retrouverons  la  même  pensée  dans 
Mascardus.  Voici  en  quels  termes  Stimpe- 
lius  résume  la  doctriue  de  ce  célèbre  juris- 
consulte (4)  :  Ad  falsitatem  inducendam  tria 
requiruntur.  1.  Mutatio  veritatis.  2.  Dolus. 
3.  Quod  alteri  sit  nociturus.  4.  Quod  falsitas 
débet  esse  facta  in  scripturâ  quœ  probet  et  fidem  f 
faciat.  Additur  5  quod  hujusmodi  falsitate 
quis  sit  uses,  alias  non  esset  punibilis  (5). 
Ainsi,  dans  la  pensée  de  Mascardus,  l'usage 
était  un  des  éléments  constituiifs  du  faux  : 
cela  s'accorde  avec  la  présomption  reconnue 
par  Clarus,  par  ses  annotateurs  et  par  les 
jurisconsultes  qu'il  cite.  La  doctrine  moderne 
du  faux  caractérisé  et  punissable, abstraction 
faite  de  l'usage,  était  alors  moins  absolue, et, 
dans  tous  les  cas,  la  doctrine  était  loin  d'ad- 
mettre la  distinction  des  deux  crimes  de 
fabrication  et  d'usage  dans  le  même  indi- 
vidu. La  punition  n'atteignait  distinctement 
le  fabricateur  et  le  propagateur  que  lorsqu'il 
y  avait  deux  complices.  Baiardus  cite  Me» 
nochius,  disant:  Falso  instrument utens  pœnâ 
arbitrariâ  punitur  (6).  Dans  le  même  sens, 
nos  auteurs  belges  reconnaissent  que  celui 
qui  fait  usage  doit  être  puni.  Gudelinus  dit: 
Hujus  criminis  reus  est  qui  falsis  rescriptis 
aliisve  rébus  utitur  (7).  Chrislinseus,  parlant 
de  fausse  monnaie,  dit  :  In  falsâ  monetâ  pu- 
nitur cudkns  et  utens  (8).  Enfin,  Mattbaeus 
s'exprime  ainsi,  en  parlant  de  la  punition  de 
l'auteur  qui  a  été  empêché  de  faire  usage  de 
l'instrument  faux  :  Suflicit)  pro  perfecto  cri" 
mine,  factum  esse  nummum  vel  testamentum 
factum,  etiamsi  détecta  fraude,  lucri  spes  dé- 
collant (9).  Ainsi,  les  auteurs  distinguaient 


(5)  Notarius  confident  instrumentum  falsum  quod 
nullum  **t  non  punitur  pœnâ  falsi, 

(6)  Baiardus  sur  Clarus,  lib.  V,  $  155. 

(7)  Gudel.  Jus  noviss.,  liv.  V,  cap.  20,  n«  3.  — 
C'est  de  Gudelinus  que  Chrisiiossus,  ou  liv.  V, 
décis.  1,  n°  5,  dit  :  Consummaiissimœ  doctrines  pro- 
fessor.— Nous  nous  permettrons  d'en  dire  autant  de 
Christinaus  lui-même,  qui  est  un  admirable  juris- 
consulte. 

(8)  Chrislin.Jib.  IX,  lit.  XXV,  décis.  99,  n«  27. 

(9)  Matin.,  de  Crim,,  lib.  48,  tit.  VU,  cap.  6, 
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l'auteur  d'avec  le  propagateur;  et  lorsque 
l'usage  du  faux  avait  été  empêché  détecta 
fraude,  c'est-à-dire  par  une  circonstance  in  • 
dépendante  de  la  volonté  de  l'auteur,  le  crime 
restait  complet. 

c  Ceci  s'accorde  avec  un  autre  principe 
auquel  se  rattache  fart.  65  de  noire  code 
pénal.  Ce  principe  est  établi  par  Farinacius, 
qui  parle  de  pluribus  subornaiionibus  seu  fal- 
tiiatibus  cotntQiui*  ad  eumdem  finem,  et  sic 
ad  reportandam  victoriam  in  unà  camâ...  En 
ce  cas,  dit-il  :  licet  rêvera  plura  dicatw  auc- 
tor  commisisse  delicta  faUitatis  et  subordina- 
tions, unicâ  tamen  pœnâ  et  non  pluribus  afli- 
ciendus  est,  secundum  Bartolum...  sed  isto 
casu,  licet  pœna  sit  unica,  venit  propter  itéra- 
tionem  gravior  imponenda  (f  ). 

f  Cette  aggravation,  dans  ces  circonstances, 
était  d'autant  plus  facile  pour  les  anciens 
tribunaux,  que  la  peine  du  faux  était  devenue 
arbitraire  (2). 

c  Mais  en  1744,  Marie-Thérèse,  se  fondant 
c  sur  le  relâchement  des  peines  édictées,  » 
porta,  sous  la  date  du  4  janvier,  un  édît 
Raekende  de  valsche  eeden  en  andere  soorten 
van  valsheyt,  comprenant  tous  les  genres 
de  faux  et  destiné  à  fortifier  la  répression; 
l'art.  6  de  l'édit  prévoit  le  cas  où  l'on  produit 
une  pièce  fausse  dans  la  lecture  d'un  procès, 
et  il  ordonne  au  juge  de  faire  agir  sans  délai 
les  officiers  de  justice  c  à  charge  de  l'auteur 
c  ou  de  ses  complices,  >  séparant  ainsi  l'au- 
teur et  les  propagateurs  et  confirmant  la  dis- 
tinction admise  généralement  à  cette  époque 
entre  l'auteur  et  ceux  qui  font  usage  des 
faux  (3). 

c  La  présomption  que  celui  qui  fait  usage 
du  faux  en  est  l'auteur,  se  manifeste  partout 
dans  l'ancien  droit  :  Serpillon  rappelle  que 
le  demandeur  en  faux  incident  peut  laissera 
la  partie  publique  le  soin  de  prendre  la  voie 
du  faux  principal  pour  découvrir  l'auteur  du 
faux  et  le  faire  punir;  il  ajoute  que,  dans  la 
poursuite  en  faux  principal,  on  ne  doit  pas 
attendre  la  déclaration  défiuilive  si  on  veut 


(1)  Farinacius,  Varior.  quœ*t.  XXlî,  n**  Ï6  27; 
Mniihsus  enseigne  celle  doclrine,  p.  435  el  436.  — 
Plusieurs  subornation*  de  témoins,  plusieurs  falsifi- 
cations dans  on  compte  produit,  plusieurs  blessures 
infligées  à  un  adversaire  dans  une  rixe,  plusieurs 
faits  calomnieux  imputés  dans  un  écrit  ou  dans  une 
conversation,  ele.  En  présence  de  notre  nouveau 
système  de  cumul,  cette  ibéorie  doit  être  étudiée  de 
près,  surtout  depuis  que  noire  cour  de  cassation,  dans 
son  arrêt  sur  les  combats  de  coqs  du  8  no  Al  1868  (ce 
Recueil  1868,1 ,  477) ,  a  cru  devoir «onsacrer  une  applt* 


se  servir  de  la  pièce  :  celui  qui  la  produit 
est  présumé  coupable,  et  même,  si  son  exis- 
tence est  constatée,  on  ne  doit  pas  attendre 
qu'elle  soit  produite,  tant  il  est  vrai  que  celui 
qui  la  possède  et  qui  a  intérêt  à  la  produire 
en  est  présumé  l'auteur.  Ce  qui  fait  dire  à 
Muyart  de  Vouglans  que  «  la  production  de 
c  la  pièce  forme  contre  celui  qui  l'a  produite 
c  une  présomption  qui  le  met  dans  la  oéces» 
c  site  de  justifier  qu'il  ne  Ta  /ait  que  par 
c  erreur,  comme  tenant  cette  pièce  de  ses 
c  auteurs  (4).  • 

c  Ainsi,  partout  la  présomption  d'auteur 
attachée  au  produisant,  et  la  nécessité  pour 
celui-ci  de  dégager,  s'il  le  peut,  sa  respon- 
sabilité; partout,  par  conséquent,  l'indivisi- 
bilité présumée  de  la  qualité  d'auteur  et  de 
la  qualité  de  propagateur,  lorsqu'une  seule 
personne  apparaît  comme  ayant  voulu  con- 
sommer le  faux  par  l'usage. 

•  Nous  avons  peut-être  un  peu  trop  in- 
sisté sur  ces  anciens  principes  :  nous  avouons 
avoir  fait  comme  Byukershoek,  s'occupant 
précisément  du  litre  De  falsis,  et  disant  : 
Me  trahit  dulcedo  argumenii  :  occupé  d'une 
quœstio  nobilis,  nous  avons  voulu  vous  offrir 
un  ensemble  de  doctrine,  et  nous  n'abusons 
pas  du  raisonnement  en  disant  que  lorsque 
nos  premiers  commentateurs  des  codes  pé- 
nal, d'instruction  criminelle  et  de  procédure 
civile  considèrent  l'usage  du  faux  comme  un 
fait  qui  se  perpétue  par  succession  d'actes 
sciemment  posés,  ils  ne  faisaient  que  suivre 
les  opinions  accréditées  dans  l'ancienne  lé- 
gislation et  dans  l'ancienne  doctrine. 

c  Nous  allons  voir  que,  en  réalité, 
les  auteurs  du  code  pénal  de  1867  n'ont 
pas  eu  une  autre  pensée  et  que  les  textes 
seront  d'accord  avec  les  documents  législa- 
tifs. 

c  En  principe,  la  fausse  monnaie,  la  fabri- 
cation de  faux  billets,  le  faux  en  écriture 
constituent  des  crimes  complets  et  punissa- 
bles, abstraction  faite  de  l'usage  :  cela  est 
reconnu  par  l'exposé  des  motifs  comme  par 


cal  ion  rigoureuse  de  Pari.  60  du  rode  pénal   Vor.  le 
Commentaire  du  code  pénal  de  Nypels,  liv.  I",  n«  254. 

(2)  Farinacius,  Mallhnus,  Bynkershoek,  Chrisli- 
nœus  sont  if'occord  sur  ce  point.  Voir  aussi  Muyart 
de  Vouglans,  ht  Lois  criminelle*  dans  leur  ordre 
naturel,  liv.  111,  lit.  V,  patsim. 

(3)  Voy.  Tédit  aox  Plae.  de  Flandre,  vol.  9, 
p.  1038,  et  Plac.  de  Brabanf,  vol.  fO,  p.  355. 

(4)  Code  tfu  faux»  Commentaire  de  l'ordonnance 
de  «737,  lit.  Il,  art.  19,  p.  193;  Jluyart  de  Vooglan*. 
Lois  criminelle*,  liv.  III,  lii.  V,  n«  4. 
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les  rapports,  et  cela  est  si  certain  que  nous 
n'insisterons  pas  (I), 

c  La  peine  prononcée  contre  le  propaga- 
teur est  la  même  que  celle  qui  frappe  l'au- 
teur lorsqu'il  y  a  participation  commune.  La 
peine  du  propagateur  diminue  lorsqu'il  y  a 
émission  ou  usage  frauduleux  sans  partici- 
pation. Mais  si  Fauteur  est  en  même  temps 
propagateur,  toute  distinction  est  impossible  : 
par  essence  et  intellectuellement,  l'usage 
consomme  le  fait  punissable. 

c  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'exposé  des 
motifs  du  code  déclare  expressément  que  la 
circonstance  que  l'auteur  du  faux  n'en  a  pas 
fait  usage  doit  être  considérée  comme  cir- 
constance atténuante  du  crime  commis.  L'ex- 
posé le  dit,  p.  128,  en  parlant  du  faux  eu 
écritures  :  il  le  répète,  p.  133,  en  parlant  de 
l'abus  de  blanc  seing  :  c  L'abus  de  blanc  seing 
c  constituant  toujours  un  faux,  le  crime  est 
c  consommé  par  la  fabrication  de  l'acte;  il 
c  existe  quand  même  l'agent  ne  se  serait  pas 
t  encore  servi  de  l'instrument  qu'il  a  pré- 
c  paré.  Mais  cette  circonstance  peul  lui  méri- 
«  ter  une  atténuation  de  peine,  i  Plus  bas, 
même  page,  nous  lisons  encore  :  c  La  loi 
f  prononce  contre  les  auteurs  et  les  com- 
c  plices  du  faux  la  même  peine,  soit  qu'ils 
c  aient  fait  ou  non  usage  de  l'écrit  fabriqué 
f  ou  altéré,  sauf  au  juge  à  considérer,  si  les 
c  circonstances  l'exigent,  le  non-usage  comme 
f  un  motif  d'atténuer  cette  peine.  • 

c  Dans  le  rapport  de  M.  Pirmez,  l'émis- 
sion de  la  fausse  monnaie,  soit  par  l'auteur 
ou  ses  complices,  soit  par  ceux  qui  se  sont 
entendus  avec  eux,  est  considérée  textuelle- 
ment comme  le  complément  du  faux.  El  le 
même  système  est  suivi  pour  toutes  les  caté- 
gories de  faux,  notamment  pour  l'usage 
d'écritures  fausses. 

c  Tout  en  considérant  la  fabrication  et 
l'usage  comme  deux  crimes  distincts,  M.  Pir- 
mez répète,  p.  71,  f  que  ce  n'est  que  par 
c  l'usage  que  la  pièce  fausse  porte  atteinte 
c  aux  droits  des  tiers.  >  Ces  paroles  signi- 
fient bien  que  l'usage  est  le  complément  du 
faux. 

c  Si  c'est  l'auteur  qui  fait  usage,  il  com- 
plète son  faux  et  il  exclut  la  possibilité  d'in- 
voquer des  circonstances  atténuantes  fondées 
sur  ce  que,  ayant  fabriqué  un  fajix  punis- 


(f  )  Exposé  des  motifs,  p.  127  et  128  :  «  La  crimi- 
nalité intrinsèque  de  ces  actes,  le  danger  qulls  pré- 
sentent, 1  alarme  qu'ils  répandent  ne  permettent  pas 
au  législateur  d'attendre  leur  véritable  eontommotion 
pour  les  frapper  de  peines  sévères...  Le  faux  en 
écriture  présente  trop  de  danger  pour  que  le  légis- 


sable,  il  n'en  a  pas  fait  usage.  Si  c'est  un 
tiers  de  connivence  avec  l'auteur,  le  tiers  est 
punissable,  et,  encore  une  fois,  l'auteur  aura 
complété  son  crime  et  exclu  toute  atténua- 
tion de  peine  pour  avoir,  par  la  main  d'un 
tiers,  frauduleusement  complété,  continué, 
consommé  son  crime. 

c  Ainsi  par  essence  et  suivant  la  pensée 
bien  exprimée  par  les  auteurs  de  la  loi,  on 
doit  considérer  comme  principes  fondamen- 
taux, en  matière  de  faux  ainsi  qu'en  matière 
d'abus  de  blauc  seing  : 

c  1°  Que  le  faux  est  consommé,  abstraction 
faite  de  l'usage  qui  peut  en  être  fait  ; 

c  2°  Que  si  l'auteur  du  faux  caractérisé 
n'en  a  pas  fait  usage,  cette  circonstance  peut 
produire  à  son  profit  une  atténuation  de 
peine; 

c  3°  Que  l'usage  du  faux  est  le  complément 
du  faux  déjà  punissable  en  lui-même,  en  ce 
qu'il  consomme  le  préjudice  (alteri  sit  nocu- 
menlo  vel  damnoaut  essepossit)  (2); 

c  4°  Que  lorsque  c'est  l'auteur  du  faux 
qui  en  fait  usage,  il  complète,  il  continue,  il 
consomme  son  crime  ;  il  y  ajoute  Vêlement 
complémentaire,  et  ne  commet  qu'un  seul 
crime  dont  il  est  le  seul  agent.  Ce  sont  des 
faits  continués  qui  constituent  une  seule  in- 
fraction (3)  ; 

,  c  5°  Que  lorsque  lé  propagateur  est  une 
autre  personne  physique  que  l'auteur,  la  force 
et  la  nature  des  choses  rendent  nécessaire 
la  punition  de  deux  coupables  :  l'un,  fabri- 
cateur  habile;  l'autre,  propagateur  auda- 
cieux. 

t  Ceci  va  résulter  du  texte  de  divers  arti- 
cles du  code  pénal  et  nous  aurons  ainsi  le 
couronnement  de  notre  démonstration,  puis- 
que le  sens  de  la  loi  ne  sera  plus  douteux. 

c  En  matière  de  fausse  monnaie,  ceox  qui, 
de  concert  avec  les  faussaires  et  les  complices, 
auront  participé  à  l'émission  ou  à  l'introduc- 
tion, sont  punis  comme  les  faussaires  mêmes 
(art.  1G8). 

c  Disposition  identique  à  l'égard  des  pro- 
pagateurs d'actions,  obligations,  coupons  ou 
billets  contrefaits  (art.  476). 

c  Ces  articles  évidemment  exigent  le 
concert  du  propagateur  avec  l'auteur;  ils  pu- 
nissent l'usage  des  pièces  fausses  ou  des 


lateur  puisse  en  différer  la  répression  jusqu'au  mo- 
ment où  fauteur  tente  de  se  servir  du  moyen  qu'il  a 
préparé  pour  réaliser  son  projet  criminel.  » 

(2)  Nuance  fondamentale   formulée   par    André 
Gail,  Oàscrv.y  lib.  I,  100,  7. 

(3)  Voy.  Nypels,  lî?.  t",  n*  254. 
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billets  faux  par  un  aulre  que  l'auteur  même, 
c  L'auteur  qui  est  en  même  temps  propa- 
gateur, déjà  puni  comme  auteur  par  d'autres 
articles,  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
ayant  formé  concert  avec  lui-même;  les  art.  168 
et  176  lui  sont  donc  étrangers. 

«  L'art.  180  punit  distinctement  de  la  ré- 
clusion : 

c  Ceux  qui  ont  contrefait  ou  falsifié  les 
timbres  nationaux  et  les  poinçons,  et  ceux 
qui  ont  fait  usage  de  ces  timbres  ou  poin- 
çons :  évidemment  le  texte  d'une  pareille 
disposition  exclut  la  pensée  d'appliquer  deux 
peines  à  celui  qui  contrefait  et  qui  ensuite 
fait  usage. 

c  Enfin,  Fart.  497,  dont  il  est  plus  parti- 
culièrement question  dans  cette  affaire,  a-t-il 
une  autre  signification,  est-il  l'expression  ou 
la  consécration  d'un  autre  système?  11  est 
impossible  de  l'admettre  en  présence  des 
éléments  d'appréciation  que  nous  vous  avons 
déjà  soumis.  Mais  nous  examinerons  cet  ar- 
ticle de  plus  près  ;  rappelons  le  texte  :  «Dans 
«  tous  les  cas  exprimés  dans  la  présente 
c  section,  celui  qui  aura  fait  usage  de  l'acte 
c  faux  ou  de  la  pièce  fausse  sera  puni  comme 
c  s'il  était  l'auteur  du  faux.  »  Comme  vous 
l'a  fait  observer,  dans  sa  note,  M.  l'avocat 
général  Verdussen,  l'exposé  des  motifs  ex- 
plique, à  la  page  133,  pourquoi  la  loi  n'a  pas 
dit  :  sera  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur 
du  faux,  mais  a  dit  :  sera  puni  comme  s'il  était 
l* auteur  du  faux  (i). 

c  On  a  voulu  éviter  une  injustice  à  l'égard 
de  celui  qui  aurait  fait  usage  du  faux  ;  on  ex- 
plique donc  que  c  le  fonctionnaire  qui  fait 
c  usage  d'un  acte  public  fabriqué  par  un 
c  particulier  et  dont  la  confection  rentre 
c  dans  les  attributions  de  ce  fonctionnaire, 
c  est  puni  conformément  aux  art.  194  et  195 
c  (travaux  forcés).  »  On  ajoute  :  •  Si  l'offl- 
i  cier  public  avait  commis  un  faux  dans 
c  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'usage  qu'un 
c  particulier  ferait  de  la  pièce  fausse  tombe- 
c  rait  sous  l'application  de  l'art.  196  (reclu- 
c  sion).  > 

c  11  est  donc  déjà  clair,  d'après  ces  ex- 
traits de  l'exposé  des  motifs,  qu'il  est  question, 
dans  l'article,  uniquement  du  propagateur 
.  dont  le  sort  est  réglé  spécialement.  Mais  un 
autre  passage  de  l'exposé  (p.  128)  est  bien 
plus  expressif  :  après  avoir  expliqué  pour- 
quoi le  projet  du  code  punit  le  faux,  même 
quand  il  n'en  a  pas  été  fait  usage,  l'exposé 

(1)  Ce  passage  est  reproduit,  sous  Part.  197,  par 
M.  Gérard,  Codé  pénal  expliqué,  p.  274. 


ajoute  ces  lignes  remarquables  :  c  Mais  il  est 
c  juste  que  la  peine  soit  diminuée  lorsque  le 
c  faussaire  n'a  pas  fait  ni  tenté  de  faire  usage 
t  de  la  pièce  fausse.  Toutefois,  nous  avons 
c  jugé  qu'il  était  trop  difficile  et  que,  d'ail- 
c  leurs,  il  n'était  point  nécessaire  de  forma- 
c  1er  cette  cause  d'atténuation  dans  la  loi 
c  même,  de  lui  imprimer  le  caractère  d'une 
c  excuse  légale.  D'abord,  cette  sorte  d'excuse 
c  n'est  poiut  facilement  admissible  dans  le 
c  cas  de  foui  intellectuel;  elle  ne  s'applique 
c  pas  non  plus  au  faux  matériel  qui  a  pour 
c  objet  des  effets  de  commerce  et  particu- 
c  lièrement  des  lettres  de  change.  Ensuite, 
c  on  ne  pourrait  admettre  une  sembable 
c  excuse  en  faveur  d'un  faussaire  qui  aurait 
c  été  empêché,  par  des  circonstances  indé- 
c  pendantes  de  sa  volonté,  de  faire  usage 
c  de  l'acte  fabriqué.  Enfin,  d'après  notre 
c  projet,  celui  qui  fait  sciemment  usage  de 
e  la  pièce  fausse  est  puni  comme  l'auteur  du 
c  /"aux (2):  si  donc  la  loi  abaissait  elle-même 
t  la  peine  dans  les  cas  où  l'auteur  n'aurait 
c  fait  ni  tenté  de  faire  usage  de  l'acte  altéré, 
c  il  en  résulterait  que  le  tiers  qui  en  aurait 
c  fait  usage  avec  connaissance,  mais  sans 
t  connivence  avec  le  faussaire,  profilerait 
c  de  cette  réduction  de  peine,  sans  mériter 
c  une  pareille  faveur.  Par  ces  motifs,  nous 
c  avons  cru  devoir  abandonner  aux  juges 
c  la  libre  appréciation  de  celte  circonstance 
c  atténuante.  » 

c  Prenant  donc  le  système  dans  son  es- 
sence, nous  voyons  l'auteur  du  faux  frappé 
d'une  peine,  qu'il  en  ait  fait  ou  qu'il  n'en  ait 
•pas  fait  usage  :  s'il  n'eu  a  pas  fait  usage,  il 
pourra  faire  valoir  une  excuse  morale  ou  une 
circonstance  atténuante  qui  déterminera  le 
juge,  selon  la  conduite  du  faussaire,  à  accor- 
der une  diminution  de  peine. 

t  La  peine  ne  sera  pas  diminuée  si  la  con- 
duite de  l'agent  ne  le  comporte  pas.  II  n'est 
donc  pas  question  là  de  deux  peines  cumu- 
lées :  cela  paraît  certain  et  c'est  ce  que  nous 
avions  à  vous  démontrer. 

c  En  conséquence, nous  concluons  an  rejet 
du  pourvoi.  » 

ARBÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Stfr  le  moyen  de  cassation 
proposé  et  consistant  dans  la  fausse  inter- 
prétation et  la  violation  des  art.  197  et  60  du 
code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
que  la  fabrication  d'une  pièce  fausse  et  l'usage 


(3)  Dans  le  sens  indiqué  plus  haut  :  comme  s'il 
était  railleur  du  faux. 
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de  celle  pièce  ne  constituent  pas  deui  in- 
fractions distinctes,  lorsque  c'est  le  même 
agent  qui  a  fabriqué  la  pièce  et  qui  en  a  fait 
usage: 

Attendu  que  si,  d'après  la  loi  et  dans  la 
pensée  du  législateur,  l'usage  de  la  pièce 
fausse  n'est  pas  un  élément  essentiel  du  faux 
en  écriture,  et  que,  si  ce  faux  est  consommé 
dès  que  l'écrit  a  été  fabriqué,  ce  n'est  que 
pour  autant  qu'il  ait  été  fabriqué  dans  les 
conditions  énoncées  dans  l'art.  493  du  eode 
pénal,  c'est-à-dire  avec  une  intention  fraudu- 
leuse ou  à  dessein  de  nuire,  et  qu'on  ne  peut 
pas  en  conclure  que  l'auteur  du  faux  com- 
met une  seconde  infraction,  lorsque,  pour- 
suivant son  but  criminel,  il  fait  usage  de  cet 
écrit; 

Attendu  que  ce  but  ne  peut  être  atteint 
que  par  l'usage  de  la  pièce  fausse,  puisque 
c'est  par  là  seulement  que  le  faux  porte  at- 
teinte au  droit  des  tiers;  d'où  il  suit  que  cet 
usage  est  nécessairement  entré  dans  les  pré- 
visions de  l'auteur  du  faux  et  que,  s'il  est 
sou  œuvre,  il  concourt,  au  même  titre  que  la 
fabrication  de  la  pièce  fausse,  à  la  réalisation 
de  son  projet  criminel,  et  qu'il  n'est  dès  lors, 
de  sa  part,  que  la  continuation  de  l'infrac- 
tion dont  il  s'est  rendu  coupable  en  commet- 
tant le  faux; 

Attendu  que,  dans  l'application  des  dispo- 
sitions do  code  pénal  concernant  le  concours 
de  plusieurs  infractions,  il  importe  de  ne  pas 
confondre  V infraction  continuée  avec  l'infrac- 
tion réitérée,  la  rechute  proprement  dite  avec 
la  continuation  de  la  même  infraction;  que, 
d'après  l'exposé  des  motifs  de  ces  disposi- 
tions (4),  «  si  les  faits  dont  l'accusé  est  con- 
vaincu, et  qui  sont  de  même  nature, 
constituent  chacun  l'exécution  d'un  projet 
distinct  et  séparé,  il  y  a  autant  de  délits  que 
de  faits  particuliers,  que  de  projets  criminels 
mis  à  exécution  ;  il  y  a  rechute,  délit  réitéré, 
par  conséquent,  concours  de  délits;  que  si, au 
contraire,  les  différents  faits  imputés  au  cou- 
pable, quoique  divisés  par  la  succession  du 
temps  et  de  la  localité,  ne  forment  que  l'exé- 
cution continue  et  successive  d'une  seule  et 
même  résolution  à  laquelle  ils  se  rattachent 
tous...,  il  n'y  a  qu'un  seul  délit  dont  les  dif- 
férents faits  ne  sont  que  les  circonstances;! 

Attendu  que  les  deux  faits  dont  le  défen- 
deur a  été  reconnu  coupable,  la  fabrication 
de  pièces  fausses  et  l'usage  de  ces  pièces, 
forment  essentiellement  partie  de  l'œuvre 
qu'il  a  conçue  pour  nuire  à  des  tiers;  qu'ils 


(«)  Commentaire  de  M.  Nypels,  II,  354,  t.  I, 
p.  113. 


constituent  ainsi  l'exécution  continue  et  suc- 
cessive d'un  seul  et  même  projet  criminel 
auquel  l'un  et  l'autre  se  rattachent;  que,  de 
la  part  de  l'auteur  du  faux,  l'usage  de  l'écrit 
qu'il  a  fabriqué  n'est,  en  effet,  que  la  réali- 
sation de  la  seule  et  même  intention  fraudu- 
leuse, ou  du  seul  et  même  dessein  de  nuire, 
constituant  l'élément  essentiel  de  l'infraction 
dont  il  s'est  rendu  coupable  en  fabriquant 
celle  pièce,  et  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  consti- 
tuer une  seconde  infraction; 

Attendu  que  l'art.  497  du  code  pénal,  invo- 
qué par  le  pourvoi,  punit  celui  qui  fait  usage 
de  la  pièce  fausse  comme  s'il  était  l'auteur 
du  faux,  parce  qu'en  cela  il  agit  à  son  tour 
avec  une  intention  frauduleuse  ou  à  dessein 
de  nuire,  et  parce  qu'il  commet  ainsi  per- 
sonnellement une  infraction  distincte  de  celle 
dont  l'auteur  du  faux  s'est  rendu  coupable  ; 
mais  que,  comme  il  vient  d'être  dit,  il  n'y  a 
pas  infraction  nouvelle  et,  dès  lors,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  de  faire  application  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  497,  lorsque  c'est  l'auteur  du 
faux  qui  fait  lui-même  usage  de  l'écrit  qu'il 
a  fabriqué  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cet  article  ne  s'oc- 
cupe pas  explicitement  du  cas  où  l'usage  de 
la  pièce  fausse  a  été  fait  par  l'auteur  du 
faux  ;  que  les  termes  dans  lesquels  il  est 
conçu  ne  permettent  guère  de  supposer  que 
le  législateur  ait  voulu  en  rendre  la  disposi- 
tion applicable  à  ce  cas,  et  que  ledit  article, 
en  statuant  que  celui  qui  aura  fait  usage  de 
la  pièce  fausse  sera  puni  comme  $'it  était 
l'auteur  du  faux,  indique,  au  contraire,  que 
celui  qu'il  punit  ainsi  n'est  pas  l'auteur  du 
faux; 

Attendu  que  pour  soutenir  que  l'art.  497 
précité  serait  applicable  à  l'auteur  du  faux, 
on  est  obligé  de  reconnaître  que,  dans  cette 
hypothèse,  le  législateur  aurait  formulé  sa 
pensée  d'une  mauière  incorrecte  et  vicieuse, 
ce  qui  est  d'autant  moins  admissible  qu'il 
venait  de  statuer  le  contraire  en  matière  de  *> 
fausse  monnaie,  matière  qui  présente  la  plus 
grande  analogie  avec  celle  du  faux  en  écri- 
ture; 

Attendu,  en  effet,  que  d'après  les  disposi- 
tions claires  et  précises  des  art.  460  à  468 
du  code  pénal,  le  contrefacteur  ne  commet 
pas  une  seconde  infraction  et  n'encourt  au- 
cune peine  du  chef  de  l'émission  par  lui 
faite  des  pièces  de  monnaie  qu'il  a  contre- 
faites, bien  que,  d'après  ces  mêmes  disposi- 
tions, l'émission  des  pièces  contrefaites  ne 
soit  pas  un  élément  essentiel  de  la  contre- 
façon, et  que  la  contrefaçon  soit  consommée 
dès  que  des  pièces  de  monnaie  ont  été  con- 
trefaites; 
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Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué,  eu  condamnant  le  défen- 
deur aux  peines  par  lui  encourues  du  chef 
des  faux  dont  il  s'est  rendu  coupable,  et  en 
ne  prononçant  aucune  peine  contre  lui  pour 
l'usage  qu'il  a  fait  des  pièces  fausses  par  lui 
fabriquées,  a  fait  une  juste  application  de  la 
loi  et  n'a  pas  contrevenu  aux  art.  197  et  60 
du  code  pénal  invoqués  par  le  demandeur; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  i"  février  4869.  —  2°  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  de  Fer- 
nelmont.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 


JUGEMENT.  —  Dispositions  indépendantes. 
Pourvoi.  —  Recevabilité.  —  Acquitte- 
ment. —  Condamnation  aux  frais.  — 
Cassation  sans  renvoi. 

Il  y  a  dans  un  jugement  auiant  de  di$ po- 
sitions qu'il  y  a  de  points  de  décision. 

Le  pourvoi  formé  par  le  ministère  publie 
te  29  juin  contre  la  disposition  d'un  juge-* 
ment  du  27,  qui  acquitte  le  prévenu,  est 
nul. 

Ce  même  pourvoi  est  recevable  en  tant  qu'il 
est  dirigé  contre  la  disposition  du  juge- 
ment qui  condamne  la  partie  publique 
aux  frais  des  deux  instances 

Les  frais  ne  peuvent  être  légalement  mis  à 
la  charge  du  prévenu  ou  de  la  personne 
civilement  responsable  que  lorsqu'il  est 
intervenu  un  jugement  de  condamnation. 

Il  y  a  lieu  de  casser  sans  renvoi,  lorsque, 
par  suite  de  l'acquittement  du  prévenu, 
la  condamnation  aux  frais  est  devenue  ' 
impossible. 

(LE  PROCUREUR    DU  ROI    A  BRUGES,    —  C  COP- 
PIETER8.) 

Le  sieur  Bernard-Albert  Coppieters,  pré- 
sident des  hospices  civils  de  la  ville  de 
Bruges,  a  été  poursuivi,  en  cette  qualité, 
pour  avoir,  vers  la  fin  de  4867,  fait  planter, 
sans  s'être  procuré  l'autorisation  exigée  par 
l'arrêté  royal  du  29  février  4 836,  vingt- quatre 
peupliers  sur  une  propriété  des  hospices, 
sise  à  Westkerke,  le  long  de  la  grande  route 
de  Bruges  à  Ghistelles. 

Un  jugement,  rendu  par  le  tribunal  de 
simple  police,  le  3  avril  1868,  coudamna  les 
hospices,  en  la  personne  de  leur  président, 


à  22  fr.  d'amende,  a  l'enlèvement  des  arbres 
et  aux  frais;  mais,  sur  l'appel  de  M.  Coppie- 
ters, jugement  du  tribunal  correctionnel 
séant  à  Bruges,  du  27  juin  1868,  qui  réforme 
la  décision  du  premier  juge,  dit  n'y  avoir 
lieu  à  l'enlèvement  des  arbres  ni  à  amende, 
et  condamne  l'administration  des  hospices, 
en  la  personne  de  son  président,  aux  frais 
des  deux  instances. 

Le  surlendemain,  29  juin,  pourvoi  par  le 
procureur  du  roi  de  l'arrondissement  de 
Bruges,  qui  le  fonde  sur  les  considérations 
suivantes  : 

Premier  moyen.  —  Excès  de  pouvoir. 

Le  tribunal  a  franchi  le  cercle  des  attribu- 
tions judiciaires;  il  a  fait  ce  qu'aucun  juge 
ne  peut  faire,  en  convertissant  d'office  uSe 
action  répressive  en  action  de  responsabilité 
civile. 

Ni  dans  l'assignation,  ni  dans  les  conclu- 
sions du  prévenu,  ni  dans  le  jugement  dont 
appel,  il  n'avait  été  question  de  responsabi- 
lité civile  ;  le  ministère  public  qui,  de  son 
côté,  n'était  point  appelant,  n'avait  pas  sou- 
levé cette  question  en  degré  d'appel  ;  il  eût 
évidemment  été  irrecevable  à  la  soulever  par 
le  motif  qu'elle  n'avait  pas  subi  le  premier 
degré  de  juridiction  :  a  plus  forte  raison  le 
tribunal  n'a*t-il  pu  la  poser  et  la  résoudre 
sur  le  rapport  de  son  vice-président. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  art.  Ier 
de  l'arrêté  royal  du  29  février  4356  et  5  de 
la  loi  du  9  ventôse  an  xm. 

Suivant  ces  dispositions  sainement  enten- 
dues et  combinées,  lorsqu'un  riverain  veut 
planter  sur  son  terrain  à  moins  de  6  mètres 
d'une  grande  route,  il  est  tenu  de  demander 
préalablement  l'autorisation  et  de  suivre 
l'alignement  qui  lui  est  prescrit.  (Bruxelles, 
22  juillet  4843,  Belg.  jud.,  1,4289.) 

Or,  il  est  de  principe  que  les  dispositions 
légales  prescrivant  certaines  formalités  pour 
l'exercice  du  droit  de  propriété,  s'adressent 
aux  propriétaires  dont  elles  limitent  ou  mo- 
difient la  faculté  de  libre  jouissance,  et  non 
pas  aux  ouvriers  qui  ne  sont  que  des  instru- 
ments employés  pour  l'exercice  de  ce  droit  : 
d'où  la  conséquence  que  les  infractions 
commises  en  ces  matières  doivent  être  ré- 
putées personnelles  aux  propriétaires.  (Belg. 
jud.,  I,  4066.) 

Par  application  de  ce  principe,  en  cas 
d'infraction  aux  dispositions  précitées,  il  y  a 
lieu  de  poursuivre  le  propriétaire  et  non  les 
ouvriers  qu'il  lui  a  plu  d'employer;  en  effet, 
les  ouvriers  n'ont  aucune  qualité  pour  solli- 
citer l'autorisation  requise,  et  c'est  dans  le 
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défaut  d'autorisation  préalable  que  réside 
essentiellement  l'infraction. 

Cette  opinion  est  professée  par  M.  DeFooz 
dans  son  Traité  de  droit  administratif  belge, 
t.  2,  p.  77,  et  aux  autorités  que  l'éminent 
professeur  invoque,  nous  pouvons  ajouter  un 
arrêt  de  cassation  du  29  juin  4863,  par  le- 
quel il  a  été  décidé  que  la  seule  existence 
d'une  plantation  illégale  est  imputable  aux 
propriétaires,  encore  qu'elle  n'ait  été  faite 
que  sur  Tordre  de  l'administrateur  de  leurs 
biens  et  sans  participation  de  leur  part. 
(£*/£.;«<*.,  XXI,  988.) 

Sans  doute,  quand  des  propriétés  rive- 
raines d'une  grande  roule  appartiennent  à 
des  personnes  morales,  celles-ci  ne  peuvent 
encourir  des  peines,  mais  il  échet  incontes- 
tablement de  poursuivre  alors,  en  leur  lieu 
et  place,  ceux  de  leurs  représentants  chargés 
d'agir  pour  eux. 

Aussi  M.  De  Fooz  (loc.  cit.,  p.  75)  en- 
seigne-t-il  que  lorsque  le  terrain  sur  lequel 
des  plantations  ont  été  illégalement  faites 
appartient  à  une  commune,  il  convient  de 
poursuivre  les  membres  du  collège  écbcvinal 
qui  constituent  le  pouvoir  exécutif  commu- 
nal ;  et  il  est  certain,  ainsi  que  l'a  très-bien 
fait  ressortir  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
dans  son  instruction  aux  gouverneurs  en' 
date  du  22  mars  4837  (Bull,  admin.,  t.  4836- 
4837,  p.  535),  qu'au  point  de  vue  de  l'exé- 
cution proprement  dite,  les  présidents  des 
administrations  charitables  sont,  relativement 
à  leurs  administrations,  ce  que  les  collèges 
écbevinaux  sont  relativement  aux  conseils 
communaux. 

Au  reste,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  communale,  le  président  des  hospices 
civils  est  nécessairement  membre  de  la  com- 
mission administrative  (Jurisp.  des  trib.  de 
première  instance,  XVI,  4806),  et  par  consé- 
quent si  la  responsabilité  pénale  des  actes 
posés  sor  les  propriétés  des  hospices  devait, 
par  supposition,  incomber  à  chacun  des 
membres  de  la  commission,  le  président  au- 
rait encore,  dans  l'occurrence,  été,  à  juste 
titre,  assigué  en  cette  qualité. 

Décider  autrement,  comme  l'a  fait  le  pre- 
jnier  juge,  serait  placer  ceux  qui  agissent 
pour  les  êtres  moraux  au-dessus  des  lois  ; 
ce  serait  créer  eu  leur  faveur  un  privilège 
destructif  d'une  administration  régulière,  et 
ce  serait  sacrifier,  dans  nombre  de  cas,  l'in- 
térêt public,  que  l'arrêté  royal  du  29  février 
4  836  a,  selon  son  préambule,  eu  pour  but 
de  sauvegarder. 

Troisième  moyen.  —  Violation  des  art.  5 
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du  code  civil  et  459  du  code  d'instruction  ' 
criminelle. 

L'exploit  d'assignation  devant  lç  premier 
juge  a  été  notifié  au  sieur  Bernard  Coppie- 
ters,  président  des  hospices  civils  de  Bruges, 
parlant  à  sa  personne,  et  cet  exploit  porte 
que  l'assigné  est  inculpé  d'avoir,  sur  un  ter- 
rain desdits  hospices,  sis  à  Wesikerke,  fait 
ou  laissé  planter,  sans  autorisation  préalable, 
vingt-quatre  peupliers. 

Il  est  évident,  d'après  le  libellé  de  cet  ex- 
ploit, qu'il  n'est  pas  entré  dans  l'intention  de 
l'officier  du  miuistère  public  requérant  de 
faire  citer  l'administration  deshospices  civils: 
car  un  établissement  public  ne  peut  être  cité 
qu'au  bureau  de  son  siège  d'administration 
,  ou,  à  défaut  d'un  tel  siège,  au  bureau  de  son 
préposé  et  parlant  à  la  personne  de  celui-ci  ; 
et,  dans  l'espèce,  non-seulement  les  forma- 
lités prescrites  à  peine  de  nullité  par  les  ar- 
ticles 69  et  70  du  code  de  procédure  n'ont 
pas  été  observées,  mais  les  hospices  civils 
de  Bruges  n'ont  pas  même  été  assignés  es  nom, 
ce  qui  eût  été  indispensable  pour  qu'ils  fus- 
sent mis  en  cause. 

Le  sieur  Coppieters,  et  non  pas  la  com- 
mission des  hospices  civils,  comparut  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  ;  celui-ci  déclara  ne 
pas  méconnaître  le  fait  articulé  dans  le  pro- 
cès-verbal, savoir  que  la  plantation  n'avait 
été  faite  qu'à  25  centimètres  de  la  crête  ex- 
térieure du  fossé  de  la  route,  et  il  reconnut 
que  son  mandant  devait  seul,  en  qualité  de 
président  des  hospices,  supporter  les  consé- 
quences pénales  et  civiles  des  actes  posés  par 
l'ouvrier  coprévenu. 

Dans  le  dispositif  du  jugement  rendu  par 
le  juge  de  police,  il  est,  à  deux  reprises,  parlé 
du  contrevenant  de  telle  manière  qu'il  appert 
que,  dans  l'intention  du  juge,  la  condamna- 
lion  à  l'amende  a  été  prononcée  contre  la 
personne  du  président  des  hospices,  à  raison 
de  l'infractiou  commise  en  cette  qualité;  et 
fallût-il  admettre  que  le  juge  a  eu  une  au  ire 
intention,  il  s'ensuivrait  logiquement  et  uni- 
quement que  l'appel  formulé  par  la  partie 
condamnée  aurait  dû  être  écarté  comme  ir- 
recevable, attendu  que  si  une  personne  mo- 
rale condamnée  sans  avoir  été  poursuivie 
peutse pourvoir  par  la  voie  de  l'appel,  elle  ne 
le  peut  qu'en  se  faisant  dûment  représenter, 
et  qu'un  président  d'hospices,  quoique  chargé 
de  l'exécution  des  délibérations  de  la  com- 
mission, ne  peut,  à  lui  seul,  représenter  cette 
commission  en  justice. 

Mais  non  :  le  tribunal  a  accueilli  l'appel 
«|  de  la  partie  condamnée,  et  tandis  que  cette 
partie  se  bornait  à  soutenir  en  ordre  princi- 
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'  pal  que  l'alignement  une  fois  établi  formait 
in  perpetuo  un  droit  acquis,  et  en  ordre  sub- 
sidiaire qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner 
l'enlèvement  de  la  plantation  illégale,  il  a, 
tout  en  rejetant  le  moyen  principal  et  en 
constatant  l'existence  de  l'infraction  dont 
poursuite,  déclaré  que,  de  ce  cbef,  aucune 
amende  ne  pouvait  être  prononcée  ni  contre 
l'administration  des  hospices,  ni  contre  le 
président  de  cette  administration. 

Pour  se  conformer  au  prescrit  de  l'art.  159 
du  code  d'instruction  criminelle,  il  aurait  du 
se  borner  à  annuler  la  citation  et  ce  qui  s'en 
était  suivi  :  un  tribunal  peut,  à  la  vérité,  pré- 
senter des  propositions  générales  dans  les 
motifs  de  ses  décisions,  motifs  qui  ne  sont 
alors  que  des  raisons  doctrinales  de  juger,  it 
mais  dans  le  dispositif  il  agit  par  voie  d'au- 
torité et,  partant,  ne  peut  statuer  que  sur 
l'affaire  qui  lui  est  spécialement  soumise  ;  il 
contrevient  notamment  à  la  défense  édictée 
par  Tait.  5  du  code  civil,  quand,  au  lieu  d'ac- 
quitter là  personne  poursuivie, il  décide,  par 
une  espèce  de  proclamation  au  peuple,  que 
tel  ou  tel  délit  a  été  commis  sur  telle  ou  telle 
propriété  et  que  telle  personne  non  pour- 
suivie n'en  est  pas  non  plus  coupable. 

Quatrième  moyen.  —  Violation  des  art.  40 
et  14  de  la  loi  du  1er  février  1844. 

Le  droit  de  propriété  n'est  pas  illimité  :  il 
est,  porte  l'art.  544  du  code  civil,  restreint 
à  la  condition  qu'on  ne  fasse  pas  de  sa  chose 
un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  règlements. 
Les  art.  649  et  650  de  ce  code  placent  au 
nombre  des  restrictions  légales  de  la  pro- 
priété les  servitudes  d'utilité  publique,  et  il 
n'est  pas  douteux  que  la  prohibition  déplan- 
ter sans  autorisation  à  moins  de  6  mètres 
des  routes  de  l'Etat  implique  semblable  ser- 
vitude à  charge  des  fonds  limitrophes. 

Le  législateur  a  assurément  considéré  que 
certaines  essences  d'arbres  pouvaient  avoir 
l'inconvénient  d'entretenir  sur  les  routes  une 
humidité  permanente,  et  que  d'autres  pour- 
raient avoir  l'inconvénient  de  détériorer,  par 
l'action  souterraine  de  leurs  racines,  les  ou- 
vrages d'art,  tels  que  les  aqueducs,  les  murs 
de  soutènement,  et  dès  lors  on  doit  admettre 
que  l'intervention  de  l'administration  est 
exigée  à  chaque  plantation,  tout  comme  (se- 
lon une  jurisprudence  constante)  elle  est 
exigée  du  riverain  qui,  ayant  été  autorisé  à 
bâtir,  démolit  pour  reconstruire. 

En  vain  invoque-t-on  l'art.  11  de  la  consti- 
tution :  les  servitudes  légales  n'étant  autre 
chose  que  les  limites  légales  de  la  propriété, 
il  n'y  a,  en  cas  d'alignement  nouvea  u ,  matière  |* 
à  indemnité  que  lorsqu'une  partie  de  la  pro- 


priété riveraine  est  incorporée  dans  la  voie 
publique  ;  l'art.  1"  de  l'arrêté  royal  do  29  fé- 
vrier 1836  est  formel  à  cet  égard. 

Le  tribuual  a  repoussé  la  prétention  con- 
traire de  l'appelant,  et  à  moins  d'admettre 
qu'il  s'est  occupé  de  cette  prétention  pour 
en  déduire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  enlèvement 
des  arbres  illégalement  plantés,  on  ne  con- 
çoit pas  dans  quel  but  il  s'en  serait  occupé, 
puisque  par  un  autre  motif,  suivant  lui  pé- 
remptoire,il  a  déclaré  l'appelant  non  passible 
d'amende. 

Mais  précisément  parce  qu'il  s'agit  dans 
l'espèce  d'une  servitude  de  ne  pas  planter, 
n'eûi-il  pas  été  conforme  à  la  doctrine  adop- 
tée par  la  cour  de  cassation  dans  son  arrêt 
(déjà  cité)  du  26  février  1863,  d'ordonner 
l'eulèvement  de  la  plantation,  comme portaut 
atteinte  à  la  servitude? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  solution  à  donner 
à  cette  délicate  question,  toujours  est-il  évi- 
dent qu'eutre  une  décision  qui  n'ordonne  pas 
l'enlèvement  et  celle  qui  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  l'ordonuer,  il  existe  une  énorme 
différence  :  la  première  ne  saurait  faire  ob- 
stacle aux  dispositions  ultérieurement  à 
prendre  par  l'autorité  administrative  compé- 
tente, mais  l'autre  peut,  en  certains  cas,por- 
.  ter  atteinte  à  la  liberté  d'action  de  l'adminis- 
tration. 

En  d'autres  termes,  nous  eussions,  à  la 
rigueur,  compris  que  le  tribunal  d'appel  mit 
&  néant  la  partie  du  jugement  par  laquelle  le 
juge  de  police  avait  ordonné  l'enlèvement  de 
la  plantation  illégale;  mais  en  décidant  que 
le  premier  juge  aurait  dû  déclarer  u'y  avoir 
lieu  à  ordonner  l'enlèvement  de  la  plantation 
et  en  le  déclarant  à  sa  place,  le  tribunal 
d'appel  nous  semble  avoir  contrevenu  au 
texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  40  de  la  loi  du 
4e*  février  1844,  ce  d'autant  plus  que  cet  ar- 
ticle n'autorise  la  juridiction  répressive  à 
ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  réparation  de  la  con- 
travention qu'outre  la  pénalité  et  que,  dans 
l'espèce,  aucune  peine  n'a  été  prononcée. 

Cinquième  moyen.  —  Fausse  application 
des  art.  4384  du  code  civil  et  3  du  code  d'in- 
struction criminelle. 

La  responsabilité  civile  encourue  devant 
une  juridiction  de  répression  présuppose 
que  celui  dont  on  est  déclaré  responsable  a 
commis  un  crime,  un  délit  ou  une  contraven- 
tion. 

De  qui  l'appelant  a-t-il  été  déclaré  respon- 
sable? De  l'ouvrier  planteur  Wybauw.  Et  quel 
est  le  fait  constaté  à  charge  de  cet  ouvrier  ? 
Celui  d'avoir  agi  en  vertu  d'ordres  supérieurs 
à  la  légalité  desquels  il  a  pu  croire  (sic). 
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Les  ouvriers  sont-ils,  par  hasard,  tenus 
d'examiner  et  de  vérifier  si  le  maître  auquel 
ils  obéissent  est  ou  non  en  droit  de  faire 
l'ouvrage  qu'il  leur  commande  ?  Que  devien- 
dra^ ni  les  relations  sociales  si  des  manœu- 
vres étaient  de  par  la  loi  chargés  d'interroger 
préalablement  les  propriétaires,  s'ils  étaient 
tenus  de  requérir  l'exhibition  de  pièces? 

Un  maître,  dit  Rollaud  de  Villargues, 
(Rép.,  v°  Responsabilité,  n°  48),  envoie  son 
domestique  cueillir  les  fruits  d'un  champ, 
en  abattre  les  arbres  ;  s'il  se  trouve  que  ce 
champ  appartient  à  un  tiers,  l'action  soit 
répressive,  soit  civile,  doit  être  exercée  direc- 
tement contre  le  maître  ;  le  subordonné,  dit 
M.  Haus  (Cours  de  droit  pénal,  n°  442),  est  à 
l'abri  de  toute  responsabilité  tant  qu'il  n'est 
pas  démontré  qu'il  a  connu  l'illégalité  du 
commandement. 

Dans  le  sens  de  ces  citations,  nous  pour- 
rions invoquer  maiut  passage  de  Muyart  de 
Vouglaos,  Des  manières  de  commettre  le  crime 
par  soi-même  ou  par  autrui  (livre  II,  titre  II), 
et  de  Jousse,  Des  complices  des  crimes  et  de 
leurs  fauteurs,  participants  et  adhérents  (pre- 
mière partie,  litre  11);  nous  pourrions  invo- 
quer la  jurisprudence  des  cours  et  tribunaux 
sous  l'empire  du  code  pénal  de  4810,  et  les 
travaux  préparatoires  de  l'art.  66  du  code 
pénal  revisé.  Nous  n'en  éprouvons  toutefois 
pas  le  besoin,  vu  que,  dans  l'hypothèse  en 
discussion,  l'infraction  réside,  à  notre  avis, 
dans  le  défaut  d'autorisation  préalable  et 
nullement  dans  la  connaissance  qu'on  pour- 
rait en  avoir. 

En  présence  de  dispositions  pénales  ayant 
cette  portée  et  en  présence  de  l'art.  400  du 
code  pénal  revisé,  qui  n'admet  pas  de  compli- 
cité pour  les  délits  spéciaux,  nous  pensons 
que,  quand  bien  même  l'ouvrier  Wybauw 
aurait  su  que  l'autorisation  de  planter  n'avait 
pas  été  accordée  aux  hospices  civils  de 
Bruges,  il"  ne  pouvait  être  condamné  ni 
comme  auteur  de  l'infraction,  ni  comme  com- 
plice. 

Dès  lors,  la  condamnation  à  titre  de  res- 
ponsabilité civile  n'a  pas  de  base,  et  il 
n'appartenait  du  reste  pas  au  tribunal  d'appel, 
saisi  par  l'unique  recours  du  coprévenu  con- 
damné, de  revenir,  au  détriment  de  celui-ci, 
sur  la  chose  définitivement  jugée. 

Sixième  moyen.  —  Fausse  application  des 
art.  162,  476  et  494  du  code  d'instruction 
criminelle  et  1382  du  code  civil. 

L'art.  162  du  code  d'instruction  criminelle 
statue  que  la  partie  qui  succombera  sera  con- 
damnée aux  dépens,  et  cependant  l'appelant 
qui  n'a  pas  succombé  dans  son  recours  a  été 


condamné  aux  dépens  des  deux  instances  ! 

L'article  476  du  même  code  dit  que  les 
dispositions  des  articles  précédents  seront 
communes  aux  jugements  rendus  sur  appel, 
entre  autres,  en  ce  qui  concerne  les  frais  :  la 
citation  et  la  lecture  de  l'art.  494  n'avaient 
donc  pas  de  raison  d'être  ! 

Il  y  a  plus  :  ce  dernier  article  montre 
surabondamment  que  la  responsablité  civile 
est  un  cautionnement  légal,  en  ce  sens  que 
la  personne  citée  à  titre  de  responsabilité 
civile  ne  peut  être  condamnée  que  pour  au- 
tant que  le  prévenu  le  soit. 

Aucun  de  ces  articles  n'étant  de  nature  à 
justifier  la  condamnation  de  l'appelant  aux 
dépens  des  deux  instances,  il  nous  reste  à 
réfuter  l'argument  que  le  tribunal  prétend 
puiser  dans  l'art.  4382  du  code  civil. 

Nous  avouons  n'y  rien  comprendre  :  quoi  ! 
une  personne  poursuivie  devant  un  tribunal 
de  répression  est  en  degré  d'appel  déclarée 
non  punissable,  et  en  vertu  de  l'art.  4382  du 
code  civil,  elle  pourrait  être  condamnée  à 
tous  les  frais  des  poursuites  dont  elle  a  été 
abusivement  l'objet  ! 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu 
comme  suit  : 

t  Le  tribunal  correctionnel  de  Bruges, 
statuant  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  en 
simple  police,  a  acquitté  le  sieur  Coppieters, 
président  des  hospices  civils  de  la  ville  de 
Bruges,  poursuivi,  en  celte  qualité,  pour 
avoir  fait  planter  des  arbres  sur  une  propriété 
des  hospices  le  long  de  la  grand'rouie  de 
Bruges  à  Ghislelies,  sans  avoir  obtenu  l'auto- 
risation exigée  par  l'arrêté  royal  du  29  fé- 
vrier 4836  ;  et  tout  en  l'acquittant  de  celte 
prévention,  il  a  condamné,  en  sa  personne, 
l'administration  des  hospices  aux  frais  des 
deux'  instances,  comme  civilement  respon- 
sable de  ce  fait. 

t  Ce  jugement  est  du  samedi,  27  juin,  et 
le  lundi,  29,  le  procureur  du  roi  s'est  pourvu 
en  cassation. 

t  Le  ministère  public  n'a  que  le  délai  d'un 
jour  pour  se  pourvoir  contre  les  jugements 
d'acquittement  en  matière  correctionnelle 
et  de  simple  police  ;  et  la  circonstance  que  ce 
jour  esi  un  jour  férié  n'est  pas  de  nature  à 
faire  prolonger  ce  délai.  Vous  avez,  à  cet 
égard,  une  jurisprudence  constante,  établie 
par  de  nombreux  arrêts.  Le  pourvoi  est  donc 
tardif  et  non  recevable,  en  tant  qu'il  est 
dirigé  contre  la  disposition  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  qui  prononce  l'ac- 
quittement du  sieur  Coppieters,  quoique  le 
lendemain  du  jour  où  il  a  été  rendu  fût  un 
dimanche. 
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«  Mais  ce  même  pourvoi  est  recevable  en 
tant  qu'il  s'attaque  à  la  disposition  du  même 
jugement  qui  a  condamné  le  défendeur  aux 
frais  des  deux  instances,  cette  seconde  dis- 
position étant  indépendante  de  la  première, 
et  il  y  a  lieu  d'en  examiner  le  mérite. 

c  Aux  termes  de  l'art.  194  du  code  d'in- 
struction criminelle,  il  faut  qu'il  y  ait  con- 
damnation sur  le  fond,  pour  que  le  prévenu 
d'un  délit  ou  d'une  contravention  puisse  être 
condamné  aux  frais  envers  la  partie  publi- 
que; du  moment  que  le  tribunal  de  Bruges 
acquittait  le  prévenu,  il  ne  pouvait  le  con- 
damner aux  frais  sans  contrevenir  à  l'article 
précité. 

c  La  condamnation  aux  frais  est  donc 
sans  base  dans  \p  jugement  attaqué. 

c  En  conséquence,  nous  concluons  à  la 
cassation  de  ce  jugement  sans  renvoi,  seule- 
ment en  tant  qu'il  condamne  le  défendeur 
aux  frais  des  deux  instances,  et  à  ce  que  le 
pourvoi  soit  du  reste  déclaré  non  redevable.» 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  dans  un 
jugement  autant  de  dispositions  qu'il  y  a  de 
points  de  décision; 

Attendu  que,  d'une  part,  le  jugement  atta- 
qué décide  qu'à  raison  de  l'infraction  dont  il 
s'agit,  une  amende  ne  peut  être  infligée  à  l'ad- 
ministration des  hospices  civils  de  Bruges, 
ni  pour  celle-ci,  au  défendeur,  qui  est  le 
président  de  ladite  administration;  tandis 
que,  d'autre  part,  il  condamne  l'administra- 
tion des  hospices  civils  de  Bruges  aux  frais 
des  deux  instances; 

Attendu  que  la  première  de  ces  deux  dis- 
positions a  pour  effet  d'acquitter  le  défen- 
deur de  la  poursuite  dont  il  avait  été  ('objet; 

Attendu  qu'en  cas  d'acquittement,  le  minis- 
tère public  n'a  pour  se  pourvoir  qu'un  délai 
de  vingt-quatre  heures; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  été 
rendu  le  27  juin  1868  et  que  ce  n'est  que  le 
surlendemain,  29  juin,  que  la  déclaration  du 
pourvoi  a  eu  lieu  ; 

D'où  il  suit  que  le  pourvoi  n'est  recevable 
que  dans  la  partie  où  il  s'attaque  à  la  dispo- 
sition qui  met  les  frais  à  la  charge  des  hos- 
pices civils  de  Bruges  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  cette  disposition, 
l'art.  194  du  code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que,  selon  cet  article,  les  frais  ne 
peuvent  être  que  la  suite  d'un  jugement  de 
condamnation  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  aucune  con- 


damnation n'a  été  prononcée,  ni  contre  l'ad- 
ministration des  hospices  elle-même,  ni 
contre  une  personne  dont  cette  administra- 
tion ait  à  répondre  ci*  ilement  ; 

Que  dès  lors  le  jugement  attaqué  a  ex- 
pressément contrevenu  à  la  loi  susvisée; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  en  tant 
qu'il  est  dirigé  contre  la  disposition  du  juge- 
ment, rendu  en  degré  d'appel,  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruges,  le  27  juin  1868, 
par  laquelle  le  défendeur  est  renvoyé  des 
poursuites; 

Statuant  sur  le  même  pourvoi,  en  tant 
qu'il  est  dirigé  contre  la  disposition  du  pré- 
dit jugement  condamnant  aux  frais  des  deux 
instances  l'administration  des  hospices  civils 
de  Bruges: 

Casse  et  annule  ledit  jugement;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Bruges,  et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  de  la  disposition  annulée; 

Et  attendu  que  le  jugement  d'acquittement 
est  définitif,  dit  n'y  avoir  lieu  à  renvoi. 

Du  10  août  1868.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  De  Longé.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


!•  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  -  Débat  es 
Belgique  poor  faits  de  la  société.  — 
Arbitres.  —  Incompétence  do  tribunal 
de  commerce.  —  Jugement  du  fond  par 
la  cour  d'appel.  —  évocation  sans  op- 
POSITION DES  PARTIES. 

2°  ACTIONS  NOMINATIVES  NON  LIBÉ- 
RÉES. —  Obligation  souscrite  par  le 

VENDEUR  DE  PROCURER  LA  PREUVE  DE  LA 
TRANSCRIPTION  DE8  TRANSFERTS  DANS  LES 
REGISTRES  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

3'  RÉSOLUTION  DE  LA  VENTE. 

1°  Lorsqu'une  instance  ,  pendante  entre 
étrangers  et  ayant  pour  objet  une  contes- 
tation entre  associés  pour  raison  de  so- 
ciété, qui  aurait  dû  être  déférée  à  ta  juri- 
diction arbitrale,  a  été  jugée  au  fond  par 
un  tribunal  de  commerce  belge,  la  cour 
d'appel,  tout  en  infirmant  le  jugement  de 
ce  tribunal,  du  chef  d'incompétence,  peut 
évoquer  si  les  parties  ne  s'y  opposent  pas. 

Semblable  prorogation  de  juridiction  n'in- 
téresse pas  V ordre  public. 

2°  N'est  contraire  à  aucune  disposition  de 
toi  ta  clause  d'un  contrat  de  société, 
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même  commerciale,  qui  attribue  au  con- 
seil d'administration  le  pouvoir  discré- 
tionnaire de  refuser  d'inscrire  sur  ses 
registres  le  transfert  de  ses  actions  nomi- 
natives non  libérées  (f)  ; 
3°  L'inexécution  de  l'obligation,  souscrite 
par  le  vendeur  de  semblables  actions,  de 
procurer  d  l'acheteur  le  certificat  consta- 
tant l'enregistrement  des  transferts  dans 
les  registres  de  la  société,  rend  la  vente 
rescindable. 

(société  générale  de  commerce  et  d'industrie 
d' amsterdam,  —  c  caillet  et  consorts.) 

Tous  les  faits  de  cette  cause  sont  longue- 
ment rapportés,  avec  la  décision  du  premier 
juge  et  l'arrêt  attaqué, dans  ce  Recueil,  partie 
d'appel,  année  4867,  p.  166. 

Trois  moyens  de  cassation  étaient  pré- 
sentés par  là  société  d'Amsterdam,  deman- 
deresse. 

Premier  moyen.  —  Fausse  application  des 
art.  1184, 1610  et  1611  du  code  civil;  viola- 
tion des  art.  1607  et  1689  du  même  code 
combinés  avec  l'art.  36  du  code  de  commerce, 
et  violation  des  art.  1 1 1 9, 1 U7, 1 U8  et  1 302 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare la  vente  litigieuse  résolue  contre  le 
vendeur  pour 'inexécution  de  son  obligation 
de  délivrer  la  chose  vendue  (art.  Ii84,  1610, 
16M),  alors  que  cette  délivrance  était  com- 
plète, aux  termes  des  art.  1607  et  1689  du 
code  civil  et  36  du  code  de  commerce  ;  que 
toute  promesse  du  vendeur  de  délivrer  plus 
ou  autrement  était  sans  valeur  d'après  l'ar- 
ticle 1119,  et  que  l'inexécution  par  le  fait 
don  tiers,  pour  lequel  on  ne  s'était  pas 
porté  fort,  ne  pouvait  légitimer  une  demande 
de  résolution  en  présence  des  art.  1147, 
1148  et  1302,  libre  aux  défendeurs,  ache- 
teurs d'une  chose  désormais  impossible  à 
livrer,  d'opposer  à  l'action  de  la  demande- 
resse la  nullité  ou  l'extinction  de  l'obligation 
dont  elle  poursuivait  l'exécution,  et  de  ré- 
clamer la  restitution  du  prix  partiellement 
payé  par  la  condictio  sine  causa,  ce  qu'ils 
n'ont  pas  fait. 

L'arrêt  que  nous  recueillons  repoussant 
ce  premier  moyen  comme  dénué  de  base  en 
fait,  il  est  inutile  d'entrer  dans  ses  développe* 
menis. 

Deuxième  moyen.  —  Excès  de  pouvoir  et 


(I)  Le  transfert  d'actions  nominatives  non  libéré  a 
m  pose  la  *ocit*ié  nnx  conséquences  <le  l'insolvabilité 
d»  nouveaux  actionnaires  transféré!. 


violation  des  art.  473  et  59  du  code  de  pro- 
cédure civile,  51,  52  et  55  du  code  de  com- 
merce, 21  et  22  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vm 
et  33  de  la  loi  du  4  août  1832,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  évoqué  le  fond  de  la  cause 
après  avoir  inûrmé  du  chef  d'incompétence 
du  premier  juge,  alors  que  la  cour  de 
Bruxelles  n'était  pas  le  juge  d'appel  du  tri- 
bunal compétent! 

Les  parties  en  cause  étaient  la  société  de- 
manderesse en  cassation,  société  anonyme 
néerlandaise,  ayant  son  siège  à  Amsterdam, 
qui  assignait  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  deux  Belges  et  une  société  en 
commandite  belge,  domiciliés  dans  le  ressort 
de  Bruxelles,  et  qui,  en  outre,  appelait  en 
intervention  forcée  et  en  garantie  V Interna- 
tional company,  créée  à  Londres  dans  une 
forme  que  la  loi  anglaise  seule  proclame  lé- 
gale. Cette  dernière  déclina  la  compétence 
consulaire  en  contestant  sa  qualité  de  société 
commerciale,  et  la  compétence  territoriale 
en  invoquant  l'art.  59  du  code  de  procédure 
civile.  Ces  deux  déclinatoires  furent  repous- 
sés par  le  tribunal  de  commerce,  qui  statua 
au  fond.  Sur  l'appel,  Y  International  company 
soutint  pour  la  première  fois  que  si,  comme 
l'avait  jugé  le  tribunal  de  commerce,  on  de- 
vait la  considérer  comme  société  commer- 
ciale, il  y  avait  lieu  de  renvoyer  la  connais- 
sance du  fond  à  la  juridiction  arbitrale  forcée, 
conformément  à  ce  que  prescrit  l'art.  51  du 
code  de  commerce.  L'arrêt  attaqué  confirme 
la  sentence  des  juges  consulaires  en  ce  qui 
concerne  leo  deux  déclinatoires  qui  avaient  été 
proposés  de/ant  eux,  mais  il  reconnaît  qu'il 
s'agit  entre  la  demanderesse  en  cassation  et 
la  société  internationale  d'une  contestation 
entre  associés,  à  raison  de  la  société,  dont 
l'ai  t.  51  du  code  de  commerce  défère  le  ju- 
gement à  des  arbitres,  et  en  conséquence  il 
infirme  la  sentence  sous  ce  rapport.  Toute- 
fois, et  malgré  cette  appréciation  de  la  na- 
ture du  litige,  l'arrêt  évoque  la  cause  et  statue 
au  fond. 

C'est  en  s'attribuant  ainsi  le  pouvoir  d'é- 
voquer, au  moment  même  où  elle  croyait  les 
règles  du  code  de  commerce  belge  applica- 
bles à  la  cause,  que  la  cour  de  Bruxelles  a 
commis  l'excès  de  pouvoir  qu'elle  lui  re- 
proche. 

Une  cour  d'appel  ne  peut  évoquer,  après 
avoir  infirmé  une  déclaration  erronée  de  com- 
pétence du  premier  juge,  que  si  elle  est  le 
juge  d'appel  du  tribunal  qui  était  compéteut 
eu  premier  ressort.  Sa  faculté  d'évocation  ne 
saurait  s'exercer  légalement  sur  une  cause 
qui  appartient  à  une  juridiction  étrangère  à 
son  ressort.  C'est  un  point  de  doctrine  que 
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personne  ne  contette.  (Chauveau-Carré,  sur 
Tart.  473,  quest.  1702,  §  4,  n°  2,  et  1705; 
Dalloz,  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  616;  Mer- 
lin, Questions  de  droit,  v°  Appel,  %  14,  n°  10  ; 
Delebecque,  Revue  des  Revues  de  droit,  2, 
p.  40,  cbap.  111;  Nancy,  7  juillet  4858, Sirey, 
1859,2,47.) 

Dans  l'espèce,  la  cour  de  Bruxelles  applique 
au  litige  la  règle  de  compétence  de  Part.  51 
du  code  de  commerce;  elle  décide  que  c'est 
aux  arbitres  à  vider  le  différend  entre  la  so- 
ciété anglaise  et  son  actionnaire,  la  société 
d'Amsterdam,  et,  par  cela  même,  elle  décide 
implicitement  que  le  tribunal  arbitral  doit 
être  constitué  à  Londres,  siège  de  la  société 
anglaise  Y  International,  comme  le  prescrit 
l'art.  59  du  code  de  procédure  civile.  Si  la 
juridiction  compétente  pour  statuer  en  pre- 
mier ressort  avait  ainsi  son  siège  à  Londn  s, 
en  dehors  du  ressort  de  la  cour  de  Bruxelles, 
il  était  impossible  que  celle-ci  pût  s'attri- 
buer par  évocation  la  connaissance  de  la 
cause. 

La  faculté  d'évoquer,  créée  par  l'art.  473 
du  code  de  procédure  civile,  est  corrélative  à 
la  faculté  de  renvoyer  les  parties  devant  un 
autre  tribunal  de  première  instance  que  la 
cour  délègue  à  l'effet  de  juger  le  fond,  si  elle 
préfère  ne  pas  user  de  sa  faculté  d'évoquer. 
Il  en  résulte  que  l'évocation  n'est  pas  pos- 
sible quand  le  juge  d'appel  n'a  pas  le  pouvoir 
de  renvoyer  le  fond  à  un  tribunal  de  son  res- 
sort. C'est  cependant  ce  que  la  décision  sou- 
mise au  pourvoi  a  méconnu.  Elle  a  jugé, 
comme  substituée  à  un  tribunal  de  son 
ressort,  ce  qu'aucun  tribunal  de  ce  ressort 
n'avait  compétence  pour  juger;  car,  encore 
une  fois,  aux  termes  des  art.  51  du  code  de 
commerce  et  59  du  code  de  procédure  civile, 
la  contestation  devait  être  portée  à  Londres, 
au  siège  de  la  société,  et  c'est  là  également,  et 
non  devant  un  tribunal  belge,  qu'il  aurait 
fallu,  en  cas  de  refus  de  l'une  des  parties  de 
nommer  son  arbitre,  en  faire  nommer  un  par 
la  justice  conformément  au  voeu  de  fart.  55 
du  code  de  commerce. 

A  la  vérité,  la  demanderesse  en  cassation 
avait  elle-même  attrait  V International  devant 
un  tribunal  belge,  mais  elle  l'avait  fait  parce 
qu'il  y  avait  une  instance  principale  pendante 
entre  elle  et  des  défendeurs  domiciles  en 
Belgique,  instance  dans  laquelle  il  importait 
de  faire  intervenir  Y  International,  Du  mo- 
ment que  l'on  a  décidé  que  la  contestation  in- 
cidente entre  la  demanderesse  et  V Interna- 
tional  est  du  domaine  de  la  juridiction 
arbitrale,  plus  rien  n'autorise  ni  les  parties, 
ni  les  juges  à  en  déférer  la  connaissance  à 
une  autre  juridiction.  La  raison  deconnexité 


qui  avait  justifié  la  demande  eu  intervention 
forcée  dans  le  principe,  devient  impuissante 
pour  maintenir  le  jugement deceite  demande 
à  un  tribunal  belge. 

En  vain  objecterait-on  que  les  parties  elles- 
mêmes  ont  conclu  à  l'évocation.  L'objection 
ne  serait  fondée  ni  en  fait,  ni  en  droit. 

Eu  fait,  la  société  demanderesse  a  conclu 
à  l'évocation  et  la  société  internationale  a  dé- 
claré ne  pas  s'y  opposer  si  la  cour  jugeait  en 
droit  qu'elle  pouvait  retenir  le  fond. L'accord 
n'a  donc  existé  entre  les  parties  que  pour 
l'hypothèse  où  l'évocation  serait  permise  par 
la  loi,  par  exemple,  pour  l'hypothèse  où  la 
cour  aurait  décidé  que  le  juge  consulaire  était 
incompétent  à  cause  du  caractère  civil  delà 
compagnie  anglaise.  C'est  d'ailleurs  ainsi 
que  l'a  compris  l'arrêt  attaqué,  car  il  ne  se 
prévaut  pas  du  consentement  des  parties  dans 
I  examen  de  la  question  de  savoir  si  la  loi 
permet  l'évocation  ;  il  s'en  prévaut  seulement 
au -point  de  vue  de  l'utilité  de  cette  mesure 
dans  l'état  de  la  cause. 

En  droit,  au  su/plus,  l'or  re  des  juridic- 
tions ne  dépend  pas  de  la  volonté  des  parties. 
Elles  n'avaient  pas  la  faculté  de  donner  à  la 
cour  le  droit  de  juger  ce  qu'aucun  tribunal 
de  son  ressort  n'aurait  pu  juger  en  premier 
degré.  L'art.  473  du  code  de  procédure  ci- 
vile le  prouve  clairement,  lorsqu'il  subor- 
donne la  faculté  d'évoquer  à  la  condition  de 
juger  le  fond  par  le  jugement  même  qui  in- 
firme. La  cour  était  incompétent  ratione 
materiœ,  car  l'incompétence  du  juge  d'appel 
pour  statuer  sur  un  litige  appartenant  en 
premier  degré  à  un  juge  inférieur  d'un  res- 
sort étranger  est  bien  réellement  une  incom- 
pétence ratione  materiœ,  comme  l'a  décidé 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  7  février 
1824,  qui  rappelle  le  principe  :  Extra  territo- 
rium  jus  dicenti  impunè  non  pareiur.  La  pro- 
rogation de  juridiction  contenue  dans  une 
demande  d'évocation,  comme  toute  demande 
de  prorogation,  peut  étendre  la  juridiction 
dont  le  juge  est  investi,  mais  non  lui  en  con- 
férer une  qui  lui  manque.  Or,  les  cours  d'ap- 
pel ne  tiennent  d'aucune  loi  le  pouvoir  de 
juger  les  causes  soumises  en  première  in- 
stance à  d'autres  tribunaux  que  ceux  de  leur 
ressort.  Ces  considérations  montrent  que  la 
décision  déférée  à  la  censure  de  la  cour  con- 
tient un  excès  de  pouvoir  qui  se  confond  avec 
la  violation  des  textes  cités. 

Réponse  de  /'International  Company  au 
deuxième  moyen  : 

A.  Le  moyen  n'est  pas  recevable.  Il  n'a 
pas  été  présenté  devant  la  cour  d'appel. 

Il  repose  sur  une  allégation  qui  se  produit 
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pour  la  première  fois  dans  l'instance  en  cas- 
sation, à  savoir  :  que  le  tribunal  arbitral 
compétent  pour  statuer  en  premier  degré  sur 
le  litige  eût  dû  être  constitué,  non  en  Bel- 
gique, mais  à  Londres,  où  la  société  interna- 
tionale a  son  siège. 

Cette  allégation  nouvelle  est  en  contradic- 
tion avec  toute  la  procédure  qui  a  précédé  le 
pourvoi,  avec  les  actes  et  conclusions  qui  im- 
pliquaient la  commune  intention  des  parties 
de  faire  vider  leur  différend  en  Belgique;  il 
e&t  clair  qu'elle  ne  peut  servir  de  base  solide 
à  un  moyen  de  cassation,  car  un  moyen  qui 
dr-peod  d'un  fait  dont  la  cour  d'appel  n'a  pas 
été  saisie  est  véritablement  un  moyen  nou- 
veau. L'arrêt  dénoncé  n'a  pas  pu  violer  la 
loi  à  raison  d'une  circonstance  de  fait  qu'on 
n'a  pas  portée  à  sa  connaissance  ;  donc  on 
n'est  pas  recevable  à  argumenter  de  ce  fait 
pour  conclure  à  la  cassation. 

Le  moyen  n'est  d'ailleurs  pas  fondé. 

B.  Les  lois  qui  déterminent  le  lieu  où  doit 
être  constitué  le  tribunal  arbitral  ne  sont  pas 
d'ordre  public  ;  les  parties  peu  vent  y  déroger; 
ia  société  d'Amsterdam  et  celle  de  Londres 
pouvaient  se  mettre  d'accord  pour  faire  leur 
compromis  d'arbitrage  en  Belgique.  L'ar- 
ticle 14  du  code  civil  n'y  faisait  pas  obstacle, 
comme  le  prouvent  les  travaux  préparatoires 
auxquels  il  a  donné  lieu.  (Fenet,  t.  7,  p.  12 
à  14.)  C'est  précisément  ce  que  les  parties 
ont  fait. 

La  société  d'Amsterdam,  demanderesse  en 
cassation,  avait  attrait  l'International  devant 
la  justice  belge;  elle  y  avait  iulérét.  Ln  appel, 
en  présence  des  conclusions  de  cette  der- 
nière qui  tendaient  à  voir  déclarer  que  la 
cause  appartenait  à  la  juridiction  arbitrale, 
elle  conclut,  pour  le  cas  d'infirmatiou  du  chef 
d'iucompéteuce  du  premier  juge,  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  cour  évoquer  le  fond  du  débat. 
De  sou  côté,  I1 International  déclare  ne  pas 
s'opposer  à  l'évocation  dans  le  cas  où  la  cour 
jugerait  pouvoir  le  faire.  Voilà  donc  les  par- 
ties parfaitement  d'accord  pour  solliciter  une 
décision  de  la  cour  de  Bruxelles.  La  loi  im- 
posait-elle la  uécessilé  de  les  repousser?  Nul- 
lement. Si  elle  les  autorise  à  constituer  leur 
tribunal  arbitral  en  Belgique,  elles  ont  la  fa- 
culté, par  une  conséquence  toute  naturelle, 
de  consentir  à  être  jugées  en  second  degré 
par  une  cour  d'appel  neige. 

La  demanderesse  en  cassation, qui,  de  son 
côté,  avait  formellement  demandé  l'évocation 
sans  réserve  aucune,  objecte  aujourd'hui  que 
la  défenderesse  n'y  avait  consenti  que  pour 
le  cas  où  la  cour  croirait  pouvoir  retenir  la 
connaissance  du  fond.  Mais  qu'importe  cette 


circonstance  ?  La  défenderesse  donnait  son 
consentement  à  l'évocation  afin  évidemment 
de  rendre  possible  une  évocation  qui,  sans 
cela,  eût  été  impossible.  C'était  une  proroga- 
tion de  juridiction  volontaire. 

Les  textes  cités  à  l'appui  du  second  moyen 
ont  pour  objet  de  régler  Tordre  des  juridic- 
tions en  Belgique,  entre  les  tribunaux  belges. 
Ainsi,  en  supposant  qu'il  soit  vrai  que  le  juge 
d'appel  doive  repousser  l'évocation  si  l'affaire 
doit  être  soumise  à  un  juge  inférieur  dont 
les  décisions  relèveraient  d'une  autre  cour 
d'appel,  c'est  pour  autant  seulement  que  ce 
juge  inférieur  et  cet  autre  juge  d'appel  exis- 
tent dans  l'étendue  du  territoire.  Mais  ces 
textes  ne  peuvent  être  violés  lorsqu'il  s'agit 
de  juridictions  étrangères  qui  ne  sont  que  de 
simples  faits  pour  la  loi  belge,  qui  ne  ren- 
dent point  de  décisions  exécutoires  sur  notre 
sol. 

Troisième  moyen.  —  Violation  des  art.  36 
du  code  de  commerce,  H  34,  1172  et  1174 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare valable  la  clause  des  statuts  de  la  so- 
ciété anglaise  qui  autorise,  d'après  lui,  le 
conseil  d'administration  à  refuser  d'inscrire 
le  transfert  des  actions  nominatives,  sans 
être  tenu  de  déduire  les  motifs  de  son 
refus. 

La  cour  de  Bruxelles,  après  avoir  décidé 
souverainement,  en  fait,  par  interprétation 
des  statuts  de  V International,  que  le  conseil 
d'administration  de  cette  société  a  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  refuser  ou  consentir  le 
transfert  des  actions  nominatives,  déclare 
que  semblable  disposition  n'a  rien  de  con- 
traire ni  à  la  loi  anglaise,  ni  à  la  loi  belge, 
sous  l'empire  de  laquelle  l'exécution  en  est 
réclamée.  Il  suffit,  pour  justifier  le  troisième 
moyen,  de  démontrer  que  la  loi  belge  n'au- 
torise pas  une  clause  aussi  absolue  dans  les 
contrats  de  société.  a 

Il  est  de  l'essence  des  sociétés  par  actions 
que  l'action  soit  cessible,  négociable  ;  ainsi 
le  veulent  le  crédit  et  la  liberté  indispensable 
aux  transactions  commerciales.  C'est  un  des 
caractères  qui  distinguent  ces  sociétésdes  as- 
sociations en  nom  collectif  ou  en  commandite, 
dans  lesquelles  le  sociétaire  reste  naturelle- 
ment, jusqu'à  l'expiration  du  contrat,  exposé 
à  ses  bonnes  et  mauvaises  chances.  Aussi  le 
code  de  commerce  dit-il  que  les  actions  sont 
cessibles  ;  celles  au  porteur,  par  la  tradition 
du  titre  (art.  35),  les  nominatives,  par  une 
déclaration  de  transfert  signée  du  cédant, 
sans  autre  condition  (art.  36),  c'est-à-dire, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  par  le  fait 
seul  du  cédant.  Il  est  donc  tout  aussi  exor-« 
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bitant  de  reconnaître  a  une  société  le  pou- 
voir de  refuser  l'inscription  dn  transfert 
d'une  action  nominative,  qu'il  le  serait  de  lui 
attribuer  le  pouvoir  de  repousser  comme 
sociétaire  le  porteur  d'une  action  au  porteur. 
Pour  justifier  une  opinion  contraire,  l'arrêt 
attaqué  invoque  l'article  4861  du  code 
civil.  Cet  article  n'a  rien  à  voir  dans  une 
association  de  capitaux,  il  ne  s'occupe  que 
des  sociétés  civiles  dans  lesquelles  la  qualité 
et  le  caractère  des  associés  importent  plus 
que  leurs  mises  de  fonds. 

Ce  qui  prouve  que  la  cessibilité  absolue 
des  actions  transmissibles  par  transfert  était 
bien  dans  la  pensée  des  auteurs  du  code  de 
commerce,  c'est  que  le  décret  contemporain 
du  16  janvier  1806,  art.  4,  relatif  aux  actions 
de  la  Banque  de  France,  n'admet,  pour  la 
Banque,  le  pouvoir  de  refuser  l'inscription 
d'un  transfert  d'actions  que  s'il  y  a  opposi- 
tion signifiée  et  visée  à  la  Banque.  Ce  décret, 
postérieur  d'un  mois  à  la  publication  du  code 
de  commerce,  révèle  ainsi  l'esprit  de  l'art.  36 
relativement  à  la  transmission  des  actions 
(Locré,  Esprit  du  code  de  commerce,  art.  36). 
Voir  Troplong,  préface  du  Traité  du  contrat 
de  société,  édit.  du  Comm.  des  Comm.,  p.  28, 
où  il  démontre  que,  historiquement  et  juri- 
diquement, l'action  dans  une  société  com- 
merciale est  essentiellement  cessible,  et  que 
toute  convention  ou  statut  social  qui  tend  à 
lui  enlever  ce  caractère  est  contraire  à  la  loi 
qui  permet  de  créer  des  actions. 

Ces  prémisses  posées,  la  demanderesse 
s'attachait  à  faire  ressortir  que  la  clause  sta- 
tutaire qui  confie  aux  administrateurs  d'une 
société  le  pouvoir  de  repousser,  suivant  leur 
caprice  et  sans  justifier  leurs  décisions,  les 
cessionnaires  d'actions,  anéantit  en  réalité  la 
transmissibilité  des  actions  et  empêche  abso- 
lument leur  négociation  en  bourse;  qu'en 
admettant  la  légalité  d'une  semblable  clause, 
l'arrêt  attaqué  avait  méconnu  l'espt  ît  des  dis- 
positions du  code  de  commerce. 

En  vain  l'arrêt  a  cherché  à  justifier  son 
système  par  l'impossibilité,  pour  d'autres 
que  les  administrateurs  de  la  société,  d'ap- 
précier la  solvabilité  des  cessionnaires  pro- 
posés, l'influence  que  leur  admission  pourra 
exercer  sur  la  marche  des  affaires,  etc.  C'est 
une  justification  insuffisante.  L'inconvénient 
signalé  est  inhérent  à  la  forme  de  société  par 
actions,  aucune  stipulation  ne  pourrait 
l'écarter  dans  les  sociétés  d'actions  au  por- 
teur; il  faut  ou  s'y  soumettre  ou  constituer 
l'association  sur  d'autres  bases.  Au  surplus, 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  s'en  remettre  à  l'ad- 
ministration pour  l'admission  des  transferts 
n'exige  pas  qu'on  lui  délègue  à  cet  égard  un 


pouvoir  discrétionnaire,  il  suffit  qu'on  loi 
accorde  le  pouvoir  d'exclure  les  cessionnaires 
pour  justes  motifs.  La  doctrine  et  la  juris- 
prudence ont  d'ailleurs  inspiré  uu  autre 
moyen  pour  éviter  les  inconvénients  de  la 
transmission  des  actions  à  des  insolvables; 
elles  ont  admis  la  responsabilité  des  cédants 
jusqu'à  complète  libération  des  actions.  A 
ces  points  de  vue  doue,  il  n'y  avait  pas  de 
raison  pour  porter  atteinte  au  principe  essen- 
tiel de  la  transmissibilité  des  actions. 

La  décision  attaquée  viole,  en  outre,  les 
art.  4134  et  4472,  qui  ne  valident  que  les 
conventions  légalement  formées,  et  l'art.  1 174 
du  code  civil,  qui  prohibe  les  conditions  po- 
testatives.  Par  l'interprétation  qu'elle  donne 
aux  statuts  sociaux,  la  décision  admet,  en 
effet,  que  l'exécution  de  la  clause  qui  con- 
cerne la  cessibilité  des  actions  est  subor- 
donnée à  la  volonté  arbitraire  de  la  société 
représentée  par  son  conseil  d'administration. 
C'est  introduire  dans  le  contrat,  à  côté  d'une 
stipulation  par  laquelle  la  société  reconnaît 
aux  associés  la  faculté  de  transmettre  leurs 
droits,  uue  autre  stipulation  qui  fait  dépendre 
celte  faculté  d'une  condition  potestative  de  la 
part  de  la  même  société. 

Réponse.  —  Le  troisième  moyen,  dit- on, 
n'est  pas  recevable  parce  qu'il  est  uouveau. 
Suivant  le  pourvoi,  on  n'a  pas  soutenu  en 
appel  que  l'art.  36  du  code  de  commerce 
prohibe  la  clause  qui  attribue  au  conseil  d'ad- 
ministration un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
l'admission  des  cessionnaires  d'actions.  On 
n'a  pas  soutenu  davantage  que  la  clause  se- 
rait nulle,  comme  contenant  une  condition 
potestative.  En  outre,  le  moyen  n'est  pas 
fondé. 

Les  statuts  de  V International,  régis  par  la 
loi  anglaise,  devaient  être  appliqués  en  Bel- 
gique, si  leurs  dispositions  n'ont  rien  de  con- 
traire à  nos  lois  d'ordre  publie.  Or,  l'art  36 
du  code  de  commerce  ne  défend  évidem- 
ment pas  les  stipulations  de  la  nature  de  celle 
que  l'arrêt  dénoncé  a  considérée  comme  lé- 
gale. L'art.  48  du  même  code  statue  • que 
le  contrat  de  société  commerciale  se  règle  par 
le  droit  civil,  par  les  lois  particulières  au 
commerce  et  par  les  conventions  des  par- 
ties, >  et  l'art.  4864  du  code  civil  permet 
évidemment  d'interdire  la  substitution  d'un 
associé  à  on  autre.  Le  pourvoi,  à  la  vérité, 
prétend  que  cette  faculté,  permise  pour  les 
associations  d'individus,  cesse  de  l'être  pour 
les  associations  de  capitaux.  Mais  on  oublie 
qu'il  s'agit  précisément,  dans  l'espèce,  d'ac- 
tions nominatives  et  que,  par  suite,  l'argument 
porte  à  faux.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  Tari.  36 
du  code  de  commerce  se  borne  à  régler  la 
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forme  do  transfert  des  actions  quand  le  con- 
trat autorise  leur  transfert. 

Le  pourvoi,  d'un  autre  côté,  n'a  pas  tenu 
compte  de  cette  circonstance  que  l'art.  36 
est  écrit  pour  les  sociétés  anonymes,  et  que 
V International  company  est  une  sociélé  d'une 
forme  spéciale,  inconnue  en  Belgique,  une 
société  à  responsabilité  limitée. 

La  violation  des  an.  Il 72  et  il 74  du  code 
civil  n'est  pas  plus  réelle  que  celle  de  l'ar- 
ticle 36  du  code  de  commerce.  Il  n'y  a  pas 
ici  une  obligation  principale  dépendant  d'une 
condition  potestative;  il  y  a  un  contrat  de 
société  très-valable,  dans  lequel  les  associés 
s'interdisent  de  transférer  les  actions,  à  moins 
que  la  société  n'y  consente,  ce  qui  esl  bien 
différent.  Si  une  pareille  stipulation  annulait, 
comme  contraire  aux  art.  1172  et  11 74,  les 
contrats  de  sociétés  commerciales,  comment 
pourrait-elle  être  permise  daus  l'art.  1861 
du  code  civil  pour  les  sociétés  civiles? 

Le  dernier  moyen  n'est  donc  pas  plus  so- 
lide que  les  précédents. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu, 
comme  suit,  au  rejet  du  pourvoi  : 

«  La  Société  générale  de  commerce  ,et 
d'industrie  d'Amsterdam  avait  vendu  au 
sieur  Caillet,  à  la  Banque  du  Crédit  foncier 
et  industriel  de  Bruxelles,  et  au  sieur  Lan- 
grand  -  Dumonceau,  25,000  actions  qu'elle 
avait  dans  la  Société  du  Crédit  international 
de  Londres,  et  qui  étaient,  non  pas  des  ac- 
tions au  porteur,  ne  conférant  qu'une  simple 
part  d'intérêt  dans  le  résultat  des  opérations 
sociales,  mais  des  actions  nominatives,  con- 
stituant des  titres  sociaux  et  conéfrant,  avec 
un  intérêt  dans  les  opérations,  tous  les  droits 
et  les  obligations  attachés  à  la  qualité  de  so- 
ciétaire. 

«  Selon  les  statuts  de*  la  société  interna- 
tionale de  Londres,  les  actions  nominatives 
appartenant  à  ses  membres  ne  pouvaient 
être  transférées  par  eux  qu'avec  l'approba- 
tion du  conseil  d'administration  :  à  défaut  de 
cette  approbation,  la  cession  qu'ils  faisaient 
de  leurs  actions  n'en  opérait  la  transmission 
que  quant  à  leur  valeur  pécuniaire;  mais  le 
titre  social  inhérent  à  l'action  nominative 
continuait  de  résider  dans  la  personne  du 
sociétaire,  au  nom  duquel  l'action  était  in- 
scrite sur  les  livres  de  la  société,  et  il  restait 
sociétaire  vis-à-vis  des  autres  associés  et  du 
tiers. 

c  Assignés  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  en  payement  de  leur  prix 
d'achat,  Caillet,  la  Banque  du  Crédit  foncier 
et  industriel  de  Bruxelles  et  Langrand-Du- 
monceau  opposèrent  à  la  Sociélé  générale 


d'Amsterdam  qu'elle  était  en  demeure  de 
leur  faire  la  délivrance  des  25,000  actions, 
qu'elle  leur  avait  vendues,  disaient-ils,  non 
comme  actions  au  porteur,  mais  comme  ac- 
tious  nominatives  telles  qu'elle  les  possédait 
elle-même;  qu'il  ne  suffisait  donc  pas  de  sou 
offre  de  leur  remettre  les  feuilles  représen- 
tatives des  actions,  avec  une  déclaration  de 
cession  signée  par  elle,  mais  que  pour  opé- 
rer la  délivrance  de  la  chose  vendue,  elle 
devait  en  même  temps  leur  remettre  un  cer- 
tificat, émané  du  conseil  d'administration  de 
la  société  internationale  de  Londres,  consta- 
tant qu'il  acceptait  le  transfert  et  qu'il  avait 
enregistré  les  actions  eu  leur  nom;  et  à  dé- 
faut par  la  société  venderesse  de  satisfaire  à 
celte  obligation,  ils  conclurent  reconvention- 
nellement  à  la  résolution  de  la  vente,  avec 
dommages- intérêts. 

c  La  cour  de  Bruxelles,  réformant,  sur 
appel,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
a  rendu  un  arrêt  qui  rejette  la  demande  en 
payement  du  prix  et  qui  prononce  la  résolu- 
tion de  la  vente,  avec  dommages-intérêts. 

f  La  Société  géuérale  d'Amsterdam  avait 
aussi  assigné  la  société  iuternationale  de 
Londres  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  pour  faire  déclarer  qu'elle  n'était 
pas  fondée  à  lui  refuser  sa  demande  d'effec- 
tuer le  transfert  de  ses  actions  nominatives, 
et  pour  s'y  voir  condamner.  La  cour  de 
Bruxelles,  statuant  par  le  même  arrêt  daus 
cette  seconde  cause,  déclarée  connexe  et 
jointe  à  la  première,  a  annulé,  comme  rendu 
incompétemment,  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  qui  avait  accueilli  cette  de- 
mande ;  et  évoquant,  elle  a  décidé  que  le  con- 
seil d'administration  de  la  société  interna- 
tionale avait  le  droit  dont  il  avait  usé,  à 
l'égard  de  la  Société  générale  d'Amsterdam, 
de  s'opposer  à  la  mutation  des  actions  nomi- 
natives, le  conseil  étant  investi  par  les 
statuts  de  la  sociélé  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire à  ce  sujet. 

c  A  l'appui  du  pourvoi  qu'elle  a  formé 
contre  cet  arrêt,  la  Société  générale  d'Am- 
sterdam présente  trois  moyens  de  cassation, 
dont  le  premier  esl  dirigé  contre  la  disposi- 
tion qui  déclare  la  vente  résiliée,  ei  les  deux 
autres  contre  la  disposition  relative  au  trans- 
fert des  actions  vendues,  refusé  par  la  société 
internationale  de  Londres. 

c  En  ce  qui  concerne  l'action  en  payement 
intentée  à  Caillet,  à  la  Banque  du  Crédit  fon- 
cier et  a  Langrand  Dumonceau,  la  cour  d'ap- 
pel a  jugé,  par  interprétation  de  la  conven- 
tion avenue  entre  parties,  et  en  exécution  de 
laquelle  l'actiou  était  poursuivie,  que  l'obli- 
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galion,  dont  tout  Tendeur  est  tenu,  de  déli- 
vrer la  chose  vendue  ne  se  bornait  )>as,  pour 
la  venderesse,  comme  elle  le  prétendait,  à 
remettre  à  ses  acheteurs  les  feuilles  de  ses 
actions  avec  déclaration  de  cession,  mais 
qu'elle  impliquait  en  outre  le  devoir  défaire 
réaliser  le  transfert,  et  c'est  de  ce  chef  que 
la  cour  a  rejeté  la  demande  de  payement  et 
prononcé  la  résolution  de  la  vente.  Que  telle 
était  la  portée  de  la  convention,  c'est  un 
point  souverainement  jugé  par  l'arrêt  atta- 
qué; le  pourvoi  de  le  conteste  pas. 

c  Mais  le  pourvoi  soutient,  dans  son  pre- 
mier moyen,  qu'en  tant  qu'elle  s'était  obligée 
à  faire  réaliser  le  transfert  par  la  société  in- 
ternationale de  Londres,  la  Société  générale 
d'Amsterdam  avait  contracté  un  engagement 
nul,  parce  qu'en  droit  on  ne  peut  valable- 
ment promettre  qu'un  fait  quelconque  sera 
preste  par  autrui.  Il  affirme  que  cette  société 
a  fait,  à  Londres,  tout  ce  qui  dépendait  d'elle 
pour  obtenir  le  transfert  en  faveur  de  Caillet, 
île  la  Banque  foncière  et  de  Langrand-Du- 
monceau,  et  pour  remplir  son  engagement; 
mais  que  comme  elle  n'a  pu  vaincre  le  refus 
du  conseil  d'administration,  la  promesse  de 
transfert  qu'elle  avait  faite  est  devenue  celle 
d'une  cho*e  impossible.  L'engagement  résul- 
tant de  cette  promesse  aurait  pu,  dit-il,  à 
raison  de  sa  nullité,  autoriser  la  cour  à  pro- 
noncer la  rescision  de  la  vente,  si  la  rescision 
avait  été  demandée;  mais  elle  ne  pouvait 
donner  lieu  à  l'exception  non  adimpleti  con- 
tractas, opposée  par  les  acheteurs,  ni  auto- 
riser la  résolution  de  la  vente  avec  dom- 
mages-intérétscontre  la  venderesse,  à  laquelle 
le  refus  de  la  société  internationale  de  Lon- 
dres n'était  pas  imputable,  ce  refus  ne  pou- 
vant être  considéré,  par  rapport  à  elle,  que 
comme  un  cas  fortuit  et  de  force  majeure. 
Selon  le  pourvoi,  il  y  aurait  eu,  de  ce  chef, 
fausse  application,  par  l'arrêt  attaqué,  des 
art.  1184, 1610, 161 1  du  code  civil,  violation 
des  art.  1607  et  1689,  et  aussi  violation  des 
art.  1119,1147,  1148  et  1302. 

•  Ce  premier  moyen  n'est  pas  recevable, 
parce  qu'il  n'a  pas  été  proposé  devant  la  cour 
d'appel,  et  qu'on  le  propose  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation,  sans  qu'il 
touche  à  l'ordre  public. 

c  Devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  tout  le  débat  avait  roulé  sur  la 
question  de  savoir  quelle  était  la  portée  de  la 
convention;  si  la  société  néerlandaise  n'était 
tenue  de  remettre  à  ses  acheteurs  que  les 
feuilles  de  ses  actions,  avec  titre  de  cession, 
ou  si  elle  s'était  en  outre  obligée  envers  eux 
à  faire  enregistrer  cette  cession  dans  les 
livres  de  la  société  anglaise.  Pou/  repousser 


la  demande  reconventionnelle  des  assignés 
en  résolution  de  la  vente,  comme  pour  justi- 
fier sa  demande  inlroductive  en  payement  do 
prix  de  vente,  la  société  néerlandaise  invo- 
quait uniquement  les  termes  du  contrat. Elle 
n'opposait  pas  la  nullité  de  son  engagement 
comme  ponant  sur  uu  fait  à  prester  par 
autrui,  et  qu'il  lui  était  impossible  de  faire 
réaliser;  seulement  elle  déuiait  d'avoir  pris 
cette  obligation.  Ce  n'est  donc  que  sous  ce 
rapport  que  le  juge  de  première  instance  eut 
à  décider  si  la  demande  reconventionnelle 
des  défendeurs  était  fondée  ou  non,  et  c'est 
sur  le  seul  emploi  de  ce  moyen  par  la  deman- 
deresse qu'il  en  prononça  le  rej<J.  Or,  lors- 
que, sur  l'appel  interjeté  devant  la  cour  par 
Caillet  et  consorts,  la  même  demande  recon- 
ventionnelle fut  reproduite  et  opposée  par 
eux  à  la  demande  en  payement,  la  société 
intimée  borna  tonte  sa  défense  à  dire  qu'il 
résultait  des  motifs  du  jugement  dont  appel 
que  la  demande  reconventionnelle  n'était 
pas  fondée.  C'est  ce  qui  se  voit  dans  les 
conclusions  actées  aux  qualités  de  l'arrêt 
attaqué.  Le  moyen  est  donc  nouveau  et, comme 
tel,  non  recevable. 

,  c  D'ailleurs,  il  u'est  pas  fondé.  L'arrêt 
constate  que  l'engagement  de  la  Société  gé- 
nérale d'Amsterdam,  quant  à  la  délivrance 
de  la  chose  vendue,  était  conçu  dans  les 
termes  suivants  :  c  Nous  nous  engageons, 
c  contre  payement  de»  sommes  stipulées  ci- 
•  dessus,  à  vous  remettre  un  acte  de  notifi- 
c  cation  de  la  Société  du  Crédit  international, 
c  vous  informant  que  les  actions  sont  défi- 
c  nitivement  transférées,  soit  à  votre  nom, 
«  soit  à  celui  de  vos  commettants.  •  D'après 
ces  termes,  l'obligation  portait  sur  une  re- 
mise à  faire  aux  acheteurs,  par  la  venderesse, 
d'un  acte  de  transfert  dont  elle  parlait  comme 
si  elle  était  parfaitement  à  même  de  l'obtenir 
de  la  société  internationale  de  Londres  ;  et  il 
importe  de  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne 
ce  transfert,  les  parties  contractantes  se 
trouvaient  dans  une  position  toute  différente. 
La  société  venderesse  était  elle-méme,à  raison 
de  ses  actions  nomi  natives,  sociétaire  de  I7n- 
ternational.  Comme  sociétaire,  elle  devait  con- 
naître les  statuts  de  cette  société,  et  elle  devait 
savoir  que  le  transfert  des  actions  ne  pouvait 
s'opérer  qu'avec  l'approbation  et  par  le  fait  du 
conseil  d'administration  :  mais  il  n'en  était 
pas  de  même  des  acheteurs  qui,  étant  étran- 
gers à  P International,  ne  connaissaient  pas 
ses  statuts  comme  les  sociétaires,  ou  qui  de- 
vaient penser  que  les  rapports  des  deux 
sociétés  étaient  tels,  que  la  société  néerlan- 
daise devait  Cacilement  obtenir  de  la  société 
anglaise  le  transfert  dont  elle  s'obligeait  à 
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produire  la  preuve.  La  venderesse  était  en 
faute  pour  avoir  caché  à  ses  acheteurs  la  na- 
ture de  son  engagement  et  ce  qu'il  avait  de 
téméraire  :  elle  ne  peut  profiter  de  sa  faute 
pour  se  soustraire  aux  conséquences  d'une 
demande  en  résolution,  fondée  sur  le  défaut 
de  délivrance  de  la  chose  vendue,  vis-à-vis 
de  ses  acheteurs;  et  cette  délivrance  doit 
conserver,  pour  eux,  le  caractère  que  la  ven- 
deresse lui  avait  attribué  dans  les  stipulations 
du  contrat.  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de 
celui  où  la  chose  est  grevée  d'une  hypothèque 
occulte,  ou  se  trouve  dans  les  liens  d'un  bail 
dont  le  vendeur  ne  peut  obtenir  la  renoncia- 
tion, alors  qu'il  Ta  vendue  comme  étaul  libre 
ei  à  sa  seule  disposition  :  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'en  pareils  cas  l'acheteur  ne  soit 
fondé  a  poursuivre  la  résolution  de  la  vente, 
quoique  le  défaut  de  délivrance  tienne  au  fait 
d'un  tiers. 

c  Nous  ajouterons  qu'en  s'obligeant  à 
remettre  à  ses  acheteurs  un  acte  de  transfert 
qui  dépendait  d'un  tiers,  c'est  bien  plutôt 
son  propre  fait  que  la  société  d'Amsterdam 
avait  promis  que  le  fait  d'autruL 

c  On  présume  facilement,  dilPothier  dans 
t  son  Traité  des  obligations,  n°  58,  que  celui 
c  qui  a  promis  qu'un  tiers  donnerait  ou  ferait 
t  quelque  chose  n'a  pas  entendu  pure  de 
t  alio  promittere,  mais  qu'il  a  entendu  pro- 
i  mettre  aussi  de  se,  c'est-à-dire  promettre 
i  qu'il  se .  faisait  fort  de  ce  tiers,  quoique 
c  cela  ne  soii  pas  exprimé.  Eu  ce  cas,  ajoute 
c  cet  auteur,  la  convention  est  valable,  et 
t  elle  oblige  celui  qui  a  promis,  aux  dom- 
i  mages-intéréts  résultant  de  l'inexécution 
t  de  ce  dont  il  s'était  porté  fort.  >  Nous 
croyons  que  dans  le  code  l'expression  se 
porter  fort  n'a  rien  de  sacramentel,  et  qu'en 
son  absence  le  juge  peut  admettre  qu'on  s'est 
obligé  comme  porte  fort,  d'après  la  nature 
du  fait  promis  et  d'après  l'ensemble  du  con- 
trat. C'est  là  ce  qu'a  fait  la  cour  de  Liège 
par  interprétation  du  contrat.  Alors  que,  se- 
lon la  convention,  la  délivrance  à  faire  portail 
aussi  sur  le  transfert,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu 
violer  les  art.  4607  et  1689  du  code  civil, 
pour  avoir  décidé  que  par  la  seule  remise 
aux  acheteurs  de  ses  feuilles  d'actions  avec 
cession,  la  venderesse  n'avait  pas  satisfait  à 
ses  obligations. 

f  II  n'a  pas  violé  non  plus  les  art.  1110, 
H47  et  1148,  relatifs  aux  stipulations  pour 
autrui,  ou  aux  engagements  dont  un  cas  for- 
tuit on  de  force  majeure  empêche  l'accom- 
plissement :  le  reproche  d'avoir  fait  une 
fausse  application  des  règles  de  la  résolution 
de  la  vente  est  ainsi  dépourvu  do  tout  fonde- 
ment. 


t  Le  deuxième  moyen  consiste  en  ce  que,  dans 
la  seconde  partie  de  son  arrêt,  laquelle  fait 
droit  entre  la  Société  générale  d'Amsterdam 
et  la  société  internationale  de  Londres,  la 
cour  de  Bruxelles  a  évoqué  le  fond,  après 
avoir  infirmé  pour  incompétence  la  décision 
du  premier  juge,  ce  qu'elle  ne  pouvait  pas 
faire,  selon  le  pourvoi,  alors  qu'elle  n'était 
pas  le  juge  d'appel  du  tribunal  compétent, 
sans  violer  elle-même  les  lois  de  la  compé- 
tence, et  sans  faire  une  fausse  application 
des  dispositions  légales  sur  l'évocation. 

c  Ce  moyen  n'avjit  pas  été  proposé  non 
plus  devant  la  cour  d'appel  ;  mais,  bien  qu'il 
soit  nouveau,  il  est  recevable,  parce  qu'il 
soulève  une  question  de  pouvoir  de  juridic- 
tion pour  la  cour  d'appel,  et  qu'il  est  ainsi 
d'ordre  public. 

c  La  contestation  entre  la  société  néerlan- 
daise et  la  société  anglaise,  au  sujet  du  trans- 
fert des  actions  nominatives  que  la  première 
de  ces  deux  sociétés  possédait  dans  la  se- 
conde, devait  être  jugée  par  interprétation 
des  statuts  de  la  société  anglaise;  c'était  une 
contestation  entre  associés  au  sujet  de  la 
société.  Comme  telle,  elle  était  de  la  juridic- 
tion des  arbitres,  aux  termes  de  la  loi  belge, 
et  si  l'arbitrage  avait  lieu  en  Belgique,  elle 
devait  être  portée  en  dernier  ressort,  aux 
termes  de  la  même  loi,  devant  une  de  nos 
cours  d'appel.  Le  pourvoi  soutient  que  dans 
une  pareille  cause,  en  infirmant,  comme  in- 
compétemment  rendu,  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles  qui  avait 
ordonné  le  transfert,  la  cour  de  Bruxelles 
était  tenue  de  recevoir  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  arbitres;  qu'elle  ne  pouvait  évo- 
quer, comme  elle  l'a  fait,  en  se  fondaut  sur 
ce  que  l'art.  473  du  code  de  procédure  civile 
permet  d'évoquer,  eu  cas  d'infirmatiou,  pour 
vice  de  forme  ou  pour  toute  autre  cause, 
conséquemment  pour  incompétence;  qu'elle 
n'était  pas  non  plus  autorisée  à  évoquer  par 
la  circonstance  que  la  société  intimée  de- 
mandait l'évocation  et  que  l'appelante  décla- 
rait ne  pas  supposer. 

f  Nous  croyons  que  s'il  est  vrai,  que  dans 
ce  cas,  l'art.  473  du  code  de  procédure  civile 
ne  donnait  pas  à  la  cour,  comme  le  pourvoi 
le  soutieut,  le  droit  d'évoquer,  sa  compétence 
résultait  du  consentement  réciproque  des 
parties  à  être  jugées  par  elle  directement, 
sans  renvoi  préalable  devaut  toute  autre  juri- 
diction; uous  croyons  qu'indépendamment 
de  la  dispositiou  de  l'art.  473  do  code  de 
procédure  civile,  l'arrêt  attaqué  trouve  sa 
justification  dans  les  principes  de  la  juridic- 
tion volontaire. 

t  Les  cours  d'appel  connaissant  en  dernier 
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ressort  de  toutes  les  matières  civiles  et  com- 
merciales, l'incompétence  de  la  cour  de 
Bruxelles,  pour  juger  le  différend  entre  les 
deux  sociétés,  n'était  pas,  sous  le  rapport  de 
la  matière,  une  incompétence  absolue  et 
d'ordre  public.  Elle  n'avait  pas  non  plus  ce 
caractère  sous  le  rapport  de  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction,  qui  constitue  pour  les 
parties  un  bénéfice  auquel  il  leur  est  facul- 
tatif de  renoncer  :  c'était  une  incompétence 
purement  personnelle,  et  il  n'est  pas  dou- 
teux que  s'il  se  fat  agi  d'un  différend  entre 
des  Belges,  elle  n'eût  pu  être  couverte  par 
la  volonté  des  parties.  H  ne  doit  pas  en  être 
autrement,  alors  que,  comme  ici,  il  s'agit 
d'une  contestation  entre  étrangers,  même 
lorsqu'elle  concerne  une  convention  par.  eux 
conclue  en  pays  étranger.  Il  est  de  jurispru- 
dence qu'en  pareils  cas  les  tribunaux  belges 
peuvent  d'office  se  déclarer  incompétents, 
parce  qu'ils  ne  doivent  la  justice  qu'aux 
Belges  ;  mais  lorsqu'une  contestation  est  vo- 
lontairement portée  devant  eux  et  qu'ils 
consentent  à  la  juger,  leurs  jugements  ne 
peuvent  être  attaqués  pour  incompétence, 
la  légalité  de  leur  juridiction  reposant  alors 
sur  la  volonté  des  parties,  et  leur  compétence 
u'étaut  alors  exclue  par  aucun  texte  de  loi. 
Telle  est  la  doctrine  de  Fœlix,  Droit  interna- 
tional, t.  1er,  p.  146  et  suiv,;  deDemolombe, 
t.  1er,  p.  126;  deUarcadé,  sur  Fart.  16  du 
code  civil,  et  d'autres  auteurs,  et  c'est  ce  qui 
a  été  reconnu  en  France  par  des  arrêts,  entre 
autres  de  la  cour  impériale  de  Paris  du  13  fé- 
vrier 1858,  et  de  la  cour  de  Metz  du  26  juil- 
let 1865. 

c  Devant  la  cour  de  Bruxelles,  la  deman- 
deresse en  cassation,  alors  défenderesse,  était 
d'accord  avec  la  société  appelante  pour  lui 
demander  de  faire  droit  entre  elles  :  elle  avait 
formellement  conclu,  comme  on  le  voit  dans 
les  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  à  ce  que  la 
cour,  au  cas  ou  elle  croirait  devoir  infirmer, 
même  pour  incompétence,  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  évoquât  la  cause  et 
maintint  les  condamnations  prouoncées  à 
charge  de  l'appelante  :  elle  se  fait  aujourd'hui 
un  moyen  de  cassation  de  ce  que,  conformé- 
ment à  ses  conclusions,  la  cour  a  retenu  la 
cause  pour  la  juger,  et  de  ce  qu'elle  a  exercé 
l'arbitrage  auquel  elle  était  conviée;  mais  la 
demanderesse  ne  peut,  sans  contrevenir  à 
sou  propre  fait,  décliner  une  compétence 
qu'elle  a  elle-même  établie,  et  qui,  en  réalité, 
n'a  rieu  de  contraire  à  l'ordre  public;  elle  ne 
peut  se  soustraire  aux  conséquences  d'un 
contrat  judiciaire  librement  formé  et  dont  la 
nullité  ne  résulte  d'aucune  loi. 

c  C'est  à  tort  qu'on  objecte  que  les  parties 


n'avaient  conclu  à  l'évocation  que  sur  le  pied 
de  l'art.  473  du  code  de  procédure  civile,  et 
pour  autant  que  la  disposition  de  cet  article 
pouvait  donner  à  la  cour  le  pouvoir  d'évo- 
quer :  cette  restriction  ne  se  trouve  pas  dans 
leurs  conclusions.  Evoquer,  c'est  retenir  la 
cause  pour  la  juger;  et  l'art.  473,  qui  accorde 
aux  cours  d'appel  le  droit  d'évocation,  dans 
certains  cas,  erf  l'absence  de  toute  déclaration 
de  la  volonté  des  parties,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  ce  droit  leur  soit  aussi  conféré,  dans 
d'autres  cas,  par  déclaration  de  cette  volonté. 

c  D'ailleurs,  abstraction  faite  du  contrai 
judiciaire  que  les  parties  avaient  valable- 
ment formé  devant  la  cour  d'appel  et  qui  lui 
conférait  juridiction,  nous  sommes  porté  à 
penser,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  Bruxelles, 
que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  l'évo- 
cation pouvait  avoir  lieu  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 473. 

i  La  Société  générale  d'Amsterdam,  pour 
se  faire  payer  du  prix  de  vente  de  ses  actions, 
avait  dû  assigner  ses  acheteurs  devant  le  tri- 
bunal de  leur  domicile  en  Belgique,  et  le  sort 
de  cette  action  était  subordonné  à  l'issued'une 
contestation,  dans  laquelle  elle  devait  néces- 
sairement s'engager  avec  la  Société  du  Crédit 
international  ayant  son  siège  à  Londres,  pour 
obtenir  d'elle  le  transfert  de  ses  actions  ven- 
dues. Comme  il  fallait  que  le  jugement  à  ob- 
tenir contre  la  société  internationale  de  Lon- 
dres, pour  la  condamner  à  opérer  le  transfert, 
fut  exécutoire  en  Belgique,  il  n'est  pas 
douteux  que  ce  ne  fût  en  Belgique  que  ta 
Société  générale  d'Amsterdam  voulût  pour- 
suivre l'obtention  de  la  sentence  arbitrale 
qui  devait  faire  droit  entre  elle  et  la  société 
anglaise,  et  la  connexité  des  deux  causes  de- 
vait d'ailleurs  la  porter  à  provoquer  la  consti- 
tution du  tribunal  arbitral  dans  le  ressort  de 
la  cour  saisie  de  l'action  dirigée  contre 
Caillet,  la  Banque  du  Crédit  foncier  et  Lan- 
grand-Dumonceau,  et  non  dans  le  ressort 
d'une  autre  cour. 

c  II  semble  donc  que  l'évocation,  si  elle 
n'était  pas  textuellement  autorisée  par  l'ar- 
ticle 473,  rentre  au  moins  dans  son  esprit, 
puisque  tout  indiquait  que  si  la  cour  de 
Bruxelles  n'évoquait  pas,  ce  devait  être  par 
un  tribunal  arbitral  coustilué  dans  son  res- 
sort, et  relevant  d'elle  en  degré  d'appel,  que 
l'affaire  serait  jugée. 

c  Le  troisième  et  dernier  moyen  est  tiré  de 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  valable  la 
clause  des  staluts  de  la  société  anglaise  qui 
autorise  le  conseil  d'administration  à  refuser 
d'autoriser  le  transfert  des  actions  nomina- 
tives, sans  être  teuu  de  déduire  les  motifs  de 
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son  refus.  On  soaiieni  qu'il  n'existe  aucune 
irace  de  ce  moyeu  dans  les  conclusions  de  la 
demanderesse  devant  la  cour  d'appel,  et  que 
comme  il  est  de  pur  intérêt  privé,  il  est, 
comme  moyen  nouveau,  non  recevante  devant 
la  cour  de  cassation.  Le  moyen  n'a  pas  été 
développé  dans  les  conclusions  de  la  deman- 
deresse, mais  il  y  a  été  indiqué  et  le  juge  s'en 
est  occupé.  H  ne  peut  donc  être  tenu  pour 
nouveau.  Mais  s'il  est  recevante,  il  n'est  pas 
fondé. 

•  On  y  attaque  cette  décision,  en  premier 
lieu,  comme  contrevenant  à  l'art.  56  du  code 
de  commerce,  en  ce  qu'elle  attribue  au  con- 
seil d'administration  un  pouvoir  discrétion- 
naire quant  au  transfert  des  actions  nomina- 
tives, tandis  que  cet  article  porte  que  la 
cession  s'opère  par  une  déclaration  de  trans- 
fert inscrite  sur  les  registres  et  signée  de 
celui  qui  fait  le  transfert  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir;  en  second  lieu,  comme  rendue  en 
violation  de  l'art.  1174  du  code  civil,  qui  dé- 
clare nulle  l'obligation  contractée  sous  une 
condition  potestative,  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige. 

c  Le  pourvoi  ne  conteste  pas  la  légalité  de 
la  clause  dont  il  s'agit,  selon  la  loi  anglaise  ; 
il  ne  la  conteste  qu'au  point  de  vue  de  la  loi 
belge,  à  raison  de  l'exécution  qu'elle  doit  re- 
cevoir en  Belgique;  mais,  sous  ce  rapport,  sa 
légalité  n'est  pas  moins  certaine. 

•  L'art.  36  du  code  de  commerce,  qu'on 
invoque,  ne  concerne  que  les  sociétés  ano- 
nymes; et  de  l'arrêt  il  résulte  que  la  société 
internationale  de  Londres  n'a  pas  ce  carac- 
tère, que  c'est  une  société  d'une  nature  spé- 
ciale, qui  n'est  pas  régie  par  notre  code  de 
commerce.  Si  l'art.  36  était  d'ordre  public, 
il  serait  inapplicable  à  une  pareille  société, 
toute  différente  par  ses  statuts  de  nos  so- 
ciétés anonymes,  et  formée  dans  des  idées 
étrangères  à  notre  législation. 

c  D'ailleurs,  l'art.  36  du  code  de  commerce 
n'est  pas  d'ordre  public,  et  on  peut  y  déroger 
pour  les  sociétés  anonymes.  Dans  les  matières 
commerciales,  comme  dans  les  matières  ci- 
viles proprement  dites,  les  conventions  font 
loi,  et  l'art.  18  du  même  code  applique  ce 
principe  aux  sociétés  de  commerce  par  une 
disposition  spéciale,  en  disant  que  i  le  con- 
•  irai  de  société  se  règle  par  le  droit  civil, 
f  par  les  lois  particulières  an  commerce  et 
«  par  les  conventions  des  parties.  >  Des  as- 
sociés peuvent  donc,  dans  les  statuts,  mettre 
an  transfert  des  actions  de  leur  société  telles 
conditions  qu'il  leur  platt,  et  le  faire  entiè- 
rement dépendre  de  l'approbation  du  conseil 
d'administration.  L'art.  36  ne  règle  le  trans- 


fert que  pour  autant  que  les  parties  ne  l'ont 
pa9  réglé  autrement. 

c  L'art.  1174  du  code  civil,  invoqué  dans 
le  même  moyen,  n'est  pas  applicable  ;  les  sta- 
tuts n'imposent  aux  associés  aucune  obliga- 
tion de  transférer  leurs  actions  sous  condi- 
tion potestative  ;  ils  les  laissent  parfaitement 
libres  de  les  transférer  ou  de  ne  pas  les  trans- 
férer. Seulement  ils  donnent  à  la  société  le 
droit  de  refuser  le  transfert,  lorsque  les  ces- 
sionnaires  ne  lui  conviennent  pas,  et  de 
rester  composée  des  mêmes  éléments.  Cette 
stipulation,  éminemment  d'intérêt  social  et 
à  laquelle  tous ,  les  associés  se  sont  soumis, 
n'a  certainement  rien  de  commun  avec  une 
obligation  contractée  sous  condition  potes- 
tative. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  avec 
condamnation  de  la  demanderesse  à  l'indem- 
nité envers  les  premiers  défendeurs,  et  à  une 
autre  indemnité  envers  la  seconde  défende- 
resse et  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  fausse  application  des  art.  1184,  1610, 
1611,  1607  et  1689  du  code  civil  combinés 
avec  l'art.  36  du  code  de  commerce,  et  sur 
la  violation  des  art.  1119, 1147, 1148etl302 
du  code  civil,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  con- 
sidère comme  valable  et  déclare  résolue  une 
convention  dans  laquelle  l'engagement  de. 
l'une  des  parties  dépendait  du  fait  d'un  tiers 
pour  lequel  elle  ne  s'était  pas  portée  fort,  et 
dont  l'exécution  a  été  empêchée  par  le  fait  de 
ce  tiers  : 

Bans  s'arrêter  a  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée contre  ce  moyen  ; 

Attendu  que  ce  moyen  repose  sur  la  sup- 
position que  la  demanderesse,  en  vendant 
aux  défendeurs  Caillet  et  consorts  des  actions 
de  la  société  internationale,  ne  leur  en  avait 
pas  garanti  le  transfert  sur  les  registres  so- . 
ciaux  ; 

Attend  u  que  l'arrêt  attaqué  constate,  au 
contraire,  en  fait,  par  interprétation  des  con- 
ventions des  parties,  que,  par  la  vente  du 
7  décembre  1864,  le  demandeur  s'était  obligé 
à  remettre  à  l'acheteur,  contre  payement  du 
prix  convenu,  le  certificat  de  l'enregistrement 
des  transferts  des  actions  vendues; 

Attendu  qu'une  telle  obligation  implique 
nécessairement  l'existence  d'un  engagement 
pris  par  le  vendeur  de  procurer  le  fait  du 
tiers  dont  dépend  l'exécution  de  la  vente,  en- 
gagement qui,  suivant  l'art.  1120  du  code 
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civil,  est  parfaitement  valable,  en  quelques 
termes  d'ailleurs  qu'il  ait  été  formulé; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
moyen  manque  de  base  en  fait; 

Sur  le  deuxième  moyen  dénonçant  un  excès 
de  pouvoir  et  la  violation  des  art.  473  et  59 
du  code  de  procédure  civile,  51,  52  et  55  du 
code  de  commerce,  21  et  22  de  la  loi  du 
27  ventô&e  an  vin  et  33  de  la  loi  du  4  août 
4832,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  évoqué  le 
fond  de  la  cause  après  infirmatton  du  chef 
d'incompétence  du  premier  juge,  alors  que 
la  cour  de  Bruxelles  n'était  pas  le  juge  d'ap- 
pel du  tribunal  compétent  en  premier  res- 
sort, évocation  que  défendaient  les  textes 
cités  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  que  l'in- 
stance pendante  entre  les  deux  sociétés 
étrangères,  la  Société  générale  d'Amsterdam 
et  celle  dite  :  V International,  avait  pour  objet 
une  contestation  entre  associés  pour  raison 
de  la  société  ; 

Attendu  que  acour  de  Bruxelles, saisie  du 
litige  par  l'appel  d'un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  de  son  ressort,  était  compétente 
quant  à  la  matière  pour  statuer  en  deuxième 
degré  ; 

Que  sa  juridiction  n'aurait  pu  être  déclinée, 
dans  l'espèce,  qu'à  raison'  du  domicile  des 
parties; 

Mais  attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate 
que,  loin  de  proposer  ce  déclinatoire,  la  de- 
manderesse a  conclu  à  l'évocation  et  que  la 
défenderesse  a  déclaré  ne  pas  s'y  opposer  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que, 
loin  de  violer  l'ordre  des  juridictions,  l'arrêt 
dénoncé  a  fait  une  juste  application  des  dis- 
positions de  loi  citées  à  l'appui  du  deuxième 
moyen  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  36  du  code  de  commerce  et  des 
art.  1134, 1172, 1174  et  1598  du  code  civil, 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  valide,  au  point  de 
vue  de  la  loi  belge,  la  clause  des  statuts  de  la 
société  anglaise  V International,  qui  l'autorise 
à  refuser  d'inscrire  sur  ses  registres  le  trans- 
fert consenti  par  l'un  de  ses  sociétaires  des 
actions  nominatives  qui  lui  appartiennent,  et 
ce,  sans  être  tenu  de  déduire  les  motifs  de 
son  refus  : 

Sur  la  recevabilité  du  moyen  : 

Attendu  que  par  les  conclusions  prises  en 
instance  d'appel  par  la  demanderesse,  la  cour 
a  été  virtuellement  saisie  du  moyen  ;  qu'il  est 
donc  recevable  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  18  du  code 


de  commerce,  le  contrat  de  société  se  règle 
par  le  droit  civil,  par  les  lois  particulières  au 
commerce  et  par  les  conventions  des  parties; 

Qu'il  est  donc  loisible  aux  parties  de  sti- 
puler toute  clause  qui  n'est  pas  contraire  aux 
lois  ou  à  l'ordre  public  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  pas  considérer 
comme  telle  la  clause  qui  attribue  au  conseil 
d'administration  d'une  société  le  pouvoir 
discrétionnaire  de  refuser  l'admission  de 
cessionnaires  d'actions  nominatives  non  li- 
bérées ; 

Que,  loin  d'être  contraire  à  l'essence  des 
associations  commerciales,  elle  se  justifie  par 
les  mêmes  motifs  que  ceux  qui  ont  inspiré  la 
règle  écrite  dans  l'art.  1861  du  code  civil 
pour  les  sociétés  civiles; 

Attendu  que  ladite  stipulation  ne  blesse 
pas  davantage  les  principes  consacrés  par 
les  art.  1174  et  1598  du  même  code,  puis- 
qu'elle n'a  pour  effet  ni  de  subordonner  l'exis- 
tence de  la  société  à  une  condition  potesta- 
tive  de  la  part  de  l'un  des  contractants,  ni  de 
placer  les  actions  en  dehors  do  commerce  ; 

D'où  il  suit  que  le  troisième  moyen  n'est 
pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens  et  à  deux 
indemnités  de  150  fr.,  l'une  au  profit  des 
parties  représentées  par  Me  Lejeune,  l'autre 
au  profit  de  la  partie  représentée  par  M*  Le- 
clercq. 

Du  30  janvier  1869.  —  !*•  ch.  —  Prêt. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Beckers.  —  Concl.  conf:  M.  Cloquette, 
avocat  général.  —  PL  MM.  Orts,  Emile  De 
Mot,  Lejeune  et  Leclercq. 


ÉLECTIONS.  —  Patente,  —  Rôle  annuel 

BEN  DU  EXÉCUTOIRE  ET  PUBLIÉ.  —  CLASSIFI- 
CATION. —  Rôle  supplétif.  —  Droit  sup- 
plémentaire. —  Imposition  d'office.  — 
Agents  du  fisc 

Lorsqu'un  droit  de  patente  a  été  fixé  dan* 
le  rôle  annuel  général  des  patentables  eu 
égard  à  une  classification  déterminée,  il 
n'appartient  pas  au»  agents  du  fisc,  lors- 
que  ce  rôle  a  été  rendu  exécutoire  par  le 
gouverneur  et  publié,  de  le  modifier  en 
changeant  cette  classification  et  en  impo- 
sant d'office  un  droit  supplémentaire  de 
patente  au  moyen  d'un  rôle  supplétif,  à 
moins  que  le  contribuable  n'ait  donné, 
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dans  l'année,  plus  d'extension  d  son  in- 
dustrie  ('). 

(LE  6O0YERHE0R  DE  LA  FLANDRE  ORIENTALE,  — 
C.  VERBEEEN,  EN  CAUSE  DES  FRÈRES  DROES- 
BECKE.) 

Les  nommés  Louis,  Bernard  et  Pierre 
Droesbecke,  tous  trois  cabareiiers  à  Neder- 
swalm-Hermelgnem,  ont  été  portés  en  1868 
sur  la  liste  générale  des  électeurs  de  cette 
commune,  comme  payant  un  cens  de  42  fr. 
69  c. 

Par  requête  du  9  mai  1868,  signifiée  par 
huissier,  le  12  mai  suivant,  à  chacun  d'eux,  le 
le  nommé  Victor-Louis  Verbeken,  agent  d'af- 
faires à  Gand,  s'est  pourvu  en  appel  coutre 
cette  inscription,  devant  la  députation  per- 
manente de  la  Flandre  orientale;  il  s'est 
fondé  sur  ce  que,  d'après  le  rôle  des  patentes 
publié  le  22  mars  1868,  les  intimés  ont  été 
classés  dans  la  douzième  classe,  tarif  B,  au 
droit  de  fr.  3-74;  sur  ce  qu'au  mois  d'avril 
1868,  ils  ont,  en  vertu  de  l'art.  13,  §  2,  de  la 
loi  du  21  mai  1819,  déclaré  un  droit  supplé- 
mentaire de  patente  qui  de  la  douzième 
classe  les  a  fait  passer  dans  la  dixième,  bien 
que  leur  commerce  soit  resté  le  même;  6ur 
ce  qu'en  tout  cas,  aux  termes  de  l'art.  13, 
SS  1  et  2,  de  ladite  loi,  le  supplément  de 
fr.  5-05  ne  pouvait  être  dû  qu'à  raison  de 
trojs  trimestres,  et  qu'ainsi  eu  ne  retranchant 
même  qu'un  trimestre,  soit  fr.  1-26,  le  cens 
électoral  n'atteindrait  pas  la  somme  de  42  fr. 
32  c,  fixée  par  la  loi. 

Le  23  mai,  la  députation  permanente  a 
rendu  l'arrêté  ainsi  conçu  : 

c  Vu  les  lois  électorale  et  provinciale, 
ainsi  que  la  loi  du  21  mai  1819  ; 

i  Attendu  que  la  loi  sur  les  patentes  du 
21  mai  1819  ne  donne  pas  aux  agents  de 
l'administration  des  contributions  directes  le 
pouvoir  de  changer  la  classification  des  pa- 
tentables après  que  les  rôles  ont  été  rendus 
exécutoires  par  le  gouverneur  dtla  pro- 
vince ; 

«  Attendu  que  le  rôle  du  droit  de  patente 
de  l'exercice  1868  de  la  commune  de  Neder- 
swalm-Hermelghem  a  été  rendu  exécutoire 


(I)  Les  deux  arrêts  que  nous  rapportons  sont  con- 
traires A  l'instruction  du  directeur  géuéral  des  con- 
tributions directes  du  27  oclobre  1819,  litl.  RR, 
concernant  le  mode  de  classification  el  de  cotisation 
des  patentables,  art.  5,  Hit.  B,  $$  4et  5 

Cette  instruction  a  été  refondue  dans  le  règlement 
général  du  ter  décembre  185!  et  dans  la  circulaire 
du  17  avril  !856,  t"  division,  n«  1769. 


par  le  gouverneur  de  la  province  et  publié  le 
22  mars  1868,  conformément  à  l'arrêté  do 
16  thermidor  an  vm;  que  l'avertissement, 
extrait  du  rôle,  constate  que  les  intimés  ont 
été  rangés,  comme  cabarctiers,  dans  la  dou- 
zième classe  du  tarif  B,  annexé  à  la  loi  du 
21  mai  1819; 

«  Attendu  que  les  intimés  ont  légalement 
été  imposés,  de  ce  chef,  à  un  dreit  de  patente 
de  fr.  3-40  pour  l'exercice  de  1868;  que, 
postérieurement  au  visa  exécutoire  du  gou- 
verneur de  la  province  et  à  la  publication  du 
prédit  rôle  du  droit  de  patente,  les  agents 
de  l'administration  des  contributions  directes 
out  spontanément  rangé  les  intimés  dans  la 
dixième  classe  des  cabareiiers  et  les  ont  im- 
posés, de  ce  chef,  à  un  supplément  de  droit 
de  patente  de  fr.  4-60  pour  1868; 

c  Attendu  que  ces  agents  ont  outrepassé 
leurs  pouvoirs  en  changeant  spontanément 
la  classe  de  la  patente  des  intimés,  après  que 
le  rôle  du  droit  de  patente  de  l'exercice  de 
1868  avait  été  rendu  exécutoire  et  publié 
conformément  à  l'arrêté  du  16  thermidor 
an  vin  ;  d'où  il  suit  que  le  prédit  supplément 
du  droit  de  patente  de  fr.  4  60  n'est  pas  lé- 
galement établi,  et  qu'ainsi  son  montant  ne 
peut  être  compté  dans  le  cens  électoral  des 
intimés  ;  qu'ainsi,  en  retranchant  ce  supplé- 
ment, les  intimés  n'atteignent  plus  le  cens  de 
fr.  42-32; 

c  Arrête  :  1°  Louis  Droesbecke,  2°  Ber- 
nard Droesbecke  et  3*  Pierre  Droesbecke  sont 
rayés  de  la  liste  des  électeurs  pour  la  forma- 
tion des  chambres  législatives  et  du  conseil 
provincial  en  1868.  » 

Le  2  juin  suivant,  M.  le  gouverneur  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêté;  ce 
pourvoi  était  fondé  sur  la  fausse  application 
de  l'arrêté  du  16  thermidor  an  vin,  sur  la 
violation  de  la  loi  du  21  mai  1819  et  des  lois 
électorales,  en  ce  que  les  agents  du  fisc,  loin 
d'être  empêchés  par  la  loi  de  compléter  les 
cotisations  des  patentables  portés  au  rôle 
annuel  général  revêtu  du  visa  exécutoire  du 
gouverneur  et  qui  seraient  reconnues  insuffi- 
santes, ont,  au  contraire,  pour  devoir  légal 
de  réparer,  dans  le  courant  dé*  l'année,  les 
erreurs  commises  à  cet  égard  au  moyen  de 
la  formation  de  rôles  supplétifs,  rendus  exé- 
cutoires à  leur  tour  par  le  gouverneur. 
.  M.  Cloque  ne,  avocat  général,  a  conclu 
comme  suit  au  rejet  du  pourvoi. 

•  Victor  Verbeken  a  interjeté  appel  contre 
l'inscription  de  Louis,  de  Bernard  et  de  Pierre 
Droesbecke,  tous  trois  cabareiiers  à  Neder- 
swalm-Hermelghem,  sur  la  liste  générale  des 
électeurs  de  cette  commune  aux  chambres 
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législatives,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  im- 
pôts qu'ils  payaieut  à  l'Etal  n'atteignaient  pas 
le  cens  de  fr.  42-32,  requis  pour  éire  élec- 
teur aux  chambres,  ce  cens  ne  leur  ayaut  été 
recounu  qu'en  leur  attribuant  illégalement 
un  supplément  de  droit  de  patente  de  fr.4-60, 
qui  ne  pouvait  leur  éire  compté,  parce  qu'ils 
n'en  étaient  pas  redevables. 

c  Statuant  sur  cet  appel,  la  députation 
permanente  de  la  province  de  Flandre  orien- 
tale a  décidé  qu'en  effet  ce  supplément  de 
droit  de  patente  n'était  pas  dû  ;  elle  a  dit 
qu'en  le  retranchant  de  leur  cens  électoral*, 
ce  cens  ne  s'élevait  plus  à  là  somme  de 
fr.  42-32,  et  elle  a  ordonné  leur  radiation 
de  la  liste  des  électeurs. 

c  Le  gouverneur  de  la  Flandre  orientale 
s'est  pourvu  en  cassation  contre  cette  ordon- 
nance, pour  fausse  application  de  l'arrêté  du 
16  thermidor  an  vin,  et  pour  violation  de  la 
loi  du  21  mai  1819  sur  les  patentes,  et  des  lois 
électorales. 

c  Dans  son  pourvoi,  il  ne  conteste  pas  la 
computation  que  la  députation  a  faite  du 
cens  électoral  dé  Louis,  de  Bernard  et  de 
Pierre  Droesbecke,  qu'elle  a  déclarés  ne  pos- 
séder le  cens  légal  de  fr.  42-32  qu'au  moyen 
de  fr.  4-60  pour  supplément  de  droit  de  pa- 
tente, que  la  députation  a  retranchés  de  leur 
cens  électoral  :  l'unique  question  que  ce 
pourvoi  soulève  est  de  savoir  si  le  rôle  du 
droit  de  patente  de  la  commune  de  Neder- 
swalm-Hermelghem  ayaut  été  reudu  exécu- 
toire par  le  gouverneur  dès  le  22  mars  1868, 
et  ces  cabaretiers  y  ayant  été  rangés  dans  la 
douzième  classe  et  imposés  comme  tels  à 
fr.  3-74,  les  agents  de  l'administration  des 
contributions  directes  ont  pu,  dans  le  mois 
d'avril  suivant,  les  ranger  dans  la  dixième 
classe,  et  les  imposer,  de  ce  chef,  à  un  droit 
supplémentaire  de  fr.  4-60,  pour  l'exercice 
de  1868? 

c  Selon  Fart.  12  de  la  loi  du  21  mai  1819, 
le  droit  de  patente  est  réglé,  pour  Tannée 
entière,  à  partir  du  1er  janvier,  et  selon  l'ar- 
ticle 17,  on  procède,  autant  que  possible,  à 
l'inscription  générale  des  patentables  dès  le 
commencement  de  l'année.  Aux  termes  des 
art.  22,  23  et  24,  après  que  les  déclarations 
en  blauc,  que  l'administration  fait  remettre 
à  tous  les  pateutablcs,  ont  été  remplies  et 
qu'elles  sont  rentrées,  elles  doivent  être  exa- 
minées par  les  répartiteurs  nommés  dans 
chaque  commune  et  par  les  contrôleurs  des 
contributions  directes,  et  les  répartiteurs  et 
les  contrôleurs  doivent  procéder  ensemble  à 
la  classification  des  patentables.  Les  décla- 
rations qu'ils  ont  faites  doivent  être  prises 


pour  base  des  cotisations,  et  les  contrôleurs 
et  répartiteurs  ne  sont  autorisés  à  s'en  écar- 
ter que  lorsqu'ils  jugeut,  d'après  la  noto- 
riété publique,  qu'elles  sont  inexactes.  Après 
cela,  on  procède  à  la  confection  des  matrices 
de  rôles,  et  quand  elles  sont  confectionnées, 
les  contrôleurs  et  les  répartiteurs  font  une 
révision  générale  des  classifications.  Les  con- 
trôleurs adressent  ensuite  les  matrices  de 
rôles  au  directeur  des  contributions  directes, 
qui  rectifie  le  travail,  s'il  y  a  lieu,  et  qui  eu 
forme  des  rôles  qu'il  présente  au  gouverneur, 
pour  être  par  lui  rendus  exécutoires.  De 
l'ensemble  de  ces  mesures,  qui  déterminent 
d'une  manière  précise  et  limitative  la  part 
que  les  répartiteurs,  les  contrôleurs  et  le  di- 
recteur doivent  prendre  à  la  confection  des 
rôles,  il  résulte  que  quand  ils  ont  rempli 
l'office  que  la  loi  leur  assigne,  ils  ne  peuvent, 
sous  prétexte  de  réparer  des  erreurs  par  eux 
commises,  changer  des  cotisations  définitive- 
ment réglées  pour  Tannée  entière  et  rendues 
exécutoires. 

i  II  ne  peut  être  exigé  de  droit  supplé- 
mentaire de  patente  que  dans  les  trois  cas 
prévus  par  l'art.  13,  c'est- à-dire  quand,  dans 
le  cours  des  trois  derniers  trimestres  de 
Tannée,  les  contribuables  entreprennent  un 
commerce,  ou  qu'ils  apportent  des  change- 
ments à  la  nature  du  commerce  pour  lequel 
ils  ont  été  cotisés;  quand,  dans  le  cours  de 
Tannée,  ils  donnent  à  leur  commerce,  soit  par 
une  augmentation  du  nombre  de  leurs  ou- 
vriers ou  de  toute  autre  manière,  une  ex- 
tension qui  les  range  dans  une  classe  supé- 
rieure à  celle  dans  laquelle  ils  ont  été  placés; 
quand,  dans  le  cours  de  Tannée,  ils  vont  se 
fixer  et  exercer  leur  profession  dans  une 
commune  d'un  rang  supérieur  à  celte  dans 
laquelle  ils  ont  été  cotisés.  Les  cabaretiers 
Droesbecke  ne  se  trouvent  dans  aucun  de  ces 
trois  cas. 

c  La  prétendue  violation  de  la  loi  du 
21  mai  1819  forme  en  réalité  toute  la  base 
du  pourvoi  :  mais  le  gouverneur  n'accuse 
celte  violation  que  d'une  manière  générale, 
et  il  ne  cite  aucun  article  de  cette  loi  qui  au- 
rait été  violé. 

c  Serait-ce  Tart.  11,  qui  porte  que  les  con- 
tribuables désignés  aux  tableaux  n°*  2,  3, 4, 
5,  6, 10, 11  et  14,  parmi  lesquels  les  cabare- 
tiers sont  compris,  seront  cotisés,  pour  autant 
qu'ils  exercent  le  même  commerce  qu'ils 
exerçaient  Tannée  précédente,  d'après  l'état 
ou  l'étendue  de  leur  commerce  pendant  ladite 
année?  Or,  comme  il  se  voit  des  pièces  du 
dossier  qu'en  1867  les  Droesbecke  avaient 
été  cotisés  comme  cabaretiers  de  la  dixième 
classe,  il  semble,  surtout  à  défaut  de  récla- 
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nation  de  leur  part,  que  c'était  encore  dans 
la  dixième  classe  qu'ils  devaient  élre  portés 
en  1868,  et  non  dans  la  douzième  cjasse, 
comme  ils  l'ont  été.  Mais  les  rôles  ayant  été 
rendus  exécutoires,  le  travail  de  leur  confec- 
tion était  devenu  définitif  :  on  ne  pouvait  y 
revenir,  poor  le  reviser  de  nouveau  et  pour 
rectifier  les  erreurs  que  les  répartiteurs  et 
les  contrôleurs  avaient  pu  commettre,  en  ne 
se  conformant  pas  à  la  loi. 

c  La  loi  ayant  prévu  les  cas  dans  lesquels 
le  droit  supplémentaire  est  dû,  la  débition 
de  ce  droit  ne  peut  s'étendre  à  d'autres  cas 
non  prévus  par  la  loi.  L'erreur  commise  lors 
de  la  confection  des  rôles,  au*  sujet  de  la  clas- 
sification des  patentables,  ne  suffit  donc  pas 
pour  autoriser  leur  imposition  au  moyen 
d'un  rôle  supplémentaire  ;  le  supplément  de 
droit  ne  peut  être  exigé  qu'à  raison  de  faits 
nouveaux  et  dans  les  cas  de  l'art.  13  de  la  loi 
du  21  mai  1819. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  » 

ARRÊT.. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation, déduit  de  la  fausse  application  de 
l'arrêté  du  16  thermidor  an  vm,  de  la  viola- 
tion de  la/ loi  du  21  mai  1819  et  des  lois 
électorales,  en  ce  que  les  agents  du  fisc  ont 
pour  devoir  légal  de  réparer,  dans  le  courant 
de  l'année,  les  erreurs  commises  dans  les 
cotisations  des  patentables  portés  au  rôle 
annuel  général,  au  moyen  de  la  formation  de 
rôles  supplétifs,  rendus  également  exécu- 
toires par  le  gouverneur  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  12,  S  1er» 
de  la  loi  du  21  mai  1819,  le  droit  de  patente 
est  réglé  pour  l'année  entière  et  exigible  en 
totalité  de  tous  ceux  qui,  au  1er  janvier,  exer- 
cent une  profession  sujette  à  patente; 

Que  ce  droit  est  fixé,  au  commencement 
de  chaque  année,  par  un  rôle  général  dressé 
sur  là  déclaration  du  patentable,  mais  sous 
le  contrôle  et  à  l'intervention  des  agents  de 
l'administration  des  contributions  directes; 

Que,  dès  que  ce  rôle  annuel  a  été  rendu 
exécutoire  et  publié,  il  ne  peut  plus  élre  mo- 
difié que  sur  la  réclamation  du  patenté,  au- 
torisée par  l'art.  28,  s'il  se  croit  grevé  par  la 
cotisation; 

Attendu  que  si  un  droit  supplémentaire 
peut  être  imposé,  c'est  uniquement  dans  les 
cas  prévus  par  Part.  13,  et  notamment  lors- 
que, dans  le  cours  de  l'année,  le  contribuable 
aura  donné  à  sa  profession  ou  à  son  com- 
merce une  extension  qui  le  range  dans  une 
classe  supérieure,  ou  lorsque  cotisé,  comme 
dans  l'espèce,  conformément  au  tarif  B,  ta- 
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bleau  n°  14  annexé  à  la  loi  du  21  mai  1819 
modifié  par  celle  du  22  janvier  1849,  il  sera 
allé  les  exercer  dans  une  commune  d'un 
rang  supérieur  à  celle  où  il  avait  été  classé  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'est  nullement  établi 
que  les  frères  Droesbecke  se  trouvent  dans 
l'un  de  ces  cas  ;  que,  dès  lors,  les  agents  du 
fisc  n'ont  pu,  au  moyen  d'un  rôle  supplétif, 
changer  la  classification  qu'ils  avaient  admise 
dans  le  rôle  annuel  général,  en  portant  de  la 
douzième  classe  à  la  dixième  le  droit  de  pa- 
tente dont  il  s'agit  ; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  qu'en 
retranchant  du  cens  électoral  de  fr.  42-69, 
qui  avait  été  attribué  aux  frères  Droesbecke, 
la  somme  de  fr.  4-60  qui  y  avait  été  comprise 
à  titre  de  supplément  du  droit  de  patente,  la 
décision  attaquée  a  fait  une  juste  application 
des  art.  12,  §  Ie*,  et  13  de  la  loi  du  21  mai 
1849,  et  1er  des  lois  électoiales  des  3  mars 
1831  et  12  mars  1848; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  29  juin  1868.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Bonjean.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquelte,  avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  Cens  électoral.  —  Pos- 
session DES  BASES.  —  DÉCLARATION  FRAU- 
DULEUSE. —  DÉCISION  EN  FAIT.  —  CONSTA- 
TATION des  faits.  —  Renseignements.  — 
Indication  des  sources.  —  Preuve  offerte. 
—  Rejet  implicite. 

Les  députations  décident  souverainement 
qu'une  déclaration  supplémentaire  faite 
par  un  patentable  est  entachée  de  fraude. 

Un  impôt  ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte, 
pour  la  formation  du  cens  électoral, 
qu'autant  que  le  contribuable  en  possède 
les  bases. 

Les  députations  constatent  les  faits  d'après 
les  renseignements  que  fournit  la  cause. 

Les  sources  auxquelles  les  renseignements 
sont  puisés  ne  doivent  point  être  indi- 
quées. 

La  décision  qui  statue  au  fond  reconnaît, 
par  cela  même,  l'inutilité  d'une  preuve 
qui  est  offerte. 

(loria.) 

En  1867,  Charles  Loria, cordonnier  et  bou- 
tiquier à  Lierre,  payait  des  impositions  dont 
le  total  s'élevait  à  fr.  42-46.  La  cote  foncière, 
qui  était  de  fr.  13-98,  étant  tombée  en  1868 
à  fr.  8-90,  Loria  fit  une  déclaration  qui 
éleva  quelque  peu  son  ancienne  cote  per- 
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sonnelle,  et,  le  14  avril,  il  déclara  supplé- 
mentairement,  au  point  de  vue  de  l'impôt- 
palente,  qu'il  employait  un  ouvrier  de  plus. 
La  question  de  savoir  si,  dans  cet  état  des 
faits,  Loria  possédait  la  base  de  l'impôt  qu'il 
s'attribuait,  se  présenta  naturellement  :  l'au- 
torité locale  estima  que  non  et  refusa  l'in- 
scription sur  la  liste  des  électeurs  généraux. 

Sur  la  réclamation  que  Loria  adressa  à  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
d'Anvers,  il  fut  statué,  le  29  mai  1868,  delà 
manière  suivante  : 

c  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial  ; 

€  Vu  la  réclamation  reçue  au  gouverne- 
ment provincial  le  15  mai  1868,  et  formée 
par  le  sieur  Charles  Loria  contre  la  décision 
de  l'autorité  locale  de  Lierre,  qui  a  refusé 
de  l'inscrire  sur  la  liste  des  électeurs  géné- 
raux ;  réclamation  fondée  sur  ce  que  c'est  à 
tort  qu'on  a  contesté  au  réclamant  la  posses- 
tion  des  bases  du  cens  requis  pour  être  élec- 
teur; 

t  Vu  les  lois  des  3  mars  1831,  25  juillet 
1834,  30  avril  1836,  1«  avril  1843,  8  sep- 
tembre 1865, 19  mai  1867  et  21  mai  1819; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements 
recueillis  que  le  sieur  Loria  était  imposé,  en 
1867,  savoir: 

t  1°  Du  chef  de  la  contribution  fon- 
cière, à  .     .  fr.    13  98 

t  2°  Du  chef  de  la  contribution 
personnelle,  à 18  91 

t  3e  Du  chef  de  la  patente,  à.    .      9  57 

Total.    .    .  fr.    42  46 

c  Attendu  que,  par  suite  de  la  révision 
cadastrale,  l'impôt  en  ce  qui  concerne  les 
propriétés  bâties  a  reçu  une  extension,  et 
que  la  part  du  réclamant  est  descendue  de 
fr.  13-98  à  fr.  8-90; 

«  Attendu  que  le  réclamant  a  spontané- 
ment augmenté  sa  déclaration  de  contribu- 
tion personnelle  et  de  patente  pour  l'exercice 
1868  d'une  somme  qui  le  range  dans  la  caté- 
gorie des  électeurs  communaux,  mais  qui  est 
insuffisante  pour  le  faire  porter  sur  la  liste 
des  électeurs  pour  les  chambres  ; 

«  Attendu  qu'après  la  distribution  des 
avertissements,  le  réclamant  a  encore  fait,  à 
la  date  du  14  avril  dernier,  une  déclaration 
supplémentaire  de  cinq  ouvriers,  en  vue  de 
se  faire  inscre  sur  la  liste  électorale  ; 

c  Attendu  que  le  réclamant  a  déclaré  des 
ouvriers  qui  ne  travaillent  pas  pour  lui  ex- 
clusivement et  ne  peuvent  être  considérés 
comme  étant  ses  ouvriers  ; 


c  Que  la  déclaration  en  ce  qui  concerne 
ces  ouvriers  ne  peut  donc  être  envisagée  que 
comme  ayant  été  faite  pour  augmenter  le 
chiffre  de  la  patente  afin  que  le  réclamant 
soit  inscrit  comme  électeur; 

c  Par  ces  motifs,  rejette  la  réclamation  et 
charge  l'autorité  locale  de  Lierre  de  notifier 
immédiatement  la  présente  décision  aux  in- 
téressés, et  de  renvoyer  dans  les  trois  jours 
au  gouvernement  provincial  l'acte  de  notifi- 
cation revêtu  du  visa  de  l'intéressé,  ou  en  son 
lieu  et  place,  de  celui  du  bourgmestre. 

c  Fait  en  séance,  à  Anvers,  le  29  nui 
1868. 

c  Etaient  présents  :  MM.  le  chevalier 
Ed.  Pycke,  gouverneur-président,  B.  Dens, 
B.  Caers,  E.  Geelhand,  J.-B.-I.  Heylen,S.Co- 
veliers,  H.  Van  Berchem,  membres  de  la 
députation,  et  E.  De  Guyper,  greffier  provin- 
cial. 

«  Le  président  : 

«  (Signé)  chevalier  Pvcie. 
«  Par  ordonnance, 
t  Le  greffier  provincial  : 

c  E.  De  Cutper. 
t  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
de  la  ville  de  Lierre,  en  exécution  de  la  dé- 
cision qui  précède  et  à  la  requête  de  la  dé- 
putation permanente  du  conseil  provincial, 
charge,  par  les  présentes,  le  sieur  Oscar 
Charte,  inspecteur  de  police,  de  faire  à 
l'intéressé,  dans  les  vingt- quatre  heures,  la 
notification  prescrite. 

c  En  séance,  le  3  juin  1868. 

«  Le  bourgmestre, 
«  (Signé)  Bergmahh. 
c  Le  secrétaire, 

t  (Signé)  Ghislain. 

c  Je  soussigné  Oscar  Charte,  inspecteur 
de  police,  certifie  m'étre  rendu  au  domicile 
du  sieur  Charles  Loria,  mentionné  ci-dessus, 
et  là,  parlant  à  lui-même  en  personne,  lai 
avoir  laissé  un  double  de  la  présente  notifi- 
cation. 

t  A  Lierre,  le  3  juin  1868. 

c  (Signé)  Oscar  Chirle.  > 

C'est  contre  cette  décision,  notifiée  à  Loria 
le  5  juin  1868,  qu'était  dirigé  le  pourvoi  en 
cassation. 

La  déclaration  du  pourvoi  a  été  faite  au 
greffe  provincial  d'Anvers,  le  8  juin  1 868,  par 
M8  Yan  Cauwenberg,  avocat,  agissant  comme 
fondé  de  pouvoirs,  en  vertu  d'une  procura- 
tion spéciale,  dûment  signée  par  Loria,  et 
délivrée  à  Lierre  le  même  jour,  8  juin.  Cette 
procuration  est  jointe  aux  pièces,. 
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Deux  moyen»  de  cassation  étaient  indi- 
qués; 

A.  Violation  de  la  loi  da  21  mai  1819, 
tarif  B,  tableau  nM2,  §  1",  combiné  avec  le 
tarif  A,  tableau  n*  4,  §  1er,  en  ce  que  la  dé- 
putation  permanente  a  décidé  en  droit  que 
des  individus  ne  travaillant  pas  exclusive* 
ment  pour  une  personne  ne  peuvent  être 
comptés  comme  ses  ouvriers  pour  la  fixation 
du  droit  de  patente. 

B.  Violation  des  art.  97  de  la  constitution 
et  13  de  la  loi  électorale,  en  ce  que  la  dépu- 
tation  n'a  pas  suffisamment  motivé  sa  déci- 
sion :  !•  en  décidant  que  ces  ouvriers  ne 
travaillent  pas  exclusivement  pour  le  dfeman- 
deur  en  cassation,  Sans  dire  où  cette  décision 
est  puisée  ni  sur  quoi  elle  est  basée  ;  2°  en 
ne  précisant  pas  combien  de  ces  individus 
ne  peuvent  être  considérés  comme  ouvriers, 
car  si  nenf  d'entre  eux  pouvaient  être  consi- 
dérés comme  tels,  la  députation  aurait  dû 
admettre  b  réclamation,  le  droit  étant  le 
même  pour  neuf  ouvriers  que  pour  treize 
(tarif  B,  tableau  n°  19,  dixième  classe); 
y  en  n'admettant  pas  la  preuve  offerte  par 
le  demandeur  dans  sa  requête  d'appel,  elle  a 
statué  sans  être  suffisamment  éclairée,  ce 
que  la  députation  reconnaît  elle-même,  puis- 
qu'elle distingue,  dans  les  considérants  de 
son  arrêté,  les  points  résultant  de  renseigne- 
ments pris  et  les  points  qu'elle  décide  sac* 
indiquée  où  elle  puise  sa  décision. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  dé- 
doit de  la  violation  de  la  loi  du  21  mai  1819, 
tarif  B,  tableau  n»  12,  %  1»  combiné  avec  le 
tarif  A,  tableau  n#  1 ,  §  !«',  en  ce  que  la  dé- 
putation permanente  a  décidé,  en  droit,  que 
des  individus  ne  travaillant  pas  exclusive- 
ment pour  une  personne  ne  peuvent  être 
comptée  comme  ses  ouvriers  pour  fa  fixation 
du  droit  de  patente: 

Attendu  que  si  la  décision  attaquée  énonce 
que  le  demandeur  a  déclaré  des  ouvriers  qui 
ne  travaillaient  pas  pour  loi  exclusivement, 
cette  circonstance  n'est  relevée  que  comme 
élément  de  preuve,  afin  de  justifier  que  les 
individus  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être 
considérés  comme  étant  les  ouvriers  du  de- 
mandeur; 

Attendu,  en  effet,  que  la  députation  perma- 
nente d* Anvers  s'est  déterminée  par  le  motif 
que  la  déclaration  supplémentaire  du  U  avril 
1868  est  entachée  de  fraude  ; 

Que  la  décision  implique  dès  lors,  sans 
qu'à  cet  égard  elle  soit  susceptible  de  con- 
trôle, qu'en  fais  le  demandeur  ne  possède 


pas  les  bases,  de  l'impôVpatente  qu'il  préten- 
dait s'attribuer  ; 

Attendu  que  de  là  il  suit  que  ce  moyen  de 
cassation  porte  entièrement  à  faux  ; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation 
des  art.  97  de  la  constitution  et  13  de  la  loi 
électorale,  en  ce  que  la  députation  n'a  pas 
suffisamment  motivé  sa  décision  :  1°  eu  dé- 
cidant que  ces  ouvriers  ne  travaillent  pas 
exclusivement  pour  le  demandeur,  sans  dire 
où  cette  décision  est  puisée  ni  sur  quoi  elle 
est  basée  ;  2°  en  ne  précisant  pas  combien  de 
ces  individus  ne  peuvent  être  considérés 
comme  ouvriers,  car  si  neuf  d'entre  eux  povhv 
vaient  être  considérés  comme  tels,  la  dépu- 
tation aurait  dû  admettre  sa  réclamation,  le 
droit  "étant  le  même  pour  neuf  ouvriers  que 
pour  treize  (tarif  B,  tableau  n°  12,  dixième 
classe)  ;  3°  en  n'admettant  pas  la  preuve  of- 
ferte par  le  demandeur  dans  sa  requête 
d'appel,  elle  a  statué  sans  être  suffisamment 
éclairée,  ce  que  la  députation  reconnaît  elle- 
même,  puisqu'elle  distingue,  dans  les  consi- 
dérants de  son  arrêté,  les  points  résultant 
de  renseignements  pris  et  les  points  qu'elle 
décide  sans  indiquer  où  elle  puise  sa  déci- 
sion; 

En  ce  qui  concerne  la  première  branche  : 

Attendu  que  les  faits  sont  constatés  d'après 
les  renseignements  que  fournit  la  cause; 

Que  dans  une  matière  où  la  loi  n'a  pas  pré- 
cisé les  moyens  dont  les  députa tions  peuvent 
user  pour  s'éclairer,  les  sources  auxquelles 
les  renseignements  sont  puisés  ne  doivent 
point  être  indiquées  ; 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  branche  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  la  décision 
attaquée  que  le  demandeur  ne  pouvait  arri- 
ver au  cens  électoral  qu'en  faisant  admettre, 
à  titre  de  l'impôt- patente,  l'augmentation  à 
résulter  de  la  déclaration  supplémentaire  du 
U  avril  1868; 

Attendu  que  cette  déclaration,  qui  com- 
prenait cinq  ouvrier^,  étant  écartée,  la  con- 
séquence en  est  que  lé  demandeur  n'est  im- 
posable qu'à  concurrence  de  l'ancien  chiffre 
de  sa  patente,  soit  fr.  9-57,  somme  qui, 
jointe  à  la  cote  personnelle  de  fr.  18-9i  et  à 
la  cote  foncière  de  fr.  8-90*  ne  donne  que 
fr.  37-38,  total  insuffisant; 

fin. ce  qui  concerne  la  troisième  branche: 

Attendu  que  la  députation  avait  à  appré- 
cier si  les  renseignements  qui  lui  étaieut? 
soumis  étaient  ou  non  propres  à  déterminer 
sa  conviction  ; 

Attendu  qu'en  statuant  au  fond,  elle  a  ad- 
mis l'affirmative,  et  par  cela  même  elle  a 
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reconnu  l'inutilité  de  la  preuve  qui  était 
offerte  ; 

Qu'en  jugeant  ainsi,  la  dépufation  n'a  fait 
qu'user  du  pouvoir  d'appréciation  qui  lui 
appartient  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  précè- 
dent démontrent  que  le  second  moyen  est 
dénué  de  fondement  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  6  juillet  1868.  -  *  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  }L  De  Longé.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 

1°  ÉLECTIONS.  —  Dotations  perma- 
nentes. —  Arrêtés  —  Défaut  de  mo- 
tifs. 

*  ARRÊTÉS  INTERLOCUTOIRES.-  Com- 
munication AUX  PARTIES  INTÉRESSÉES. 

1°  Est  motivé,  au  vœu  la  loi,  l'arrêté  d'une 
députation  du  conseil  provincial  gui, 
pour  justifier  la  radiation  d'un  citoyen 
de  la  liste  électorale,  se  fonde  sur  ee  qu'il 
résulte  des  renseignements  recueillis 
qu'il  ne  possède  pas  la  base  de  l'impôt 
qu'il  s'attribue  (un  cheval),  ce  cheval 
appartenant  à  sa  mère. 

2°  Les  députations  ne  sont  pas  tenues  de 
faire  notifier  aux  intéressés  les  interlocu- 
toires qu'elles  peuvent  être  appelées  à 
rendre  en  prosécution  de  cause.  C'est  aux 
parties  intéressées  à  y  veiller  (*). 

La  simple  allégation  du  réclamant  qu'il 
n'a  pu  prendre,  au  greffe  provincial,  con- 
naissance des  actes  qui  le  concernent,  ne 
peut  fonder  un  grief  de  cassation  ;  il  doit 
en  fournir  la  preuve. 

(de  wée.) 

Les  conclusions  du  ministère  public  et 
l'arrêt  que  nous  recueillons  donnent  une 
connaissance  suffisante  des  faits. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  comme  suit: 

«  Le  demandeur  en  cassation  présente 
deux  moyens  à  l'appui  de  son  pourvoi  contre 
la  décision  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Brabant  qui  a  rejeté  son 
appel  de  la  délibération  du  conseil  communal 
de  Lennick-Saint'Quentin,  ordonnant  sa  ra- 
diation de  la  liste  des  électeurs  communaux. 


(t)  Voy.  conf.  25  joillet  el  t»  août  1864  {Pat., 
1864,  1,  358,360). 


c  Le  premier  moyen  consiste  en  ee  que 
cette  décision  ne  serait  pas  motivée.  Elle 
porte  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  renseigne- 
c  ments  recueillis  que  De  Wée  ne  possède  pas 
c  la  base  de  la  contribution  personnelle  due 
t  du  chef  d'un  cheval,  contribution  qu'il 
c  s'attribue  et  qui  lui  est  nécessaire  pour 
c  parfaire  le  cens  requis;  que  le  cheval  dont 
c  il  se  prévaut  appartient  à  sa  mère.  »  U 
était  impossible  à  la  députation  de  prononcer 
le  rejet  de  l'appel  par  une  considération  plus 
décisive. 

c  Le  deuxième  moyen  est  tiré  de  ce  que, 
dans  l'instruction  de  l'appel  interjeté  par  le 
demandeur,  il  aurait  été  contrevenu  par  la 
députation  au  S  5  de  l'art.  17  de  la  loi  com- 
munale du  50  mars  4856,  en  ce  qu'il  n'a  pu 
prendre  communication  sans  déplacement, 
au  greffe  provincial,  des  renseignements 
fournis  à  la  députation  sur  l'objet  de  son 
appel,  et  de  ce  que,  avant  de  statuer  sur  cet 
appel,  la  députation  ayant  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  de  demander  des  renseignements  au 
conseil  communal,  il  ne  lui  a  pas  été  donné 
connaissance  de  cette  décision  interlocutoire, 
contre  laquelle  il  n'a  pu  se  défendre. 

c  Le  paragraphe  précité  porte  :  c  II  sera 
t  donné,  sans  déplacement,  communication 
t  de  toutes  les  pièces  soit  aux  parties  inté- 
c  ressées,  soit  à  leurs  fondés  de  pouvoirs.  • 
D'après  cette  disposition,  le  demandeur  était 
en  droit  de  se  présenter  dans  les  bureaui  de 
l'hôtel  du  gouvernement  provincial  pour  y 
prendre  sans  déplacement  communication 
des  pièces  composant  le  dossier  de  son  appel, 
et  si  cette  communication  lui  était  refusée,  il 
pouvait  se  faire  accompagner  d'un  huissier 
pour  constater  ce  refus.  Le  moyen  serait 
fondé  s'il  y  avait  eu  refus  et  si  ce  refus  était 
constaté  ;  mais  il  ne  peut  l'être,  quand  le  de- 
mandeur se  borne  à  dire  qu'il  n'a  pu  prendre 
communication  des  pièces  sans  déplacement, 
sans  dire  si  c'est  par  suite  d'un  refus,  et  sans 
aucunement  justifier  d'un  pareil  refus. 

«  Aucune  disposition  n'enjoint  de  notifier 
aux  appelants  les  actes  d'instruction,  tels  que 
les  demandes  de  renseignements  que  la  dé- 
putation adresse  aux  autorités,  et  que  le  de- 
mandeur qualifie  improprement  de  jugements 
interlocutoires.  Si  le  demandeur  avait  usé  de 
son  droit  de  prendre  communication  des 
pièces  sans  déplacement,  il  aurait  su  qu'un 
rapport  avait  été  demandé  à  l'autorité  locale; 
il  aurait  connu  le  contenu  de  ce  rapport, 
lorsqu'il  est  parvenu  à  la  députation,  et  il 
aurait  pu  y  répondre. 

c  C'est  donc  à  tort  qu'il  soutient  qu'il  a  été 
contrevenu,  à  son  égard,  au  $  5  de  l'art*  17, 
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et  qu'il  a  été  porté  atteinte  à  son  droit  de  dé- 
fense comme réclamant  contre  la  délibération 
qoi  l'avait  rayé  de  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux. 

t  Conclusions  au  rejet.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  con- 
sistant dans  la  violation  de  l'art.  97  de  la 
constitution  en  ce  que  la  décision  attaquée 
n'est  pas  motivée  : 

Attendu  que  pour  avoir  le  droit  de  se  faire 
inscrire  sur  les  listes  électorales,  il  faut  pos- 
séder les  bases  du  cens; 

Attendu  qu'en  rejetant  l'appel  dirigé  par 
le  demandeur  contre  la  délibération  du  con- 
seil communal  de  Lennick-Saint-Quentin,  en 
date  du  23  avril  1868,  portant  radiation  de 
son  nom  de  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux, la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Brabanta  décidé  qu'il  résultait 
des  renseignements  fournis  que  ledit  deman- 
deur ne  possède  pas  la  base  de  la  contribu- 
tion personnel  due  du  chef  d'un  cheval, 
contribution  qu'il  s'attribue  et  qui  lui  est 
nécessaire  pour  parfaire  le  cens  requis  ; 

Que  cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  le 
cheval  dont  il  se  prétend  propriétaire  appar- 
tient à  sa  mère,  et  sert  particulièrement  à 
l'exploitation  agricole  de  celle-ci  ; 

Attendu  que  cette  décision  indiquant  la 
raison  qui  lui  sert  de  base  est,  d'une  part, 
suffisamment  motivée  et  constitue,  d'autre 
part»  une  appréciation  de  fait,  qui  ne  peut 
être  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cas- 
sation ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art,  17  §5  de  la  loi  communale  du 
30  mars  1836,  en  ce  que,  appelant  devant  la 
députation  permanente,  le  sieur  De  Wée- n'a 
pas  pu  prendre  communication  sans  déplace- 
ment des  renseignements  pris  par  la  députa- 
tion ; 

Attendu  que  l'art.  17  de  la  loi  communale, 
en  prescrivant  que  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  statuera  sur  l'appel, 
dans  le  délai  de  dix  jours  à  dater  de  la  récep- 
tion de  la  requête  d'appel, et  qu'il  sera  donné 
communication  de  toutes  les  pièces,  soit  aux 
parties  intéressées,  soit  à  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  implique  par  cela  même  un  aver- 
tissement à  tous  ceux  qui  peuvent  et  veulent 
prendre  communication  de  la  procédure  d'ap- 
pel et  des  nouvelles  pièces  produites,  de  se 
rendre,  à  cet  effet,  au  greffe  du  conseil  pro- 
vincial ; 

Attendu  que  le  sieur  De  Wée  allègue  bien 
qu'il  n'a  pas  pu  prendre  communication,  sans 


déplacement,  des  renseignements  pris  par  la 
députation,  mais  qu'il  ne  justifie  point  cette 
allégation  par  la  preuve,  qu'il  devrait  rap- 
porter, du  refus  par  le  greffier  provincial  de 
lui  communiquer  soit  ces  renseignements, 
soit  les  autres  documents  joints  au  dossier  de 
l'appel;  que,  par  suite,  le  moyen  manque  de 
base  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  ce  que 
la  décision  interlocutoire  rendue  par  la  dépu- 
tation permanente  n'a  pas  été  notifiée  au  de- 
mandeur, qu'il  n'en  a  pas  eu  connaissance 
et  qu'ainsi  il  n'a  pas  été  mis  à  même  de  se 
défendre  ; 

Attendu  que  les  arrêtés  rendus  en  matière 
électorale  par  les  députerions  permanentes 
des  conseils  provinciaux  sont  des  décisions 
que  celles-ci  prononcent,  soit  sur  les  pièces 
produites  avec  la  requête  d'appel,  soit  sur  une 
instruction  supplémentaire  ordonnée  par 
elles  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  * 
prescrit  aux  députations  permanentes  de 
faire  notifier  les  décisions  interlocutoires  ou 
préparatoires  qu'elles  jugent  utile  de  prendre 
pour  la  manifestation  de  la  vérité  et  la  déci- 
sion de  la  cause  ;  que  c'est  à  la  partie  intéres- 
sée à  se  présenter  au  greffe  provincial  pour 
prendre  communication  sans  déplacement 
de  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  parmi 
lesquelles  sont  nécessairement  comprises  les 
décisions  interlocutoires  ou  préparatoires 
intervenues  ; 

Attendu  que  l'on  comprend  d'autant 
mieux  que  le  législateur  n'ait  pas  prescrit  aux 
députatious  permanentes  de  faire  notifier 
leurs  décisions  interlocutoires  ou  prépara- 
toires, que  cette  procédure  serait  une  en- 
trave à  la  célérité  qui  leur  est  imposée  par  la 
loi  pour  leurs  décisions  au  fond,  et  ne  pour- 
rait que  difficilement  se  concilier  avec  la  na- 
ture particulière  et  le  caractère  de  leurs 
décisions  ; 

Attendu  que  le  droit  de  prendre  commu- 
nication de  ces  jugements  au  greffe  provin- 
cial met  la  partie  intéressée  à  même  de 
présenter  ses  observations  et  ses  moyens  4e 
défense;  que  rien  au  procès  ne  démontre  que 
ce  droit  ait  été,  en  quoi  que  ce  soit,  mé- 
connu ou  entravé  dans  le  chef  du  sieur  De 
Wée;  d'où  suit  que  le  moyen  n'est  pas 
fondé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que  la  décision  attaquée,  loin 
de  violer,  soit  la  constitution,  soit  l'art.  17 
de  la  loi  communale  du  30  mars  1836,  soit 
le  droit  de  la  défense,  en  a  fait  au  contraire 
une  juste  application. 
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Par  cet  motifs,  rejette  le  pourvoi;  oon- 
dMooe  le  demandeur  aui  dépens. 

Do  t  juillet  1868.  —  S*  ch.  —  Pré$. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Pardon. 
—  Concl.  cenf.  M.  Cloqnette,  avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  Pourvoi  sans  procuration 
justifiée.  -—  Nullité. 

Est  nul  le  pourvoi  en  matière  électorale, 
formé  par  un  tiers  qui  ne  justifie  pas 
d'une  procuration  spéciale.  (Loi  commu- 
nale, art.  48.) 

(DEFALQUE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  18  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1856  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  la 
m  déclaration  de  pourvoi  en  cassation  contre  les 
décisions  des  députations  permanentes  en 
matière  électorale  doit  être  faite  au  greffe 
du  conseil  provincial  par  la  partie  en  per- 
sonne ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial, 
dont  la  procuration  doit  être  annexée  à  cette 
déclaration  ; 

Qu'aucun  pouvoir  spécial  n'ayant  été  pro- 
duit, il  y  a  déchéance  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  13  juillet  1868.  —  2«  cb.  —  Prêt. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Bonjean. 
—  Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  Cens.  — •  Contribution  per- 
sonnelle. —  Principal  occupant.  —  Capa- 
cité électorale. 

La  contribution  personnelle  ne  peut  être 
comptée  qu'à  la  personne  qui  occupe  la 
maison  au  titre  principal  ('). 

C'est  l'impôt,  tel  qu'il  est  dû  à  l'Etat,  qui 
règle  la  capacité  électorale. 

(COREHANS,  —  C  BOSIERS.) 

Par  disposition  du  14  mai  1868,  le  collège 
échevinal  de  la  ville  d'Anvers  et  le  conseil 
communal  ont  respectivement  inscrit  sur  la 
liste  électorale  pour  les  chambres,  et  sur  la 
la  liste  des  électeurs  communaux,  Edouard 


(I)  Même  décision  en  principe,  le  même  jour,  en 
cause  de  Baers  contre  Rosiers,  ta  rapport  de  H.  le 
conseiller  Van  Camp. 


Coremans,  avocat  et  membre  de  la  chambre 
des  représentants.  Il  avait  été  tee*  compte  i 
ce  citoyen  d'une  cote  de  contribution  persen 
nelle  s'élevaut  à  fr.  109-01,  et  payée  à  titre 
d'une  maison  sise  à  Anvers,  rue  Everdj, 
n°  35.  Michel  Bosiers  a  appelé  de  ces  deux 
dispositions  par  acte  signifié  à  l'intéressé  le 
20  mai  1868.  Le  29,  l'intimé  y  a  répondu  et, 
sur  ce  débat,  arrêté  de  la  députation  perma- 
nente du  3  juin  suivant,  conçu  comme  suit; 

c  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial  d'Anvers  ; 

«  Vu  Tappel  reçu  au  gouvernement  pro- 
vincial le  22  mai  1868,  et  interjeté  par  le 
sieur  Bosiers  contre  l'inscription  du  sieur 
Edouard  Coremans,  avocat  et  représentant, 
sur  la  liste  supplémentaire  des  électeurs 
généraux,  provinciaux  et  communaux  de  1a 
ville  d'Anvers  ; 

€  Appel  notifié  a  l'intimé  le  20  mai,  et 
fondé  sur  ce  que  le  sieur  Coremans,  demeu- 
rant chez  sou  père,  rue  de  la  Nacelle,  et  in- 
scrit comme  payant  une  contribution  person- 
nelle de  fr.  109-01,  ne  possède  la  base 
que  tout  au  plus  du  tiers  de  cette  somme, 
payée  pour  une  maison  rue  fiverdy,  n°  35, 
section  3,  où  MM.  les  avocats  Ru!  et  Core- 
mans ont  leurs  bureaux  et  où  demeure,  avec 
sa  famille,  le  sieur  Putmans,  qui  en  occupe 
la  plus  grande  partie;  que  oe  tiers  ne  Rele- 
vant qu'à  fr.  36-37,  l'intimé  ne  possède  pas  le 
cens  électoral; 

t  Vu  la  réponse  de  l'intimé; 

i  Vu  les  lois  électorale,  provinciale,  com- 
munale et  la  loi  du  28  juin  1822  sur  la  con- 
tribution personnelle  ; 

«  Attendu  que  dans  sa  déclaration  de  1 866, 
confirmée  en  1867,  pour  la  contribution  per- 
sonnelle, l'intimé  a  reconnu  que  M.  l'avocat 
Rul  et  lui  avaient  leurs  bureaux  dans  la  mai- 
son rue  Everdy,  n°  35,  sans  y  demeurer  ; 

c  Attendu  que  sa  réponse  à  l'appel  porte 
qu'il  occupe  seul  le  premier  étage  de  la  mai- 
son rue  Everdy,  n°  33,  et  avec  M.  l'avocat 
Rul  le  rez-de-chaussée,  tandis  que  le  reste 
de  la  maison  serait  à  l'usage  du  sieur  Put- 
mans, qu'il  appelle  leur  concierge  et  qui  y 
demeure  avec  sa  famille  ou  son  ménage; 

c  Attendu  que  ces  déclarations  ne  sont 
appuyées  d'aucune  preuve  ni  pièce  justifica- 
tive ; 

c  Attendu  qu'en  supposant  que  le  sieur 
Putmans,  qui  habite  la  maison,  ne  possède 
pas  les  bases  de  la  contribution  personnelle, 
il  n'en  résulterait  pas  qu'elles  appartiennent 
k  l'intimé; 

€  Attendu  que,  danscetle  hypothèse,  M  fnnt 
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plutôt  les  attribuer  à  M.  l'avocat  Rul,  dont 
M.  Coremans  était  naguère  le  stagiaire  et 
qui,  d'après  les  renseignements  recueillis,  a 
repris  le  bail  d'un  précédent  locataire  ; 

€  Attendu  que  dès  lors  l'intimé  ne  réunit 
pas  les  conditions  requises  pour  être  élec- 
teur; 

€  Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  et  y  faisant 
droit,  décide  que  le  sieur  Edouard  Coremans, 
sera  rayé  de  la  liste  supplémentaire  des  élec- 
teurs de  la  ville  d'Anvers.  • 

Cette  décision  ayant  été  notifiée  à  Core- 
mans le  8  juin  1868,  celui-ci,  par  acte  du  11, 
notifié  le  même  jour  à  Michel  Bosiers,  s'est 
pourvu  en  cassation. 

Il  fondait  son  recours  : 

c  Sur  ce  que  la  décision  de  la  dépuiation 
permanente  violait  tous  les  principes  et  était 
en  contradiction  avec  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  lorsque,  dans  son  arrêté <lu 
3  juin  1868,  elle  déclare  que  les  contribu- 
tions personnelles  de  la  maison  n°  55,  rue 
Everdy,  à  Anvers,  payées  par  le  déclarant,  en 
1866,  en  1867  et  en  1868,doivent  être  attri- 
buées exclusivement  à  l'un  des  oecupantsde  la- 
dite maison  et  non  être  divisées  eutre  ceux  qui 
oecupent  la  maison  au  même  titre  et  en  rai- 
son de  la  valeur  locative  de  la  partie  de  mai- 
son occupée  par  chacun  d'eux,  et  en  raison 
des  fenêtres,  des  foyers  et  du  mobilier  qui 
s'y  trouve  (arrêts  des  4  avril  1859,  27  avril 
1865,  17  juillet  1866); 

c  En  ce  que  la  députation  permanente 
reconnaissait  que  le  déclarant  occupe,  con- 
jointement avec  M.  Rul,  ladite  maison  n°  55, 
rue  Everdy,  et  ce  au  même  titre  tous  deux, 
étant  locataires  principaux; 

c  En  ce  que  ce  collège  ne  méconnaît  pas, 
plusieurs  de  ses  membres  sachant  parfaite- 
ment que  la  vérité  est  telle,  que  le  sieur  Put- 
mans<  occupant  avec  son  ménage  une  partie 
de  ladite  maison,  ne  l'occupe  pas  au  même 
titre,  mais  tout  simplement  comme  gardien 
de  la  maison,  faisant  les  fonctions  de  con- 
cierge et  chargé  de  recevoir  les  commissions 
en  l'absence  du  déclarant  et  de  son  collègue, 
M.  Rul; 

c  En  ce  que  fa  dépuiation  permanente 
reconnaît,  dans  son  arrêté  survisé,  qu'aucune 
part  de  contribution  ne  doit  être  attribuée 
audit  sieur  Putmans  ;  et  en  ce  que,  en  fait, 
celui-ci  n'a  jamais  payé  un  centime  de  con- 
tributions, ni  payé  aucuns  loyers  comme  oc- 
cupant d'une  partie  de  la  maison  n*  55,  rue 
Everdy  ; 

t  Enfin,  en  ce  que  la  députation  forcée 
d'attribuer  §les  fr.  109-01  de  contributions 


personnelles  à  quelqu'un,  ne  les  attribue  pas 
a  celui  qui  les  a  payées  jusqu'ici  et  au  nom 
de  qui  elles  se  trouvent  ;  et  qu'elle  les  attri- 
bue à  l'un  seulement  de  ceux  qui  occupent  la 
maison  dont  il  s'agit  au*  même  titre,  c'est-à- 
dire  dans  l'espèce,  à  M.  Rul  au  détriment  du 
déclarant,  i 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris 
de  la  violation  des  art  6,  16,  22  et  28  de  la 
loi  du  28  juin  1822: 

Attendu  que  la  décision  attaquée  ne  con- 
state pas,  comme  l'énonce  le  pourvoi ,  que  le 
demandeur  et  le  sieur  Rul  occupent  au  même 
titre  la  maison  sise  à  Anvers,  rue  Everdy, 
n°55; 

Qu'elle  déclare  au  contraire,  d'après  les 
renseignements  recueillis,  que  c'est  l'avocat  « 
Rul,  dont  le  demandeur  était  naguère  le 
stagiaire,  qui  à  repris,  d'un  précédent  loca- 
taire, le  bail  de  ladite  maison  ; 

Attendu,  quelque  généraux  que  paraissent 
les  termes  des  art.  6  et  28  de  la  loi  du 
28  juin  1822,  que  la  contribution  person- 
nelle n'est  pas  due  toujours  et  indistincte- 
ment par  tous  ceux  qui  occupent  une  mai- 
son, propriétaires  ou  non  de  l'immeuble  et 
du  mobilier  ; 

Que  ces  articles  doivent  être  rapprochés 
de  l'art.  7  qui  les  modifie  ; 

Que  celui-ci  statue  clairement  que  la  per- 
sonne qui  occupe  la  maison  au  litre  princi- 
pal est  seule  tenue  de  l'impôt,  sauf  recours 
contre  les  occupants  secondaires,  s'il  y  a  lieu; 

Attendu  que  c'est  l'impôt,  tel  qu'il  est  dû 
à  l'Etat,  qui  règle  la  capacité  électorale; 

Attendu  que,  des  constatations  ci-dessus 
relevées,  il  résulte  que  l'occupant  principal 
de  la  maison  n°  55,  rue  Everdy,  à  Anvers, 
est  le  sieur  Rul  ; 

Attendu  que  la  décision  souveraine  du 
point  de  fait  justifie,  en  droit,  la  radiation  du 
demandeur  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  10  août  1868.  —  2"  cfa.  —  Pté$. 
M.  Paquet,  président.  —Rapp.  M.  De  Longé. 
—  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 
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ÉLECTIONS.  —  Société  civile.  —  CARAC- 
TÈRES. —  DÉCISION  EN  FUT.  —  CENS  ÉLEC- 
TORAL. —  Partage. 

il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider 
souverainement,  par  constatation  défaits 
et  interprétation  de  contrats,  qu'une  asso- 
ciation forme  une  société  civile  ayant 
pour  objet,  non  seulement  les  soins  des 
malades  et  l'instruction  de  la  jeunesse, 
mais  encore  l'exploitation  d'une  industrie 
et  le  partage  des  bénéfices.  —  En  con- 
séquence, en  matière  électorale,  la  dépû- 
tation  permanente  a  pu  partager  égale- 
ment,  entre  les  associés,  les  contributions 
payées  par  la  communauté. 

(BEATSE,  —  C.  DECLERCQ  ET  CONSORTS.) 

Edmond  Beatse,  filateur  à  Renaix,  s'est 
pourra  en  cassation  contre  un  arrêté  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
de  la  Flandre  orientale,  en  date  du  8  août 
4868,  lequel  ordonne  l'inscription  sur  la  liste 
des  électeurs  communaux  de  Renaix,  de 
douze  électeurs,  tous  frères  des  Bonnes- 
Œuvres  en  cette  ville. 

En  1866,  la  même  députation  avait  porté 
une  décision  identique;  un  sieur  Goetbais 
s'est  pourvu  en  cassation,  et  son  recours  a 
été  rejeté  par  arrêt  du  10  décembre  de  cette 
année  (t). 

En  1867,  la  députation  a  été  de  nouveau 
-saisie  de  la  même  contestation  qu'elle  a  dé- 
cidée de  la  même  manière. 

En  1868,  Edmond  Beatse  s'est  adressé  au 
collège  écbevinal  de  Renaix,  prolestant 
contre  l'inscription  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux  de  quatorze  frères  des  Bonnes- 
Œuvres  et  demandant  leur  radiation. 

Le  collège  a  ordonné  celte  radiation,  par 
arrêté  du  15  avril,  qui  a  été  signifié  aux  qua- 
torze intéressés. 

Le  25  avril,  J.-B.  Declercq,l'un  des  frères, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  coassociés,  a  ré- 
clamé devant  le  conseil  communal  contre 
cette  radiation,  et  a  demandé  que  les  qua- 
torze noms  fussent  rétablis  sur  la  liste  élec- 
torale. 

Edmond  Beatse  a  exposé  comme  suit  les 
motifs  de  son  opposition. 

Le  conseil  communal  a  porté,  à  la  date  du 
5  mai,  un  arrêté  par  lequel  il  maintient  la 


(1)  Voy.  ce  Recueil,  1867,1,52. 


décision  du  collège  écbevinal.  Cet  arrêté  est 
ainsi  conçu  : 

c  Le  conseil  communal  de  Renaix  ; 

c  Vu  la  requête  présenté  par  J.-B.  De- 
clercq,  frère  des  Bonnes-Œuvres  à  Renaix, 
demandant,  en  nom  propre  et  au  nom  de 
treize  associés,  à  être  inscrits  de  nouveau  sur 
la  liste  des  électeurs  communaux  de  Renaix, 
dont  ils  out  été  rayés  par  décision  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  ; 

c  Vu  la  requête  du  sieur  Edmond  Beatse, 
filateur  en  cette  ville,  demandant  le  maintien 
de  la  décision  du  collège  des  bourgmestre  et 
écbevins  approuvant  la  radiation,  de  la  liste 
communale  des  électeurs  de  Renaix,  des  sus- 
nommés :     _ 

c  Attendu  que  pour  parfaire  leur  cens  ils 
justifient  du  payement  et  de  la  possession  de 
ses  bases  par  l'opération  suivante  : 

«  Ces  personnes  ont  formé  entre  elles  une 
association  dont  les  conditions  matérielles 
sont  réglées  par  deux  actes  authentiques  pas- 
sés, l'un  le  15  février  1859  et  l'autre  le 
29  décembre  1865,  devant  MeSaby,  notaire. 

«  Divers  associés  ont  fait  des  apports  en 
immeubles. 

c  Quelques-uns  sont  patentés  a  divers 
titres  ;  d'autres  ont  loué  des  biens  apparte- 
nant a  des  tiers. 

c  Les  frères  additionnent  les  impôts  fon- 
ciers grevant  les  apports  ainsi  que  les  pa- 
tentes, et  divisent  la  somme  par  le  nombre 
des  associés  (vingt-deux). 

«  Ils  font  de  même,  en  ce  qui  concerne  Je 
cens  communal,  pour  le  tiers  d'impôt  fonder 
frappant  les  biens  loués. 

c  Quant  à  l'impôt  personnel,  ils  s'attribuent 
l'impôt  personnel  et  de  patentes  de  maître 
de  pension  du  collège  Saiut-Antoine  de 
Padoue,  établissement  privé  et  distinct,  di- 
rigé par  un  prêtre  nommé  par  l'évéque,  et 
pour  le  compte  de  l'évéché;  ils  les  divisent 
par  le  nombre  des  associés  habitant  Renaix, 
soit  dix-neuf. 

c  Le  procédé  e6t  illégal  et  inadmissible. 

c  Les  actes  d'association  avenus  entre  les 
frères  des  Bonnes-Œuvres  n'ont  pas  pu  créer 
entre  eux  une  société  civile  ou  commerciale. 
Ils  n'ont  pas  pour  but,  comme  l'exige  essen- 
tiellement Fart.  1852  du  code  civil,  de  faire 
en  commun  des  bénéfices  d'argent  et  de  les 
partager. 

«  Le  but  de  l'association  est  purement 
moral,  philanthropique  et  religieux  :  il  n'a 
rien  de  commun  avec  le  lucre  et  les  intérêts 
matériels. 
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«  Cela  est  écrit  en  toutes  lettres  dans  le 
préambule  del'acie  authentique  du  15 février 
1859.  Cela  résulte  de  la  combinaison  des 
divers  articles  dn  contrat,  qui  excluent  tout 
partage  de  bénéfices,  toute  propriété  divise 
des  fruits  ou  profits  sociaux. 

c  Si  ces  contrats  ne  constituent  pas  une 
société,  ils  n'ont  créé  entre  les  signataires 
qu'une  mise  en  commun  de  leur  jouissance, 
une  communion,  laquelle  laisse  intacte,  sur 
la  tête  de  chaque  associé,  la  propriété  de  ce 
qu'il  a  apporté.  11  n'y  a  pas  d'être  moral, 
d'être  collectif;  tant  qu'un  associé  vil,  il  est 
propriétaire.  Les  dettes  et  les  acquisitions 
sont  personnelles;  le  mandat  tacite  de  l'ar- 
ticle 1859,  n°  1,  du  code  civil  n'existe 
pas. 

c  Ces  principes  posés,  et  ils  sont  incontes- 
tables, il  en  résulte  les  conséquences  sui- 
vantes : 

c  1°  L'impôt  foncier  des  divers  apports 
ne  peut  compter  qu'à  l'auteur  des  apports. 

c  On  ne  peut  le  compter  à  la  société. 

c  On  ne  peut  le  compter  à  des  associés 
non-propriétaires,  l'eussent-ils  même  payé 
en  toutou  en  partie;  car  ces  associés  ne  pos- 
séderaient pas  la  base  du  cens. 

i  Saos  doute  les  contrats  contiennent  un 
pacte  lontinier,  une  attribution  de  la  masse 
au  dernier  vivant. 

c  Mais  ceci  importe  peu. 

c  Comme  l'enseigne  Dalloz,  au  Répertoire, 
v*  Société,  n°  146,  la  tontine  ne  constitue  pas 
une  société. 

c  Elle  n'emporte  aucun  abandon  de  pro- 
priété de  la  part  de  celui  qui  s'engage.  La 
mutation  ne  s'opère  que  du  jour  ou  le  tonti- 
nier  meurt  ou  se  retire  en  abandonnant  sa 
mise. 

c  Ainsi  l'ont  compris  précisément,  dans 
l'espèce,  et  le  fisc  et  les  contractants. 

c  Le  fisc,  qui  n'a  pris  sur  les  contrats 
d'association  qu'un  droit  die  d'enregistre- 
ment, et  non  un  droit  de  mutation  entre- 
vifs. 

c  Les  contractants,  qui  sont  allés  déclarer 

*  qu'il   s'était  opéré  pour  eux  une  mutation 

par  le  décès  de  De  Craene  et  la  retraite 

d'Ameye.  (Voyez  l'acte  du   29   décembre 

1865.) 

c  C'est  un  principe  certain  qu'en  matière 
électorale,  l'impôt  foncier  ne  compte  qu'au 
propriétaire,  sauf  le  cas  d'usufruit  en  vertu 
de  l'art.  597  du  code  civil  et  la  faveur  faite 
au 'fermier  par  la  loi  communale. 

c  2*  Quant  à  l'impôt  foncier  payé  pour 


les  biens  loués,  il  va  de  soi  qu'il  ne  peut 
compter,  pour  parfaire  le  cens  communal, 
qu'au  locataire  désigné  dans  les  baux. 

t  II  n'y  a  pas  d'être  moral,  de  société  lo- 
cataire ou  fermier,  il  n'y  a  que  des  individus, 
et  c'est  à  ceux  qui  se  prétendent  fermiers  à 
prouver  qu'ils  le  sont,  par  la  production  des 
baux. 

c  Les  frères  ne  les  produisent  pas. 

c  3°  Quant  aux  patentes,  faute  de  société 
patentable,  faute  d'être  collectif,  elles  ne  pro- 
fitent qu'au  patenté  en  nom. 

i  11  est  à  observer  qu'en  vertu  du  contrat 
d'association  lui-même,  on  ne  peut  compter 
à  l'association  ni  les  patentes,  ni  l'impôt 
foncier  des  biens  loués.  En  effet,  les  frères 
des  Bonnes-Œuvres  se  sont  unis,  porte  l'acte 
de  1859,  pour  entretenir  des  malades  et  des 
vieillards  et  pour  donner  l'éducation  aux 
enfants.  Us  ne  se  sont  pas  associés  pour 
vendre  en  commun  du  goudron,  fabriquer 
des  tissus  ou  exploiter  des  terres,  sous  pré- 
texte de  bonnes  œuvres.  Les  œuvres  de  ces 
trois  catégories  ne  peuvent  être  que  l'œuvre 
individuelle  de  ceux  qui  s'y  livrent.  Elles 
sortent  du  but  commun. 

c  4°  L'impôt  personnel  ne  peut  compter 
qu'au  principal  occupant  ;  il  n'est  pas  non 
plus  divisible. 

c  Chaque  frère  doit  donc  prouver  qu'il  est 
censitaire  et  personnellement  possesseur  de 
la  base  du  cens  payé. 

t  Considérant,  quant  à  Bernard  Goet- 
hals  et  Auguste  Declercq,  que  s'il  est  vrai 
qu'ils  étaient  inscrits  au  tableau  de  la  popu- 
lation avant  le  récent  recensement,  il  est 
constaté  qu'ils  ne  sont  compris  ni  aux  bul- 
letins du  recensement,  ni  actuellement  sur 
les  registres  de  la  population  ; 

c  Qu'il  n'y  a  de  ce  chef  aucune  erreur, 
attendu  que  les  bulletins  du  recensement 
ont  été  dressés  par  les  intéressés  en  ce  qui 
les  concerne  ; 

«  Pour  tous  ces  motifs,  le  conseil  a  décidé 
de  maintenir  la  décision  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  prononçant  la  radiation, 
de  la  liste  communale  des  électeurs  de  Re- 
naix,  des  nommés  J.-B.  Declercq,  Edouard 
Waelkehs,  Jean  Degraeve,  Gustave  Declercq, 
Modeste  Yandenbroecke,J.-F.  Beyaert,  Henri 
Garcia,  Bernard  Goethals,  Auguste  Declercq, 
Corneille  Yan  Eyckeu,  Auguste  Decortc, 
Charles-Louis  Vanhulle,  Edmond-Léopold 
Blomme  et  Frédéric  Geeneus. 

L'arrêté  a  été  signifié  le  8  mai  au  récla- 
mant, et  celui-ci  s'est  pourvu  en  appel  devant 
la  députation  permanente  par  requête  du 
16  mai. 
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La  dépuuiioti  pertnânente  a  disposé  pHtr 
arrêté  do  8  août  1868,  tpA  est  conçu  datte  le» 
termes  suivants  : 

€  La  députation  permanente  do  conseil 
provincial  de  la  Flandre  orientale, 

c  Vu  la  décision  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  de  la  ville  de  Renais,  en 
date  du  15  avril  1868, et  portant  quel0  Jean- 
Baptiste  Declercq,  2°  Édonard  Waelkens, 
3°  Jean  Degraeve,  4#  Gustave  Declercq,  5°  Mo- 
deste Vandenbroecke,  6°  Jean -François 
Reyaert,  7°  Henri  Garcia,  8°  Bernard  Goet- 
bals,  9*  Auguste  Declercq,  10*  Corneille  Van 
Eyeken,  110  Auguste  Decorte,  12°  Charles- 
Louis  Vanhulle,  13°  Edmond  -  Léopold 
Blomme,  14°  Frédéric  Geenens,  tous  frères 
des  Bonnes-Œuvres  à  Renaix,  sont  rayés  de 
la  liste  électorale  pour  la  composition  du 
conseil  communal,  ladite  décision  notifiée 
aux  intéressés  le  20  avril  1868  : 

c  Vu  la  réclamation  présentée  au  conseil 
communal  de  Renaix,  le  25  avril  1868,  par 
Jean-Baptiste  Declercq,  agissant  tant  en  nom 
propre  qu'au  nom  de  ses  coassociés  ci-dessus 
dénommés,  et  tendant  à  être  inscrits  de  nou- 
veau sur  la  liste  des  électeurs  communaux 
de  Renaix,  dont  ils  ont  été  rayés  par  la  pré- 
dite décision  du  15  ami  1868; 

t  Vu  la  requête  présentée  au  conseil  com- 
munal de  Renaix,  le  4  mai  1868,  par  M.  Ed- 
mond Beatse,  habitant  de  la  ville  de  Renaix, 
et  demandant  le  maintien  de  la  décision  du 
15  avril  1868,  prononçant  la  radiation  de  la 
li6le  des  électeurs  communaux  de  Renaix  de 
Jean-Baptiste  Declercq  et  de  ses  susdits  co- 
associés; 

t  Vu  la  décision  du  conseil  communal  de 
la  ville  de  Renaix,  en  date  du  5  mai  1868, 
par  laquelle  le  conseil  maintient  la  décision 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins  en 
date  du  15  avril  1868,  et  prononce  la  radia- 
tion de  la  liste  des  électeurs  communaux  de 
Renaix  de  Jean-Baptiste  Declercq  et  de  ses 
coassociés  ci  dessus  dénommés  ;  ladite  déli- 
bération du  conseil  communal  notifiée  le*8  mai 
à  Jean-Bapiiste  Declercq  prérappelé. 

«  Vu  Tappel  interjeté  le  16  mai  1868  par 
le  susdit  Jean-Baptiste  Declercq,  agissant 
tant  en  nom  propre  qu'au  nom  de  ses  coas- 
sociés ci-dessus  dénommés;  ledit  appel  no- 
tifié &  M.  Edmond  Beatse,  par  exploit  du 
17  mai  1868; 

c  Vu  récrit  de  H.  Edmond  Beatse  en  date 
du  18  mai,  ledit  écrit  contenant  une  requête 
en  intervention  adressée  à  notre  collège,  et 
tendaut  à  ce  que  Tappel  interjeté  par  le  pré- 
dit Jean-Baptiste  Declercq  et  ses  coasso- 
ciés soit  rejeté,  par  le  motif  que  les  appelants 


ne  possèdent  pas  la  base  des  divers  impôts 
qulls  s'attribuent,  écrit  régulièrement  notifié 
à  ces  derniers  le  18  mai  1868  ; 

c  Vu  les  actes  nasses  devant  le  notaire 
Saby,  de  résidence  à  Audenarde,  en  date  des 
5  février  et  17  septembre*  1859,  29  dé- 
cembre 1863  et  24  septembre  1&64,  dûment 
enregistrés  ; 

c  Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

t  Revu  notre  arrêté  du  6  octobre  1866, 
Farrêt  de  la  cour  de  cassation  dn  40  dé- 
cembre 1866  et  notre  arrêté  du  5  octobre 
1867; 

t  Vu  la  loi  communale  du  30  mars  1856  ; 

t  Vu  l'art.  1*  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment provisoire  du  16  octobre  1830,  ainsi 
conçu  : 

c  II  est  permis  aux  citoyens  de  s'associer 
t  comme  ils  l'entendent  dans  uu  but  politi- 
c  que,  religieux,  philosophique,  littéraire, 
c  industriel  ou  commercial  ;  i 

i  Vu  Tari.  20  de  la  constitution,  por- 
tant : 

c  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'associer  ; 
t  ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune  me- 
«  sure  préventive;  • 

<  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  prédits 
actes  des  5  février  et  17  septembre  1859, 
29  décembre  1863  et  24  septembre  1804, 
passés  devant  le  notaire  Saby,  de  résidence 
à  Audenaerde,  qu'une  société  civile  a  été 
contractée  conformément  aux  art.  1852 
et  1834  du  code  civil,  et  dans  laquelle  on 
rencontre  tous  les  éléments  de  la  société  ci- 
vile, telle  qu'elle  a  été  définie  par  la  loi,  entre 
vingt-deux  associés,  au  nombre  desquels  se 
trouvent  les  quatorze  frères  des  Bonnes- 
Œuvres  dont  l'inscription  est  demandée  sur 
la  liste  des  électeurs  communaux  de  Re- 
naix; 

«  Attendu  que  la  durée  de  cette  société  a 
été  expressément  limitée,  par  l'art.  2  de  l'acte 
du  24  septembre  1864,  à  un  terme  de  qua- 
rante ans,  pendant  lesquels  les  associés  sont 
logés,  nourris  et  entretenus  des  produits  dn 
fonds  social,  en  attendant  la  dissolutiou  de  la 
société  et  le  partage,  après  l'expiration  des- 
dites  quarante  années  ; 

c  Attendu  que  cette  société,  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui,  est  constituée  conformé- 
ment au  droit  commun,  et  qu'on  ne  trouve 
dans  ces  actes  aucune  stipulation  qui  par 
ses  termes  soit  exclusive  du  contrat  de  so- 
ciété, tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  1832  dn 
code  civil  ; 

t  Que  vainement  on  objecte  que  le  fisc 
n'a  exigé  qu'un  droit  fixe  sur  ces  actes  de 
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société,  car  le  droit  fixe  est  la  règle,  c'est  le 
droit  commun  :  l'art.  68,  |  S,  n*  4,  de  la  loi 
du  38  frimaire  en  vn  dit  en  effet  que  les 
actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obligation, 
«I  libération,  ni  transmission  de  biens  meu- 
Wes  ira  immeubles  entre  les  associés  on 
autres  personnes,  sont  enregistrés  au  droit 
6xe; 

c  Voir  aussi  art.  11  de  la  loi  du  51  mai 
1834; 

€  De  même,  aux  termes  des  actes  de  so- 
ciété, des  mutations  s'étant  produites  par  le 
décès  de  Decraene  et  la  retraite  d'Ameye,  la 
déclaration  en  a  été  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  27  ventôse  an  ix; 

c  Qu'il  suit  done  uniquement  de  ce  qui 
précède  que  les  associés  se  sont  conformés  è 
la  loi  et  à  la  jurisprudence  établie,  et  que  les 
actes  de  société  ont  été  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur; 

«  Attendu  que  ces  actes  de  société  ne  ren- 
ferment aucune  simulation,  et  qu'il  est  de 
notoriété  publique  que  tous  les  frères  des 
Bonnes-Œuvres  y  dénommée  possèdent  et 
exploitent  eu  commun,  à  titre  de  coassociés, 
tons  les  bâtiments  et  terres  qui  dépendent 
de  leur  établissement;  que  quinze  d'entre 
eux  ont  habité  en  1867,  que  tout  au  moins 
douze  ont  habité  en  1868  leur  établissement 
à  titre  d'associés;  et  qu'au  nombre  de  ces 
quinze  on  douie  se  sont  toujours  trouvés 
douze  des  appelants  ,'  que  tous  ensemble  y 
font  le  commerce  du  goudron  et  la  fabrica- 
tion des  tissus  et  y  dirigent  le  pensionnat  ou 
collège  de  Saint-Antoine  de  Padoue,  en  leur 
qualité  de  membres  d'une  même  société; 

c  Que  ces  faits  sont  loin  d'être  contestés 
par  le  conseil  communal,  puisque  la  décision 
dont  appel  constate  qu'il  y  a  une  commu- 
nion de  fait;  et  que  le  seul  tort  du  premier 
juge  consiste  à  ne  pas  vouloir  reconnaître, 
dans  ce  qu'il  appelle  improprement  une  mise 
en  commun  de  leur  jouissance,  les  effets  de 
contrats  de  société  qui  réunissent  toutes  les 
conditions  requises  pour  leur  validité; 

c  Attendu  que  l'existence  de  la  société 
civile  étant  prouvée,  il  en  résulte  par  voie 
de  conséquence  que  chacun  des  associés 
peut  se  compter  sa  part  afférente  dans  l'im- 
pôt foncier,  soit  pour  1867  : 

c  Contribution  foncièreau  nom  de  J.  De  Bo 
et  consorts fr.    399  64 

€  Patentes  au  nom  de  B.Declercq 

et  consorts 26  67 

c  AonomdeB.Goethelseteons.      73  70 


«  D'autre  part fr.    500  01 

t  A  déduire  4e  fauder  des  sœurs 
de  Miséricorde  et  la  part  de  Charles 
Ameels 404  M 


fr.    800  01 


Reste. 


395  95 


t  Et  les  associés  étant  réduits  au  nombre 
de  vingt  par  le  décès  d'un  associé  et  la  re- 
traite d'un  antre,  chaque  associé  peut  se 
compter  fr.  19-80. 

t  Contribution  personnelle  au 
nom  de  J.-B.  Declercq  et  consorts.    342  64 

t  Au  nom  des  mêmes.    ...      83  37 

c  Au  nom  de  E  Goetbals  et  cons.      18  11 


443  13 


à  partager  entre  les  habitants  de  l'établisse- 
ment et  du  collège  de  Saint-Antoine,  lesquels 
sont  les  quatorze  frères  dont  l'inscription  est 
demandée  et  Pierre  lioerenhout,  soit  pour 

chacun  un  quinzième 29  54 

c  Ensemble  pour  chacun    .    .      49  54 

i  Plus  le  tiers  foncier  qu'ils  pourraient 

avoir  à  faire  valoir,  s'il  en  était  besoin, 

comme  exploitant  ensemble  des  domaines 

ruraux  à  titre  de  bail. 

c  Et  pour  1868  : 

c  Contribution  personnelle  au  nom  de 

J.-B,  Declercq  et  consorts  .     .  fr.    311  00 

c  Au  nom  des  mêmes.    ...      82  37 

i  AunomdeB.Goethalsetcons.      18  11 


411  48 

à  diviser  entre  quatorze  frères  au  maximum 
qui  ont  habité  l'établissement,  ce  qui  donne 

à  chacun 29  39 

c  Contribution  foncière  de  Julien  De  Bo 
et  consorts fr.    573  20 

c  Patente  de  J.-B.  Delercq  et 
consorts 26  66 

t  PatentedeB.Goethals,Iaquelle 
doit  être  comptée  à  tous  les  asso- 
ciés, qui  cependant  n'en  ont  pas 
besoin  pour  parfaire  leur  cens  élec- 
toral  55  90 


453  76 
à  diviser  entre  vingt,  soit  pour  chacun  22  68 

t  Ensemble 52  07 

c  Plus  le  tiers  des  domaines  ruraux  qu'ils 
exploitent  à  titre  de  bail  ; 

€  Et  attendu  qu'il  esl  justifié  que  douze 
frères  des  Bonnes-Œuvres,  dont  l'inscription 
est  demandée  réunissent  toutes  les  condi- 
tions requises  pour  être  inscrits  sur  la  liste 
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des  électeurs  communaux  de  Renais,  et  qu'ils 
possèdent  les  bases  des  impôts  qui  leur  sont 
comptés;  mais  qu'il  existe  un  doute  sur  la 
question  de  savoir  si  Bernard  Goetbalset 
Auguste  Declercq  habitaient,  au  {"janvier 
1868  et  depuis,  l'établissement  des  frères  des 
Bonnes-Œuvres  à  Renaix  ; 

c  Attendu  que  l'intervention  du  sieur  Ed- 
mond Beatse  est  régulière  en  la  forme; 

t  Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  interjeté 
par  Jean-Baptiste  Declercq  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  ses  coassociés  ci-dessus  dé- 
nommés, ainsi  que  l'intervention  du  sieur 
Edmond  Beatse,  et  y  faisant  respectivement 
droit,  déclare  ladite  intervention  non  fondée; 
dit  que  l°J.-B.  Declercq,  2°  E.  Waelkens, 
5*  J.  Degraeve,  4°  G.  Declercq,  5°  M.  Van- 
denbroecke,  6°  J.-F.  Beyaert,  7°  H.  Garcia, 
8°C.  Van  Eycken, 9°A.  Decorte,10°C>L.  Van- 
bulle,  H*  E.-L.  Blomme,  12°  F.  Geenens, 
tous  frères  des  Bonnes-Œuvres  à  Renaix,  se- 
ront inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux delà  ville  de  Renaix  pour  1868; 

c  Déclare  qu'il  sera  statué  ultérieurement, 
après  instruction,  sur  l'appel  et  l'interven- 
tion en  ce  qui  concerne  Bernard  Goetbals 
et  Auguste  Declercq. 

c  Expédition,  etc. 

i  Gand,  le8aout!868. 

c  (Signé)  Db  Pelicht.  i 

Celte  décision  a  été  notifiée  à  l'opposant, 
qui  s'est  pourvu  en  cassation.  Un  mémoire  a 
été  déposé  par  le  demandeur,  à  l'appui  de 
son  pourvoi  et  indiquant,  comme  moyen 
de  cassation  :  c  ou  défaut  de  motifs,  ou 
violation  des  articles  1832  et  1834;  1317, 
1319  et  1320  du  code  civil,  »  en  ce  que 
la  députation  permanente,  devant  laquelle  le 
demandeur  avait  proposé  le  moyen  qu'il 
n'y  a  pas  société  civile  entre  les  frères  de 
Renaix,  parce  que  le  préambule  de  l'acte 
d'association  proclame  qu'elle  a  un  but  de 
bienfaisance,  et  en  outre  parce  que  cet  acte 
exclut  le  partage  d'un  bénéfice  en  argent, 
résout  la  question  par  la  question  et  sans 
motiver  sa  décision  sur  les  moyens  présentés  ; 
en  ce  qu'elle  a  méconnu  la  foi  due  aux  actes 
authentiques,  ou,  sinon,  violé  les  art.  1832 
et  1834  du  code  civil, en  attribuant  <è  l'asso- 
ciation des  frères  les  caractères  de  la  société 
civile. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

1REÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit' ou  d'un  défaut  de  motifs  dans  l'arrêté 


attaqué,  ou  de  la  violation  des  art.  1832 
et  1834  du  code  civil,  1317,  1319  et  1320 
du  même  code,  en  ce  que  cette  décision  ad- 
met qu'une  association  contractée  dans  un 
seul  but  de  bienfaisance,  et  n'ayant  pas  en 
vue  la  réalisation  et  le  partage  de  bénéfices, 
constitue  une  société  civile,  ou  en  ce  qu'elle 
méconnaît  la  foi  due  aux  actes  authentiques  : 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  décide  qu'il 
est  établi  que,  par  les  actes  authentiques 
passés  entre  les  frères  des  Bonnes-Œuvres  à 
Renaix,  devant  le  notaire  Saby  à  Audenarde, 
et  produits  au  procès,  il  a  été  constitué  une 
société  conformément  au  droit  commun,  et 
dans  laquelle  on  rencontre  tous  les  éléments 
de  la  société  civile,  telle  qu'elle  est  définie 
par  les  art.  1832  et  1834  du  code  civil  ;  que 
l'association  est  contractée  pour  un  terme  de 
quarante  ans,  pendant  lequel  les  associés 
sont  logés,  nourris  et  entretenus  aux  frais  de 
la  communauté,  en  attendant  la  dissolution 
de  la  société  et  le  partage  de  l'avoir  social  à 
l'expiration  de  ce  terme  ;  qu'il  ajoute  que 
ces  actes  d'association  ne  renferment  aucune 
clause  exclusive  de  la  société  civile,  aucune 
simulation;  qu'ils  ont  été  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  et  qu'en  fait  il  est  de 
notoriété  que  tous  les  frères  des  Bonnes- 
Œuvres  y  dénommés  possèdent  et  exploitent 
en  commun,  à  titre  d'associés,  tous  les  bâti- 
ments et  terres  qui  dépendent  de  leur  éta- 
blissement ;  que  les  défendeurs,  qui  font  partie 
de  la  société,  ont  habité  l'établissement  en 
1867  et  1868  à  titre  d'associés  ;  que  tous  en- 
semble y  font  le  commerce  de  goudron  et  1a 
fabrication  des  tissus,  et  y  dirigent  le  collège 
ou  pensionnat  de  Saint-Antoine  de  Padoue; 

Attendu  que  des  faits  ainsi  constatés  et  de 
cette  interprétation  des  contrats,  il  résulte 
que  l'arrêté  attaqué  ne  méconnaît  pas  que 
l'association  des  frères  des  Bonnes-Œuvres 
avait  pour  but  les  soins  à  donner  aux  ma- 
lades, aux  vieillards  et  l'instruction  de  la 
jeunesse,  mais  qu'il  établit,  par  ses  considé- 
rants et  par  les  actes  qui  y  sont  visés,  que  la 
société  avait  également  uu  but  matériel  ;  que 
les  associés  faisaient  apport,  en  outre,  de 
leur  science,  de  leur  industrie  et  de  leur  tra- 
vail, de  tout  leur  avoir  mobilier  et  immobi- 
lier pour  l'exploiter  en  commun  et  en  retirer 
les  produits;  que  tous  recevaient, pendant  la 
durée  de  la  société,  le  logement,  la  nourri- 
ture et  l'entretien,  et  à  l'expiration  de  son 
terme  de  quarante  ans,  une  part  égale  dans 
tout  l'avoir  social,  comprenant  par  suite  les 
apports  et  les  bénéfices  réalisés  pendant  la 
durée  de  l'association  ; 

Que,  dès  lors,  d'après  l'appréciation  faite 
par  la  députation  permanente  des  contrats  et 


COUR  DE  CASSATION- 


MI 


de  faits,  la  société  avait  non-seulement  un 
bat  de  bienfaisance,  mais  qu'elle  avait  éga- 
lement pour  but  de  constituer  un  avoir  social 
mobilier  et  immobilier,  de  l'exploiter  en 
commun  et  de  réaliser  des  bénéfices  appré- 
ciables en  argent,  d'y  faire  participer  tous  les 
associés  pendant  la  durée  de  la  société  et  de 
les  partager  à  sa  dissolution; 

Attendu  que  Ton  ne  rencontre  dans  les 
contrats  invoqués  au  procès  aucune  clause 
qui  contredise  la  qualification  légale  ainsi 
donnée  aux  conventions  qu'ils  contiennent  ou 
de  laquelle  on  pourrait  induire  que  la  dépu- 
ta Lion  permanente  a  méconnu  la  foi  due  aux 
actes  authentiques  ; 

Attendu  que  l'existence  d'une  société  lé- 
gale étant  admise,  la  députation  a  pu  attri- 
buer à  chacun  des  défendeurs  une  part  égale 
à  celle  de  tous  les  associés  dans  les  contri- 
butions payées  parla  communauté,  et  consta- 
ter ainsi  que  chacun  d'eux  paye  la  quotité 
d'impôts  formant  le  cens  légal  pour  être 
porté  sur  la  liste  électorale; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  l'arrêté  attaqué  est  motivé  sur  les 
moyens  proposés  devant  la  députation,  et 
qu'il  n'a  pas  contrevenu  aux  dispositions  in* 
voquées  à  l'appui  du  pourvoi,  ni  à  aucun 
autre  texte  de  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Do  20  octobre  1868.  —  2«ch.  —  Pré$. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Corbi- 
sîer.  —  ConcL  conf.  M.  Leclercq,  procureur 
général.  —  PL  MM.  Orts  et  De  Yolder. 


1"  MINES.  —  Charbonnage.  —  Galerie 
sootbeea1re  poue  l'écoulement  des  eaux. 
—  Poits  d'un  voisin  vis  a  sec.  —  Res- 
ponsabilité CIVILE  DES  EXPLOITANTS. 

3»  ARRÊTÉ  ROYAL  D'INTÉRÊT  PRIVÉ.  - 
Violation. 

1*  L'exploitant  d'un  charbonnage  qui,  pour 
te  démergement  des  eaux  de  ses  travaux, 
y  fait  creuser  une  gâterie*  d'écoulement 
par  suite  de  laquelle  le  puits  d'un  pro- 
priétaire de  la  superficie  est  mis  à  sec, 
n'est  tenu  à  aucune  indemnité  à  raison 
de  ce  dommage.  (Gode  civil,  art.  544, 1382; 
loi  du  21  avril  1810,  art.  5, 6, 7, 13, 43, 45.) 

2°  La  violation  d'un  arrêté  royal,  pris  dans 
un  intérêt  privé,  ne  donne  pas  ouverture 
à  cassation.  (Arrêté  royal  dt  concession  du 
23  septembre  1846,  art.  2.) 


(dELHALLE,  —   C.  FARCI.) 

Les  sieurs  Nicolas-Joseph  Dclhalle  et  con- 
sorts se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Liège, 
le  24  décembre  1867,  rapporté  dans  ce  Re- 
cueil, année  1868,  partie  d'appel,  p.  66,  au 
profit  de  Jean-Martin  Farcy,  exploitant  de 
mines  à  Villers-le-Bouillet. 

Ce  pourvoi  soulevait  la  question  de  savoir 
si  l'exploitant  de  mines  qui,  par  ses  travaux, 
cause  le  tarissement  d'un  poils  creusé  dans 
un  fonds  que  les  travaux  ne  touchent  pas, 
est  tenu  de  réparer  le  dommage  éprouvé  par 
le  propriétaire  de  ce  puits. 

Les  demandeurs  en  cassation  sont  proprié* 
taires,  dans  la  commune  de  Villers-le-Bouil- 
let,  d'une  ferme  dont  le  poits  se  trouve  à  sec 
depuis  quelques  années.  Us  ont  attribué  ce 
tarissement  à  une  galerie  d'exhaure  prati- 
quée par  le  défendeur  dans  une  mine  de 
terre-houille  dont  il  est  concessionnaire,  et 
ont  intenté  à  ce  dernier  une  action  en  répa- 
ration du  préjudice  qu'ils  ont  souffert. 

Le  tribunal  de  Huy,  saisi  de  l'action ,  or- 
donna une  expertise  pour  vérifier  le  dom- 
mage. 

Les  experts  furent  d'avis  qu'il  avait  été 
causé  par  la  galerie  d'écoulement  creusée  par 
le  défendeur  dans  sa  concession. 

Celui-ci  soutint  alors  qu'en  droit  il  ne  pou- 
vait être  responsable,  parce  que  les  travaux 
qu'il  avait  faits  n'arrivaient  pas  jusque  sous 
la  propriété  des  demandeurs,  et  en  restaient 
éloignés,  au  contraire,  de  quelques  centaines 
de  mètres.  Un  jugement  du  13  décembre 
1866  repoussa  ce  système  et  condamna  l'ex- 
ploitant de  mines.  Sur  l'appel,  la  cour  de 
Liège,  par  l'arrêt  attaqué  du  24  décembre 
1867,  réforma  ce  jugement  et,  accueillant  le 
moyen  proposé  par  le  défendeur  en  cassation, 
le  déclara  non  responsable  du  tarissement 
du  puits  des  demandeurs. 

Un  seul  moyen  de  cassation  était  proposé  : 

Violation  des  an.  544  et  1382  du  code 
civil,  5, 6, 7, 15, 43  et  45  de  la  loi  du  21  avril 
1810  sur  les  mines,  combinés  avec  l'arrêté 
royal  du  23  septembre  1846,  qui  a  accordé 
la  concession  des  mines  de  houille  de  Halbu- 
sart,  lequel  était  également  signalé  comme 
violé,  notamment  dans  son  art.  2. 

L'art  544  du  code  civil,  disaient  les  de- 
mandeurs, consacre  l'étendue  du  droit  de 
propriété  ;  l'art.  552  ajoute  que  la  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous;  cette  propriété  s'étend  donc  aux 
eaux  souterraines,  et  le  principe  est  plus  ri- 
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lier  camion  de  payer  toute  indemnité  en  cas 
d'accident.  » 

Par  cela  même  qu'elle  est  particulière  aux 
mines  et  qu'elle  établit  ainsi  un  droit  excep- 
tionnel, cette  disposition  doit  être  stricte- 
ment restreinte  à  ses  termes.  Elle  aurait  été 
violée  évidemment  si  on  en  avait  fait  applica- 
tion dans  l'espèce,  où  il  ne  s'agit  pas  de  tra- 
vaux faits  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habi- 
tation, sous  d'autres  exploitations  ou  dans 
leur  voisinage  immédiat,  mais  simplement  de 
travaux  pratiqués  à  près  de  400  mètres  de 
distance  du  puits  dont  les  eaux  ont  tari. 

On  comprend  d'ailleurs  parfaitement  que 
le  législateur  ait  cru  devoir  protéger  d'une 
manière  spéciale  les  habitations,  sans  éten- 
dre cette  protection  aux  eaux.  Déjà  le  droit 
romain  avait  fait  à  cet  égard  une  distinction 
que  la  nature  des  choses  justifie  (1).  On  sait 
que  ce  droit  permettait  d'exiger  une  caution 
du  voisin  qui,  par  l'état  périclitant  de  son 
bâtiment  ou  par  un  ouvrage  quelconque,  me- 
naçait de  nous  causer  du  dommage,  cautio 
damni  infecti.  Cette  caution  se  donnait  au 
moyen  d'une  promesse  par  stipulation.  Dans 
la  loi  24,  S  12,  Dig.  (39,  2),  Ulpien  se  de- 
mande quand  existe  le  dommage  dont  l'éven- 
tualité donne  ouverture  à  cette  stipulation, 
c  Si  on  creusait  un  puits,  dit-il,  de  façon  à 
menacer  la  solidité  dn  mur  du  voisin,  il  y 
aurait  lieu  à  stipulation  d'indemnité;  mais  il 
en  serait  autrement,  selon  l'avis  de  Trébutien,  ' 
si  le  dommage  se  réduisait  à  couper  la  source 
dont  le  voisin  profite.  >  La  théorie  de  la  loi 
sur  les  mines  n'est  pas  autre  que  celle  des 
jurisconsultes  romains.  Elle  devait  faire  une 
distinction  entre  le  dommage  causé  aux  con- 
structions et  celui  causé  aux  sources  d'eaux, 
parce  que,  comme  le  disait  également  Ulpien 
(fr.  26,  Dig.,  eod.  tit.)y  il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  le  dommage  dont  une  propriété 
est  matériellement  affectée  et  la  privation 
d'un  avantage  accidentel  qu'elle  possédait  et 
qu'elle  vient  à  perdre  par  l'usage  qu'un  voi- 
sin fait  de  son  droit. 

Vainement  le  pourvoi  cite  encore  comme 
violés  les  art.  43  et  45  de  la  loi  de  1840.  H 
suffit  de  lire  ces  articles  pour  se  convaincre 
qu'ils  se  rapportent  à  des  cas  spéciaux  qui 
n'ont  aucune  relation  avec  celui  du  procès. 

Quant  au  moyen  fondé  sur  la  violation  de 
l'arrêté  royal  de  concession  combiné  avec  les 
dispositions  précitées  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  il  n'est  pas  mieux  fondé  que  les  au- 
tres. 


(!)  Voy.  Liège,  2  mars  1854  (ce  Recueil,  1856, 


A.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que 
l'on  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  pour 
violation  d'un  arrêté  royal,  quand  il  n'a  pour 
objet  que  l'intérêt  privé  de  ceux  qui  l'obtien- 
nent. Il  en  est  évidemment  ainsi  d'un  arrêté 
qui  concède  la  propriété  d'Une  mine,  de 
même  que  de  l'arrêté  qui  accorde  un  brevet 
(cass.  belge,  1 3  juillet  1 850,  Pas.,  1 850, 1 ,  40*) 
ou  qui  approuve  des  plans  de  travaux  (cass. 
belge,  17  novembre  i  859,  Pas.,  1860, 1,325). 

B.  L'arrêt  attaqué  ne  dit  d'ailleurs  nulle- 
ment qu'il  ne  faut  pas  avoir  égard  à  la  pres- 
cription de  l'art.  2  de  l'arrêté,  ainsi  que  le 
pourvoi  semble  lui  en  attribuer  la  portée. 
L'arrêt  interprète  le  cahier  des  charges.  Il 
dit  que  le  gouvernement  n'a  pas  eu  l'intention 
que  lui  prêtent  les  demandeurs;  qu'il  n'a  pas 
voulu  déroger  à  la  loi  en  élargissant  le  cercle 
de  la  responsabilité  du  concessionnaire. 
C'est  là  une  interprétation  toute  de  fait,  une 
appréciation  d'acte  qui  échappe  à  tout  con- 
trôle de  la  cour  souveraine. 

C.  Enfin,  s'il  faut  aller  jusqu'à  examiner 
la  portée  de  l'art.  2  du  cahier  des  charges,  il 
est  certain  qu'il  n'a  pas  d'autre  but  que  d'as- 
surer l'exécution  de  la  loi  générale.  Comment, 
en  effet,  admettre  que  le  gouvernement,  chargé 
d'exécuter  la  loi  et  qui,  en  cas  de  nécessité, 
pouvait  en  provoquer  une  nouvelle  plus  sévère 
pour  les  exploitants  de  mines,  aurait,  d'une 
manière  permanente  depuis  1840  (voy.  Code 
des  mines,  de  Cbicora,  p.  529),  imposé  à  tous 
les  concessionnaires  nouveaux,  par  une  clause 
devenue  de  style,  une  responsabilité  plus 
lourde  que  celle  édictée  par  la  loi?  N'est-il 
pas  évident  que  quand  le  cahier  des  charges, 
pour  la  concession  du  défendeur  comme  pour 
toutes  les  concessions  depuis  vingt-huit  ans, 
prescrit  de  conduire  les  travaux  de  manière  à 
ne  pas...  nuire  aux  eaux  utiles  de  la  surface, 
c'est  uniquement  en  tant  qu'il  soit  possible 
d'exploiter  sans  assécher,  et  en  tant  qu'il 
s'agissedes  eaux  que,  d'après  la  loi  commune, 
le  concessionnaire  doit  respecter  à  litre  des 
obligations  que  cette  loi  lui  impose  vis-à-vis 
du  propriétaire  de  la  surface?  Et  cette  dis- 
position n'a  pas  seulement  pour  but  de  rap- 
peler, sans  grande  nécessité,  les  obligations 
légales  du  concessionnaire,  mais  encore  de 
stipuler  que  celui-ci  devra,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  obligations,  se  conformer^  aux  in- 
structions de  l'administration  et  des  ingénieurs 
des  mines. 

Le  défendeur  citait,  en  terminant,  plusieurs 
décisions  judiciaires  (2). 


(2)  Voy.  cass.  Berlin,  22  mars  1853  {J.  P.,  partie 
belge,  1854,  p.  68)  ;  Cologne,  20  juillet  1858  (Mal., 
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M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu, 
comme  suit,  au  rejet  du  pourvoi  : 

c  Les  demandeurs  prétendent  qu'ils  sont 
propriétaires  des  eaux  naturelles  qui  vien- 
nent alimenter  leur  puits;  qu'ils  sont  lésés 
dans  leur  droit  de  propriété  sur  ces  eaux  par 
les  travaux  d'extraction  de  mines,  pratiqués 
par  le  défendeur  dans  un  fonds  distant  de 
375  mètres  de  leur  propre  fonds,  qui  ont 
occasionné  le  tarissement  de  leur  puits;  et 
ils  vous  dénoncent  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège 
qui  les  a  déclarés  non  fondés  dans  Faction  en 
dommages -intérêts  qu'ils  ont  intentée  de  ce 
chef,  comme  étant  rendu  en  violation  de  l'ar- 
ticle 544  du  code  civil,  qui  consacre  l'éten- 
due du  droit  de  propriété  ;  de  l'art.  1582  du 
même  code,  qui  sanctionne  le  principe  qu'un 
fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  au- 
trui un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ;  et  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mi- 
nes, combinées  avec  l'arrêté  royal  du  23  sep- 
tembre 1846,  qui  a  accordé  au  défendeur 
la  concession  qu'il  exploite. 

c  Le  pourvoi  ne  se  justifie,  nous  semble- 
t-il,  sous  aucun  de  ces  rapports,  et  quelles 
que  soient  les  conséquences  regrettables  que 
peut  parfois  entraîner  l'application  de  la  doc- 
trine de  l'arrêt  attaqué,  nous  la  croyons  con- 
forme à  la  loi.  La  prétention  des  demandeurs 
d'avoir  un  droit  de  propriété  sur  les  eaux 
qui  se  rendent  dans  leur  fonds  et  de  pouvoir 
s'opposer  à  des  travaux  pratiqués  dans  des 
fonds  voisins,  qui  les  détournent  de  leur 
cours  souterrain  et  qui  font  ainsi  tarir  leur 
puits,  est  condamnée  par  l'art.  641  du  code 
civil.  Selon  cet  article,  c  celui  qui  a  une 
«  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa 
t  volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire 
i  du  fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis 
t  par  titre  ou  par  prescription.  >  Cet  article 
reconnaît  ainsi  a  celui  qui  a  une  source  dans 
son  fonds  le  droit  d'en  détourner  le  cours,  et 
par  là'il  exclut  tout  droit  des  propriétaires 
voisins  sur  les  eaux  de  celte  source  qui  s'é- 
coulaient dans  leur  fonds.  Bien  que  l'art.  641 
ne  s'applique  textuellement  qu'à  une  source 
qui  a  son  ouverture  sur  le  fonds,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  disposition  qu'il  consacre  est 
applicable,  et  même  à  fortiori,  aux  eaux  qui 
se  trouvent  dans  l'intérieur  du  sol.  Lors  des 
discussions  au  corps  législatif,  Gillel  disait  : 
c  Les  droits  principaux  sont  ceux  du  maître 
c  de  la  terre  où  jaillit  la  source.  C'est  un 
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c  bienfait  dont  la  nature  même  a  enrichi  ses 
<  domaines,  et  un  accessoire  évident  de  sa 
«  propriété;  il  est  donc  juste  qu'il  en  use, 
c  suivant  sa  volonté,  comme  de  sa  propriété 
c  même.  •  Les  motifs  sont  les  mêmes  pour 
les  eaux  souterraines  et  pour  celles  de  la  sur- 
face. La  propriété  du  soi  emporte  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous  :  le  maître  du  sol 
peut  donc  se  saisir  des  eaux  qui  s'y  trouvent 
à  l'intérieur,  comme  à  la  surface,  sans  que 
ses  voisins,  parce  qu'ils  en  sont  privés,  puis- 
sent se  considérer  comme  lésés  dans  leurs 
droits  de  propriété,  puisque  rien  ne  leur  ap- 
partenait encore  tant  que  ces  eaux  n'étaient 
pas  parvenues  dans  leurs  fonds.  Cette  inter- 
prétation de  l'art.  641,  conforme  à  l'ensei- 
gnement de  Demolombe,  concorde  avec 
l'enseignement  de  Proudbon,  de  Duranton  et 
de  la  plupart  des  auteurs,  et  se  confirme  par 
les  dispositions  du  droit  antérieur  au  code. 
Les  jurisconsultes  romains  étaient  à  cet 
égard  très-explicites,  La  loi  24,  §  12,  ff.  de 
damno  infecto,  portait  :  In  domo  meâ  puteum 
aperio,  quo  aperto  venœputei  tui  prœcisœ  sunt  : 
an  teneur  1  Ait  Trebutius  non  teneri  me  damni 
infecti  ;  neque  enim  existimari  operis  mei  vitio 
damnum  tibi  dari  in  eâ  re,  in  quâ  jure  tneo 
usus  sum.  La  loi  1,  §  12,  et  la  loi  21,  ff.  de  aquâ, 
n'étaient  pas  moins  positives.  Telle  était 
aussi,  dans  l'ancien  droit  français,  la  doctrine 
de  Dunod,  Traité  des  prescriptions,  I"  partie, 
chapitre  XXII,  de  Cœpolla  et  de  Domat. 

c  Si  la  propriété  des  eaux  qui  se  rendaient 
dans  le  fonds  des  demandeurs  appartenait  à 
un  autre,  s'ils  n'y  avaient  aucun  droit  et  n'en 
jouissaient  qu'accidentellement,  le  détourne- 
ment qui  en  a  été  opéré  ne  peut  être  tenu 
pour  un  fait  dommageable,  pour  lequel  ils 
puissent  réclamer  des  dommages- iutéréts  ;  et 
ce  fait  ne  peut  constituer  une  faute  dan*  le 
chef  de  celui  qui  l'a  posé,  ni  engager  sa  res- 
ponsabilité, puisque  en  le  posant  il  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit.  C'est  donc  à  tort  que 
les  demandeurs  reprochent  à  la  cour  de  Liège 
la  violation  des  art.  544  et  1582  du  code 
civil.  II  doit  en  être  ainsi,  soit  que  le  détour- 
nement des  eaux  ait  été  l'œuvre  des  proprié- 
taires du  sol,  soit  qu'il  ait  été  celle  de  toute 
personne  exerçant  des  droits  quelconques 
sur  un  sol  appartenant  à  autrui,  et  agissant 
sans  sortir  des  limites  de  ses  droits.  Les  prin- 
cipes du  code  ne  permettent  pas  de  distinc- 
tion entre  les  deux  cas. 

c  Est-il  vrai  que,  par  dérogation  à  ces 
principes,  la  législation  spéciale  sur  les  mi- 
nes et  que  l'acte  de  concession  auraient  imposé 
au  défendeur  des  obligations  exorbitantes  du 
droit  commun;  que,  comme  exploitant  de 
mines,  il  aurait  encouru,  au  sujet  des  travaux 
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d'extraction  qu'il  a  exécutés»  une  responsa- 
bilité plus  étendue,  et  que  la  loi  du  21  avril 
1810  et  les  stipulations  de  l'acte  de  conces- 
sion, en  vertu  duquel  le  défendeur  exploitait, 
auraient  conféré  aux  demandeurs  des  droits 
que  l'arrêt  attaqué  aurait  méconnus? 

c  Les  demandeurs  soutiennent  qu'un  con- 
cessionnaire, n'ayant  droit  qu'à  la  mine,  est 
sans  droit  sur  les  eaux  de  l'intérieur  du  sol, 
qu'il  ne  peut  y  toucher  et  qu'il  est  en  faute 
vis-à-vis  de  ceux  qui  en  souffrent,  parce  qu'il 
ne  peut  leur  répondre  :  Feci,  sed  jure  feci. 
Mais,  par  cela  même  qu'une  concession  donne 
le  droit  d'exploiter,  elle  donne  celui  de  faire, 
dans  l'intérieur  de  la  mine,  les  travaux  né- 
cessaires à  cet  effiet.Ces  travaux,  en  tant  qu'ils 
n'ont  rien  d'abusif,  sont  autorisés  par  la  con- 
cession même,  et  lorsque  en  les  pratiquant 
l'exploitant  détourne  les  eaux  souterraines, 
on  ne  peut  dire  qu'il  s'eu  est  emparé.  S'il 
venait  à  y  toucher  en  dehors  des  besoins  de 
l'exploitation,  le  propriétaire  du  fonds  dans 
lequel  la  mine  est  exploitée  pourrait  s'en 
plaindre,  puisque  c'est  à  lui  que  ces  eaux 
appartiennent  comme  accessoire  de  sa  pro- 
priété; mais  il  n'en  serait  pas  de  même  des 
demandeurs,  puisque  avant  d'être  arrivées 
dans  leur  fonds,  elles  ne  leur  appartiennent 
pas.  En  construisant  une  galerie  d'écoulement 
afin  de  démerger  la  mine,  le  défendeur  n'a 
posé  qu'un  acte  légitime;  il  n'a  commis  au- 
cune faute  qui  engage  sa  responsabilité  vis- 
à-vis  de  personne;  il  n'a  pas  porté «uteinte 
aux  droits  des  demandeurs.  C'est  donc  à  tort 
que  le  pourvoi  cite  comme  violés  les  art.  5, 
6,  7,  43  et  45  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur 
les  mines,  sur  la  portée  des  actes  de  conces- 
sion, sur  les  droits  qu'ils  donnent  et  sur  les 
obligations  qu'ils  imposent  généralement  aux 
concessionnaires. 

c  Ils  ne  sont  pas  mieux  fondés  à  argumen- 
ter de  l'art.  15  de  la  même  loi,  aux  termes 
duquel,  c  en  cas  de  travaux  à  faire  sous  des 
i  maisons  ou  lieux  d'habitation,  sous  d'autres 
•  exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immé- 
€  diat,  le  concessionnaire  doit  donner  eau- 
c  tion  de  payer  toutes  indemnités  pour  les 
c  accidents,  »  et  c'est  à  tort  qu'ils  en  con- 
cluent que  l'indemnité  est  due  à  raison  de 
toute  espèce  de  dommages  que  des  travaux 
d'exploitation  peuvent  occasionner.  Cette 
disposition  ne  concerne  que  les  propriétaires 
du  sol  sous  lequel  ont  lieu  les  travaux,  et  les 
concessionnaires  d'autres  miues  dans  le  voi- 
sinage, et  elle  ne  protège  que  les  bâtiments 
et  les  mines  :  sous  ces  deux  rapports,  elle 
est  inapplicable,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
de  travaux  qui  auraient  été  pratiqués  sous  le 
sol  des  demandeurs  ou  sous  une  autre  mine 


qu'ils  exploiteraient,  ni  de  dommages  occa- 
sionnés à  des  bâtiments  ou  dans  des  exploi- 
tations. Ou  ne  peut  conclure  de  cette  dispo- 
sition, qui  prévoit  un  cas  particulier,  que 
l'indemnité  est  due  pour  toute  espèce  de 
dommage,  et  notamment  pour  celui  qui  ré- 
sulte de  la  privation  des  eaux  souterraines. 
L'art.  15  déroge  au  droit  commun  pour  un 
cas  particulier;  et  y  eût-il  entre  ce  cas  et  celui 
qui  nous  occupe  une  analogie  qui  n'existe 
aucunement,  la  disposition  de  l'art.  15  ne 
pourrait  lui  être  appliquée,  toute  exception 
étant  de  stricte  interprétation  et  la  règle  gé- 
nérale étant  toujours  applicable  aux  cas  non 
prévus  par  l'exception.  La  sûreté  des  habita- 
tions et  la  couservation  des  mines  du  voisi- 
nage étaient  d'un  intérêt  majeur  :  le  lé- 
gislateur y  a  pourvu  en  imposant  aux 
concessionnaires  une  responsabilité  excep- 
tionnelle ;  il  ne  s'est  pas  préoccupé  de  tout 
autre  préjudice  que  les  travaux  d'exploita- 
tion, autorisés  par  l'octroi  de  concession, 
pouvaient  aussi  occasionner  aux  propriétés 
voisines.  La  législation  spéciale  des  mines  ne 
confère  donc  pas  aux  demandeurs  des  droits 
que  leur  refusent  les  principes  de  la  loi  ci- 
vile, et  le  droit  d'exiger  caution  pour  le 
payement  de  l'indemnité,  dans  un  cas  déter- 
miné, ne  suppose  aucunement  l'existence 
du  droit  à  une  indemnité  sans  caution  dans 
tous  autres  cas. 

«  Us  ne  peuvent  non  plus  prétendre  que 
la  cour  de  Liège  a  méconuu  le  caractère  que 
l'arrêté  de  concession,  en  vertu  duquel  le 
défendeur  exploite,  a  imprimé  à  sa  propriété 
de  la  mine,  et  puiser  un  moyen  de  cassation 
dans  la  clause  de  cet  arrêté  portant  que  c  les 
t  concessionnaires  disposeront  et  conduiront 
c  leurs  travaux  de  manière  à  pourvoir  aux 
c  besoins  des  consommateurs;  à  ne  pas  com- 
c  promettre  la  sûreté  publique,  la  conserva- 
i  tion  de  la  mine  ni  l'existence  des  ouvriers  ; 
c  à  ne  pas  nuire  aux  habitations  ni  aux  eaux 
c  utiles  de  la  surface;  qu'ils  se  conformeront 
t  à  cet  effet  aux  instructions  qui  leur  seront 
c  données  par  l'administration  et  par  lesin- 
c.génieurs  des  mines.  »  En  décidant  qu'en 
présence  de  la  généralité  des  termes  de  cette 
clause,  reproduite  depuis  de  longues  années 
dans  tous  les  cahiers  de  charges,  il  est  impos- 
sible de  prêter  au  gouvernement  l'intention 
d'avoir  voulu  étendre  la  responsabilité  civile 
des  concessionnaires  à  tout  dommage  causé 
aux  eaux  de  la  surface,  et  qu'il  faut  plutôt  y 
voir  un  simple  rappel  des  devoirs  que  la  loi 
impose  à  tous  concessionnaires,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  fait  qu'interpréter  la  clause  et  il  ne 
l'a  pas  violée  :  son  interprétation  est  souve- 
raine et  échappe  à  tout  contrôle;  elle  est  en 
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même  temps  juridique,  parce  qu'on  ne  peut 
admettre  que  l'arrêté  de  concession  ait  voulu 
créer  des  droits  pour  les  tiers  et  imposer  au 
concessionnaire  d'autres  obligations  que 
celles  que  la  loi  lui  impose. 

i  D'ailleurs,  il  est  de  jurisprudence  que 
les  arrêtés  royaux  d'intérêt  privé,  tels  que 
celui  que  le  pourvoi  invoque,  n'étant  que  des 
actes  de  haute  administration,  leur  fausse 
application  et  leur  violation  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  un  recours  en  cassation  que  lors- 
qu'elles impliquent  une  contravention  ex- 
presse à  la  loi.  Vous  l'avez  ainsi  décidé  par 
deux  arrêts  eu  date  des  13  juillet  4850  et 
17  novembre  4859.  A  ce  point  de  vue,  l'arrêt 
attaqué  échappe  encore  à  la  critique  du 
pourvoi. 

t  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens et  à  l'indemnité.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  fondé  sur  la  violation  des  art.  544 
et  1382  du  code  civil,  5, 6,  7, 45, 43  et  45  de 
la  loi  du  24  avril  4810  sur  les  mines,  lesdits 
articles  combinés  avec  l'arrêté  royal  du 
23  septembre  4846  qui  a  accordé  la  conces- 
sion des  mines  de  houille  de  Halbosart,  le- 
quel est  également  signalé  comme  violé, 
notamment  dans  son  art.  £,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  le  défendeur,  qui,  par 
des  travaux  pour  l'exploitation  d'une  houil- 
lère, a  causé  le  tarissement  d'un  puits  appar- 
tenant aux  demandeurs,  n'est  pas  responsable 
du  dommage  envers  ceux-ci,  par  le  motif  que 
les  travaux  n'ont  pas  été  pratiqués  sous  leur 
fonds  : 

Attendu  que  d'après  les  règles  tracées  par 
"le  code  civil  et  spécialement  par  les  art.  544, 
552,  644,  de  même  que  sous  le  droit  ro- 
main, la  faculté  reconnue  à  chaque  proprié- 
taire d'user  à  sa  volonté  des  eaux  qui  se 
trouvent  dans  son  fonds,  ne  constitue  pour 
lai  qu'un  avantage  purement  accidentel,  dont 
il  peut  être  privé  sans  dédommagement  par 
les  fouilles  qu'un  autre  propriétaire  pratique- 
rait ou  autoriserait  sur  son  propre  fonds; 

Attendu  que  la  loi  du  21  avril  4840  ne  dé- 
roge pas  à  ce  principe  à  l'égard  du  conces- 
sionnaire de  la  mine  ; 

Que  si  telle  eût  été  l'intention  du  législa- 
teur, il  l'eût  manifestée  par  un  texte  exprès, 
comme  il  l'a  fait  dans  les  art.  44, 45,  43  et 
44  dé  la  loi,  pour  d'autres  eas  où  il  a  cru  de- 
voir, à  cause  de  la  séparation  de  la  mine  et 
de  la  propriété  de  la  surface,  accorder  à  celte 
dernière  des  garanties  spéciales; 


Attendu  qu'en  l'absence  d'une  disposition 
expresse,  on  invoque  vainement  l'esprit  des 
art.  5,  6,  7,  45,  43  et  45  de  ladite  loi  ; 

Que  ces  articles  révèlent  bien,  à  la  vérité, 
la  volonté  du  législateur  de  respecter,  en  tant 
que  cela  était  compatible  avec  l'exploitation 
des  mines,  les  droits  antérieurs  des  proprié- 
taires de  la  surface,  mais  non  la  pensée  de 
leur  donner,  relativement  à  la  jouissance  des 
eaux,  une  prérogative  que  le  code  civil  leur 
refuse; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  violation 
alléguée  de  l'arrêté  royal  du  23  septembre 
4846,  que  la  fausse  interprétation  ou  la  vio- 
lation d'un  arrêté  royal  pris  dans  un  intérêt 
privé  ne  peuvent  donner  ouverture  à  cassa- 
tion; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens  et  à  l'in- 
demnité de  450  fr.  envers  le  défendeur. 

Du  4  février  4869.  —  4re  ch.  —  Pré$. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Bcckers.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette, 
avocat  général.  —  PL  MM.  Dolez  et  Leclercq. 


INCENDIE.  —  Maison  habitée.  —  Qualifi- 
cation. —  RÈGLEMENT  DE  JOGES. 

Appartient  à  la  juridiction  criminelle  le 
fait  d'incendie  commis  avec  la  circon- 
stance que  la  maison  incendiée  servait  à 
l'habitation  et  contenait  une  ou  plusieurs 
personnes  au  moment  de  l'incendie  ('). 
(Code  pénal,  art.  540.) 

(hemmerechts.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Vu  l'arrêt  de  la  cbambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  en  date  du  30  juillet  4868,  qui 
renvoie  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  Antoine  Hemmerechts,  cabaretier  à 
Neder-over-Heembeeck,  comme  prévenu  d'a- 
voir volontairement  mis  le  feu  à  une  maison  qui 
ne  lui  appartenait  pas  exclusivement,  faisant, 
eu  égard  aux  circonstances  atténuantes, 
application  des  art.  2  et  6  de  la  loi  du  4  oc- 
tobre 4867  et  80,  §  4,  du  code  pénal,  après 
avoir  écarté  la  circonstance  aggravante,  à 
savoir  :  que  la  maison  incendiée  servait  à 
l'habitation  et  contenait  une  ou  plusieurs 
personnes  au  moment  de  l'incendie; 


(I)  Voy    Merlin,  Rép. ,    v«  Règlement  de  juges, 
S  *,  IV. 
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Vu  l'arrêt  de  la  coor  d'appel  de  Bruxelles, 
en  date  do  7  septembre  1868,  lequel  con- 
firme le  jugement  du  22  août  précédent  par 
lequel  le  tribunal,  saisi  de  l'affaire,  se  déclare 
incompétent,  en  présence  de  la  preuve  four- 
nie devant  lui  que  la  circonstance  aggra- 
vante, rejetée  par  l'arrêt  de  renvoi,  existait 
réellement; 

Vu  la  demande  en  règlement  de  juges  for- 
mée par  le  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  ; 

Vu  les  art.  525  et  suivants  du  code  d'in- 
struction criminelle  : 

Attendu  que  les  deux  arrêts  ont  acquis 
l'autorité  de  la  cbose  jugée,  pour  ne  pas  avoir 
été  attaqués  en  temps  utile,  etqu'il  résulte  de 
leur  existence  simultanée  un  conflit  négatif 
qui  interrompt  le  cours  de  la  justice  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  une 
prévention  suffisante  que  l'incendie  incri- 
miné aurait  été  commis  avec  la  circonstance 
que  la  maison  incendiée  servait  à  l'habitation 
et  contenait  une  ou  plusieurs  personnes  au 
moment  de  l'incendie  ;  crime  puni,  par 
l'art.  510  du  code  pénal,  des  travaux  forcés 
de  quinze  à  vingt  ans  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  voie  de  règle- 
ment de  juges  et  sans  avoir  égard  à  l'arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  lequel  est  regardé 
comme  nou  avenu,  renvoie  la  cause  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  d'appel  de  Gand,  pour  être  statué  con- 
formément à  la  loi  et  sur  le  pied  du  présent 
arrêt. 

Du  20  octobre  1868.  —  2e  cb.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Van 
Camp.  —  tond.  conf.  M.  Leclercq,  procu- 
reur général. 

ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Détournement. 
—  Remise  de  la  chose  par  un  tiers.  — 
Préjudice.  —  Qualification.  —  Motifs. 

La  remise  de  la  chose  détournée  ne  doit  pas 
avoir  été  faite  directement  par  le  proprié- 
taire à  l'auteur  du  détournement,  pour 
que  le  délit  prévu  par  l'article  491  du  code 
pénal  soit  commis  envers  lui.  Il  s'ensuit 
que  l'arrêt  de  condamnation  ne  doit  pas 
nécessairement,  pour  être  motivé,  faire 
mention  de  cette  circonstance. 
(grieten.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sar  le  premier  moyen  :  vio- 
ation  de  la  règle  du  double  degré  de  juridic- 


tion et  du  droit  de  défense,  art.  182,  192  et 
579  du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce 
que  la  cour  d'appel  n'a  pas  pu  juger  et  condam- 
ner le  demandeur  pour  un  fait  autre  que 
celui  pour  lequel  il  avait  été  jugé  et  con- 
damué  en  première  instance  : 

Attendu  qu'en  première  instance,  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  le  de- 
maudeur  et  le  nommé  Maes  ont  été  poursui- 
vis, tous  deux,  comme  auteurs,  pour  avoir 
frauduleusement  détourné,  au  piéjudice  de 
Cordemans,  une  quittance  et  une  procuration 
qui  n'avaient  été  remises  à  Maes  qu'à  charge 
d'en  faire  un  emploi  déterminé  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel,  saisie  de  toute 
la  prévention  par  les  appels  de  toutes  les 
parties,  après  une  instruction  nouvelle,  a 
renvoyé  Maes  des  poursuites  de  ce  cbef  et  a 
condamné  le  demandeur,  pour  avoir  fraudu- 
leusement détourné,  au  préjudice  de  Corde- 
mans, une  quittance  de  3,000  fr.  avec  une 
procuration  à  l'appui,  lesquelles  ne  lui 
auaient  été  remises  qu'à  la  condition  d'eo 
faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé,  si- 
non de  les  rendre  ; 

Attendu  que  le  fait  de  la  prévention  con- 
siste dans  le  détournement  frauduleux,  au 
préjudice  de  Cordemans,  de  pièces  qu'il  avait 
confiées  à  l'un  des  deux  prévenus  ;  qu'il  n'a 
pas  changé  parce  que  l'un  d'eux  aurait  remis 
les  pièces  à  celui  qui  les  a  détournées,  puis- 
que néanmoins  le  détournement  frauduleux 
a  été  commis  par  ce  dernier,  au  préjudice  de 
Cordemans,  des  objets  qui  lui  avaient  été 
remis  pour  un  usage  déterminé  ou  à  cbarge 
de  les  rendre  ; 

Atteudu,  dès  lors,  que  le  moyen  proposé 
est  sans  fondement  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  fausse  application 
de  l'art.  491  du  code  pénal  belge  et  absence 
de  motifs,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  dit 
pas  que  la  remise  des  pièces  a  été  faite  au 
demandeur  par  Cordemans  ou  par  un  inter- 
médiaire en  son  nom  ou  dans  son  intérêt  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  énonce  le  fait 
dont  le  demandeur  est  reconnu  coupable  et 
vise  l'art.  491  du  code  pénal,  qu'il  lui  dé- 
clare applicable  et  en  vertu  duquel  il  prononce 
la  peine  ; 

Attendu  que  l'art.  491  du  code  pénal  défi- 
nit le  délit  d'abus  de  confiance  et  que  l'arrêt 
attaqué  constate  le  fait  dans  les  termes  mêmes 
de  cet  article  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  l'arrêt  attaqué 
est  motivé,  comme  le  prescrit  l'art.  195  du 
code  d'instruction  criminelle,  et  n'a  pas  con- 
trevenu à  l'art  491  du  code  pénal  ; 
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Attendu,  au  surplus,  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nullité 
ont  été  observées  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  ;ûxe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
leur  recouvrement. 

Du  20  octobre  1868.  —  2e  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  11.  Corbisier. 
—  Concl.  conf.  M.  Leclercq,  procureur  géné- 
ral. -  PL  M.  Orts. 

TÉMOINS.  —  Avortbment.  —  Femmes  qui 

ONT  CONSENTI  A  L'AVORTEMENT.  —  ADDITION 
SOUS  SERMENT. 

On  peut  entendre  comme  témoins  devant  la 
cour  d'assises,  contre  une  femme  accusée 
d'avortement,  les  femmes  auxquelles  l'ac- 
cusée a  procuré  l'avortement,  bien  qu'elles 
aient  été  renvoyées  en  police  correction- 
nelle pour  avoir  consenti  à  l'opération 
coupable  pratiquée  sur  elles.  (Code  instr. 
crim.,art.  322  et  323.) 

(ÉPOUSE  SONNET.) 

La  femme  Frère,  épouse  Sonnet,  a  été 
condamnée  par  la  cour  d'assises  du  Hainaut 
à  huit  années  de  réclusion  pour  crime  d'a- 
vortement. Elle  s'est  pourvue  en  cassation. 
Un  moyen  était  présenté;  la  demanderesse 
soutenait  que  les  femmes  qui  avaient  con- 
senti à  l'avortement  et  qui  étaient  poursuivies 
en  police  correctionnelle  ont  été  entendues 
comme  témoins,  qu'elles  étaient  partici- 
pantes ou  au  moins  complices  des  faits  de 
l'accusation,  et  que  la  poursuite  dirigée 
contre  elles  devant  une  autre  juridiction  ne 
leur  enlevait  pas  ce  caractère;  qu'en  consé- 
quence, elles  étaient  incapables  de  rendre 
témoignage,  suivant  le  principe  coosacré  par 
la  loitO,  ff.  de  testions  :Nemo  in  suâ  causa  testis. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation déduit  de  la  prétendue  violation  de  la 
régie  que  nul  ne  peut  déposer  dans  sa  propre 
cause,  en  ce  que  les  nommées  Céline  Jac- 
quet, Cécile  Dewerpe  et  Horiense  Petit 
étant  des  coaccusées  ne  pouvaient  être  enten- 
dues comme  témoins  : 

Attendu  que  les  témoins  prémentionnés 
ont  été  régulièrement  assignés  et  notifiés  ; 
qu'ils  appartiennent  par  suite  aux  débats  et 
que  leurs  dépositions  devaient  être  reçues, 


comme  elles  l'oit  été,  sous  la  foi  du  serment; 

Attendu  qu'aucun  de  ces  trois  témoins  ne 
setrouvait  dans  les  cas  d'incapacité  prévus 
par  les  art.  322  et  323  du  code  d'instruction 
criminelle  ; 

Que  c'est  à  tort  que  la  demanderesse  pré- 
tend que  ces  témoins  sont  des  coaccusés  ; 
qu'en  effet,  la  loi  ne  considère  comme  coac- 
cusés que  les  individus  compris  dans  une 
même  accusation  et  soumis  au  même  débat  ; 

Que  telle  n'est  pas  la  position  des  témoins 
à  l'audition  desquels  la  demanderesse  s'est 
opposée;- 

Et  attendu,  pour  le  surplus,  que  toutes 
les  formalités  substantielles  ou  prescrites  à 
peine  de  nullité  ont  été  remplies  dans  l'in- 
struction, que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme 
et  qu'aux  faits  déclarés  constants,  il  a  été  fait 
une  juste  application  de  la  loi  pénale  : 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens  ;  fixe  à 
buit  jours  la  durée  delà  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement. 

Du  20  octobre  1868.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Pardon. 
—  Concl.   conf.  M.  Leclercq,  proc.  général. 


COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  -  Partage. 
—  Reprises  du  mari,  attribution  a  ses 
héritiers.  —  Droits  de  mutation.  —  En- 
registrement. 

L'attribution  aux  héritiers  du  mari,  de  va- 
leurs de  la  communauté,  pour  les  rem-' 
plir  des  reprises  qu'ils  ont  à  exercer, 
donne  ouverture  au  droit  proportionnel  (*). 

(le  ministre  des  finances,  —  c.  époux  suvs.) 

Le  ministre  des  finances  a  demandé  la  cas- 
sation d'un  jugement  rendu  le  20  juillet  1 867 
par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles,  au  profit  de  la  dame  Cornélie  Bor- 
remans  et  de  son  époux  Léon  Suys,  archi- 
tecte, domicilié  en  ladite  ville,  dans  les  cir- 
constances suivantes  : 

La  dame  Cornélie  Borremans  s'est  mariée 
en  premières  noces  avec  Lambert -Théodore 
Nieuwenhuys,  et  il  résulte  de  leur  contrat 
anténuptial,  passé  devant  le  notaire  Morren 
le  13  juillet  1836,  que  les  époux  avaient 
adopté  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts. 

Lambert  Nieuwenhuys  est  décédé  le 
26  décembre  1846,  laissant  pour  héritiers 

(1)  Jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassa- 
tion. Voy.  infroy  les  arrélf  cités  par  le  demandeur. 
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les  deux  enfants  issus  de  son  mariage,  Léon- 
tine  et  Emile  Nieuwenhuys. 

Le  21  mai  1851,  la  veuve  Nieuwenhuys 
épousa  en  secondes  noces  Léon-Pierre  Suys, 
architecte  à  Bruxelles. 

Léontine  Nieuwenhuys,  mariée,  leliavril 
1857,  avec  Charles  Anspach,  mourut  le 2  mai 
suivant. 

Par  acte  passé  le  7  novembre  1854  devant 
U'  Vergote,  notaire  à  Bruxelles,  la  dame 
Suys  a  procédé  avec  son  mari,  celui-ci  agis- 
sant en  qualité  d'administrateur  légal  des 
biens  de  son  fils  mineur,  Paul  Suys,  et  avec 
Emile  Nieuwenhuys  : 

1°  À  la  liquidation  et  au  partage  de  la 
communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et 
son  premier  époux  Lambert  Nieuwenhuys; 

2°  Au  partage  de  la  successiou  de  ce  der- 
nier; 

5°  Au  partage  delà  succession  de  Léoniine 
Nieuwenhuys. 

Le  7  août  1866,  le  receveur  de  l'enregis- 
trement des  actes  civils  à  Bruxelles  décerna, 
contre  les  époux  Suys,  une  contrainte  en 
payement  d'une  somme  de  fr.  587-40,  pour 
droit  d'enregistrement  non  perçu  sur  l'acie 
précité. 

D'après  la  contrainte,  la  dame  Suys  a  été 
libérée,  par  l'effet  du  partage,  d'une  somme 
defr.  97,891-50,  dont  elle  était  redevable 
du  chef  des  reprises  que  les  enfants  du  pre- 
mier lit  avaient  à  exercer  sur  les  biens  de  la 
communauté  Nieuwenbuys-Borremans;  d'où 
il  suit  que  le  droit  de  60  centimes  par 
100  francs  serait  exigible  sur  le  montant 
dudit  capital,  par  application  de  l'art.  69, 
§  2,  n°  11,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et 
de  l'art.  5,  §  5,  de  la  loi  du  5  juillet  1860. 

L'administration  alléguait,  ce  qui  d'ail- 
leurs est  conforme  à.  l'acte  du  7  novembre 
1864  et  ce  qui  n'était  pas  contredit,  que  la 
dame  Suys  avait  à  prélever  sur  la  commu- 
nauté une  somme  de  10,000  fr.,  et  que  les 
prélèvements  à  exercer  par  les  héritiers  du 
mari  s'élevaient  à  235,752  fr. 

Elle  soutenait  que  la  moitié  de  ces  deux 
sommes  réunies  était  due  par  la  dame  Suys, 
sous  déduction  du  prélèvement  de  10,000  fr., 
déduction  qui  réduisait  sa  dette  envers  la 
communauté  à  111,876  fr. 

L'administration  ajoutait  que  la  moitié  de 
cette  somme  ou  55,938  fr.  revenait  à  Léon- 
tine  Nieuwenhuys;  qu'à  son  décès,  sa  succes- 
sion avait  été  dévolue  pour  un  quart  à  la 
dame  Suys,  de  sorte  que  la  dette  de  celle-ci 
s'est  éteinte  par  confusion,  à  concurrence  de 
fr.  15,984-50  et  a  été  ainsi  réduite  à 
fr.  97,891-50, 


Les  époux  Suys  firent  opposition  à  cette 
contrainte  par  exploit  du  8  septembre  1866, 
avec  assignation  donnée  au  ministre  des 
finances  devant  le  tribunal  de  Bruxelles  pour 
y  entendre  dire  que  la  contrainte  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue.  L'opposition  était 
fondée  sur  ce  que  l'acte  de  partage  ne  porte 
aucune  libération,  d'où  la  conséquence  que 
les  articles  de  loi  cités  à  l'appui  de  la  con- 
trainte n'étaient  pas  applicables. 

Dans  un  mémoire  signifié  aux  opposants, 
l'administration  s'efforça  de  démontrer  que 
les  droits  de  copropriété  des  parties  ont  été 
calculés  avec  raison  sur  l'actif  brut  de  la 
communauté.  Il  eu  résultait,  suivant  l'admi- 
nistration, que  les  héritiers  de  Lambert 
Nieuwenhuys  et  leurs  représentants  autres 
que  la  dame  Borremans  ont  obtenu  des  va- 
leurs communes  pour  une  somme  de 97,891  fr. 
50  c.  au  delà  de  leurs  parts  viriles,  et  que, 
moyennant  l'abandon  de  cet  excédant,  la  dame 
Borremans,  d'après  les  opérations  de  l'acte, 
était  libérée  de  la  quotité  de  même  import, 
non  éteinte  par  confusion  dans  son  chef,  de 
la  dette  de  111,876  fr.  dont,  après  due  com- 
pensation, elle  était  redevable  envers  les 
héritiers  de  sou  mari,  à  raison  de  leurs  droits 
de  reprise. 

Les  époux  Suys  n'avaient  pas  notifié  d'écrit 
en  réponse,  et, à  l'audience  du  20  juillet  1867, 
le  tribunal  rendit  un  jugement  conçu  en  ces 
termes  ; 

c  Attendu  que  l'administration  prétend 
que  les  reprises  de  l'opposante,  aujourd'hui 
épouse  Suys,  à  charge  de  la  commuuauté  qui 
a  existé  entre  elle  et  feu  Nieuwenhuys,  son 
premier  mari,  ne  montent  qu'à  10,000  fr., 
tandis  que  celles  de  ce  dernier,  s'élevant  à 
235,752  fr.,  l'opposante  était,  lors  du  décès 
dudit  Nieuwenhuys,  débitrice  envers  ses  hé- 
ritiers de  la  moitié  de  ces  deux  sommes 
réunies,  moins  celle  de  10,000  fr.,  soit  de 
111,876  fr.; 

c  Que,  postérieurement  et  par  suite  du 
décès  d'un  des  enfants  que  l'opposante  a  re- 
tenus de  son  mariage  avec  ledit  Nieuwenhuys 
ei.  dont  elle  a  hérité  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  fr.  13,984-50,  sa  dette  s'est 
trouvée  réduite  à  fr.  97,890-50  ;  que,  comme 
conséquence  de  l'attribution  de  cette  somme 
aux  héritiers  Nieuwenhuys,  lors  de  l'acte  de 
liquidation  et  de  partage  passé  devant  M"  Ver- 
gote, notaire  à  Bruxelles,  le  7  novembre 
1864,  la  dette  de  l'opposante  s'est  éteinte; 
qu'il  en  résulte  que  celle-ci  est  aujourd'hui 
débitrice  envers  le  fisc  du  montant  des  droits 
que  la  loi  fiscale  attache  à  la  libération  et  qui 
s'élèvent,   à   raison   de  60   centimes  par 
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100  francs,  calculés  sur  fr.  97,890-50,  à  la 
somme  defr.  587-40; 

c  Attendu  que,  pour  étayer  cette  préten- 
tion, l'administration  prétend  que  quand  la 
femme  a  accepté  la  communauté,  cet  être 
moral  disparaît  absolument  et  se  trouve  rem- 
placé activement  et  passivement  par  le  mari 
et  la  femme  sur  un  pied  d'égalité,  de  telle 
sorte  que  l'un  et  l'autre  des  époux  devien- 
nent non-seulement  personnellement  débi- 
teurs chacun  pour  moitié  des  dettes  de  la 
communauté,  mais  que,  de  plus,  ils  devien- 
nent, personnellement  et  réciproquement, 
chacun  pour  moitié,  débiteurs  l'un  envers 
l'autre  du  montant  des  reprises  qu'ils  ont 
respectivement  à  exercer  contre  la  commu- 
nauté ; 

i  Attendu  que  ce  système  est  en  opposi- 
tion formelle  avec  les  règles  tracées  par  la  loi 
en  matière  de  liquidation  et  de  partage  relatif 
à  l'association  conjugale; 

c  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  la  loi 
que  quand  la  femme  est  acceptante,  l'être 
moral,  la  communauté,  bien  que  dissoute, 
subsiste  néanmoins  pour  la  liquidation,  et 
que  le  législateur,  n'oubliant  pas  que  le  mari 
a  seul  géré  l'association  conjugale,  et  que, 
conséqueroment,  il  doit  seul  assumer  la  res- 
ponsabilité de  sa  gestion,  a  réglé  d'une  ma- 
nière différente  les  droits  et  les  obligations 
respectifs  des  deux  époux  dans  la  liquidation 
de  la  communauté;  que  c'est  ainsi  que  le 
mari  reste  personnellement  obligé  envers  les 
tiers  de  la  totalité  des  dettes  de  la  commu- 
nauté, tandis  que  la  femme  n'est  tenue  de  ces 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émo- 
lument (pourvu,  toutefois,  qu'il  en  ait  été 
dressé  inventaire)  ;  que  ces  dispositions  s'ex- 
pliquent parfaitement,  puisque,  d'une  part, 
le  mari  est  responsable  de  son  administration, 
et  que,  d'autre  part,  la  femme  ne  peutéqui- 
tablement  s'enrichir  aux  dépens  des  créan- 
ciers de  la  communauté  ;  * 

€  Qu'en  ce  qui  concerne  les  reprises  de 
la  femme,  la  loi  accorde  à  celle-ci  le  droit  de 
les  prélever  non-seulemeul  avant  que  le 
mari  ne  prélève  les  siennes,  mais  déclare,  de 
plus,  qu'en  cas  d'insuffisance  de  la  commu- 
nauté, celui-ci  devient  personnellement  dé- 
biteur eu  vers  sa  femme  du  montant  de  ses 
reprises  ;  qu'au  contraire,  le  mari  n'exerce 
ses  prélèvements  qu'après  la  femme  et  seu- 
lement sur  les  biens  de  la  communauté  ;  que 
'  ces  dispositions  excluent  évidemment  l'idée 
émise  par  l'administration  que  la  femme  de- 
viendrait, au  moment  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  débitrice  envers  son  mari  des 
reprises  à  exercer  par  celui-ci  ; 

c  Attendu  qu'il  est,  de  plus,  à  remarquer 


qu'après  la  liquidation  des  dettes  et  des  pré- 
lèvements et  le  partage  par  parts  égales  de 
l'actif  net  de  la  communauté,  l'art.  1478  du 
code  civil  détermine  le  règlement  des  créances 
personnelles  à  charge  des  deux  époux  l'un 
envers  l'autre,  et  qu'il  est  manifeste  que  pa? 
ces  créances  personnelles  dues  réciproque- 
ment par  les  époux  l'un  envers  l'autre,  la  loi 
n'entend  nullement  parler  de  leurs  droits  de 
reprises  a  charge  de  la  communauté; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  le 
juge  Uarmiguies  en  son  rapporket  M.  Cela- 
rier,  substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses 
conclusions,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
contrainte,  etc.  • 

Le  ministre  des  finances  a  déféré  ce  juge- 
ment à  la  censure  de  la  cour,  pour  violation 
des  art.  4,14,n°3;  15,  n°  6;  31, 64,  69, $2, 
n°  1 1  et  $  7,  n°  1  ;  69,  S  3,  n°  3  et  §  5,  n"  1 
et  6;  68,  §3,  n02,delaloidu22frimaireanvii, 
combinés  avec  l'art:  2  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  ix,  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1860  et  la 
loi  du  budget  des  voies  et  moyens  de  l'année 
1864,  ainsi  que  pour  fausse  application  et 
violation  des  art.  1470  à  1474,  1476, 1478, 
1482  et  1483  du  code  civil,  en  ce  que  le  ju- 
gement décide  que  la  femme,  en  acceptant  la 
communauté  dissoute  par  la  mort  du  mari, 
ne  devient  pas  débitrice  personnelle  de  la 
moitié  des  reprises  à  exercer  par  les  héri- 
tiers de  l'époux  prédécédé,  et  qu'elle  ne  doit 
pas  acquitter  le  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement sur  l'acte  qui  constate  l'attribution 
de  ces  reprises  aux  héritiers. 

Pour  établir  le  fondement  de  son  pourvoi, 
le  demandeur  invoquait  d'abord  la  jurispru- 
dence de  la  cour  sur  la  nature  du  droit  de 
reprise  que  les  époux  peuvent  exercer  l'un 
à  l'égard  de  l'autre,  à  la  dissolution  de  la 
communauté  (1),  et  après  avoir  rappelé  les 
principes  que  cette  jurisprudence  consacre, 
il  en  tirait  la  conséquence  que  les  droits  de 
reprise  à  exercer  par  l'un  des  époux  consti- 
tuant de  simples  créances  mobilières,  sont 
étrangers  aux  droits  de  propriété  respectifs 
des  époux  dans  l'état  d'indivision.  Dès  lors, 
par  l'effet  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, et  en  cas  d'acceptation  par  la  femme, 
disait  le  demandeur,  les  époux  sont  copro- 
priétaires indivis  de  chacune  des  choses  qui 
composent  l'actif  brut,  et  codébiteurs  du  pas- 
sif, y  compris  leurs  reprises,  et  cette  disso- 


(I)  Voy.  les  arrèh  du  27  mars  1862  (ce  Recueil, 
I,  126),  du  17  décembre  1865  {ibid.,  1864,  1,  240) 
et  du  13  avril  1867  (ibid.,  1,  245).  —  On  peut  con- 
sulter encore  :  18  juin  1857  (ce  Recueil,  4,  519)  et 
51  décembre  1868  {Btlg.  ju4.t  1869,  p.  194). 
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Jution  s'opéraiit  parle  décès  de  l'un  d'eux,  le 
défunt  transmet  à  ses  héritiers  ses  droits  à  la 
moitié  de  l'actif  et  les  charges  de  la  moitié 
du  passif,  sauf  le  cas  de  dérogation  au  par- 
tage égal,  et  sauf  aussi,  quant  au  passif, 
les  modifications  commandées  par  la  loi,  spé- 
cialement par  les  art.  1483, 4484  et  4472  du 
code  civil.  Il  suit  de  là  que  l'acte  de  liquida- 
tion qui  constate  que  l'époux  créancier  des 
reprises  s'en  trouve  rempli,  et  par  suite 
libère  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  de  celte 
dette  de  la  communauté,  tombe  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  69,  S  2,  n°  44,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  et  de  l'art.  5,  §  3,  de  la 
loi  du  5  juillet  4860,  qui  frappent  d'un  droit 
proportionnel  tous  actes  et  écrits  portant 
libération  de  sommes  et  valeurs  mobilières. 

Cependant  le  tribunal  de  Bruxelles  s'est 
refusé  à  considérer  cette  attribution  de 
fr.  97,890-50  comme  un  payement  libéra- 
toire pour  la  dame  Suys.  Lorsque  la  femme 
accepte  la  communauté,  porte  le  jugement, 
la  communauté,  bien  que  dissoute,  subsiste 
pour  répondre  des  reprises  dues  aux  époux. 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  mari  ne  peut 
exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens  de  la 
communauté,  et  que  lui  seul  peut  être  tenu 
sur  ses  biens  personnels  des  reprises  de  la 
femme;  d'où  le  jugement  conclut  que  les  re- 
prises ne  constituent  pas  des  dettes  person- 
nelles dans  le  chef  des  époux,  l'un  envers 
l'autre,  et  par  suite  il  admet  que  la  liquida- 
tion de  ces  reprises  ne  saurait  donner  ou- 
verture, au  profit  du  fisc,  à  aucun  droit  de 
mutation  ou  de  libération. 

Mais  s'il  faut  reconnaître  que  les  indem- 
nités et  les  récompenses  que  la  communauté 
doit  aux  époux  constituent,  dans  le  chef  de 
ceux-ci,  de  véritables  créances,  ces  créances, 
qui  font  partie  du  passif  de  la  communauté, 
tombeut  à  la  charge  de  ceux  qui  en  recueil- 
lent l'actif;  et  en  cas  de  payement  desdites 
reprises,  soit  au  moyen- de  valeurs  de  la  com- 
munauté, soit  autrement,  ils  s'en  trouvent 
libérés.  Dès  lors,  l'acte  qui  constate  ce  paye- 
ment libératoire  doit  donner  lieu  à  la  percep- 
tion du  droit. 

Si  la  femme  qui  accepte  la  communauté 
n'est  tenue  des  dettes,  d'après  l'art.  4483  du 
code  civil,  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument,  tant  à  l'égard  des  créanciers 
qu'à  l'égard  du  mari,  pourvu  qu'il  y  ait  eu 
bon  et  fidèle  inventaire,  il  résulte  de  cette 
disposition  que,  dans  cette  limite,  la  femme 
est  tenue,  tout  cbmme  le  mari  le  serait  lui- 
même,  et  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument,  ces  dettes  sont  devenues  pour 
elle  des  dettes  personnelles. 

L'art.  4482  du  code  civil  statue  que  les 


dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à 
Ja  charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs 
héritiers. Or,  puisque  les  reprises  dues  à  Ton 
des  époux  constituent  des  dettes  de  la  com- 
munauté, elles  tombent  pour  moitié  à  la 
charge  de  chacun  des  époux.  La  femme  qui 
accepte  la  communauté  fera  donc  dette  sienne 
cette  moitié  des  reprises  dues  au  mari  ;  elle 
en  sera  tenue  jusqu'à  concurrence  des  biens 
qu'elle  aura  recueillis  dans  la  communauté, 
et  dès  lors  l'administration  est  fondée  à  sou- 
tenir qu'en  les  payant  au  moyen  du  numé- 
raire de  la  communauté,  qui  est  devenu 
désormais  le  sien  pour  sa  part  et  portion, 
elle  se  libère  d'une  véritable  dette. 

Réponse.  —  La  question  que  le  pourvoi 
soulève  est  entièrement  différente  de  celles 
que  la  cour  a  tranchées  par  divers  arrêts,  en 
décidant  qu'il  y  a  dation  en  payement,  trans- 
fert de  propriété,  mutation  imposable,  du 
moment  où  la  femme,  créancière  de  ses  re- 
prises, reçoit  en  payement  des  meubles  ou 
des  immeubles  de  la  communauté. 

Dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  de  rien  de  sem- 
blable. La  succession  du  mari,  créancière  de 
reprises  importantes,  de  sommes  d'argent, 
en  a  reçu  le  montant  en  argent.  Il  ne  s'est 
opéré  aucune  mutation  et  la  régie  n'élève 
aucune  prétention  à  la  charge  des  héritiers 
du  mari  ;  niais  elle  soutient  que  par  cela 
seul  qu'ils  ont  reçu  ce  qui  leur  revenait,  la 
femme  survivante  s'est  libérée,  et  qu'ainsi  il 
y  a  lieu  de  percevoir  à  sa  charge  le  droit  de 
libération. 

Or,  ce  droit  ne  peut  être  dû  que  s'il  faut, 
dès  le  jour  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, considérer  l'époux  comme  débiteur 
personnel  pour  moitié  non-seulement  du 
passif  envers  les  tiers,  mais  encore  des  re- 
prises que  lui-même  et  les  représentants  de 
l'époux  décédé  soûl  fondés  à  exercer. 

La  cour  n'a  point  encore  été  saisie  de  cette 
question  et  le  tribunal  de  Bruxelles  l'a  bien 

résolue. 

i 

En  effet,  la  communauté,  soit  légale,  soit 
,  réduite  aux  acquêts,  constitue  une  véritable 
société  et  forme,  à  ce  litre,  un  être  collectif 
distinct  de  la  personne  des  époux.  Mais  la 
société  dissoute  subsiste  encore  pour  la 
liquidation  et  il  en  est  de  même  de  la  com- 
munauté. C'est  donc  elle  qui  est  débitrice 
des  reprises,  c'est  elle  qui  doit  s'acquitter. 
L'épouse  survivante  ue  doit  rien.  Le  droit 
de  libération  ne  peut  être  exigé  d'elle. 

Pour  justifier  cette  thèse,  les  défendeurs 
invoquaient  la  doctrine  enseignée  par  Tro- 
plong  en  divers  endroits  de  son  Traité  du 
contrat  de  mariage,  surtout  aux  n09   4609, 
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1614, 1855,  et  celle  de  plusieurs  autres  au* 
teurs,  tels  que  Dalloz,  Proudhon,  Durant  on, 
Rodière  et  Pont,  qui  professent  l'opinion  que 
la  communauté  dissoute  se  survit  pour  sa 
liquidation.  (Voy.  Dalloz, Nouveau  Répertoire, 
v°  Contrai  de  mariage,  n°  2511.) 

La  décision  du  tribunal  de  Bruxelles  trouve 
encore  le  plus  Solide  appui  daus  les  art.  1468 
et  1470  du  code  civil,  d'après  lesquels  les 
époux  ou  leurs  héritiers  doivent  rapportera 
la  masse  des  biens  tout  ce  dont  ils  sout  débi- 
teurs envers  la  communauté,  et  les  époux 
exercer  leurs  prélèvements  sur  cette  masse 
ainsi  recomposée.  C'est  lorsque  ces  opéra- 
dons  sont  terminées  qu'il  est  procédé  au 
partage.  (Art.  1474  du  code  civil.) 

Les  époux  «ne  deviennent  donc  pas  ipso 
facto,  comme  le  soutient  l'administration, 
propriétaires  de  l'actif  brut  de  la  commu- 
nauté, sauf  à  devenir  du  même  coup  débi- 
teurs de  la  moitié  des  reprises. 

11  est  à  remarquer,  en  outre,  que  la  loi 
elle-même  fait  une  distinction  eutre  les 
créances  des  époux  à  charge  de  la  commu- 
nauté et  celles  qu'ils  peuvent  avoir  respec- 
tivement l'un  contre  l'autre.  Les  art.  1470 
et  suiv.  du  code  civil  règlent  le  sort  des  pre- 
mières, l'art.  1478  s'occupe  des  secondes. 
Cette  définition  est  surtout  incontestable, 
quand  il  s'agit  de  la  femme  survivante.  Un 
texte  positif  met  ses  biens  personnels  à 
l'abri  de  toute  entreprise,  et  le  mari  ne 
peut  exercer  ses  prélèvements  que  sur  les 
biens  de  la  communauté. 

Ne  s'ensuit-il  pas  que  le  patrimoine  de  la 
communauté  et  celui  des  époux  ne  se  con- 
fondent pas,  que  la  communauté  même  dis- 
soute a  encore  des  biens,  et  que  c'est  elle  qui 
est  tenue  des  reprises? 

Enfin, un  autre  argument  plus  péremptoire 
justifie  la  décision  attaquée. 

Les  époux  ont  tout  d'abord  à  prélever  sur 
la  masse  commune  leurs  biens  personnels 
qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté,  s'ils 
existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  ac- 
quis en  remploi.  A  ce  point  de  vue,  aucune 
discussion  n'est  possible.  L'époux  reprend 
ce  qui  est  à  lui.  Dans  l'espèce,  la  commu- 
nauté ayant  été  réduite  aux  acquêts,  les  ca- 
pitaux des  époux  leur  sont  restés  propres,  et 
lorsqu'ils  ont  repris  dans  la  masse  commune 
les  sommes  d'argent  qu'ils  y  avaient  versées 
et  qui  s'y  trouvaient  en  nature,  ils  n'ont  pas 
fait  un  acte  d'un  autre  ordre  que  s'ils  y 
avaient  repris  d'autres  objets  mobiliers  ou 
des  immeubles.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  il  s'agit  d'un  droit  à  la  charge  de 
la  communauté. 


La  communauté  détenait  les  capitaux  de 
Lambert  Nieuwenhuys,  dont  elle  avait  la 
jouissance,  mais  dont  elle  n'a  jamais  eu  la 
propriété.  Elle  devait  les  rendre  et  elle  lésa 
rendus.  Pour  la  communauté  même,  on  peut 
soutenir  que  ce  n'était  point  là  se  libérer 
d'une  dette,  mais  tout  au  moins  ce  ne  pou- 
vait être  une  dette  à  la  charge  personnelle  de 
madame  Nieuwenhuys.  Elle  ne  devait  rien  à 
la  succession  de  son  mari  et  elle  ne  lui  a 
rien  payé. 

Les  reprises  constituent  ici  des  droits  dé- 
rivant nécessairement  de  la  qualité  d'époux, 
c'est-à-dire  d'associés,  et  les  capitaux  qui  ont 
été  versés  dans  la  communauté  et  qui  y  sont 
entrés  pour  la  jouissance  forment  de  vérita- 
bles apports  sociaux. 

L'administration  n'ira  pas  jusqu'à  soutenir 
que  lorsqu'un  associé  a  apporté  à  la  société 
la  jouissance  de  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage,  un  droit  est  dû,  à  la  dissolution 
de  la  société,  sur  l'acte  qui  constate  la  reprise 
par  l'associé  de  son  apport,  quoiqu'il  ne  fût 
tenu  d'aucun  droit  si  la  chose  apportée  avait 
pu  conserver  son  individualité.  Il  est  de 
l'essence  des  choses  fongibles  que  la  conces- 
sion de  leur  jouissance  emporte  transfert  de 
propriété,  et  qu'ainsi  il  s'opère  deux  muta- 
tions, l'une  quand  la  jouissance  commence, 
l'autre  quand  elle  finit  (Troplong,  Société, 
n°  586;  Dalloz,  ibid.,  n*  554).  Mais  par  une 
fiction  toute  de  raison,  le  propriétaire  qui 
a  cédé  la  jouissance  d'une  chose  fongible  est 
censé  en  demeurer  propriétaire,  et  lorsqu'il 
la  reprend,  il  n'y  a  ni  mutation,  ni  matière 
imposable.  Les  apports  de  sommes  d'argent 
sont  affranchis  de  tout  droit,  comme  tous 
autres  apports,  et  il  en  est  de  même  de  la  re- 
prise de  ces  apports.  Ces  principes  sont  évi- 
demment applicables  à  la  liquidation  de  la 
communauté  conjugale. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu, 
comme  suit,  à  la  cassation  : 

c  Lorsque,  par  l'acte  du  7  novembre  1864, 
passé  devant  le  notaire  Yergote,  il  a  été  pro- 
cédé à  la  liquidation  et  au  partage  de  la  com- 
munauté qui  avait  existé,  selon  leur  contrat 
de  mariage,  entre  les  époux  Lambert  Nieu- 
wenhuys et  Cornélie  Borremaos,  et  qui 
s'était  dissoute,  dès  1846,  par  la  mort  du 
mari,  Cornélie  Borremaus,  épouse  en  secondes 
noces  de  Léon  Suys,  et  les  héritiers  de  Lam- 
bert Nieuwenhuys  ont  exercé  leurs  reprises 
sur  la  masse  commune,  avec  le  caractère  qui 
était  propre  à  ces  reprises,  et  qui  était  en- 
core en  1864  le  même  qu'en  1846,  sans  que 
ce  caractère  ait  pu  être  altéré  par  l'étal  d'in- 
division dans  lequel  cette  masse  était  restée 
depuis  longtemps,  et  par  l'administration  que 
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l'épouse  survivante  en  avait  eue  depuis  la 
dissolution  de  la  communauté.  C'est  toujours 
comme  créanciers  ei  ce  n'est  jamais  comme 
copropriétaires  que  les  époux  ou  leurs  héri- 
tiers prélèvent,  sur  la  niasse  qui  leur  appar- 
tient en  commun,  la  valeur  de  leurs  propres 
qui  ne  s'y  retrouvent  pas  et  qui  ont  été 
aliéués  pendant  la  durée  de  la  communauté  : 
vous  Pavez  ainsi  décidé,  pour  les  reprises  de 
la  femme,  par  vos  arrêts  des  18  janvier  1857, 
27  mars  1869,  17  décembre  4863,  13  avril 
1867,  et  récemment  encore  par  votre  arrêt 
du  31  décembre  dernier;  et  vous  l'avex  aussi 
formellement  décidé,  pour  les  reprises  du 
mari,  par  vos  arrêts  précités  des  17  décem- 
bre 1863  et  13  avril  4867.  Il  n'y  a  aucune 
différence  à  faire,  à  cet  égard,  entre  les  re- 
prises du  mari  et  celles  de  la  femme,  elles 
ont  absolument  le  même  caractère;  et  c'est 
uniquement  des  droits  de  créance  que  les 
héritiers  de  Lambert  Nieuwenhuys  ont  exer- 
cés sur  les  valeurs  qui  se  trouvaient  dans  la 
communauté  Nieuwenbuys-Borremans  ;  leurs 
reprises  constituaient  des  dettes  de  cette 
communauté.  L'épouse  survivante  ayant  ac- 
cepté la  communauté,  elle  était  tenue  de  ses 
dettes  pour  moitié  en  vertu  de  la  disposition 
de  l'art.  1782  du  code  civil,  qui  porte  que 
c  les  dettes  de  la  communauté  sont  pour 
t  moitié  à  la  charge  de  cbacuu  des  époux 
c  ou  de  leurs  héritiers  ;  »  et  comme  l'acte 
du  7  novembre  1804  constatait  que  pour  se 
libérer  envers  les  héritiers  de  son  mari,  elle 
leur  abandonnait  jusqu'à  due  concurrence 
les  sommes  qui  devaient  lui  revenir  dans  le 
partage  de  la  masse  commune,  cette  conven- 
tion impliquait  une  libération  qui  donnait 
ouverture  au  droit  proportionnel  d'enregis- 
meut  établi  par  l'art.  14,  n°3,  et  par  l'art.  69, 
n°  11»  delà  loi  du  22  frimaire  an  vu,  sur  les 
sommes  dont  la  liquidation  Pavait  constituée 
débitrice  envers  les  héritiers  de  son  mari,  et 
dont  Pacte  portait  qu'elle  était  libérée  au 
moyen  de  l'abandon  qu'elle  faisait. 

c  Pour  annuler  la  contrainte  décernée  par 
le  receveur  en  recouvrement  de  ce  droit  pro- 
portionnel, le  jugement  attaqué,  sans  se 
préoccuper  des  considérations  sur  lesquelles 
vos  arrêts  sont  motivés,  et  sans  chercher  à 
les  réfuter,  s'est  fondé  sur  ce  que,  à  la  mort 
d'un  des  époux,  la  communauté,  bien  que 
dissoute,  subsiste  encore  pour  la  liquidation, 
et  constitue,  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  soit 
terminée,  un  être  moral  distinct  de  la  per- 
sonne des  époux,  être  moral  auquel  appar- 
tiennent, comme  du  vivant  des  deux  époux, 
toutes  les  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la 
masse  commune,  et  qui,  par  contre,  est  seul 
tenu  des  dettes  de  la  communauté  :  d'après 


ce  jugement,  la  dame  Suys  ne  pouvait  donc 
être  considérée  comme  débitrice  des  reprises 
exercées  par  les  héritiers  de  son  premier 
mari,  et  l'acte  du  7  novembre  1864,  au  lieu 
de  constater  sa  libération,  ne  faisait  que 
constater  celle  d'un  être  moral  qui  s'est  éva- 
noui lorsque  la  liquidation  a  été  terminée, 
et  contre  lequel  on  ne  pouvait  plus  agir. 

«  La  règle  que  le  jugement  a  invoquée 
et  qu'il  a  appliquée  n'est  qu'une  fiction  ad- 
mise par  la  jurisprudence,  en  matière  de 
communauté  comme  en  matière  de  succes- 
sion, pour  faciliter,  comme  le  dit  Troploog, 
l'établissement  des  comptes  respectifs  que  se 
doivent  les  époux  ou  les  héritiers,  et  pour 
l'exactitude  des  calculs  de  la  liquidation  ;  les 
droits  et  les  obligations  des  époux  ou  des 
héritiers  n'en  subsistent  pas  moins,  et  ce 
n'est  pas  sur  des  fictions,  mais  sur  des  réa- 
lités que  les  droits  d'enregistrement  sont 
établis. 

c  En  fait,  il  est  incontestable  que  la  dame 
Suys,  ayant  été  mariée  avec  Nieuwenhuys 
sous  le  régime  de  la  communauté,  a  recueilli, 
à  la  mort  de  son  premier  mari,  la  moitié  des 
biens  communs,  par  suite  de  son  acceptation 
de  la  communauté,  et  que  par  cette  accepta- 
tion la  moitié  des  dettes  communes  est  en 
même  temps  tombée  à  sa  charge;  que  c'est 
en  payement  d'une  dette  dont  elléétait  tenue 
personnellement  qu'elle  a  remis  à  ses  copar- 
tageanls  des  valeurs  qui  lui  appartenaient 
exclusivement,  puisqu'elles  lui  étaient  attri- 
buées daos  le  partage  de  la  communauté  :  il 
ne  faut  pas  sortir  de  ces  faits,  pour  décider 
la  question  de  la  débition  du  droit  de  libé- 
ration. Les  dettes  de  la  communauté  sont 
tellement  personnelles  aux  époux,  qu'ils  en 
sont  tenus  non-seulement  sur  leur  part  dans 
les  biens  de  la  communauté,  maisencoresur 
leurs  biens  personnels;  et  si,  aux  termes  de 
Part.  1483  du  code  civil,  la  femme  accep- 
tante qui  a  fait  inventaire  n'est  tenue  des 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émo- 
lument, cette  différence  entre  la  femme  et  le 
mari  n'est  qu'une  faveur  qui  ne  détruit  pas 
pour  elle,  pas  plus  que  pour  le  mari,  le  ca- 
ractère de  personnalité  de  la  dette,  et  le  ju- 
gement attaqué  ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
disposition  pour  repousser  un  principe  qui 
ressort  clairement  de  l'ensemble  de  la  loi. 

c  C'est  vainement  qu'en  réponse  au  pour- 
voi, on  cherche  à  justifier  ce  jugement,  en 
assimilant  à  des  propres  les  capitaux  que 
Nieuwenhuys  avait  versés  dans  la  commu- 
nauté; qu'on  soutient  que  ses  héritiers  n'ont 
fait  que  reprendre,  lors  de  la  liquidation,  ces 
capitaux,  comme  ils  ont  repris  les  propres; 
que  la  communauté  des  époux  Nieuwenhuys- 
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Borremans  étant  une  simple  communauté 
d'acquêts,  ces  capitaux  y  sont  toujours  res- 
tés, comme  les  propres,  la  propriété  exclu- 
sive du  mari  ;  que  la  femme  n'en  a  eu  que 
la  jouissance,  et  qu'elle  n'a  fait  que  les  resti- 
tuer comme  elle  a  restitué  les  propres.  A  la 
différence  des  propres,  ces  capitaux  se  sont 
confondus  avec  les  capitaux  de  la  femme  : 
ils  ont  perdu  leur  individualité  dans  (amasse 
commune,  et  le  droit  de  reprise  auquel  ils 
donnent  ouverture  est  tout  autre  que  le 
droit  de  reprise  sur  les  propres.  Celui-ci 
frappe  sur  un  objet  déterminé  :  celui-là  ne 
frappe  pas  sur  un  tel  objet,  et  il  ne  constitue 
qu'une  créance  mobilière,  qui  esta  charge  de 
la  communauté  appartenant  à  la  femme 
comme  au  mari,  qu'une  créauce  dont  la 
femme  est  tenue,  lors  de  la  dissolution,  pour 
sa  part  dans  les  dettes  de  la  communauté,  et 
dont  l'acte  du  7  novembre  4864  établit  le 
payement  que  la  femme  en  a  fait  à  son  ac- 
quit. 

c  Oo  argumente  aussi  de  ce  que  lors  de 
la  dissolution  et  de  la  liquitation  d'une  so- 
ciété civile  ou  commerciale,  le  fisc  n'exige 
aucuns  droits  sur  le  montant  des  reprises 
que  chaque  associé  fait  des  sommes  qu'il  a 
versées  comme  apport  dans  le  fonds  social. 
Hais  pour  les  actes  de  constitution  et  de  dis- 
solution des  sociétés  civiles  et  commerciales, 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  contient  des  dis- 
positions spéciales  qui  ne  les  soumettent 
qu'au  droit  fixe,  et  qui  font  exception  aux 
art.  14  et  45  ;  et  cette  exception,  qui  a  pour 
but  d'encourager  la  formation  de  ces  sociétés, 
ne  peut  d'ailleurs  s'appliquer  par  ses  motifs 
à  la  communauté  conjugale.  Dafis  notre 
cause,  il  y  a  eu  libération  d'un  des  conjoints 
envers  l'autre,  par  payement  de  ce  qui  lui 
appartenait,  tandis  que  lors  de  la  dissolution 
des  sociétés  civiles  et  commerciales,  il  n'y  a, 
lorsque  chaque  associé  ne  fait  que  reprendre 
son  apport,  aucune  libération  d'une  dette  de 
ses  coassociés  envers  lui.  Les  positions  sont 
donc  bien  différentes. 

i  Noos  concluons  à  la  cassation  du  juge- 
ment attaqué,  avec  renvoi  de  la  cause  et  des 
parties  devant  un  autre  tribuual  de  première 
instance,  et  avec  couda  mua  lion  des  défen- 
deurs aux  dépens.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Ouï  M.  le  conseiller  Key- 
rooleD  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Cloquette,  avocat  général; 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation  pris  de 
la  fausse  application  et  de  la  violation  des 
art,  1470  à  1474, 1476,  J478, 1482  et  1483 


du  code  civil,  ainsi  que  de  la  violation  des 
art.  4,  44,  n»  5;  15,  n"  6;  31,  64,  69,  §  2, 
il-  Il  et§7,  n«  4  ;  69,  §  3,  n«  3  et  §  5,  n"  1 
et  6  ;  68,  §  3,  n*  2,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  combinés  avec  l'art. 2  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  ix,  Fart.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1860 
et  la  loi  du  budget  des  voies  et  moyens  pour 
l'année  1864,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
décide  que  la  femme  qui  accepte  la  commu- 
nauté dissoute  par  la  mort  du  mari  n'est  pas 
constituée,  par  ce  fait,  débitrice  personnelle 
de  la  moitié  des  reprises  à  exercer  par  les 
héritiers  de  l'époux  prédécédé,  et  qu'elle  ne 
doit  pas  acquitter  le  droit  proportionnel  d'en- 
registrement sur  l'acte  de  liquidation  et  de 
partage  qui  constate  l'attribution  de  ces  re- 
prises aux  héritiers  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  au  procès 
que  la  dame  Suys,  née  Cornélie  Borre- 
mans, a  été  mariée  en  premières  noces  avec 
Lambert  Nieuwenhuys,  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts; 

Que  le  mariage  s'est  dissous  en  4846  par 
le  décès  du  mari  et  qtie  sa  veuve  a  accepté 
la  communauté  ;  qu'à  cette  époque,  les  re- 
prises de  l'épouse  survivante  s'élevaieut  à 
40,000  fr.  et  celles  des  héritiers  Nieuwen- 
huys à  235,152  fr.  ; 

Considérant  que  l'administration  des  finan- 
ces invoque  ces  faits  pour  établir  que,  lors 
du  décès  de  Lambert  Nieuwenhuys,  sa  veuve 
est  devenue  débitrice  de  la  moitié  desdites 
sommes  réunies,  sous  déduction  des  reprises 
qu'elle  avait  à  exercer,  et  réclame  un  droit 
proportionnel  d'enregistrement  sur  l'acte 
portant  sa  libération  de  cette  dette; 

Considérant  que  la  femme  qui  accepte  la 
communauté  est  propriétaire  par  indivis 
avec  les  héritiers  du  défunt  de  tous  les  biens 
qui  la  composent  ;  * 

Considérant  que  les  reprises  de  biens  qui 
n'existeut  plus  en  nature  s'exercent  par  les 
époux  on  leurs  repré>entanis,  à  titre  d'un 
droit  de  créance,  et  que  l'obligation  corréla- 
tive à  ce  droit  est  une  dette  de  la  commu- 
nauté, dont  les  communistes  sont  tenus 
comme  de  foules  les  autres  dettes  qui  tom- 
bent à  la  charge  des  biens  communs  ; 

Condérant  que  si,  aux  termes  des  art.  1470 
et  suiv.  du  code  civil,  les  reprises  s'effec- 
tuent par  voie  de  prélèvement  et  avant  le 
partage,  dans  l'ordre  et  de  la  manière  que 
ces  dispositions  déterminent,  les  prélève- 
ments ne  sont  toutefois  qu'un  mode  particu- 
lier d'éteindre  une  obligation  spéciale  qui 
grève  l'actif;  qu'ils  constituent  en  réalité  un 
payement  auquel  les  copropriétaires  de 
l'époux  créancier  ou  de  ses  ayants  droit  con- 
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tribuent  dans  la  proportion  que  règlent  les 
conventions  matrimoniales,  en  abandonnant 
une  quotité  de  valeurs  sur  la  masse  des  biens 
existants,  pour  se  libérer  de  leur  part  daus 
une  dette  de  la  communauté; 

Considérant  que  les  défendeurs  soutien- 
nent en  vain  que  la  communauté  forme  un 
être  collectif  distinct  de  la  personne  des 
époux,  et  que  lorsqu'elle  vient  à  se  dissoudre 
par  le  décès  de  l'un  d'eux,  elle  continue  à 
subsister  pour  sa  liquidation;  d'où  ils  veu- 
lent induire  que  c'est  la  communauté  qui  est 
débitrice  des  reprises  et  que  c'est  elle  qui 
doit  s'acquitter; 

Considérant  que,  même  dans  celte  hypo- 
thèse, il  est  vrai  de  dire  que  le  prélèvement 
des  reprises  sur  la  masse  des  biens  a  pour 
effet  de  libérer  la  communauté  d'une  dette 
égale  au  montant  des  valeurs  prélevées,  et 
que  l'acte  qui  porte  une  telle  libération  donne 
ouverture  à  un  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement, que  l'administration  est  fondée  à 
réclamer  des  personnes  qui  représentent  l'être 
moral  et  qui  sont  obligées  à  l'égard  des  tiers 
au  payement  de  ses  dettes  ; 

Considérant  qu'en  statuant  que  la  dame 
Suys  n'était  pas  tenue  personnellement  de  la 
moitié  des  reprises  à  exercer  sur  la  commu- 
nauté Nieuwenhuys-Borremans  par  les  héri- 
tiers de  son  défunt  mari,  et  en  déclarant  de 
nul  effet  la  contrainte  décernée  par  l'admi- 
nistration, en  payement  d'un  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  du  chef  de  libéra- 
tion d'une  dette  mobilière,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  1470, 
1471,  4472  du  code  civil  et  a,  par  suite,  ex- 
pressément contrevenu  à  l'art.  1482  du  même 
code,  ainsi  qu'aux  art.  4,  14,  n°  3  ;  69,  $  2, 
n°  11,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu; 

Par  ces  motif?,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendn  entre  parties  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles  le  20  juillet 
1867; 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  du 
jugeroeut  annulé  et  à  ceux  de  l'instance  en 
cassation  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  dudit  tribunal  et  qu'il 
en  sera  fuit  mention  en  marge  du  jugement 
précité; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  de  première  instance  séant  à  An- 
vers. 

Du  11  mars  1869.  —  1M  ch.— Prêt.  M.  De- 
facqz,  premier  président.  —  Rapp.  M.  Key- 
moleo.  —  ConcL  conf.  M.  Cloqnette,  avocat 
général.  —  PL  MM.  Leclercq,  Beernaert  et 
Alfred  Vauthier. 


GRANDE  VOIRIE.  —  Alignement.  —  Plan. 
—  Autorisation.  —  Servitude  légale.  — 
Expropriation.  —  Indemnité. 

Un  plan  d'alignement  le  long  d'une  grands 
roule,  arrêté  par  l'autorité  administra- 
tive, frappe  le  terrain  sujet  d  emprise 
d'une  servitude  non  «dificandi,  eauf  l'es- 
propriation  avec  indemnité  préalable, 
lorsque  l' administration  exécute  la  route 
et  dépossède  le  riverain  :  à  défaut  d'un 
règlement  immédiat  de  l'indemnité,  le 
propriétaire  riverain  n'est  pas  libéré  de 
la  servitude  légale  (').  (Arrêté  royal  du 
29  février  1836;  loi  du  1er  fésrier  1844,  arti- 
cles 7  et  U.) 

(PROCUREUR  DU  ROI  DE  11 ALINES,  —  C.  VERMYLEN.) 

Le  16  décembre  1867,  un  procès-verbal  a 
été  dressé  contre  Yermylen  pour  avoir  élevé 
des  constructions,  le  long  de  la  route  provin- 
ciale de  Kiel  au  Rupel,  dans  la  traverse  de 
Scbelle,  contrairement  aux  conditions  qui  lui 
avaient  été  prescrites  par  l'arrêté  d'autorisa- 
tion porté  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  d'Anvers. 

Le  tribunal  de  simple  police  de  Conticfa, 
saisi  de  la  poursuite  dirigée  par  suite  de  ce 
procès-verbal,  a,  par  jugement  du  25  janvier 
1868,  déclaré  la  contravention  constante  et 
condamné  le  défendeur,  en  vertu  de  lart.  2 
de  l'arrêté  royal  du  29  février  1836  et  de 
Par.  1er  de  la  loi  du  6  mars  1818,  à  21  fr. 
20  cent,  d'amende,  et,  à  défaut  de  payement, 
à  trois  jours  d'emprisonnement  et  aux  frais, 
avec  huit  jours  de  contrainte;  il  a  en  outre 
ordonné  la  démolition  des  constructions. 

L'inculpé  a  interjeté  appel. 

Le  tribunal  correctionnel  d'Anvers,  par 
jugement  du  17  mars  1868,  a  réformé  le  ju- 
gement de  police  et  a  renvoyé  l'inculpé  des 
poursuites  par  ces  motifs  : 

c  Que  l'arrêté  du  29  février  1836  ne  peut 
être  appliqué  qu'à  des  constructions  situées 
le  long  de  la  grande  route  ; 

c  Que,  dans  l'espèce,  la  construction  n'est 
pas  située  le  long  de  la  grande  route;  que, 
distante  de  trois  mètres,  elle  ne  peut  en  com- 
promettre ni  la  direction,  ni  la  dimension,  ni 
l'alignement,  i 

Le  procureur  du  roi  à  Anvers  s'est  pourvo 
en  cassation  par  déclaration  du  18  mars, 


(1)  Voy.  anol.  10  janvier  et  20  novembre  4838 
et  9  février  1852  (ce  Recueil,  1838,  1,  177  ;  1839, 
1, 101;  1853,  1,2x8). 
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et  un  arrêt  de  celle  cour  a  cassé  la  décision 
attaquée  et  a  renvoyé  l'affaire  devant  le  tri- 
bunal de  Matines,  pour  être  fait  droit  sur 
Tappel  du  jugement  de  simple  police  (i). 

Devant  ce  tribunal,  l'inculpé  a  présenté  de 
nouveaux  moyens  de  défense  déduits  dans 
des  conclusions  écrites  conçues  comme  suit  : 

c  Attendu  que  l'alignement  prescrit  par  la 
dépuiation  avait  pour  conséquence  d'incor- 
porer à  la  voie  publique  une  partie  de  la  pro- 
priété de  l'appelant;  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  1er  février  1844,  un 
alignement  qui  entraîne  forcément  semblable 
couséquence  ne  peut  être  ni  prescrit,  ni  exé- 
cuté avant  le  payement,  ou,  s'il  y  a  lieu,  la 
consignation  de  l'indemnité  due  au  proprié- 
taire ; 

c  Que  dans  l'occurrence  aucun  règlement 
d'indemnité  n'a  eu  lieu  ;  bien  plus,  aucun  ar- 
rêté royal  n'a  approuvé  ni  fixé  le  nouvel  ali- 
gnement proposé  par  la  dépuiation  perma- 
nente de  la  province,  pour  la  traverse  de  la 
commune  de  Schelle  ;  moins  encore,  aucun 
arrêté  royal  n'a  autorisé  l'expropria  lion  pour 
cause  d'utilité  publique  ; 

c  Attendu  que  l'art.  14  précité  vise  expres- 
sément les  contraventions  prévues  par  l'ar- 
rêté royal  du  29  février  1856,  dont  le  pre- 
mier juge  a  fait  l'application  ; 

c  Que  c'est  bien  à  tort  qu'il  a  agi  ainsi, 
puisqu'on  ne  peut  contrevenir  à  un  aligne- 
ment que  la  loi  défend  de  prescrire  ou 
d'exécuter  et  qui  u'a  reçu  aucune  approba- 
tion royale  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  contravention  à  l'arrêté  de  1836, 
lorsque  les  conditions  constitutives  d'un  ali- 
gnement, prévues  dans  l'art.  14  de  la  loi  du 
1er  février  1844,  ne  se  sont  pas  accomplies; 

c  Que  de  ce  chef  le  jugement  à  quo  doit 
être  réformé; 

t  Subsidiairement,  en  ce  qui  concerne  la 
démolition  de  la  construction  élevée  par  l'ap- 
pelant : 

c  Attendu  qo'il  est  de  jurisprudence  con- 
stante et  de  doctrine,  comme  il  résulte  des 
discussions  de  la  loi,  que  l'art.  10  de  la  loi  du 
1er  février  1844  laisse  aux  tribunaux  l'ap- 
préciation souveraine  de  la  question  de  sa- 
voir si  la  démolition  des  ouvrages  doit  être 
ordonnée  ;  que,  notamment,  il  est  universel- 
lement admis  que  l'enlèvement  des  ouvrages 
ne  doit  pas  être  prescrit  quand  le  proprié- 
taire, comme  dans  l'espèce,  n'a  pas  empiété 
sur  la  voie  publique  et  que  par  ses  construc- 
tions il  n'a  pas  porté  atteinte  à  l'intérêt  pu- 

(1;  Voy.  ce  Recueil,  1868,  l(  360. 


blic  (cass.  belge,  24  septembre  1860,  Pas., 
1861,1,249); 

c  Plaise  au  tribunal  recevoir  l'appel,  et  y 
faisant  droit,  décharger  l'appelant  des  con- 
damuations^prononcées  contre  lui  par  le  pre- 
mier juge  ;  subsidiairement  et  tout  au  moins 
mettre  le  jugement  à  quo  à  néant  en  ce  qui 
concerne  la  condamnation  de  démolir;  dire, 
quant  à  ce,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  les  motifs 
déduits  ci-dessus  ; 

c  En  tous  cas,  annuler  le  jugement  à  quo 
pour  contravention  à  l'art.  163,  le  texte  des 
art.  10  et  14  de  la  loi  du  1er  février  1844 
n'ayant  pas  été  inséré  ; 

c  Attendu,  encore  subsidiairement,  qu'il 
est  constant  qu'il  existait  et  qu'il  existe  en- 
core une  baie  vive  séparant  la  propriété  du 
prévenu  de  la  voie  publique;  que  cette  haie 
constitue  un  alignement  censé  légalement 
obtenu  ;  qu'aucune  autorité  ne  pouvait  donc 
prescrire  un  nouvel  alignement  qu'en  obser- 
vant les  prescriptions  légales.  • 

Le  tribunal  a  rendu,  le  14  juillet,  un  juge- 
ment dont  voici  les  termes  : 

c  En  fait  : 

c  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  et 
qu'il  résulte  de  l'aveu  même  de  l'inculpé  que 
celui-ci  a,  dans  le  courant  de  ft67,  fait  des 
constructions  le  long  de  la  route  deKiel  au 
Rupel,  dans  la  traverse  du  village  de  Schelle  ; 

i  Attendu  qu'il  est  également  constant 
que  le  terrain  sur  lequel  cette  construction 
a  été  élevée  appartient  à  l'inculpé,  et  qu'il 
n'est  pas  dénié  que  ce  terrain  soit  séparé  de 
la  voie  publique  par  un  restant  de  baie  vive; 

c  En  droit  :* 

c  Attendu  que  les  propriétés  riveraines 
des  grandes  routes  sont  assujetties  à  la  ser- 
vitude d'alignement; 

c  Attendu  qu'à  la  demande  de  l'inculpé, 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la 
commune  de  Schelle  s'est  prononcé,  le 
14  avril  1867,  sur  cet  alignement,  et  que  sa 
décision  a  été  soumise  à  l'approbation  de  la 
dépuiation  permanente  du  conseil  provincial 
d'Anvers  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la 
loi  des  6,  7  et  11  septembre  1790,  de  l'arti- 
cle 1er  de  celle  des  7-14  octobre  de  la  même 
année,  ainsi  que  des  art.  76,  n°  7  et  90,  n°  7 
de  la  loi  communale  du  30  mars  1836,  il 
rentre  exclusivement  dans  la  compétence 
administrative  de  régler  l'alignement; 

c  Mais  attendu  que  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative  est  circonscrite  par  cer- 
taines conditions,  que  le  respect  dû  au  droit 
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de  propriété  et  les  termes  formels  de  la  loi 
ne  permettent  point  de  transgresser  ; 

c  Qu'en  effet,  Part,  i"  de  l'arrêté  royal  du 
29  février  4836,  tout  en  prescrivant  que 
celui  qui  voudra  construire  le  long  des 
grandes  rouies  devra  y  être  autorisé  par  la 
députation  des  étais  de  la  province,  staïue 
qu'une  juste  et  préalable  indemnité  doit  lui 
être  accordée,  dans  le  cas  où  une  pariie  de 
sa  propriété  devrait,  par  suite  de  nouveaux 
alignements  adoptés,  être  incorporée  dans  la 
voie  publique; 

«  Que  principalement  l'art.  14  de  la  loi  du 
1er  février  1844  dispose  que,  dans  cette  oc- 
currence, les  nouveaux  alignements  ne  pour- 
ront être  prescrits  ni  exécutés  avant  le 
payement,  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  consignation 
de  l'indemnité  due  au  propriétaire,  et  que 
ces  conditions  n'ayant  point  été  observées 
dans  l'espèce,  aucune  contravention  n'a  pu 
être  constatée  légalement  à  charge  du  prédit 
Pierre-Joseph  Vermylen  ; 

c  Atttendu  que,  par  suite  de  ce  qui  pré- 
cède, il  est  oiseux  d'examiner  les  autres 
moyens  invoqués  par  la  défense; 

c  Par  ces  motifs,  entendus  M.  de  Ram, 
juge  faisant  fonctions  de  président,  en  son 
rapport,  et  M.  le  procureur  du  roi  en  son  ré- 
quisitoire, le  tribunal,  siégeant  en  degré 
d'appel,  met  le  jugement  dont  appel  à  néant; 
et,  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû 
faire,  renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la  pour- 
suite sans  frais.  • 

Par  déclaration  faite  au  greffe,  le  même 
jour,  le  procureur  du  roi  s'est  pourvu  en 
cassatîou  contre  ce  jugement. 

M.  le  premier  avocat  général  Faidcr  a  con- 
clu à  la  cassation  dans  les  termes  suivants  ; 

c  Nous  vous  signalerions  tout  l'intérêt  que 
présente,  en  principe,  l'affaire  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  moment,  si  déjà,  dans  votre  pre- 
mier arrêt  du  18  mai  1868  (I),  vous  n'aviez 
pris  soin  d'indiquer  au  juge  de  renvoi  le  pro- 
gramme de  sa  décision.  — Ce  programme,  le 
tribunal  de  Malines,  dans  le  jugement  atta- 
qué, ne  l'a  pas  suivi  ;  il  s'en  est  écarté  ;  il  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  1er  de 
l'arrêté  royal  du  29  février  1836  et  de  l'arti- 
cle 14  de  la  loi  du  1er  février  1844. 

i  Vous  avez  décidé,  dans  votre  premier 
arrêt  contre  Vermylen,  que  sa  propriété  ri- 
veraine de  la  grande  route  est  assujettie  à  la 
servitude  d'alignement  ;  que  l'alignement  de- 
mandé par  lui  a  été  ûtè  par  l'autorité  admi- 
nistrative, seule  compétente  à  cet  effet;  enfin 

(1)  Voy.  ce  Recueil,  1868, 1,  360. 


que  l'alignement  prescrit,  sur  plan  authen- 
tique, par  la  députation  permanente,  est  de- 
venu définitif  et  irrévocable,  Vermylen  l'ayant 
accepté  «  sans  recourir  à  l'autorité  supé- 
c  rieure.  •  —  Vous  avez  reconnu  également 
que  la  limite  à  considérer  en  matière  d'ali- 
gnement «  est  celle  que  la  route  redressée 
c  doit  atteindre.  »  Dès  lors,  Vermylen  devait 
suivre  l'alignement  déterminé  par  la  députa- 
tion permanente. 

c  Une  réserve  est  consignée  dans  votre 
arrêt,  et  cette  réserve  est  précisément  ce  qu'a 
mal  compris  le  jugement  attaqué.  Vous  avez 
dit  :  c  Si,  par  suite  du  nouvel  alignement 
c  adopté,  une  partie  de  la  propriété  du  dé- 
t  fendeur  est  incorporée  dans  la  voie  publi- 
t  que,  le  droit  du  défendeur  (Vermylen)  con- 
c  siste  à  exiger  que  l'indemnité  qui  peut  être 
c  due  soit  payée  avant  la  dépossession.  •  Ce 
considérant  est  précisément  le  commentaire 
exact  et  pratique  de  l'art.  1er  de  l'arrêté  de 
1836  et  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1844. 

t  Mais  qu'a  fait  le  jugement  attaqué  ?  Après 
avoir  reconuu,  avec  votre  arrêt,  la  compé- 
tence administrative  en  matière  d'aligne- 
ment, il  pose  une  restriction  à  l'exercice  ou 
plutôt  à  l'efficacité  réelle  de  cette  compé- 
tence, en  subordonnant  l'exécution  de  l'ali- 
gnement à  l'expropriation  préalable,  pour  . 
cause  d'utilité  publique,  du  terrain  qu'il  y 
aura  lieu  de  céder  à  la  voie  publique.  Pour 
fonder  ce  principe  qui  détruirait  l'exécution 
possible  des  plans  généraux  ou  particuliers 
de  grande  voirie,  le  tribunal  de  Malines  se 
borne  à  argumenter  de  l'arrêté  de  1836  et  de 
la  loi  de  1844,  en  se  tenant  à  un  texte  qu'il 
n'est  pourtant  pas  difficile  d'expliquer  et 
qu'avait  déjà  expliqué  votre  arrêt  du  mois  de 
mai  dernier. 

c  L'arrêté  de  1836  prescrit  l'alignement  et 
impose  au  riverain  l'obligation  de  le  suivre, 
c  sauf,  ajoute-t-il,  les  droits  à  une  juste  et 
c  préalable  indemnité,  dans  le  cas  où  une 
c  partie  de  sa  propriété  devrait,  par  suite 
c  de  nouveaux  alignements,  être  incorporée 
c  dans  la  voie  publique.  • 

c  Cette  disposition  impose  aux  riverains, 
le  long  des  grandes  routes,  la  servitude  d'ali- 
gnement, servitude  d'utilité  publique  qui, 
par  elle-même,  n'entraîne  aucune  indemnité. 
La  servitude  résulte  des  plans  adoptés  par 
l'autorité  administrative.  Si  l'exécution  du 
plan  entraîne  recul  pour  le  riverain,  celui-ci 
devra  suivre  l'alignement,  et  lorsque  l'Etat, 
en  vertu  du  domaine  éminent,  voudra  occu- 
per le  terrain  sur  lequel  la  route  passera»  il 
devra  indemniser  préalablement,  c'est-à-dire 
avant  d'occuper  :  jusque-là  le  riverain  n'est 
pas  dépossédé,  il  n'est  qu'asservi;  la  déposées- 
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sion  seule  entraîne  l'indemnité  ;  l'asservisse- 
ment, c'est-à-dire  la  servitude  d'alignement, 
n'entraîne  aucune  indemnité. 

c  Tel  est  le  seos  que  vous  avez  déjà  attri- 
bué à  la  loi  dans  le  considérant  de  votre  ar- 
rêt que  nous  avons  cité  ;  c'est  le  seul  sens 
pratique  ;  c'est  le  sens  qu'a  cru  devoir  re- 
pousser le  jugement  attaqué,  croyant  trouver 
dans  l'art.  44  de  la  loi  du  1er  février  1844 
un  appui  principal  pour  son  système. 

c  Mais  cet  article,  s'il  se  sert  d'autres  mots 
que  l'arrêté  de  1836,  ne  signifie  pas  autre 
chose  :  il  se  réfère  en  termes  exprès  aux  con- 
traventions prévues  par  l'arrêté  de  1836,  et 
il  ajonte  :  c  Lorsqu'une  partie  de  la  propriété 
c  riveraine  devra,  par  suite  des  nouveaux 
c  alignements  adoptés,  être  incorporée  à  la 
c  voie  publique,  les  nouveaux  alignements 
c  ne  pourront  être  prescrits  ni  exécutés  avant 
c  le  payement,  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  consigna- 
t  tiou  de  l'indemnité  due  au  propriétaire.  » 
Le  jugement  attaqué  se  fonde  exclusivement 
sur  les  mots  prescrits  ni  exécutés,  pour  pro- 
clamer en  principe  c  que  ces  conditions 
t  n'ayant  pas  été  observées,  aucune  contra- 
«  vention  n'a  pu  être  constatée.  » 

t  Mais  le  tribunal  n'a  pas  calculé  les  con- 
séquences pratiques  de  son  interprétation. 
Le  riverain  demande  et  obtient  un  aligne- 
ment; cet  alignement  lui  est  indiqué;  il  l'ac- 
cepte sans  réclamation,  et  dès  le  lendemain, 
il  le  viole  et  il  construit  sur  une  partie  de 
terrain  destinée  à  la  voie  publique.  Cette 
partie  de  terrain  n'est  pas  expropriée  jus- 
qu'ores, elle  reste  dans  le  domaine  et  la 
jouissance  du  riverain,  l'Etat  ne  l'occupe  pas; 
cette  partie  de  terrain  est  seulement  frappée 
de  la  servitude  non  œdificandi.  L'alignement 
est  une  servitude;  c'est  une  ligne  idéale  tra- 
cée sur  une  série  de  terrains  qui  doivent 
servir  à  une  roule,  mais  qui  jusqu'à  exécu- 
tion n'entraîne  point  de  dépossession,  d'ex- 
propriation ni  d'indemnité.  On  n'a  jamais 
compris,  on  ne  peut  comprendre  autrement 
le  texte  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1844. 

c  D'abord,  il  résulte  du  rapport  de  la  sec- 
tion centrale  de  la  chambre,  que  le  législa- 
teur a  entendu  se  référera  l'arrêté  de  1836, 
le  confirmer,  lui  donner  une  force  incontes- 
table; après  avoir  reproduit  le  texte  de  cet 
arrêté,  Je  rapport  ajoute  :  c  Ainsi  l'adminis- 
c  tration  ne  peut  faire  exécuter  le  nouvel  ali- 
c  gnement,  sans  avoir  préalablement  indem- 
c  nisé  le  propriétaire.  Au  moyen  de  ces 
c  précautions,  la  section  centrale  a  pensé 
c  qu'on  pouvait  appliquer  aux  contraventions 
c  l'arrêté  du  29  février  1836.  •  Or,  l'arti- 
cle 14  de  la  loi  dit  que  les  art.  10,  11,  12 
et  13  sont  spécialement  applicables  aux  con- 


traventions prévues  par  l'arrêté  de  1836. 
Vous  savez  que  ces  articles  se  rapportent  au 
rétablissement  des  lieux  et  aux  moyens  d'y 
pourvoir  ;  c'est  donc  bien  à  l'arrêté  de  1836 
qu'il  faut  se  référer  ici,  et  dans  le  sens  qu'y 
attachent  à  la  fois  et  la  section  centrale  et 
votre  arrêt  du  1 1  mai. 

c  Mais  il  y  a  plus  :  notez  que  l'art.  14  de 
la  loi  de  1844  se  borne  à  étendre  à  l'arrêté 
de  1836  les  art.  10,  11,  12  et  13;  mais  il 
n'a  pas  étendu  à  cet  arrêté  les  art.  5,  6  et  7 
de  la  même  loi,  lesquels,  en  matière  de  petite 
voirie  ou  de  voirie  urbaine,  règlent,  avec  dé- 
termination de  délais  très-courts,  tout  ce  qui 
concerne  l'indemnité,  et  rendent  au  proprié- 
taire la  libre  disposition  de  son  immeuble,  si 
l'administration  ne  statue  pas  ou  n'agit  pas 
promplement. 

c  On  comprend  le  motif  de  cette  différence 
dans  les  dispositions  :  dans  les  villes  et  dans 
les  parties  agglomérées  des  communes,  il  a 
fallu  forcer  les  administrations  communales, 
au  point  de  vue  de  la  voirie  urbaine  ou  petite 
voirie,  de  façon  que  tout  se  fit  promptement  et 
que  les  indemnités  pour  recul  ne  se  fissent  pas 
attendre,  parce  que  le  recul  entratne  d'ordi- 
naire la  démolition  de  propriétés  bâties  an- 
ciennes ou  l'exécution  immédiate  de  rues 
tracées  sur  un  plan.  L'exécution  des  grandes 
roules  n'est  pas  dans  ces  conditions  ;  la  loi  a 
laissé  à  l'administration  supérieure  plus  de 
latitude,  et  elle  a  bien  montré  son  intention 
à  cet  égard,  en  s'abstenant  d'étendre  à  l'ar- 
rêté de  1856  les  art.  5,  6  et  7  comme  elle 
l'avait  fait  pour  les  art.  10  à*14. 

4  Mais  les  mots  plans  prescrits  et  exécutés 
ne  sont-ils  pas  sacramentels  ?  Le  jugement 
attaqué  pense'  qu'ils  le  sont  ;  nous  ne  le 
croyons  pas  et  la  cour  elle-même  ne  l'a  pas 
cru  non  plus.  D'abord,  les  mots  prescrits  et 
exécutés,  de  la  loi  de  1 844,  ne  signifient  pas 
autre  chose  que  ce  que  signifie  l'arrêté  de 
1836,  qui  porte  expressément  que  le  rive- 
rain devra  suivre  V alignement  qui  lui  sera 
prescrit,  sauf  les  droits  à  indemnité  en  cas 
d'incorporation  d'une  partie  de  la  propriété. 
Il  est  de  toute  évidence  que  les  mots  prescrits 
et  exécutés  prévoient  le  cas  où  l'administra- 
tion exécute  el  occupe,  et  force  ainsi  le  rive- 
rain à  reculer  ou  à  exécuter  le  plan  ;  mais 
ces  mots  ne  signifient  pas  et  ne  peuvent  pas 
signifier  que  si  le  riverain  a  demandé  et  ob- 
tenu un  aliguement  et  que  si,  immédiate- 
ment après  avoir  reçu  et  accepté  un  plan,  il 
le  viole  au  mépris  des  décisions  administra- 
tives, il  n'est  pas  dans  son  tort,  et  qu'il  peut 
échapper  aux  conséquences  de  sa  contraven- 
tion. 

c  S'il  en  était  autrement,  le  riverain,  mal- 
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gré  son  plan,  ferait  des  constructions  avec 
la  perspective,  sinon  la  certitude,  d'être  ex- 
proprié plus  tard  lorsque  le  nouvel  aligne- 
ment serait  exécuté  :  un  pareil  procédé  n'est 
pas  permis  en  matière  de  grande  voirie  ;  et 
nous  venons  de  voir  que  si,  en  matière  de 
petite  voirie,  d'autres  dispositions  ont  été  ad- 
mises, elles  ne  peuvent  être  étendues  aux  cas 
réglés,  comme  celui-ci,  par  l'arrêté  du  29  fé- 
vrier 1856. 

c  Nous  sommes  donc  autorisés  à  conclure 
à  la  cassation  du  jugement  attaqué  et  au  ren- 
voi devant  un  autre  tribunal.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  pourvoi  régulière- 
ment formé  par  le  demandeur; 

Attendu  que  ladéputation  permanente  du 
conseil  provincial  d'Anvers,  par  décision  du 
20  septembre  1807,  a  autorisé  le  défendeur 
à  construire  sur  sa  propriété  tenant  à  la 
route  provinciale  de  Kiel  au  Rupel,  dans  la 
traverse  de  la  commune  de  Schelle,  à  la  con- 
dition d'élever  la  grille  clôturant  sa  propriété 
du  côté  de  la  route,  dans  le  prolongement  de 
l'alignement  donné  par  les  façades  des  mai- 
sons nM  11  à  15,  sect.  B,  et  qui  était  celui 
de  la  maison  que  ce  propriétaire  venait  de 
démolir  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  que  le  défen- 
deur a  établi  les  travaux  de  construction  de 
sa  maison  sur  sa  propriété,  mais  en  avançant 
de  trois  mètres,  vers  la  voie  publique,  sur 
l'alignement  fixé  par  la  décision  précitée; 

Attendu  que  ce  fait  est  prévu  par  l'art.  1er 
de  l'arrêté  royal  du  29  février  1856  ; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  recon- 
naît l'existence  de  ce  fait,  mais  qu'il  décide 
qu'aucune  contravention  n'a  pu  être  consta- 
tée légalement  à  la  charge  du  défendeur,  par 
le  motif  qu'aux  termes  de  l'art.  1er  de  l'ar- 
rêté royal  du  29  février  1836,  et  principale- 
ment de  l'art.  M  de  la  loi  du  1er  février  1844, 
un  alignement  qui  emporte  l'incorporation  à 
la  voie  publique  d'une  partie  de  la  propriété 
riveraine  ne  peut  pas  être  prescrit  et  exécuté 
avant  qu'une  juste  et  préalable  indemnité 
n'ait  été  payée  au  propriétaire  ou  valable- 
ment consignée  ; 

Attendu  que  la  loi  confère  à  l'autorité  ad- 
ministrative le  pouvoir  exclusif  de  régler 
l'alignement  selon  lequel  les  constructions 
pourront  être  établies  le  long  de  la  voie  pu- 
blique, et  que  la  servitude  légale  à  laquelle 
les  propriétés  riveraines  sont  assujetties, 
emporte  l'obligation  absolue  d'une  autorisa- 
tion, pour  que  Ton  puisse  y  ériger  des  con- 
structions ; 

Attendu  que  si,  par  suite  de  l'alignement 


déterminé,  le  propriétaire  <Jui  Ta  demandé 
est  obligé  d'abandonner  une  partie  de  sa 
propriété  pour  la  céder  à  la  voie  publique,  il 
est  incontestable  qu'il  a  le  droit  d'exiger  une 
juste  indemuilé  avant  la  dépossession  ;  mais 
qu'il  ne  s'ensuit  pas  qu'à  défaut  d'un  règle- 
ment immédiat  de  l'indemnité,  le  propriétaire 
soit  libéré  de  la  servitude  légale,  ni  qu'il 
acquière  la  faculté  de  construire  le  long  de  la 
voie  publique  et  contrairement  à  l'aligne- 
ment qui  a  été  tracé  ; 

«Que  cette  faculté  serait  la  négation  de  la 
servitude  légale  imposée  dans  l'intérêt  public, 
et  une  entrave  à  la  mission  que  la  loi  confère 
à  l'autorité  administrative  de  veiller  à  la  con- 
servation et  à  l'amélioration  des  routes; 

Qu'elle  ne  pourrait  exister  qu'en  vertu 
d'une  loi  modifiant  la  charge  de  la  servitude, 
et  qu'il  n'existe  aucune  disposition  légale  de 
laquelle  l'on  pourrait  faire  résulter  cette  dé- 
rogation en  matière  de  grande  voirie; 

Attendu  que  l'art.  1er  de  l'arrêté  royal  du 
29  février  1836  et  l'art  U  de  la  loi  du  \"  fé- 
vrier 1844  ne  peuvent  pas  être  entendus 
autrement;  que  cela  est  si  vrai  que,  dans  le 
cas  spécial  prévu  par  l'art.  7  de  ladite  loi,  le 
législateur  s'est  exprimé  formellement  pour 
accorder  au  propriétaire  voisin  de  la  voie 
publique,  et  moyennant  certaines  conditions, 
la  libre  disposition  de  la  partie  de  sa  pro- 
priété destinée  au  reculera  en  t  ; 

Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  du  l*r  février 
1844  ne  traite  que  de  la  voirie  urbaine  et  n'a 
pas  été  rendu  commun  à  la  grande  voirie  par 
l'art.  14  de  la  même  loi; 

Attendu  que  de  ces  considérations  il  suit 
que  le  jugement  dénoncé  a  fait  une  fausse 
application  des  art.  1er  de  l'arrêté  royal  du 
29  février  1836  et  14  de  la  loi  du  1er  février 
1844,  et  a  contrevenu  expressément  aux  ar- 
ticles 1  et  2  de  cet  arrêté  ; 

Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Maliues  en  date  du 
14  juillet  1868;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  dudit  tribunal 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  du 
jugement  annulé;  renvoie  l'affaire  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement 
de  Turnbout,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel 
interjeté  du  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Contich  en  date  du 
25  janvier  1868;  condamne  le  défendeur  aux 
dépens  ;  fixe  à  huit  jours  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  leur  recouvrement. 

Du  9  novembre  1868.  —  2e  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Corbisier. 
—  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  —  PL  M.  Louis  Leclercq. 


COUR  DE  CASSATION. 
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VOIRIE  URBAINE.  —  Règlement  de  police. 
—  Fixation  d'un  minimum  de  hauteur  des 
maisons.  —  Illégalité. 

B$t  illégal  le  règlement  de  police  qui  fixe 
le  minimum  de  la  hauteur  des  habitations. 
(Loi  des  14-18  décembre  1789;  loi  des  16- 
24  août  1790,  lit.  XI,  art.  3  j  loi  communale, 
art.  78.) 

(procureur  du  roi  de  NAMUR,  —  C.  COLIN.) 

Le  procureur  do  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Namur  demandait  la 
cassation  d'un  jugement  de  ce  tribunal  du 
1!  juillet  1868,  qui,  porté  en  degré  d'appel, 
avait  renvoyé  des  poursuites  le  sieur  Colin, 
inculpé  d'avoir  fait  construire  une  maison 
n'ayant  que  douze  mètres  d'élévation  ;  et  ce, 
par  le  motif  que  le  règlement  de  la  ville  de 
Namur,  qui  prescrit  une  hauteur  minima 
de  quatorze  mètres,  est  illégal. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  de 
l'art.  50  du  décret  des  14-18  décembre  1789, 
de  l'art.  3,  titre  XI,  du  décret  des  16-24  août 
1790  et  de  l'art.  78  delà  loi  communale  du 
30  mars  1836. 

Voici  les  faits  : 

Le  3f  mars  1866,  l'administration  commu- 
nale de  Namur  prit  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

c  Les  constructions  qui  s'élèveront  doré- 
navant sur  les  places  publiques,  les  boulevards 
et  les  quais  devront  avoir  un  minimum  de 
quinze  mètres  de  hauteur. 

t  Les  contrevenants,  porte  cet  arrêté,  en- 
courront les  pénalités  et  réparations  édictées 
par  le  règlement  général  sur  les  bâtisses  (du 
16  août  1841).  • 

D'après  l'art.  1er  de  ce  règlement,  les  péna- 
lités sont  celles  de  simple  police.  Aux  termes 
de  l'art  60  de  ce  même  règlement,  le  juge 
doit  prononcer  la  démolition  de  la  construc- 
tion élevée- en  contravention  au  règlement. 

A  la  date  du  8  novembre  1867,  le  conseil 
communal  de  Namur  prit-  une  ordonnance 
qui  rapporte  celle  précitée  du  31  mars  1866, 
et  fixe  le  minimum  de  la  hauteur  des  façades, 
a  élever  aux  lieux  indiqués,  à  14  mètres  au 
lieu  de  15. 

A  la  séance  du  10  septembre  1867,  le  col- 
lège échevinal  de  Namur  avait  décidé  que  la 
façade  de  la  maison  du  sieur  Colin  doit  avoir 
15  mètres  de  hauteur. 

C'est  à  raison  de  cette  construction  que  le 
défendeur  fut  poursuivi. 

Colin  fut  assigné  au  tribunal  de  simple 
police  de  Namur,  c  pour,  depuis  le  mois  de 
septembre  dernier,  avoir  fait  construire  une 
maison    longeant    le   boulevard    Léopold, 
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n'ayant  que  12  mètres  de  hauteur,  alors  que 
le  règlement  prescrit  14  mètres  pour  toutes 
les  bâtisses  longeant  Je  boulevard.  » 

Des  termes  de  l'exploit,  il  résultait  donc 
que  la  poursuite  avait  lieu  pour  une  contraven- 
tion à  1,'arrété  du  8  novembre  1867. 

Le  ministère  public  requit  la  condamna- 
tion de  l'inculpé  à  l'amende  et  à  la  démoli* 
tion  de  sa  maison. 

Par  jugement  du  18  juin  1868,  le  tribunal 
refusa  d'ordonner  cette  démolition  ;  mais  il 
prononça  contre  Colin  une  amende  de  25  fr. 
ou  un  emprisonnement  de  trois  jours,  avec 
condamnation  aux  frais,  recouvrables  par 
boit  jours  de  contrainte  ;  et  ce,  après  avoir 
déclaré  c  le  prévenu  convaincu  du  fait  qui 
lui  est  imputé.  » 

Par  exploit  du  27  juin,  le  condamné  fut 
assigné  au  tribunal  correctionnel  de  Namur, 
pour  entendre  statuer  sur  l'appel  interjeté 
par  le  ministère  public  de  la  sentence  du  tri- 
bunal de  police  de  Namur,  du  18  juin  1868, 
en  tant  qu'elle  n'avait  pas  ordonné  la  démo- 
lition de  la  construction  élevée  en  contraven- 
tion à  l'art.  1er  du  règlement  communal  du 
.8  novembre  1867. 

Le  tribunal  prononça  lejugement  attaqué, 
ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  l'ordonnance  du  conseil 
communal  de  Namur  du  8  novembre  1867, 
prescrivant  pour  les  constructions  longeant 
les  boulevards,  quais  et  places  publiques,  une 
hauteur  minimum  de  14  mètres,  n'a  été  et 
n'a  pu  être  prise  qu'au  point  de  vue  de  l'em- 
bellissement de  la  ville; 

c  Que  cette  mesure  n'est  pas,  en  outre, 
commandée  par  l'hygiène  et  la  salubrité  pu- 
blique, qu'elle  n'a  du  reste  nullement  pour 
objet  ; 

c  Attendu  que  les  matières  qui  peuvent 
faire  l'objet  des  règlements  communaux  sont 
déterminées  par  l'art.  50  de  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1789,  l'art.  3,  titre  IX,  de  la  loi  du 
24  août  1790,  l'art.  56,  titre  Ier,  de  la  loi 
du  22  juillet  1791  et  l'art.  78  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836  ; 

t  Qu'aucune  de  ces  dispositions  légales 
n'autorisait  le  conseil  communal  de  Namur  à 
prendre,  au  point  de  vue  de  l'embellissement 
de  la  ville,  l'ordonnance  précitée,  d'où  il  suit 
qu'elle  est  illégale  et  que  les  pénalités  qu'elle 
commine  ne  peuvent  être  appliquées  par  les 
tribunaux  ; 

c  Et  attendu  que  l'intimé  Colin  n'a  été 
poursuivi  que  pour  avoir  donné  à  sa  maison, 
longeant  la  place  Louise-Marie,  qu'une  hau- 
teur de  12  mètres  au  lieu  de  14  que  prescrit 
le  règlement  communal  ; 
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t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  réforme  le 
jugement  dont  est  appel  ;  renvoie  le  sieur 
Colin  des  poursuites  dirigées  contre  lui.  » 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet 

' àRRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  déduit  de  la  violation  de  l'art.  50 
du  décret  des  44-48  décembre  4789,  de 
Fart.  3,  titre  XI,  du  décret  des  16-24  août 
4790  et  de  Part.  78  de  la  loi  communale  : 

Attendu  que  l'art.  78  de  la  loi  du  50  mars 
4836,  conférant  à  l'autorité  communale  le 
pouvoir  de  faire  des  ordonnances  de  police 
sanctionnées  par  des  peines,  restreint  expres- 
sément ce  pouvoir  à  ce  qui  appartient  à  la 
police  communale  ; 

Attendu  que  cette  police  estlimitativement 
définie  au  titre  XI  de  la  loi  des  46-24  août 
4790  et  qu'elle  n'a  été  modifiée  par  aucune 
autre  loi  ;  que,  partant,  un  règlement  de  po- 
lice communale,  pour  satisfaire  aux  exi- 
gences de  la  légalité,  doit  se  rapporter  à  l'un 
des  objets  dont  traitent  les  dispositions  de  ce 
titre; 

Attendu  que  l'art.  4"  de  l'ordonnance  de 
la  ville  de  Namur  du  8  novembre  4867,  rela- 
tive à  la  hauteur  à  donner  aux  façades,  or- 
donne (sous  les  peines  ordinaires  de  simple 
police)  que  i  les  constructions  qui  s'élèveront 
dorénavant  sur  les  places  publiques,  les  bou- 
levards et  les  quais,  devront  avoir  un  mini- 
mum de  44  mètres  de  hauteur;  » 

Attendu  que  cette  prescription  ne  se  rat- 
tache a  aucune  des  attributions  de  police  des 
corps  communaux  ;  que,  spécialement,  elle 
n'a  pas  pour  but  de  pourvoir  a  la  salubrité 
des  habitations,  comme  le  démontre  le  texte 
de  l'aTticle,  s'appliquât»  à  toutes  les  con- 
structions, même  à  celles  destinées  à  n'être 
pas  habitées,  et  limitant  aux  façades  l'obli- 
gaiion  qu'il  impose,  sans  s'occuper  de  l'éléva- 
tion des  étages  ; 

Attendu  que  des  documents  administratifs 

(i)  Voici  le  texte  du  rapport  dont  l'arrêt  argu- 
mente k 

■  L'auteur  de  ta  proposition  t'est  ému  en  voyant 
hrrègubri ic  ci  le  peu  dVchileetore  qui  règne  dam 
la  plupart  de»  batiste*  qui  a*é lèvent  en  ce  moment  » 
en  eflel,  messieurs»  cria  etl  d'un  atpect  déplorable, 
surtout  oui  abords  d'une  o  nslroction  aotti  monu- 
mentale que  le  bâtiment  de  la  tUlion;  nous  eipri- 
mon %  également  Lotis  nos  regrelf  et  nous  ne  compre- 
nons paaçit  k  collège  ëdievinal  ait  autorisé  certains 
plana  «tout  rurehik-tiurc  remonte  aux  temps  primi- 
tif 

•  Or,  nous  devons  éviter  que  semblable  chose  ne 
se  reproduis  et  pour  atteindre  notre  bot,  il  y  aura 
lira  douter  la  dame  suivante  t  la  suite  do  S  1" 


concernant  la  fixation  d'un  minimum  de  bail- 
leur pour  les  façades  à  construire  à  Namur, 
il  résulte  que  cette  mesure  a  été  prise  dans 
une  vue  d'embellissement,  afin  de  remédier 
a  i  l'aspect  déplorable  s  résultant  de  l'irré- 
gularité et  du  peu  t  d'architecture  qui  rè- 
gne dans  la  plupart  des  bâtisses...  (1),  s  et 
qu'à  défaut  d'une  délégation  par  la  loi,  l'auto- 
rité communale  n'a  pas  le  pouvoir  de  régle- 
menter cette  matière,  sous  la  sanction  d'une 
pénalité  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  admet- 
tre la  légalité  de  l'ordonnance  de  la  ville  de 
Namur  du  8  novembre  1867; 

Que,  d'autre  part,  l'art.  107  de  la  constitu- 
tion interdit  aux  tribunaux  d'appliquer  les 
règlements  locaux  qui  ne  sont  pas  conformes 
aux  lois  ;. 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
qu'en  renvoyant  des  poursuites  le  défendeur, 
inculpé  d'avoir  contrevenu  à  l'ordonnance 
précitée,  le  jugement  dénoncé  n'a  violé  au- 
cune loi,  et  qu'il  s'est  conformé  à  l'art.  407  de 
la  constitution  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  24  décembre  4868.  —  2e  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  le  cheva- 
lier Hynderick.  —  Concl.  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général. 

4°  VOIRIE  VICINALE.   -  Règlement  de 

police.  —  Fosse  à  fumier. 
2*  PRESCRIPTION.— Règlements  de  police. 

4°  Est  légale  la  disposition  d'un  règlement 
provincial  de  police  qui  défend  d'établir 
ou  ordonne  de  supprimer  des  fosses  d 
fumier  ou  autres  excavations  placées  à 
moins-  de  cinq  mètres  des  chemins  vici- 
naux. (Règlement  provincial  du  Haioaut  du 
20  juillet  18*9,  art.  59  et  63  ;  loi  du  40  avril 
4841;  constitution,  art.  107;  code  civil 
art.  537  et  544.) 


de  l'art.  30  du  cahier  des  charges  arrêté  le  8  mai 

dernier  t 

«  La  hauteur  minimum  de  chaque  étage  est  fixée 

comme  suit  : 

MM.  Cent. 
«  Pour  le  rei-de-chaussée  du  niveau  du 

plancher  au  plafond 4       50 

«  1er  étage,  ibid 4       50 

«  *  étage,  ibid 4         » 

«  Mansardes  ou  revers  des  greniers  du 

plancher  au-dessus  de  la  corniche  ...    1       95 
«  Plus  les  épaisseurs  des  étages  ...»       75 

«  Total  minimum.    •    .     15        » 
«  Celle  prescription  suffira,  croyons-nous,  pour 
avoir  des  fcàlisses  régulières  quant  à  l'élévation.  * 
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2*  On  ne  peut  prescrire  contre  les  règle- 
ments de  police  ni  contre  le  droit  qu'a 
l'autorité  publique  de  faire  ces  règle- 
ments ou  de  les  modifier. 

(COPPÉE,  —  C.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Le  46  octobre  4866,  procès-verbal  à  charge 
de  Dominique  Coppée,  du  chef  de  contra- 
ventiou  à  Kart.  59  du  règlement  provincial 
de  Mons  du  20  juillet  4  849,  pour  avoir  main- 
tenu, le  long  du  chemin  de  Saint-Denis,  une 
fosse  à  fumier,  à  moins  de  5  mètres  de  la 
limite  de  ce  chemin. 

Le  16  février  4867,  assignation  du  sieur 
Coppée  à  comparaître  devant  re  tribunal  de 
simple  police  de  lions,  et  le  1er  mai,  juge- 
ment qui  le  condamne  à  6  fr.  d'amende  et  à  la 
réparation  de  la  contravention  dans  le  mois 
delà  signification  du  jugement. 

Le  4  mai,  appel  par  le  sieur  Coppée, 
fondé:  4°  sur  l'illégalité  du  règlement  ;  2°  sur 
la  rétroactivité  donnée  à  ce  règlement  ;  5°  en- 
fin sur  la  prescription.  Mais,  par  jugement 
du  48  février  4868,  la  sentence  du  premier 
joge  avait  été  maintenue. 

Les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Cloquette  font  connaître  les  moyens  de  cas- 
sation présentés  contre  ce  jugement  par  le 
sieur  Coppée. 

i  Un  règlement  provincial  en  date  du 
20  juillet  4849,  a-t-il  dit,  porte  que  i  qui- 
•  conque  voudra  maintenir  ou  établir,  dans 
c  le  voisinage  des  chemins  vicinaux,  à  une 
c  distance  moindre  de  5  mètres,  des  car- 
c  rières,  minières,  sablières,  argilières  ou 
c  autres  excavations  de  nature  à  compro- 
c  mettre  la  circulation,  devra,  indépendam- 
c  ment  de  l'autorisation  a  demander  en  con- 
c  formité  des  lois,  arrêtés  ou  règlements, 
c  faire  déterminer  préalablement  par  la 
c  députation  permanente  les  mesures  que 
c  réclamera  la  sûreté  publique.  » 

c  II  a  été  constaté  qu'en  contravention  à 
celte  disposition,  le  sieur  Coppée  avait  laissé 
subsister  une  fosse  à  fumier  sur  un  terrain  à 
lai  appartenant,  le  long  d'un  chemin  vicinal, 
a  moins  de  5  mètres  de  la  limite  de  ce  che- 
min ;  et  le  tribunal  correctionnel  de  Mons, 
jogeant  en  degré  d'appel,  l'a  condamné  de 
ce  chef  à  une  amende,  et  a  ordonné  la  ré- 
paration de  la  contravention,  par  application 
de  ce  règlement. 

c  Le  pourvoi  du  sieur  Coppée  présente  a 
examiner  les  questions  suivantes  : 

c  Le  règlement  doit-il  être  tenu  pour  illé- 
gal, comme  entravant  le 'libre  exercice  du 
droit  de  propriété,  et  comme  prononçant  des 
expropriations  sans  indemnité  préalable,  en 


violation  des  art.  557  et  544  du  code  civil  et 
44  de  la  constitution? 

c  La  fosse  à  fumier  ayant  été  construite 
antérieurement  au  règlement  du  20  juillet 
4849,  par  le  demandeur,  qui  avait  alors  le 
droit  de  la  construire  sur  sa  propriété,  le 
demandeur  pouvait-il  être  contraint,  par  une 
disposition  de  ce  règlement,  à  faire  dispa- 
raître une  construction  qu'il  avait  légalement 
établie;  et  le  jugement  attaqué  n'a-t-U  pas, 
en  décidant  l'affirmative,  attribué  au  règle- 
ment uu  effet  rétroactif? 

c  En  admettant  la  légalité  du  règlement 
sous  ces  rapports,  le  jugement  attaqué  n'a-t-il 
pas  contrevenu  a  l'art.  640  du  code  d'in- 
struction criminelle,  portant  que  les  contra- 
ventions de  simple  police  se  prescrivent  après 
une  année  a  compter  du  jour  où  elles  ont  été 
commises? 

c  Les  conseils  provinciaux  sont  spéciale- 
ment chargés  par  la  loi  du  10  avril  4841  de 
la  police  des  chemins  vicinaux,  et,  à  ce  titre, 
il  leur  appartient  de  faire  des  règlements 
pour  écarter  les  dangers  et  prévenir  les  acci- 
dents qui  pourraient  se  produire  sur  ces 
chemins.  Un  règlement  qui  assujettit  qui- 
conque veut  maintenir  ou  établir  des  exca- 
vations de  nature  à  compromettre  la  circu- 
lation, dans  le  voisinage  et  à  uue  distance 
moindre  de  5  mètres  des  chemins  vicinaux, 
à  faire  déterminer  préalablement  par  la  dé- 
putation permanente  les  mesures  que  réclame 
la  sûreté  publique,  ne  sort  évidemment  pas 
de  leurs  attributions. 

c  Aux  termes  mêmes  des  art.  557  et  544 
du  code  civil,  l'exercice  absolu  du  droit  de 
propriété  peut  toujours  être  limité  par  les 
lois  et  par  les  règlements  :  il  ne  peut  d'ail- 
leurs y  avoir  d'expropriation  lorsque  la 
propriété  n'est  pas  transférée  ;  et  une  mes  uns 
qui  ne  fait  que  restreindre  et  régler  r usage 
delà  propriété,  dans  l'intérêi  public  et  con- 
formément aux  droits  de  la  puissance  publi* 
que,  ne  peut  être  confondue  avec  une  es  pro- 
pria lion,  et  ne  peut  être  subordonnée,  dans 
son  application,  au  payement  de  l'indemnité 
exigée  par  l'art.  44  de  la  constitution. 

i  Soit  qu'il  s'agisse  de  constructions  et 
d'excavations  à  établir,  ou  de  construction* 
et  d'excavations  déjà  établies,  la  sécurité 
publique  est  également  en  jeu  ;  et  le  droit  de 
police  et  de  réglementation  des  conseils  pro- 
vinciaux doit  s'étendre,  au  même  titre,  sur 
les  unes  comme  sur  les  autres.  De  la  circon- 
stance que  la  fosse  à  fumier  existait  plusieurs 
années  avant  le  règlement,  il  n'a  pu  résulter 
pour  le  demandeur  de  droit  acquis  à  la  main- 
tenir :  on  ne  peut  acquérir  des  droits  conirc 
ce  qui  est  on  contre  oe  qui  défient  d'ordre 
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public;  et  des  mesures  de  police  prises  pour 
subvenir  à  des  nécessités  présentes  ne  peu- 
vent être  accusées  de  rétroactivité  parce 
qu'elles  affectent  un  état  de  choses  antérieu- 
rement établi,  mais  qui  présente  un  danger 
actuel. 

c  Le  demandeur  était  poursuivi,  non  pour 
avoir  creusé  et  établi  une  fosse  à  fumier  de- 
puis le  règlement  du  20  juillet  1849,  mais,  ce 
qui  est  tout  différent,  pour  avoir  maintenu  une 
fosse  à  fumier  qui,  aux  termes  de  ce  règle- 
ment, devait  être  supprimée. 

c  La  contravention  constatée  consistait, 
non  dans  un  fait  une  fois  commis,  prescrip- 
tible au  bout  d'un  an  à  compter  du  jour  où 
.il  avait  été  commis,  mais  dans  un  état  de 
choses  permanent,  constituant  une  infraction 
qui  était  continue,  à  défaut  d'obtempérer  aux 
prescriptions  d'un  règlement  ordonnant  la 
suppression  de  la  fosse  à  fumier  :  c'est  donc 
avec  raison  que  le  jugement  attaqué  a  écarté 
la  prescription  dont  le  demandeur  voulait 
se  prévaloir. 

u  Les  principes  que  nous  venons  d'expo- 
ser sont  ceux  de  vos  arrêts  des  10  février  et 
2  août  1851,  ce  dernier  rendu  en  audience 
solennelle  :  en  présence  de  ces  arrêts  et  des 
réquisitoires  qui  les  ont  précédés,  il  serait 
superflu  d'entrer  dans  de  plus  longs  déve- 
loppements. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation aux  dépens.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  moyen 
déduit  de  l'illégalité  du  règlement  provincial 
du  Hainaut  en  date  du  20  juillet  4849  : 

Vu  la  loi  du  40  avril  1844,  les  art  59  et 65 
du  règlement  précité,  Fart.  407  de  la  consti- 
tution et  les  art.  537  et  544  du  code  civil; 

Attendu  que  les  art.  32  et  37  de  la  loi  du 
40  avril  1844  imposent  aux  conseils  provin- 
ciaux le  devoir  de  faire  des  règlements  en 
matière  de  chemins  vicinaux;  que  ces  règle- 
ments doivent  non-seulement  pourvoir  aux 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  bornage 
de  ces  chemins,  mais  également  pour  ga- 
rantir la  liberté  et  la  sécurité  de  la  circula- 
tion ; 

Atteudu  que,  pour  accomplir  ce  devoir,  les 
conseils  provinciaux  ont  le  droit  d'étendre 
leur  surveillance  sur  l'usage  que  l'on  fait  des 
propriétés  à  la  limite  de  la  voie  publique,  en 
même  temps  qu'à  l'intérieur  jusqu'à  la  dis- 
tance où  les  intérêts  qu'ils  doivent  protéger 
peuvent  être  mis  en  péril  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'ils  ont  le  droit  de  pres- 
crire des  mesures  restrictives  ou  modificatives 
de  l'exercice  de  la  propriété,  soit  que  ces 


mesures  aient  pour  but  de  défendre,  à  la 
limite  qu'ils  déterminent,  l'établissement  de 
certaines  constructions  de  nature  à  compro- 
mettre la  circulation,  soit  d'en  ordonner  la 
suppression  ; 

Attendu  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  ces  mesures  ne  méconnaissent  point  la 
nature  du  droit  de  propriété,  dont  l'exercice 
reste  toujours  soumis  aux  nécessités  de  l'in- 
térêt public  et  à  l'action  de  la  police; 

Qu'elle  ne  porte  non  plus  aucune  atteinte 
à  des  droits  acquis,  puisque  nul  ne  peut  se 
prévaloir  de  semblables  droits  contre  des 
dispositions  d'ordre  public  ou  des  mesures 
de  police  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
conseil  provincial  du  Hainaut  a  pu  légale- 
ment, dans  le  règlement  prémentionné,  sta- 
tuer des  peines  contre  les  propriétaires  qui 
ne  se  conforment  pas  aux  prescriptions  du 
règlement  qu'il  a  porté  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par  le 
jugement  attaqué,  que  le  demandeur  pos- 
sède, sur  le  territoire  de  Mons,  une  fosse  à 
fumier  située  à  moins  de  5  mètres  de  la 
voirie  vicinale,  et  qu'il  n'a  ni  demandé,  ni 
obtenu  l'autorisation  de  la  maintenir,  con- 
formément aux  prescriptions  du  règlement  ; 

Que  la  peine  établie  par  l'art.  G5  de  ce  rè- 
glement devait,  par  suite,  lui  être  appliquée, 
à  moins  que  ledit  règlement,  comme  le  pré- 
tend le  demandeur,  ne  soit  entaché  du  vice 
de  rétroactivité,  ou  bien  que  la  contravention 
a  pu  se  prescrire  et  a  été  prescrite;    , 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  rétroac- 
tivité et,  par  suite,  la  violation  de  l'art.  2  du 
code  pénal  et  de  l'art.  2  du  code  civil  : 

Attendu  que  le  règlement  précité  défend, 
en  dehors  des  conditions  qu'il  stipule,  le 
maintien  comme  l'établissement,  dans  le  voi- 
sinage des  chemins  vicinaux,  de  toutes  exca- 
vations qui  sont  de  nature  à  compromettre  la 
circulation  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  recon- 
naît que  la  fosse  à  fumier  du  demandeur  est 
une  eicavation  de  cette  espèce  ;  que,  par&uhe, 
elle  existe  en  contravention  au  règlement; 

Attendu  que  celte  contravention  consiste, 
tant  d'après  l'assignation  devant  le  tribunal 
d'appel  que  d'après  le  jugement  attaqué,  non 
dans  le  fait  d'avoir  établi  une  fosse  à  fumier 
avant  la  promulgation  du  règlement  du 
20  juillet  4849,  fait  que,  sans  rétroactivité, 
le  jugement  n'eût  pu  atteindre,  mais  d'avoir 
maintenu  une  fosse  de  cette  espèce  contrai- 
rement aux  prescriptions  de  ce  règlement  et 
par  conséquent  sous  son  empire,  ce  qui  est 
exclusif  de  tout  vice  de  rétroactivité  ; 
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En  ce  qui  concerne  la  prescription  et  la 
prétend oe  violation  de  l'art.  640  du  code 
d'instruction  criminelle: 

Attendu  que  l'infraction  mise  à  charge  du 
demandeur  ne  résulte  pas  d'un  fait  actif, 
unique,  accompli  dans  un  temps  précis  et  dé- 
terminé, mais  d'un  fait  négatif  ou  plutôt  d'un 
état  de  choses  consistant  dans  le  maintien, 
malgré  les  prohibitions  du  règlement,  de  la 
fosse  à  fumier  dont  il  s'agit; 

Que  cette  infraction,  dont  l'existence  se 
renouvelle  et  se  perpétue  sans  interruption, 
a  une  nature  continue,  successive  et  perma- 
nente, qui  forme  un  obstacle  à  l'acquisition 
d'une  prescription  quelconque; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  précèdent 
que  les  moyens  invoqués  sont  dénués  de  fon- 
dement; 

Et  attendu,  au  surplus,  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité ont  été  observées,  et  qu'il  a  été  fait  une 
juste  application  du  règlement  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  Ûxe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
leur  recouvrement. 

Du  27  juillet  1868.  —  2e  ch.  —  Prés. 
M,  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Pardon. 
—  Concl.  conf.  M.  Gloquette,  avocat  général. 


VOIRIE.  —  ALIGNEMENTS.  —  RÈGLEMENT 
POETANT  DÉFENSE  DE  BATIR,  DÉMOLIR  OU 
CHANGER  DES  CONSTRUCTIONS  ABOUTISSANT  A 
LA  VOIE  PUBLIQUE,  SANS  FIXER  DE  DIS- 
TANCE.   —  Légalité.  —  Compétence  du 

POUVOIR  JUDICIAIRE. 

La  loi  ayant  placé  dans  le$  attributions 
exclusives  du  pouvoir  administratif  ce 
qui  concerne  les  alignements  d  donner 
pour  les  constructions  sur  des  terrains 
aboutissant  à  la  voie  publique,  sans  indi- 
quer la  profondeur  de  la  zone  dans  la- 
quelle cette  attribution  s'étend,  il  n'ap- 
partient pas  au  pouvoir  judiciaire  d'en 
déterminer  l'étendue  (').  (Décret  du  14  dé- 
cembre 1789,  art.  80  ;  loi  des  16-24  août  1790, 
tit. XI, art.  3,  q"  1  et  5  ;  loi  communale,  art.  70  ; 
règlement  sur  les  bâtisses  de  la  ville  de  Mons 
du  8  juillet  1865,  art.  3.) 

(I)  Autorités  à  consulter  :  Dalloz,  ?»  Commune, 
n" 835 etsuiv., 953, 954,971, 972  et  941  ;  Proudhon, 
Domaine  publie  ;  Paris,  cass.,  30  mars  1827;  Brui., 
casa.,  17  mai  1838,  30  juillet  1849,  2  août  1851, 
9  février  1852,  7  mars  1853,  14  mars  1854,  3  octo- 
bre 1856,  23  janvier  et  13  mars  1865  et  18  février 


(PROCUREUR  DU  ROI  A  MORS,  —  C.  COPPÉR*) 

Par  exploit  du  30  juillet  1866,  le  sieur 
Dominique  Coppée  a  été  assigné  au  tribunal 
de  simple  police  du  canton  de  Mons,  pour 
avoir,  a  Mons,  le  49  novembre  1865  et  anté- 
rieurement, fait  pratiquer  une  ouverture  à 
une  muraille  située  sur  un  terrain  contigu  à 
la  voie  publique,  et  y  avoir  fait  placer  une 
porte  en  fer;  le  tout  sans  en  avoir,  au  préa- 
lable, obtenu  l'autorisation. 

Le  tribunal  de  simple  police,  par  jugement 
du  19  décembre  1866,  a  renvoyé  l'inculpé  ' 
des  poursuites,  par  le  motif  que  la  partie  de 
l'art.  3  du  règlement  sur  les  bâtisses  de  la 
ville  de  Mons,  applicable  au  fait  dénoncé,  est 
illégale. 

Appel  par  le  ministère  public,  et  la  cause 
ayant  été  appelée  au  tribunal  correctionnel, 
jugement  du  20  janvier  1868,  qui  met  l'appel 
au  néant,  en  décidant  que  la  disposition  ré- 
glementaire sous  l'empire  de  laquelle  tombe 
le  fait  incriminé  est  illégale  et  ne  peut,  dès 
lors,  être  appliquée.  Ce  jugement  était  mo- 
tivé comme  suit  : 

i  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  le 
prévenu  a  fait  percer,  pour  y  placer  une 
porte  grillée,  une  muraille  qui  n  est  pas  située 
le  long  de  la  voie  publique,  mais  qui,  d'après 
la  déposition  du  rédacteur  du  procès-verbal 
à  l'audience  du  tribunal  de  simple  police,  se 
trouve  à  5  mètres  du  pavé  de  Mons  à  Obourg, 
et  à  1  mètre  50  centimètres  de  l'accotement  de 
cette  route;  que  ce  fait  tombe  sous  l'application 
de  l'art.  3  du  règlement  sur  les  bâtisses  de  la 
ville  de  Mons,  du  8  juillet  1865, ainsi  conçu  : 

c  Nul  ne  peut,  sans  l'autorisation  préa- 
c  lable  du  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
i  vins,  construire,  reconstruire,  changer, 
c  réparer  ni  démolir,  en  tout  ou  en  partie, 
c  aucun  bâtiment,  aucun  mur,  aucune  clô- 
t  ture  le  long  de  la  voie  publique,  ou  sur  un 
i  terrain  contigu  à  celle-ci;  » 

c  Que  le  jugement  à  quo  a  déclaré  illégale 
la  seconde  partie  de  cette  disposition  régle- 
mentaire ; 

t  Attendu  que  si  Fart.  78  de  la  loi  du  30  mars 
1836  reconnaît  à  l'autorité  communale  le 
droit  de  faire  des  ordonnances  de  police 
communale,  en  ajoutant  que  ces  ordonnan- 
ces ne  peuveut  être  contraires  aux  lois,  cette 
attribution  n'est  pas  cependant  illimitée,  mais 


1867  ;  Bruxelles,  26  décembre  1861  ;  tribunal  de 
Bruxelles,  26  décembre  1846,  11  mai  1861  (Belg. 
jud.,  XIX,  p.  1508);  tribunal  d'Anvers,  7  janvier 
1867  ;  id.  de  Gaud,  2  juin  1851  ;  tribunal  de  simple 
police  de  Molenbeek-Saint-Jean;  8  juin  1863(flety. 
/tuf.,  XXI,  p.  525). 
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qu'elle  est  restreinte  i  ce  qui  appartient  a  la 
police  communale,  qui  se  trouve  définie  par  le 
décret  du  14  décembre  i  789  et  par  le  titre  XI 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  ;  que  par  con- 
séquent une  ordonnance  de  police  doit,  pour 
être  légale,  avoir  sa  base  dans  ces  disposi- 
tions ou  dans  une  loi  postérieure; 

c  Attendu  que  l'art.  107  de  la  constitution 
fait  aux  tribunaux  un  devoir  d'examiner  la 
légalité  des  arrêtés,  règlements  généraux, 
provinciaux  et  locaux  qu'ils  ont  à  appliquer, 
de  rechercher  si  ces  arrêtés  ou  règlements 
ne  dépassent  pas  les  limites  de  la  compé-> 
tence  de  l'autorité  dont  ils  émanent; 

c  Attendu  que  s'il  est,  à  la  rigueur,  pos- 
sible de  rattacher  aux  objets  énumérés  par 
l'art.  3  du  titre  XI  de  la  loi  de  1790  précitée, 
l'interdiction  que  portent  certains  règlements 
de  construire,  sans  autorisation  préalable,  sur 
des  terrains  contigus  à  la  voie  publique,  ou 
d'y  changer  les  constructions  existantes  à 
une  distance  de  4  mètres  ou  même  de  8  mè- 
tres de  cette  voie,  il  n'en  est  plus  ainsi  de 
l'iuterdiction  générale  portée  dans  la  seconde 
partie  du  S  1*r  de  l'art.  3  du  règlement  du 
8  juillet  1865; 

c  Qu'en  effet,  si  une  propriété  d'un  ou  de 
plusieurs  hectares  touche  à  la  voie  publique, 
on  ne  peut  concevoir  en  quoi  la  sûreté  ou  la 
commodité  du  passage  ou  la  salubrité  pu- 
blique serait  intéressée  à  ce  que,  sur  cette 
propriété  et  à  une  distance  de  500  ou  de 
1,000  mètres,  il  fût  défendu  de  réparer  un 
mur  ou  d'y  ouvrir  une  porte;  qu'une  pareille 
mesure  n'est  justifiée,  d'ailleurs,  par  aucune 
autre  disposition  et  que,  par  sa  généralité, 
elle  est  contraire  au  droit  de  propriété,  auquel 
elle  impose  une  restriction  non  justifiée; 

i  Attendu  que  celte  prohibition  beaucoup 
étendue  peut,  dans  bien  des  cas,  manquer 
son  but,  puisqu'elle  n'atteint  pas  la  propriété 
qui  n'est  séparée  de  la  voie  publique  que  par 
une  bande  de  terrain  de  quelques  mètres,  si 
cette  dernière  n'appartient  pas  au  même 
propriétaire;  que,  d'un  autre  côté,  elle  peut 
être  facilement  éludée  au  moyen  d'une  divi- 
sion cadastrale  ou  d'une  vente  réelle  ou  si- 
mulée; que  s'il  n'y  a  pas  utilité  à  empêcher 
de  construire  sur  une  propriété  qui  se  trouve 
distante  de  quelques  mètres  de  la  voie  publi- 
que, il  y  en  a  bien  moins,  encore  à  établir 
cette  prohibition  pour  une  distance  beaucoup 
plus  considérable,  par  cela  seul  que  la  pro- 
priété longe  la  voie; 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  même  allégué 
au  procès  que  le  $  1*  de  l'art.  5  dont  s'agit 
se  rattacherait  à  un  plan  d'alignement;  que 
même  le  S  2  du  même  article  prouve  qu'il 


n'en  est  rien;  qu'ainsi  les  lois  sur  la  voirie, 
et  notamment  l'art.  4  de  la  loi  du  1*  février 
1844,  restent  sans  application  à  l'espèce; 

c  Far  ces  motifs,  meta  néant  l'appel  dont 
s'agit  et  confirme  le  jugement  à  quo.  • 

C'est  contre  ce  jugement  qu'était  dirigé  le 
pourvoi,  à  l'appui  duquel  M.  Pécher,  substitut 
du  procureur  du  roi,  faisait  valoir  les  consi- 
dérations suivantes  : 

c  Le  défendeur  Coppée  possède  à  Mons, 
le  long  du  pavé  qui  conduit  de  cette  ville  à 
Obourg,  une  propriété  clôturée  par  des  bâti- 
ments et,  à  certain  endroit,  par  une  muraille. 
Cette  muraille  est  située  à  1  mètre  50  centi- 
mètres de  l'accotement  de  la  route  précitée, 
et  à  5  mètres  environ  du  pavé  de  ta  même 
route. 

c  Cette  dernière  distance  importe  peu,  bien 
que,  dans  la  procédure  de  première  instance 
et  d'appel,  on  s'y  soit  complaisamment  arrêté. 

c  En  effet,  l'accotement  constitue  la  voie 
publique  comme  le  pavé  lui-même. 

i  Notons  encore,  pour  bien  constater  les 
conditions  de  fait  dans  l'espèce,  que  l'accote- 
ment se  continue  de  plain-pied  jusqu'au  mur, 
sans  nulle  démarcation  de  la  propriété  privée 
du  défendeur,  dont  la  bande  de  terrain  de 
1  mètre  50  centimètres,  le  long  de  ce  mur, 
fait  corps  avec  la  voie  et  est  accessible  au 
passage  public. 

c  Le  19  novembre  1865,  Coppée  fit 
abattre  la  muraille  susdite,  sur  une  longueur 
de  4  à  5 mètres,  et  la  remplaça  par  une  grille 
de  fer,  avec  porte  à  claire-voie. 

i  Le  21  novembre  1865,  procès-verbal  fut 
dressé  à  sa  charge,  pour  avoir  effectué  ce  tra- 
vail sans  en  avoir,  au  préalable,  demandé 
l'autorisation  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins. 

c  En  effet,  le  règlement  sur  les  bâtisses,  ar- 
rêté en  séance  du  conseil  communal  de  Mons 
le  8  juillet  1865,  ditensonart.3:«Nulnepeut, 
c  sans  l'autorisation  préalable  du  collège  des 
i  bourgmestre  et  échevins,  construire,  re- 
c  construire,  changer,  réparer  ni  démolir, 
c  en  tout  ou  en  partie,  aucun  bâtiment,  ao- 
i  cun  mur,  aucune  clôture  le  long  de  la  voie 
c  publique,  ou  sua  un  terrain  coktigu  a 

fl   CELLB-CI.  I 

i  Cet  article  du  règlement  est-il  légal? 
N'excède-t-il  pas  les  pouvoirs  réglementaires 
de  la  commune?  Ne  porte-t-il  pas  atteinte 
aux  droits  de  propriété? 

i  Telle  est  la  question  à  résoudre. 

c  Notons,  d'abord,  qu'il  faut  écarter  d'un 
pareil  débat  l'art.  544  du  code  civil,  dont 
l'invocation,  pour  ou  contre  la  légalité  d'un 
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règlement,  constitue  toujours  une  véritable 
pétition  de  principe.  # 

c  En  effet,  la  finale  de  cet  article  montre 
assez  que  des  règlements  peuvent  restreindre 
Fosage  de  la  propriété  privée;  mais,  d'autre 
part,  selon  le  principe  de  Fart.  107  de  la 
constitution,  ces  règlements  doivent  être 
conformée  aux  lois  pour  être  obligatoires  et, 
comme  tels,  appliqués  par  les  cours  et  tribu» 
naux. 

c  En  dernière  analyse,  il  faut  donc  tou- 
jours rechercher  si  les  règlemeuts  qui  res- 
treignent l'exercice  du  droit  de  propriété 
sont  ou  ne  sont  pas  conformes  aux  principes 
de  la  législation.  L'art.  544  du  code  civil  fait 
donc  tourner  la  question  sur  elle-même  et 
n'offre  aucun  élément  de  solution. 

c  11  faut  en  dire  autant  de  Fart,  107  de  la 
constitution,  dont  l'invocation  par  le  sieur 
Coppée,  dans  ses  conclusions  do  première  in- 
stance, constitue  une  singulière  erreur  de 
raisonnement. 

c  Pour  rechercher  si  l'article  critiqué  du 
règlement  qui  nous  occupe  trouve  sa  base 
dans  les  dispositions  légales  qui  déterminent 
retendue  des  pouvoirs  de  la  police  commu- 
nale, il  faut  d'abord  connaître  exactement  la 
portée  et  le  but  de  cet  article.  A  cette  fin,  il 
nous  paraît  qu'il  faut  y  joindre  la  lecture  des 
art.  4,  7,  8  et  suiv.  du  même  règlement. 

c  L'art.  4  dit  que  toute  demande  d'auto- 
risation doit  comprendre,  outre  les  plan, 
coupe  et  élévation  de  la  construction  à  faire 
ou  à  modifier,  l'indicaiion  des  matériaux  qui 
doivent  y  être  employés. 

c  L'art.  7  dit  que  tous  les  échafaudages, 
élançons,  planches,  échelles,  cordes,  poulies  et 
autres  engins  servant  à  la  démolition,  restau- 
ration,  construction  ou  aux  embellissements, 
devront  être  dans  un  état  de  conservation  et  de 
solidité  propres  à  éviter  tout  accident,  et  dispo- 
sés de  manière  à  prévenir  la  chute  des  maté" 
riaux  sur  la  voie  publique,  ainsi  qu'à  garantir 
la  sûreté  des  ouvriers. 

c  Enfin,  les  articles  8  et  suiv.  règlent 
l'exécuiion  des  arrêtés  d'autorisation,  de  ma- 
nière a  faire  prendre,  a  l'intervention  des 
agents  communaux,  toutes  les  dispositions 
nécessaires  à  la  sûreté  des  passants. 

c  Par  cette  série  de  mesures  préventives, 
qui  forment  un  tout  indivisible  et  dont  on 
ne  peut  isoler  l'art.  5  sans  perdre  de  vue 
l'esprit  du  règlement,  quels  sont  les  intérêts 
qoe  le  conseif  communal  de  Mons  a  voulu 
sauvegarder? 

c  Evidemment:  1°  la  sûreté  des  habitants, 
par  le  contrôle  des  matériaux  à  employer, 
des  conditions  d'élévation  et  de  solidité  des 


bâtiments,  afin  d'éviter  les  chances  d'ébou- 
lement,  d'incendie  et  d'autresaccidents;  *•  la 
sécurité  du  passage  à  proximité  des  bâti- 
ments ou  des  clôtures  en  réparation,  en  con- 
struction on  reconstruction,  etc. 

c  Or,  ce  sont  là  des  objets  confiés  spécia- 
lement et  expressément  à  la  vigilance  do 
pouvoir  municipal,  par  les  art.  50  du  décret 
du  14  décembre  1789,  5,  nM  1  et  5  du  tit.  XI 
de  la  loi  des  16-24  août  1790.   . 

•  Analysé  dans  son  texte,  l'art.  S,  par  ces 
mots  :  le  long  de  la  voie  publique,  désigne 
les  constructions  et  clôtures  qui  confinent 
immédiatement  à  la  voie. 

i  S'il  s'était  borné  à  cette  catégorie  de 
bâtisses,  on  n'eût  jamais  essayé  de  contester 
sérieusement  sa  légalité. 

c  L'art.  90  8°  de  la  loi  communale  eût,  au 
besoin,  servi  de  fondement  précis  à  ses  dis- 
positions. 

c  Mais  dans  la  pensée  des  auteurs  du  rè- 
glement, il  s'agissait  d'autre  chose  que  do 
questions  d'alignement  et  de  voirie.  La  lec- 
ture des  quelques  articles  que  nous  avons 
cités  plus  haut  le  démontre  à  suffisance. 

i  La  rédaction  de  l'art.  S,  si  elle  se  fût 
arrêtée  aux  mots  :  le  long  de  la  voie  publique, 
était  incomplète  au  point  de  vue  du  but  à 
atteindre.  Les  intérêts  qu'il  fallait  garantir 
n'étaient  pas  sauvegardés  ;  nous  voulons  dire  : 
la  salubrité  publique,  la  facilité  et  la  sécu- 
rité de  la  circulation,  le  soin  de  prévenir,  au- 
tant que  possible,  les  accidents  calamiteox. 

i  En  effet,  toute  question  d'alignement 
projeté  ou  décrété  mise  à  part,  il  existe  dans 
les  villes,  dans  les  faubourgs,  dans  les  com- 
munes, beaucoup  de  constructions  et  de 
clôtures  en  retraite  ;  beaucoup  d'habitations 
n'ayant  accès  â  la  voie  publique  qu'à  travers 
une  bande  de  terrain  privé,  dont  la  profon- 
deur varie  et  dont  l'usage  est  vague  et 
comme  public.  C'est  là  un  état  de  choses  in- 
déniable que  chacun  peut  rencontrer  et  ap- 
précier. 

i  Indépendamment  des  motifs  tirés  de  la 
salubrité  générale,  qui  par  eux-mêmes  exer- 
cent leur  empire  et  légitiment  l'action  régle- 
mentaire de  la  commune  jusque  dans  l'inté- 
rieur des  propriétés  privées  (1),  il  y  avait  donc 
à  prévoir,  au  seul  point  de  vue  de  la  sécurité 
du  passage,  le  danger  à  résulter  de  construc- 


(I)  Exemples  :  égoat  des  taux  ménagères;  agen- 
cement dei  conduite* ou  aqueducs.  —Fosses  d'aisances. 

—  Fosses  à  fumier.  —  Emploi  du  bois  dans  la 
construction  des  cheminées.  —Solidité  des  matériaux. 
—Agglomération  d'habitations. —Bataillon*  carrés* 

—  Interception  de  l'air,  etc. 
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tions  ou  de  modifications  de  constructions 
en  deçà  de  l'alignement.  Danger  momentané 
pendant  les  travaux;  danger  permanent,  si 
les  clôtures  ou.  constructions,  au  pied  des- 
quels le  public  peut  circuler,  ne  sont  pas 
édifiées  suivant  toutes  les  règles  et  garanties 
que  Fart  peut  offrir.  Voilà  pourquoi  Fart.  3 
qui  nous  occupe  exige  la  production  d'un 
plan  des  constructions  en  vue  desquelles 
l'autorisation  est  demandée;  pourquoi  il 
exige  aussi  que  les  matériaux  à  employer 
soient  indiqués  dans  la  demande. 

c  En  vain  prétendrait-on  qu'il  ne  faut  pas 
protéger  les  citoyens  contre  des  accidents 
éventuels,  s'il  leur  platt  de  s'y  exposer  sur 
un  terrain  privé.  Quand,  par  un  état  de  choses 
ancien,  toléré  par  le  propriétaire  lui-même, 
la  propriété  privée,  non  clôturée  à  front  de 
la  voirie,  est  devenue  accessible  au  public, 
la  circulation  y  étant  plus  ou  moin6  active, 
la  police  doit  s'y  exercer  comme  sur  la  voie 
publique  elle-même.  L'art.  1er  de  la  loi  du 
1er  février  4844  (4)  montre  assez  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  soumettre  aux  lois  de  la 
voirie  les  terrains  privés  qui  servent  au  pas- 
sage public.  Par  les  mêmes  motifs,  il  faut 
admettre  que  ces  terrains  sont  soumis  à  l'em- 
pire des  lois  et  des  règlements  de  police  gé- 
nérale et  locale. 

c  Dans  cet  ordre  d'idées,  le  conseil  com- 
munal de  Mons  avait  à  sa  disposition  deux 
moyens  d'agir  ;  quand  la  retraite  des  con- 
structions est  trop  considérable  et,  par  là 
même,  constitue  un  danger  pour  la  sécurité 
du  passage  ou  pour  la  salubrité,  par  exemple, 
en  cas  de  différence  de  niveau  entre  la  voie 
et  la  propriété  riveraine,  celle-ci  pouvant 
créer  un  préjudice;  ou  bien  quand  la  retraite 
des  constructions,  entre  d'autres  construc- 
tions alignées,  peut  constituer  une  im- 
.  passe,  etc.,  etc.,  alors  le  droit  de  faire  clôtu- 
rer la  propriété  à  front  de  l'alignement  ne 
peut  être  contesté. 

i  II  est  indubitable,  dit  M.  Clément  La- 
c  bye  (2),  que  l'existence  de  terrains  ouverts 
c  le  long  de  la  voie  publique,  à  côté  d'autres 
i  terrains  fermés  par  des  c'ôiuros,  la  forma- 


it) Cet  article  1**  est  ainsi  conçu  :  «  Les  rues, 
m  elles,  passages  et  impasses  établis  à  travers  les 
propriétés  particulières,  et  aboutissant  à  la  voie  pu- 
blique, dans  les  villes  ou  dans  les  portions  agglomé- 
rées de  communes  rurales  de  deux  mille  habitants  et 
au-dessus,  sont  considérés  comme  faisant  partie  de 
la  voirie  urbaine. 

(S)  Voy.  dans  la  Bévue  de  V administration  et  du 
droit  administratif  de  la  Belgique,  1.  9,  l'article 
intitulé  :  De  la  police  du  domaine  public,  etc.,  par 
H.  Clément  Labye. 


c  tion  de  recoins,  d'enfoncements  où  l'on 
i  peut  déposer  des  ordures  et  se  cacher  pour 
c  surprendre  les  passants,  constituent  on 
i  vérible  danger  pour  la  circulation,  aussi 
c  bien  qu'une  cause  d'insalubrité...  Aucune 
c  loi  ou  règlement  général  n'oblige  les  par- 
i  ticulîers  à  clôturer  leurs  constructions 
c  dans  un  alignement  régulier,  le  long  de  la 
c  voie  publique,  mais  quelques  règlements 
c  communaux  ont  comblé  celte  lacune.  • 

c  Tel  est  le  fondement  et  le  but  de  l'ar- 
ticle 23  du  règlement  qui  nous  occupe  (5). 

c  Quand,  au  contraire,  l'éloignement  des 
constructions  peut  être  toléré  sans  danger, 
et  que,  en  fait,  le  collège  échevinal  ne  juge 
pas  nécessaire  de  faire  usage  de  l'art.  23, 
alors  le  final  de  la  disposition  critiquée  de 
l'art.  3  -  ou  sur  un  terrain  contigu  à  celle-ci, 
reçoit  son  application,  et,  dans  le  cas  de 
travaux  projetés  par  le  propriétaire,  l'auto- 
risation préalable  garantit  au  public  la  sur- 
veillance de  ces  travaux,  leur  bonne  exécu- 
tion en  tant  qu'elle  intéresse  la  généralité, 
et  la  sécurité  du  passage  à  proximité  des 
clôtures  ou  constructions  auxquelles  ils  s'ap- 
pliquent. 

c  Par  ces  mots  :  ou  sur  un  terrain  contigu 
h  la  voie,  le  règlement  de  Mons  a  donc  voulu 
éviter  toute  équivoque  et  atteindre  sûrement 
et  complètement  son  but.  Le  doute,  en  effet, 
pouvait  naître,  et  les  constructions  en  retraite 
n'étant  pas  le  long  de  la  voie,  de  si  minime 
profondeur  que  soit  la  retraite,  le  règlement, 
sans  le  complément  critiqué  de»  son  art.  3, 
aurait  pu  être  éludé  ou  impuissant  dans  la 
plupart  des  cas. 

i  Nous  croyons  avoir  démontré  la  légalité 
de  cette  disposition  réglementaire  et  établi 
le  bien  fondé  du  pourvoi  dirigé  contre  le  ju- 
gement qui  Ta  déclarée  illégale. 

c  II  nous  reste  à  examiner  les  motifs  sur 
lesquels  se  base  le  jugement  du  20  janvier 
4868. 

c  Tout  d'abord,  il  faut  remarquer  que  les 
art.  75  et  78  de  la  loi  communale,  loin  de 
restreindre  le  pouvoir  de  police  et  de  régle- 
mentation que  la  commune  tenait  des  lois 


(3)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  propriétaire 
d'un  terrain  contigu  à  la  voie  publique  et  sur  lequel 
des  constructions  seront  élevées,  est  tenu  de  le  clôtu- 
rer par  un  mur  ou  par  un  grillage... 

«  Quant  aux  terrains  contigus  à  la  voie  publique 
et  sur  lesquels  aucune  construction  ne  sera  élevée, 
les  propriétaires  devront  les  clôturer ,  de  la  manière 
qut  sera  prescrite,  à  la  première  réquisition  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins.  • 
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antérieures,  semblent  ravoir  étendu  et  géné- 
ralisé, en  lui  permettant  d'embrasser  tout  ce 
qui  est  d'intérêt  communal,  sous  la  réserve 
de  ne  porter  aucune  disposition  qui  soit  con- 
traire aux  lois  ou  aux  règlements  d'ordre 
général. 

i  11  semble  donc  que  si  l'on  veut  taxer 
d'illégalité  un  règlement,  fait  d'ailleurs,  au 
vœu  du  prédit  art.  75,  en  vue  d'un  intérêt 
exclusivement  communal,  il  convient  de  pré- 
ciser quelle  est  la  disposition  de  loi  ou  le 
principe  généra)  de  législation  que  blesse  le 
règlement  attaqué.  Or,  le  jugement  du  20  jan- 
vier 1868  est  absolument  muet  à  cet  égard 
Après  avoir  rappelé  l'art.  10*7  de  la  consti- 
tution, il  déclare  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 3  du  règlement  dont  s'agit  ne  trouve 
de  fondement  ni  dans  dans  la  loi  des 
16-24  août  1790,  ni  dans  aucune  loi  posté- 
rieure, et  conclut  qu'elle  est  contraire  au  droit 
.  de  propriété,  auquel  elle  impose,  dans  sa  géné- 
ralité, une  restriction  non  justifiée. 

c  Pour  arriver  à  cette  conclusion,  le  juge- 
ment prend  l'bypotbèse  d'une  propriété  d'un 
ou  plusieurs  bectares,  touchant  à  la  voie 
publique,  et  se  demande  c  en  quoi  la  sûreté 
i  et  la  commodité  du  passage,  ou  la  salu- 
i  brité  publique,  serait  intéressée  à  ce  que, 
c  sur  cette  propriété  et  à  une  distance  de 
c  500  ou  de  4,000  mètres,  il  fût  défendu  de 
i  réparer  un  mur  ou  d'y  ouvrir  une  porte,  i 

c  Apprécier  les  principes  d'après  des  pas  ' 
particuliers  qu'on  imagine,  au  lieu  de  juger 
des  cas  particuliers  par  les  principes,  nous 
parait,  d'abord,  peu  juridique.  Quant  à  l'hy- 
pothèse choisie,  on  peut  demander  s'il  existe, 
dans  les  villes  ou  dans  les  agglomérations  des 
communes,  beaucoup  de  propriétés  bâties 
(car  le  règlement  ne  concerne  que  les  bâ- 
tisses) qui  soient  à  500  mètres  ou  à  1,000  mè- 
tres de  la  voie  publique  sant  nulle  clôture 
antérieure  vers  cette  voie.  Cette  dernière  con- 
dition est  essentielle  pour  que  le  règlement 
soit  applicable  ;  en  effet,  s'il  existe,  au-devant 
de  la  construction  située  à  500  mètres,  un 
fossé,  une  baie,  une  clôture  quelconque,  le 
terrain  de  la  construction  n'est  plus  contigu  à 
la  voie  publique. 

c  En  poussant  jusqu'à  l'absurde  une  hy- 
pothèse particulière,  on  arrive  donc  à  juger 
un  règlement  d'après  un  cas  qui  ne  rentre 
même  pas  rigoureusement  dans  son  texte. 

c  Nous  ajouterons  que  lorsqu'un  règlement 
a  une  base  légale  (et  nous  pensons  avoir  dé- 
montré que  cette  base  existe  dans  notre 
espèce),  l'étude  de  l'efficacité  des  mesures 
qu'il  prescrit  et  l'étendue  de  ces  mesures  est 
l'œuvre  de  l'administration.  Que  le  but  soit 
atteint  ou  non  ;  que  les  moyens  soient  bons 


ou  mauvais,  utiles  ou  vexatoires,  il  n'appar- 
tient pas  au  pouvoir  judiciaire  d'en  faire  la 
critique  et  d'en  tirer  des  moyens  de  paralyser 
l'action  administrative.  C'est  dans  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs  administratifs  et  dans 
le  recours  à  la  législature  même  que  se 
trouve,  en  pareille  occurrence,  la  garantie  des 
citoyens. 

#t  L'administration  et  la  justice  ont  cha- 
cune sa  sphère  d'action  et  ne  peuvent  em- 
piéter l'une  sur  l'autre. 

c  A  ce  point  de  vue,  c'est  abusivement 
aussi  que  le  jugement  du  20  janvier  1868 
critique  la  disposition  prise  par  le  conseil 
communal  de  Mon  s,  en  disant  c  qu'elle  n'at- 
c  teint  pas  la  propriété  qui  n'est  séparée  de 
c  la  voie  publique  que  par  une  bande  de 
c  terrain  de  quelques  mètres,  si  cette  der- 
«  nière  n'appartient  pas  au  même  proprié- 
c  taire;  que,  d'un  autre  côté,  elle  peut  être 
c  facilement  éludée  au  moyen  d'une  division 
c  cadastrale  ou  d'une  vente  réelle  ou  simu- 
i  lée.  » 

i  En  effet,  tous  les  règlements  sont  sus- 
ceptibles d'être  éludés  d'une  manière  plus 
ou  moins  victorieuse,  et  ce  n'est  pas  leur 
efficacité,  mais  leur  légalité  que  les  tribunaux 
doivent  apprécier. 

c  Enfin  le  jugement  du  20  janvier  1868 
comprend  que,  c  à  la  rigueur,  on  puisse  rat- 
c  tacher  aux  objets  énumérés  par  l'art.  5  du 
c  titre  XI  de  la  loi  de  1790,  l'interdiction 
c  de  construire,  sans  autorisation  préalable, 
«  sur  des  terrains  contigus  à  la  voie  publique, 
c  ou  d'y  changer  les  constructions  existantes, 
c  à  une  distance  de  4  mètres  ou  même  de 
t  8  mètres  de  cette  voie.  »  11  reconnaît  donc 
le  fondement  légal  de  cette  interdiction  et 
n'en  critique  que  l'étendue.  Cette  critique 
repose  donc  sur  une  question  toute  de  sen- 
timent et  non  sur  un  principe.  On  pourrait 
se  demander  à  quelle  distance  métrique  cesse 
l'empire  des  principes  ;  comment  ce  qui  est 
légal  à  4  mètres,  à  8  mètres, à  20  mètres (i) 
ne  l'est  plus  à  20  mètres  50  centimètres  ;  et 
ces  questions  devant  rester  sans  réponse,  il 
faudrait  en  conclure  que  l'arbitraire  consiste, 
pour  un  règlement  communal,  non  pas  à 
s'exprimer  eu*  termes  généraux,  comme  l'a 
fait  celui  de  Mons  du  8  juillet  1865,  mais  à 
déterminer  une  limite  de  fantaisie  au  delà 
de  laquelle  les  intérêts  des  habitants  reste- 
raient 6ans  sauvegarde  et  le  pouvoir  com- 


(1)  Yoy.  cass.  belge,  arrêts  des  14  mars  el  2  août 
1854  :  règlement  communal  d'Anvers  du  18  octobre 
1851,  art.  5. 
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munal  désarmé,  même  en  face  des  cas  par- 
ticuliers les  plus  dommageables. 

c  Par  toutes  ces  considérations»  nous 
concluons  : 

c  Que  le  règlement  de  Mons  en  date  du 
8  juillet  1865,  art.  3,  alinéa  2,  a  un  fonde- 
ment légal  ; 

€  Que  le  jugement  contre  lequel  est  dirigé 
le  pourvoi  est  mal  fondé,  et  qu'il  viole  l'artt6 
du  règlement  préindiqué,  les  art.  75  et  78 
de  la  loi  communale,  Part.  3,  nM  1  et  5  du 
titre  II  de  la  loi  des  1624  août  1790,  et 
qu'il  a  fait  une  fausse  application  de  Fart.  407 
de  la  constitution  belge.  » 

M.  Fa  vocal  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

c  Les  lois  et  règlements,  a-t-il  dit,  qui, 
aux  termes  des  art.  539  et  544  du  code  civil, 
peuvent  modifier  la  libre  disposition  que  tes 
particuliers  ont  de  leurs  biens,  en  vertu  du 
droit  de  propriété,  ont  leur  principe  dans 
le  droit  inhérent  à  la  puissance  publique  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  sé- 
curité de  tous  les  citoyens,  et  leur  pouvoir 
finit  là  où  cette  sécurité  ne  peut  plus  être 
compromise. 

i  La  loi  des  16-24  août  1790  donnait  au 
conseil  communal  de  la  ville  de  Mons  le  droit 
d'assujettir  les  propriétaires  qui  voudraient 
foire  des  changements  aux  bâtiments,  murs 
et  clôtures  à  proximité  de  la  voie  publique  à 
une  autorisation  préalable,  et  d'établir  des 
peines  de  simple  police  contre  les  contreve- 
nants; mais  elle  ne  leur  donnait  ce  droit  que 
pour  la  sûreté  de  la  voie  publique,  et  pour 
des  travaux  à  exécuter  à  une  distance  assex 
rapprochée  de  cette  voie,  pour  foire  craindre 
des  accidents  et  des  dangers. 

c  La  disposition  insérée  dans  le  $  2  de 
l'art.  3  du  règlement  de  la  ville  de  Mons  du 
8  juillet  1865,  qui  prohibe,  à  moins  d'auto- 
risation préalable,  tous  changements  aux 
bâtiments,  murs  et  clôtures  situés  sur  des 
terrains  contigus  à  la  voie  publique,  sans  dé- 
terminer une  sone  de  voisinage  à  laquelle 
cette  prohibition  soit  applicable,  est  illégale 
en  ce  qu'elle  affecte,  dans  toute  leur  étendue 
et  jusqu'à  leurs  dernières  limites,  les  terrains 
contigus  à  la  voie  publique,  et*  en  ce  que  par 
là  elle  excède  inutilement  les  exigences  de 
l'intérêt  public,  au  détriment  des  proprié- 
taires riverains. 

i  II  appartenait  à  l'administration  d'ap- 
précier ce  qu'exigeait  l'intérêt  public  et  de 
préciser,  dans  la  mesure  de  cet  intérêt,  la 
distance  de  la  voie  publique  jusqu'où  la 
prohibition  devait  s'étendre:  mais  elle  n'avait 
pas  une  attribution  réglementaire  qui  fût 


illimitée  et  qui  lui  permit  d'assujettir  géné- 
ralement à  une  autorisation  préalable,  comme 
elle  l'a  fait,  tous  les  changements  à  des  bâti- 
ments, murs  et  clôtures,  par  cela  seul  qu'ils 
étaient  situés  sur  des  terrains  contigus  à  la 
voie  publique,  mais  qui  peuvent  s'étendre  à 
une  grande  distance  de  cette  voie, 
c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -  Attendu  que  l'art.  3  du  rè- 
glement sur  les  bâtisses  de  la  ville  de  Mons, 
du  8  juillet  1865,  porte  que  i  nul  ne  peut, sans 
l'autorisation  préalable  du  collège  des  bourg- 
mestre et  écbevins,  construire,  reconstruire, 
changer,  réparer  ou  démolir,  en  tout  ou  en 
partie,  aucun  bâtiment,  aucun  mur,  aucune 
clôture  le  long  de  la  voie  publique,  ou  sur  un 
terrain  contigu  à  celle-ci;  » 

Attendu  que  l'objet  de  ce  règlement  rentre 
dans  les  attributions  des  conseils  commu- 
naux, aux  termes  de  l'art.  78  de  la  loi  com- 
munale combiné  avec  les  art.  50  du  décret 
du  44  décembre  1789,  et  3,n"  1  et  5,  tit.  Il, 
de  la  loi- des  16-24  août  1790  ; 

Attendu  que  le  demandeur  était  prévenu 
d'avoir,  sans  autorisation,  fait  percer,  pour 
y  placer  une  porte  grillée,  une  muraille  qui 
6e  trouve  sur  un  terrain  contigu  à  la  voie 
#  publique,  à  un  mètre  et  demi  de  l'accotement 
de  cette  voie,  et  que  le  jugement  dénoncé  l'ac- 
quitte de  la  prévention  par  le  motif  que  la 
partie  finale  de  l'art,  3  du  règlement  dont  il 
s'agit  serait  illégale  et  attentatoire  au  droit 
de  propriété,  en  ce  qu'elle  soumet  à  une  au- 
torisation préalable  toutes  les  constructions 
à  élever  sur  les  terrains  contigus  à  la  voie 
publique  d'une  manière  générale,  sans  égard 
à  l'étendue  de  ces  terrains  et  sans  limiter 
l'espace  au  delà  duquel  cette  servitude  cesse- 
rait d'exister  ; 

Attendu  que  le  règlement  de  la  ville  de 
Mons,  en  défendant  de  bâtir  sur  un  terrain 
contigu  à  la  voie  publique,  indique  suffisam- 
ment qu'il  a  en  vue  les  constructions  à  élever 
dans  le  voisinage  de  cette  voie,  telle  que 
celle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  loi  ne  fixe  pas 
l'espace  auquel  peuvent  s'étendre,  en  cette 
matière,  les  règlements  communaux  ;  que  ce 
soin  est  abandonné  aux  autorités  commu- 
nales, qui  doivent  régler  cet  espace  d'après 
les  exigences  d'une  bonne  police  ;  que  ces 
autorités  peuvent,  dès  lors,  selon  les  circon- 
stances, soumettre  à  la  défense  de  bâtir  sans 
autorisation  aussi  bien  les  terrains  contigus 
à  la  voie  publique  dans  toute  leur  étendue. 
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qu'une  certaine  zona  déterminée  le  long  de 
la  voie; 

Que  si  cette  défense  excède  les  nécessités 
de  la  police  locale,  c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative supérieure  seule  qu'il  appartient  de 
redresser  cet  abus  et  non  aux  tribunaux,  qui 
sont  tenus  d'appliquer  les  règlements  dès 
que  la  matière  qui  en  (ait  l'objet  rentre  dans 
les  attributions  légales  de  l'autorité  qui  les  a 
décrétés; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  le  tribunal  correctionnel  de  Mous,  en 
refusant,  dans  l'espèce,  d'appliquer  le  règle- 
ment du  8  juillet  4865,  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  Part.  107  de  la  constitution, 
commis  un  excès  de  pouvoirs  et  expressément 
contrevenu  à  l'art.  3  du  prédit  règlement, 
ainsi  qu'aux  art.  78  de  la  loi  communale, 
50  du  décret  du  14  décembre  4789  et  3,  n°»! 
et  5,  titre  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Mons  le 
20  janvier  1868;  condamne  le  défendeur  aux 
dépens  et  fixe  à  buit  jours  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  pour  leur  recou?rement; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  dudit  tribunal  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  du-  jugement 
annulé  ;  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Tournai,  pour  être  fait  droit 
sur  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public 
du  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Mons  en  date  du  19  décembre  1866. 

Du  10  août  1868.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  le  cheva- 
lier Hynderick.  —  Concl.  contraires.  M.  Clo- 
quette,  avocat  général. 


VOIRIE  VICINALE.  —  Alignement.  — 
Clôture  dite  heyning.  —  Autorisation. 
—  Contravention. 

N'est  pas  soumis  à  l'autorisation  préalable 
l'établissement,  le  long  d'un  chemin  vi- 
cinal, d'une  clôture  dite  heyning,  consis- 
tant en  quelques  poteaux  plantés  en  terre 
et  reliés  par  une  ou  plusieurs  barres  de 
fer.  (Règlement  provincial  d'Anvers' !  du 
28  juillet  1843,  art.  53;  règlement  communal 
de  Wilmarsdonck  du  2  nov.  1867,  art.  49.) 

(le  procureur  du  roi  d'anvbrs.  —  c.  VAN 

WALLENDAEL.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 


constate  que,  dan*  le  cours  de  cette  année, 
le  défendeur  a  établi,  sans  autorisation,  sur 
sa  propriété,  le  long  d'un  chemin  vicinal  à 
Wilmarsdonck,  une  clôture  connue  en  Cam- 
pine  sous  le  nom  de  heyning,  et  consistant 
en  quelques  poteaux  plantés  en  terre  à  une 
certaine  distance  les  uns  des  autres  et  reliés 
par  une  ou  plusieurs  barres  de  fer  ; 
..  Attendu  qu'il  a  été  poursuivi,  à  raison  de 
ce  fait,  pour  avoir  contrevenu  soit  à  Fart.  49 
du  règlement  communal  de  Wilmarsdonck  du 
2  novembre  1867,  soit  a  l'art.  55  du  règle- 
ment provincial  d'Anvers  du  28  juillet  1843; 

Attendu  que  l'art  49  du  règlement  com- 
munal précité  porte  :  c  Aucuns  bâtiments  ou 
habitations  (geene  gebouwen  of  woonplaatsen) 
ne  peuvent  être  élevés  le  long  de  la  voie  pu- 
blique sans  autorisation  préalable;  ceux  qui 
n'ont  qu'un  étage  occuperont  une  superficie 
d'au  moins  40  mètres.  Au  centre  du  village, 
ils  seront  couverts  en  ardoises,  en  tuiles,  en 
fer  ou  en  zinc;  » 

Que  partant  cette  disposition  se  borne  à 
défendre  l'édification,  sans  autorisation  préa- 
lable, d'habitations  et  de  bâtiments  suscep- 
tibles d'un  ou  de  plusieurs  étages  et  destinés 
à  être  couverts  d'un  toit; 
-  Attendu,  d'autre  part,  que  l'art.  55  du  rè- 
glement provincial  prémentionné  est  ainsi 
conçu  :  c  Nul  ne  peut  construire  ou  recon- 
struire des  bâtiments  ou  murs,  le  long  d'un 
chemin  vicinal, sans  avoir  obtenu  l'alignement 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins  ;  i 

Que  les  mots  :  bâtiments  ou  murs,  pris 
dans  leur  acception  usuelle  ou  dans  leur 
sens  juridique,  ne  s'appliquent  pas  à  l'ou- 
vrage objet  de  la  prévention  ; 

Attendu  que  les  prohibitions  en  matière 
répressive  sont  de  stricte  interprétation  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  fait  imputé  au 
défendeur  n'est  pas  prévu  par  les  art.  49  et 
55  prérappelés  ; 

Attendu  qu'il  n'est  défendu  par  aucun 
autre  texte  de  loi; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  le  tri- 
bunal correctionnel  d'Anvers,  en  ordonnant, 
par  son  jugement  du  13  juillet  1868,  la  mise 
hors  de  cause  de  Van  Wallendael,  et  en  mo- 
tivant sa  décision  sur  l'impossibilité  d'appli- 
quer en  cause  les  dispositions  réglementaires 
invoquées  contre  lui,  n'a  commis  aucun 
excès  de  pouvoir  ni  violé  aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  16  novembre  1868.  —  2'  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  le  che- 
valier Hynderick.  —  Concl.  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général. 
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!•  CHEMINS  VICINAUX.  -  Contraven- 
tions. .  —  Poursuites.  —  Prescription 
d'un  an. 

2°  CHEMINS  PUBLICS.  -  Dégradations, 

DÉTÉRIORATIONS,   U8URPATI0NS.  —   PRES- 
CRIPTION. 

3-  QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  -  Perti- 
nence. —  Recevabilité. 

1°  Les  contraventions  en  matière  de  voirie 
vicinale  sont  soumises  à  la  prescription 
d'une  année,  comme  en  matière  de  simple 
police.  (Loi  du  10  avril  1841,  article  32; 
code  d'instruction  criminelle,  art.  640;  règle- 
ment provincial  du  Luxembourg  du  26  juillet 
1791,  art.  140)  ('). 

2°  La  prescription  d'une  année  s'applique 
également  aux  faits  prévus  par  l'art.  40, 
tit.  Il,  delà  loi  des  28  septembre^  octobre 
1791.  (Loi  du  10  avril  1841.) 

3°  La  demande  en  renvoi  à  fins  civiles  ne 
peut  être  valablement  accordée  que  lors- 
qu'elle est  élisive  de  la  contravention  (■). 

(maierus.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  40, 
titre  11  et  de  l'art.  8,  sect.  7,  titre  Ier,  de  la 
loi  des  26  septembre-6  octobre  1791,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  décide  que  le  fait 
en  raison  duquel  le  demandeur  est  poursuivi 
n'est  pas  prévu  par  le  premier  de  ces  arti- 
cles et,  par  suite,  que  l'action  publique  n'a 
pas  été  prescrite  par  l'expiration  du  délai 
d'un  mois  sans  poursuites,  aux  termes  du 
second  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
eu  fait  que  le  demandeur  a  été  poursuivi  et 
est  condamné  pour  avoir,  sans  autorisation, 
dans  le  courant  de  mai  1868,  coustruit  cinq 
aqueducs  en  dessous  du  sentier  de  Vivifie  à 
Arlon,  n°  50  de  l'atlas  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune  de  Bonnert,  de  manière  à 
faire  couler  les  eaux  d'un  côté  à  l'autre  de 
celte  voie  de  communication,  sans  qu'il  ait 


(1)  L'arl.  140  de  ce  règlement  est  ainsi  conçu  : 
«  Lorsqu'un  propriétaire  demandera  à  conduire' les 
eaux  d'un  côté  à  l'autre  d'un  chemin  vicinal,  celle 
autorisation  pourra  lui  être  accordée  à  ebarge  d'éta- 
blir, dans  toute  la  largeur  du  chemin,  un  aqueduc 
en  maçonnerie,  suivant  les  conditions  stipulées  duns 
l'arrêté  d'autorisation.  » 

(2)  Principe  eonstant.  Voy.  notamment  l'arrêt  du 
17  mars  1862  (ce  Recueil,  1,  234). 


été  articulé  à  sa  ebarge  aucun  fait  de  dégra- 
dation dudit  sentier  ou  d'empiétement  sur  sa 
largeur; 

Attendu  que  ce  fait  est  prévu  et  puni  par 
les  art.  140,  151  et  152  du  règlement  de  la 
province  de  Luxembourg  en  date  du  26  juil- 
let 1861,  pris  en  exécution  de  la  loi  do 
10  avril  1841  sur  les  chemins  vicinaux  ; 

Attendu  que  d'après  l'art.  32  de  cette  loi 
les  contraventions  aux  règlements  provin- 
ciaux en  cette  matière  doivent  être  pour- 
suivies et  jugées  comme  les  contraventions 
de  simple  police; 

Qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  les 
contraventions,  susmentionnées  sont  sou- 
mises à  la  prescription  d'une  année,  édictée 
par  l'art.  646  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle pour  les  contraventions  de  police; 

Attendu  que  l'art.  40  du  titre  II  de  la  loi 
des  26  septembre-6  oclobre  1791  prévoit 
les  dégradations,  détériorations  et  usurpa- 
tions commises  sur  les  chemins  publics;  qu'il 
est,  dès  lors,  sans  application  au  fait  tel  qu'il 
est  énoncé  dans  le  jugement  attaqué  ;  que 
c'est  donc  à  tort  que  le  demandeur  s'est  pré- 
valu de  la  prescription  spéciale  établie  par 
cette  loi  pour  une  infraction  autre  que  celle 
dont  il  est  prévenu  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la 
contravention  prévue  par  ledit  art.  40,  que  la 
prescription  d'un  mois  établie  par  la  loi  de 
1791  a  été  abolie  par  l'art.  34  de  la  loi  du 
10  avril  1841  et  remplacée  par  la  prescrip- 
tion d'une  année,  commune  aux  contraven- 
tions de  police  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  premier  moyen  est  sans  fondement  ; 

Sur  le  second  moyen  de  cassation  déduit 
de  ce  que  le  tribunal  n'a  pas  accueilli  la  de- 
mande de  renvoi  à  fins  civiles  basée  sur  le 
droit  qu'invoque  le  demandeur  à  la  jouis- 
sance des  eaux  qui  coulent  sur  le  sentier  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  relève 
qu'il  n'a  pas  été  contesté  que  le  sentier  dont 
s'agit  a  été  rangé  dans  la  classe  des  chemins 
vicinaux,  sans  protestation  ni  réclamation  du 
demandeur  ; 

Attendu  que,  fût-il  vérifié  que  le  deman- 
deur a  droit  à  la  jouissance  des  eaox  qui 
coulent  sur  ce  sentier,  il  n'en  résulterait  pas 
qu'il  aurait  pu  faire  les  travaux  prévus  par 
le  règlement  provincial,  sans  avoir  demandé 
et  obtenu  l'autorisation  que  ce  règlement 
exige; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  contravention 
existe  indépendamment  du  droit  que  le  de- 
mandeur réclame  ;  que  c'est  donc  avec  raison 
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que  ta  jugement  attaqué  a  rejeté  la  demande 
de  renvoi  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  procédure  est 
régulière,  que  les  formalités  substantielles 
ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été 
observées,  et  qu'il  a  été  fait  une  juste  appli- 
cation de  la  loi  pénale  au  fait  reconnu  con- 
stant; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  il  janvier  1869.  —  2e  ch.  —  Prés. 
If.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Corbisier. 
—  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 


!•  CHEMINS  VICINAUX.  -  Propriétaires 
riverains.  —  Droit  de  plantation.  — 
Flandre.  —  Communes. 

«•  GRANDE  ROUTE.  —  Etablissement  sur 
on  chemin  vicinal.  —  Droit  de  l'État. 

—  Plantation.  —  Riverain. 

3#  CASSATION  (pourvoi  en).  —  Texte  de 

•LOI  VIOLÉ.    —   DÉFAUT    DE  DÉSIGNATION. 

—  Non-recevabilité. 

4°  CAHIER  DES  CHARGES.  —  Conces- 
sion.   —  Interprétation.   —  Pouvoir 

du  JUGE. 

5-  QUALITÉ  DES  PARTIES.  -  Apprécia- 
tion. —  Juge  du  fond. 

1°  En  Flandre,  les  propriétaires  riverains 
des  chemins  vicinaux  avaient  le  droit  de 
plantation  sur  le  bord  de  ces  chemins  :  ce 
droit  a  été  confirmé  par  la  législation 
moderne.  Les  communes  peuvent  qualitate 
quâ  jouir  du  même  droit  ('). 

2*  De  ce  qu'un  chemin  vicinal  est  trans- 
formé en  grande  route,  il  ne  résulte  pas 
que  le  droit  de  plantation  s'éteint  dans  le 
chef  du  riverain  pour  passer  à  l'Etat. 

5°  Est  non  recevable  le  moyen  de  cassation 
qui,  sans  préciser  la  disposition  de  loi 
expressément  violée,  se  fonde  sur  la  vio- 
lation d'une  loi  et  d'un  arrêté  royal  com- 
posés de  plusieurs  articles.  (Règlement  du 
15  mars  1815,  art.  8.) 

4*  Il  appartient  au  juge  du  fond  d'inter- 


(I)  Voy.,  sur  la  matière,  les  arrêts  de  celle  cour 
de*  10  mars  1860  (OUevaere),  10  février  1865 
(Clep),  30  janvier  1868  (Tollenaere)  (ce  Recueil, 
1860, 1, 129;  1805, 1,  280*  1868, 1,  277). 


prêter  les  stipulations  d'un  cahier  des 
charges  qui  accompagne  un  arrêté  royal 
décrétant  la  construction  d'une  route  par 
voie  de  concession  de  péage. 
H°  Au  juge  du  fond  appartient  l'apprécia- 
tion de  la  qualité  en  laquelle  agit  une 
partie. 

(l'état  belge  et  vanden  hecke,  —  C  COM- 
MUNE DE  CAPRTCKE  ET  CONSORTS.) 

L'arrêt  que  nous  rapportons  fait  nettement 
connaître  les  points  essentiels  mis  en  discus- 
sion et  consacrés  par  la  cour  de  cassation. 
En  rejetant  le  pourvoi,  cette  cour  n'a  fait 
que  consacrer  des  solutions  qu'elle  avait 
données  par  les  arrêts  que  nous  indiquons 
et  qui  se  rapportent  à  des  points  de  doctrine 
très-importants.  Le  tribunal  de  Bruges  et  la 
cour  de  Gand  avaient  jugé  ces  questions  dans 
le  même  sens  que  la  cour,  de  sorte  que  l'en- 
semble des  trois  juridictions  ne  fait  ici  que 
fortifier  une  jurisprudence  constante  tant 
en  ce  qui  regarde  la  propriété  des  chemins 
vicinaux,  le  droit  de  planter  sur  leurs  bords 
et  Teffet,  quant  à  ces  droits,  de  la  transfor- 
mation des  chemins  vicinaux  en  routes  de 
l'Etat.  Le  ministère  public,  dans  cette  affaire, 
se  référant  à  ses  conclusions  Clep  et  Tolle- 
naere, n'a  pu  que  répéter  ce  qu'il  avait  am- 
plement développé  devant  la  cour  et  a  conclu 
au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  les  deux  causes 
nM  6506  et  6550  sont  intimement  liées  et 
que  les  demandeurs  en  cassation  en  récla- 
ment la  jonction; 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  divisé 
en  trois  branches  : 

Première  branche,  fondée  sur  la  violation 
de  Fart.  2  du  décret  des  22  novembre- 1er  dé- 
cembre 1790  et  des  art.  538,  544,  546,  547 
et  552  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  reconnu  à  la  commune  de  Caprycke 
un  droit  de  plantation  sur  une  route  con- 
cédée, et  a  ainsi  méconnu  l'autorité  des  lois 
qui  protègent  le  domaine  public: 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  avec 
raison  qu'en  Flaudre,  les  propriétaires  rive- 
rains de  chemins  vicinaux  y  avaient,  aux 
termes  des  édits  des  anciens  souverains,  le 
droit  de  plantation  sur  les  accotements  de 
ces  chemins  ;  que  ce  droit,  loin  de  leur  avoir 
été  enlevé  par  les  lois  et  règlements  nou- 
veaux, a,  au  contraire,  été  maintenu  et  con- 
firmé ;  que  c'était  un  droit  sui  gêner  is,  indé- 
pendant de  la  libre  circulation  et  pouvant 
exister  avec  elle; 
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Qu'il  constate,  d'autre  part,  qu'il  a  été 
jugé  eu  dernier  ressort  que  la  commune  de 
Caprycke  est  propriétaire  de  la  plaine  dite 
t'  Veld  et  d'un  ancien  canal  dit  Capryckt 
vaerdeken,  terrains  traversés  par  le  chemin 
vicinal,  aujourd'hui  la  route  concédée  d'Ever- 
gemà  Watervliet; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Gand  a 
décidé  k  bon  droit  que,  malgré  celte  trans- 
formation, la  commune  défenderesse  a  con- 
servé le  droit,  comme  propriétaire  riveraine, 
de  planter  le  long  de  cette  route; 

Attendu  que  ce  droit  est  compatible  avec 
la  destination  d'une  route  ou  d'un  chemin 
public; 

Attendu  que  si,  d'après  les  art.  2  du  dé- 
cret précité  de  1790  et  538  du  code  civil, 
les  chemins  publics,  roules  et  rues  à  la  charge 
de  l'Etat  sont  considérés  comme  des  dépen- 
dances du  domaine  public,  on  ne  peut  en 
tirer  la  conséquence  que,  dès  qu'un  chemin 
a  cessé  d'être  vicinal  et  est  devenu  une 
grande  route,  le  droit  de  plantation  qu'un 
particulier  ou  une  commune  avait  sur  ce 
chemin  tant  qu'il  était  vicinal  s'est  éteint  et 
a  passé  à  l'Etat; 

Qu'interpréter  ainsi  ces  dispositions,  ce 
serait  leur  donner  un  sens  que  ne  compor- 
tent ni  leur  teite,  ni  leur  esprit,  et  consacrer 
le  système  de  l'expropriation  sans  juste  et 
préalable  indemnité; 

Qu'en  vain  l'on  objecte  que  c'est  sur  la 
demande  de  la  commune  de  Caprycke  et 
celles  des  communes  deâleydinge,  Lembeke 
et  Watervliet  que  leurs  chemins  vicinaux 
ont  été  transformés  en  grandes  roules,  et 
qu'elle»  ont  ainsi  virtuellement  abandonné  à 
l'Etat  tous  les  droits  quelconques  qu'elles 
pouvaient  y  posséder  ; 

Qu'en  effet,  l'arrêt  attaqué  fait  justement 
observer  qu'en  sollicitant  cette  transforma** 
tion,  ces  communes  n'ont  agi  ni  pu  agir  que 
comme  administrations  communales,  exerçant 
les  droits  qu'elles  ont  en  cette  qualité  sur  les 
chemins  publics,  mais  nullement  comme  per- 
sonne civile  possédant  des  droits  du  domaine 
privé,  comme  l'est  celui  de  plantation  de  la 
commune  de  Caprycke  sur  det chemins  vicinaux, 
à  titre  de  propriétaire  riveraine,  et  puis  con- 
state en  fait  que  l'abandon  de  ce  droit  ne 
saurait  résulter  des  faits  que  cette  commune 
a  posés  ;  qu'ainsi  il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  qu'en  déclarant  que  la  transforma- 
tion en  une  route  concédée,  du  chemin  vici- 
nal dont  il  s'agit,  n'a  point  immédiatement 
transféré  il  l'Eut  le  droit  d'y  planter,  et  en 
décidant  que  ce  droit,  malgré  cette  transfor- 
mation, a  continué  à  appartenir  a'ia  -com- 


mune défenderesse,  à  titre  de  propriétaire 
riveraine,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  i 
aucun  des  articles  qui  servent  de  base  à  la 
première  branche  du  premier  moyen; 

Deuxième  branche  du  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  la  loi  du  19  juillet  1832 
sur  les  concessions  de  péages,  et  de  l'arrêté 
royal  du  29  novembre  1836  sur  les  demandes 
de  ces  concessions  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  8  du  règle- 
ment organique  du  15  mars  1815,  toute  re- 
quête en  cassation  doit,  sous  peine  d'être 
réputée  non  avenue,  contenir  l'indication  des 
lois  que  l'on  prétend  avoir  été  violées  ; 

Attendu  que  la  loi  du  19  juillet  4832  se 
compose  de  sept  articles  et  l'arrêté  royal  do 
29  novembre  1836  de  trente  et  un  articles; 

Attendu  que  les  requêtes  des  demandeurs  * 
en  cassation  n'indiquant  pas  quels  sont  ceux 
de  ces  articles  auxquels  il  aurait  été  contre- 
venu, cette  deuxième  branche  du  premier 
moyen  est  non  recevable  ; 

Troisième  branche,  tirée  de  la  violation  de 
l'arrêté  royal  du  13  juillet  1839,  décrétant 
qu'il  serait  construit,  par  voie  de  concession 
de  péages,  une  chaussée  pavée  sur  te  chemin 
vicinal  d'Evergem  à  Watervliet  ;  du  cahier 
des  charges  y  annexé,  et  nommément  des 
art.  8,  10,  12,  13,  14,  16,  21,  22,  23,  27, 
36  et  37  et  de  l'arrêté  royal  du  16  octobre 
1839,  qui  a  déclaré  les  communes  de  Cap- 
rycke, Sleydinge,  Lembeke  et  Watervliet 
concessionnaires  de  cette  nouvelle  chaussée; 

Attendu  que  si  ces  quatre  communes  réu- 
nies en  association  ont  été  elles-mêmes  dé- 
clarées concessionnaires  de  cette  route  et  se 
seraient  ainsi  obligées,  d'après  les  deman- 
deurs en  cassation,  à  rendre  l'Etat  proprié- 
taire du  sol,  quitte  et  libre  de  toute  charge  et 
notamment  du  droit  de  plantation,  il  est  cer- 
tain que,  d'une  part,  ces  quatre  'communes 
associées  comme  concessionnaires  et,  d'autre 
part,  la  commune  «défenderesse,  agissant 
seule  au  nom  de  ses  intérêts  privés  et  comme 
propriétaire  riveraine  de  la  route,  sont  des 
personnes  différentes; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  cour  d'appel 
recherchant  quelles  étaient  les  obligations 
attachées  à  la  qualité  de  concessionnaires, 
a  souverainement  décidé,  après  examen  des 
stipulations  du  cahier  des  charges  et  des 
deux  arrêtés  de  1839,  que  l'acceptation  de 
ces  obligations  n'a  pas  eu  pour 'effet  d'opérer 
l'abandon  par  la  commune  de  Caprycke  du 
droit  de  plantation  dont  celle-ci  jouissait  ; 

Qu'ainsi  la  troisième  branche  du  premier 
moyen»  en  tant  qu'elle  est  fondée  sur  lesar- 
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tieles  précités  du  cahier  des  charges,  com- 
binés avec  les  deux  arrêtés  de  1839,  est  non 
recevable; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  Cassation,  pris 
de  la  violation  des  mêmes  arrêtés  des  15  juil- 
let et  16  août  1839,  comme  formant  la  loi  du 
contrat,  et  delà  violation  des  art.  1 134, 4135, 
1317,  1319,  1320  du  code  civil,  et  violation 
de  l'art,  il 65  du  même  code,  en  ce  que  la 
cour  d'appel  a  méconnu  les  lois  qui  consa- 
crent la  force  obligatoire  des  conventions 
légalement  formées: 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  c'est 
comme  propriétaire  riveraine  de  la  route 
d'Evergem  à  Watervliet  que  la  commune 
défenderesse  a  intenté  sa  demande  en  reven- 
dication du  droit  de  plantation  ;  qu'en  appré- 
ciant à  ce  point  de  vue  les  droits  de  cette 
dernière,  l'arrêt  attaqué  ne  peut  avoir  con- 
trevenu aux  dispositions  invoquées  à  l'appui 
de  ce  moyen,  celles-ci  ne  pouvant  concerner 
que  les  obligations  attachées  à  la  qualité  de 
concessionnaires; 

Attendu  que,  sous  ce  dernier  rapport,  la 
cour  d'appel,  en  appréciant,  comme  elle  l'a 
fait,  ces  obligations,  s'est  maintenue  dans  les 
limites  de  son  droit  souverain  d'interpréter 
les  conventions  des  parties,  et  n'a  violé  ni  le 
principe  de  la  force  obligatoire  des  contrats, 
ni  la  foi  due  aux  actes  ;  d'où  suit  que  le 
deuxième  moyen  de  cassation  est  dénué  de 
fondement; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion de  l'art.  1300  du  code  civil,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  maintient  la  commune  de 
Caprycke  dans  l'exercice  d'un  prétendu  droit 
éteint  par  la  confusion: 

Attendu  qu'il  fout,  pour  qu'il  y  ait  confu- 
sion, que  les  qualités  de  créancier  et  de  dé- 
biteur se  réunissent  dans  la  même,  personne; 

Attendu  que  la  réunion  de  ces  deux  con- 
ditions dans  la  personne  de  la  commune 
défenderesse  ne  se  rencontre  pas  dans  cette 
cause; 

Qu'en  effet,  il  n'y  a  pas  tout  à  la  fois,  chez 
la  défenderesse,  d'après  ce  qui  est  dit,  et 
obligation  de  céder  à  l'Etat  le  droit  de  plan- 
tation dont  il  s'asit,  et  obligation  de  l'acquérir 
pour  l'Etat;  d'où  suit  que  la  confusion  invo- 
quée n'existe  pas  et  que  partant  le  troi- 
sième moyen  de  cassation  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  invoqué  par  les 
soua-eencessionnaires  et  consistant  dans  la 
violation  de  Part.  1134  du  code  civil,  dans 
la  dusse  application  et  violation  des  arti- 
cles 555, 1131,  1108, 1110  et  1304  du  code 
civil;  de  l'art.  1907  du  même  code  et  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  5  mai  1865,  et,  en  tant 


que  de  besoin, dans  la  violation  des  art.  1319, 
1322  et  1582  du  code  civil: 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Bruges,  dont  l'arrêt  attaqué  a  adopté  les 
motifs,  ayant  maintenu  la  commune  défen- 
deresse dans  son  droit  de  plantation,  a  en 
conséquence  décidé  qu'il  échéait  d'ordonner 
la  restitution  de  ce  qui  avait  été  indûment 
payé,  et  que  la  hauteur  de  l'indemnité  offerte 
pour  débours  et  main-d'œuvre  de  la  planta- 
tion des  autres  arbres  n'ayant  pas  été  criti- 
qué» par  les  sous-concessionnaires,  l'évalua- 
tion faite  par  la  commune  de  Caprycke 
devait  être  considérée  comme  satisfactoire,  et 
a,  par  suite,  donné  acte  et  décrètement  des 
offres  par  elle  faites  :  1°  pour  indemnité  des 
frais,  quant  aux  arbres  plantés  par  les  sous- 
concessionnaires  ;  2°  pour  remboursement  ou 
restitution  du  prix  avec  les  intérêts  à  4  p.  c. 
l'an;  quant  aux  arbres  prétenduement  vendus 
et  achetés  en  1844  ; 

Attendu  qu'en  appel,  non-seulement  cette 
décision  a  été  confirmée,  mais  qu'il  est  de 
plus  constaté  que  l'indemnité  offerte,  tant 
en  principal  qu'en  intérêts,  n'y  a  été  l'objet 
d'aucune  critique;  qu'il  en  résulte  que  la 
quatrième  ouverture  de  cassation  doit  être 
rejetée  comme  non  recevable,  aucun  des 
moyens  invoqués  n'ayant  été  présenté  devant 
la  cour  d'appel,  et  que,  d'ailleurs,  en  pré- 
sence de  cette  décision  qui  fixe  souveraine- 
ment en  principal  et  accessoires  les  indem- 
nités à  payer  par  la  commune  défenderesse, 
décision  qui  est  la  conséquence  nécessaire  du 
droit  de  plantation,  les  sous-concessionnaires 
sont  absolument  sans  intérêt  a  se  prévaloir 
de  la  prétendue  violation  des  autres  articles 
du  code  civil  qu'ils  invoquent  à  l'appui  du 
quatrième  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  joignant  les  deux  causes, 
rejette  les  pourvois  de  l'Etat  et  des  sous-con- 
cessionnaires, les  condamne  respectivement 
à  l'indemnité  de  150  fr.  et  aux  dépens. 

Du  9  juillet  1868.  —  1" en.  —  Prés.M. De- 
facqz,  premier  président.  —  Rapp.  M.  Bos- 
quet. —  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  PL  MM.  Lejeune,  Leclercq, 
Bastiné  et  Mestdagh. 

REPRISES.  —  Prélèvement  d'immeubles. 
—  Dation  en  payement.  —  Totalité  de 
la  communauté  appartenant  au  maki.  — 
Transmission  de  propriété.  —  Droit 
proportionnel. 

Les  épou»  ou  leurs  représentante  exercent 

leurs  reprises  à  titre  de  créanciers. 
Lorsque  l'héritier  de  la  femme  est  rempli 
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de  ses  reprises  par  le  prélèvement  d'im- 
'  meubles,  qui  dépendent  d'une  commu- 
nauté dont  la  totalité  appartient  au  mari, 
il  s'opère  une  tram  mission  de  propriété 
passible  du  droit  proportionnel  (!).      , 

(les  finances,—  c.  orts.) 

Les  époux  Orts-Charaeau  se  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté,  aveestipu- 
latioo  qu'à  la  dissolution  du  mariage,  la  va-, 
leur  des  remplois  qui  pourraient  être  dus  à 
la  femme  serait  prélevée  sur  l'actif,  et  que  le 
survivant  des  époux  retiendrait,  en  pleine 
propriété,  la  totalité  de  la  communauté,  con- 
formément à  l'art.  1525  du  code  civil,  à 
charge  de  payer  les  dettes,  et  qu'il  aurait  un 
quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit 
de  tous  les  biens  du  prémourant,  ou  la 
moitié  de  la  totalité  en  usufruit  à  son  choix. 

En  fait,  des  propres  de  la  femme  ayant  été 
aliénés  sans  remploi  à  concurrence  de 
fr.  25,255-80,  il  a  été  fait,  par  l'acre  de  liqui- 
dation avenu,  le  M  novembre  1864,  devant 
le  notaire  Portaels,  abandon  au  défendeur, 
pour  le  remplir  des  reprises  de  sa  mère,  sa- 
voir :  en  pleine  propriété,  une  somme  de 
1,200  fr.  et,  en  nue  propriété,  des  terrains 
acquis  pendant  la  durée  de  la  communauté, 
pour  une  valeur  de  fr.  24,055-80  :  ensemble 
fr.  25,255-80. 

L'administration  de  l'enregistrement  con- 
sidérant cet  abandon  immobilier  comme  con- 
stituant une  dation  en  payement  qui  emporte 
mutation,  a,  par  contrainte, demandé  le  droit 
proportionnel  qui  y  est  afférent. 

Le  16  mars  1867,  le  tribunal  de  Bruxelles 
a  statué  de  la  manière  suivante  : 

c  Attendu  que  les  époux  Orts-Chameau  se 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, et  ont  stipulé,  dans  leur  contrat  de 
mariage,  qu'à  sa  dissolution,  la  valeur  des 
remplois  qui  pourraient  être  dos  à  la  femme 
serait  prélevée  sur  l'actif;  que  le  survivant 
des  époux  retiendrait  en  pleine  propriété  la 
totalité  de  la  communauté, conformément  au 
prescrit  de  l'art.  1525  du  code  civil,  à  charge 
de  payer  les  dettes,  et  qu'il  aurait  un  quart 
en  propriété  et  un  quart  en  usufruit  de  tous 
les  biens  du  prémourant,  ou  la  moitié  de  la 
totalité  en  usufruit  à  son  choix  ; 

i  Attendu  que  pendant  le  mariage  de  ces 
époux,  il  a  été  aliéné  des  immeubles  et  va- 


0)  V..y.  <•<•  K..ru<Ml,  IR57,  1,  3î9;  1S62,  I,  126} 
1864,  1,  240;  1867,  1,245;  Pas.  fr.  1858,  1,3; 
1862,1,  829;  1865,  1,  145;  voy.  aussi  Ed.  Haoi, 


leurs  mobilières  propres  à  la  femme,  à  con- 
currence de  fr.  25,255-80; 

c  Attendu  que  l'acte  de  liquidation,  dressé 
par  le  notaire  Portaels  après  le  décès  de  la 
dame  Orts,  porte  que  pour  remplir  son  fils 
Léon  du  montant  des  reprises  dont  il  s'agit, 
l'époux  survivant  lui  a  cédé  et  abandonné  en 
pleine  propriété  une  somme  de  1,200  fr., 
égale  à  la  valeur  de  l'actif  net  de  13  commu- 
nauté mobilière,  et,  en  nue  propriété,  des 
terrains  acquis  pendant  la  durée  de  la  com- 
munauté pour  une  valeur  de  fr.  24,055-80  : 
ensemble  fr.  25,255-80; 

«  Attendu  que  la  contrainte  décernée  par 
l'administration  a  pour  objet  la  perception 
du  droit  du  mutation,  pour  dation  en'  paye- 
ment d'immeubles  à  concurrence  de 24,053  fr. 
80  c; 

<  Attendu  que  les  jurisconsultes  qui  ont 
écrit  sous  l'empire  du  droit  coulumîer  ont 
toujours  soigneusement  distingué  le  prélè- 
vement d'un  conquét  en  reprise  de  propres 
aliénés  de  la  mutation  et  de  la  dation  en  paye- 
ment; 

i  Attendu  que  les  droits  seigneuriaux  et 
fiscaux,  notamment  de  quint  et  de  requint, 
auxquels  étaient  jadis  soumises  les  ventes  de 
fiefs  et  les  actes  équipollentsàlavente,  n'ont 
jamais  été  étendus  aux  prélèvements  exercés 
sur  la  communauté  ; 

t  L'acte,  dit  Polhier,par  lequel  le  mari,  ou 
c  ses  héritiers,  cède  à  la  femme  ou  à  ses 
«  héritiers  un  conquét  pour  la  payer  de  ses 
c  reprises,  ne  passe  pas  pour  une  dation  en 
c  payement  équipollente  à  une  vente,  et  ne 
t  donne  lieu  à  aucun  profit.  C'est,  ajoute-t-il, 
c  une  jurisprudence  reçue  depuis  très-loog- 
c  temps  i  (Pothier,  Introduction  à  la  coutume 
d'Orléang,n*m); 

c  Attendu  que  la  loi  des  5-19  décembre 
1790  soumit  au  droit  proportionnel,  non- 
seulement  les  ventes  de  biens  immeubles, 
leur  cession,  transport  ou  transmission,  mais 
encore  les  actes  de  partages  de  ces  biens,  et 
les  déclarations  que  le  survivant  des  époux 
était  tenu  de  fournir  de  tous  les  biens  immo- 
biliers qui  lui  étaient  transmis  à  titre  de  re- 
prise (art  26,  sect.  4,  n°  9); 

•  Attendu  que  Duchastel,  dans  son  rap- 
port fait,  le  6  floréal  an  vi,  au  Conseil  des 
Cinq  Cents,  au  nom  de  la  commission  des 
finances,  sur  le  projet  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil,  critique  l'esprit  de  fiscalité  de  la  loi 


Du  prélèvement  et  de  ta  reprise  de  (a  femme,  ele.  Sur 
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de  1790,  qui,  dit-il,  soumettait  an  droit  pro- 
portionnel des  actes  qui  n'étaient  pas  de  na- 
ture à  y  être  assujettis,  et  donne  les  motifs 
de  la  suppression  de  certains  droits  propor- 
tionnels, motifs  qui  s'appliquent  à  la  sup- 
pression du  droit  sur  les  prélèvements  de 
conquéts  ; 

c  Attendu  que  la  loi  du  22  frimaire  an  tu 
a  abrogé  toutes  les  lois  antérieures  sur  le 
droit  d'enregistrement,  et  n'a  pas  repro- 
duit la  disposition  de  la  loi  de  1790  sur 
les  droits  proportionnels  en  matière  de  pré- 
lèvements ; 

c  Qu'il  est  permis  d'en  inférer  que  le  lé- 
gislateur del'an  vu  n'a  pas  entendu  soumettre 
au  droit  proportionnel  les  prélèvements  effec- 
tués sur  les  biens  de  la  communauté  qui, 
d'après  le  droit  civil  alors  en  vigueur,  ne 
pouvaient  être  assimilés  ni  à  des  mutations, 
ni  à  des  dations  en  payement; 

c  Attendu  qu'en  matière  de  communauté, 
les  rédacteurs  du  code  ont  admis,  à  quelques 
modifications  près  qu'ils  ont  eu  soin  d'indi- 
quer, les  principes  de  la  coutume  de  Paris 
tels  qu'ils  étaient  interprétés  par  Pothier; 

c  Attendu  que  sous  le  code,  comme  sous 
le  droit  coutumier,  la  communauté  se  com- 
pose d'un  ensemble  de  droits  et  d'obligations, 
et  forme  un  patrimoine  commun  aux  époux 
et  soumis  à  des  règles  spéciales  ; 

c  Que,  pendant  le  mariage,  l'administra- 
tion en  appartient  au  mari,  qui  n'en  est  pas 
propriétaire,  mais  en  a  la  libre  disposition, 
sous  les  restrictions  établies  par  la  loi; 

c  Qu'après  la  dissolution  du  mariage,  les 
biens  qui  la  composent,  après  payement  des 
dettes,  appartiennent  à  chacun  des  époux,  en 
proportion  des  droits  qui  leur  sont  assurés 
par  la  loi  ou  par  le  contrat  de  mariage; 

c  Que  dans  le  système  du  code,  qui  a  suivi 
en  ce  point  la  doctrine  de  Pothier  (Traité  de 
la  communauté,  n°  711  ;  Contrat  de  société, 
nM  174  et  179),  les  biens  acquis  pendant  le 
mariage  le  sont  pour  ceux  auxquels  ils 
doivent,  en  définitive,  appartenir  après  sa  dis- 
solution ; 

c  Qu'aussi  l'attribution  même  de  la  totalité 
de  la  communauté  au  survivant  des  époux,  en 
vertu  de  Fart.  1525  du  code  civil,  n'engendre 
aucune  mutation  de  l'un  à  l'autre; 

c  Qu'il  suit  de  là  qu'il  ne  s'opère  aucune 
mutation  de  l'époux  survivant  aux  héritiers 
do  prédécédé,  lorsque,après  la  dissolution  de 
la  communauté,  ces  héritiers  y  reprennent 
ce  qui  leur  en  revient  d'après  les  conven- 
tions matrimoniales  et  les  dispositions  de  la 
loi; 

pamc,  1869.  —  1"  pastis. 


c  Qu'en  vain  l'on  objecte  que,  sons  le 
code,  l'époux  dont  le  propre  a  été  aliéné  en 
prélève  le  prix,  et  n'est  créancier  que  de  ce 
prix; 

c  En  effet,  la  coutume  de  Paris  (art.  252) 
et  celle  d'Orléans  (art.  192)  déclaraient  aussi 
que  si,  durant  le  mariage,  un  héritage  propre 
était  vendu,  le  prix  de  la  vente  était  repris, 
et  cependant,  sous  l'empire  de  ces  coutumes, 
les  jurisconsultes,  et  notamment  Dumoulin, 
Ferrière  et  Pothier,  étaient  d'accord  avec  la 
jurisprudence  pour  décider  que  la  reprise 
effectuée  sur  un  conquét  ne  constituait  ni 
une  vente,  ni  un  acte  équipollent  à  la 
vente; 

c  Lorsque,  par  un  partage  de  commu- 
c  nauté,  dit  Pothier,  la  femme  ou  le  mari 
c  prélèvent,  en  acquittement  des  reprises 
c  qu'ils  ont  à  exercer,  un  fief  conquét  de 
c  cette  communauté,  il  n'est  pas  douteux 
c  que  ce  prélèvement,  faisant  partie  du  par- 
c  tage  de  la  communauté,  n'est  point  pro- 
c  prement  un  contrat  de  vente,  et  ne  donne 
c  point  ouverture  au  profit  de  quint  >  (Po- 
thier, Traité  des  fiefs,  partie  I,  chap.  V); 

c  Attendu  que  les  mêmes  principes  doi- 
vent être  admis  sous  le  code,  qui,  à  défaut  de 
reprise  en  argent,  établit  une  obligation  se- 
condaire, qui  a  pour  objet,  d'abord  les  meu- 
bles, puis  des  immeubles,  à  concurrence  du 
prix  (Pothier,  Traité  des  obligations,  n"  183 
et  185); 

c  Attendu  qu'on  se  prévaut  également  en 
vain  de  l'art.  1474  du  code  civil  pour  sou- 
tenir que  les  prélèvements  sont  des  opéra- 
tions de  liquidation,  qui  précèdent  le  partage 
et  ne  peuvent  en  avoir  les  effets  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  l'art.  1474  ne 
parle  que  du  partage  du  surplus  de  la  com- 
munauté après  que  les  prélèvements  ont  été 
exercés;  que,  quant  aux  prélèvements  effec- 
tués au  vœu  de  la  loi  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, ils  ont  fait  cesser  l'indivision  rela- 
tivement aux  biens  prélevés,  et,  par  suite, 
équivalent  à  partage  quant  à  ces  biens  ; 

t# Qu'aussi  les  prélèvements  sont  compris 
dans  l'action  en  partage  (art.  1467  et  suiv., 
830  et  suiv.  du  code  civil)  ; 

c  Attendu  qu'en  édictant  que  les  prélève- 
ments doivent  se  faire  avant  le  partage,  et 
que  ce  n'est  que  ce  qui  reste,  après  que  les 
prélèvements  ont  été  exécutés, qui  se  partage 
par  moitié,  le  législateur  indique  clairement 
que  le  prélèvement  ne  se  fait  pas  sur  la  part 
de  l'autre  époux,  mais  avant  part  sur  le  pa- 
trimoine commun  ; 

c  Attendu,  de  plus,  que  la  loi  ne  donne  à 
l'époux  qui  souffre  le  prélèvement  aucun 
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droit  aux  biens  prélevés;  qu'elle  limite  son 
droit  à  une  part  dans  le  surplus;  qu'elle  at- 
tribue ceux  qui  sont  prélevés  à  celui  qui  les 
prélève,  et  ce  par  préférence  à  l'autre  époux, 
(fol  il  sait  que  ce  n'est  pas  ce  dernier  qui 
transmet,  mais  la  loi  qui  en  dit  l'attribu- 
tion; 

c  Attendu  qu'à  la  dissolution  du  mariage 
des  époux  Orts,  le  mari  survivant  n'a  eu  le 
droit  de  retenir  en  totalité  la  communauté 
que  sous  déduction  du  droit  qu'avait  son  fils 
de  reprendre  les  apports,  et  de  prélever  sur 
l'actif  de  la  communauté  la  valeur  de  ceux 
aliénés  sans  remploi  ; 

c  Attendu  que  ce  prélèvement  a  été  fait 
conformément  au  prescrit  de  l'art.  1471  du 
code  civil,  d'abord  sur  l'argent  comptant  et 
le  mobilier,  puis  sur  les  immeubles;  que  si 
le  père  a  conservé  l'usufruit  des  biens  préle- 
vés, cet  usufruit  lui  appartenait  en  vertu  des 
stipulations  de  son  contrat  de  mariage,  et 
qu'il  n'est  pas  allégué  que  l'usufruit  soit  éta- 
bli sur  une  part  supérieure  à  la  moitié  de  tous 
les  biens  de  la  femme; 

c  Attendu  que  ce  prélèvement,  exercé  con- 
formément à  la  loi,  n'est  qu'une  opération 
de  liquidation  nécessaire  pour  fixer  la  con- 
sistance réelle  de  la  communauté,  une  attri- 
bution légale  des  biens  qu'elle  comprend,  et 
ne  peut  être  assimilée  à  une  aliénation  faite 
par  Orts  à  l'héritier  de  sa  femme; 

f  Qu'en  effet,  pour  aliéner  il  faut  être 
propriétaire;  or,  pendant  le  mariage  le  mari 
n'est  pas  propriétaire  de  la  communauté,  et 
il  ne  peut  le  devenir  par  le  prédécès  de 
son  épouse  que  sous  déduction  des  biens 
que  l'héritier  de  celle-ci  a  le  droit  de  pré- 
lever; 

t  Attendu,  d'autre  part,  que  les  expres- 
sions reprises,  prélèvements,  prélever  sur  la 
communauté,  impliquent  le  droit  de  prendre 
comme  siens  par  préférence  à  l'autre  époux, 
et  préalablement  à  l'exercice  de  son  droit 
sur  les  biens  communs;  que  celui  qui  prélève 
ne  tient  pas  son  droit  de  celui  au  préjudice 
duquel  il  prélève,  mais  de  la  loi  ;  que  cela 
n'est  pas  douteux  si  l'on  rapproche  les  ar- 
ticles 1470, 1471,  1474,  1525  des  art.  850 
et  831  du  code  civil,  et  si  l'on  tient  compte 
de  ce  que  le  législateur  veut  que  les  prélè- 
vements soient  faits  avant  l'attribution  des 
parts,  qu'il  a  réglé  l'ordre  dans  lequel  ils 
doivent  être  faits,  et  a  accordé  à  la  femme  et 
à  ses  héritiers  le  droit  de  se  faire  attribuer 
en  justice  des  immeubles  de  la  communauté 
à  leur  choix  sur  pied  d'une  estimation  à  faire 
par  experts; 

c  Aussi,  Pothier  dit-il  que  lorsqu'on  donne 


pour  ses  reprises  à  la  femme  même  renon- 
çante un  conquét  de  commonauté,  ce  n'est 
pas  tant  une  acquisition  qu'elle  fait  que  son 
droit  habituel  aux  biens  de  la  communauté, 
qui  se  réalise  et  se  détermine  à  ce  conquét 
(Pothier,  Introduction  gén.  aux  coutumes, 
nM53); 

c  Attendu  que  si,  d'après  Fart.  1525  du 
code  civil,  le  survivant  des  époux  qui  obtient 
toute  la  communauté  n'acquiert  rien  du  pré- 
décédé ni  des  héritiers  de  celui-ci,  à  plus 
forte  raison  ces  héritiers  n'acquièrent-ils 
rien  du  survivant,  quand  ils  se  bornent  à  pré- 
lever sur  la  communauté,  conformément  a 
la  loi,  ce  à  quoi  ils  ont  droit,  puisque  ce  pré- 
lèvement est  la  condition  sine  qui  non  du 
droit  que  l'art.  1525  du  code  civil  accordait 
au  survivant  de  recueillir  la  totalité  de  la 
communauté  sans  être  tenu  de  payer  des 
droits; 

c  Attendu,  enfin,  que  le  législateur  a  dis- 
tingué soigneusement  les  créances  des  époux 
envers  la  communauté  des  créance»  des 
époux  entre  eux;  que  les  premières  sont 
soumises  Mes  principes  spéciaux,  parée  que 
la  communauté  est  le  patrimoine  commun 
des  époui  ; 

c  Attendu  que  Orts  n'a  eu  droit  à  ce  patri- 
moine que  déduction  laite  des  prélèvements 
à  effectuer  par  son  fila,  d'où  il  suit  qu'en 
exerçant  des  prélèvements  sur  l'avoir  com- 
mun, le  fils  n'a  rien  acquis  du  père,  mais 
s'est  borné  à  reprendre  dans  la  communauté, 
à  titre  d'héritier  de  sa  mère,  ce  que  la  loi  lui 
accordait  le  droit  d'y  prélever  ; 

c  Par  ces  motifs,  oui  en  son  rapport  M.  le 
vice-président  Joly  et  en  ses  conclusions  con- 
formes M.  Celarier,  substitut  du  procureur 
du  roi,  le  tribunal  déclare  nulle  la  contrainte 
décernée  contre  Léon  Orts  le  27  janvier 
1866;  condamne  l'administration  aux  dé- 
pens. » 

C'est  contre  ce  jugement  que  le  pourvoi 
était  dirigé. 

Un  seul  moyen  était  indiqué  :  violation  des 
art.  4,  15,  n«  6  ;  31,  69,  jj  2,  n#  1 1  et  §  7, 
n°  1  ;  69,  $  3,  n°  3 et  S  5,  nM  1  et  6;  68,  §3, 
n°  2,  de  la  loi  do  22  frimaire  an  vu,  combi- 
nés avec  l'art.  2  de  la  loi  du  27  ventôse  an  a 
et  avec  la  loi  des  voies  et  moyens  de  1864, 
ainsi  que  fausse  application  des  art.  1470, 
1471,  1472, 1473,  1474,  1476,  1525,  815 
et  883  du  code  civil. 

l'administration  invoquait  les  principes 
consacrés  par  les  arrêts  de  cette  cour  des 
18  janvier  1857,27  mars  1662, 17  décembre 
1863  et  15  avril  1867.  Ces  décision*  jugent 
que  lorsque,  en  acquit  de  reprisée,  il  est  attri- 
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bué,  dans  la  liquidation  de  la  commuoauté, 
des  valeurs  mobilières  ou  immobilières,  il 
s'opère,  par  voie  de  dation  en  payement,  une 
mutation  de  propriété,  à  litre  de  laquelle  le 
droit  proportionnel  est  dû.  C'est  en  vain,  di- 
sait la  demanderesse,  que  le  jugement  attaqué 
fait  appal  à  l'autorité  de  Pothier.  La  doctrine 
que  cet  auteur  enseigne  au  n°  153  de  la  Cou- 
tume d'Orléans  et  dans  son  Traité  des  fiefs, 
partie  première»  cbap.  Y,  est  peu  d'accord 
avec  celle  qu'il  développe  aux  n«  407, 409 
et  692  de  son  Traité  de  la  communauté;  Po- 
ibier reconnaît  expressément,  dans  ces  der- 
niers paragraphes,  que  l'époux  auquel  appar- 
Uaaaeat  les  reprises  est  un  créancier  dont 
le  droit  s'éteint  soit  par  un  payement  en 
argent,  soit  par  la  cession  de  valeurs  mobi- 
lières ou  immobilières. 

Du  reste,  la  doctrine  que  soit  le  jugement 
attaqué  a  été  expressément  répudiée  par  la 
législation  moderne.  La  loi  des  5-19  décem- 
bre 1790,  au  n°  9  de  la  section  1Y,  rangeait 
déjà  dans  la  catégorie  des  actes  passibles  du 
droit  proportionnel  c  les  déclarations  que  le 
survivant  des  époux  était  tenu  de  fournir  de 
tous  les  biens  immobiliers  qui  lui  seraient 
transmis  par  donation  et  libéralité,  à  titre  de 
reprise,  rétention  ou  autrement.  •  L'appel  fait 
à  l'ancien  droit  est  donc  sans  valeur,  puisque 
la  législation  intermédiaire  l'avait  déjà  com- 
plètement modifié.  A  la  vérité,  le  tribunal 
de  Bruxelles  prétend  que  cette  législation  in- 
termédiaire elle-même  a  été  abrogée,  et  il 
invoque,  à  cet  effet,  le  rapport  de  Duçhastel, 
mais  il  suffit  de  lire  ce  rapport  pour  se  con- 
vaincre de  l'erreur  du  tribunal.  Ce  que 
Duchasiel  au  n°  5  de  son  rapport  critique, 
c'est  l'application  que  Ton  faisait  du  droit 
proportionnel  à  des  actes  qui  n'étaient  pas 
de  nature  à  y  être  assujettis,  c  parce  qu'ils 
n'entraînaient  aucune  libération,  ni  obli- 
gation, ni  transport.  »  Tels  sont,  dit-il,  les 
inventaires,  les  partages,  les  actes  de  so- 
ciété lorsque  aucun  des  contractants  ne 
s'oblige  à  l'égard4 des  antres.  »  Duchastel  pose 
ensuite  le  principe  fondamental  de  la  per- 
ception, et  il  copstaie  que  le  droit  propor- 
tionnel est  toujours  dû  sur  tous  actes  stipu- 
lant une  mutation,  une  obligation  ou  une 
libération,  mais  qu'il  ne  peut  être  exigé  sur  les 
actes  qui  n'ont  pas  ce  caractère.  C'est  celte 
règle  générale  que  la  loi  de  frimaire  an  vu  a 
établie  dans  son  art.  4.  En  présence  de  la  gé- 
néralité de  cet  article,  il  est  évident  qu'une 
fois  que  Ton  admet  que  les  reprises  consti- 
tuent des  droits  de  créance,  la  question  se 
trouve  décidée,  car,  à  moins  de  déchéance, 
de  prescription  ou  de  renonciation,  il  est 
impossible  qu'une  créance  s'éteigne  autre- 


ment que  par  l'effet  d'un  payement  libéra- 
toire ou  d'une  dation  en  payement.  Or,  que 
dans  toute  commuoauté  conjugale,  soit  que 
la  femme  y  renonce,  soit  qu'elle  l'accepte,  le 
droit  de  reprise  constitue  une  créance  ordi- 
naire, c'est  ce  qu'il  n'est  plus  permis  de  dis- 
cuter aujourd'hui.  L'art.  4  de  la  loi  de  fri- 
maire étant  absolu,  il  faudrait,  pour  échapper 
au  droit  proportionnel,  pouvoir  se  placer 
sous  l'empire  d'une  disposition  exception- 
nelle. Ce  serait,  dans  l'espèce,  le  n°  2,  {  3 
de  l'art.  68,  qui  n'assujettit  qu'au  droit  fixe 
le  partage,  c'est-à-dire  l'acte  déclaratif  d'un 
droit  de  propriété  antérieur;  mais  cette  dis- 
position devient  évidemment  sans  applica- 
tion do  moment  qu'il  est  reconnu  que  c'est  à 
titre  de  créance,  par  iuite  comme  payement, 
et  en  vertu  d'un  acte  attributif  de  droits, 
que  les  reprises  s'effectuent. 

Au  procès  actuel,  on  ne  peut  se  prévaloir 
de  l'équivoque  qui  a  été  constamment  invo- 
quée, car,  aux  termes  du  contrat  de  mariage, 
tous  les  meubles  et  immeubles  qui  consti- 
tuaient la  communauté  sont  la  propriété  du 
mari  survivant.  Or,  c'est  au  moyen  des  va- 
leurs de  cette  communauté  que  les  reprises 
du  défendeur  ont  été  couvertes;  on  ne  peut, 
dès  lors,  méconnaître  que  le  défendeur  a 
reçu  en  payement  des  choses  appartenant 
exclusivement  à  son  débiteur,  et  qu'ainsi  il 
s'est  opéré,  au  profit  de  celui-ci,  un  paye- 
ment libératoire  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  payée  en  argent,  et  impliquant,  quant 
au  surplus,  c'est-à-dire  quant  à  l'abandon  de 
certaines  valeurs  immobilières,  une  trans- 
mission de  propriété.  Le  cas  où  le  mari  re- 
tient la  communauté  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 1525  du  code  civil  est  parfaitement 
identique  à  celui  oh  la  femme  ou  ses  repré- 
sentants ont  renoncé  à  la  communauté,  et 
pour  cette  dernière  hypothèse,  la  cour  de 
cassation  de  France  elle-même  a  admis  que 
la  dation  en  payement  entraine  mutation.  A 
cetégard,on  consultera  avec  fruit  les  obser- 
vations que  fait  Dalloz  (JurUp.  gén.,  1862,  I, 
p.  329)  sur  l'arrêt  du  7  avril  1862. 

Le  jugement  attaqué  objecte  à  tort  que 
l'intéressé  ne  fait  que  reprendre  ce  qui  lui 
appartient.  L'objection  serait  fondée  si  le  dé- 
fendeur prélevait  en  nature  des  immeubles 
apportés  par  sa  mère,  mais  les  propres  alié- 
nés ne  se  trouvent  plus  dans  la  masse  et  il  ne 
peuts'aair  de  les  y  reprendre.  Notre  législa- 
tion n'admet  pas  de  subrogation  de  plein 
droit.  Le  défendeur  n'a  d'autre  droit  que  de 
réclamer,  par  voie  de  reprise,  la  valeur  des 
propres  de  sa  mère  qui  ont  été  aliénés  sans 
remploi,  et  puisque  ce  droit  est  une  créance, 
il  va  de  soi  que  si,  pour   éteindre  cette 
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créance,  le  débiteur  cède  des  immeubles  qui 
sont  sa  propriété  exclusive,  il  y  a  mutation. 
L'art.  1471  ne  peut  venir  en  aide  au  juge- 
ment attaqué.  Il  est  aujourd'hui  reconnu  en 
jurisprudence  que  cet  article  n'a  d'autre 
portée  que  celle  écrite  dans  l'art.  2021  du 
code  civil,  qui  veut  que  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  du  débiteur  soient  discutés 
avant  que  s'ouvre  le  recours  contre  la  cau- 
tion. C'est  la  communauté  qui  a  absorbé  le 
montant  des  valeurs  sujettes  à  reprise,  c'est 
elle  qui  est  débitrice,  tandis  que  le  mari  n'est 
tenu  que  comme  caution.  On  comprend  donc 
parfaitement  que  la  loi  ait  voulu  que  la  femme 
discutât  les  biens  de  la  communauté  dans 
l'ordre  indiqué  par  l'art  1471,  avant  de  s'en 
prendre  au  patrimoine  du  mari.  Mais  cela 
n'empêche  pas  que  ce  ne  soit  à  litre  de 
créance  que  la  femme  ou  ses  héritiers  exer- 
cent les  prélèvements.  Lorsque,  au  cas  de 
l'art.  1 525  du  code  civil,  la  communauté  appar- 
tient en  totalité  au  mari,  la  femme  n'a  jamais 
eu  un  droit  de  copropriété  en  raison  même 
de  la  rétroactivité  des  effets  produits  par  cette 
clause.En  parlant  de  ces  effets  au  n°21  84,  Tro- 
plong  s'exprime  ainsi  :  c  Par  laforce  rétroactive 
de  l'accomplissement  de  la  condition  de  sur- 
vie, le  conjoint  est  censé  avoir  été  proprié- 
taire ab  initio,  dès  le  moment  des  acquisitions. 
Le  prédécédé,  au  contraire,  est  censé  n'en 
avoir  jamais  été  saisi.  Il  n'en  transmet  rien 
à  ses  héritiers,  i  Donc,  d'après  cette  doctrine, 
il  est  clair  que  si  par  la  liquidation  des  re- 
prises quelque  valeur  de  la  communauté  est 
transmise  aui  héritiers  du  conjoint  prédé- 
cédé, ce  n'est  pas  par  l'effet  de  la  loi,  mats 
par  reflet  de  la  convention  qui  liquide  les 
reprises,  et  que  partant  il  y  a  là  une  muta- 
tion de  propriété  résultant  d'un  contrat, 
mutation  passible  de  l'impôt,  aux  termes  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  frimaire.  Il  importerait 
peu,  au  surplus,  que  le  droit  de  se  faire  payer 
résultât,  pour  les  époux,  de  la  loi  même  :  le 
droit  de  reprise,  on  ne  peut  assez  le  répéter, 
n'est  qu'une  simple  créance  dont  la  loi  orga- 
nise le  payement  ;  en  réalisant  le  payement, 
les  parties  font  usage  des  moyens  que  la  loi 
accorde.  Dans  l'occurrence,  ce  n'est  pas  la 
loi  qui  a  attribué  au  défendeur  les  immeu- 
bles qui  lui  ont  été  abandonnés,  mais  bien 
l'acte  de  liquidation  de  1864. 

Le  pourvoi  terminait  par  l'observation 
qu'il  était  inutile  de  suivre  le  tribunal  de 
Bruxelles  dans  le  raisonnement  par  lequel  il 
s'efforçait  d'établir  que  les  articles  1470 
et  suiv.  font  des  prélèvements  une  opération 
du  partage.  Les  arrêts  de  cette  cour  des 
17  décembre  1863  et  13  avril  1867  ont  ren- 
contré et  condamné  ce  raisonnement. 


Le  défendeur  ne  fournissait  pas  de  ré- 
ponse. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu, 
comme  suit,  à  la  cassation  : 

c  Le  jugement  qui  vous  est  dénoncé  re- 
produit une  controverse  que  quatre  arrêts 
rendus  par  cette  cour,  à  différentes  époques, 
auraient  dû  faire  tenir  pour  épuisée,  d'autant 
plus  que  pour  adopter,  sur  la  question  qu'elle 
soulève,  une  solution  contraire  à  la  vAtre,  ce 
jugement  n'a  trouvé  aucun  argument  nou- 
veau. Il  nous  suffira,  pour  le  réfuter  et  pour 
démontrer  le  bien  fondé  du  pourvoi,  de  rap- 
peler brièvement  les  principes  que  vous  avex 
sanctionnés. 

c  D'après  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  le  droit  proportionnel  est  établi  pour 
toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et  immeu- 
bles :  cette  disposition  est  absolue,  et  elle 
doit  faire  appliquer  le  droit  proportionnel 
dans  tous  les  cas  où  il  s'opère  une  transmis- 
sion de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance, à  moins  qu'on  ne  puisse  se  placer 
dans  quelque  exception  dûment  justifiée. 

c  Le  défendeur  au  pourvoi,  Léon  Orts, 
ayant  des  reprises  à  exercer,  du  chef  de  sa 
mère  décédée,  pour  la  somme  de  24,033  fr. 
80  c,  sur  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  ses  père  et  mère,  et  qui,  par  suite  de 
conventions  matrimoniales,  appartenait  en 
totalité,  à  son  père,  en  qualité  d'époux  sur- 
vivant, l'acte  de  liquidation,  par  lequel  son 
père  lui  faisait  abandon,  pour  le  remploi  de 
ses  reprises,  de  certains  terrains  acquis  pen- 
dant la  communauté,  devait  donner  lieu  au 
droit  proportionnel,  par  une  application 
directe  de  la  règle  de  Part.  4  précité,  puisque 
cet  acte  opérait  en  sa  faveur  transmission 
de  la  propriété  de  ces  terrains  :  aucune  excep- 
tion à  cette  règle  n'est  justifiée  par  les  con- 
sidérations auxquelles  le  jugement  du  tribunal 
de  Bruxelles  s'est  livré. 

c  A  la  dissolution  delà  communauté,  disiez- 
vous  dans  votre  arrêt  du  27  mars  1862,  au 
rapport  de  M.  Dewandre,  c  quand  les  biens 
c  de  la  femme  n'existent  plus  en  nature,  son 
c  droit  de  récompense  ou  d'indemnité  se  ré* 
c  sume  en  une  simple  créance  mobilière  :  i 
c'est,  disiez-vous  dans  votre  arrêt  du  f  7  dé- 
cembre 1863,  au  rapport  de  M.  de  Fernel- 
mont,  c  exclusivement  comme  créancier  que 
c  chaque  époux,  ou  ses  héritiers,  prélèvent 
c  ce  qui  leur  est  dû  sur  la  masse  des  biens,  i 
De  ce  principe,  que  vous  aviez  déjà  posé  par 
un  arrêt  en  date  du  18  juin  1857,  et  que 
vous  avez  encore  confirmé  par  un  autre  arrêt 
rendu  le  13  avril  1867,  résulte  la  consé- 
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Suence  qu'il  y  a  mutation  lorsque  des  biens 
e  la  communauté  sont  attribués  à  l'un  des 
époux  ou  à  ses  héritiers,  pour  le  remplir  de 
ses  reprises,  puisque  alors  c'est  à  titre  de  sa 
créance  que  cette  attribution  lui  est  faite,  et 
nullement  à  titre  d'un  droit  de  copropriété 
dans  la  communauté.  Il  ne  pouvait  s'agir, 
dans  l'espèce,  d'une  opération  de  partage  ne 
donnant  ouverture  qu'au  droit  fixe  en  vertu 
de  Part.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
par  exception  à  la  règle  de  l'art.  4,  puis- 
que, aux  termes  du  contrat  de  mariage  des 
époux  Orts,  toutes  les  valeurs  de  la  commu- 
nauté étaient  devenues  la  propriété  exclusive 
du  mari  survivant,  par  le  fait  seul  du  pré- 
décès de  sa  femme  :  c'étaient  des  terrains  ap- 
partenant au  mari  seul  qui,  dans  l'acte  dressé 
par  le  notaire  Porlaels,  étaient  transmis  à 
l'héritier  de  la  femme,  par  voie  de  dation  en 
payement.  Il  n'y  avait  non  plus  aucune  ap- 
plication possible  de  la  doctrine,  que  le  juge- 
ment attaqué  cherche  à  établir,  que  les  pré- 
lèvements constituent  des  opérations  de 
partage,  et  que,  comme  tels,  ils  ne  sont  as- 
sujettis qu'au  droit  fixe,  puisque  tout  prélè- 
vement suppose  un  partage,  et  que  dans 
l'espèce  il  n'y  avait  pas  de  partage  à  faire  : 
cette  doctrine  a  d'ailleurs  été  réfutée  dans 
votre  arrêt  du  17  décembre  1865.  c  Attendu, 
c  porte  cet  arrêt,  que  les  prélèvements  men- 
c  tionnés  aux  art.  1470  et  1471,  comme  les 
c  rapports  dont  il  s'agit  à  l'art.  1469,  sont 
c  des  opérations  de  liquidation  qui  précè- 
c  dent  le  partage  et.qui  ne  peuvent  en  avoir 
t  les  effets,  puisque,  d'après  l'art.  1474,  ce 
c  n'est  qu'après  que  tous  les  prélèvements 
c  des  deux  époux  ont  été  effectués  sur  la 
c  masse  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  par- 
c  tage;  que  les  prélèvements  ne  peuvent 
c  donc  constituer  des  éléments  de  partage, 
c  ni  se  confondre,  en  les  accroissant,  dans 
c  les  parts  de  communauté  dévolues  aux 
c  époux,  i 

c  11  n'y  a,  d'ailleurs,  aucune  assimilation  à 
faire  entre  l'abandon  de  la  communauté  au 
profit  du  survivant  des  époux,  par  application 
de  Part.  1525  du  code  civil,  et  la  dation  eu 
payement  à  l'héritier  de  l'époux  prédécédé, 
de  valeurs  quelconques  se  trouvant  dans  la 
communauté,  pour  le  remplir  de  ses  reprises, 
par  suite  de  l'aliénation  sans  remploi  des 
propres  de  son  auteur,  faite  pendant  le  ma- 
riage. Dans  le  cas  de  Fart.  1525,  le  droit 
proportionnel  n'est  pas  dû,  parce  que  l'époux 
survivant  ne  fait  que  revendiquer  ce  qui  lui 
appartient  en  vertu  des  conventions  matri- 
moniales :  mais  lorsque  les  immeubles  per- 
sonnels de  l'époux  prédécédé  ne  se  retrouvent 
plus  identiquement  dans  la  masse  des  biens, 


et  que  c'est  sur  d'autres  valeurs  que  son  hé- 
ritier exerce  ses  reprises,  le  droit  propor* 
tionnel  est  dû,  parce  qu'à  défaut  d'une 
revendication  devenue  impossible,  c'est  par 
l'attribution  qui  lui  est  faite  d'autres  valeurs 
qui  ne  lui  appartiennent  pas  que  cet  héritier 
est  indemnisé. 

c  Pour  que  l'assimilation,  que  le  jugement 
attaqué  a  faite  fût  admissible,  il  faudrait 
qu'il  y  eût  subrogation  de  plein  droit  des 
valeurs  acquises  pendant  le  mariage  à  celles 
apportées  respectivemeut  par  les  époux,  et 
qui  n'existent  plus  :  mais,  comme  le  pro- 
clame voire  arrêt  du  18  juin  1857,  cette 
subrogation  ne  résulte  d'aucune  disposition 
du  code;  et  comme  le  faisait  remarquer 
M.  l'avocat  général  Faider,  dans  son  réquisi- 
toire, l'art.  1495  du  code,  en  qualifiant  d'ac- 
tion et  de  reprise  le  droit  de  la  femme  à  des 
récompenses  quelconques,  exclut  l'idée  d'un 
droit  qu'elle  exercerait  à  titre  de  copro- 
priété dans  les  biens  de  la  communauté. 

c  Si,  sous  l'ancienne  législation,  les  droits 
auxquels  étaient  soumis  les  actes  de  ventes 
de  fiefs  et  les  actes  équipollents  ne  s'éten- 
daient pas  aux  reprises  des  époux  sur  les 
biens  de  la  communauté,  et  si  Pothier  en- 
seignait qu'en  pareils  cas  les  dations  en 
payement  ne  donnaient  lieu  à  aucun  profit,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  selon  le  même 
auteur,  les  époux  obtenaient  les  dations  en 
payement  à  titre  de  créances,  ce  qui  impli- 
que qu'il  reconnaissait  qu'elles  opéraient 
mutation.  Ce  n'était  là  qu'une  dérogation  à 
un  principe  général,  et  la  loi  des  5-19  dé- 
cembre 1790  l'a  supprimée,  en  soumettant, 
par  une  disposition  formelle,  au  droit  pro- 
portionnel les  reprises  des  époux  sur  les 
biens  immeubles  de  la  communauté.  Cette 
loi  avait  été  plus  loin  :  elle  avait  aussi  sou- 
mis au  droit  proportionnel  les  simples  actes 
de  partage,  les  actes  de  société,  les  contrats 
de  mariage.  C'est  cette  dernière  disposition 
qui  fut  critiquée  par  Duchastel  dans  son  rap- 
port, au  nom  de  la  commission  des  finances, 
sqr  le  projet  de  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
comme  appliquant  le  droit  proportionnel  à 
des  actes  qui  n'étaient  pas  de  nature  à  y  être 
assujettis  :  mais,  tout  en  la  critiquant,  il 
maintint  le  principe  qu'il  y  avait  lieu  à  la 
perception  de  ce  droit  quand  il  y  avait  libé- 
ration, obligation  ou  transport;  et  ce  prin- 
cipe a  été  consacré  d'une  manière  absolue 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

f  Nous  concluons  à  la  cassation  du  juge- 
ment dénoncé,  avec  renvoi  de  la  cause  et  des 
parties  devant  un  autre  tribunal  de  première 
instance,  et  avec  condamnation  du  défendeur 
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aux  dépens  de  l'instance  en  cassation  et  du 
Jugement  attaqué.  » 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Vu  le  certificat  délivré  con- 
formément à  l'art.  48  de  l'arrêté  du  15  mars 
1815; 

Sur  le  moyen  unique  consistant  dans  la 
fausse  application  des  art.  1470,1471, 1472, 
1475,  1474, 1476,  1525,  815,  835  du  code 
civil,  et  dans  la  violation  des  art.  4, 15,  n°  6  ; 
51,  69, §  2,  n*  11  et  §  7  n*  1  ;  69,  S  5,  n»  5 
et  §  5,  n"  1  et  6  ;  68,  §  5,  n°  2,  de  la  loi  du 
22  frimairea  n  vu,  combinés  avec  l'art.  2  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  ix  et  avec  la  loi  des 
voies  et  moyens  de  1864,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  décidé  : 

1*  Que  les  époux  ou  leurs  représentants 
n'exercent  pas  leurs  reprises  à  titre  de  créan- 
ciers; 

2°  Que  lorsque  l'héritier  de  la  femme  est 
rempli  de'  ses  reprises  par  le  prélèvement 
d'immeubles  qui  dépendent  d'une  commu- 
nauté dont  la  totalité  appartient  au  mari,  il 
ne  s'opère  aucune  transmission  de  propriété; 
Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  : 
1°  Que  lors  de  la  liquidation  qui  est  inter- 
venue entre  le  défendeur  et  son  père,  en 
1864,  il  était  dû  au  défendeur,  à  titre  des 
reprises  des  a  mère,  fr.  25,253-80; 

2°  Que,  pour  remplir  le  défendeur  deadites 
reprises,  il  lui  a  été  fait  abandon,  en  pleine 
propriété,  d'une  somme  de  1,200  fr.,  et  en 
nue  propriété,  à  concurrence  de  fr.  24,033-80, 
de  valeurs  immobilières  acquises  pendant  la 
communauté  ; 

5*  Que  la  totalité  de  la  commmaulé,  dé- 
duction faite  des  prélèvements  et  des  dettes, 
appartient  au  père  du  défendeur,  en  confor- 
mité de  l'art.  1525  da  code  civil; 

Attendu  que  delà  disposition  des  art.  1455, 
1470, 1493  et  1473  du  code  civil,  il  résulte 
que  le  droit  de  reprise  constitue,  dans  le 
chef  des  époux  ou  de  leurs  représentants, 
une  créance  qui  est  productive  d'intérêts; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1471, 
les  reprises  s'exercent  par  voie  de  prélève- 
ment, même  sur  les  immeubles  de  la  com- 
munauté, à  défaut  d'argent  comptant  et  de 
mobilier,  ce  n'est  là  qu'une  dation  en  paye- 
ment qui  ne  change  en  rien  la  nature  du 
droit; 

Attendu  que  la  dation  en  payement  est  un 

contrat  dont  l'effet  est  de  transmettre  au 

créancier  la  propriété  des  choses  qui  kir  sont 

abandonnées; 

Attends  que,  dans  l'espèce,  la  totalité  de 


la  communauté  appartient  au  mari  survi- 
vant; que  le  défendeur  n'a  donc  absolument 
aucune  part  de  copropriété  dans  les  biens  de 
cette  communauté; 

Attendu  que  si  les  prélèvements  tels  que 
ceux  dont  il  s'agit  ne  donnaient  pas  lieu  an 
payement  des  droite  seigneuriaux,  la  raison 
en  est  que  ces  opérations  se  passaient,  non 
entre  étrangers  traitant  volontairement  et 
sans  nécessité,  mais  entre  cointéressés  trai- 
tant pour  sortir. d'indivision; 

Attendu  que  le  principe  de  la  jurispru- 
dence ancienne,  déjà  répudié  par  la  loi  des 
5-19  décembre  1790,  au  n°  9  de  la  sect.  1Y, 
première  classe,  se  trouve  aujourd'hui  en 
désaccord  avec  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
dont  l'art.  4  a  établi  le  droit  proportionnel 
pour  toute  transmission  de  propriété,  et  qui, 
dans  ses  art.  68,  §  &  n°  2,  et  69,  soumet  à 
l'impôt  proportionnel  tout  ce  que  le  copar- 
tageant  acquiert  au  delà  de  sa  part; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en 
exemptant  l'abandon  immobilier  qui  a  été 
fait  au  défendeur  du  droit  proportionnel  au- 
quel il  est  assujetti,  a  faussement  appliqué 
les  articles  invoqués  du  code  civil  et  expres- 
sément contrevenu  aux  dispositions  citées 
de  la  loi  fiscale  ; 

Par  ces  motifs, casse  et  annule  le  jugement 
rendu  entre  parties  par  te  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Bruielles,  5*  eh.,  le 
16  mars  1867; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  dudit  tribunal  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  du  jugement 
annulé  ; 

Renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Louvain  ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens  de 
l'instance  en  cassation  et  aux  frais  du  loge- 
ment annulé. 

Du  31  décembre  1868.  —  1"  eh.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  De  Longé.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette, 
avocat  général.  —  PL  MM.  Leclercq  et 
Piot. 


1°  COMPÉTENCE.  -  Poursuites.  —  Ma- 
tière rbprbssivb.  —  Lieu  mi  relit. 

2*  INTERROGATOIRE.  -  Accuse.  —  Re- 
mise A  UNE  AUTRE  SESSION. 

5°  FAUX.  —  Jury.  —  Question  de  droit.  — 
Cour  d'assises. 

1*  En  madère  répre$$H>e,  la  compétence 
[     des  ttibunaum  est  êuffbamment  déter- 
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minée  par  le  lieu  où  une  partie  dee  faits 
compris  dans  la  prévention  ont  été  com- 
misi  surtout  lorsque  le$  autres  faits  sont 
conmmes  au*  premiers.  (Cote  d'instruc- 
tion criminelle,  art.  23.) 

9°  Lorsqu'une  affaire  a  été  remise  è  une 
emtrt  session  par  la  cour  d'assises,  Vin- 
terrogatoire  qui  le  président  a  fuit  subir 
à  l'accusé,  lors  de  ion  entrée  à  la  maison 
do  justice,  ne  doit  pas  être  renouvelé  avant 
la  seconde  comparution  de  cet  accusé 
dotant  la  cour.  (Code  d'instruction  crimi- 
nelle, art.  266.) 

3*  Bn  matière  de  faut),  le  Condamné  ne  peut 
prétendre  que  le  jury  a  été  appelé  d  ré- 
soudre une  question  de  droit,  lorsqu'il  est 
constant  d'ailleurs  que  l'arrêt  de  la  cour 
a,  en  définitive,  ré$olu  cette  question. 

(t)E  StfBfLLK.) 
ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  16  moyen  de  cassation 
fondé  sor  nncompétenee  de  la  cour  d'assises 
do  Brabant  pouf  connaître  des  faits  imputés 
m  demandeur  qui,  étant  domicilié  à  Saint- 
SympboritX  province  de  Hainaut,  était  jus* 
tieiabie  de  m  cour  d'assises  de  cette  pro- 
vince: 

Attends  qu'en  matière  de  répression,  la 
compétente  du  procureur  du  roi,  du  juge 
«Tinstructftn,  du  tribunal  correctionnel  ou 
de  la  cour  d'assises  poor  la  poursuite,  Yîù- 
gtruciion  et  le  jugement  des  infractions  est 
également  déterminée,  soit  par  le  lieu  du 
crime  ou  de  délit,  soit  par  celui  de  la  rési- 
dence du  prévenu,  soit  par  le  lieu  où  le  pré- 
tenu aura  été  trouré; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  portant  renvoi 
du  demandeur  devant  la  cour  d'assises  de  la 
province  de  Brabant,  et  qu'il  est  constaté  par 
les  déclarations  du  jury,  que  la  plupart  des 
crimes  dont  fe  demandeur  a  été  déclaré  cou- 
pable ont  été  commis  à  Bruxelles,  province 
de  Brabant;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'assises 
de  cette  province  était  compétente  pourcon- 
nattre  de  ces  crimes  et  de  ceux  qui  leur  sont 
connexes; 

Sur  le  moyen  que  le  demandeur  fait  ré- 
volter de  ce  qu'avant  sa  mise  en  jugement 
au  mois  de  septembre,  il  n'a  pas  été  inter- 
rogé par  le  président  de  la  cour  d'assises  : 

Attendu  que  le  demandeur,  arrivé  en  la  . 
maison  de  justice  le  26  mai,  y  a  été  interrogé 
le  lendemain,  conformément  à  l'art.  293  du 
code  d'instruction  criminelle,  par  le  prési- 


dent de  la  cour  d'assises,  auquel  il  a  déclaré 
avoir  fait  choix  d'un  conseil  pour  sa  défense, 
et  qui  lui  a  donné  l'avertissement  prescrit 
par  l'art.  296  du  même  code  ; 

Attendu  que  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
la  cause  portée  à  une  session  des  assises  est 
renvoyée  à  la  session  suivante,  la  loi  n'exige 
pas  que  l'accusé  soit  interrogé  de  nouveau 
par  le  magistrat  appelé  à  présider  cette  ses- 
sion; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  question 
de  droit  aurait  été  soumise  au  jery  ; 

Attendu  que  la  seule  question  de  droit  sou- 
levée par  l'accusation  dirigée  contre  le  de- 
mandeur, a  été  résolue  par  la  cour  d'assises 
dans  l'arrêt  attaqué  ; 

Attendu,  pour  le  surplus,  que  la  procé- 
dure est  régulière;  que  les  formalités  sub- 
stantielles ou  prescrites  à  peine  de  nullité 
ont  été  observées,  et  que  la  loi  pénale  a  été 
justement  appliquée  aui  faits  déclarés  con- 
stants par  le  jury; 

Pat  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  frais,  et  fixe  à  berit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  ie  recouvrement. 

Du  16  novembre  1868.  —  2*  ch.  —  Prêt. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  —  H.  de 
Fernelmont  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  W.  M.  Robert. 

POURVOI  EN  KAT1ÈRE  RÉPRESSIVE.  — 
Recevabilité.  —  Jugement  ne  mettait 
pas  fin  aux  poursuites. 

L'artiolo  416  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle comprend  donc  sa  généralité  tous 
les  jugements  ou  arrêts  rendus  sur  l'in- 
struction d'une  affaire,  par  opposition  au 
jugement  définitif  qui  met  un  terme  à  la 
poursuite. 

Spécialement,  est  non  recevable  le  pourvoi 
fàrmé  :  i°  contre  un  jugement  qui  se 
borne  à  vider  un  incident  relatif  à  la  foi 
due  d  un  procès-verbal  (V  espèce);  2*  con- 
tre un  arrêt  qui  écarte  une  exception  de 
nullité  proposée  contre  la  citation  faite  au 
prévenu  (2*  espèee)  ('). 

Première  eipèce. 

(PRAETS,  —  C.  CLAIEENS.) 

Praets,  fermier  de  la  taxe  sur  les  chiens 
dans  le  Limbourg,  demandait  la  cassation 

(t)  Jartsprotjeoeo  invariable.  Voir  le  résumé  que 
nous  évods  fait  de  tous  les  précédents  sous  l'arrêt 
du  30  octobre  1867  (ce  Recueil,  i,  580).  Voy.  ci-après 
page  190. 
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d'un^ugement  do  tribunal  de  première  in- 
stance de  l'arrondissement  de  Tongres,  qui, 
porté  en  appel,  déclare  que  le  procès-verbal 
dressé  à  la  charge  du  sieur  Claikens  ne  fait 
pas,  dans  l'espèce,  preuve  de  son  contenu, 
son  rédacteur,  le  sieur  Àerts,  ayant  un  inté- 
rêt pécuniaire  aux  poursuites. 

Dans  le  Limbourg,  la  perception  de  la  taxe 
sur  les  chiens  est  affermée.  Le  sieur  Jean 
Praets  en  est  l'entrepreneur. 

Le  10  août  1867,  le  sieur  Aerts,  recenseur 
du  fermier  et  porteur  temporaire  de  con- 
traintes, dressa  un  procès-verbal  à  la  charge 
du  sieur  Claikens,  pour  détention  d'un  chien 
non  déclaré. 

Par  exploit  du  8  janvier  1868,  Claikens  fut 
assigné,  à  la  requête  de  Jean  Praets,  devant 
le  tribunal  de  simple  police  de  Tongres,  à 
l'effet  d'être  condamné  à  payer  au  requérant 
le  montant  de  la  taxe  due  et  de  l'amende  dé- 
terminée par  les  règlements. 

Devant  ce  tribunal,  le  sieur  Aerts,  appelé 
en  témoignage  par  le  poursuivant,  ayant  re- 
connu qu'il  était  intéressé  dans  l'entreprise 
de  ce  dernier,  fut  reproché  par  l'inculpé.  Ce 
reproche,  repoussé  par  le  premier  juge,  fut 
admis  en  appel. 

La  cause  ayant  été  ramenée  au  tribunal  de 
simple  police,  ce  tribuual,  par  jugemeut  du 
22  mai  1868,  rejeta, comme  inopérant  et  dé- 
pourvu de  force  probante,  le  procès-verbal 
du  sieur  Aerts,  à  raison  de  l'intérêt  qu'il 
avait  abx  poursuites,  sans  statuer  au  fond. 

Voici  le  texte  de  ce  jugement  : 

c  Attendu  que,  par  jugement  sur  appel 
rendu  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Tongres,  chambre  des  affaires  correction- 
nelles, le  26  mars  dernier,  le  témoignage  du 
porteur  de  contraintes  Jean  Aerts  a  été  re- 
jeté, à  raison  de  l'intérêt  de  cet  agent  comme 
associé  de  la  partie  civile  dans  l'entreprise 
de  la  taxe  provinciale  sur  les  chiens  ; 

c  Attendu  qu'il  semble  contraire  à  la  rai- 
son que,  dans  de  telles  circonstances,  la  dé- 
claration écrite  ail  plus  de  force  probante  que 
l'affirmation  verbale,  lorsque  l'une  et  l'autre 
procèdent  du  même  individu  et  que  toutes 
deur  ont  été  exprimées  dans  la  forme  et  sous 
la  sanction  légales  ; 

c  Attendu  que  cette  qualité  intéressée 
affecte  nécessairement  aussi  le  procès-verbal 
rédigé  parie  même  agent  à  la  date  du  10  août 
1867,  et  enlève  à  cet  acte  la  foi  probante  qui 
constitue  son  caractère  essentiel  ; 

c  Attendu  que  la  communauté  d'intérêts  est 
considérée  comme  un  vice  formel  dans  le 
procès-verbal  (Paris,  cass.,  arrêt  du  7  no- 
vembre 1817); 


c  Attendu  qu'à  l'audience  de  ce  jour,  la 
partie  civile  a  produit  un  témoin  dont  la  dé- 
position sur  des  faits  pertinents  peut  éven- 
tuellement influer  sur  la  décision  an  fond  ; 

c  Que,  de  son  côté,  l'inculpé  a  renouvelé 
sa  demande  tendante  à  fournir  la  preuve  con- 
traire des  faits  mis  en  avant  par  la  partie 
civile,  preuve  qui  avait  été  autorisée  par  le 
jugement  du  18  janvier  dernier,  et  qui  peat 
maintenant  être  utile  à  raison  de  la  déposi- 
tion du  nouveau  témoin  Pierre  Kersten; 

c  Attendu  que  la  partie  civile  s'est  con- 
formée au  jugement  du  1er  mai  courant,  en 
déposant  sur  le  bureau  le  registre  d'inscrip- 
tion des  chiens  imposés  pendant  l'année 
1867; 

c  Par  ces  motifs,  jejette  le  procès-verbal 
comme  inopérant.  • 

Le  26  du  même  mois,  la  partie  civile  in- 
terjeta appel  de  cette  décision. 

En  conséquence,  le  défendeur  fut  assigné 
à  l'audience  du  20  juillet  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Tongres. 

Ce  tribunal  mit  l'appel  au  néant  par  juge- 
ment du  12  novembre  1868,  ainsi  conçu  ; 

c  Attendu  qu'il  conste  des  règlements  du 
9  juillet  1841  et  du  7  juillet  1843,  concer- 
nant la  taxe  provinciale  sur  les  chiens,  que 
les  détenteurs  de  ces  animaux  qui  n'en  font 
pas  la  déclaration  dans  le  délai  prescrit,  sont 
passibles  envers  le  fermier  d'une  amende  du 
triple  ou  quintuple  du  droit,  outfle  le  paye- 
ment du  droit  simple  et  des  frais  ;  que  les 
contraventions  doivent  être  constatées,  a  la 
requête  du  fermier  ou  de  son  agent  recenseur, 
par  les  bourgmestres,  les  échevins,  les  com- 
missaires et  agents  de  police,  les  gardes 
champêtres  et  forestiers  et  les  gendarmes, 
ou  bien  par  un  préposé  du  fermier,  commis- 
sionné  par  le  gouverneur,  comme  porteur 
temporaire  de  contraintes  et  réunissant  les 
qualités  requises  par  l'arrêté  consulaire  du 
16  thermidor  an  vin,  c'est-à-dire  de  n'être 
pas  au  service  du  fermier  et  d'offrir  ainsi  les 
garanties  nécessaires  d'indépendance  et  d'im- 
partialité ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  d'un  jugement 
rendu  par  ce  tribunal,  dans  le  procès  actuel, 
le  21  mars  dernier,  que  le  sieur  Pierre-Jean 
Aerts  est  l'associé  de  l'entrepreneur  en  même 
temps  que  son  recenseur  et  porteur  tempo- 
raire de  contraintes;  de  sorte  qu'aux  termes 
de  l'art.  1859  du  code  civil,  il  est  censé  avoir 
agi  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom 
du  titulaire,  lorsqu'il  a  dressé,  le  10  août 
1867,  un  procès-verbal  à  charge  de  l'intimé, 
pour  prétendue  détention  d'un  deuxième 
chien  non  déclaré; 
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t  Attendu  que*  si  les  procès-verbaux  des 
agents  précités  font  foi  en  justice  jusqu'à 
preuve  contraire,  ce  n'est  qu'autant  qu'il 
n'est  pas  proposé  contre  eui  de  cause  valable 
de  récusation  ;  que  cette  règle  de  droit  com- 
mun, consacrée  par  l'art.  13,  lit.  IX,  de  la  loi 
du  29  septembre  1791,  a  été  reconnue  appli- 
cable aux  gardes-yentes  de  coupes  de  bois 
qui  sont  les  associés  des  adjudicataires,  sui- 
vant un  arrêt  de  rejet  de  la  cour  de  cassation 
de  France  du  5  décembre  1854,  duquel  il 
appert  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier, dans  chaque  cas  particulier»  les  cir- 
constances de  fait  que  le  prévenu  oppose 
pour  infirmer  la  force  probante  du  procès- 
verbal  rapporté  contre  lui; 

c  Attendu  que  l'auteur  du  procès-verbal 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ne  l'a  dressé  que 
dans  l'intérêt  de  la  société  dont  il  fait  partie, 
et  en  vue  des  conséquences  pécuniaires  qui 
en  résulteraient  pour  elle;  que  cette  société 
n'a  été  formée  que  dans  un  but  de  spécula- 
tion ;  que  l'inculpé  a  été  attrait  directement 
en  justice  à  la  requête  de  l'entrepreneur 
officiel;  qu'aucune  autre  peine  ne  peut  lui 
être  infligée  que  celle  dont  le  poursuivant 
demande  la  prononciation  à  son  profit; 
qu'ainsi  la  condamnation  qu'il  provoque 
participerait  du  caractère  d'une  réparation 
civile; 

c  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  le 
premier  joge  a  décidé  avec  raison,  eu  égard 
à  la  communauté  d'intérêt  qui  existe  entre 
le  verbalisant  et  le  poursuivant,  que  le  pro- 
cès-verbal sur  lequel  l'action  s'étaye  ne  fait 
point  par  lui-même  foi  au  procès;  que  tel 
est  aussi  le  sens  du  dispositif  du  jugement 
à  que,  qui  rejette  cet  acte  comme  inopérant  ; 
que  par  suite  l'appel  est  d'autant  moins 
fondé  que  l'appelant  reconnaît  dans  ses  con- 
clusions d'audience  les  principes  susénoncés, 
et  ne  réclame  contre  le  jugement  qu'en  ce 
qu'il  aurait  annulé  le  procès- verbal; 

c  Attendu  qu'il  argumenterait  d'ailleurs 
en  vain  de  la  force  généralement  probante 
des  procès-verbaux  des  gardes  champêtres 
et  des  autres  officiers  de  la  police  judiciaire, 
qui  constatent  des  délits  commis  par  leurs 
parents  ou  à  leur  préjudice,  et  contre  les- 
quels on  n'élève  que  ce  seul  reproche; 
qu'alors,  en  effet,  ces  agents  n'agissent  pas 
directement  dans  leur  intérêt  personnel, 
mais  bien  dans  l'intérêt  public  et  en  acquit 
des  devoirs  que  la  loi  leur  impose;  qu'ils 
restent  strictement  dans  les  limites  de  leur 
mandat  et  laissent  le  ministère  public  maître 
de  la  poursuite;  que,  dans  ces  conditions,  la 
parenté  ou  l'intérêt  personnel  du  verbalisant 
n'est  qu'une  considération   secondaire  en 


présence  de  l'intérêt  supérieur  de  Tordre  ; 
qu'au  surplus  le  délinquant  ne  saurait  exiger 
la  création  de  fonctionnaires  spéciaux  pour 
constater  son  délit  ;  mais  qu'il  en  est  tout 
autrement  dans  le  cas  actuel,  puisque  le  sieur 
Aerts  pouvait,  en  sa  qualité  de  recenseur, 
signaler  la  prétendue  contravention  à  l'un 
ou  l'autre  des  fonctionnaires  énumérés  plus 
haut  et  le  requérir  de  la  constater,  si  tant  est 
qu'elle  existât; 

c  Par  ces  motifs,  et  conformément  au  ré- 
quisitoire du  ministère  public,  le  tribunal, 
siégeant  en  degré  d'appel,  déclare  que  le 
procès-verbal  dudit  Aerts  ne  fait  pas,  dans 
l'espèce,  preuve  de  son  contenu  ;  confirme 
en  ce  sens  le  jugement  à  quo,  et  condamne 
l'appelant  aux  dépens  liquidés  à  néant.  » 

C'est  contre  ce  jogement,  dûment  signé  à 
la  minute,  que  le  sieur  Praets  s'est  pourvu 
en  cassation. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi  par  le  motif  que  l'arrêt  fait  con- 
naître. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Fart.  41 6  du  code  d'instruction  criminelle,  le 
recours  en  cassation  contre  les  arrêts  ou  ju- 
gements en  dernier  ressort,  préparatoires  ou 
d'instruction,  n'est  ouvert  qu'après  l'arrêt  ou 
le  jugement  définitif; 

Attendu  que  ce  texte  embrasse  dans  sa 
généralité  tous  les  arrêts  ou  jugements  ren- 
dus sur  l'instruction  d'une  cause,  par  oppo- 
sition aux  décisions  qui  terminent  la  pour- 
suite ; 

Que  celte  conséquence  se  déduit  notamment 
de  la  combinaison  de  cette  disposition  avec  le 
paragraphe  du  même  article  qui  excepte  de 
la  règle  les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  la 
compétence,  bien  qu'ils  soient  définitifs; 

Attendu  que  la  décision  attaquée,  se  bor- 
nant à  vider  un  incident  relatif  à  la  foi  due 
au  procès-verbal  dressé  à  la  charge  du  dé- 
fendeur, est  un  jugement  d'instruction  dans 
le  sens  de  l'article  416  précité; 

Que,  dès  lors,  le  recours  en  cassation  du 
sieur  Praets  est,  quant  à  présent,  non  rece- 
vante; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  ;  fixe  a  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
leur  recouvrement. 

Du  H  janvier  1869.  —  V  ch.  —  Pr*«. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  le  cheva- 
lier Hynderick.  —  Concl.  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général. 
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Deuxième  espèce. 

(VINCHËKt.) 

Le  demandeur»  Joseph-Eugène  Vinchent, 
directeur  des  travaux  du  charbonnage  de 
Crachet  à  Frameries,  poursuivi  du  chef  de 
contraventions  aux  règlements  sur  les  mines, 
s'était  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  4»  chambre, 
confirmant  un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Mons,  lequel  l'avait  déclaré  non 
fondé  dans  une  exception  de  nullité  par  lui 
proposée  contre  la  citation  qui  Ta  traduit 
devant  ce  tribunal. 

Voici  les  circonstances  de  cette  affaire  et 
la  teneur  des  décisions  intervenues  : 

Le  7  août  1868,  le  sous-ingénieur  des 
mines  Guchet  a  rédigé  un  procès-verbal  pour 
constater  l'existence  et  les  causes  d'un  coup 
d'eau  qui  a  occasionné  la  mort  de  deux  ou- 
vriers qui  opéraieut  un  sondage  dans  les 
travaux  de  la  veine  Tant  de  laies,  au  puits 
n#  7,  dit  de  Saint-Placide,  du  charbonnage 
de  Crachet-sur-Franieries;  accident  survenu 
le  5  août,  à  une  heure  du  matin. 

Le  procès-verbal  décrivait  les  travaux  et 
signalait  que  l'accident  est  arrivé' dans  une 
voie  montante,  aérée  par  des  conduits  en 
bois,  non  autorisée  et  entreprise  pour  dé- 
merger  un  bain  d'eaux  existant  sur  le  pen- 
dage  de  la  couche  Tant  de  laiss,  exploitée  par 
le  puits  n°  41.  11  énonçait  en  outre  que  le 
trou  de  sonde  n'était  porté  qu'à  4  mètres  de 
profondeur,  et  que  le  massif  était  même  ré- 
duit à  2  mètres  50  centimètres  à  la  fin  du 
travail  de  chaque  poste  d'ouvriers. 

C'est  en  raison  de  ces  deux  faits  que  le 
demandeur  a  été  cité  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Mons,  sous  la  prévention 
d'avoir,  à  Frameries,  dans  le  courant  de 
1868: 

1°  Contrevenu  à  l'art.  7  du  règlement  sur 
les  mines  à  grisou  du  1er  mars  1850,  pour 
avoir  fait  entreprendre  un  montage,  avec 
aérage  descendant,  sans  en  avoir  demandé  et 
obtenu  l'autorisation; 

2°  Contrevenu  à  Part.  17  du  règlement 
provincial  du  21  juillet  1841,  pour  ne  pas 
avoir  donné  à  la  digue  l'épaisseur  réglemen- 
taire. 

Le  procès-verbal  de  l'audience  du  21  sep- 
tembre 1868  constatait  qu'il  avait  été  conclu, 
pour  le  prévenu,  à  l'incompétence  du  tribunal 
correctionnel  pour  connaître  du  second  chef 
de  prévention,  pour  lequel  juridiction  est 
attribuée  aux  juges  de  paix  par  l'art.  1èr, 
n#  5,  de  la  loi  du  1er  mai  1849. 


Le  procès-verbal  de  raoéfenee  du  6  oc- 
tobre 1868  mentionne  des  conclusions  prises 
pour  le  prévenu  et  tendantes  à  ce  que  la  cita- 
tion lui  signifiée  te  14  septembre  1868  fût 
déclarée  mile  et  non  avenue,  par  le  motif 
qu'elle  ne  contient  pas  la  copie  du  procès- 
verbal  ni  de  l'acte  d'affirmation,  comme  le 
prescrit,  à  peine  de  nullité,  l'art.  155  du 
code  forestier  du  18  décembre  1854,  appli- 
cable à  la  poursuite  des  contraventions 
houillères*  aux  termes  de  l'art.  95  de  la  loi 
du  51  avril  1810  sur  les  mines. 

Le  tribunal  a  prononcé,  le  15 octobre  1868, 
un  jugement  qui  accueille  l'exception  d'in- 
compétence et  déboute  le  prévenu  de  son 
exception  de  nullité  de  la  citation,  lai  or- 
donne de  plaider  au  fond  sur  le  premier  chef 
de  prévention. 

.Le  prévenu,  ayant  interjeté  appel,  a  repro- 
duit son  exception  en  nullité  de  la  citation 
et  a  conclu  à  la  réformation  du  jugement. 

La  cour  a  prononcé,  le  14  novembre  1868, 
l'arrêt  attaqué,  qui  met  l'appel  au  néant  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

c  En  ce  qui  touche  le  moyeu  de  nullité  de 
la  citation  donnée  au  prévenu»  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  95  de  la  loi  du  21  avril 
1810  concernant  les  mines,  en  ce  qu'en  ne 
lui  a  pas  notifié  le  procès-verbal  dressé  à  sa 
charge  : 

c  Attendu,  en  règle  générale,  que  les  lois 
de  police  relatives  à  l'exploitation  des  mines, 
et  notamment  les  art.  10, 15  et  21  du  décret 
du  5  janvier  1815,  en  prescrivant  que  les 
contraventions  en  pareille  matière  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux,  ne  dis- 
posent pas  comme  si  ces  constatations  doi- 
vent constituer  un  mode  de  preuve  spécial, 
exclusif  de  toftt  mode  admissible,  selon  les 
règles  du  droit  commun  ; 

c  Attendu  que  d'après  l'art.  51  de  ce  dé- 
cret, les  contraventions  aux  mesures  de  po- 
lice qui  s'y  trouvent  sanctionnées  par  les 
articles  précédents,  tombent  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  95  de  la  loi  da  21  avril  1910, 
qui  porte  que  les  contraventions  en  matière 
de  mines  seront  dénoncées  et  constatées 
comme  en  matière  de  voirie  ei  de  police  ; 

c  Attendu  que  la  loi  du  29  floréal  an  x, 
relative  aux  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie  et  à  laquelle  se  réfère  particu- 
lièrement l'art.  93  précité,  tout  en  décrétant 
en  principe  que  ces  contraventions  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux,  n'exclut 
pas  davantage  la  possibilité  d'en  établir  aussi 
la  preuve  par  les  mêmes  moyens  de  droit  que 
celle  de  tout  autre  fais  qui  sert  de  fondement 
à  une  poursuite  répressive; 
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c  Qu'il  ne  serait  août  pas  mi  de  dire 
qu'en  matière  de  raines,  les  procès-verbaux 
sont,  comme  le  soutient  du  reste  le  prévenu, 
les  préliminaires  obligés  de  toute  citation  en 
justice,  et  que  par  suite  celle-ci  ne  serait 
valable  que  pour  autant  qu'ils  eussent  été 
notifiés  aux  parties  contrevenantes; 

c  Attendu  qu'en  admettant  qu'il  faille  né- 
cessairement des  procès-verbaux  réguliers 
pour  la  constatation  de  tous  délits  en  matière 
de  mines,  il  n'est  pas  expressément  exigé 
qu'ils  soient  notifiés  aux  prévenus; 

c  Attendu,  en  effet,  que  l'art.  95  de  la  loi 
du  21  avril  i  810,  en  statuant  que  la  poursuite 
des  infractions  de  cette  espèce  serait  faite 
ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les  délits 
forestiers,  n'a  pu  à  cet  égard  se  référer  qu'au 
décret  du  29  septembre  179f  sur  l'adminis- 
tration forestière,  dont  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 9,  titre  IX,  portant  c  qu'il  sera  donné 
c  copie  des  procès-verbaux  aux  prévenue,  • 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité; 

c  Attendu  qu'en  vain,'  dans  l'espèce  sou- 
mise à  la  cour,  le  prévenu  s'étaye  de  la  dis- 
position de  l'art.  135  du  code  forestier  du 
20  décembre  1854,  ordonnant  que  c  la  cita- 
c  lion  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la 
t  copie  du  procès-verbal  et  de  1  acte  d'affir- 
t  mation  ;  i 

c  Attendu  que  le  décret  du  29  septembre 
1791  réglait  la  matière  forestière  au  moment 
de  la  publication  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
et  qu'on  ne  peut  admettre  que  toute  autre 
disposition  législative  postérieure  ait  voulu, 
sans  Tavoir  formellement  exprimé,  déroger 
ou  même  ajouter  d'autres  règles  à  celles 
prescrites  par  ces  lois,  quant  à  la  constata- 
tion et  la  poursuite  des  infractions  commises 
en  matière  de  mines  ; 

t  Qu'il  n'est,  en  effet,  dans  la  loi  forestière 
du  20  décembre  1854,  invoquée  par  le  pré- 
venu, aucun  texte  d'où  il  résulterait  qu'elle 
eût  entendu  modifier  ou  étendre  les  forma- 
lités exigées  antérieurement,  en  ce  qui  con- 
cerne cette  constatation  ou  cette  poursuite  ;\ 

c  Attendu,  d'ailleurs,  qu'appréciées  à  cet 
égard  dans  leurs  rapports,  les  lois  du  2i  avril- 
1810,  du  29  floréal  an  x  et  du  29  septembre 
1791,  d'une  part,  et  ladite  loi  forestière  de 
1854,  d'autre  part,  correspondent  à  un  ordre 
d'idées  différent; 

c  Qu'en  effet,  les  premières  d'abord  n'at- 
tribuent aucunement  aux  procès- verbaux  en 
matière  de  mines  le  caractère  d'être  crus 
josqu'à  inscription  de  faux,  et  ne  prescrivent 
pas  que,  sous  peine  de  nullité  de  la  citatiou, 
la  copie  en  sera  notifiée  aux  parties  contre- 
s,  tandis  que  la  loi  de  1854  consacre 


en  règle  générale,  à  de  double  point  de  vue, 
des  principes  formellement  opposés; 

t  D'où  il  suit  que  dans  le  silence  du  légis- 
lateur sur  l'applicabilité  de  l'art.  135  du  code 
forestier  de  1854  à  toute  autre  matière  qu'à 
celle  qui  en  est  l'objet  spécial,  ces  différences 
concourent  à  démontrer  de  plus  près  encore 
qu'il  n'a  pas  voulu  en  étendre  la  disposition 
à  la  poursuite  des  délits  en  matière  de 
mines  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  l'art.  133  du 
code  forestier  belge  se  rapporte  textuelle- 
ment à  l'art.  172  du  même  code  français  ; 

c  Qu'en  consultant  l'esprit  et  la  portée  des 
dispositions  législatives  précitées,  on  doit  re- 
connaître avec  la  jurisprudence  qu'elles  n'ont 
eu  pour  but  essentiel  que  de  mettre  les  pré- 
venus à  même  de  combattre,  par  l'inscription 
en  faux,  la  foi  due  aux  procès-verbaux  dres- 
sés en  matière  de  forêts,  et  d'apprécier  les 
nullités  dont  ces  actes  pourraient  être  en- 
tachés ; 

c  Que  telles  ne  sont  pas  les  considérations 
qui  puissent  s'appliquer  aux  procès-verbaux 
des  contraventions  en  matière  de  mines,  les- 
quels ne  font  pas  pleine-foi  et  peuvent  être 
attaqués  par  la  preuve  contraire  de  ce  qu'ils 
constatent; 

c  Par  ces  motifs,  fa  cour  met  l'appel  au 
néant,  i 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi,  l'arrêt  attaqué 
ayant  le  caractère  d'arrêt  d'instruction  et  ne 
mettant  pas  fin  à  la  poursuite. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
confirmant  un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Mons,  décide  que  l'exception  de 
nullité  proposée  par  le  demandeur  contre  la 
citation  qui  lui  a  été  signifiée  n'est  pas  fondée, 
et  ordonne  qu'il  sera  pa&é  outre  à  l'instruc- 
tion au  fond  sur  la  prévention  de  contraven- 
tion à  l'arrêté  royal  du  1er  mars  1850  con- 
cernant les  houillères; 

Attendu  que  cet  arrêt  est  une  décision 
préparatoire  et  d'instroction  dans  le  sens  de 
l'art.  416  du  code  d'instruction  criminelle, 
contre  laquelle  le  recours  en  cassation  ne 
sera  ouvert  qu'après  l'arrêt  ou  le  jugement 
définitif  sur  le  fond; 

Qu'en  effet,  l'art.  416,  en  statuant  que 
l'eiécution  volontaire  de  tels  arrêts  ou  juge- 
ments préparatoires  ne  pourra  en  aucun  cas 
être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir  au 
pourvoi,  et  en  ajoutant  que  sa  disposition  ne 
s'applique  pas  aux  décisions  sur  la  compé- 
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tence,  démontre  que  les  expressions  :  arrêts 
ou  jugements  préparatoires  et  d'instruction, 
sont  employées  dans  le  sens  le  plus  large  et 
par  opposition  au  jugement  déûnitif  qui  met 
fin  aux  poursuites  ; 

Que  cette  interprétation  est  confirmée  par 
le  but  de  la  loi,  qui  est  de  prévenir  les  en- 
traves que  des  incidents  successifs  suivis  de 
pourvois  en  cassation  susciteraient  au  cours 
de  la  justice  répressive,  et  aussi  par  l'en- 
semble des  dispositions  du  code  d'instruction 
criminelle  sur  le  recours  en  cassation  qui  se 
rapportent  à  des  arrêts  ou  jugements  portant 
condamnation  ou  acquittement,  ou  statuant 
sur  la  compétence  ; 

Attendu,  des  lors,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 416  précité,  le  recours  du  demandeur 
n'est  pas  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  21  décembre  1868.  —  2e  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Gorbisier. 
—  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 

GARDE  CIVIQUE.  —  Conseil  d*  recense- 
ment. —  Composition.  —  Décision  en  fait. 

—  Officier  âgé  de  plus  de  cinquante  ans. 

—  Agrément  du  chef.  —  Radiation  du 
contrôle. 

Lorsqu'on  attaque  la  décision  d'un  conseil 
de  recensement  par  le  motif' que  l'un  des 
membres  qui  a  fait  partie  du  conseil 
n'appartenait  plus  à  la  garde  civique  de 
la  commune  et  n'habitait  plus  cette  com- 
mune, ces  points  de  fait  sont  souverai- 
nement jugés  par  la  députation  perma- 
nente. 

Le  §  3  de  l'art.  8  de  la  loi  organique  de  la 
garde  civique,  qui  exige  l'agrément  du 
chef  de  la  garde  pour  qu'un  garde  civique 
âgé  de  plus  de  cinquante  ans  puisse  être 
inscrit  ou  maintenu  sur  le  contrôle  du 
service,  confère  d  cet  officier  supérieur 
un  droit  absolu  (*). 

Le  droit  absolu  du  chef  de  la  garde  s'ap- 
plique à  tous  les  habitants  qui  sont  ap- 
pelés au  service,  qu'ils  soient  officiers  ou 
simples  gardes. 

(gruber.) 

Le  14  janvier  1868,  le  colonel  comman- 

(1)  Voy.  ce  Recueil,  1863, 1,  307. 


dant  la  garde  civique  de  Saint-Josse-ten- 
Noode  prit  un  arrêté  qui  dispose  que  Tous- 
saint-Joseph Gruber,  capitaine  adjudant-ma- 
jor, né  à  Bruxelles,  le  16  novembre  1817,  et 
âgé  par  conséquent  de  cinquante  ans  révo- 
lus, n'est  pas  autorisé  à  continuer  à  servir 
dans  la  légion  de  Saint-Josse-ten-Noode. 

Par  suite  intervint,  le  15  janvier,  une  dé- 
cision du  conseil  de  recensement  qui  raye  le 
sieur  Gruber  du  contrôle  de  la  garde  ;  mais  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Brabant  annula  (feue  décision,  pour  vice 
de  forme,  le  11  mars  1868. 

Saisi  de  nouveau  de  l'affaire,  le  conseil  de 
recensement  maintint  sa  première  décision, 
le  18  mars  de  la  même  année. 

Appel  du  sieur  Gruber,  formé  le  27  mars, 
et  ainsi  dans  les  dix  jours  de  la  décision,  et, 
le  22  avril,  arrêté  de  la  députation  ainsi 
conçu  : 

c  Attendu  que  l'appel  est  fondé  :  1*  sur  ce 
que  le  sieur  Peeters  a  fait  indûment  partie 
du  conseil  de  recensement,  lors  de  la  séance 
du  18  mars  1868,  puisqu'il  n'appartenait  plus 
a  la  garde  civique  de  Saint-Josse-ten-Noode 
et  n'était  plus  même  domicilié  en  cette  com- 
mune ;  2°  sur  ce  qu'en  sa  qualité  de  capi- 
taine adjudant-major,  le  réclamant  ne  pou- 
vait être  l'objet  de  la  mesure  prise  à  son 
égard  par  le  chef  de  la  garde,  le  rayant  du 
contrôle  comme  ayant  dépassé  l'âge  de  cin- 
quante ans. 

c  Sur  le  premier  motif  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements 
recueillis  et  des  pièces  produites  que  le  sieur 
Peeters  a  été  nommé  membre  suppléant  du 
conseil  de  recensement  de  la  garde  civique 
de  Saint-Josse-ten-Noode  en  1863,  et  n'a  été 
remplacé  qu'en  séance  du  conseil  communal 
du  27  mars  1868,  après  qu'il  avait  adressé  à 
ce  conseil  sa  démission  de  ses  fonctions; 

c  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
du  8  mai  1848  n'exige  que  les  membres  du 
conseil  de  recensement,  sauf  le  président, 
fassent  partie  de  la  garde  civique; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  le  sieur  Pee- 
ters figure  encore  actuellement  sur  le  con- 
trôle de  la  garde  civique  de  Saint-Josse-ten- 
Noode;  qu'en  outre,  il  appert  de  sa  propre 
déclaration  qu'il  continue  de  résider  en  cette 
localité,  rue  de  la  Limite,  21  ;  qu'ainsi  les 
moyens  invoqués  par  le  sieur  Gruber  à  l'ap- 
pui de  son  premier  motif  ne  sont  pas  fondés. 

c  Sur  le  second  motif  : 

i  Attendu  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  notre 
arrêté  du  11  mars  dernier,  dont  le  réclamant 
a  reçu  notification,  le  pouvoir  conféré  par  le 
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S  3  de  Fart  8  de  la  loi  du  8  mai  1848  est  ab- 
solu et  discrétionnaire;  que  son  exercice  n'est 
astreinte  aucune  condition;  qu'il  peut  (tre 
pratiqué  à  l'égard  d'un  officier  aussi  bien  que 
d'un  simple  garde,  cet  officier  fût-il  nommé 
par  le  roi,  la  loi  ne  posant  pas  de  limite  et 
n'établissant  pas  de  distinction;  que  cette 
doctrine  est  conforme  à  celle  appliquée  par 
la  cour  de  cassation  de  Belgique  dans  son 
arrêt  du  27  mai  1862  ;  qu'il  en  résulte  que  le 
conseil  de  recensement,  auquel  d'ailleurs 
n'incombait  pas  le  pouvoir  de  modifier  ni  de 
ne  pas  tenir  compte  de  l'arrêté  pris  par  le 
chef  de  la  garde  dans  la  limite  de  ses  attri- 
butions, n'a  fait,  en  rayant  le  sieur  Gruber, 
qu'une  juste  application  de  la  loi  sur  la  ma- 
tière ; 

c  Vu  l'art.  17  de  ladite  loi  ; 

c  L'appel  du  sieur  Gruber  est  rejeté,  i 

Cette  décision  a  été  signifiée  au  sieur  Gru- 
ber dans  la  forme  prescrite  par  Part.  98  de  la 
loi  sur  la  garde  civique,  Je  30  avril  1868,  et, 
le  15  mai  suivant,  donc  dans  le  délai  voolu 
de  quinze  jours,  le  sieur  Gruber  a  fait,  au 
greffe  provincial,  une  déclaration  de  pour- 
voi. 

Deux  moyens  étaient  produits. 

Premier  moyen.  —  Violation  de  l'article  8, 
i  3,  de  la  loi  du  8  mai  1848  modifiée  par  celle 
du  13  juillet  1853. 

Second  moyen.  —  Violation  des  art.  15  et  16 
de  la  même  loi,  le  conseil  de  recensement 
qui  a  rayé  le  demandeur  du  contrôle  n'ayant 
pas  été  régulièrement  composé. 

M.  l'avocat  général  Cioquette  a  conclu  au 
rejet. 

c  Le  pourvoi,  a-t-il  dit,  dans  son  premier 
moyen,  reproche  à  l'arrêté  de  la  députation 
permanente  d'avoir  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'an.  8,  §  3,  de  la  loi  du  8  mai  1848 
sur  la  garde  civique,  en  reconnaissant  au 
chef  de  la  garde  le  pouvoir  de  faire  rayer  des 
contrôles  du  service  actif,  comme  ayant  dé- 
passé l'âge  de  cinquante  ans,  un  oflicier  te- 
nant son  mandat  de  la  libre  élection  des 
gardes,  confirmée  par  le  roi. 

c  Comme  le  dit  avec  raison  l'arrêté  atta- 
qué, le  pouvoir  conféré  au  chef  de  la  garde 
par  l'art.  8,  §  3,  de  la  loi  du  8  mai  1848  c  est 
c  absolu  et  discrétionnaire;  son  exercice 
c  n'est  astreint  à  aucune  condition,  et  peut 
c  être  pratiqué  à  l'égard  d'un  officier  comme 
t  d'un  simple  garde,  la  loi  ne  posant  pas  de 
c  limite  et  n'établissant  pas  de  distinction.  » 

tll  est  certain  que  la  légalité  de  la  décision 
de  la  députation  résulte  des  termes  de  la  loi 
,  et  que  la  généralité  de  son  texte  re- 


pousse toutes  les  objections  du  pourvoi.  L'es- 
prit de  la  loi  les  repousse  également.  La 
garde  étant  instituée  dans  l'intérêt  public,  et 
non  pour  la  satisfaction  personnelle  des  ci- 
toyens qui  en  font  partie,  il  devait  y  avoir 
une  autorité  investie  du  pouvoir  de  faire 
rayer  des  contrôles  tout  officier  ou  garde  qui, 
par  suite  de  son  âge,  était  déjà  atteint  de  la 
présomption  légale  qu'il  ne  possédait  plus  les 
aptitudes  requises;  et  pour  éviter  la  désor- 
ganisation, il  fallait  tooins  laisser  encore  aux 
officiers  qu'aux  gardes  la  faculté  de  s'impo- 
ser pour  continuer  un  service  auquel  ils 
n'étaient  plus  propres.  Il  était  rationnel  de 
conférer  ce  pouvoir  au  chef  de  la  garde,  parce 
que  c'est  à  lui  que  toute  la  responsabilité 
remonte,  et  parce  que  sa  position  le  met  à 
même  de  juger,  mieux  que  personne,  des 
aptitudes  de  quiconque  fait  partie  de  la  garde. 

c  C'est  dans  ces  principes  qu'a  été  rendu 
votre  arrêt  du  27  mai  1862,  en  cause  de  De- 
coen  ;  les  mêmes  principes  sont  ici  applica- 
bles. 

c  Le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  la  ra- 
diation du  demandeur  sur  les  contrôles,  à  la 
demande  du  chef  de  la  garde,  aurait  été  ef- 
fectuée par  le  conseil  de  recensement  illéga- 
lement composé,  et  qu'ainsi  la  décision  prise 
à  ce  sujet  aurait  dû  être  annulée  par  la  dé- 
putation permanente,  sur  l'appel  du  deman- 
deur, est  également  sans  valeur. 

c  Le  pourvoi  n'est  pas  recevable  à  soute- 
nir que  le  sieur  Peeters  faisait  indûment 
partie  du  conseil  de  recensement,  comme 
n'appartenant  plus  à  la  garde  civique  deSaint- 
Josse-ten-Noode  et  comme  n'étant  plus  do- 
micilié en  cette  commune,  alors  que  l'arrêté 
de  la  députation  constate  formellement  le 
contraire.  Cet  arrêté  porte  que  Peeters  figure 
encore  actuellement  sur  les  contrôles  de  la 
garde  de  cette  commune,  et  qu'il  continue  d'y 
résider,  rue  de  la  Limite,  n°21  :  ce  sont  là 
des  points  de  fait  souverainement  décidés 
par  la  députation  et  qu'on  ne  peut  venir  en- 
core contester  devant  la  cour  de  cassation. 
II  suffit  que  Peeters,  à  tort  ou  à  raison,  soit 
resté  inscrit  sur  les  contrôles  pour  qu'il  ait 
continué  de  foire  partie  de  la  garde,  et  pour 
qu'il  ait  eu  qualité  pour  faire  partie  du  con- 
seil de  recensement  qui  a  prononcé  la  radia- 
tion du  demandeur. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  avec 
condamnation  aux  dépens,  i 

.ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  con* 
sistant  dans  la  violation  des  art.  15  et  16  de 
la  loi  du  8  mai  1848,  modifiée  par  celle  du 
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13  juillet  4  855, en  ee  que  la  décision  attaquée 
admet  que  le  sieur  Peeters  a  légalement  bit 
partie,  le  4  S  mars  4868,  du  conseil  de  re- 
censement de  la  garde  civique  de  Saint  Josae* 
teo-Noede  : 

Attendu  que  ce  moyen  repose  en  fait  sur 
l'allégation  qu'à  la  date  du  48  mars  1868,  le 
sieur  Peeters  n'appartenait  plus  à  la  garde 
civique  de  SainuJesse-ten-Noode  et  qu'il 
n'habitait  plus  eetle  commune  ; 

Mais  que,  sous  ce  double  rapport,  il  man- 

3ue  de  base,  puisqu'il  est  souverainement 
écidé  par  le  juge  du  fond  :  d'une  part,  qu'à 
la  date  du 22 avril  4868,  le  sieur  Peeters  figu- 
rait encore  sur  le  contrôle  de  la  garde  civique 
de  Saint- Josse-ten-Noode;  de  l'autre,  qu'il 
continue  d'habiter  cette  localité  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation 
du  S  3  de  l'art.  8  de  la  loi  précitée,  en  ce  que 
la  décision  attaquée  juge  que  le  chef  de  la 
garde  civique  peut  user,  même  à  l'égard  d'un 
officier,  du  pouvoir  que  ledit  paragraphe  lui 
confère  : 

Attendu  que  les  Belges  et  les  étrangers 
admis  à  établir  leur  domicile  en  Belgique  ne 
peuvent,  s'ils  sont  âgés  de  plus  de  cinquante 
ans,  être  inscrits  ou  maintenus  sur  le  con- 
trôle de  la  garde  civique  qu'avec  l'agrément 
du  chef  de  la  garde  ; 

Attendu  que  ce  pouvoir  du  chef  est  ab- 
solu; 

Que,  fondé  sur  les  besoins  du  service,  il 
s'applique  indistinctement  à  tous  ceux  qui 
sont  appelés  au  service,  qu'il  soient  officiers 
ou  simples  gardes;  qu'il  ressort  d'ailleurs 
de  l'art.  51  de  la  loi,  que  pour  être  titulaire 
d'un  grade  il  faut  être  appelé  au  service  de 
la  garde  en  vertu  de  l'an.  $  ; 

Attendu  que  les  ordres  régulièrement 
pris  par  le  chef  de  la  garde  doivent  être  exé- 
cutés; f 

Qu'ainsi,  eu  maintenant  la  radiation  d'un 
officier  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  auquel 
l'agrément  du  chef  avait  été  relire,  la  déci- 
sion attaquée  n'a  fait  que  se  conformer  à  la 
loi; 

Et  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  le  pourvoi  est  dénué  de  fondement; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  8  juin  4868.  —  2°  eh.  -  Pris.  H.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  De  Loegé.  — 
tond.  conf.  M.  Gloquette,  avocat  général. 


GARDE  CIVIQUE*  *-  Jugement  PREPARA- 
TOIRE *T  D'INSTRUCTION.  —  POURVOI  *VAAT 
LE  JUGEMENT  DÉFINITIF.  —   NON  RECETAW- 

ihi. 

Est  non  recevabte,  comme  prématuré,  le 
pourvoi  en  cassation  formé  contre  un 
jugement  de  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique  qui,  dans  le  cours  d'une 
instruction,  se  borne  à  ordonner  qu'un 
témoin  sera,  entendu»  (Loi  sur  la  garde  ci- 
vique du 8  mai  1848, art.  400;  C.  instr.  crin», 
art.  416.) 

(L'OFTICtKR  RAPPORTEUR  DR  LA,  CARDE  CIVIQUE 
A  BRUXELLES,  —  C.  DE  RROUCKERE.). 

A  la  suite  d'un  procès-verbal  dressé,'  le 
22  juin  4868,  par  le  général  commandant 
supérieur  de  la  garde  civique  de  Bruxelles  et 
sur  sa  réquisition,  Alfred  de  Brouckere,  ma- 
jor au  Ier  bataillon  de  la  4e  iégiou,  avait  été 
traduit  devant  le  conseil  de  discipline  de  la 
garde,  pour  avoir  refusé  de  présider  les  élec- 
tions du  21  janvier,  malgré  la  délégation  du 
chef  de  la  garde,  se  fondant  sur  ce  qu'étant 
appelé  à  prendre  part,  comme  simple  garde, 
aux  élections  de  la  4e  compagnie,  il  se  con- 
sidérait comme  ayant  perdu  la  qualité  de 
major. 

Comparaissant,  le  26  juin,  devant  un  con- 
seil composé  de  cinq  membres  :  un  capitaine, 
un  sous-lieutenant,  un  caporal  et  un  garde, 
présidé  par  le  juge  de  paix  suppléant;  et  en 
outre  d'un  capitaine-rapporteur  et  d'un  capi* 
taine  quartier-mattre,  greffier,  il  avait  fait 
citer,  pour  déposer  comme  témoin,  le  général 
commandant  supérieur  de  la  garde. 

L'officier-rapporteur  s'était  opposé  à  l'au- 
dition du  témoin,  le  commandant  supérieur 
de  la  garde,  qui  avait  requis  les  poursuites, 
ne  pouvant  être  a  la  fois  partie  plaignante  et 
poursuivante  ;  mais  le  conseil  de  discipline, 
malgré  cette  opposition  du  ministère  publie, 
avait  prononcé,  le  26  juin,  un  jugement  or- 
donnant que  le  témoin  serait  entendu,  et  con- 
damnant la  partis  publique  aux  frais  de  l'inci- 
dent. C'est  contre  ce  jugemeut  qu'était  dirigé 
le  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  pourvoi  formé,  le 
6  juillet  1868,  par  l'officier-rapporteur  contre 
la  décision  du  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique  de  Bruxelles  en  date  du  26  juin 
précédent,  laquelle  dit  pour  droit  que  le  com- 
mandant de  la  garde,  cité  comme  témoin  par 
le  défendeur,  sera  entendu  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  4{6  du  code 
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d'instruction  criminelle,  le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  arrêts  préparatoires  et  d'in- 
struction ou  les  jugements  en  dernier  ressort 
de  cette  qualité,  n'est  ouvert  qu'après  l'arrêt 
ou  jugement  définitif;  qu'il  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  arrêts  eu  jugements  sur  la  cera* 
potence; 

D'oè  Ton  doit  conclure  que  le  pourvoi 
contre  tout  jugement  rendu  pendant  le  cours 
de  l'instruction  n'est  autorisé  qu'après  le 
jugement  qui  statue  définitivement  sur  la 
prévention  par  un  acquittement  on  une  con- 
damnation ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  pourvoi  du  de- 
mandeur, dirigé  contre  une  décision  qui  sta- 
tue sur  un  incident  relatif  à  la  déposition 
d'un  témoin,  n'est  pas  recevable; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  10  août  186 S.  —  *  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  -*  Rapp.  M.  Corbisier. 

—  ConeL  cçnf.  M.  Craquette,  avocat  général. 

—  PI.  M.  Beernaert. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Élections.  —  Recours 

Bit  CASSàTIOU. 

Les  décisions  des  députations  permanentes 
rendues  sur  des  réclamations  contre  la 
validité  d'élections  de  la  garde  civique 
ne  donnent  point  ouverture  au  recours  en 
cassation  ('). 

(de  glimes,) 

Le  if  juin  1868,  il  a  été  procédé,  dans  la 
commune  de  Saint-Gilles,  aux  élections  de  la 
garde  civique  pour  les  différents  grades  va- 
cants dans  la  2e  compagnie.  Ces  élections 
ont  eu  lieu  sous  la  présidence  du  major  com- 
mandant, M.  de  la  Rocca.  Le  procès-verbal 
était  signé  par  le  président,  les  deux  scruta- 
teurs et  le  secrétaire  ;  il  ne  mentionnait  au- 
cune réclamation. 

Le  25  juin,  le  sieur  De  Glimes,  garde  de 
cette  compagnie,  a  déposé  au  gouvernement 
provincial  du  Brabaot  une  demande  d'annu- 
lation de  ces  opérations;  toutefois  les  motifs 
qu'il  invoquait  ne  concernaient  que  l'élec- 
tion du  lieutenant. 

Cette  réclamation  était  fondée  sur  la  pré- 
tendue violation  de  l'art.  44  de  la  loi  sur  la 
garde  civique,  en  ce  que  le  président  du  bu- 
reau aurait  annulé  des  bulletins  portant  le 


(t)  Voy.  arrêu  de§  9  et  30  novembre  1863  (ce  Re- 
cueil, p.  402),  19  mars  1860  (i(tf.,p.  302)  et  7  avril 

i  sne  (îtïcf ,  p.  16*). 


nom  de  Charles  Tries!  et  contenant  un  auf« 
fr*ge  valable. 

Cette  réclamation  ayant  été  communiquée 
au  major,  chef  de  la  garde  civique  de  Saint* 
Gilles,  celui-ci  y  répondit  le  !•  juillet  et»  le  6, 
le  collège  échevinal  de  Saint- Gilles  avait 
transmis  cette  réponse;  en  l'approuvant,  à 
II.  le  commissaire  d'arrondissement,  qui,  de 
son  côté,  avait  été  d'avis,  dans  sa  dépêche  du 
9  juillet  adressée  è  M.  le  gouverneur,  que  ces 
élections  étaient  régulières  et  que  la  plainte 
du  sieur  De  Glimes  n'était  pas  fondée. 

Les  choses  étant  dans  cet  état,  la  députa- 
tion  permanente,  par  arrêté  du  15  juillet, 
avait  rejeté  cette  réclamation  par  les  motife 
suivants  : 

c  Attendu  que,  bien  que  fo  réclamant  de- 
mande l'annulation  de  toutes  les  opérations 
mentionnées  ci-contre,  le  grief  qu'il  invoque, 
concernant  exclusivement  l'élection  du  lieu- 
tenant, il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  celles 
du  capitaine,  des  sous-lieutenants,  ûe$  ser- 
gents-fourriers et  caporaux,  la  régularité  de 
ces  dernières  n'étant  pas  discutée; 

1  Attendu  que,  d'après  le  réclamant,  ce 
bureau  aurait  annulé  indûment  une  huitaine 
de  suffrages  portant  le  nom  du  sieur  Charles 
Triest,  et  ce,  par  le  motif  que  celui-ci  ne 
faisait  pas  partie  de  la  garde; 

c  Attendu  que  l'appVéciatiop  des  questions 
relatives  à  l'éligibilité  des  candidats  ne  ren- 
tre pas  dans  les  attributions  des  bureau* 
électoraux;  qu'en  conséquence,  le  bureau 
aurait  dû  admettre  les  suffrages  donnés  au 
sieur  Triest; 

c  Attendu  néanmoins  qu'il  résulte  des 
renseignements  fournis  par  le  chef  de  la 
garde,  président  du  bureau  électoral,  et  con- 
firmés par  les  deux  scrutateurs,  que  le  bu* 
reau  n'a  annulé  que  cinq  bulletins  donnés  au 
sieur  Triest;  or,  en  supposant  ces  bulletins 
valides,  le  sieur  Triest  n'aurait  eu  aucune 
prétention  à  élever,  le  nombre  de  votants 
étant  de  102  et  le  candidat  proclamé  ayant 
obtenu  73  suffrages  ; 

c  Attendu  qu'en  présence  de  ee  qui  pré* 
cède,  il  est  inutile  d'examiner  si  le  sieur 
Triest  était  ou  non  éligibie  ; 

c  Vu  l'art.  53  de  la  loi  du  8  mai  1848; 

c  La  réclamation  est  rejetée.  » 

Cette  décision  a  été  dénoncée  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  par  De  Glimes. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  du  fond,  le 
demandeur  repoussait,  comme  suit,  une  fin 
de  non-recevoir  qu'il  prévoyait  bien  devoir 
lui  être  opposée. 

c  Avant  d'abo/d»  tel  moyqw  que  le  do- 
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mandeur  a  à  faire  valoir  à  l'appui  de  8a  de- 
mande en  cassation,  il  croit  devoir  signaler 
des  motifs  qui  doivent  tendre  à  la  recevabilité 
de  son  pourvoi. 

c  Bien  que  Fart.  52  de  la  loi  du  13  juillet 
1853  sur  la  garde  civique  porte  que  la  dépu- 
tatioo  permanente  statue  en  dernier  ressort 
sur  les  réclamations  contre  la  validité  des 
élections,  on  ne  peut  en  induire  que  les  dé- 
cisions de  ces  députations  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles du  recours  en  cassation.  Les  mots 
'  en  dernier  ressort  doivent  être  entendus  en  ce 
sens  que  les  députations  permanentes  déci- 
dent comme  seule  juridiction  à  laquelle  il  y  a 
lieu  de  s'en  référer  en  matière  d'élections  de 
garde  civique;  mais  il  n'a  pu  entrer  dans  l'es- 
prit du  législateur  de  ne  pouvoir  déférer  ces 
décisions  à  la  censure  de  la  cour  suprême.  Si 
la  loi  du  8  mai  1848,  modifiée  par  celle  du 
13  juillet  1853,  n'a  pas  spécialement  indiqué 
la  voie  à  suivre  pour  le  recours  en  cassation 
des  décisions  dont  il  s'agit,  ce  n'est  pas 
qu'elle  ait  voulu  exclure  ce  recours,  mais  elle 
a  jugé  inutile  de  répéter  audit  article  52  ce 
qu'elle  avait  déjà  prévu  pour  le  recours  en 
cassation  des  décisions  des  députations  per- 
manentes rendues  sur  appel  des  décisions  des 
conseils  de  recensement.  Le  même  appel  de- 
vant les  députations  permanentes  pouvant  se 
faire,  aux  termes  du  même  art.  52  concer- 
nant la  validité  des  élections,  il  est  hors  de 
doute  que  le  même  recours  en  cassation  peut 
être  ouvert  contre  les  décisions  des  députa- 
tions concernant  ces  élections,  et  que,  par 
analogie,  les  règles  tracées  parles  art.  18, 
19  2e  à  19  7°  doivent  être  appliquées  pour  le 
cas  qui  nous  occupe,  car  la  loi  ne  considère 
pas  comme  des  actes  de  pure  administration 
les  décisions  statuant  sur  la  validité  des  élec- 
tions en  matière  de  garde  civique. 

c  La  recevabilité  du  recours  en  cassation 
résulte  encore  des  termes  in  fine  de  l'art.  52 
précité,  disant  :  qui  statue  en  dernier  ressort, 
en  opposition  avec  l'article  54  de  la  loi  fran- 
çaise du  30  mars  1851  sur  la  garde  nationale, 
qui  disait  :  décidera  sans  recours,  notre  arti- 
cle 52  voulant  donc  faire  clairement  com- 
prendre qu'il  n'exclut  pas  le  recours  en  cas- 
sation contre  les  décisions  des  députations 
concernant  les  élections  en  matière  de  garde 
civique.  » 

Le  demandeur  concluait,  en  conséquence, 
d'abord  à  la  recevabilité  de  son  pourvoi. 

M.  l'avocat  général  Gloquette  a  estimé  que 
le  pourvoi  n'était  pas  recevable. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  décisions 


des  députations  permanentes  rendues  sur  des 
réclamations  élevées  contre  la  validité  d'élec- 
tions de  la  garde  civique,  ne  donnent  point 
ouverture  à  un  recours  en  cassation; 

Que  ce  recours  n'est  admis  par  aucune 
disposition  de  loi,  et  est  même  refusé  par 
l'art.  52  de  la  loi  du  13  juillet  1853,  qui  dis- 
pose qu'en  cette  matière  la  députât  ion  per- 
manente du  conseil  provincial  statue  en 
dernier  ressort; 

Que  la  preuve  que  cette  disposition  attri- 
bue aux  décisions  des  députations  permanen- 
tes une  autorité  souveraine  en  fermant  la 
voie  au  recours  en  cassation,  ressort  du  ca- 
ractère purement  administratif  de  ces  déci- 
sions, de  la  législation  à  laquelle  l'art.  52  a 
été  emprunté,  et  des  art.  10  et  19  2e  à  19  7° 
de  la  loi  du  13  juillet  1853  elle-même,  qui 
spécifient  les  seulç,  cas  où  le  pourvoi  en  cas- 
sation est  ouvert  contre  des  décisions  rela- 
tives à  la  garde  civique  ; 
*  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  pourvoi  dirigé  contre  la  décision  de  la  dé- 
putation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Brabant  du  15  juillet  1868  n'est  pas  re- 
cevable; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  18  septembre  1868.  —  2e  cb.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Bayet.  — 
Concl.  conf.  M.  Gloquette,  avocat  général. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Conseils  de  recense- 
ment. —  Nombre  fixe  de  trois  membres. 

Les  conseils  de  recensement  de  la  garde 
civique  ne  peuvent  siéger  qu'au  nombre 
fixe  de  trois  membres.  (Loi  du  8  mai  1848* 
art.  16.) 

(de  borman.)  , 

ARRÊT. 

Sur  le  moyen  de  cassation  déduit  de  la 
violation  et  la  fausse  application  des  art.  15, 
16, 17  et  18  de  la  loi  du  8  mai  1848,  en  ce 
que  l'arrêté  attaqué  décide  que  le  conseH  de 
recensement  pouvait  siéger  au  nombre  de 
deux  membres  : 

Attendu  que  la  loi  du  8  mai  1848  prescrit 
la  formation  dans  chaque  commune  d'un  con- 
seil de  recensement  chargé  spécialement  de 
dresser  le  contrôle  des  hommes  destinés  à 
faire  partie  de  la  garde  civique,  et  de  procé- 
der aux  inscriptions,  aux  radiations  et  à 
l'examen  des  réclamations  ; 

Attendu  que  le  législateur  a  eu  soin  de  dé- 
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terminer  le  nombre  des  membres  de  ce 
conseil  ; 

Qu'il  se  compose,  aux  termes  de  Tari.  46 
de  la  loi  précitée,  do  chef  de  la  garde  comme 
président,  de  deux  autres  membres  et  d'un 
secrétaire  ; 

Attendu  que  cette  disposition  attache  une 
garantie  au  nombre  des  membres  du  conseil  ; 

Que  la  réunion  de  tous  est  tin  des  éléments 
substantiels  de  l'institution; 

Que,  dès  lors,  la  décision  prise  par  le  con- 
seil incomplet  est  nulle  ; 

Attendu  que  le  conseil  de  recensement  de 
la'garde  civique  de  Liège,  qui  a  ordonné  la 
radiation  du  demandeur  des  contrôles  de 
cette  garde,  était  composé  d'un  président, 
d'un  membre  seulement  et  d'un  secrétaire  ; 
que,  partant,  sa  délibération  est  entachée  de 
nullité; 

Attendu  que  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Liège,  saisie  de  la  con- 
naissance de  cette  irrégularité,  en  validant 
la  décision  du  conseil  de  recensement,  a 
expressément  contrevenu  à  l'art.  16  de  la  loi 
du  8  mai  1848  ; 

Par  ces  motifs,  casse  etannoje  l'arrêté  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Liège  en  date  du  14  octobre  1868  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  ladite  députation  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la 
décision  annulée; 

Renvoie  la  cause  devant  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Limbourg, 
pour  y  être  fait  droit  sur  l'appel  interjeté  par 
Alexandre  De  Borman  de  la  délibération  du 
conseil  de  recensement  de  la  garde  civique 
de  Liège  du  12  septembre  1868. 

Du  23  novembre  1868.  —  2f  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  le  cheva- 
lier Ilynderick.  —  ConeL  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général. 

GARDE  CIVIQUE.  —  Procès-verbal  faisant 
roi.  —  Acquittement  fondé  sur  ce  que  le 
fait  m'est  pas  suffisamment  établi.  — 
Absence  de  preuve  contraire. 

Est  nul  le  jugement  en  matière  de  garde 
civique  qui,  sans  que  la  preuve  contraire 
des  faits  constatés  par  un  procès-verbal 
régulier  ait  été  administrée,  acquitte  le 
prévenu  par  l'unique  motif  que  la  contrai-' 
vention  n'est  pas  suffisamment  établie  ('). 
(Loi  des  8  mai  1848-13  juillet  1853,  art.  99.) 

(1)  Jurisprudence  constant*.  Principe  général. 

FASIC,  1869.  — 1N IART1B. 


(le  major  rapporteur  de  la  garde  civique 
de  gand,  —  c  bbullé.) 

Le  major  rapporteur  près  le  conseille 
discipline  de  la  garde  civique  de  Gaod  s'était 
pourvu  en  cassation  d'un  jugement  rendu 
par  ce  conseil,  le  19  décembre  1868,  et  qui 
avait  renvoyé  des  poursuites  le  sieur  Louis 
Drullé,  inculpé  d'avoir  manqué  à  l'inspection 
obligatoire  du  11  octobre  1868,  quoique  {lu- 
men t  convoqué. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  de 
Tari.  97  de  la  constitution  et  des  art.  87  et  95 
de  la  loi  du  8  mai  1848,  modifiée  par  celle  du 
13  juillet  1853,  en  ce  que  le  jugement  sou- 
mis à  la  censure  de  la  cour  n'était  pas  suffi- 
samment motivé. 

Le  défendeur,  Louis  Brullé,  figure  au  con- 
trôle de  la  batierie  d'artillerie  de  la  garde 
civique  de  Gand  depuis  le  8  novembre  1848 , 
comme  il  couste  d'un  certificat  délivré,  an 
nom  du  conseil  de  recensement,  par  le  se- 
crétaire du  conseil. 

Le  7  octobre  1868,  le  sieur  Brullé  fut  dû- 
ment convoqué  à  une  inspection  obligatoire 
fixée  au  11  du  même  mois. 

11  négligea  de  se  rendre  à  ce  service.  Un 
procès-verbal  dressé,  le  15  octobre,  par  le 
capitaine  commandant  la  batterie  d'artillerie, 
constata  cette  infraction. 

Le  jugement  d'acquittement  s'était  borné 
à  déclarer  que  la  contravention  n'était  pas  suf- 
fisamment établie. 

M.  le  premier  avocat  général,  en  concluant 
à  la  cassation,  a  dit  : 

•  Mous  ne  devions  pas  nous  attendre  à 
voir  se  reproduire  devant  vous  un  jugement 
de  conseil  de  discipline  de  garde  civique  qui, 
en  présence  d'un  rapport  constatant  une  faute 
de  discipline  et  faisant  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  prononce  un  acquittement  en  se 
bornant  à  dire  que  la  contravention  c  n'est 
c  pas  suffisamment  établie,  i 

c  Le  conseil  de  discipline  de  la  garde  ci- 
vique de  Gand  devait  se  rappeler  et  savoir 
que,  dès  l'origine  de  la  garde  civique,  cette 
cour  a  reconnu  la  force  probante  des  rapports 
ou  procès-verbaux  :  par  arrêts  des  9  et  23  mai 
1833  et  4  juillet  1834,  cela  avait  été  jugé; 
cela  a  été  confirmé  par  arrêts  du  3  décembre 
1849  et  du  6  décembre  1858  (2). 

c  Déjà,  en  termes  généraux,  par  arrêt  do 
14  août  1848,  vous  avez  reconnu  que  la 
preuve  contraire  en  matière  de  procès-ver- 

(9)  Voy.  ce  Recueil,  1850, 1,  37  et  la  notes  1859, 
i,  52  et  *3  juillet  1866,  p.  570. 
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baux  des  commissaires  de  police  faisant  foi 
des  contraventions  constatées,  consiste  dans 
des  faits  prouvé*  qui  détruisent  ceux  que  con- 
state le  procès-verbal,  et  nullement  dans  des 
excuses  alléguées  par  le  prévenu  ou  dans  des 
appréciaiîons  du  juge  lui-même  :  le  procès- 
verbal  lie  le  juge,  s'il  n'est  pas  détruit  par 
une  preuve  contraire  constatée  et  libellée  (1). 

c  Enfln,  en  matière  de  contributions  di- 
rectes et  de  douanes,  en  vertu  de  la  loi  du 
26  août  1822,  et  aux  termes  de  l'article  239 
qui  veut  que  4a  fausseté  des  procès -verbaux 
soit  prouvée,  vous  avei  consacré  le  même 
principe  avec  la  même  rigueur,  par  votre  ar- 
rêt du  4  août  4851  (2). 

c  En  un  mot,  tout  cela  est  de  jurispru- 
dence constante  et  l'on  s'étonne  de  voir  en- 
core, en  présence  de  documents  probants 
doql  la  régularité  n'est  pas  valablement  con- 
testée, prononcer  des  acquittements  fondés 
sur  ces  simples  mou  :  c  Attendu  que  la  con- 
c  travention  n'est  pas  suffisamment  établie:  » 

c  II  y  a  donc  eu,  dans  l'espèce,  violation 
directe  de  l'art.  99  de  la  loi  sur  la  garde  ci- 
vique; nous  concluons  à  la  cassation  avec 
renvoi  devant  le  même  conseil  de  discipline, 
composé  d'autres  juges,  i 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation déduit  de  la  violation  de  l'art.  97  de  la 
constitution  et  des  art.  87  et  93  de  la  loi  des 
8  mai  1848-13  juillet  1853,  en  ce  qoe  le  con- 
seil de  discipline  de  la  garde  civique  de  Gand 
arenvoyé  le  défendeur  des  poursuites  sans 
motiver  suffisamment  sa  décision  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  87  de  la  loi 
du  8  mai  1848  sur  la  garde  civique,  tout 
garde  requis  pour  un  service  et  non  valable- 
ment dispensé  doit  obéir,  sous  les  peines 
portées  à  l'art.  93  de  la  loi; 

Attendu  que,  suivant  l'art.  99  de  la  même 
loi,  les  rapports  ou  procès-verbaux  font  foi 
de  leur  contenu  jusqu'à  preuve  contraire; 

Attendu  que  Louis  Brullé,  inscrit  au  con- 
trôle de  la  batterie  d'artillerie  de  la  garde 
civique  de  Gand,  est  prévenu  d'avoir  manqué 
à  l'inspection  obligatoire  du  11  octobre  1868, 
à  laquelle  il  avait  été  dûment  convoqué  ; 

Que  cette  infraction  est  attestée  par  un 
procès-verbal  du  capitaine  commandant  celte 
batterie; 


(i)  Voy.  ce  Recueil,  4848,  p.  567  el  la  note. 
(2)  Voy.  ce  Recueil,  1851,  p.  469  el  la  note.  Coof. 
cour  de  Gand,  8  février  1853  (ce  Recueil,  1853,2, 

146). 


Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  con- 
stater qu'un  élément  de  preuve  ait  été  pro- 
duit pour  détruire  les  énonciations  dudit 
procès-verbal,  acquitte  le  défendeur  par  le 
seul  motif  que  la  contravention  lui  imputée 
n'est  pas  suffisamment  établie  ; 

Que  cette  décision,  méconnaissant  la  foi 
due  au  procès-verbal  et  renvoyant  à  tort  l'in- 
culpé des  poursuites,  a  donc  expressément 
contrevenu  aux  art.  87,  93  et  99  de  la  loi 
précitée  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  en  cause,  le  19  décembre  1868, 
par  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civi- 
que de  Gand  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  dudit  conseil 
de  discipline  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  du. jugement  annulé;  condamne  le 
défendeur  aux  dépens  ;  fixe  à  huit  jours  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  leur 
recouvrement  ;  et,  pour  être  fait  droit  sur  la 
poursuite  dirigée  contre  Louis  Brullé,  ren- 
voie les  parties  devant  le  même  conseil  com- 
posé d'autres  juges. 

Du  15  février  1869.  -  2*  cb.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  le  cheva- 
lier Hynderick.  —  Concl.  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Matière  répressive. 
—  Condamnation  aux  frais.  —  Contrainte 
par  corps*  —  Emprisonnement. 

Doit  être  cassée  la  disposition  d'un  juge- 
ment, prononcé  en  matière  répressive,  et 
spécialement  en  matière  de  garde  civique, 
qui  prononce  contre  le  condamné,  pour 
assurer  le  recouvrement  des  frais,  non 
pas  la  contrainte  par  corps,  mais  /'empri- 
sonnement. (Code  pénal,  art.  47;  loi  des  8  mai 

•  1848-13  juillet  1833  sur  la  garde  civique, 
art.  100.) 

(J0O8.) 

Joos,  capitaine  de  la  4«  compagnie  du  ba- 
taillon de  la  garde  civique  de  Saint-Gilles, 
s'était  pourvu  en  cassation  contre  un  juge- 
ment du  conseil  de  discipline  de  cette  garde, 
rendu  contradicloirement,  le  26  décembre 
1868,  lequel  l'avait  condamné  à  l'amende  de 
5  francs  ;  en  cas  de  non-payement  dans  le 
mois,  à  deux  jours  d'emprisonnement  et  aux 
frais,  pour  avoir,  sans  motifs  légi limes  d'ex- 
cuse, manqué  à  ta  théorie,  quoique  réguliè- 
rement convoqué  à  cette  fin. 

Un  rapport  du  major  commandant  de  la 
garde  civique  de  Saint-Gilles,  du  18  décem- 
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bre  1868,  énonçait  que  le  demandeur  avait 
manqué  aux  leçonsde  théorie  des  8  et  15  oc- 
tobre, et  qu'il  avait  persisté  dans  sa  faute  en 
manquant  aux  leçons  des  11,26  novembre, 
3, 10  et  i  7  décembre,  j 

Le  conseil  a  prononcé  le  jugement  sui- 
vant : 

t  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi 
qu'Emile  Joos,  capitaine  de  la  4e  compagnie, 
a  manqué,  sans  motifs  légitimes  d'excuse,  aux 
leçons  de  théorie  des  8,  15  octobre,  12, 
26  novembre,  5,  10  et  17  décembre  1868, 
quoique  régulièrement  convoqué  à  ces  fins; 

c  Attendu  que  ce  fait  constitue  une  infrac- 
tion à  l'art.  37  du  règlement  arrêté  le  14  mai 
1861  par  le  chef  de  la  garde,  et  approuvé  le 
15  juin  suivant  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Brabent; 

c  Condamne  Joos  à  nne  amende  de  5  fr.; 
dit  que  pour  le  cas  de  non-payement  de  Ta* 
metide  dans  le  mois  du  prononcé  du  juge- 
ment, il  subira  un  emprisonnement  de  deux 
jours  ;  condamne  en  outre  l'inculpé  aux  frais 
liquidés  à  la  somme  de  53  centimes,  et  dans 
le  cas  de  non- payement  des  frais  dans  le  mois 
du  prononcé  du  jugement,  à  huit  jours  de 
prison.  » 

Le  demandeur  n'indiquait  aucun  moyen, 
mais  M.  le  conseiller  rapporteur  a  fait  ob- 
server que  le  jugement,  après  avoir  con- 
damné Joos  aux  frais,  a  prononcé,  pour  le  cas 
de  non-payement  de  ces  frais,  huit  jours  de 
prison,  au  lieu  de  la  contrainte  par  corps,  ce 
qui  est  contraire  à  l'art.  47  du  code  pénal. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider,  se 
prononçant  sur  l'irrégularité  signalée,  Ta  con- 
sidérée comme  une  fausse  application  et  une 
violation  de  Tari.  47  du  code  pénal,  applica- 
ble à  la  garde  civique  en  vertu  de  l'art.  100 
de  la  loi  du  8  mai  1848  :  en  conséquence,  il 
a  conclu  à  la  cassation  en  tant  que  le  juge- 
ment a  prononcé  la  prison  au  lieu  de  la  con- 
trainte par  corps,  le  surplus  du  jugement 
tenant  état  (1). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  100  de  la  loi  du 
8  mai  1848  sur  la  garde  civique,  46  et  47  du 
code  pénal; 


(I)  Le  ministère  public  a  cm  devoir  signaler  a  la 
cour  une  outre  irrégularité  grave,  mois  qui  échap- 
pait &  sa  censure,  à  défaut  d'un  pourvoi  du  capitaine- 
rapporteur..  En  effet,  le  jugement  constate  sept  con- 
traventions commise*  a  des  dates  différentes,  et  il  ne 
prononce  qu'une  seule  peine,  tandis  que  Parti  58  du 
code  pénal,  applicable  à  la  garde  civique,  porte  : 
«  Tout  individu  convaincu  de  plusieurs  contraven- 


Attendu  que  le  recouvrement  des  frais  en 
matière  de  garde  civique  est  soumis  aux  rè- 
gles établies  pour  les  contraventions  de  sim- 
ple police,  et  que,  dès  lors,  il  peut  être  opéré 
par  ta  voie  de  la  contrainte  par  corps; 

Attendu  que  les  tribunaux  doivent  déter- 
miner par  le  jugement  même  la  durée  de  ce 
mode  d'exécution,  mais  qu'ils  ne  sont  pas 
autorisés  à  le  remplacer  par  une  condamna- 
tion à  l'emprisonnement; 

Attendu,  par  suite,  que  le  jugement  atta- 
qué, en  condamnant  le  demandeur  à  huit 
jours  de  prison  pour  le  cas  de  non* payement 
des  frais  dans  le  mois  de  la  prononciation,  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  a  contrevenu 
eipressément  aux  dispositions  ci-dessus  vi- 
sées; 

Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu 
par  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civi- 
que de  Saint-Gilles,  en  tant  seulement  qu'il 
le  condamne  à  huit  jours  de  prison  en  cas  de 
non-payement  des  frais  dans  le  mois  du  juge- 
ment prononcé  ;  renvoie,  etc. 

Du  15  mars  1869.  —  *•  cb.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Corbisier. 
—  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 

GARDE  CIVIQUE.  —  Procès-verbaux.  — 
Etat  dressé  par  le  commandant.  —  Preuve 
insuffisante. 

On  ne  peut  considérer  comme  rapport  ou 
procès-verbal  dans  le  sens  de  la  loi  sur 
la  garde  civique,  un  état  signé  par  le 
commandant  du  corps  et  qui  n'est  que  le 
relevé  des  procès-verbaux  des  comman- 
dants  des  compagnies.  Ces  derniers  do- 
cuments sont  seuls  probants  et  doivent 
servir  de  fondement  aux  appréciations 
des  conseils  de  discipline.  (Loi  des  8  mai 
1848-13  juillet  1853,  art.  99  et  100.) 

(CATOIR.) 

Par  procès-verbal  en  date  du  15  novem- 
bre 1868,  signé  par  le  lieutenant -colonel, 
commandant  la  garde  civique  d'Ixelles-Etter- 
beek,  le  demandeur  fut  signalé  comme  ayant 


tions  encourra  la  peint  de  chacune  d'elles.  »  Ne 
résulle-t  il  pas  de  ce  texte  que  Joos  aurait  dû  être 
condamné  a  sept  peines,  puisqu'il  était  convaincu  de 
sept  contraventions  ?  Nous  attirons  l'attention  des 
conseils  de  discipline  et  des  officiers-rapporteurs 
sur  cette  circonstance  qtfe  nous  avons  signalée  dans 
plusieurs  affaires  du  même  genre.  —  Voir,  ci-après, 
page  197,  affaire  Renoz. 
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manqué,  quoique  dûment  convoqué,  à  l'in- 
spection d'armes  du  5  avril,  aux  élections 
générales  du  21  juin,  à  l'élection  partielle  du 
16  septembre  et  à  la  revue  générale  du  11  oc- 
tobre 1868. 

Par  deux  jugements  par  défaut,  du  6  juin 
1868,  le  demandeur  avait  été  condamné  pour 
une<  contravention  commise  en  1867  et  pour 
la  première  des  quatre  ci-dessus  mention- 
nées ;  mis  en  prévention  du  chef  des  trois 
antres,  il  comparut  par  fondé  de  procuration 
devant  le  conseil  de  discipline,  dûment  com- 
posé, le  21  décembre  1868,  s'y  défendit  en 
soutenant  qu'il  habitait  la  commune  d'Es- 
scben  une  grande  partie  de  l'année,  et  fit 
valoir  le  même  moyen  pour  obtenir,  sur  son 
opposition,  la  réformation  des  deux  juge- 
ments rendus  par  défaut. 

Voici  les  deux  jugements  contradictoires 
qui  intervinrent  s 

1 .  c  Attendu  qu'il  est  établi  que  l'opposition 
formée  par  le  sieur  Catoir  est  régulière  en  la 
forme,  le  reçoit  opposant  aux  jugements  pré- 
rappelés, et  statuant  sur  ladite  opposition  ; 

c  Attendu  que  ledit  Catoir  allègue  pour 
seule  défense  le  motif  qu'il  est  domicilié  à 
Esscben  ; 

c  Attendu  qu'à  la  date  du  29  décembre 
1867  et  à  celle  du  5  avril  suivant,  le  sieur 
Catoir  figurait,  comme  11  figure  encore  au- 
jourd'hui, au  contrôle  du  service  actif  de  la 
garde  civique  d'Ixelles-Etterbeek,  et  qu'il  doit 
le  service  dans  ladite  garde  tant  que  sa  ra- 
diation n'aura  pas  été  régulièrement  opérée; 

c  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi 
que  le  sieur  Catoir  a  manqué  aux  réunions 
obligatoires  prérappelées  ; 

c  Le  conseil,  sur  les  conclusions  conformes 
de  l'officier-rapporteur,  maiutient  ta  condam- 
nation à  deux  jours  de  prison  et  la  condam- 
nation à  trois  jours  de  prison  prononcées 
contre  le  sieur  Catoir,  le  6  juin  dernier,  i 

2.  c  Attendu  que  jusqu'à  ce  jour  il  figure 
au  contrôle  du  service  actif  de  la  garde  civique 
d'Ixelles-Eiierbeek,  et  qu'il  doit  le  service 
dans  ladite  garde  tant  que  sa  radiation  n'aura 
pas  été  régulièrement  opérée; 

c  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi 
que  le  sieur  Catoir  a  manqué  aux  réunions 
obligatoires  prérappelées; 

c  Attendu  que,  par  jugements  de  ce  conseil 
en  date  du  0  juin  deruier,  le  prénommé  a  été 
condamné  à  un  emprisonnement  de  deux 
jours  et  à  un  emprisonnement  de  trois  jours; 
qu'il  y  a,  par  conséquent,  récidive; 


s  Vu,  etc.,  etc.  ; 

c  Le  conseil  condamne  le  sieur  Catoir  à 
un  emprisonnement  de  dix  jours.» 

Le  26  décembre  1868,  l'avocat  De  Mot, 
fondé  de  pouvoirs  du  demandeur  en  vertu 
d'une  procuration  sous  seing  privé,  déclara, 
devant  le  greffier  dudit  conseil  de  discipline, 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  deux  ju- 
gements qui  viennent  d'être  lus,  fondant  les- 
dits  pourvois  sur  quatre  moyens  dont  nous 
allons  donner  l'analyse. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art.  100 
et  153  du  code  d'instruction  criminelle,  en 
ce  qu'il  n'est  pas  constaté  par  les  documents 
que  l'instruction  de  l'affaire  a  en  lieu  en  au- 
dience publique. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  art.  99 
et  100  de  la  loi  sur  la  garde  civique  et  154 
du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que 
les  jugements  ont  été  rendus  sur  des  rapports 
ou  procès-verbaux  dressés  par  le  chef  de  la 
garde,  mais  ne  faisantque  résumer  les  procès- 
verbaux  des  commandants  de  compagnie. 

Troisième  moyen.  —  Violation  des  art.  97 
et  100  de  la  loi  sur  la  garde  civique  et  163 
du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que 
les  jugements  ne  constatent  pas  que  le  de- 
mandeur a  été  dûment  convoqué  et  que,  de 
ce  chef,  ils  ne  sont  pas  suffisamment  motivés. 

Quatrième  moyen.  —  Spécial  au  second  ju- 
gement et  fondé  sur  ce  que  le  conseil  de  dis- 
cipline a  prononcé  la  peine  de  la  récidive, 
alors  que  les  jugements  sur  lesquels  la  réci- 
dive est  fondée  n'étaient  pas  irrévocables  (par 
défaut),  ce  qui  constitue  une  violation  des 
art.  93,  §  9  et  100  de  la  loi  sur  la  garde  civi- 
que, 149, 150  et  151  du  code  d'instruction 
criminelle. 

M.  le  premier  avocat  général  Paider,  après 
avoir  écarté  le  premier  moyen  qui  manquait 
de  base  en  fait,  a  considéré  les  autres  moyens 
comme  fondés.  Ils  s'appuyaient  tous  sur  les 
principes  et  sur  la  jurisprudence  de  la  cour. 

L'arrêt  que  nous  rapportons  ne  s'est  oc- 
cupé que  du  second  moyen  (validité  des  pro- 
cès-verbaux), qui  était  péremptoire  et  qui 
rendait  inutile  l'examen  des  autres  chefs  de 
nullité. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  lire  de  la  vio- 
lation des  art.  99  et  100  de  la  loi  sur  la  garde 
civique  du  8  mai  1848,  et  de  l'article  154  du 
code  d'insiFuction  criminelle  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  99  précité, 
les  contraventions  à  la  loi  sur  la  garde  civi- 
que se  constatent  par  des  rapports  ou  pro- 
cès-verbaux faisant  foi  de  leur  contenu  jus- 
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qu'à  preuve  contraire,  on  bien  aussi  par 
témoins  \ 

Attendu  que  celte  foi  n'est  due  aux  procès* 
verbaux  et  aux  rapports  que  lorsqu'ils  sont 
certiflés  par  les  officiers  appelés  à  constater 
les  contraventions  qui  se  découvrent  pendant 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  que  l'exacti- 
tude de  ces  actes  trouve  alors  dans  le  mode 
suivi  pour  s'assurer  de  l'existence  des  faits 
qu'ils  signalent,  une  garantie  telle,  qu'aux 
yeux  de  la  loi,  la  force  probante  doit  en  être 
respectée,  à  défaut  de  preuve  contraire  qui 
en  détruise  l'effet; 

Attendu  que  les  jugements  attaqués  Invo- 
quent exclusivement,  à  l'appui  des  décisions 
qu'ils  consacrent,  des  procès-verbaux  dressés 
par  le  chef  de  la  garde,  ayant  pour  objet  de 
grouper  les  contraventions  à  poursuivre,  et 
ne  portant  point  avec  eux  la  preuve  que  le 
conseil  de  discipline  a  pris  également  lecture 
des  rapports  qui  ont  dû  servir  à  la  formation 
de  ces  relevés,  et  dans  lesquels  il  avait  a  pui- 
ser, pour  obéir  à  la  loi,  la  confirmation  des 
manquements  dont  la  connaissance  lui  était 
déférée; 

D'où  il  suit  que  les  jugements  dénoncés, 
en  déclarant  constants  les  faits  reprochés, 
sans  qu'ils  fussent  légalement  établis,  ont 
violé  les  articles  cités  à  l'appui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  casse  les  jugements  rendus, 
le  21  décembre  1868,  par  le  conseil  de  dis- 
cipline de  la  garde  civique  d'Ixelles-Etter- 
beek;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  le  registre  dudit  conseil  de  dis- 
cipline et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
des  jugements  annulés;  renvoie  les  causes 
devant  le  même  conseil,  composé  d'autres 
juges. 

Do  1"  mars  1869.  —  V  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.— Rapp.  M.  Van  Camp. 
—  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  -  PL  M.  De  Mot  (1). 


(1)  Omii?atioh8.  !•  L'arrêt  ci-dessus  confirme  la 
jurisprudence  établie  par  on  arrêt  du  s  avril  1880 
et  par  deux  arrêts  du  10  mars  1850  (ce  Recueil, 
1850,  p.  397  et  1851,  p.  105).  Une  instruction  minis- 
térielle da  5  juillet  1852  (rapportée  à  la  page  79, 
2«  partie,  da  code  officiel  de  la  garde  civique)  avait 
iracé  aux  chefs  de  la  garde  une  formule  de  procès- 
verbal  que  le  ministère  publie  a  mise  sous  les  yeux 
de  la  eonr,  mais  qui  offre  les  mêmes  fiées  que  ceux 
qu'avaient  déjà  condamnés  les  arrêts  de  1851  :  on 
peut  donc  considérer  eelte  nouvelle  formule  comme 
condamnée  également  par  l'arrêt  ci-dessus. 

S*  Le  moyen  fondé  sur  ce  que  fe  conseil  4c  disci- 
pline n'avait  pas  constaté  que  le  prévenu  avait  été 
dément  convoqué  était  justifié  d'avance  par  deux 
arrêts)  de  cette  cour,  da  36  juin  1801  et  du  11  août 


1*  GARDE    CIVIQUE.    —   Jugement   p\r 

défaut.  —  Signification  mrégclière. 

—  Opposition.  —  Domicile.  —  Formes. 
2*  JUGEMENT    CONTRADICTOIRE    SUR 

OPPOSITION.  —  Peine.  —  Modifi- 
cation. —  Motifs. 

3*  CUMUL  DES  PEINES.  -  Manquements 
au  service.  —  Nouveau  code  pénal.  — 
Garde  civique. 

4*  JUGEMENT.  —  Conseil  de  discipline. 

—  Peine  appliquée.  —  Texte.  —  Nul- 
lité. 

1°  La  poursuite  devant  les  conseils  de  disci- 
pline doit  se  faire  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  code  d'instruction  criminelle 
en  matière  de  simple  police,  —  En  consé- 
quence, l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  est  recevable  sans  terme  de  dé- 
chéance, lorsque  la  signification  a  été 
faite,  non  pas  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile légal  du  condamné,  mais  à  la  rési- 
dence indiquée  au  contrôle  de  la  garde. 
(Loi  des  8  mai  1848-13  juillet  1833,  art.  100  ; 
code  d'instr.  crim.,  art.  145  et  suiv.) 

2°  Le  jugement  contradictoire  rendu  sur  op- 
position formée  contre  divers  jugements 
par  défaut  prononçant  plusieurs  peines, 
peut  modifier  la  pénalité  sans  devoir,  à 
peine  de  nullité,  motiver  spécialement 
cette  modification.  (Même  loi,  art.  100; 
code  d'instr.  crim.,  art.  163.) 

3°  L'art.  38  du  code  pénal  de  1867  prescri- 
vant le  cumul  des  peines  en  matière  de 
contravention  de  simple  police,  est  appli- 
cable en  matière  de  garde  civique.  —  En 
conséquence,  est  nul  le  jugement  d'un 
conseil  de  discipline  qui,  après  avoir 
constaté  l'existence  de  plusieurs  con- 
traventions, ne  prononce  qu'une  seule 


1862  (ce  Recueil,  1862,  page  59  et  1863,  page  180). 

5°  L'erreur  commise  par  le  conseil  de  discipline, 
lorsqu'il  a  appliqué  la  peine  de  la  récidive  en  vertu 
de  deui  jugements  par  défaut,  est  palpable;  on 
s'étonne  même  qu'elle  ait  été  commise  en  présence 
du  principe  incontestable  que  :  «  un  premier  juge- 
ment non  irrévocable  ou  susceptible  d'an  recours 
quelconque  ne  saurait  motiver  l'aggravation  de  peine 
fondée  sur  la  réeidive.  »  Or,  certainement  des  juge- 
ments par  défaut  ne  sont  pas  Irrévocables.  Voy. 
Carnot,  art.  56,  n«  18;  Dallos,  v*  Peint,  n«  260  ; 
Cbauveau,  I,  p.  123*124;  Haos»  Dr.  erim.,  n«362; 
Dallos,  v°  Garde  nationale,  n«  248. 

4°  Enfin,  relativement  au  cumul  des  peines,  nous 
nous  en  référons  à  la  note  sous  l'arrêt  Joos  qui  pré- 
cède immédiatement. 
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peine  (1).  (Loi  sur  la  garde  civique,  art.  100; 
code  pénal,  art.  58 et  100.) 
4*  Tout  jugement  de  condamnation  en  ma- 
tière de  garde  civique  doit  contenir  le 
teste  de  la  loi  appliquée.  —  Bn  consé- 
quence, cet  nul  le  jugement  portant  con- 
damnation contre  un  garde  pour  contra- 
vention à  l'art.  87  de  la  loi,  qui  ne  contient 
pas  le  texte  de  cet  article  (■).  (Même  loi, 
art.  100;  code  d'inslr.  crim.,art.  163.) 

(CAPITAINE-KAPPORTBCR  DE    LA.  GARDE  CIYIQUB 
DE  LIÈGE,  —  C.  OSWALD  RENOZ.) 

Oswald  Renoz  avait  été  condamné,  par  le 
conseil  de  discipline  de  la  garde  civique  de 
Liège,  par  divers  jugements  par  défaut,  à 
trois  peines  de  30  fr.  d'amende.  Ces  juge- 
ments furent  signifiés  au  condamné  en  la 
demeure  indiquée  sur  le  contrôle  delà  garde, 
et  non  pas  à  son  domicile  réel,  par  exploits 
des  17  février,  25  mai  et  11  juin  1868.  — 
Renoz  fit  opposition  à  ces  jugements,  le 
4  mars  1869,  et  le  capitaiue-rapporteur  con- 
testa la  validité  de  cette  opposition  qu'il  con- 
sidérait comme  tardive. 

Le  jugement  suivant  fait  connaître  à  la 
fois  les  moyens  d'opposition,  les  moyens  de 
nullité  invoqués  par  le  ministère  public,  et 
la  décision  du  conseil  de  discipline  qui  a  ad- 
mis la  validité  de  l'opposition  : 

c  Vu  l'opposition  fondée  sur  la  nullité  des 
poursuites,  lesdits  jugements  ayant  été  noti- 
fiés quai  de  la  Boverie,  1 7,  alors  qu'il  couste 
d'un  avis  officiel  adressé  à  Renoz  par  le  con- 
seil de  recensement  de  la  garde  civique  de 
Liège, qu'il  a  été  rayé  des  contrôles  de  ladite 
garde,  comme  étant  domicile  et  résidant  à 
Angleur  depuis  le  29  juillet  1867  ; 

c  Sur  ce  que  la  loi  du  8  mai  1848  rend 
applicables  à  la  garde  civique  les  règles  de 
procédure  établies  en  malière  de  simple  po- 
lice, qui  prescrivent  que  les  jugements  ne 
seront  valablement  signifiés  que  lorsqu'ils 
auront  été  remis  à  la  personne  du  condamné 
ou  à  son  domicile  réel;  et  sur  tous  autres 
moyens; 

c  Oui  également  M.  le  capitaine-rappor- 
teur en  ses  résumés  et  conclusions  ainsi 
conçues  : 

c  Attendu  que  par  exploit  de  l'huissier 
c  Bormans,  en  date  du  4  mars  1869,  enre- 
c  gistré,  le  sieur  Renoz,  garde  à  la  4e  com- 


(1)  Voy.,  ci-dessus,  les  notes  poge  195. 
(S)  Voy.  arrêt  do  3  février  1868  (ce Recueil,  1868, 
p.  M8). 


pagnie,  3*  bataillon,  fait  opposition  anx 
jugements  des  5  février,  29  avril  et  15  mai 
1868,  sous  le  prélexie  que  les  significa- 
tions de  ces  jugements  sont  nulles  comme 
ayant  été  notifiées  n°  17,  quai  de  la  Bove- 
rie, à  un  domicile  qui  n'était  plus  le  sien 
depuis  1867,  et  invoque  la  nullité  desdiis 
jugements  par  le  motif  que  les  assignations 
qui  y  ont  donné  lieu  sont  entachées  du 
même  vice  ; 

c  Attendu  qu'il  fait  valoir  à  l'appui  de  sa 
prétention  que,  le  12  septembre  1868,1e 
conseil  de  recensement  de  la  garde  civique 
de  Liège  l'a  rayé  des  contrôles  de  ladite 
garde,  comme  étant  domicilié  et  résidant 
à  Angleur  depuis  Ie29juilletl867,etque 
la  loi  du  8  mai  1848  rend  applicables  en 
matière  de  garde  civique  les  règles  de  pro- 
cédure relatives  aux  matières  de  simple 
police,  qui  veulent  que  les  assignations  et 
significations  de  jugements  aient  lien  an 
domicile  do  prévenu  ; 

•  Attendu  que  le  conseil  de  recensement, 
en  portant  le  sieur  Oswald  Renoz  sur  les 
contrôles  de  la  garde  civique  de  Liège,  a 
reconnu  que  son  domicile  et  sa  résidence 
étaient  à  Liège; 

•  Attendu  que  tout  garde  porté  sur  le 
contrôle  de  la  garde  civique  d'une  com- 
mune fait  partie  de  cette  garde  aussi  long- 
temps qu'il  ne  s'en  est  pas  fait  rayer  par 
le  conseil  de  recensement,  seul  compétent 
à  cette  fin,  aux  termes  des  art.  15, 17  et 
18  de  la  loi  du  8  mai  1848;  que  partant, 
au  point  de  vue  du  service  et  des  pour- 
suites qui  sont  la  conséquence  du  défaut 
de  service,  Renoz  a  conservé  à  Liège  son 
domicile  jusqu'au  jour  où  le  conseil  de  re- 
censement lui  a  reconnu  un  autre  domicile 
et  Ta  rayé,  de  ce  chef,  du  contrôle  de  la 
garde  ;  que,  dès  lors,  les  actes  de  la  pro- 
cédure n'ont  pu  être  signifiés  qu'à  son 
dernier  domicile  a  Liège;  qu'il  est,  en 
effet,  de  jurisprudence  constante  que  les 
conseils  de  discipline  et  les  rapporteurs 
près  ces  conseils  sont  complètement  in- 
compétents pour  trancher  ou  préjuger  les 
questions  qui  sont  du  ressort  exclusif  du 
conseil  de  recensement,  telles  que  les 
questions  de  domicile  et  de  résidence; 

•  Attendu  que,  par  suite,  la  procédure 
est  valable  comme  ayant  été  notifiée  au 
dernier  domicile  du  sieur  Renoz  à  Liège, 
avant  la  décision  du  conseil  de  recense- 
ment, et  que  l'opposition  formulée  par  ledit 
Renoz  n'est  pas  recevable  ; 

•  Attendu  au  surplus,  au  fond,  que   le 
c  conseil  de  discipline  n'est  pas  compétent 
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c  pour  renvoyer  un  garde  des  fins  de  la 
c  poursuite,  sous  prétexte  qu'il  est  en  ré- 
c  clamation  devant  le  conseil  de  recensement 
t  du  chef  de  changement  de  domicile; 

c  Plaise  an  conseil,  déclarer  le>ieur  Renoz 
c  non  recevante  et  mal  fondé  dans  son  op- 
c  position  et  le  condamner  aux  dépens  ;  • 

c  Le  conseil, 

c  Attendu  que  la  loi  du  8  mai  1848  rend 
applicables  à  la  garde  civique  les  règles  de 
procédure  établies  en  matière  de  simple  po- 
lice; 

c  Attendu  que  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  simple  police  ne  sont  vala- 
blement signifiés  que  lorsqu'ils  ont  été  remis 
à  la  personne  du  condamné  ou  à  son  domi- 
cile réel; 

c  Attendu  que  ce  n'est  que  par  le  strict 
accomplissement  de  ces  '  formalités  que  le 
condamné  est  légalement  présumé  avoir  con- 
naissance do  jugement  qui  le  frappe; 

c  Attendu  que  les  jugements  rendus  par 
défaut  contre  Renoz,  les  5  février,  29  avril 
et  15  mai  1868,  ont  été  signifiés  les  17  fé- 
vrier, 25  mai  et  1 1  juin,  non  en  son  domicile 
réel,  mais  dans  une  maison  à  la  Boverie  qu'il 
avait  cessé  d'habiter  depuis  environ  un  an; 
que  ces  significations  sont  nulles; 

c  Attendu  que  les  absences  du  garde  Re- 
noz, absences  pour  lesquelles  il  a  été  con- 
damné par  lesdits  jugements,  n'ont  pas  été 
valablement  excusées  ; 

i  Vu  les  art.  95  et  100  de  la  loi  du  8  mai 
1848,  modifiée  par  celle  du  15  juillet  1855, 
les  art.  149, 151,  159  et  162  du  code  d'in- 
struction criminelle  et  l'art.  41  de  la  loi  du 
21  mars,  ainsi  conçus...; 

c  Par  ces  motifs,  le  conseil  reçoit  Renoz 
opposant  aux  trois  jugements  par  défaut 
rendus  contre  lui  les  5  février,  29  avril  et 
15  mai  1868;  le  relève  des  condamnations 
d'amendes  prononcées  par  les  susdits  juge- 
ments ;  le  condamne,  du  chef  des  absences 
aux  réunions  faisant  l'objet  desdits  juge- 
ments, à  30  fr.  d'amende  ;  en  cas  de  non-paye- 
ment dans  la  quinzaine,  le  condamne  à  trois 
jours  de  prison.  » 

C'est  contre  ce  jugement  que  le  capitaine- 
rapporteur  s'est  pourvu  en  cassation;  le 
pourvoi  était  fondé  : 

1°  Sur  ce  que  le  jugement  susdit,  en  re- 
connaissant que  le  sieur  Oswald  Renoz  avait 
son  domicife  réel  à  Angleur,  en  1868,  avant 
que  le  conseil  de  recensement  eût  statué  sur 
sa  réclamation,  a  manifestement  empiété  sur 
les  attributions  du  conseil  de  recensement,  et 
violé  les  art  8, 15  et  suiv.  de  la  loi  du  8  mai 
1848; 


2*  Sur  ce  que,  en  matière  de  garde  civi- 
que, le  domicile  d'un  garde  est  celui  que  le 
conseil  de  recensement  a  pris  en  considéra- 
tion pour  le  porter  sur  les  contrôles  de  la 
garde,  et  que  c'est  à  ce  domicile  que  la  pro- 
cédure, notamment  les  assignations  et  signi- 
fications, doit  être  notifiée  tant  et  si  long- 
temps que  le  conseil  de  recensement  n'a  pas 
reconnu  l'existence  d'un  autre  domicile; 

Sur  ce  que,  par  suite,  la  procédure  dirigée 
contre  le  sieur  Renoz  et  signifiée  au  domicile 
qui  figure  sur  les  contrôles  est  parfaitement 
valable,  et  qu'en  l'invalidant  le  jugement 
susdit  a  violé  les  art.  100  de  la  loi  du  8  mai 
1848  et  145  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle; 

5°  Sur  ce  que  c'est  sans  motif  que  le  juge- 
ment a  relevé  le  sieur  Renoz  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  et  les  a  réduites 
de  90  fr.  d'amende  à  50  fr.,  et  qu'il  a  ainsi 
violé  l'art.  97  de  la  constitution  combiné 
avec  l'art.  101  de  la  loi  du  8  mai  1848. 

H.  le  premier  avocat  général  Faider  a  ex- 
primé l'avis  que  les  deux  moyens  du  pourvoi 
n'étaient  pas  fondés;  les  raisons  juridiques 
de  cet  avis  sont  résumés  dans  l'arrêt  ci-après. 
Mais,  en  présence  des  art.  87  et  100  de  la 
loi  sur  la  garde  civique,  58  du  code  pénal  de 
1867  et  165  du  code  d'instruction  criminelle, 
l'avocat  général  a  couclu  d'office  à  la  cassa- 
tion :  1°  parce  que  le  jugement,  tout  en 
constatant  l'existence  de  plusieurs  absences 
(ces  absences  étaient  au  nombre  de  sept 
d'après  les  jugements  par  défaut),  n'a  pro- 
noncé qu'une  seule  peine,  au  lieu  de  pro- 
noncer un  nombre  de  peines  cumulées,  égal 
au  nombre  des  contraventions  ;  2°  parce  que 
l'expédition  du  jugement. ne  contient  pas  le 
texte  de  l'art.  87  de  la  loi  sur  la  garde  civique, 
article  qui  dit  que  c  tout  garde  requis  pour 
un  service  doit  obéir,  i  qui  forme  le  vrai 
titre  de  la  contravention,  de  la  poursuite  et 
de  la  pénalité,  et  dont  le  texte  devait,  à  peine 
de  nullité,  être  inséré  dans  le  jugement 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  des  art.  8, 
14  et  suiv.  de  la  loi  organique  de  la  garde 
civique  du  8  mai  1848;  de  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  100  de  cette  loi  et  de  l'art.  145 
du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que 
la  décision  attaquée  déclare  nulles  les  signi- 
fications de  trois  jugements  par  défaut  faites 
a  Reuoz,  non  à  son  domicile  réel,  à  Angleur, 
mais  à  Liège,  au  domicile  indiqué  à  son  in- 
scription sur  les  contrôles  de  la  garde  civique 
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de  cette  Tille,  inscription  qu'il  n'avait  pas  fait 
rayer  : 

Attendu  que  les  art.  8  a  42, 45  et  sniv.  do 
titre  11  de  la  loi  du  8  mai  1848,  aux  ternies 
desquels  le  changement  de  domicile  d'un 
garde  n'a  d'effet  qu'après  sa  radiation  des 
contrôles,  concernent  les  obligations  du  ser- 
vice et  sont  étrangères  aux  formes  de  la  pro- 
cédure devant  les  conseils  de  discipline; 

Que  ces  formes  sont  l'objet  de  la  section  II 
du  titre  X,  dont  Part.  100  soumet  la  pour- 
suite, l'instruction,  etc.,  aux  règles  établies 
en  matière  de  simple  police  ; 

Attendu  qu'en  cette  matière  les  sjgnifica- 
tions  doivent,  à  peine  de  nullité,  se  faire  à  la 
personne  ou  au  domicile  réel; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  décision  attaquée 
annule  a  bon  droit  les  significations  de  trois 
jugements  par  défaut,  faites  au  défendeur 
dans  un  lieu  qu'il  avait  cessé  d'habiter  de- 
puis environ  un  an; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion de  l'art.  97  de  la  constitution, en  ceque 
le  jugement  dénoncé,  sans  énoncer  de  motifs, 
relève  le  garde  Renoz  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  par  défaut  et  les  ré* 
duit  à  une  amende  de  30  fr.  ; 

Attendu  que  l'art  187  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  consacrant  un  principe  gé- 
néral applicable  a  la  procédure  en  simple 
police,  veut  qu'en  cas  d'opposition  le  juge- 
ment par  défaut  soit  comme  non  avenu; 

Attendu  que  le  juge  saisi  de  l'opposition, 
et  statuant  par  disposition  nouvelle,  n'est 
pas  tenu  de  justifier  les  différences  qui  exis- 
tent entre  son  œuvre  et  le  jugement  par  dé- 
faut ;  ni,  partant,  d'énoncer  les  motifs  qui  lui 
font  porter  la  peine  à  une  quotité  autre  que 
celle  de  la  condamnation  censée  non  avenue; 

Que  le  conseil  de  discipline  de  la  garde 
civique  de  Liège  n'aurait  donc  pas  à  expli- 
quer pourquoi  il  fixe  à  30  francs  le  taux  de 
l'amende  prononcée  à  la  charge  du  défen- 
deur; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  les  moyens  du  pourvoi  sont  dénués  de 
fondement; 

Mais  attendu  que,  d'après  l'art.  100  de  la 
loi  du  8  mai  4848,  l'art.  463  du  code  d'in- 
struction criminelle  règle  le  prononcé  des 
jugements  des  conseils  de  discipline  de  la 
garde  civique,  et  que  cet  art.  4C3  exige,  sous 
peine  de  nullité,  l'insertion  des  termes  de  la 
loi  appliquée  dans  tout  jugement  de  condam- 
nation ; 

Attendu  que,  au  vœu  de  cette  disposition, 
le  jugement  doit  relater  non-seulement  le 


texte  qui  détermine  la  peine,  mais  aussi  celai 
qui  imprime  au  fait  de  l'inculpation  le  carac- 
tère punissable  ;  la  condamnation  ne  pouvant, 
en  effet,  se  motiver  juridiquement  sans  l'ap- 
plication de  l'un  et  l'autre  de  ces  textes; 

Attendu  que  dans  un  jugement,  comme 
celui  du  procès,  qui  condamne  un  garde  pour 
avoir  manqué  au  service,  les  art.  87  et  93  de 
la  loi  du  8  mai  4848  constituent,  en  leur  en- 
semble, la  loi  appliquée  :  le  premier  incri- 
minant la  désobéissance  à  un  ordre  de  ser- 
vice, le  deuxième  fixant,  d'une  manière 
générale,  l'étendue  des  peines  pour  toutes  les 
infractions  à  la  loi  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  relate,  à 
la  vérité,  les  termes  de  l'art.  93,  mais  sans 
mentionner  ceux  de  Fart.  87  ;  que,  dans  cet 
eut,  elle  contient  une  contravention  expresse 
aux  art.  400  et  463  précités  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  tout  individu 
convaincu  de  plusieurs  contraventions  en- 
court la  peine  de  chacune  d'elles,  en  vertu 
du  code  pénal, en  son  art.  58,  dont  l'art.  400 
du  même  code  étend  l'application  aux  infrac- 
tions prévues  par  les  lois  ou  règlements  par- 
ticuliers, à  défaut  de  prescriptions  con- 
traires; 

Attendu  que  la  législation  sur  la  garde 
civique  ne  comprend  aucune  prescription  de 
cette  nature; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  constate 
l'illégalité  de  toutes  les  absences  pour  les- 
quelles le  garde  Renoz  avait  été  condamné 
par  les  décisions  auxquelles  opposition  était 
faite; 

Que  ces  absences  étant  au  nombre  de  six, 
le  conseil  de  discipline  aurait  dû  prononcer 
six  pénalités  à  la  charge  de  l'infracteur  ; 

Qu'en  lui  infligeant  une  peine  unique,  ce 
conseil  a  expressément  contrevenu  aux  arti- 
cles 58  et  400  du  code  pénal; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  en  cause,  le  24  mars  4869,  par  le  con- 
seil de  discipline  de  la  garde  civique  de 
Liège; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  dudit  conseil  et  que  mention 
en  sera  faite  en  marge  de  la  décision  annu- 
lée; condamne  le  défendeur  aux  dépens;  fixe 
à  huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  pour  leur  recouvrement; 

Et,  pour  être  fait  droit  sur  la  poursuite, 
renvoie  les  parties  devant  le  même  conseil, 
composé  d'autres  juges. 

Du  4  mai  4869.  —  2e  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  le  chevalier 
Hynderick.  —  Contl.  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général. 
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ENREGISTREMENT  (droits  »').—  Société. 
—  Administrateurs  et  commissaires.  — 
Traitement.  —  Droit  proportionnel. 

RÉSERVES   FORMÉES    EN    APPEL.   — 

MOTBN  NOUVEAU.  —  POURTOI  NON  RECE- 
VABLE. 

L'obligation  prise  par  une  société,  dans 
l'acte  qui  la  constitue,  de  payer  un  trai- 
tement fixe  à  ses  administrateurs  et  à  ses 
commissaires  est  soumise  au  droit  pro- 
portionnel. (Loi  du  22  frimaire  an  vu,  arti- 
cles 4,  H,  68,  J  3,  n°  4.) 

H  importe  peu  que  ce  traitement  doive, 
suivant  le  contrat,  être  payé  sur  les  béné- 
fices, et,  en  cas  d'insuffisance  de  ceux-ci 
seulement,  tur  les  frais  généraux. 

Est  nouveau,  et  par  conséquent  non  rece- 
vable,  le  moyen  qui  n'a  été,  devant  les 
Juges  du  fond,  que  l'objet  de  réserves 
vaguement  exprimées. 

(LÀ  COMPAGNIE  DES  BASSINS  MOUILLEES  DU  HAI- 
NAUT, —  C.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES.) 

Par  acte  passé  devant  M«  Vanderlioden, 
notaire  à  Bruxelles,  le  Ier  février  1866,  il  a 
été  créé  une  société  anonyme  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  des  chemins  de  fer  des 
bassins  houillers  du  Hainaut. 

L'art.  23  des  statuts  de  cette  société  sti- 
pule qu'elle  est  administrée  par  un  conseil 
d'administration  composé  de  six  membres, 
assistés  d'un  directeur  général,  et  que  les 
opérations  delà  société  sont  en  outre  surveil- 
lées par  cinq  commissaires. 

D'après  l'art.  43  des  mêmes  statuts,  si  le 
tantième  annuel  de  8  et  de  2  p.  c,  alloué  sur 
les  bénéûces  aux  administrateurs  et  aux 
commissaires,  n'atteint  pas  un  chiffre  de 
1,500  fr.  pour  chaque  administrateur,  et  de 
500  fr.  pour  chaque  commissaire,  ces  sommes 
seront  complétées  sur  les  frais  généraux. 

D'après  les  art.  23  et  35,  un  administra- 
teur et  un  commissaire  sortent  chaque  année, 
et  la  première  sortie  ne  doit  avoir  lieu  que 
le  31  décembre  1869. 

Enfin,  l'art.  58  nomme,  pour  la  première 
fois,  les  administrateurs  et  les  commissaires, 
et  constate  que,  présente  à  l'acte,  ils  ont 
accepté  les  fonctions  qui  leur  sont  conférées. 

C'est  ce  contrat,  et  plus  particulièrement 
les  clauses  dont  la  teneur  vient  d'être  rap- 
pelée, qui  a  donné  lieu  à  l'instance. 

Le  1er  février  1868,  l'administration  de 
l'enregistrement  fit  signifier  à  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  des  bassins  houillers  du 


Hainaut,  une  contrainte  de  payer  la  somme 
defr.  887-12  pour  droit  à  fr.  130,  calculée 
sur  la  somme  de  68,240  fr. 

Cette  contrainte  était  fondée  sur  les  ar- 
ticles 4, 14,  n°  4,  31,  60,  S  3,  ne  1,  delà  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  l'art.  2  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  ix  et  sur  la  loi  du  budget  des 
voies  et  moyens  de  l'année  1866. 

Elle  était  motivée  sur  ce  que  les  stipula- 
tions précitées  de  l'art.  43  des  statuts,  sous- 
trayant complètement  les  indemnités  allouées 
annuellement  aux  administrateurs  et  aux 
commissaires,  dans  les  limites  des  tninima 
indiqués,  aux  chances  que  courent  par  es- 
sence les  opérations  de  la  société,  elles  con- 
stituent une  véritable  charge  sociale,  à  l'égal 
de  la  dette  des  frais  généraux,  et,  comme 
telles,  sont  sujettes  au  droit  du  marché. 

L'impôt  réclamé  était  calculé  sur  la  somme 
de  fr.  68,234-28,  parce  que  cette  somme 
était  celle  assurée  aux  administrateurs  et 
aux  commissaires  nommés,  pour  toute  la 
durée  de  leurs  fonctions. 

Le  8  février  1868,  la  société  fit  notifier  à 
l'administration  une  opposition,  avec  assigna- 
tion devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles;  opposition  fondée  sur  ce  que 
le  droit  réclamé  n'était  pas  dû,  parce  que 
Fart.  43  des  statuts,  sur  lequel  la  contrainte 
s'appuie,  ne  contient  qu'une  obligation  éven- 
tuelle et  conditionnelle;  que  la  condition  ne 
s'en  est  pas  réalisée  ;  que,  dans  tous  les  cas, 
le  droit  n'est  pas  exigible  actuellement,  et 
qu'enfin  s'il  pouvait  être  réclamé,  la  percep- 
tion en  serait  mal  assise. 

Plusieurs  mémoires  furent  échangés  entre 
parties,  et  le  tribunal  rendit,  le  14  août  1868, 
le  jugement  suivant,  contre  lequel  était  dirigé 
le  pourvoi  : 

c  Attendu  que  l'art.  23  des  statuts  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  des  bassins 
houillers  du  Hainaut  porte  que  la  société  est 
administrée  par  un  conseil  d'administration 
composé  de  six  membres,  assisté  d'un  direc- 
teur général,  et  que  les  opérations  sont,  en 
outre,  surveillées  par  cinq  commissaires; 

c  Attendu  que  l'art.  38  desdits  statuts 
nomme  les  six  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration, et  désigne  quatre  commissaires  char- 
gés de  surveiller  les  opérations  sociales; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  23  pré- 
cité, les  six  administrateurs  et  les  quatre 
commissaires  doivent  demeurer  en  fonctions 
jusqu'au  31  décembre  1869,  époque  à  la- 
quelle il  sera  procédé  à  leur  remplacement 
d'après  le  mode  indiqué  par  les  statuts; 

c  Attendu  que  d'après  le  paragraphe  final 
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de  l'art.  58,  les  administrateurs  et  les  com- 
missaires désignés  par  les  statuts  ont  dé- 
claré accepter  les  fonctions  qui  leur  étaient 
conférées  ; 

c  Attende  quo  l'art.  43  attribue,  dans  la 
répartition  des  bénéfices,  une  part  de  8  p.c. 
au  conseil  d'administration  et  de  2  p.  c.  aux 
commissaires,  et  qu'il  ajoute,  dans  son  para- 
graphe final,  que  si  ces  tantièmes  n'atteignent 
pas  un  chiffre  total' de  9,000  fr.  pour  six  ad- 
ministrateurs et  2,500  pour  les  commis- 
saires, ces  sommes  seront  complétées  sur  les 
frais  généraux  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  la  disposition 
qui  précède  que  chaque  administrateur  re- 
çoit un  traitement  de  1,500  fr.,  de  même 
que  chaque  commissaire  en  reçoit  un  de 
500  fr.; 

•  Attendu  que,  dans  les  limites  qui  leur 
sont  assignées  par  le  paragraphe  final  de 
l'art.  43,  ces  traitements  sont  complètement 
soustraits  aux  chances  de  gain  et  de  perte  qui 
pèsent  sur  les  opérations  de  la  société  ;  qu'ils 
constituent  une  véritable  charge  qui  doit 
être  acquittée,  quel  que  soit  le  résultat  des 
opérations  sociales; 

c  Attendu  que  la  situation  qui  est  faite 
aux  administrateurs  et  aux  commissaires  par 
les  statuts  préindiqués  est  complètement  dif- 
férente de  celle  que  crée  un  contrat  de  so- 
ciété attribuant  au  conseil  d'administration 
un  tantième  qui  doit  être  pris  uniquement 
sur  les  bénéfices  réalisés;  que,  dans  cette 
secondehypothèse,  il  s'agit  de  la  répartition 
des  bénéfices  sociaux,  répartition  qui  échappe 
à  tout  droit  d'enregistrement,  tandis  qu'il  y 
a,  dans  la  première,  attribution  d'un  appoin- 
taient fixe,  et  que  semblable  attribution 
tombe  directement  sous  l'application  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

t  Attendu  que  (es  opposants  soutiennent 
à  tort  qu'il  faut,  en  tout  cas,  suspendre  la 
perception  du  droit  jusqu'à  ce  qu'il  soit  éta- 
bli en  fait  que  les  bénéfices  ont  été  insuffi- 
sants pour  payer  les  tantièmes  alloués  aux 
administrateurs  et  aux  commissaires; 

i  Attendu,  en  effet,' qu'il  importe  peu  que 
ces  tantièmes  soient  prélevés  sur  les  béné- 
fices ou  soient  pris  ou  complétés  sur  les  frais 
généraux  ;  que  l'engagement  existe  et  donne 
ouverture  au  droit  réclamé,  quel  que  soit  le 
mode  adopté  par  la  compagnie  pour  remplir 
les  obligations  que  lui  impose  l'art.  43  des 
statuts  ; 

c  Par  ces  motifs,  ouï,  etc.,  déclare  l'oppo- 
sition mal  fondée.  » 

Deux  moyens  étaient  présentés  à  l'appui  du 
pourvoi. 


Premier  moyen.  —  Violation  des  art  1468 
et  1484  du  code  civil  et  fausse  application  de 
l'art.  69,  §  3,  n°  4,  de  la  loi  do  22  frimaire 
an  vu,  en  ce  que  le  jugement  a  reconnu  une 
convention  de  louage  de  services,  donnant 
ouverture  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement,  dans  les  stipu- 
lations insérées  à  l'art.  43  des  statuts  de  la 
compagnie,  et  d'où  il  conste  qu'il  sera  pré- 
levé certain  tantième,  par  les  administrateurs 
et  par  les  commissaires,  sur  les  bénéfices 
annuellement  réalisés  par  la  compagnie,  et 
que,  si  ce  tantième  n'atteint  pas  certaine 
somme,  celle-ci  serait  complétée  par  les  frais 
généraux. 

Deux  points,  disait  la  demanderesse,  sont 
incontestables,  c'est,  d'abord,  que  la  stipula- 
tion qui  autorise  le  prélèvement  sur  les  béné- 
fice*, au  profit  des  administrateurs,  ne  donne 
ouverture  à  aucun  droit  ;  c'est,  ensuite,  qu'une 
stipulation  subordonnée  à  une  condition  sus- 
pensive ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
proportionnel. 

Ceci  posé,  voyez  la  portée  de  la  seconde 
partie  de  l'art.  43? 

Il  y  est  clairement  énoncé  que  le  payement 
du  minimum  sur  les  frais  généraux  est  subor- 
donné à  l'insuffisance  des  bénéfices;  cet 
alinéa  stipule  donc  une  condition  suspensive; 
il  n'a  pas  d'effet  actuel  et,  partant,  il  se 
trouve  a  l'abri  de  la  perception  du  droit. 

Le  jugement  résout  la  question  par  la 
question,  lorsqu'il  dit  qu'il  importe  peu  que 
les  tantièmes  soient  prélevés  sur  les  béné- 
fices ou  sur  les  frais  généraux  ;  que  l'engage- 
ment existe  et  qu'il  donne  ouverture  au  droit, 
quel  que  soit  le  mode  adopté  pour  le  paye- 
ment. 

Cela  pourrait  être  vrai  en  général  ;  en  cas 
de  vente,  par  exemple,  mais  ce  ne  l'est  plus 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  selon  le  mode 
de  payement,  la  clause  est  ou  non  à  l'abri  du 
droit. 

La  question,  ici,  n'est  pas  de  savoir  si  la 
convention  existe,  elle  est  seulement  de  sa- 
voir de  quelle  manière  elle  sera  exécutée,  et 
l'erreur  du  jugement  est  de  s'être  exclusive- 
ment préoccupé  de  l'existence  de  l'engage- 
ment. 

Le  tribunal  et  le  fisc  donnent  une  rédac- 
tion inexacte  de  l'art.  43  en  lui  faisant  dire  : 
Sur  les  frais  généraux,  on  payera  4,500  fr.  à 
chaque  administrateur,  500  fr.  à  chaque 
commissaire,  et,  au  besoin,  cette  indemnité 
sera  augmentée  sur  les  bénéfices,  de  façon  à 
atteindre  40  p.c. de  tous  les  bénéfices,  après 
prélèvement  du  premier  dividende  de  5  p.  c. 
Cette  rédaction  est  le  contre-pied  du  texte  de 
l'art.  43. 
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Réponse.  —  L'art.  68,  §  5,  n°  4,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  n'assujettit  les  actes  de 
société  qu'à  un  droit  fixe;  mais  à  la  condi- 
tion qu'ils  ne  stipuleront  ni  obligation,  ni 
libération,  ni  transmission  de  biens  meubles 
ou  immeubles  entre  les  associés  ou  autres 
personnes.  Ces  dispositions,  non  indispen- 
sables à  la  constitution  de  la  société,  donnent 
.droit,  d'après  Fart,  il  de  la  même  loi,  à 
l'impôt  proportionnel,  chacune  selon  son 
espèce. 

Le  jugement  constate  qu'aux  termes  des 
engagements  pris  par  la  société,  chaque  ad- 
ministrateur doit  recevoir  annuellement, 
pour  prix  de  ses  soins  et  de  son  temps,  un 
traitement  Gxe  de  1,500  fr.  et  chaque  com- 
missaire un  traitement  de  500  fr.  ;  c'est  con- 
stater en  fait  qu'en  dehors  des  stipulations 
sociales,  le  contrat  du  1er  février  1868  con- 
tient tous  les  éléments  d'un  marché. 

Dès  lors,  comment  y  aurait-il  violation 
des  articles  invoqués  à  l'appui  du  premier 
moyen? 

.  Les  juges  du  fond,  après  avoir  combiné 
Fart.  43  avec  les  autres  dispositions  du  con- 
trat, arrivent  à  décider  souverainement  qu'il 
y  a  un  engagement  définitif;  celte  décision 
rend  absolument  inapplicable  à  la  cause  le 
principe  qu'unestipulationsubordonnéeà  une 
condition  suspensive  ne  donne  pas  ouverture 
sa  droit  proportionnel.  Cette  thèse  est  incon- 
testable lorsqu'il  s'agit  d'une  condition  à  la- 
quelle l'existence  de  l'engagement  est  subor- 
donnée ;  mais  elle  ne  saurait  trouver  son 
application  dans  l'espèce,  où  le  juge  a  con- 
staté en  fait  que  la  société  se  trouvait  en- 
gagée à  fournir  le  traitement  déterminé  par 
l'art.  43,  c  tellement,  ce  sont  les  termes  du 
jugement,  que  ce  traitement  constitue  pour 
la  société  une  véritable  charge  qui  doit  être 
acquittée,  quel  que  soit  le  résultat  des  affaires 
sociales,  i 

Une  chose,  il  est  vrai,  reste  en  suspens, 
c'est  de  savoir  si  les  traitements  seront  payés 
sur  les  bénéfices  ou  sur  les  frais  généraux, 
mais  ce  point  ne  peut  modifier  l'engagement 
et  n'intéresse  que  le  mode  à  suivre  par  la 
société  pour  s'acquitter. 

C'est  ce  que  le  jugement  énonce,  et  ce  qu'il 
dit  à  cet  égard  est  d'autant  plus  fondé  qu'il 
s'agit,  dans  la  cause,  d'une  société  anonyme. 

Dans  pareille  société,  en  effet,  l'associé  ou 
l'actionnaire  ne  peut  recevoir  d'autre  béné- 
fice que  la  part  du  dividende  afférente  à  cha- 
cune de  ses  actions.  Tout  ce  qu'il  recevra  en 
plus,  quelle  que  6oit  la  nature  des  fonds  qui 
loi  sont  remis,  qu'ils  aient  été  puisés  dans 
les  bénéfices  on  dans  la  somme  affectée  aux 


frais  généraux,  ce  n'est  pas  à  titre  de  bénéfice 
qu'il  le  perçoit  ;  dans  tous  les  cas,  l'engage- 
ment pris  par  une  société  anonyme  d'aban- 
donner à  l'intéressé  une  partie  des  bénéfices 
ou  des  frais  généraux  ne  rentre  pas  dans 
les  éléments  constitutifs  de  la  société,  et  est, 
par  conséquent,  passible  du  droit  propor- 
tionnel. 

Ainsi,  le  premier  moyen  devrait  être  écarté 
comme  non  fondé,  alors  qu'il  ne  devrait  pas 
l'être  comme  non  recevable,  venant  se  briser 
sur  une  décision  en  fait. 

Deuxième  moyen.  —  Fausse  application 
de  l'art.  69,  S  3,  n°  1,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  en  ce  que  le  jugement  a  appli- 
qué le  droit  d'un  pour  cent,  tandis  qu'en 
supposant  dû  un  droit  quelconque, ce  devrait 
être  celui  de  50  centimes  pour  cent,  ou  celui 
de  75  centimes  pour  cent,  pour  les  deux  pre- 
mières années,  et  de  20  centimes  pour  cent 
pour  les  années  suivantes. 

Le  premier  mémoire  signifié  en  première 
instance  par  la  société  demanderesse  se  ter- 
minait dans  les  termes  suivants  : 

c  Cette  argumentation,  qui  nous  paraît 
invincible,  nous  dispense  d'examiner  les 
questions  de  savoir  si  le  droit  est  dû  et  si  les 
bases  de  la  perception  sont  exactes.  Nous 
réservant  tous  nos  droits  sur  ces  deux  points, 
nous  sollicitons,  messieurs,  de  votre  haute 
sagesse,  que  vous  receviez  notre  opposition 
et  qu'y  faisant  droit,  vous  déclariez  la  con- 
trainte nulle,  etc.  • 

Nous  nous  sommes  réservé,  disait  la  so- 
ciété, d'examiner  si  un  droit  quelconque 
était  dû.  Le  tribunal  n'a  pas  tenu  compte  de 
nos  réserves  et  il  a  jugé  au  fond.  Il  a  ainsi 
virtuellement  rejeté  les  moyens  que  ces  ré- 
serves soulevaient.  Nous  pouvons  donc  nous 
pourvoir  en  cassation,  s'il  a  appliqué  une 
base  illégale. 

Or,  ce  n'est  pas  l'art.  69,  §  3,  n°  1,  qui  est 
relatif  au  marché,  qui  doit  être  appliqué. 

On  ne  peut  considérer  les  conseils  d'ad- 
ministration et  de  surveillance  des  sociétés 
anonymes  comme  contractant  un  louage 
de  service.  Mais,  même  en  supposant  un 
louage  de  service,  ce  n'est  pas  la  disposition 
qui  s'applique  au  marché  qui  devrait  être  in- 
voquée, mais  la  suivante,  qui  est  relative  aux 
baux  à  loyer.  (Voir  Dalloc,  Enregistrement, 
n"  1942  et  suiv.) 

Réponse.  —  Le  second  moyen  ne  peut  être 
acecueilli,  pour  trois  raisons  :  il  n'est  pas  re- 
cevable; il  y  a  décision  en  fait,  et  enfin  le 
jugement  se  justifie  en  droit. 

Le  moyen  n'est  pas  recevable,  parce  qu'il 
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n'a  pas  été  présenté  devant  les  juges  du 
fond.  La  demanderesse  n'a  pas  critiqué  la 
base  de  la  perception  devant  le  tribunal;  ses 
réserves  mêmes,  qu'elle  invoque,  expriment 
son  intention  de  ne  pas  examiner  la  question; 
elle  y  dit  qu'elle  s'en  croyait  dispensée. 

Au  fond,  et  très-subsidiairement,  la  criti- 
que de  la  société  n'est  pas  sérieuse.    - 

Qu'a  fait  le  tribunal  lorsqu'il  a  recherché 
quelle  était  la  nature  du  traité  renfermé  dans 
l'art.  43? 

Il  a  interprété  cet  article  et  décidé  en  fait, 
ce  que  soutenait  l'administration  et  ce  que 
ne  contestait  pas  la  demanderesse,  que  l'en- 
gagement qu'il  contenait  constituait  le  con- 
trat tarifé  par  l'art.  69,  S  3,  sous  la  dénomi- 
nation de  marché. 

Il  y  a  sur  ce  point  décision  souveraine. 

An  surplus,  cette  décision  se  justifie  en 
droit 

Le  contrat  passé  entre  la  demanderesse  et 
se»  conseils  d'administration  n'est  pas  un 
louage  d'industrie,  et  encore  moins  un  cau- 
tionnement; il  a  reçu  de  la  loi  elle-même  une 
antre  dénomination.  Il  s'agit  ici  d'une  société 
anonyme,  et  l'art.  31  du  code  de  commerce 
donne  la  qualification  de  mandat  à  la  mis- 
sion des  personnes  qui  se  chargent  de  gérer 
les  intérêts  de  semblable  société. 

Seulement,  une  clause  additionnelle  mo- 
difie, dans  l'espèce,  le  caractère  du  mandat, 
c'est  celle  qui  assure  un  salaire.  Cette  clause 
en  change  profondément  le  caractère,  au 
moins  au  point  de  vue  du  fisc.  Elle  crée,  en 
effet,  pour  le  mandant  une  obligation  qui 
rend  applicable  l'art.  4  de  la  loi  de  frimaire, 
lequel  soumet  toute  obligation  de  celte  es- 
pèce au  droit  proportionnel,  et,  comme  le 
mandat  salarié  n'est  spécialement  tarifé  par 
aucune  disposition  de  la  loi,  il  faut  recher- 
cher celui  des  contrats  dénommés  avec  le- 
quel il  a  le  plus  d'analogie.  Or,  il  ne  saurait 
être  autre,  dans  l'espèce,  que  le  marché,  ta- 
rifé par  Part.  69. 

C'est  l'opinion  de  Dalloz  (v*  Mandat, 
n«  597). 

C'est  l'avis  de  l'administration  des  finances, 
en  France  (voir  décisions  ministérielles  du 
20  janvier  1818  et  du  8  décembre  1831). 

C'est  enfin  la  doctrine  des  auteurs  du  Dic- 
tionnaire de  l'enregistrement,  au  mot  Marché, 
n«53. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu, 
comme  suit,  au  rejet  du  pourvoi  : 

c  L'exemption  du  droit  proportionnel  en 
faveur  des  actes  de  société  ne  leur  est  accor- 
dée par  l'art.  68,  §  3,  n°  4,  de  la  loi  du 


22  frimaire  an  vu,  que  pour  autant  qu'Us  ne 
portent  ni  obligation,  ni  libération  entre  as- 
sociés et  autres  personnes  ;  elle  ne  s'applique 
qu'aux  stipulations  qui,  dans  ces  actes,  ont 
directement  pour  objet  la  formation  et  la 
constitution  de  la  société  même,  et  non  à 
celles  qui  n'y  sont  qu'accessoires. 

Les  stipulations  des  actes  de  société,  qui 
règlent  les  rapports  des  associés  avec  la  so- 
ciété, jouissent  de  l'exemption  lorsqu'elles 
tombent  sur  les  obligations  qu'ils  contractent 
uniquement  en  leur  qualité  d'associés,  on 
sur  les  droits  qu'ils  s'assurent,  en  la  même 
qualité,  vis-à-vis  d'elle  et  entre  eux;  mais  il 
n'y  a  pas  lieu  à  l'exemption  lorsque,  agissant 
comme  tiers,  les  associés  stipulent,  dans  leur 
intérêt  particulier,  avec  la  société  ;  et  lors- 
que la  société,  agissant  comme  personne 
constituée,  stipule  aussi,  de  son  côté,  pour  le 
mieux  de  ses  intérêts.  Toute  transaction  de 
cette  nature  entre  les  associés  et  la  société, 
insérée  dans  un  acte  de  société,  donne  ou- 
verture au  droit  proportionnel. 

c  Les  statuts  de  la  Compagnie  des  bassins 
houillers  du  Hainaut  allouaient  des  émolu- 
ments à  ceux  des  membres  de  cette  société  k 
qui  les  fonctions  d'administrateurs  et  de 
commissaires  étaient  conférées  par  les  sta- 
tuts; ils  portaient  que  les  sommes  qui  leur 
seraient  payées  de  ce  chef  seraient  prélevées 
par  la  société  sur  ses  bénéfices,  et  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  bénéfices,  elles  seraient 
complétées  sur  les  frais  généraux,  c'est-à-dire 
sur  le  fonds  social.  Celte  convention  ne  se 
rapportait  pas  au  régime  organique  de  la 
société  :  elle  ne  concernait  ni  les  mises  à 
apporter,  ni  les  bénéfices  à  partager,  ni  les 
perles  à  supporter  par  les  sociétaires  :  elle 
conférait  aux  administrateurs  et  aux  direc- 
teurs un  avantage  personnel,  en  leur  assu- 
rant la  rétribution  d'un  travail  auquel  ils 
s'obligeaient  envers  elle;  et  elle  procurait  k 
la  société  l'instrument  dont  elle  avait  besoin 
pour  se  mouvoir  et  pour  se  livrer  aux  opéra- 
tions en  vue  desquelles  elle  était  constituée, 
sans  être  en  même  temps  un  élément  con- 
stitutif de  la  société. 

c  C'est  à  tort  que  le  pourvoi  considère 
celte  convention  comme  ne  portant  que  sur 
une  attribution  de  bénéfices  qui  y  serait  sti- 
pulée en  faveur  des  administrateurs  et  des 
commissaires,  à  l'exclusion  des  autres  socié- 
taires ;  qu'il  la  considère  comme  se  rattachant 
à  la  constitution  de  la  société  même,  et 
comme  devant,  à  ce  titre,  être  exempte  du 
droit  proportionnel.  A  la  suite  de  la  clause 
que  les  sommes  k  payer  seront  prélevées  sur 
les  bénéfices,  il  est  ajouté  •  qu'au  besoin  elles 
c  seront  complétées  sur  les  faits  généraux.  » 
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Cette  partie  de  la  clause  imprime  à  la  con- 
vention son  véritable  caractère  ;  elle  en  fait 
non  pas  une  convention  réglant  l'attribution 
des  bénéfices,  mais  une  convention  d'où  ré- 
sulte un  engagement  synallagmatiquequi  flxe 
le  montant  des  salaires  à  payer  aux  adminis- 
trateurs et  commissaires,  pour  les  travaux 
auxquels  ils  s'obligent  envers  la  société, 
comme  elle  ûxerait  le  prix  d'achat  d'objets 
mobiliers  ou  immobiliers  qu'ils  lui  fourni- 
raient. Du  moment  où  la  société  est  définiti- 
vement obligée,  l'obligation  reste  la  même, 
soit  que  la  société  puisse  se  libérer  sur  ses 
bénéfices,  soit  qu'elle  ne  puisse  le  faire  que 
sur  son  fonds  social,  et  le  pourvoi  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  dans  l'espèce  il  n'y  a 
qu'une  obligation  dont  l'existence  est  subor- 
donnée à  une  conditiou  suspensive:  l'obliga- 
tion n'est  pas  conditionnelle  parce  qu'elle 
laisse  incertain  le  point  de  savoir  avec  quels 
fonds  la  société  effectuera  le  payement  pro- 
mis, si  c'est  avec  des  fonds  qui  proviendront 
des  bénéfices  ou  avec  des  fonds  qu'elle  devra 
prendre  sur  le  capital  social  :  l'obligation  est 
formulée  dans  des  termes  qui  la  rendent  ac- 
tuelle et  parfaite;  elle  n'est  qu'accessoire  à 
la  formation  de  la  société;  elle  ne  peut 
échapper  au  droit  proportionnel;  el  pour 
Tavoir  ainsi  reconnu,  le  jugement  attaqué  n'a 
Di  violé  les  art.  1168  el  118t  du  code  civil, 
ni  faussement  appliqué  l'art.  69,  §  3,  n° 1,  de 
la  loi  du  22  frimaire anvit ,  comme  la  deman- 
deresse le  soutient  dans  son  premier  moyen 
de  cassation. 

c  Elle  invoque  un  second  moyen,  qu'elle 
fait  résulter  de  ce  qu'en  supposant  que  la 
convention  dont  il  s'agit  fût  passible  d'un 
droit  proportionnel  quelconque,  ce  n'était 
pas  le  droit  de  1  fr.  par  106  fr.,  pour  les 
marchés,  tarifé  par  l'art.  69,  %  3,  n°  i,  de  la 
loi  du  22  frimaire  un  vu  que  le  tribunal  de- 
vait appliquer,  mais  le  droit  de  50  centimes 
pour  cautionnement,  tarifé  par  le  §  2,  n°  8, 
du  même  article,  ou  le  droit  pour  louage  de 
services,  tel  qu'il  est  déterminé  par  le  g  3, 
n°  2.  Ce  moyen  est  non  recevable,  pour 
n'avoir  pas  été  présenté  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles. 

t  C'est  une  règle  certaine  qu'on  ne  peut 
demander  la  cassation  d'un  arrêt  ou  d'un  ju- 
gement qu'à  raison  du  rejet  par  les  juges 
du  fond  d'un  moyen  dont  on  s'est  prévalu  de- 
vant eux,  et  qu'ils  ont  repoussé  alors  qu'il 
était  fondé,  et  qu'ils  auraient  dû  en  tenir 
compte;  et  c'est  vainement  que  la  demande- 
resse veut  échapper  à  celle  lègle  parce  que, 
tout  en  ïéuiaut  qu'un  droit  proportionnel 
fût  dû,  elle  a  déclaré  devatit  les  juges  du 
fond  que, pour  le  cas  où  ilsadopteraieut  l'opi- 


nion contraire,  elle  se  réservait  le  droit 
d'examiner  ultérieurement  si  les  bases  ad- 
mises par  l'administration  pour  la  perception 
du  droit  proportionnel  étaient  conformes  à 
la  loi  «  Si  pareilles  réserves  pouvaient  avoir 
des  effets,  la  règle  que  nous  venons  de  rap- 
peler pourrait  toujours  être  éludée;  et  on 
pourrait  se  ménager  la  faculté  de  porter 
d'emblée  devaut  la  cour  de  cassation  des 
questions  sur  lesquelles  il  n'aurait  préalable- 
ment été  rendu  aucune  décision.  Cette  fin  de 
non-recevoir  suffit  an  rejet  du  moyen,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  s'y  arrêter  plus  long- 
temps, ce  moyen  n'étant  pas  d'ordre  public, 
et  n'étant  pas,  comme  tel,  affranchi  de  la  règle 
que  nous  venons  de  rappeler. 

c  Noos  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  de  la  demanderesse  à 
l'indemnité  et  aux  dépens,  i 

ÂBRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  des  art.  4(68  et  1181  du  code 
civil,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  69, 
8  3,  n°  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  en 
ce  que  le  jugement  a  reconnu  une  conven- 
tion de  louage  de  service,  donnant  ouverture 
à  la  perception  du  droit  proportionnel  d'en- 
registrement, dans  les  stipulations  insérées 
à  l'art.  43  des  statuts  de  la  compagnie,  et 
d'où  il  conste  qu'il  sera  prélevé  certain  tan- 
tième pour  les  administrateurs  et  pour  les 
commissaires  sur  les  bénéfices  annuellement 
réalisés  par  la  compagnie,  et  que,  si  ce  tan- 
tième n'atteint  pas  certaine  somme,  celle-ci 
serait  complétée  sur  les  frais  généraux  : 

Attendu  que  du  rapprochement  des  deux 
moyens  du  pourvoi,  il  résulte  que  le  premier 
ne  présente  à  décider  que  la  question  de 
savoir  si  un  droit  proportionnel    est  dû; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
en  fait  que,  par  l'acte  du  1er  février  1866,  la 
compagnie  demanderesse  a  pris  envers  les 
membres  de  ses  conseils  d'administration  et 
de  surveillance  un  engagement  accepté  par 
eux,  en  vertu  duquel  elle  leur  assure  un  trai- 
tement fixe;  que  cet  engagement  constitue 
pour  elle  une  véritable  charge  et  doit  être 
acquitié,quel  que  soit  le  résultat  des  affaires 
sociales  ; 

Attendu  que  cette  convention,  ainsi  dé- 
finie, est  parfaite  el  n'est  subordonnée  à  au- 
cune éventualité;  que  par  cela  même  qu'elle 
soustrait  l'allocation  qu'elle  assure  aux 
chances  de  gain  et  de  perte  inhérentes  aux 
affaires  sociales,  elle  sort  des  éléments  con- 
stitutifs du  contrat  de  société,  et  enlève,  en 
toute  hypothèse,  le  caractère  de  bénéfice  à  la 
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somme  fixe  dont  elle  garantit  le  payement; 
qu'il  est  donc  impossible  d'admettre,  avec  le 
pourvoi,  que  l'obligation  qu'elle  impose  à  la 
société  puisse  dépendre  du  point  de  savoir 
si  les  bénéûces  ou  les  frais  généraux  servi- 
ront à  l'acquitter; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de 
Bruxelles  a  considéré  à  bon  droit  cette  obli- 
gation comme  étant  soumise  au  droit  pro- 
portionnel, par  application  des  art.  4,  14  et 
68,  $  3,  n°  4,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  yii, 
et  qu'en  statuant  ainsi,  il  n'a  en  rien  violé 
les  art.  1168  et  1181  du  code  civil; 

Que,  partant,  le  premier  moyen  n'est  pas 
fondé; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  69,  $  3,  n°  1,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  yii,  en  ce  que  le  jugement  a 
appliqué  le  droit  d'un  pour  cent,  tandis  qu'en 
supposant  dû  un  dcoit  quelconque, cedevrait 
être  celui  de  50  centimes  pour  cent  ou  celui 
de  75  centimes  pour  cent  pour  les  deux  pre- 
mières années,  et  de  20  centimes  pour  cent 
pour  les  années  suivantes  : 

Attendu  que  la  demanderesse  n'a  invoqué 
devant  les  juges  du  fond  aucune  considéra- 
tion ni  aucune  disposition  de  loi,  dans  le  but 
d'établir  que  la  quotité  du  droit  adoptée  par 
l'administration  et  admise  par  le  jugement 
était  illégale; 

Que  si  le  premier  des  deux  mémoires 
qu'elle  a  fait  signiOer  en  première  instance 
contient  certaines  réserves  à  cet  égard,  ces 
réserves  sont  exprimées  en  termes  vagues,  et 
impliquent  même  l'intention  de  renoucer  à 
l'examen  de  ce  point; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  second  moyen 
est  nouveau  et  par  conséquent  non  rece- 
vable  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens  et  à  l'in- 
demnité de  150  fr.  envers  la  défenderesse. 

Du  15  avril  1869.—  lMcb.— Prrfs.M.De- 
facqz,  premier  président.  —  Rapp.  M.  Bayet. 

—  Concl.  conf.  M.  Cloquetle,  avocat  général. 

—  PI.  MM.  Orts,  Joris  et  Leclercq. 


(!)  Voy.  Dalloi,  Degré*  cfc;unU,n<"283  et  suiv.; 
Clor?,  Commentaire,  n°254;  Liège,  25  juillet  1846 
(Poj.,  18i9,  2,  155);  Paris,  cass.,  14  nov.  1832 
(Po#.,  ù  sa  claie)  ;  Ailnel,  n<*  72,  726  et  796  ;  Brax., 
17nov.el  idée.  1849  (ibid.t  1850,2,63  el  30*)  ; 
Brux.,  10  mai  1856  (ibid  ,  p.  271)»  voy.  aussi  Garni, 
49  mars  1847  et  noie  (ibid.t  1849,  2,  328). 

(2)  Voy.  contra  ;  Liège, 6  juillet  1850 (Pa*.,  1850, 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  Bail.  — 

Action  en  résolution  formée  pae  le  pie- 
heur.  —  Litige.  —  Evaluation.  —  Base 
légale.  —  Sens  des  mots  :  c  poqe  toute 

LA  DURÉE  DU  BAIL.  I 

L'évaluation  faits  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  25  mart  1841,  règle 
définitivement  la  compétence  du  tribunal 
pour  connaître  d'une  demande  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort,  sauf  dans  le 
cas  où  le  législateur  aurait  spécialement 
fixé  les  bases  de  la  compétence. 

L'art.  5  de  la  loi  du  25  mars  1841,  emprunté 
ù  l'art.  {«*  de  la  loi  du  5  octobre  1833,  a  le 
mime  sens  et  la  même  portée  que  cette 
dernière  disposition. 

Les  demandes  en  résolution  de  bail  dont 
s'occupe  cet  art.  5  sont  uniquement  celles 
qui  sont  formées  par  le  bailleur  contre 
les  fermiers  ou  locataires,  qui  sont  en 
défaut  de  se  libérer  ou  qui  prolongent 
indûment  leur  jouissance. 

En  conséquence,  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  à  l'action  en  résolution  de  bail 
formée  par  le  locataire  ('). 

Les  mots  :  pour  toute  la  durée  du  bail  ne 
peuvent  s'entendre,  pour  fixer  la  compé- 
tence en  cette  matière,  des  loyers  ou  fer- 
mages qui  restent  à  courir  (*). 

Par  suite,  ne  petit  être  considéré  comme 
rendu  en  dernier  ressort  le  jugement 
qui  a  statué  sur  la  demande  en  résolution 
faite  par  le  locataire  et  qu'il  a  évaluée  à 
2,100  fr.  (»),  alors  même  que  l'objet  du 
litige,  calculé  d'après  la  base  de  l'art.  5 
de  ta  loi  du  25  mars  1841  pour  le  prix  du 
terme  à  courir,  serait  inférieur  à  2,000  fr. 

(VERZVL,  —  C.  DURIAU.) 

Le  sieur  Gustave  Verzyl,  propriétaire,  do* 
micilié  ù  Frasnes-Iez-Couvin,  s'est  pourvu  eu 
cassation  contre  un  arrêt  rendu  par  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  le  13  février  1867,  au 
profit  du  sieur  Edouard  Duriau,  docteur  en 
médecine,  domicilié  à  Bruxelles. 


2,  277)  et  24  juillet  1851  {ibid.,  1852,  2,  50)  et  les 
autorités  citées  en  note.  Voy.  aussi  Gand,  26  janvier 
1852  {ibid.,  p.  80). 
(3)  Voy.  Bruxelles,  7  avril  1857  (Pas.,  1857,  2, 


310),  28  mai  1859  (ibid.,  1861, 2,  78)  el28  janvier 
1843  (ibid.,  1845, 2,343),  Liège, 21  nov.  «57  (i*tf., 
1858,  2, 233). 
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Cet  arrêt,  publié  dans  ce  Recueil,  année 
1868,  partie  d'appel,  p.  18,  avait  déclaré 
non  recevable  l'appel,  formé  par  le  deman- 
deur en  cassation,  contré  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Bruxelles  le  14  juin  1865, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  valeur  réelle  du 
litige  n'atteignant  que  le  chiffre  de  1,662  fr. 
50  c,  ce  jugement  devait  être  rendu  en  der- 
nier ressort. 

Voici  les  faits  qu'il  est  utile  de  connaître  : 
»  Le  docteur  Duriau  avait  donné  à  bail  au 
sieur  Verzyl  un  appartement  situé  à  Bruxelles, 
pour  trois  années,  prenant  cours  le  1er  dé- 
cembre 1862  pour  finir  le  1er  décembre  1865, 
et  ce  au  prix  de  1,550  fr.  Tan,  payable  par 
frimestre  et  auticipalivement. 

Des  difficultés  se  présentèrent  et  Verzyl  a 
fait  assigner  Duriau  devaut  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles,  à  l'effet,  porte 
l'exploit,  d'y  entendre  dire  pour  droit  que  la 
location  de  l'appartement  qu'il  occupe  chez 
le  défendeur  moyennaut  un  loyer  annuel  de 
1,550  francs,  est  résiliée  depuis  le  1er  mars 
1865,  et  s'entendre  condamner  à  lui  restituer 
proportionnellement  la  partie  du  loyer  payée 
par  anticipation  ;  s'entendre  condamner,  en 
outre,  à  500  francs  ou  à  telle  autre  somme  à 
fixer  par  le  tribunal,  à  litre  de  dommages  et 
intérêts  pour  cause  des  faits  énoncés  dans  la 
requête  du  29  mars,  avec  dépens  ;  ajoutant 
que,  pour  satisfaire  au  prescrit  de  la  loi  sur 
la  compétence,  il  déclare  évaluer  la  présente 
action  à  la  somme  de  2,100  francs. 

Le  demandeur  Verzyl  a  conclu,  devant  le 
premier  juge,  à  être  admis  à  la  preuve  de 
certains  faits  ;  le  défendeur  prétendit  qu'ils 
n'étaient  ni  pertinents,  ni  admissibles.  Et 
c'est  ce  que  le  tribunal  a  décidé,  en  débou- 
tant le  demandeur  de  son  action. 

Appel  par  Verzyl,  auquel  l'intimé  a  opposé 
une  ûd  de  non-recevoir,  fondée  sur  ce  que  la 
valeur  réelle  du  litige  n'atteignant  que  le 
chiffre  de  1,662  fr.  50  cent.,  le  jugement 
avait  été  rendu  en  dernier  ressort. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Verzyl  s'est  pourvu 
en  cassation;  il  invoquait  trois  moyens. 

Premier  moyen.  —  Violation  de  l'article 
unique  de  la  loi  du  1er  mai  1790  sur  le  dou- 
ble degré  de  juridiction,  combiné  avec  l'arti- 
cle 4,  tit.  IV,  de  la  loi  des  16-24  août  1790 
sur  l'organisation  judiciaire;  fausse  applica- 
tion des  art.  1  de  la  loi  du  5  octobre  1833  et 
5  de  la  loi  du  25  mars  1841. 

L'article  unique  de  la  loi  du  1er  mai  1790, 
disait  le  demandeur,  formule,  en  termes  gé- 
néraux, le  principe  du  double  degré  de  juri- 
diction en  matière  civile  ;  l'art.  4  de  la  loi  des 
16-24  août  1790  applique  ce  principe  aux 


tribunaux  d'arrondissement.  Et  ce  principe 
ne  peut  fléchir  que  devant  une  restriction 
formelle  que  l'on  ne  peut  chercher  dans  les 
art.  1  de  la  loi  de  1833  et  5  de  la  loi  de  1841, 
lesquels  ne  sont  applicables  qu'à  une  de- 
mande en  résolution  de  bail  formée  par  le 
bailleur  pour  défaut  de  payement  des  loyers 
ou  fermages,  et  non  à  une  demande  du  pre- 
neur pour  trouble  dans  sa  jouissance.  Et  le 
demandeur  invoquait  les  rapports  et  les  dis- 
cussions des  lois  de  1833  et  de  1841  (Pasi- 
nomie). 

L'action,  telle  qu'elle  est  libellée,  est  indé- 
terminée de  sa  nature,  et  tel  était  son  carac- 
tère sous  l'empire  de  la  loi  de  1790;  non 
susceptible  d'évaluation,  cette  action  est  res-' 
lée,  nonobstant  la  loi  du  25  mars  1841,  sou- 
mise au  principe  du  double  degré  de  juridic- 
tion. Par  suite,  c'est  surabondamment  que  le 
demandeur  a  même  évalué  son  action. 

L'indétermination  est  surtout  manifeste 
lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une 
demande  eu  résiliation  formée  par  le  loca- 
taire ;  l'objet  de  sa  demande  ne  consiste  pas 
uniquement  à  être  dispensé  de  payer  son 
loyer.  II  a  d'autres  obligations  encore  à  rem- 
plir :  celles  d'user  de  la  chose  en  bon  père 
de  famille,  de  garnir  la  maison  de  meubles, 
de  Taire  les  réparations  locatives,  d'être  res- 
ponsable en  cas  d'incendie,  etc. 

Et  quant  aux  dommages  et  intérêts,  il  ré- 
sulte, en  outre,  des  qualités  de  l'arrêt  que  le 
demandeur  a  réclamé  500  fr.  ou  toute  autre 
somme  à  arbitrer  par  le  tribunal  ;  ce  qui  ac- 
centue davantage  encore  l'indétermination 
du  litige. 

La  loi  du  25  mars  1841  n'a  apporté  aucune 
dérogation  au  droit  commun  ni  aux  règles 
établies  par  la  loi  de  1833* 

Réponse.  —  Ce  moyen  pèche  par  sa  base  ; 
il  est  inexact  de  dire  que  le  principe  du  dou- 
ble degré  de  juridiction  soit  inscrit,  d'une 
manière  absolue,  dans  les  lois  de  1790.  L'ar- 
ticle unique  de  la  loi  du  1er  mai  1790  porte  : 
c  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  aura 
deux  degrés  de  juridiction  en  matière  civile, 
sauf  les  exceptions  particulières  qu'elle  pourra 
déterminer.  »  Ainsi,  l'assemblée  nationalevpré- 
voyait  des  exceptions  qui  n'ont  pas  tardé  de 
se  produire. 

Ce  principe  est  respecté  dans  l'art.  4  de  la 
loi  des  16-24  apût  1790  et  qui  porte  :  c  Les 
juges  de  dislrictconnailront,  en  première  m- 
stance,  de  toutes  les  affaires  personnelles, 
réelles  et  mixtes  en  toute  matière.  > 

Mais  ce  principe  disparaît  pour  faire  place 
à  l'exception  que  l'article  suivant  a  introduite 
et  définie,  c  Les  juges  de  district,  porte  l'ar- 
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ticle  5,  connaîtront,  en  premier  et  dernier  res- 
iort,  de  toutes  les  affaires  personnelles  et 
mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  i,000  livres 
en  principal,  et  des  affaires  réelles  dont  l'ob- 
jet principal  sera  de  30  livres  de  revenu  dé- 
terminé soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail.» 

Cette  exception  a  été  reproduite  dans  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  25  mars  1841  qui,  eu 
égard  à  la  diminution  de  la  valeur  monétaire, 
a  élevé  ce  taux  à  2,000  francs. 

D'un  autre  côté,  c'est  à  tort  que  le  deman- 
deur énonce  que,  sous  le  régime  de  1790,  les 
actions  en  résolution  de  bail  sont  indétermi- 
nées de  leur  nature;  c'est  le  contraire  qui 
est  vrai,  surtout  dans  l'espèce.  En  effet,  en 
demandant  la  résiliation,  le  demandeur  de- 
mande à  ne  plus  devoir  payer  pour  le  temps 
qui  reste  à  courir;  il  s'agit  ainsi  dune  somme 
d'argent  et,  par  conséquent,  d'un  élément 
nettement  déterminé.  Et  il  en  est  de  même 
de  la  demande  de  remboursement  de  la 
somme  payée  par  anticipation  et  des  dom- 
mages-intérêts évalués  à  500  francs. 

On  ne  peut  prendre  en  considération  des 
circonstances  accessoires,  éventuelles,  étran- 
gères au  contrat  judiciaire,  tel  qu'il  a  été 
formé.  Pour  le  preneur  •comme  pour  le  bail- 
leur, les  charges  qu'ils  assument  sont  une 
conséquence  directe  et  nécessaire  du  profit 
qu'ils  retirent  respectivement  de  la  location. 

L'action  est  ici  personnelle  et  mobilière  : 
personnelle,  car  le  preneur  n'a  qu'un  jus  ad 
rem,  celui  de  jouir  de  l'usage  de  la  chose  et 
non  un  droit  sur  la  chose.  Quant  au  bailleur, 
il  a  le  droit  de  réclamer  le  prix  du  bail,  ainsi 
une  somme  d'argent.  Cette  action  est  mobi- 
lière, car  elle  tend  à  obtenir  le  rembourse- 
ment d'une  somme  payée  anticipaiivement  et 
une  autre  somme  à  titre  de  dommages  et  in- 
térêts. Dès  lors,  celte  action  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  '  1 4  de  la  loi  du  25  mars 
1841,  qui  déclare  q*e  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  connaîtront,  en  dernier  ressort, 
des  actions  personnelles  ou  mobilières  jus- 
qu'à la  valeur  de  2,000  francs. 

Or,  il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que 
l'objet  du  litige  n'a  qu'une  valeur  inférieure 
a  ce  taux.  Cet  art.  14  a  seul  reçu  application 
dans  l'espèce.  Les  art.  1  et  5  des  lois  do  1833 
et  de  1841  ont  seulement  été  consultés  sur 
l'évaluation  de  l'action  ;  par  suite,  il  n'y  a  pas 
eu  fausse  application  de  ces  dernières  dispo- 
sitions. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  art.  14 
et  15  de  la  loi  du  25  mars  1841. 

L'arrêt  attaqué  constate  que  l'action  a  été 
évaluée  à  la  somme  de  2,100  francs  ;  donc, 
s'il  était  admis  que  cette  action  reste  soumise 


au  principe  de  l'évaluation  introduit  par  la 
loi  de  1841,  l'appel  était  recevable  et  ce  se- 
cond moyen  serait  fondé. 

Réponse.  —  11  n'appartient  pas  aux  justi- 
ciables de  changer,  à  leur  gré,  les  limites  de 
la  compétence.  L'action  du  demandeur  est 
nettement  déterminée  par  elle-même  quant 
à  sa  valeur.  L'art.  15  de  la  loi  de  1841  n'exige 
la  fixation  de  la  valeur  de  l'objet  en  litige 
que  lorsque  celte  valeur  est  indéterminée. 
Et  les  principes  d'ordre  public  s'opposent  à 
ce  qu'un  plaideur  évalue  faussement  l'im- 
portance d'un  litige  déjà  évalué  par  son  chif- 
fre même. 

Troisième  moyen.  —  Violation  des  art.  1 
de  la  loi  du  5  octobre  1833  et  5  de  la  loi  du 
25  mars  1841. 

L'arrêt  attaqué  a  pris  pour  base  de  son 
évaluation  le  montant  du  prix  du  bail  pour 
la  partie  seulement  de  l'annuité  qui  restait  à 
courir,  alors  qu'il  eût  dû  prendre  en  consi- 
dération le  prix  du  bail  pour  toutes  les  an- 
nées réunies. 

Réponse.  —  L'intérêt  des  parties  est  la  base 
des  actions  ;  la  mesure  de  cet  intérêt  n'existe, 
dans  l'espèce,  que  pour  les  quelques  mois  de 
location  qui  restaient  encore  à  courir.  Le  bai! 
n'existait  donc  plus  que  pour  ces  quelques 
mois  et  les  années  antérieures  ne  sont  pas  en 
contestation. 

D'ailleurs,  cette  question  ne  peut  même 
pas  être  soulevée,  puisque  le  demandeur  avait 
lui-même  déterminé  son  intérêt  à  la  résilia- 
tion, en  concluant  à  la  restitution  des  termes 
payés  par  anticipation,  à  savoir  de  mars  à 
décembre  1865. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

c  La  compétence  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  a-t-il  dit,  pour  juger  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort  les  affaires  civiles 
portées  devant  eux,  se  détermine,  comme 
celle  des  juges  de  paix,  par  l'importance  de 
l'action;  et  d'après  l'article  14  de  la  loi  du 
25  mars  1841,  les  tribunaux  de  première 
instance  connaissent,  sans  appel,  des  actions 
personnelles  ou  mobilières  jusqu'à  la  valeur 
de  2,000  francs  en  principal. 

c  Quand  les  actions  ne  tendent  qu'au  paye- 
ment d'une  somme  liquide,  leur  valeur  se 
détermine  d'elle-même  par  le  chiffre  de  cette 
somme,  telle  qu'elle  est  énoncée  dans  les 
conclusions  des  parties,  et  la  question  du 
premier  ou  du  dernier  ressort  ne  peut  alors 
soulever  aucune  difficulté.  Mais  quand  elles 
ont  pour  objet  des  meubles  ou  des  immeu- 
bles ou  la  prestation  d'un  fait,  ou  même  une 
somme  d'argent  dont  le  cbiilre  est  encore 
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incertain,  leur  valeur  étanl  indéterminée,  le 
législateur  a  tracé  des  règles  à  suivre  pour 
la  déterminer,  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence des  diverses  juridictions  appelées  à  en 
connaître.  En  certains  cas,  il  a  fixé  Iui-m£me 
la  valeur  de  Faction  par  une  disposition  lé- 
gale, et,  dans  ces  cas,  Faction  ne  peut  avoir 
d'autre  valeur  que  celle  qui  résulte,  de  l'ap- 
plication de  cette  disposition.  Dans  d'au  1res 
cas,  il  a  abandonné  aux  parties  elles-mêmes  le 
soin  de  la  déterminer,  et  la  loi  reconnaît  alors 
à  Faction  toute  la  valeur  que  les  parties  ont 
jugé  convenable  de  lui  assigner  dans  leurs 
conclusions. 

c  Le  pourvoi  dont  vous  êtes  saisis 'est  di- 
rigé contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
qui  a  déclaré  non  recevable  defectu  summœ 
Tappel  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Bruxelles. 

c  Verzyl  avait  assigné  Duriau  pour  faire 
prononcer  la  résiliation  du  bail  d'un  appar- 
tement qu'il  occupait  comme  locataire  cbez 
Duriau,  au  prix  de  1,550  francs  par  an  ;  pour 
obtenir,  par  suite  de  la  résiliation,  la  restitu- 
tion du  montant  d'un  trimestre  payé  par  an- 
ticipation ,  et  pour  faire  condamner  le  bail- 
leur à  500  francs  de  dommages -intérêts. 
L'action  qu'il  avait  intentée  comprenait  ainsi 
deux  éléments  distincts,  qui,  en  l'absence  de 
toute  demande  reconventiounelle  faite  par  le 
défendeur,  formaient,  à  eux  seuls,  la  valeur 
du  litige,  et  que  la  cour  avait  à  consulter  pour 
statuer  sur  la  recevabilité  de  l'appel  interjeté 
par  le  demandeur.  Pour  évaluer  l'action,  en 
tant  qu'elle  tendait  à  la  résiliation  du  bail  et 
à  la  restitution  du  montant  du  trimestre  payé 
anticipativement,  la  cour  s'en  est  référée  à 
Fart.  5  de  la  loi  du  25  mars  1841,  qui  repro- 
duit, au  titre  Des  justices  de  paix,  la  disposi- 
tion de  Fart.  1er  de  la  loi  du  5  octobre  1833, 
en  disant  que  c  les  juges  de  paix  connaissent 
f  des  demandes  en  résiliation  de  bail,  lors- 
t  que  la  valeur  des  loyers  ou  fermages  pour 
c  toute  la  durée  du  bail  n'excède  pas  les 
c  limites  de  leur  compétence.  »  Elle  a  pensé 
que  puisque  la  hauteur  des  loyers  cumulés 
déterminait,  aux  termes  des  deux  articles 
précités,  la  compétence  des  juges  de  paix  en 
matière  de  résiliation  de  baux,  leur  hauteur 
devait  aussi  déterminer  la- compétence  des 
tribunaux  de  première  instance  dans  la 
même  matière;  et  comme,  à  partir  du  jour  où 
Faction  avait  été  intentée,  il  ne  restait  plus 
que  neuf  mois  à  courir"  jusqu'à  l'expiration 
du  bail,  depuis  le  1er  mars  jusqu'au  1er  octo- 
bre 1865,  et  que  le  loyer  était  de  1,550  fr. 
par  an,  elle  a  estimé  que  du  chef  de  la  rési- 
liation l'action  awt  une  valeur  de  1,162  fr. 
50  c,  dans  laquelle  était  compris  le  mon- 
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tant  du  trimestre  payé  anticipativement. 
D'autre  part,  elle  lui  a  assigné  pour  valeur, 
du  chef  de  la  demande  de  dommages-intérêts, 
le  chiffre  même  de  ces  dommages,  tel  que  le 
demandeur  lui-même  l'énonçait  dans  ses 
conclusions,  où  ils  figurent  pour  500  francs. 
Elle  a  ainsi  reconnu  que  dans  ses  deux  élé- 
ments Faction  avait  une  valeur  totale  de 
1,662  fr.  50  c;  et  comme,  d'après  la  loi 
du  25  mars  1841,  les  jugements  qui  font  droit 
sur  les  actions  personnelles  ou  mobilières 
d'une  valeur  qui  ne  dépasse  pas  2,000  fr.  en 
principal  sont  rendus  en  dernier  ressort,  la 
cour  a  déclaré  non  recevable  l'appel  inter- 
jeté par  Verzyl  du  jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles. 

<  Le  premier  moyen  du  pourvoi  vous  si- 
gnale comme  violées  les  lois  des  1er  mai  et 
16-24  août  1790,  et  comme  faussement  ap- 
pliqués par  cet  arrêt  les  art.  1  de  la  loi  du 
5  octobre  1 833  et  5  de  la  loi  du  25  mars  1841 . 
La  thèse  qui  sert  de  base  à  ce  moyen,  c'est 
que  toutes  les  actions  personnelles  ou  mobi- 
lières indéterminées  sont  restées  soumises, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  25  mars  1841  sur 
la  compétence,  au  principe  des  deux  degrés 
de  juridiction,  établi  d'une  manière  générale 
par  les  lois  de  1790,  la  loi  du  25  mars  n'ayant 
dérogé  à  ce  principe  que  pour  les  actions 
personnelles  ou  mobilières  qui  sont  recon- 
nues comme  étant  d'une  valeur  qui  ne  dépasse 
pas  2,000  francs;  et  que  comme  les  actions 
en  résiliation  de  bail  ne  sont  pas,  de  leur  na- 
ture, susceptibles  d'une  détermination  de 
valeur,  l'appel  de  tout  jugement  qui  statue 
sur  ces  actions  est  encore  aujourd'hui  rece- 
vable en  vertu  des  lois  de  1790.  A  l'appui  de 
ce  moyen,  le  demandeur  soutient  qu'une  de- 
mande de  résiliation  comporte  toujours  une 
valeur  supérieure  au  montant  des  loyers  dont 
elle  a  pour  but  de  faire  prononcer  la  libéra- 
tion ;  que  ces  demandes  entraînent  nécessai- 
rement, tant  pour  le  preneur  que  pour  le 
bailleur,  des  conséquences  dont  il  faut  tenir 
compte  :  il  soutient  que  ces  conséquences, 
dont  il  fait  la  longue  énumération,  sont  éven- 
tuelles et  variables  ;  qu'elles  sont  d'un  inté- 
rêt qu'il  est  impossible  de  fixer  à  l'avance,  et 
qu'il  faudrait  pouvoir  ajouter  au  montant  des 
loyers  pour  avoir  la  valeur  réelle  de  pareilles 
demandes  ;  et  de  là  il  conclut  qu'elles  ont  né- 
cessairement un  caractère  indéterminé  qui 
doit  leur  faire  appliquer  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction. 

c  II  importe  peu  que,  d'après  la  nature  des 
choses,  la  valeur  des  demandes  en  résiliation 
de  bail  ne  soit  pas  susceptible  d'une  déter- 
mination exacte,  lorsque  le  législateur,  sans 
tenir  compte  de  tous  les  intérêts  qui  peuvent 
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s'y  rattacher,  a  décrété  qu'elles  seraient  éva- 
luées au  montant  des  loyers  ou  fermages  pour 
toute  la  durée  du  bail  :  c'est  ce  qu'il  a  fait 
par  les  art.  1  de  la  loi  du  5  octobre  1833  et 
5  de  la  loi  du  25  mars  1841,  qui  veulent 
qu'elles  soient  évaluées  sur  ce  pied,  pour  dé- 
terminer la  compétence  du  premier  et  du 
dernier  ressort  devant  lesjugesde  paix;  et  s'il 
faut  tenir,  avec  l'arrêt  attaqué,  que  le  mode 
d'évaluation  que  ces  articles  établissent,  pour 
la  compétence  des  juges  de  paix,  doit  être  suivi 
lorsque  ce  sont  les  tribunaux  de  première 
instance  qui  ont  à  connaître  de  ces  mêmes 
demandes,  cet  arrêt  ne  peut  être  critiqué 
sous  le  rapport  de  l'évaluation  qu'il  a  faite  de 
l'action  du  demandeur,  en  tant  qu'elle  portait 
sur  la  résiliation.  Mais  le  pourvoi  soutient 
que,  comme  ces  articles  ne  disposent  que 
pour  les  demandes  formées  devant  les  juges 
de  paix,  et  que  les  juges  de  paix  n'ont  qu'une 
juridiction  spéciale  et  exceptionnelle,  cette 
disposition  ne  peut  être  appliquée  lorsqu'on 
se  trouve  devant  la  juridiction  ordinaire  ;  et 
il  y  a,  d'après  lui,  d'autant  plus  de  raison  de 
lui  refuser  cette  extension,  qu'elle  détermine 
arbitrairement  ce  qui,  de  sa  nature,  ne  peut 
être  exactement  déterminé. 

<  Il  est  impossible  d'admettre  que  pour  la 
fixation  de  la  compétence  des  juges  de  paix 
et  pour  celle  des  tribunaux  d'arrondissement, 
le  législateur  ait  assigné  aux  mêmes  actions 
un  caractère  différent  ;  que  par  une  inconsé- 
quence manifeste  il  ail  considéré  des  actions 
dont  il  déterminait  la  valeur  pour  les  juges 
de  paix,  comme  n'étant  susceptibles  d'aucune 
détermination  de  valeur  pour  les  tribunaux 
d'arrondissement.  De  ce  que,  dans  la  loi  du 
25  mars  1841,  il  n'a  pas  reproduit,  au  titre 
Des  tribunaux  de  première  instance,  la  règle 
d'évaluation  qu'il  avait  prescrite  au  titre  Des 
justices  de  paix,  on  ne  peut  induire  qu'il  l'ait 
répudiée  pour  ces  tribunaux.  Les  lois  doivent 
s'interpréter  rationnellement:  comme  les  élé- 
ments de  valeur  sont  les  mêmes  et  que  la 
vérité  est  une,  la  valeur  légale  des  demandes 
en  résiliation  de  bail,  telle  qu'elle  est  déter- 
minée pour  les  juges  de  paix,  s'imposait 
d'elle-même,  et  saus  qu'il  fût  besoin  d'une 
disposition  nouvelle,  à  ces  mêmes  demandes 
devant  les  tribunaux  de  première  inslauce. 
Les  motifs  étant  les  mêmes,  l'évaluation  doit 
être  la  même  devant  les  deux  juridictions. 
Tous  les  commentateurs  de  la  loi  du  25  mars 
1841,  Delebccque  et  MM.  Gloes  et  Adnet, 
sont  d'accord  pour  reconnaître  que  l'évalua- 
tion légale,  établie  par  son  art.  5,  est  appli- 
cable parles  tribunaux  de  première  instance; 
et  la  cour  de  Bruxelles  l'avait  déjà  ainsi  jugé 
par  un  arrêt  du  26  novembre  18G3,  rendu 


sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Hynderick.  Le  premier  moyen  de  cassation 
n'a  donc  rien  de  fondé. 

«  Le  deuxième  moyen,  présenté  subsidiai- 
re ment  au  premier,  n'est  invoqué  que  pour 
autant  que  l'opinion  défendue  dans  le  pre- 
mier moyeu,  que  les  demandes  en  résiliation 
de  bail  sont  restées  indéterminées  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  25  mars  1841  comme  elles 
l'étaient  sous  les  lois  de  1790,  sauf  le  cas 
particulier  de  son  art.  5,  ne  serait  pas  adop- 
tée par  la  cour  ;  et  pour  autant  qu'elle 
jugerait  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
25  mars  1841,  qui  prescrivent  aux  parties  de 
déterminer  elles-mêmes  la  valeur  de  leur 
action  quand  elle  est  indéterminée,  sont  ap- 
plicables à  une  demande  en  résiliation  de 
bail.  Ce  sont  alors  les  art.  14  et  15  de  la  loi 
du  25  mars  1841  qui  auraient  été  violés, 
parce  que,  dans  ses  conclusions,  le  deman- 
deur Verzyl  avait  évalué  la  valeur  du  litige, 
quant  à  la  compétence,  à  2,100  fr.,  et  parce 
que  celle  évaluation  devait  lui  assurer  le  bé- 
néfice des  deux  degrés  de  juridiction.  Ce 
moyen  est  également  non  fondé. 

<  Les  parties  ne  sont  appelées  à  détermi- 
ner la  valeur  du  litige  que  pour  autant  que 
la  loi  ne  la  détermine  pas  elle-même.  L'action 
avait,  sous  le  rapport  de  la  demande  en  rési- 
liation du  bail,  une  valeur  qui,  par  applica- 
tion de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mars  1841, 
était  de  1,162  fr.  50  c;  et  il  n'appartenait 
pas  au  demandeur  de  la  majorer  au  mépris 
d'une  disposition  qui  est  d'ordre  public,  puis- 
qu'elle lient  au  règlement  des  juridictions. 
D'autre  part,  sous  le  rapport  des  dommages- 
intérêts,  l'action  avait,  par  elle-même,  une 
valeur  certaine  et  déterminée,  puisqu'elle 
avait  pour  objet  de  faire  condamner  le  défen- 
deur au  payement  d'une  somme  de  500  fr  ; 
et  le  demandeur  ne  pouvait,  au  point  de  vue 
de  la  compétence,  lui  donner  une  autre  va- 
leur que  celle  qui  résultait  du  chiffre  même 
de  sa  demaude  ;  il  ne  pouvait  se  mettre  en 
contradiction  avec  lui-même.  Les  dommages- 
intérêts  devant  rester  fixés  à  500  fr.,  l'action 
n'avait,  dans  ses  deux  éléments,  qu'une  va- 
leur de  1,662  fr.  50  c.  ;  et  la  cour  n'a  pas 
violé  les  articles  précités  en  déclarant  l'appel 
non  recevable. 

c  Le  troisième  moyen  est  aussi  conçu  dans 
un  ordre  d'idées,  subsidiaire,  et  produit  pour 
le  cas  où,  contrairement  à  la  doctrine  du 
pourvoi  dans  ses  deux  premiers  moyens,  vous 
décideriez  que  les  art.  1  de  la  loi  du  3  octo- 
bre 1833  él  5  de  la  loi  du  25  mars  1841  sont 
généralement  applicables  aux  actions  en  ré- 
siliation de  bail,  et  que  devant  les  tribunaux 
de  première  instance  comme  devant  les  juges 
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de  paix,  ces  actions  doivent  être  évaluées  par 
les  loyer*  pour  toute  la  durée  du  bail. 

t  Verzyl  avait  loué  l'appartement  de  Du- 
riau pour  trois  ans,  et  son  bail  n'avait  plus 
que  neuf  mois  à  eourir  lorsqu'il  a  intenté 
Faction.  Daus  sa  partie  principale,  relative  à 
la  résiliation  du  bail,  son  action  avait  unique- 
ment pour  objet  de  le  dégager  de  l'obligation 
de  payer  le  loyer  de  ces  neuf  mois,  et  elle  ne 
tendait  aucunement  à  réputer,  comme  ayant 
été  payé  indûment,  le  loyer  des  deux  ans  et 
trois  mois  écoulés,  la  débition  du  loyer  ne 
pouvant  plus,  à  cet  égard,  être  remise  en 
question.  Le  pourvoi  prétend  que  d'après  les 
lois  de  1835  et  de  1841,  c'est  le  prix  des  trois 
années  du  bail  qu'il  fallait  prendre  pour  dé- 
terminer la  valeur  de  la  demande  en  résilia* 
tion  ;  et  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  ces  lois  en 
ne  déterminant  cette  valeur  que  par  le  prix 
des  neuf  mois  qui  restaient  à  courir.  Ces  lois 
portent  que  la  compétence  sera  fixée  par  la 
valeur  des  loyers  ou  fermages  pour  toute  la 
durée  du  bail  ;  ces  termes  ne  peuvent,  d'après 
le  demandeur,  signifier  cette  valeur  pour 
une  partie  de  la  durée  du  bail,  et  c'est  les 
détourner  du  sens  qu'ils  ont  par  eux-mêmes, 
et  qu'on  leur  a  reconnu  dans  les  discussions 
aux  chambres,  que  de  ne  les   entendre, 
quand  il  s'agit  d'un  bail  encours  d'exécution, 
que  des  loyers  ou  fermages  qui  seront  dus 
pour  le  temps  que  le  bail  doit  encore  durer. 
Le  législateur  a  réglé  la  compétence  des  juri- 
dictions d'après  la  valeur  du  litige,  et  ce  n'est 
que  l'intérêt  en  contestation  qui  constitue  la 
valeur  du  litige.  Quelles  que  soient  les  obli- 
gations que  comportait  originairement   le 
titre  d'où  résultent  les  prétentions  des  par- 
ties ,  ce  titre  n'ajoute  rien  a  la  valeur  du 
litige,  à  raison  de  celles  de  ces  obligations 
qui  ont  été  remplies  et  qui  se  sont  éteintes. 
Le  but  des  lois  précitées  assigne  une  signifi- 
cation certaine  aux  termes  pour  toute  la  durée 
dubail,  dont  elles  se  sont  servies  :  ces  termes 
ne  peuvent  signifier  pour  toute  la  durée  que 
le  bail  avait,  lorsqu'il  a  été  passé  et  qu'il  a 
commencé,  mais  pour  toute  sa  durée,  telle 
qu'elle  était  encore  lorsque  la  résiliation  a 
été  demandée.  Rien  de  contraire  n'a  été  dit 
dans  les  discussions,  et  le  demandeur  n'est 
aucunement  fondé  à  les  invoquer.  Le  prin- 
cipe en  matière  de  compétence,  consacré 
par  une  jurisprudence  constante,  que  quand 
une  action  a  pour  objet  le  payement  d'une 
dette  qui  est  le  reliquat  d'une  dette  plus 
forte,  c'est  seulement  par  ce  reliquat  que  la 
compétence  se  détermine,  était  ici  parfaite- 
ment applicable,  et  il  n'est  pas  admissible 
qu'il  y  ait  été  dérogé. 

c  Mous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 


avec  condamnation  du  demandeur  à  l'indem- 
nité et  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  trois  moyens  de 
cassation  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  : 

Le  premier,  déduit  de  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1"  de  la  loi  du  5  octobre  1833, 
ainsi  que  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mars 
1841,  et  par  suite  de  la  violation  de  l'article 
unique  de  la  loi  du  Ie'  mai  1790  sur  le 
double  degré  de  juridiction,  combiné  avec 
l'art.  4,  titre  lV.de  la  loi  des  16-24  août  de  la 
même  année  sur  l'organisation  judiciaire,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  admet  une  restriction 
au  double  degré  de  juridiction,  d'après  les 
articles  précités  des  lois  du  5  octobre  1833 
et  du  25  mars  1841,  qui  sont  inapplicables 
à  l'action  en  résolution  de  bail  formée  par  le 
locataire  ; 

Le  deuxième,  tiré  de  la  violation  des 
art.  14  et  15  de  la  loi  du  25  mars  1811,  en 
ce  que  l'action  étant  indéterminée  de  sa 
nature,  et  le  demandeur  l'ayant  évaluée  à 
2,100  fr.,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  l'appel 
non  recevable  defectu  summœ  ; 

Le  troisième,  pris  de  la  violation  des 
art.  1  de  la  loi  du  5  octobre  1833  et  5  de 
la  loi  du  25  mars  1841,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  adopté  pour  base  de  son  évaluation 
le  prix  du  bail  pouf  les  termes  qui  restaient 
à  courir,  et  non  pas  le  montant  des  loyers 
réunis  pour  toute  la  durée  de  ce  bail  : 

Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait,  par 
l'arrêt  dénoncé,  que  Duriau  a  loué  un  appar- 
tement à  Verzyl  pour  trois  années,  prenant 
cours  le  Ie'  décembre  1862,  au  prix  de 
1,500  fr.  par  an,  payable  par  trimestre  et 
par  anticipation  ;  que  le  51  mars  1865,  Ver- 
zyl a  fait  assigner  Duriau  en  justice  pour 
voir  dire  que  le  bail  est  résilié  depuis  le 
1er  du  même  mois,  et  pour  s'entendre  con- 
damner à  restituer  proportionnellement  la 
partie  du  loyer  soldée  par  anticipation,  ainsi 
qu'à  payer  une  somme  de  500  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

Considérant  que  l'arrêt  reconnaît,  en  outre, 
que  Verzyl  a  évalué  son  action  à  2,100  fr.  ; 
Considérant  que  l'évaluation  faite  en  con- 
formité de  l'art.  15  de  la  loi  du  25  mars 
1841,  règle  définitivement  la  compétence  du 
tribunal  pour  connaître  de  la  demande  en 
premier  ou  en  dernier  ressort,  et  que  le  juge 
supérieur  est  tenu  d'admettre  ceue  évalua- 
tion en  prononçant  sur  la  recevabilité  de 
l'appel,  sauf  dans  le  cas  où  le  législateur  au- 
rait spécialement  fixé  les  bases  de  la  compé- 
tence; 
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Considérant  que  l'art.  5  de  la  loi  du 
25  mars  4841  se  borne  à  reproduire  une 
disposition  empruntée  à  Fart.  1er  de  la  loi 
du  5  octobre  1833  ; 

Que  cette  disposition,  en  passant  dans  la 
loi  sur  la  compétence  civile,  a  conservé  le 
sens  et  la  portée  qui  lui  étaient  propres  ; 
qu'elle  n'y  a  été  insérée  que  pour  la  mainte- 
nir en  harmonie  avec  les  principes  établis 
par  la  nouvelle  législation,  et  afin  de  préve- 
nir le  doute  sur  la  compétence  du  juge  de 
paix; 

Considérant  que  la  loi  du  5  octobre  1833, 
faite  en  vue  de  diminuer  des  formalités  de 
procédure  longues  et  dispendieuses,  ne  con- 
cerne que  les  demandes  en  expulsion  de  fer- 
miers et  de  locataires  ; 

Que  les  rapports  émanés  des  commissions 
de  la  chambre  des  représentants  et  du  sénat, 
ainsi  que  les  discussions  qui  ont  précédé  le 
vote  de  la  loi,  démontrent  qu'elle  est  uni- 
quement relative  à  cette  matière  ; 

Qu'un  telle  interprétation  est  d'ailleurs 
conforme  à  l'intitulé  de  la  loi,  et  que  son 
texte  la  justifie  pleinement; 

Considérant  qu'en  effet,  aux  termes  de 
Fart.  2,-le  juge  de  référé  statue  provisoire- 
ment sur  la  demande  en  expulsion,  toutes  les 
fois  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent 
pour  en  connaître,  eu  égard  à  la  valeur  des 
loyers  ou  fermages  ; 

Que  la  compétence  du  juge  de  référé,  la- 
quelle est  substituée,  au  provisoire,  à  celle 
du  juge  de  paix,  est  bornée  au  cas  où  la  de- 
mande a  pour  cause  soit  l'expiration  du 
bail,  soit  le  défaut  de  payement;  que  la 
compétence  du  juge  de  paix  n'exerçant 
qu'une  juridiction  plus  restreinte,  se  trouve 
nécessairement  circonscrite  dans  les  mêmes 
limites,  et  ne  s'applique  qu'aux  demandes 
ayant  les  mêmes  causes  et  le  même  objet  ; 

Considérant  qu'une  pareille  demande  ne 
se  conçoit  que  si  l'action  est  dirigée  contre 
le  détenteur  du  bien  à  titre  de  louage; 

Considérant  que  l'art.  3  s'occupe  des 
autres  demandes  en  expulsion,  ce  qui  doit 
s'entendre  de  toutes  celles  qui  ne^oni  pas 
susceptibles  d'être  soumises  au  juge  de  ré- 
féré, de  sorte  qu'en  disposant,  dans  la  prévi- 
sion de  semblables  demandes,  qu'elles  seront 
dispensées  du  préliminaire  de  la  concilia- 
tion, le  législateur  a  manifesté  la  volonté  de 
n'attribuer  eu  celte  matière,  au  juge  de  paix 
et  au  juge  de  référé,  que  la  connaissance  des 
actions  fondées  sur  les  causes  qu'il  a  défi- 
nies; 

Considérant  que  les  travaux  préparatoires 


et  les  débats  des  chambres  législatives  éta- 
blissent également  que  les  lois  de  1833  et  de 
1841  emploient  les  mots  :  loyers  et  fermages 
pour  toute  la  durée  du  bail,  dans  l'acception 
la  plus  étendue  que  comporte  leur  significa- 
tion naturelle,  saus  restreindre  les  loyers  ou 
fermages  à  un  ou  plusieurs  termes  qui  reste- 
raient à  courir  au  jour  de  la  demande  eu 
expulsion,  et  que  c'est  par  le  montant  de  tous 
les  termes  réunis  que  ces  lois  déterminent  la 
compétence  ; 

Considérant  que  si  on  peut  appliquer  par 
analogie  le  principe  écrit  dans  l'art.  5  de  la 
loi  du  25  mars  1841,  aux  demandes  en  réso- 
lution de  bail  portées  devant  les  tribunaux 
de  première  instance,  cette  application  doit 
se  restreindre  aux  demandes  formées  contre 
les  fermiers  ou  locataires  qui  sont  en  défaut 
de  se  libérer,  ou  qui  prolongent  indûment 
leur  jouissance  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  déride  à 
tort  que  la  loi  désigne,  dans  l'espèce,  les  bases 
d'évaluation  de  l'objet  litigieux;  que  ces 
bases  consistent  dans  les  loyers  pour  les 
termes  qui  restent  à  courir;  que  la  demande 
intentée  par  Verzyl  n'a  pour  objet  que  neuf 
mois  de  loyer,  ce  qui  réduit  la  valeur  du  liCige, 
avec  les  500  fr.  réclamés  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, à  la  somme  de  fr.  1,662-50, 
et  partant  que  le  jugement  déféré  à  la  cour 
de  Bruxelles  est  rendu  en  dernier  ressort  ; 
Considérant  qu'en  déclarant, dans  l'état  de 
la  cause,  l'appel  non  recevable,  quoique  le 
demandeur  eût  évalué  son  action  à  plus  de 
2,000  francs,  l'arrêt  a  faussement  appliqué 
l'art.  1"  de  la  loi  du  5  octobre  1835,  ainsi 
que  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mars  1841 ,  et 
qu'il  a  expressément  contrevenu  à  ces  ar- 
ticles, aux  an.  14  et  15  de  la  même  loi,  à 
l'article  unique  de  la  loi  du  1"  mai  1790  sur 
le  double  degré  de  juridiction  et  à  l'art.  4, 
titre  IV,  de  la  loi  des  16-24  août  suivants 
sur  l'organisation  judiciaire  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  entre  parties  par  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  le  13  février  1867;  condamne 
le  défendeur  aux  dépens  dudit  arrêt  et  à 
ceux  de  l'instance  en  cassation  ;  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  la  cour  d'appel  précitée,  et  qu'il 
en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'arrêt  an- 
nulé; renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
la  cour  d'appel  de  Liège. 

Du  25  mars  1869.  —  Prés,  de  M.  Defacqz, 
premier  président.  —  Rapp.M.  Bonjean.  — 
Concl.  contraires.  M.  Cloquette,  avocat  géné- 
ral. —  PI.  MM.  De  Becker,  Prosper  Staes  et 
Orts. 
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!•  CRIME  PRÉPARÉ  A  L'ÉTRANGER  ET 
CONSOMMÉ  EN  BELGIQUE.  -  Compé- 
tence. —  Tribunaux  belges. 

2°  EXTRADITION.  —  Formes.  —  Régula- 
rité. —  Pouvoir  judiciaire.  —  Attri- 
butions. 

3°  EXTRADITION.— Ordonnance  de  chambre 
du  conseil.  —  légalité.  —  détention 
a  l'étranger. 

4*  CONDAMNATION  PAR  DÉFAUT.-Oppo- 
sition.  —  Jugement.  —  Délai.  —  Com- 
parution. —  Service  des  audiences. 

i°  L'étranger  qui  a  commis  en  Belgique 
des  faits  qui  servent  de  complément  à 
l'exécution  d'un  crime  ou  d'un  délit  est 
justiciable  des  tribunaux  belges, 

2*  Le  pouvoir  .judiciaire  est  incompétent 
pour  connailre  de  l'irrégularité  d'une  es- 
tradition  accordée  par  un  gouvernement 
étranger  et  des  moyens  qui  l'ont  ame- 
née ('). 

3°  Les  traités  d'extradition  qui  stipulent 
que  le  prévenu  dont  l'extradition  est  de- 
mandée pourra  être  arrêté  provisoire- 
ment  sur  exhibition  d'un  mandat  d'arrêt, 
supposent  nécessairement  que,  durant  son 
arrestation  provisoire,  le  prévenu  peut 
être  jugé  et  condamné,  tl  dépend  du  pré- 
venu ,  en  consentant  à  son  extradition 
immédiate  t  d'être  jugé  contradictoire- 
ment. 

4°  Bien  que  l'opposition  emporte  de  droit 
citation  à  la  première  audience  (art.  188, 
C.  instr.  crim.),  aucune  disposition  de  loi 
n'exige  que  l'opposition  soit  jugée  d  cette 
audience  même.  —  Le  jugement  sur  l'op- 
position est  soumis,  comme  les  autres  ju- 
gements, aux  exigences  du  service.  — 
Lorsque  l'opposant  détenu  a  été  amené  à 
l'audience  à  laquelle  il  a  été  statué  sur 
l'opposition,  la  procédure  est  régulière  et 
conforme  d  l'esprit  de  la  loi. 

(flABRIOUX,  —  C.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  a  condamné  Ernest-Pierre  Ha- 
brioux,  du  chef  de  cinq  faux  en  écriture  de 
commerce,  à  cinq  peines  chacune  de  six 
mois  d'emprisonnement,  et  à  cinq  amendes 


(I)  Voy.  conf.  casa,  belge,  23  octobre  1850  (ce 
Recueil,  1851,  p.  108),  19  septembre  1851  et  28  juil- 
let 1857  (i6irf.,  1852,  p.  U9  j  1857,  p.  376). 


chacune  de  100  francs,  et  du  chef  d'escro- 
querie, à  deux  années  d'emprisonnement  et 
à  100  francs  d'amende. 

Sur  Tappel  du  condamné,  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  chambre  correctionnelle,  a 
confirmé  le  jugement 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  avait 
correctionnalisé  l'affaire,  à  raison  des  cir- 
constances atténuantes  résultant  de  l'absence 
de  préjudice  causé. 

Cité  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  le  demandeur,  qui  s'était  réfugié 
en  Prusse  et  qui,  sur  une  demande  d'extra- 
dition, avait  été  arrêté  à  Cologne,  n'a  pas 
comparu. 

Le  27  mai  1868,  il  fut  condamné  par  dé- 
faut aux  peines  ci-dessus  mentionnées. 

Ce  jugement  a  été  notifié  au  demandeur 
par  exploit  affiché  le  3  juin  à  la  porte  du 
palais  de  justice,  et  transmis  au  demandeur 
par  la  poste,  conformément  à  l'arrété-loi  du 
Ie' avril  1814. 

L'extradition  du  demandeur  ayant  été 
accordée  par  le  gouvernement  prussien,  il 
fut  transféré  à  la  maison  de  sûreté  de 
Bruxelles,  et  là  lui  fut  notifiée  surabondam- 
ment copie  du  jugement  par  défaut  prémen- 
tionné. 

Le  24  juillet,  le  demandeur  a  formé  oppo- 
sition à  ce  jugement,  et,  le  12  septembre  sui- 
vant, le  tribunal  a  statué  sur  l'opposition  et 
l'a  déclarée  non  fondée. 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement,  tant 
par  le  condamné  que  par  le  ministère  public. 

Devant  la  cour  d'appel,  le  demandeur  a 
soutenu,  d'une  part,  que  son  extradition 
a  été  illégalement  accordée  sur  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  ;  qu'elle  ne 
pouvait  l'être  que  sur  la  production  d'un 
arrêt  d'accusation  ou  de  condamnation  ;  et, 
d'autre  part,  qu'il  est  Français,  résidant  en 
Hollande,  que  les  faits  incriminés  se  sont 
passés  à  Rotterdam  et  à  Paris  ;  qu'ils  n'ont  pas 
causé  préjudice  à  un  Belge,  et  que  par  suite 
les  tribunaux  de  Belgique  sont  incompétents 
pour  en  connaître.  II  a,  en  outre,  signalé 
comme  des  irrégularités  dans  la  procédure 
les  circonstances  : 

1°  Que  le  substitut  du  procureur  du  roi 
qui  a  procédé  à  l'instruction  a  occupé  le 
siège  du  ministère  public  lors  des  débats  de 
première  instance  ; 

2°  Qu'il  a  été  assigné  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles  où  il  a  été  con- 
damné par  défaut,  alors  qu'il  était  détenu  à 
Cologne  ; 

3°  Qu'il  a  formé  opposition  au  jugement 
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par  défaut  le  24  juillet,  et  qu'il  n'a  été  assi- 
gné que  le  12  septembre  pour  voir  statuer 
sur  son  opposition  ; 

4°  Qu'on  ne  lui  a  jamais  montré  les  pièces 
arguées  de  faux; 

5°  Que  lors  de  son  arrestation  à  Cologne, 
on  ne  lui  a  remis  aucune  pièce  constatant 
le  motif  de  celte  arrestation. 

Il  a  conclu,  par  suite,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour 
dire  que  c'est  illégalement  que  le  prévenu  a 
été  extradé,  et  subsidiairemenl  que  le  tribunal 
belge  était  incompétent  pour  connaître  des 
crimes  et  délits  imputés  au  prévenu. 

Au  fond,  il  a  soutenu  qu'il  n'a  commis  au- 
cun faux  punissable  en  signant  Marcher*  et 
fils,  les  cinq  valeurs  commerciales  incrimi- 
nées; qu'il  a  usé  en  cela  d'un  droit  que 
les  lois  hollandaises  laissent  à  tout  négociant 
de  s'établir  sous  le  nom  qui  lui  convient. 

Le  30  octobre,  la  cour  d'appel  a  confirmé 
le  jugement  de  première  instance  dans  les 
termes  suivants  : 

c  Attendu  qu'en  fait,  et  d'après  les  docu- 
ments émanés  des  autorités  de  Cologne,  le 
prévenu  a  été  arrêté  et  mis  en  dépôt  dans 
celle  ville  comme  étant  accusé,  dit  le  procès- 
verbal  d'arrestation,  c  de  faux  en  lettres  de 
c  commerce,  respectivement  du  port  d'un 
c  faux  nom  dans  ces  lettres  de  commerce,  et 
c  de  fraude; 

c  Attendu  qu'en  supposant  que,  dans  l'ex- 
tradition qui  a  suivi  cette  arrestation,  il  y 
ait  eu  omission  ou  irrégularité  dans  quel- 
ques-unes de  ses  formes,  il  est  admis  par  la 
jurisprudence  et  conforme  à  la  raison  et  aux 
principes  qui  régissent  les  rapports  interna- 
tionaux des  gouvernements,  que  le  pouvoir 
judiciaire  est  incompétent  pour  examiner  la 
régularité  d'un  acte  d'extradition  et  des 
moyens  qui  l'ont  amené;  que  le  prévenu  est 
donc  sans  qualité  pour  contester  le  mérite  de 
cet  acte  et  demander,  par  le  premier  chef  de 
ses  conclusions,  que  la  cour  déclare  qu'il  a 
été  illégalement  extradé  ; 

c  Quant  à  l'incompétence  dont  il  prétend, 
dans  ces  mêmes  conclusions,  que  seraient 
frappés  les  tribunaux  belges  pour  connaître 
des  faits  lui  imputés,  parce  qu'ils  n'out  pas 
été  commis  sur  le  territoire  belge  ni  au  pré- 
judice d'un  Belge  : 

t  Attendu  que  les  allégations  sur  les- 
quelles s'appuie  ce  moyen  sont  contredites 
par  le  jugement  dont  il  est  appel  et  par  les 
pièces  et  circonstances  de  la  cause  ; 
*  <  Qu'il  est  établi,  notamment,  que  le  pré- 
venu s'est  rendu  à  différentes  reprises  à 
Bruxelles  et  à  Ixelles  ; 


c  Qu'il  s'y  est  mis  en  rapport,  et  relative- 
ment aux  titres  poursuivis,  avec  plusieurs 
personnes  qui,  du  chef  de  ces  mêmes  titres, 
ont  été  mises  en  jugement  ou  condamnées  ; 
que  c'est  là  que  les  titres  ont  reçu  leur  com- 
plément, et  que  Scbeler  dit  même  qu'il  a 
accompagné  le  prévenu  au  bureau  du  timbre, 
et  que  c'est  au  cabaret  r Etoile,  chaussée  de 
Louvain,  qu'il  a  souscrit  l'effet  de  4,000  fr. 
eUjue  l'affaire  a  été  arrangée  ; 

<  Que  le  second  moyen  manque  donc  de 
base; 

c  Attendu  qu'à  part  les  pièces  dont  com- 
munication a  été  donnée  au  prévenu  pendant 
l'exécution  de  son  extradition,  le  jugement 
par  défaut  rendu  contre  lui  a  été  signifié  par 
l'huissier  Spaelant,  le  24  juillet  dernier;  qu'il 
a  fait  opposition  à  ce  jugement  et  qu'il  n'ap- 
pert pas  que,  devant  le  premier  juge,  il 
ait  élevé  la  moindre  réclamation  sur  les  pré- 
tendues irrégularités  de  la  procédure,  qu'en 
dehors  de  ses  deux  moyens  rencontrés  plus 
haut,  il  signale  dans  l'écrit  qu'il  a  déposé 
sur  le  bureau  de  la  cour  ; 

c  Attendu  que  ces  irrégularités  ne  seraient 
pas  de  nature  à  vicier  la  procédure  suivie 
dans  cette  cause  ;  que  le  tribunal  comme  la 
cour  ont  donc  été  régulièrement  saisis; 

c  Au  fond  : 

<  Attendu  qu'il  est  demeuré  établi  devant 
la  cour  que  le  prévenu  s'est  rendu  coupable 
des  faits  déclarés  constants  par  le  premier 
juge,  et  que  les  peines  sont  proportionnées 
aux  délits  ; 

<  Attendu  que  les  attestations  données 
par  des  jurisconsultes  de  Hollande  et  invo- 
quées par  le  prévenu  doivent  rester  sans 
portée  au  procès,  puisqu'il  est  suffisamment 
établi  que  la  firme  Marcher*  et  fils  doit  être 
considérée  comme  un  des  éléments  qui  ont 
servi  à  perpétrer  les  faits,  objets  de  la  pour- 
suite ; 

c  Vu  les  articles  transcrits  au  jugement 
dont  appel  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  sans  s'arrêter 
aux  deux  exceptions  proposées  par  le  pré- 
venu, dans  la  première  desquelles  il  est  dé- 
claré non  recevable,  et  non  fondé  dans  la 
seconde,  statuant  sur  les  appels  du  ministère 
public  et  du  prévenu,  les  met  au  néant.  » 

Le  même  jour,  Habrioux  s'est  pourvu  en 
cassation,  et  a  joint  à  son  pourvoi  un  pre- 
mier écrit  dans  lequel  il  développait  quatre 
moyens  de  cassation,  et  un  deuxième  écrit 
dans  lequel  il  présentait  un  cinquième  moyen. 

L'arrêt  fait  suffisamment  connaître  ces 
moyens. 
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M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT, 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  consistant  dans  la  violation  des 
art.  428  de  la  constitution,  3  .du  code  civil, 
1,  8f  63,  64  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle et  de  la  loi  du  30  décembre  1836  sur 
les  crimes  et  délits  commis  à  l'étranger  par 
des  Belges,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté 
l'exception  d'incompétence  fondée  sur  ce 
que  le  demandeur  est  Français,  domicilié  à 
Rotterdam  (Hollande),  et  que  les  faits  qui  lui 
sont  imputés  se  sont  passés  à  Rotterdam  et 
à  Paris,  et  n'ont  causé  aucun  préjudice  à  un 
Belge: 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il 
est  demeuré  établi  devant  la  cour  d'appel 
que  le  prévenu,  ici  demandeur,  s'est  rendu 
coupable  des  faits  déclarés  constants  par  le 
premier  juge  et  qu'il  est  constaté,  tant  par  le 
jugemenldu  premier  juge  que  par  l'arrêt  atta- 
qué lui-même,  que  les  cinq  faux  en  écriture  de 
commerce  et  l'escroquerie,  qui  ont  motivé  la 
condamnation  du  demandeur,  ont  été  com- 
mis à  Bruxelles  ou  ailleurs  en  Belgique,  et 
que  c'est  notamment  à  Bruxelles  et  à  Ixelles 
que  les  titres  argués  de  faux  ont  reçu  leur 
complément;  d'où  il  suit  que  le  premier 
moyen  de  cassation  manque  de  base  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  con- 
sistant dans  la  violation  des  art.  2,  3  et  4  du 
traité  du  29  juillet  4836  entre  la  Belgique 
et  la  Prusse,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté 
l'exception  fondée  sur  l'illégalité  de  l'extra- 
dition du  demandeur,  faite  sur  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  et  sans  qu'il 
fût  intervenu  contre  lui  un  arrêt  de  mise  en 
accusation  ou  de  condamnation  : 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  le  pouvoir  judiciaire 
est  incompétent  pour  connaître  de  l'illégalité 
prétendue  d'une  extradition  accordée  par  un 
gouvernement  étranger  et  des  moyens  qui 
l'ont  amenée  ; 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  469  du  code  d'in- 
struction criminelle,  en  ce  que  le  jugement 
par  défaut  qui  condamne  le  demandeur, 
maintenu  par  le  jugement  rendu  sur  son 
opposition  et  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  a 
été  rendu  alors  que,  détenu  dans  la  prison 
de  Cologne  par  l'ordre  du  parquet  de 
Bruxelles,  le  demandeur  avait  demandé  un 
sursis  et  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de 
comparaître  à  Bruxelles  devant  le  tribunal 
correctionnel: 


Attendu  que  le  traité  précité  en  statuant, 
art.  4,  que  le  prévenu  dont  l'extradition  est 
demandée  pourra  être  arrêté  provisoire- 
ment sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt,  et 
qu'il  sera  mis  en  liberté  s'il  n'a  pas  reçu, 
dans  un  délai  déterminé,  notification  d'un 
arrêt  de  mise  en  accusation  ou  de  condamna- 
tion, suppose  nécessairement  que,  durant  son 
arrestation  provisoire,  ce  prévenu  peut  vala- 
blement être  assigné  devant  le  tribunal 
compétent,  et  y  être  mis  en  accusation,  jugé 
et  condamné  ; 

Que  cela  est  d'autant  moins  douteux  que 
les  conditions  auxquelles  l'extradition  est 
subordonnée  par  l'art.  3  de  ce  traité  ne  sont 
pas  exigées  lorsque  le  prévenu,  disposé  à 
obéir  aux  mandats  de  la  justice,  consent  à  son 
extradition  immédiate  et  demande  son  renvoi 
devant  le  tribunal  où  il  est  assigné  ;  d'où  il 
suit  qu'il  nese  trouve  pasdans  l'impossibilité 
de  comparaître  et  que  le  troisième  moyen 
de  cassation  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  de  cassation 
consistant  dans  la  viola lio'n  des  an.  38,  46, 
47,  49  et  54  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, en  ce  que  le  substitut  du  procureur  du 
roi,  qui  a  occupé  le  siège  du  ministère  pu  - 
blic  au  tribunal  correctionnel,  accompagné 
d'un  commissaire  de  police,  en  qualité  de 
greffier,  a  procédé  contre  le  demandeur  à 
une  instruction  supplémentaire,  et  s'est  ainsi 
immiscé  dans  les  fonctions  du  juge  d'instruc- 
tion. 

Attendu  que  les  allégations  de  fait  qui 
servent  de  base  à  ce  moyen  ne  sont  pas  con- 
statées; " 

Sur  le  cinquième  moyen  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  de  l'art.  488  du 
code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le 
demandeur  qui,  dès  le  24  juillet,  avait  formé 
une  opposition  emportant  de  droit  citation  à 
la  première  audience,  n'a  été  assigné  que 
pour  le  42  septembre  suivant  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  cité, 
l'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la 
première  audience,  et  que  l'opposition  sera 
considérée  comme  non  avenue  si  l'opposant 
n'y  comparait  pas  ; 

Que  ni  cet  article,  ni  aucune  autre  dispo- 
sition de  la  loi  n'exige  que  l'opposition  soit 
jugée  à  cette  audience,  et  que  si,  par  un  mo- 
tif quelconque,  l'opposant  détenu  n'a  pas  été 
amené  à  ladite  audience,  il  y  a  nécessaire- 
ment lieu  de  remettre  la  cause  à  une  au- 
dience subséquente,  dont  le  jour,  plus  ou 
moius  rapproché,  est  fixé  selon  les  exigences 
du  service,  et  que  le  procureur  du  roi,  en 
faisant  citer  et  amener  l'opposant  à  cette  au- 


216 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


dience,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce, 
loin  de  contrevenir  à  la  loi,  se  conforme  a 
son  esprit  ; 

Attendu,  pour  le  surplus,  que  les  formali- 
tés substantielles  ou  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées,  et  qu'aux  faits  con- 
statés il  a  été  fait  une  juste  application  de 
la  loi  pénale  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  et  fixe  à 
huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  14  décembre  1868.  —  2*  cb.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  de  Fer- 
nelmont.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 

1°  ART  DE  GUÉRIR.  —  Médicament  com- 
posé. 

2°  VENTE  PUBLIQUE  DE  MÉDICAMENTS. 
—  Ventes  à  l'encan. 

3*  BREVET.  —  Préparation  chimique.  — 
Usage  médicinal  et  industriel. 

4°  PRESSE.  —  Imprimé.  —  Annonce.  — 
Remède. 

Ie  Toute  personne  qui,  sans  se  conformer 
aux  lois  et  sans  autorisation,  vend  ou 
expose  en  vente  un  médicament  composé, 
est  passible  de  la  peine  commutée  par 
l'art.  17  de  la  loi  du  \2mars  4818  ('). 

2°  L'art.  15  de  ta  loi  précitée,  qui  défendra 
vente  publique,  sans  autorisation  préa- 
lable, des  médicaments  ou  préparations 
chimiques  qui  ne  sont  en  usage  qu'en 
médecine,  ne  concerne  que  les  ventes  à 
l'encan. 

5°  L'arrêté  royal  qui  accorde  un  brevet  pour 
une  préparation  chimique,  étant  pris  dans 
un  intérêt  privé  et  individuel,  ne  dispense 
pas  le  breveté,  s'il  veut  la  vendre  comme 
remède  propre  à  guérir  les  maladies,  de 
se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur 
l'art  de  guérir. 

4°  L'arrêt  qui  constate  que  le  prévenu  a 
fait  servir  des  imprimés  contenant  une 
instruction  pour  préconiser  la  prépara- 
tion chimique  brevetée,  comme  remède 

<  médicinal,  ne  porte  aucune  atteinte  au 
principe  de  la  liberté  de  la  presse. 


(1)  Voy.  cojs.  belge,  10  décembre  1855  (ce  Re- 
cueil, 1856,  p.  7)  et  30  septembre  1867  (ibid.t  1868, 
p.  M). 
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(XOENE,—  G.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles, 
en  date  du  5  septembre  1868,  le  nommé 
Koene,  docteur,  i  Bruxelles,  a  été  renvoyé 
devant  le  tribunal  correctionnel  sous  la  pré- 
vention d'avoir  contrevenu  aux  lois  sur  Fart 
de  guérir,  pour  avoir,  sans  autorisation,  en 
1867  et  1868,  à  Bruxelles  ou  ailleurs  en  Bel- 
gique, vendu  et  offert  en  vente  un  médica- 
ment composé. 

Le  20  octobre  1868,  le  tribunal  condamna 
le  prévenu  a  une  amende  de  106  fr. 

Le  lendemain,  J.-C.  Koene  interjeta  appel 
de  ce  jugement;  il  déposa  les  conclusions 
suivantes  : 

c  Attendu  que  la  préparation  chimique 
saisie  chez  le  prévenu  est  essentiellement 
industrielle;  qu'elle  constitue  un  désinfec- 
tant employé  à  différents  usages  industriels, 
et  notamment  à  Pépu ration  des  eaux  pota- 
bles; 

c  Que  la  destination  industrielle  résulte 
d'ailleurs  a  toute  évidence  de  la  circonstance 
que,  par  arrêté  royal  du  1 5  avril  1865,  le  pré- 
venu a  été  breveté  pour  un  procédé  spécial 
de  fabrication  de  ladite  préparation  chimi- 
que ;  qu'il  est  en  effet  de  principe  que  la  fa- 
brication des  médicaments  proprement  dits 
ne  peut  faire  l'objet  d'un  brevet  (loi  sur  les 
brevets,  art.  1er;  loi  du  24  mai  1854  ;  Olin  et 
Picard,  Des  brevets,  p.  180,  %  113); 

i  Qu'enGn  l'étalage  du  magasin  du  pré- 
venu, constaté  par  l'instruction,  prouve  sura- 
bondamment qu'il  vendait  la  préparation 
pour  des  usages  industriels  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  15  de  la 
loi  du  12  mars  1818  et  de  Fart.  1er  de  l'ar- 
rêté du  15  juillet  1818  que  la  vente  publique 
des  drogues  et  des  préparations  chimiques 
est  licite,  dès  qu'il  ne  s'agit  pas  de  drogues 
ou  de  préparations  chimiques  dont  il  n'est 
fait  usage  qu'en  médecine;  qu'il  suit  delà  que 
la  vente  des  préparations  chimiques  usitées 
à  la  fois  en  médecine  et  en  industrie  est  licite  ; 
qu'au  reste,  il  se  conçoit  facilement  que  le 
législateur  ait  fait  cette  distinction,  puisque 
l'absence  de  cette  distinction  aurait  pour 
conséquence  de  soumettre  à  des  restrictions 
incompatibles  avec  la  liberté  de  l'industrie 
la  vente  des  préparations  chimiques  qui  sont 
indispensables  à  cette  dernière,  et  ce  sous  le 
prétexte  que  ces  préparations  pourraient 
également  être  employées  comme  médica- 
ments ; 

c  Attendu  que  l'art.  17  de  la  loi  du  12  mars 
1818  ne  peut  évidemment  être  interprété 
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en  ee  sens  qu'il  aurait  pour  but  d'anéantir 
la  disposition  de  l'art.  15  prolectrice  de  la 
liberté  de  l'industrie;  qu'il  est  hors  de  dqute 
que,  dans  ledit  art.  15,  le  root  médicament 
sert  précisément  à  désigner  celte  catégorie 
spéciale  de  préparations  chimiques  ou  drogues 
dont  il  n'est  fait  usage  qu'en  médeciue;  qu'au 
surplus,  la  confirmation  de  l'exactitude  de 
ces  conclusions  est  donnée  par  le  nouveau 
projet  de  loi  sur  l'art  de  guérir,  qui  consacre 
un  article  additionnel  ainsi  conçu  :  c  Nul  ne 
i  pourra  fabriquer  ni  vendre  des  prépara- 
c  lions  pharmaceutiques  et  des  produits  chi- 
c  miques  employés  seulement  en  médecine, 
c  s'il  n'est  pharmacien  diplômé  •  (page  200 
du  Journal  de  pharmacie)  ; 

i  Attendu  qu'on  ne  peut  argumenter  contre 
le  prévenu  de  ce  que,  par  des  écrits  publiés 
par  la  vote  de  la  presse,  il  aurait  préconisé 
l'emploi  en  médecine  de  la  préparation  chi- 
mique saisie  cbez  lui,  «quelle  est  usitée 
dans  l'industrie;  que  pareille  propagande 
n'est  défendue  par  aucune  loi,  et  ne  consiitue 
dès  lors,  dans  le  chef  du  prévenu,  que  l'exis- 
tence du  droit  qui  appartient  à  tout  citoyen 
de  préconiser  par  la  voie  de  la  presse  des 
recherches  et  des  opinions;  qu'il  est  certain, 
du  reste,  que  cette  propagande  n'a  pas  pu 
supprimer  et  n'a  pas  supprimé  l'usage  indus- 
triel de  la  préparation  chimique  susdite  ;  que 
dès  lors  la  vente  de  celle-ci  est  restée  licite; 
c  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  convient  de  con- 
stater ce  fait  que,  lors  du  procès-verbal  dressé 
chez  le  prévenu,  il  n'a  nullement  été  constaté 
que  la  préparation  chimique  saisie  ait  été 
achetée  et  vendue  plutôt  pour  servir  de  médi- 
cament que  pour  servir  à  un  usage  industriel  ; 
c  Par  ces  motifs,  etc.  » 
La  cour  rendit,  le  7  novembre,  l'arrêt  sui- 
vant : 

«  Attendu  qu'il  est  établi,  par  un  rapport 
émané  de  la  commission  médicale  locale,  que 
la  liqueur  antimiasmatique  et  antiépidémi- 
que  du  Dr  Koene  est  un  mélange  qui,  à  rai- 
son de  sa  composition  et  des  circonstan- 
ces dans  lesquelles  il  est  vendu,  doit  être 
considéré  comme  un  remède  composé  et 
secret; 

c  Attendu  que  cette  appréciation,  quant 
à  la  nature  de  la  substance  vendue,  n'a  pas 
été  combattue  par  le  prévenu  ; 

c  Attendu  que  la  vente  de  cette  même  li- 
queur a  déjà  été  l'objet  d'une  poursuite  judi- 
ciaire en  1866,  et  qu'alors  encore,  dans  un 
rapport  développé  et  détaillé,  l'expert  De- 
paire  a  fait  connaître  toutes  les  analyses 
chimiques  auxquelles  il  s'est  livré,  et  a  con- 
clu également  que  la  liqueur  en  question 


constituait  un  remède  secret  et  un  médica- 
ment composé; 

c  Attendu  qu'il  est  resté  établi,  par  l'in- 
struction faite  devant  la  cour,  qu'à  Bruxelles, 
dans  le  courant  de  1867  et  1868,  le  prévenu 
a  vendu  et  offert  en  vente,  sans  autorisation, 
des  fioles  contenant  la  liqueur  caractérisée 
plus  haut;  que  ce  fait  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  17  de  la  loi  du  12  mars  1818  ; 

c  Attendu  que,  pour  se  soustraire  à  cette 
conséquence,  le  prévenu  iuvoque  : 

cl0  L'art.  15  de  la  même  loi,  aux  termes 
duquel  n'est  interdite  que  la  vente  publique 
des  drogues  ou  des  préparations  chimiques  » 
dont  il  n'est  fait  usage  qu'en  médeciue  ; 

c  2°  Le  brevet  qu'il  a  obtenu  le  15  avril 
1863  pour  un  procédé  de  fabrication  de  per- 
chlorure  de  chaux  ; 

c  3°  Le  droit  qui  lui  appartient  de  préco- 
niser, en  vertu  de  la  liberté  de  la  presse, 
l'emploi  en  médecine  de  la  préparation  chi- 
mique saisie  chez  lui  ;  qu'il  en  infère  que 
l'usage  industriel  de  sa  préparation  chimique 
n'étant  pas  supprimé,  la  vente  de  celle-ci  est 
restée  libre  ; 

c  Attendu  que  ces  objections  viennent  à 
échouer  devant  le  texurst  formel  des  avis  et 
instructions  qui  accompagnent  chacune  des 
fioles  exposées  en  vente;  qu'ils  expliquent  et 
préconisent  les  effets  salutaires  de  la  prépa- 
ration pour  la  guérison  de  la  plupart  des  in- 
dispositions auxquelles  le  genre  humain  est 
sujet;  que  dans  les  conditions  où  ces  im- 
primés se  distribuent,  on  ne  peut  voir  un 
simple  usage  de  la  faculté  que  la  constitution 
accorde  à  chaque  citoyen  de  publier  le  résul- 
tat de  ses  recherches  ;  mais  on  y  trouve  un 
moyen,  un  appât  propre  à  attirer  les  ache- 
teurs par  les  promesses  et  les  assurances  de 
guérison  qui  y  sont  prodiguées; 

c  Qu'il  est  évident  que  le  but,  sinon  ex- 
clusif, au  moins  principal,  de  l'auteur  de  ces 
imprimés,  en  prenant  surtout  en  considéra 
tion  le  mode  suivi  pour  étendre  la  publicité, 
n'est  pas  de  vanter  la  liqueur  préparée 
comme  exclusivement  destinée  à  un  usage 
industriel,  mais  comme  un  remède  presque 
infaillible  pour  prévenir  les  maladies  qui  y 
sont  indiquées  ;  qu'il  y  a  donc  eu  intention 
formelle  de  vendre  et  d'exposer  en  vente  un 
médicament,  objet  tout  autre  que  celui  pour 
lequel  un  brevet  a  été  accordé  au  prévenu  ; 

t  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant.  > 

C'est  contre  cet  arrêt  que  le  demandeur 
Koene  s'est  pourvu  en  cassation.  Le  pourvoi 
était  fondé  sur  la  violation  et  la  fausse  appli- 
cation de  la  loi  du  2  août  1822  et  sur  les 
moyens. développés  dans  les  conclusions. 
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M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation consistant  dans  la  violation  de  l'art.  15 
et  la  fausse  application  de  Kart.  17  de  la  loi 
du  12  mars  1818,  en  ce  que  ledit  art.  15 
n'interdisant  que  la  vente  publique  des  dro- 
gues et  préparations  chimiques  dont  il  n'est 
fait  usage  qu'en  médecine,  la  vente  des  prépa- 
rations chimiques  pour  lesquelles  le  deman- 
deur a  obtenu  un  brevet  le  15  avril  1863, 
usitées  à  la  fois  en  médecine  et  en  industrie, 
est  licite,  et  que  le  droit  d'en  préconiser 
remploi  lui  est  garanti  par  les  art.  14  et  18 
de  la  constitution  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  17  précité, 
aucun  médicament  composé,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  ne  peut  être  vendu 
ni  offert  en  vente  que  par  des  personnes  qui 
y  sont  autorisées  par  les  lois  et  conformé- 
ment aux  instructions  prises  à  ce  sujet  ; 

Attendu  que  des  constatations  de  l'arrêt, 
basées  sur  un  rapport  émané  de  la  commis- 
sion médicale  et  sur  une  expertise  faite  par 
un  homme  de  Part,  il  résulte  que  la  liqueur 
dont  il  s'agit  est  un  remède  composé  et 
secret  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  été  déclaré 
convaincu  d'avoir,  à  Bruxelles,  dans  le  cou- 
rant de  1867  et  1868,  vendu  et  offert  en 
vente,  sans  autorisation,  des  fioles  contenant 
le  remède  prémentionué; 

Que  ce  fait  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  17  prérappelé; 

Attendu  que  l'art.  15  de  la  loi  précitée  n'a 
aucun  rapport  avec  la  prévention  telle  qu'elle 
est  caractérisée  par  l'assignation  et  par  l'ar- 
rêt attaqué;  que  cet  article  n'a  pour  objet 
que  de  réglementer  les  conditions  sous  les- 
quelles il  peut  être  procédé  aux  ventes  à 
l'encan  des  drogues  et  préparations  chimi- 
ques dont  il  n'est  fait  usage  qu'en  méde- 
cine; 

Attendu  que  les  lois  et  règlements  concer- 
nant l'exercice  des  différentes  branches  de 
l'art  de  guérir  ont  été  édictés  dans  un  inté- 
rêt général,  afin  de  favoriser  l'influence  salu- 
taire de  cet  art  sur  la  vie  et  la  santé  des  habi- 
tants; 

Attendu  que  si  le  demandeur  a  obtenu,  le 
15  avril  1863,  un  brevet  pour  un  procédé  de 
fabrication  de  perchlorure  de  chaux,  l'arrêté 
royal  qui  le  lui  accorde,  pris  dans  un  intérêt 
privé  et  individuel,  n'a  pas  eu  et  n'a  pas  pu 
avoir  pour  effet  de  déroger  à  des  dispositions 


législatives  et  réglementaires  obligatoires 
pour  tous; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  ne  méconnaît 
en  rien  le  principe  constitutionnel  qui  ga- 
rantit à  tout  citoyen  le  droit  de  manifester 
librement  ses  opinions,  et  de  publier  le  résul- 
tat de  ses  recherches  ou  de  ses  éludes  ;  qu'il 
se  borne  à  constater  que,  dans  les  conditions 
où  les  imprimés  se  distribuent,  on  ne  peot 
voir  un  simple  usage  de  la  liberté  de  la  presse, 
mais  qu'on  y  trouve  un  moyen  et  un  appât 
propres  à  attirer  le  public  et  à  l'engager  à 
acheter  une  liqueur  proclamée  comme  une 
panacée  infaillible  pour  prévenir  et  guérir  la 
plupart  des  maladies;  que  ces  imprimés 
constituent  et  caractérisent  ainsi  l'intention 
de  vendre  et  d'exposer  en  vente  un  véritable 
médicament  composé,  objet  tout  autre  qu'une 
préparation  chimique  destinée  à  un  usage 
industriel  ; 

Qu'il  suit  de  <#qui  précède  que  le  moyen 
n'est  pas  fondé  ; 

Et  attendu,  au  surplus,  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité ont  été  observées,  et  que  la  loi  pénale  a 
été  justement  appliquée  au  fait  dont  le  de- 
mandeur a  été  légalement  déclaré  coupable; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  ;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  14  décembre  1868.  —  2e  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  fil.  Pardon. 
—  ConcL  conf  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 

POURVOI  EN  CASSATION  DU  MINISTÈRE 
PUBLIC.  —  Jugement  par  défaut.  — 
Délai.  —  Déchéance.  —  Non  recevabi- 
lité. 

Le  ministère  public  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation,  en  cas  de  condamnation  par 
défaut,  que  dans  les  trois  jours  francs  qui 
suivent  l'expiration  du  délai  de  l'opposi- 
tion, lorsque  nulle  opposition  n'a  été  for- 
mée par  le  condamné. 

En  conséquence,  est  tardif  le  pourvoi  formé 
plus  de  trois  jours  francs  après  le  délai 
de  l'opposition  (1*°  espèce)  (*). 


(I)  Voy.   Hélie,   Inttr.  crim.,   IX,  367;  Dalloz, 

1865,  1,  449;  cass.  belge,  14  novembre  1833  {Bul- 
letin, 1834,  p.  54)  el  29  octobre  1866   (ce  Recueil, 

1866,  42);  Scheyven,  n«  47,  65  &»>,!  30  :  principes 
analogues. 


COUR  DE  CASSATION. 


21» 


Est  prématuré  le  pourvût  formé  avant  l'est* 
piration  du  délai  de  l'opposition,  surtout 
avant  ta  signification  du  jugement  par 
défaut!??  espèce)  (').  (Gode  d'instruction  cri- 
minelle, art.  373, 413,  416.) 

Première  espèce. 

(PROCUREUR  GÉNÉRAL  A  LIÈGE,  —  C.  BESOHÉ.) 

Le  procureur  général  près  la  conr  d'appel 
ée  Liège  demandait  la  cassation  d'un  arrêt 
rendu  par  cette  cour,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  le  12  août  1868,  le- 
quel, statuant  par  défaut,  confirmait  un  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Dinant, 
qui  avait  condamné  contradictoirement  Au- 
guste Besohé,  domicilié  à  Givet  (France),  à 
quatre  mois  d'emprisonnement  et  aux  frais, 
comme  coupable  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, pour  avoir,  en  1867,  étant  commer- 
çant failli,  détourné  une  partie  de  son 
actif. 

Par  exploit  d'huissier  en  date  du  26  août, 
copie  de  cet  arrêt  avait  été  signifiée  et  laissée 
au  susdit  Besohé,  domicilié  en  pays  étranger, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'arrêté  royal  du 
1er  avril  1814. 

Aucune  opposition  à  cet  arrêt  par  défaut 
n'avait  été  faite  dans  la  forme  et  dans  les  dé- 
lais des  art.  187  et  208  du  code  d'instruction 
criminelle,  de  manière  qu'après  l'expiration 
des  cinq  jours  à  dater  de  la  notification  dudit 
arrêt  à  Givet,  outre  un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  entre  Liège  et  Givet,  c'est-à-dire 
dans  les  premiers  jours  de  septembre,  l'arrêt 
attaqué  était  devenu  définitif. 

Ce  n'est  que  le  2  novembre  1868,  ainsi 
presque  deux  mois  après  le  jour  où  l'arrêt 
du  12  août  était  devenu  définitif,  que  M.  Bou- 
gard,  avocat  général  près  la  cour  d'appel  de 
Liège,  a  fait  au  greffe,  au  nom  du  procureur 
général,  la  déclaratiou  de  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt. 

La  cour  a  eu  à  examiner  d'abord  si,  dans 
l'état,  le  pourvoi  était  recevable. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider,  consi- 
dérant que  le  pourvoi  aurait  dû  être  formé 
dans  les  trois  jours  à  compter  de  l'expiration 
du  délai  l'opposition,  a  conclu  à  a  déchéance 
ei  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  pourvoi  en  cassation 
formé,  le  2  novembre  1868,  par  le  procureur 


(1)  Voy.,  pour  las  deux  espèces,  les  conclusions 
du  nûnislèro  publie  ci-après. 


général  près  la  cour  d'appel  de  Liège,  contre 
un  arrêt  par  défaut  rendu  par  cette  cour, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
le  12  août  1868,  et  qui  a  condamné  Auguste 
Besohé  à  quatre  mois  d'emprisonnement  et 
aux  frais,  du  chef  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, pourvoi  fondé  sur  la  violation  des  ar- 
ticles 573,  n°  5,  574,  n°  4,  de  la  loi  du 
18  avril  1851,  489,  §  1  et  2,  du  code  pénal 
de  1867,  et  par  voie  de  couséquence  sur  la 
violation  de  l'art.  60  du  même  code  ; 

Vu  les  art.  373,  413  et  416  du  code  d'in- 
struction criminelle; 

Attendu  que  le  recours  en  cassation  n'est 
ouvert  que  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort  et  définitifs  ; 

Attendu  que  s'il  s'agit  d'un  jugement  de 
condamnation  rendu  par  défaut,  ce  dernier 
ne  peut  faire  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion qu'après  avoir  été  notifié  au  condamné, 
et  après  que  celui-ci  a  laissé  expirer  les  dé- 
lais pour  pouvoir  y  faire  opposition  sans  avoir 
usé  de  ce  droit,  et  que  c'est  alors  qu'a  com- 
mencé à  courir  le  délai  de  trois  jours  du 
pourvoi  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  c'est  le  12 août 
1868  qu'a  été  rendu  par  défaut  l'arrêt  dé- 
noncé ;  que  c'est  le  26  qu'il  a  été  signifié  au 
condamné  Besohé,  à  son  domicile  à  Givet 
(France),  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  1"  de  l'arrêté  du  1er  avril  1814,  de  ma- 
nière qu'aucune  opposition  à  cet  arrêt  n'ayant 
été  faite,  dans  les  délais  requis,  il  était  devenu 
définitif,  vis-à-vis  du  ministère  publiccomme 
du  condamné,  dans  les  premiers  jours  de 
septembre  1868; 

Attendu  que  ce  n'est  que  le  2  novembre 
suivant,  ainsi  près  de  deux  mois  après  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  jours  pour  se 
pourvoir  en  cassation,  que  le  procureur  gé- 
néral a  exercé  son  recours  ;  que  le  pourvoi 
est  donc  tardif  et  par  conséquent  non  rece- 
vable; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  11  janvier  1869.  —  2e  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Bosquet. 
—  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 

Deuxième  espèce. 

(PROCUREUR  GÉNÉRAL  A  BRUXELLES,  —  C  VER- 

GAOWEN.) 

Les  conclusions  suivantes  de  M.  le  premier 
avocat  général  Faider  donnent  une  connais- 
sance complète  des  faits  et  du  point  de  droit 
jugé  par  l'arrêt  que  nous  rapportons. 
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c  La  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  con- 
damné par  défaut  Vergauwen,  le  4  septembre 
1868.  Le  lendemain,  5  septembre,  M.  le 
procureur  général  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrél.  Ce  pourvoi  a  été  notifié  à  Ver- 
gauwen,  en  son  domicile,  parlant  à  sa 
mère,  le  7  septembre.  Enfin,  l'arrêt  par  dé- 
faut du  4  septembre  n'a  été  signifié  à  Ver- 
gauwen,  en  son  domicile,  parlant  à  sa  mère, 
que  le  15  septembre. 

c  Dans  cet  état  de  choses,  le  pourvoi  du 
ministère  public  est  prématuré  et  parlant 
non  recevante.  Pour  être  recevable,  le  pour- 
voi dirigé  contre  un  arrêt  de  condamnation 
aurait  dû  être  formé  dans  les  trois  jours  qui 
ont  suivi  l'expiration  du  délai  d'opposition, 
augmenté  du  délai  des  distances,  pour  le  cas 
où  nulle  opposition  n'eût  été  formée  par 
Vergauwen.  En  cas  d'opposition  de  sa  part, 
le  ministère  public  restait  entier  dans  son 
droit  de  se  pourvoir,  le  cas  échéant,  contre 
l'arrêt  définitif  rendu  soit  contradictoire- 
ment,  soit  par  itératif  défaut  sur  l'opposition. 

c  Voilà  la  marche  régulière,  la  seule  que 
prescrive  la  loi,  la  seule  qui  n'entrafne  ni 
embarras  ni  contradiction.  Et  votre  arrêt 
tout  récent,  rendu  le  11  de  ce  mois  dans 
l'affaire  Besobé  (1),  a  déjà  reconnu  virtuelle- 
ment que  le  ministère  public  ne  peut  se  pour- 
voir, en  cas  de  condamnation  par  défaut,  que 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'expiration 
du  délai  de  l'opposition,  lorsque  l'opposition 
n'a  pas  eu  lieu.  Il  reste  reconnu  et  non  con- 
testé que,  en  cas  d'acquittement,  soit  contra- 
dictoire, soit  par  défaut,  c'est  toujours  dans 
les  vingt-quatre  heures,  suivant  votre  juris- 
prudence constante,  différente  en  cela  de  la 
jurisprudence  française,  que  le  ministère 
public  doit  se  pourvoir. 

i  Votre  arrél  Besohé  est  fondé  sur  les  ar- 
ticles 373,  413,  416  du  code  d'instruction 
criminelle,  et  il  rappelle  que,  aux  termes  de 
ces  articles,  c  le  pourvoi  en  cassation  n'est 
c  ouvert  que  contre  les  jugements  en  der- 
c  nier  ressort  et  définitifs.  >  Or,  dans  l'es- 
pèce, l'arrêt  par  défaut  n'était  pas  définitif, 
puisqu'il  était  passible  d'opposition  de  la 
part  du  condamné.  Larrét  par  défaut  ne 
mettait  pas  fin  à  la  poursuite,  et  vous  avez 
établi  comme  principe  fondamental  par  une 
jurisprudence  iuébranlable,  encore  confirmée 
le  21  décembre  1868  et  le  11  de  ce  mois  (2), 
que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  recevable 


(1)  Voy.,  ci-dessoj,  première  espèce. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  186  <  l  219,  arrêts  Vincbent 
et  Besohé. 


que  contre  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  me 
fin  à  la  poursuite. 

•  L'arrêt  de  condamnation  par  défaut, 
rendu  contre  Vergauwen  le  4  septembre,  ne 
mettait  pas  fin  à  la  poursuite  :  ce  qui  le  prouve, 
c'est  l'acte  même  de  signification  de  l'arrêt 
par  défaut  au  condamné  :  le  ministère  public, 
par  cet  acte,  continue  la  poursuite  ;  l'arrêt 
signifié  n'a  donc  pas  le  caractère  définitif  puis- 
qu'il ne  termine  pas  la  poursuite.  Gomment 
dès  lors  comprendre  l'existence  d'un  pourvoi 
en  cassation  intervenant,  comme  dans  l'es- 
pèce, dans  cette  poursuite?  Et  quel  peut  être 
le  sort  de  ce  pourvoi  formé  avant  même  la 
signification  de  l'arrêt?  Si  vous  statuez  sur 
le  pourvoi,  quel  sera  le  sort  de  l'opposition? 
Si  vous  laissez  dormir  le  pourvoi,  quel  sera 
le  sort  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  qui  sta- 
tuera sur  l'opposition? 

c  Si  le  condamné  par  défaut  est  acquitté 
sur  son  opposition,  le  pourvoi  sera-t-il  vala- 
blement renouvelé  contre  l'arrêt  d'acquitte- 
ment? Et  si  l'arrêt  sur  opposition  prononce 
une  condamnation  dans  le  sens  du  ministère 
public,  ce  dernier  n'aura-t-il  pas  inutilement 
formé  son  premier  pourvoi,  contre  lequel 
viendra  se  heurter  le  pourvoi  que  pourra 
former  à  son  tour  le  condamné? 

c  Supposez  que  vous  prononciez  la  cassa- 
tion de  l'arrêt  par  défaut,  comme  le  demande 
ici  le  ministère  public,  n'auriez-vous  pas  pré- 
jugé le  sort  de  la  poursuite  qui  se  continue- 
rait en  appel  sur  l'opposition  du  condamné? 
Ce  dernier,  défendeur  sur  le  pourvoi  devant 
la  cour  de  cassation  et  en  même  temps  op- 
posant devant  la  cour  d'appel,  se  trouverait 
dans  la  plus  étrange  position  et  il  en  résul- 
terait la  plus  inextricable  confusion.  Quoi  ! 
le  jour  même  où  vous  donneriez  raison  au 
ministère  public,  la  cour  d'appel,  dans  la 
même  poursuite,  donnerait  raison  au  pré- 
venu opposant!  Telles  sont  pourtant  les  con- 
séquences possibles  et  inadmissibles  du  pour- 
voi prématuré  formé  dans  la  présente  affaire. 

c  Aussi,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
nous  rappellent  les  principes.  Le  ministère 
public  n'est  pas  admis  à  se  pourvoir,  tant 
que  le  jugement  par  défaut  n'a  pas  été  noti- 
fié au  prévenu  défaillant.  C'est  ce  qu'en- 
seigne Massabiau  qui  invoque  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  de  France  du  10  août 
1833  (3).  Cette  jurisprudence  a  été  très-net- 
tement confirmée,  en  1864,  par  divers  arrêts 
rapportés  dans  le  Recueil  de  DalIoz(4).Àiusi 


(5)  Massabiau,  n°  2406. 

(4)  Dalloz,  pér.,  1864,  1,449.  —  L'auteur  rap- 
porte plusieurs  arrêts  qui  forment  un  ensemble  de 
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on  y  trouve  consacrés  ces  principes  que  nous 
avons  déjà  rappelés  :  en  cas  d'acquitement 
soit  contradictoire,  soit  par  défaut,  pourvoi 
immédiat  ;  —  en  cas  de  condamnation  par  dé- 
faut, pourvoi  à  partir  de  l'expiration  du  délai 
d'opposition  ;  —  en  cas  de  condamnation  par 
défaut,  lorsque  le  ministère  s'est  pourvu  soit 
avant  la  signfication,  comme  c'est  ici  le  cas, 
soit  avant  l'expiration  du  délai  d'opposition, 
le  ministère  public  peut  renouveler  son 
pourvoi  dans  le  délai  légal.  Or,  précisément 
dans  notre  espèce,  le  ministère  public  au- 
rait pu  et  aurait  dû  renouveler  son  pourvoi 
si,  comme  cela  est  arrivé  ici,  le  condamné 
signifié  ne  formait  pas  opposition. 

c  Mais  voici  l'objection  ;  voici  ce  qui  ex- 
plique la  marche  suivie  par  M.  le  procureur 
général,  demandeur  en  cause-  :  un  de  vos  ar- 
rêts, celui  du  8  avril  1856  (i),  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  l'avocat  général 
Dewandreetau  rapport  de  M.  Deslouvelles, 
juge,  en  se  fondant  sur  l'art.  373  du  code 
d'instruction  criminelle,  dans  les  termes  sui- 
vants :  •  Quoique  le  jugement  eût  été  rendu 

<  par  défaut  contre  la  partie  prévenue  et  que 
c  celle-ci  pût,  aux  termes  de  l'art.  187  du 
c  code  d'instruction  criminelle,  y  former 
c  opposition  dans  les  cinq  jours  de  la  signi- 
c  fication,  cette  voie  n'était  pas  ouverte  au 
c  ministère  public,  qui  devait  exercer  son 
t  recours  dans  le  délai  prescrit  (trois  jours), 
c  sauf  à  lui  à  s'en  désister  si  le  prévenu  faisait 
c  usage  de  la  faculté  qui  lui  est  attribuée  par 
c  ledit  art.  187.  »  Le  pourvoi  du  ministère 
public  est  donc  ici  déclaré  non  recevable,  le 
jugement  ayant  été  prononcé  en  présence  et 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  :  en 
d'autres  termes,  la  non-recevabilité  du  pour- 
voi était  fondée  sur  ce  principe,  rappelé  dans 
les  conclusions  de  M.  Dewandre,  que,  t  en 

<  matière  de  répression,  le  ministère  public 
i  ne  peut  jamais  faire  défaut.  > 

c  Mais  ce  principe  a  été  invoqué  et  appli- 


doctrine  en  matière  de  pourvoi  du  ministère  public. 
Une  longue  et  intéressante  note  résume  toute  la  ju- 
risprudence et  en  décrit  les  diverses  phases  :  nous 
engageons  tous  les  officiers  du  ministère  public  a  en 
prendre  connaissance. 

(I)  Butletm,  1836,  p.  219. 

(%)  Voy.  Ortolan,  Ministère  public,  vol.  t,  p.  82  ; 
Merlin,  Bép.%  \'«  H in is  1ère  public y  $  5,  n»  2  ;  Déni 
de  justice,  n°7,  et  Voirie,  n°  10. 

(3)  Voy.  Turrét  du  8  mars  1836,  au  Bulletin, 
p.  417,  avec  la  note;  l'arrêt  du  6  décembre  1858, 
dans  ce  Recueil,  1859,  30,  avec  les  conclusions  du' 
ministère  public  i  Ortolan,  vol.  2,  p.  318;  Massa- 
biau,n«24U;  Scbeyven,n<»  156.— Ceat  un  principe 
constant,  rappelé  aussi  par  Hélie  en  divers  endroits 


que  à  tort  dans  l'espèce  de  1836.  Certes,  on 
ne  prend  pas  défaut  contre  le  ministère  pu- 
blic, poursuivant  et  toujours  présent  ;  c'est-à- 
dire,  et  c'est  là  le  vrai  sens  du  principe,  que 
le  ministère  public  ne  peut  jamais  être  dé- 
faillant, qu'on  ne  saurait  donner  défaut  contre 
lui  (2)  :  mais  les  droits  du  prévenu  condamné 
par  défaut  règlent  l'exercice  de  ceux  du 
ministère  public,  et  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire  le  prouve  clairement.  La  cause  est 
indivisible,  ne  continentia  causa*  dividatur  ;  le 
condamné  défaillant  tient  la  cause  en  état 
jusqu'au  jugement  définitif,  et  le  ministère 
public  continue  les  poursuites  en  signifiant 
le  jugement.  C'est  pour  cela  que  le  pourvoi 
en  cassation  ne  peut  être  valablement  formé, 
aux  termes  de  l'art.  416  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  que  contre  des  décisions 
ayant  le  caractère  définitif  vis-à-vis  de  toutes 
les  parties.  Et  Ton  ne  peut  considérer  comme 
définitif  un  jugement  en  dernier  ressort  pas- 
sible encore  d'opposition  de  la  part  du  pré- 
venu condamné  par  défaut. 

c  L'arrêt  de  1836  a  doue  perdu  de  vue  ce 
principe  de  l'art.  416  qui  règle  les  conditions 
substantielles  du  pourvoi,  pour  ne  se  préoc- 
cuper que  de  l'art.  573  qui  règle  les  délais 
du  pourvoi.  Et  la  cour,  dans  ce  même  arrêt, 
semble  avoir  prévu  les  conséquences,  )es 
embarras  de  son  système,  en  cas  de  conflit 
du  pourvoi  du  ministère  public  et  de  l'oppo- 
sition du  condamné  par  défaut,  car  il  dit  qu'il 
y  aura  lieu,  dans  ce  cas,  de  la  part  du  minis- 
tère public,  à  se  désister  du  pourvoi. 

c  Mais  le  désistement  n'est  pas  un  re- 
mède, car  il  est  de  principe  incontesté  que 
le  ministère  public  ne  peut  pas  se  désister  de 
son  pourvoi  en  cassation,  qu'il  soit  régulier, 
irrégulier,  tardif  oo  prématuré.  C'est  ce  que 
vous  avez  jugé  par  vos  arrêts  du  8  mars 
1836  et  du  6  décembre  1858  (3).  Or,  le  re- 
mède indiqué  par  l'arrêt  de  1836  disparaît  ; 
il  est  illégal,  par  conséquent  impossible  :  la 


de  son  ouvrage.  Et  voici  comment  Merlin  Ta  for- 
mulé, en  termes  généraux,  dans  tes  conclusions  du 
29  août  181 1  (vo  Ministère  public,  $  5)  :  «  En  ma- 
tière criminelle,  une  fois  l'action  publique  engagée, 
l'officier  qui  Ta  introduite  au  nom  de  ta  société  n'en 
est  plus  maître  :  il  ne  peut  plus  s'en  désister  ;  et  son 
désistement,  soit  qu'il  résulte  implicitement  de  sa 
non-comparution,  soit  qu'il  résulte  de  conclusions 
expressément  prises  a  la  décharge  do  prévenu,  no 
dispense  le  juge  ni  d'examiner  si  le  prévenu  est 
coupable,  ni  de  le  condamner  s'il  le  trouve  tel.  C'est 
sur  ce  principe  que  sont  fondés  trois  arrêts  de  cas- 
sation rendus  par  la  cour,  le  24  nivôse  an  xi,  la 
14  pluviôse  an  xn  et  le  27  juin  1811.  » 
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cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi,  devrait 
statuer  sMl  était  vrai  que  ce  pourvoi  fût  re- 
eevable  dans  la  position  que  nous  indiquons, 
et  vous  voyez  les  difficultés.  Donc,  nous 
sommes  autorisés  à  dire  que,  dans  notre 
espèce,  le  pourvoi  a  été  prématuré  et  qu'il 
doit  être  déclaré  non  recevable.  C'est  à  quoi 
nous  concluons.  » 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  en 
cassation  n'est  ouvert  que  contre  les  déci- 
sions judiciaires  qui  sont  définitives,  en  ce 
sens  qu'elles  ne  peuvent  plus  être  attaquées 
par  une  autre  voie  ; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  que  l'arrêt  at- 
taqué, rendu  par  défaut  contre  le  défendeur, 
lui  eût  été  signiûé  avant  la  formation  du 
pourvoi,  et  qu'aux  termes  des  art.  187  et  208 
du  code  d'instruction  criminelle,  cet  arrêt 
pouvait  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  cinq 
jours  qui  suivra  sa  signification  à  la  partie 
défaillante;  d'où  il  suit  que  le  pourvoi  en 
cassation  dirigé  contre  cet  arrêt  n'est  pas 
recevable; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  i»  février  1869.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp,  de  Fernel- 
mout.  —  Concl.  eonf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 

1°  BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  - 

Qualification.  —  Soustraction  d'une 
partie  des  livres. 
2*  ARRÊT    D'ACCUSATION.    —    Renvoi 

SIMULTANÉ    AU   CRIMINEL  ET   AU  CORREC- 
TIONNEL. 

3°  ARRÊT  DE  RENVOI.  —  Demande  en 

nullité.  —  Chefs  de  demande. 
4°  EXTRADITION.  —  Irrégularité  commise 

a  l'étranger.  —  Tribunaux  belges.  — 

Incompétence. 
5°  SUSPICION    LÉGITIME   (renvoi    pour 

cause  de).  —  Recevabilité. 

1°  Est  suffisamment  qualifiée  la  prévention 
de  banqueroute  frauduleuse  fondée  sur  le 
fait  du  failli  d'avoir  soustrait  ace  partie 
de  ses  livres.  (Loi  du  18  avril  1854,  art.  577.) 

2°  L'individu  renvoyé  par  le  même  arrêt  à 
la  fois  devant  la  cour  d'assises  du  chef  de 
banqueroute  frauduleuse  et  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  du  chef  de  délit,  ne 
peut  se  pourvoir,  dans  le  délai  de  cinq 
jours,  que  contre  la  partie  de  cet  arrêt 


qui  le  renvoie  au*  assises.  (Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  art.  206.) 

3*  La  demande  en  nullité  autorisée  par  l'ar- 
ticle 299  du  code  d'instruction  criminelle 
ne  peut  être  formée  contre  l'arrêt  de  ren- 
voi que  dans  les  trois  cas  qui  y  sont  dé- 
terminés (*). 

4°  En  matière  d'extradition,  les  tribunaux 
belges  ne  peuvent  pas  apprécier  si  les 
formes  légales  ont  été  exactement  obser- 
vées dans  te  pays  qui  accorde  l'extradi- 
tion (»). 

5°  Doit  être  écartée  une  demande  de  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  qui 
n'est  pas  fondée  sur  des  faits  précis  et 
des  pièces  probantes.  (Code  destruction 
criminelle,  art.  542,545,  551.) 

(VAN  PÉE.) 

Edmond-Paul  Van  Pée,  condamné  par  la 
cour  d'assises  de  la  province  deBrabant,  pour 
banqueroute  frauduleuse  et  faux  en  écriture 
de  commerce,  s'esi  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt.  Les  divers  moyens  de  nullité  qu'il 
a  invoqués  sont  résumés  et  rejetés  par  l'ar- 
rêt que  nous  rapportons. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  avait  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, en  date  du  lt>  mai  1868,  portant 
ordonnance  de  prise  de  corps  et  renvoi  de- 
vant la  cour  d'assises  du  Brabant,  à  charge 
d'Edmond  Van  Pée,  étant  suffisamment  pré- 
venu de  banqueroute  frauduleuse  et  de  faux 
en  écriture  de  commerce  ; 

Vu  la  déclaration  de  pourvoi  contre  ledit 
arrêt,  faite  par  le  demandeur  le  15  juin  sui- 
vant, et  les  moyens  produits  à  l'appui,  con- 
sistant : 

1°  Dans  la  violation  des  art.  22!  et  251  do 
code  d'instruction  criminelle,  577  de  la  loi 
du  18  avril  1851  sur  les  faillites,  en  ce  que 
le  fait  de  soustraction  d'une  partie  des  livres 
d'un  commerçant  failli  n'est  pas  classé  parmi 
les  cas  de  banqueroute  frauduleuse; 

2°  Dans  la  violation  de  l'art.  251  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  l'arrêt  a 
annulé  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ren- 

(!)  Sol  a  lion  conforme  k  la  jurisprudence  de  il 
cour. 

(2)  Jurisprudence  fermement  établie.  Voy.  ei- 
dessui,  p.  213»  l'affaire  Babrioux. 
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due  par  la  chambre  du  conseil  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  loi; 

3°  Dans  la  violation  de  l'art.  222  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé ne  inemiouoe  pas  la  lecture  de  toutes 
les  pièces  du  procès  par  le  greffier,  en  pré- 
sence du  procureur  général,  ni  la  remise  des 
pièces  sur  le  bureau  de  la  cour; 

4°  Dans  la  violation  de  l'art.  233  do  code 
d'instruction  criminelle  et  des  droits  sub- 
stantiels de  la  défense,  en  ce  que  la  copie  de 
l'arrêt  dénoncé  laissée  au  demandeur  ne  re- 
late ni  l'ordonnance  de  prise  de  corps  rendue 
par  la  chambre  du  conseil  le  29  avril  1868, 
ni  certain  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  du  5  mai  suivant,  qui  ordonnait 
de  nouvelles  informations  ; 

5°  Dans  la  violation  des  art.  1,  2  et  4  de  la 
loi  du  1er  octobre  1833  et  des  droits  substan- 
tiels de  la  défense  : 

I.  En  ce  que  le  prévenu  est  renvoyé  devant 
la  cour  d'assises  du  chef  d'usage  de  faux, 
crime  non  prévu  par  l'art.  1er  de  la  loi  ; 

II.  En  ce  que  le  prévenu  est  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  du  chef  d'abus 
de  confiance  et  de  banqueroute  simple,  délits 
non  prévus  par  Tait.  1er  de  la  loi; 

III.  En  ce  que  le  mandat  d'arrêt  n'a  pas 
été  rendu  exécutoire  par  la  chambre  du  con- 
seil du  lieu  où  le  prévenu  a  pu  être  trouvé  ; 

IV.  En  ce  qu'aucun  arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation n'a  été  notifié  au  prévenu  avant  son 
transport  dans  la*  maison  d'arrêt; 

Vu  les  requêtes  du  demandeur  en  date 
des  15  et  17  juin  1868,  demandant  en  outre 
la  nullité  de  toute  l'instruction,  avec  renvoi 
en  province  pour  cause  de  suspicion  légitime 
de  la  magistrature  de  Bruxelles; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'art.  577  de  la  loi  du  18 avril 
1851,  par  la  généralité  de  ses  termes,  a  pour 
but  de  réprimer  les  fraudes  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  les  faillites; 

Que  spécialement,  en  comprenant  parmi 
les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  la  sous- 
traction des  livres  par  le  failli,  le  législateur 
a  voulu  atteindre  le  négociant  qui,  par  ce 
moyen,  enlève  à  ses  créanciers  la  possibilité 
de  vérifier  la  nature  des opératiousauxquelles 
il  s'est  livré  et  l'emploi  qu'il  a  fait  de  son 
actif; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  employant  l'expres- 
sion générale  ses  livres,  il  a  entendu  prévenir 
non  pas  la  soustraction  de  tous  les  livres, 
quelle  que  soit  leur  importance,  mais  celle 
des  livres  qui  sont  nécessaires  pour  établir 
la  comptabilité  du  failli  et  la  situation  de  ses 
affaires; 


Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  qu'il 
existe  une  prévention  suffisante  que  le  de- 
mandeur a  soustrait  une  partie  de  ses  livres 
etqualiûe  le  fait  de  banqueroute  frauduleuse, 
aux  termes  de  l'art  577  de  la  loi  du  18  avril 
1851; 

Attendu  que,  par  cette  qualification,  l'ar- 
rêt donne  au  fait  le  caractère  de  fraude  qui 
constitue  la  banqueroute  frauduleuse,  et  at- 
tribue au  juge  saisi  de  la  poursuite  l'appré- 
ciation complète  de  tous  les  éléments  du 
crime,  sans  rien  enlever  aux  droits  de  la  dé- 
fense, qui  restent  intacts; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  contient  deux 
dispositions  distinctes  :  la  première  qui  ren- 
voie le  demandeur  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel du  chef  d'escroquerie,  d'abus  de 
confiance  et  de  banqueroute  simple  ;  la  se- 
conde qui  le  met  en  accusation  du  chef  de 
banqueroute  frauduleuse; 

Attendu  que  le  pourvoi  du  demandeur, 
formé  le  cinquième  jour  après  son  interroga- 
toire par  le  président  des  assises,  ne  peut 
avoir  d'effet  que  contre  la  partie  de  l'arrêt 
portant  mise  en  accusation,  et  dans  les 
termes  de  l'art.  296  du  code  d'instruction 
criminelle; 

Attendu  que  le  second  moyen  est  dirigé 
contre  la  partie  de  l'arrêt  qui  statue  sur  la 
prévention  correctionnelle,  et  que  dès  lors 
le  recours  contre  une  telle  disposition,  fût-il 
admissible,  ne  serait  pas  recevable  dans  l'es- 
pèce, à  défaut  d'avoir  été  formé  dans  le  délai 
ordinaire  ; 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  299  du 
code  d'instruction  crimin elle,  la  dema  ndeen 
nullité  autorisée  par  l'art.  296  ne  peut  être 
formée  cou  ire  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour 
d'assises  que  dans  les  trois  cas  qui  sont  dé- 
terminés; 

Attendu  que  les  troisième  et  quatrième 
moyens  de  nullité  proposés  parle  demandeur 
ne  rentrent  dans  aucun  de  ces  trois  cas  et 
et  que,  partant,  ils  ne  sont  pas  recevables  ; 

Sur  le  cinquième  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  statuant 
sur  les  préventions  résultées  de  l'instruction 
et  en  renvoyant  le  prévenu  devant  la  cour 
d'assises  et  devant  le  tribunal  correctionnel 
pour  les  crimes  et  les  délits  qu'il  qualifie, 
s'est  conformé  aux  art.  250  et  231  du  code 
d'instruction  criminelle; 

Qu'il  n'avait  pas  à  décider  et  n'a  pas  dé- 
cidé de  quels  chefs  le  prévenu  réfugié  à 
l'étranger  pourrait  être  extradé  et,  en  cas 
d'extradition,  poursuivi  en  Belgique; 
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Qu'il  n'a  donc  pas  pu  contrevenir  à  la  loi 
invoquée  ; 

Attendu  que  l'exécution  du  mandat  d'arrêt 
et  la  notification  de  l'arrêt  attaqué  avant 
l'arrivée  do  prévenu  en  Belgique  sont  des 
mesures  prises  à  l'étranger  et  qui  ne  peuvent 
avoir  aucune  influence  sur  la  validité  de 
l'arrêt; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  ûxek  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement  ; 

Satuant  sur  la  demande  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  : 

Vu  les  art.  542,  545  et  551  du  code  d'in- 
struction criminelle  ; 

Attendu  que  cette  demande  ne  s'appuie 
sur  l'articulation  d'aucun  fait  précis,  ni  sur 
la  production  d'aucune  pièce;  qu'elle  n'a 
d'autre  base  que  les  poursuites  exercées  an- 
térieurement contre  le  demandeur,  et  de 
vagues  allégations  de  haine  et  de, ressenti- 
ment dénuées  de  toute  apparence  de  fonde- 
ment; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  en 
renvoi  ;  condamne  le  demandeur  aux  dépens; 
fixe  à  huit  jours  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  pour  leur  recouvrement. 

Du  13  juillet  1868.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Corbi- 
sier.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquet te,  avocat 
général. 

!•  COUR  D'ASSISES.  —  Accus*.  —  In- 
terrogatoire. —  Juge  d'instruction. 
—  Régularisation.  —  Interrogatoire 
par  le  président. 

2°  INTERROGATOIRE  DE  L'ACCUSÉ.  — 
Avertissement  du  délai  pour  se  pour- 
voir EN  NULLITÉ.  —  OMISSION.  —  NUL- 
LITÉ. —  Recevabilité. 

3°  INSTRUCTION  SUPPLÉMENTAIRE.  — 
Président.  —  Limites.  —  Pouvoir 
discrétionnaire. 

1°  Lorsqu'il  est  constaté  que  le  président 
des  assises  a  interrogé  l'accusé  dans  la 


(I)  La  question  de  savoir  si  Tari.  257  du  code 
d'instruction  criminelle  s'oppose,  à  peine  de  nullité, 
à  ce  que  le  président  des  assises  délègue  le  juge  d'in- 
struction pour  procéder  a  l'interrogatoire  prescrit 
par  les  art.  266  et  293  est  controversée  :  voy.,  dans 
le  sens  de  la  nullité,  cass.  belge,  2  mars  4835  et 
19  janvier  1837  {Pas.,  à  leur  date),  et  Brui.,  cass., 
17  novembre  1818.  Dans  le  sens  contraire,  cour  de 
cassation  et  doctrine  en  France  :  5  février  1819, 


maison  de  justice,  il  importe  peu  que  le 
magistral  délégué  d'abord  pour  procéder 
à  cet  interrogatoire  ail  rempli  dans  l'af- 
faire les  fonctions  déjuge  d'instruction: 
en  supposant  qu'il  y  eût  irrégularité,  elle 
serait  couverte  par  l'acte  du  président  (1). 
(Code  d'instruction  criminelle,  art.  257.) 

2°  L'avertissement  à  donner  à  l'accusé  sur 
son  droit  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de 
renvoi  n'est  point  prescrit  à  peine  de 
nullité  :  la  circonstance  que  cet  avertis- 
sement n'a  pas  été  donné  ne  peut  d'ail- 
leurs être  invoquée  par  le  condamné, 
après  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  lors- 
qu'il a  formé  une  demande  en  nullité 
contre  l'arrêt  de  renvoi  sans  invoquer  ce 
moyen,  (Code  d'instruct.  crim.,  art. 296.) 

3°  L'instruction  supplémentaire  que  la  loi 
autorise  le  président  des  assises  à  or- 
donner, n'a  pas  de  limites  et  dépend  du 
pouvoir  discrétionnaire  de  ce  magistrat. 
(Code  d'instruct.  crim.,  art.  303  et  504.) 

(van  pée.) 

Van  Pée,  dont  il  est  question  dans  l'arrêt 
qui  précède,  a  été  condamné  par  la  cour 
d'assises  du  chef  de  banqueroute  fraudu- 
leuse. II  s'est  pourvo  en  cassation  en  invo- 
quant des  moyens  que  l'arrêt  de  rejet,  rapporté 
ci-après,  fait  suffisamment  connaître. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet. 

AHRÉT. 

LA  COUR;  —Sur les  premier  et  deuxième 
moyens  du  pourvoi,  l'un  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  257,  §  2,  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, l'autre  fondé  sur  la  violation  des 
art.  293  et  suiv.  du  même  code  : 

Considérant  qu'en  supposant  que  le  ma- 
gistrat qui  avait  rempli,  dans  cette  affaire, 
les  fonctions  de  juge  d'instruction  n'aurait 
pu  être  délégué  à  l'effet  de  procéder  à  l'in- 
terrogatoire du  demandeur  en  cassation,  lors 
de  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice,  et 
a  rempli  à  son  égard  les  devoirs  prescrits 


5  juillet  1832,  17  septembre  1835,  17  juin  1853, 
28  août  1862;  Dalloi,  v<>  Inttr.  cri*.,  n«  1256; 
Mono,  Rép.$  v°  Interrogatoire;  Gilbert,  Codes  an- 
notés, art.  257;  Hélie,  VIII,  p.  537.  —  On  remar- 
quera que,  dans  l'espèce  que  nous  recueillons,  la 
cour  n'a  pas  eu  à  s'occuper  du  fond  de  la  question, 
le  moyen  ayant  été  écarté  par  le  motif  que  la  pré- 
tendue nullité  avait  été  couverte  et  que  le  demandeur 
avait  perdu  tout  intérêt  A  l'invoquer. 
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par  les  art  294  et  suit,  du  même  code,  il  est, 
d'an  autre  côté,  constaté  par  la  procédure 
que  le  président  de  la  cour  d'assises  du  Bra- 
bant  pour  le  troisième  trimestre  de  1868  a 
interrogé  lui-même  l'accusé  VanPée,  et  qu'il 
lui  a,  sur  sa  demande,  désigné  comme  con- 
seil, pour  l'aider  dans  sa  défeuse,  M*  Achille 
Roi  in,  avocat  à  Bruxelles,  en  remplacement 
de  M*  Scailquin,  dont  l'empêchement  a  été 
reconnu  légitime  ; 

Que  s'il  ne  résulte  pas  des  interrogatoires 
que  le  président  aurait  fait  à  l'accusé  l'aver- 
tissement prescrit  par  l'art.  296  quant  à  son 
droit  de  se  pourvoir  en  nullité  contre  l'arrêt 
de  renvoi  à  la  cour  d'assises,  l'observation 
de  cette  formalité,  qui  n'est  d'ailleurs  pas 
requise  à  peine  de  nullité,  était  devenue  sans 
objet,  l'accusé  Van  Pée  ayant  déjà  usé  et 
d'une  manière  complète  de  cette  faculté,  et 
son  pourvoi  ayant  été  rejeté  par  la  cour  de 
cassation  ; 

Qu'ainsi  en  supposant  que  le  premier  in* 
terrogatoire  subi  par  le  demandeur  devant  le 
magistrat  qui  avait  fait  l'instruction,  soit 
entaché  de  nullité,  celle-ci  se  trouverait 
couverte,  comme  il  vient  d'être  dit,  par  des 
actes  postérieurs  de  la  procédure,  desquels 
il  résulte  qu'il  a  été  suffisamment  satisfait,  à 
l'égard  du  demandeur  en  cassation,  aux  for- 
malités prescrites  par  les  art.  293  et  suiv. 
précités;  qu'on  ne  pourrait,  par  conséquent, 
soutenir  que  le  premier  interrogatoire  ayant 
été  soumis  au  jury,  la  nullité  en  serait  irré- 
parable, puisque  les  derniers  interrogatoires, 
soumis  au  jury  en  même  temps  que  le  pre- 
mier, auraient  fait  disparaître,  au  besoin,  l'in- 
convénient de  la  communication  de  celui-ci  ; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  n'a 
pas  été  contrevenu  aux  articles  du  code 
d'instruction  criminelle  invoqués  à  l'appui 
des  deux  premiers  moyens  du  pourvoi,  les- 
quels ne  sont  donc  pas  fondés  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion des  art.  303  et  304  du  code  d'instruction 
criminelle,  ainsi  que  de  l'art.  408  du  même 
code: 

Considérant  qoe  la  loi,  en  donnant  au  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  le  pouvoir  de 
procéder  ou  faire  procéder  à  une  instruction 
supplémentaire,  n'a  pas  imposé  de  limites 
quant  à  l'étendue  que  cette  instruction  peut 
avoir  ;  qu'il  appartient  au  magistrat  qui  en 
est  chargé  et  qui  est  revêtu  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, de  donner  à  cette  information 
l'extension  qu'il  juge  nécessaire  dans  l'inté- 
rêt de  la  manifestation  de  la  vérité;  qu'ainsi, 
en  procédant  comme  il  l'a  fait,  le  président 
de  la  cour  d'assises  n'a  pas,  comme  le  pré- 


iasic, 
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tend  le  pourvoi,  excédé  les  pouvoirs  qui  lui 
sont  confiés  par  les  art  301,  303  et  304  du 
code  d'instruction  criminelle; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  ;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  26  octobre  1868.  —  2«  du  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Bosquet 
—  Concl.  conf.  M.  Leclercq,  procureur  gé- 
néral. —  PL  MM.  Achille  Rolin  et  Vander 
Plassche. 


!•  DÉSISTEMENT  D'APPEL.  -  Effet.  — 
Dessaisissement  do  juge. 

2*  ARRÊT  PRONONÇANT  DÉSISTEMENT. 

—  Motifs. 

3°  CASSATION.  —  Adjudication  des  con- 
clusions. —  Recevabilité. 

4°  ACCEPTATION  DE  DÉSISTEMENT.  - 
Intimé.  —  Capacité. 

1°  Le  désistement  notifié  après  l'expiration 
du  délai  d'appel  emporte  acquiescement 
au  jugement  à  quo,  fait  cesser  l'effet  sus- 
pensif et  dévolutifde  l'appel,  dessaisit  la 
cour  et  donne  au  jugement  l'effet  de  la 
chose  jugée. 

2°  L'œuvre  du  juge  qui  se  borne  à  constater 
qu'un  désistement  a  été  donné  et  accepté, 
n'est  pas  un  acte  de  juridiction  conten- 
tieuse  et  ne  doit  pas  être  motivé. 

3°  La  partie  qui  a  obtenu  l'adjudication  de 
ses  conclusions  est  non  recevable  à  atta- 
quer la  décision  qui  les  lui  adjuge. 

4°  Le  désistement  d'appel  ne  doit  pas  être 
nécessairement  accepté;  par  suite,  il  im- 
porte peu  que  l'intimé  ait  eu  ou  n'ait  pas 
eu  capacité  pour  l'accepter. 

(LHOEST  ET  DBREENNE,  —  C.  LES  BÉNÉDICTINES 
DE  LIÈGE.) 

Il  existait  autrefois  à  Liège,  au  quai 
d'Avroy,  un  couvent  ou  monastère  de  bé- 
nédictines. Après  la  réunion  de  la  Belgique 
et  du  pays  de  Liège  à  la  France,  à  la  fin  du 
siècle  dernier,  cette  congrégation  religieuse 
fut  supprimée  en  vertu  des  lois  de  l'époque 
et  ses  biens  forent  vendus.  Trois  bénédic- 
tines s'en  rendirent  adjudicataires  en  Tan  x, 
et  les  revendirent  postérieurement  à  l'ex-curé 
Bertho.  Toutefois  elles  continuèrent  d'oc- 
cuper le  couvent  et  ses  dépendances. 

Le  4"  octobre  1822,  le  roi  Guillaume 
approuva  les  statuts  qu'elles  lui  avaient  sou- 
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mis,  mais  leur  défendit  d'acquérir  des  im- 
meubles sans  sod  autorisation. 

Par  acte-notarié  du  26  juin  1824,  la  com- 
munauté, représentée  par  la  sœur  supérieure 
DieudonnéeGreck,  acquit  de  l'ex-curéBertbo 
l'immeuble  susmentionné;  sans  avoir  obtenu 
préalablement  l'autorisation  royale;  mais  un 
arrêté  du  13  mars  1826  ratifia  cette  acquisi- 
tion. Cependant  l'ex-curé  Beriho  était  déjà 
mort  depois  le  17  août  1825. 

Par  exploit  du  23  juillet  1836,  Catherine 
Bertho,  épouse  de  Fr.  Lhoest,  et  cinq  frères 
et  sœurs  du  nom  de  Derkenne,  tous  légataires 
universels  de  l'ex-curé  Bertbo,  firent  assigner 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Liège  : 

.  4°  L'établissement  des  dames  bénédic- 
tines, en  la  personne  de  Nathalie  Beckers, 
faisant  provisoirement  les  fonctions  de  direc- 
trice dudit  établissement,  etce  (porte  l'exploit) 
sans  reconnaître  l'existence  légale  dudit 
établissement  ni  la  qualité  de  la  dame  Bec- 
kers, mais*  seulement  pour  autant  que  de 
besoin; 

2*  Victoire  et  Joséphine  Eloi,  en  qualité 
d'héritières  de  Dieudonnée  Greck,  en  son  vi- 
vant abbesse  ou  directrice  de  l'établissement 
des  dames  bénédictines. 

Ils  soutinrent  que  l'acte  susmentionné  du 
26  juin  1824  n'avait  pas  dessaisi  leur  auteur 
de  l'immeuble  prétenduement  vendu  .par  lui 
à  la  communauté  des  bénédictines,  soit  parce 
que  celle-ci  n'a  pas  d'existence  légale,  soit 
parce  qu'elle  n'avait  pas  été  pourvue  de  l'au- 
torisation préalable  pour  en  faire  l'acquisi- 
tion, soit  enfin  parce  que,  pendant  la  vie  du 
vendeur,  aucune  autorisation  n'avait  été 
donnée.  £n  conséquence,  ils  conclurent  à  ce 
qu'il  plût  au  tribunal  déclarer,  contre  les  hé- 
ritiers de  la  dame  Greck,  qu'il  ne  compète  à 
ceux-ci  aucun  droit  de  propriété  à  l'immeu- 
ble dont  il  s'agit,  et,  pour  autant  que  de  be- 
soin, déclarer  commun  à  l'établissement  des 
bénédictines  le  jugement  à  intervenir  ;  con- 
damner, soit  ledit  établissement,  soit  les  hé- 
ritiers de  la  dame  Greck  à  restituer  les  fruits 
perçus  et  aux  dépens. 

La  communauté  des  bénédictines  soutint 
que  l'arrêté  royal  du  I*  octobre  1822 lui  avait 
donné  une  existence  légale;  qu'elle  avait 
donc  pu  acquérir  l'immeuble  litigieux  et  que 
cette  acquisition  avait  été  ratifiée  par  arrêté 
royal  du  13  mars  1826. 

Celte  défense  fut  accueillie  par  jugement 
du  20  mars  1838,  qui  décida  qu'aux  termes 
de  l'art.  4  du  décret  impérial  du  3  messidor 
an  xn,  le  gouvernement  a  le  droit  d'autoriser 
toute  association  d'hommes  ou  de  femmes 


sur  le  vu  de  leurs  statuts;  que  ce  décret  n'est 
pas  inconciliable  avec  la  loi  fondamentale  de 
1815;  que  parlant  il  est  resté  en  vigueur  et 
que  le  roi  des  Pays-Bas  n'est  pas  sorti  du 
cercle  de  ses  attributions  constitutionnelles 
en  approuvant  les  statuts  de  la  communauté 
des  bénédictines  et  en  lui  donnant  ainsi  une 
existence  légale.  Il  déclare,  d'autre  part,  va- 
lable l'acquisition  qu'elle  avait  faite  de  l'im- 
meuble litigieux  par  l'acte  du  26  juin  1826.  En 
conséquence,  il  renvoie  ladite  communauté 
et  la  demoiselle  Greck  de  l'action  que  les  hé- 
ritiers de  l'ex-curé  Bertho  leur  avaient  in- 
tentée, et  condamne  ceux-ci  aux  dépens. 

Par  exploit  du  24  avril  1858,  les  époux 
Lhoest-Bertho  et  les  Derkenne  interjetèrent 
appel  de  ce  jugement,  uniquement  contre  la 
communauté  des  bénédictines. 

Les  appelants  conclurent  à  la  réformation 
du  jugement  à  quo  et  à  l'allocation  des  con- 
clusions par  eux  prises  en  première  instance. 
L'intimée  conclut  à  la  mise  au  néant  de 
l'appel. 

Après  les  plaidoiries  et  après  que  le  minis- 
tère public  eut  été  entendu,  la  cour  ordonna 
la  comparution  des  parties  en  la  chambre  du 
conseil.  Ensuite  la  cause  fut  ramenée  à  l'au- 
dience. Les  appelants  y  conclurent  à  ce  qu'il 
plût  à  la  cour  leur  donner  acte  de  ce  que, 
par  acte  d'avoué  signé  d'eux  et  signifié,  ils 
ont  déclaré  renoncer  à  l'appel  qu'ils  ont  in- 
terjeté, le  24  avril  1838,  du  jugement  rendu 
le  29  mars  précédent  à  leur  désavantage,  au 
profit  de  la  communauté  des  bénédictines 
intimée,  compenser  les  dépens  des  deux 
instances  et  ordonner  la  restitution  de 
l'amende. 

La  communauté  des  bénédictines,  assi- 
gnée en  la  personne  de  sa  supérieure,  dame 
Nathalie  Beckers,  conclut  à  ce  qu'il  plot  à  la 
cour  donner  acte  à  la  communauté  intimée 
de  la  déclaration  qu'elle  fait  d'accepter  le 
désistement  signifié  à  la  requête  des  appe- 
lants, dans  les  termes  dans  lesquels  il  en  est 
demandé  acte  à  la  cour. 

La  cour,  après  avoir  entendu  le  ministère 
public  en  son  avis,  prononça  le  10  août  1840 
un  arrêt  dont  voici  la  teneur  : 

c  Vu  les  conclusions  signées  par  les  avoués 
des  parties  et  ouï  M.  l'avocat  général  Brixhe 
en  ses  conclusions,  la  cour  donne  acte  aux 
appelants  de  ce  que,  par  acte  d'avoué  signé 
par  eux  et  signifié,  ces  derniers  ont  déclaré 
renoncer  à  l'appel  interjeté,  le  24  avril  1838, 
du  jugement  rendu  à  leur  désavantage  et  au 
profit  de  la  communauté  des  dames  bénédic- 
tines intimée,  par  le  tribunal  civil  de  Liège, 
le  29  mars  précédent  ;  compense  les  dépens 
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des  deux  instances;  ordonne  la  restitution  de* 
l'amende; 

c  Donne  également  acte  à  ladite  commu- 
nauté des  dames  bénédictines  intimée  de  la 
déclaration  qu'elle  fait  d'accepter  le  désiste- 
ment signifié  à  la  requête  des  appelants,  et 
dans  les  termes  dans  lesquels  il  en  est  par 
ceux-ci  demandé  acte  à  la  cour.  > 

Cet  arrêt  ne  fut  ni  levé  ni  signifié.  Plus  de 
vingt-quatre  ans  après  sa  date,  les  deman- 
deurs, par  acte  du  palais  du  9  décembre 
1864,  notifié  à  l'avoué  de  la  défenderesse,  re- 
prirent l'instance  d'appel  et  ils  conclurent  à 
ce  qu'il  plût  à  la  cour  déclarer  nul  et  de 
nul  effet  le  désistement  de  l'appel  signifié  le 
10  août  1840,  tant  comme  tendant  à  confé- 
rer par  stipulation  privée  la  personnification 
*  la  prétendue  corporation  intimée,  et  par 
conséquent  fondée  sur  une  cause  illicite  et 
contraire  à  l'ordre  public,  qu'à  raison  de 
l'inexistence  de  cette  personnification  et  par- 
tant de  deux  personnes  juridiques  indispen- 
sables à  la  création  de  toute  convention;  ce 
fait,  réformer  le  jugement  dont  appel  ;  émen- 
dant,  déclarer  que  la  communauté  ne  jouit 
pas  de  la  personnification  civile  et  que,  par 
suite,  la  vente  consentie  à  son  profit  est  ra- 
dicalement nulle,  etc.  ;  condamner  l'intimée 
aux  dépens  des  deux  instances  ;  ordonner  la 
restitution  de  l'amende. 

La  défenderesse,  conclut  à  ce  qu'il  plût 
à  la  conr  déclarer  que  l'instance  introduite 
par  l'acte  d'appel  qui  lui  a  été  notifié  le 
26  avril  1838,  a  été  terminée  d'abord  par 
la  renonciation  qui  a  été  notifiée  à  son  avoué, 
le  10  août  1840,  à  la  requête  des  deman- 
deurs, ladite  renonciation  revêtue  de  leurs 
signatures;  et  surabondamment  par  les  con- 
clusions prises  contradictoirement  à  l'audience 
du  10  août  1840  et  par  l'arrêt  qui  a  été  pro-  ' 
nonce  le  même  jour  ;  ce  fait,  déclarer  les 
demandeurs  non  recevantes  dans  leurs  con- 
clusions et  les  condamner  aux  dépens  de 
l'incident. 

La  cour  rendit,  le  26  décembre  1866,  un 
arrêt  qui  est  rapporté  dans  ce  Recueil, 
année  1867,  p.  73. 

Les  appelants  étaient  les  Derkenné  et  les 
Lhoest. 

L'arrêt  du  26  décembre  1866  a  été  signi- 
fié le  7  février  1867  aux  uns  et  aux  autres. 
Les  Lhoest  seuls  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion, d'abord  contre  ledit  arrêt  et,  pour 
autant  que  de  besoin,  contre  l'arrêt  du  10 août 
1850.  Les  Derkenné,  par  un  requête  séparée, 
ont  attaqué  exclusivement  ce  dernier  arrêt. 

g  1er.  Le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  1866 
accusait  la  violation  des  articles  2262  du 


code  civil,  461  du  code  de  procédure  civile; 
de  l'art.  22  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vin; 
des  art.  141  du  code  de  procédure  civile, 
1351  du  code  civil,  402,  403,  464  du  code 
de  procédure  civile;  des  art.  6,  H 08, 1123, 
906,  911,  1134, 1131  du  code  civil. 

L'appel  que,  par  acte  du  24  avril  1838, 
nous  avions  formé,  disaient  les  demandeurs, 
avait,  de  par  l'art.  2262  du  code  civil,  effi- 
cacité pendant  trente  ans;  l'art.  461  du  code 
de  procédure  civile  nous  donnait  le  droit  de 
le  porter  à  l'audience,  et  la  loi  du  27  ventôse 
an  vin,  art.  22,  ordonnait  à  la  cour  d'y  sta- 
tuer. Et  cependant  la  cour  s'y  est  refusée 
en  nous  déclarant  non  recevables,  par  le  mo- 
tif que  son  œuvre  du  10  août  1840  constitue 
une  véritable  décision  judiciaire  qui  a  ter- 
miné l'appel. 

Pour  montrer  l'erreur  de  la  cour,  il  suffit 
de  rappeler  la  définition  du  jugement.  Judi- 
cium  est  sententia  judicis  lili  finetn  importent. 
Où  donc  est  le  litige,  quand  les  deux  parties 
déclarent  qu'elles  s'accordent  dans  une  vo- 
lonté commune  et  demandent  que  cette  vo- 
lonté soit  actée  par  le  juge?  Où  donc  est  la 
sententia  de  celui-ci,  quand  il  se  borne  à  acier 
les  déclarations  des  parties? 

L'œuvre  du  10  août  1840  est  un  pur  acte 
ou  contrat  judiciaire  ;  l'arrêt  attaqué,  en  y 
voyant  un  jugement  et  en  lui  attribuant 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  contrevient  aux 
art.  141  du  code  de  procédure  civile  et  1351 
du  code  civil. 

Hais  notre  appel  a-t-il  pu  être  anéanti  par 
la  même  œuvre  de  1840,  considérée  comme 
contenant  un  désistement? 

Pour  que  le  désistement  produise  cet  effet, 
il  faut  qu'il  soit  accepté  par  une  personne 
ayant  capacité  à  cette  fin,  et  que  d'ailleurs  il 
ne  soit  pas  contraire  aux  lois  d'ordre  public. 

Or,  nous  soutenions  devant  la  cour  de  Liège 
que  le  désistement  n'avait  pas  pu  être  vala- 
blement accepté,  à  défaut  de  capacité  dans 
le  chef  des  bénédictines,  et  nous  ajoutions 
qu'à  ce  dernier  point  de  vue  il  blessait  les 
lois  d'ordre  public,  parce  qu'il  tendait  à  in- 
troduire une  personne  civile  dans  la  société. 
L'intimée  en  excipant  du  désistement  de 
1840  devenait  acteur,  et  nous  lui  opposions 
l'exception  de  nullité  du  désistement.  La 
cour,  juge  de  l'action,  était  nécessairement 
juge  de  l'exception;  le  méconnaître  c'est 
violer  l'art.  464  du  code  de  procédure  civile. 
La  cour  ne  devait  s'arrêter  au  désistement 
qu'après  en  avoir  examiné  et  reconnu  la  lé- 
galité ;  en  refusant  de  faire  cet  examen,  elle 
a  faussement  appliqué  et  violé  l'art.  1134  du 
code  civil. 
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L'arrêt  attaqué  dit,  d'autre  part,  que  la 
nullité  de  désistement  ne  pourrait  être  de- 
mandée que  par  une  action  nouvelle  et  prin- 
cipale à  poursuivre  selon  les  formes  ordi- 
naires et  en  parcourant  les  deux  degrés  de 
juridiction.  Mais  cela  est  inadmissible,  car  il 
faudrait  reporter  en  première  instance  la 
question  de  savoir  si  l'arrêté  royal  qui  a 
donné  la  personnification  civile  aux  béné- 
dictines est  légal,  et  déjà  cette  question  a  été 
décidée  en  première  instance. 

Nous  n'avons  pas  à  justifier  que  nos  moyens 
de  nullité  du  désistement  étaient  fondés, 
puisque  notre  plainte  porte  sur  ce  que  la 
cour  a  refusé  d'en  connaître  et  nous  a  décla- 
rés non  recevables  à  les  lui  présenter. 

Réponse.— La  cour  de  Liège  en  accueillant, 
le  10  août  1840,  l'expédient  qui  lui  était 
proposé  par  les  parties,  l'a  implicitement 
jugé  bon,  décrété  valable,  et  en  exerçant 
ainsi  son  appréciation,  a  porté  une  véritable 
décision.  Voilà  la  $ententia  judicis.  Quant  à 
l'existence  du  litige,  il  est  à  remarquer  que 
dans  le  langage  du  droit  et  pro  subjectâ  ma- 
leriâ,  le  mot  litige  n'emporte  nullement 
l'idée  de  désaccord;  il  signifie  simplement 
instance  liée,  contestée  ou  non.  Or,  il  y  avait, 
au  10  août  1840,  une  instance  liée,  qu'il 
s'agissait  de  dénouer,  et  la  commune  inten- 
tion des  parties  ne  s'est  rencontrée  précisé- 
ment que  sur  le  cboix  de  l'expédient  néces- 
saire à  ce  dénoûment.  L'arrêt  du  10  août 
4840  est  donc  un  véritable  jugement  ;  la  cour, 
en  le  rendant,  s'est  dessaisie  du  litige  et  a 
épuisé  sa  juridiction.  Dès  lors  les  deman- 
deurs devaient  être  déclarés  non  recevables 
à  reporter  devant  elle  le  même  litige. 

L'arrêt  attaqué  ajoute  que,  en  supposant 
que  le  désistement  de  1840  pût  être  consi- 
déré comme  une  convention  que  la  cour  n'a 
fait  qu'homologuer  et  qui,  comme  telle,  fût 
susceptible  d'être  attaquée  pour  cause  de 
nullité,  cette  nullité  ne  pourrait  être  deman- 
dée que  par  action  nouvelle  et  principale.  Si* 
la  cour  en  raisonnant  ainsi  a  erré  et  a  con- 
trevenu aux  lois  invoquées  par  le  pourvoi, 
l'arrêt  attaqué  n'en  échappe  pas  moins  à  la 
cassation,  parce  que  le  premier  motif  qui  v 
est  déduit  justifie  complètement  le  dispositif. 
Mais  cet  arrêt  n'a  rien  décidé  quant  à  la  va- 
lidité du  désistement,  il  s'est  borné  à  pro- 
clamer l'irrecevabilité  des  conclusions  de  la 
partie  appelante. 

En  vain  le  pourvoi  prétend-il  que  les  ap- 
pelants ayant  soutenu  que  le  désistement 
était  entaché  .de  nullité,  la  cour  devait  se 
prononcer  sur  cette  question.  En  effet,  aucun 
texte  deloi  neluiimposaitcetteobligation.  Des 
divers  textes  cités,  un  seul  touche  à  ce  débat, 


c'est  l'art.  464  du  code  de  procédure  civile. 
Mais  on  sait  que  les  exceptions  de  cet  article 
sont  facultatives.  Or,  ce  qui  est  facultatif  pour 
les  parties  ne  peut  devenir  obligatoire  pour  le 
juge.  Certes,  la  cour  aurait  pu  aller  plus  loin, 
s'emparer  de  la  question  de  nullité  et  la 
résoudre,  mais  elle  ne  devait  pas  le  faire; 
donc  en  ne  le  faisant  pas, elle  ne  sauraitavoir 
contrevenu  à  la  loi. 

S  2.  Pourvoi  contre  l'arrêt  du  10  août 
1840.  Si  nous  échouons  dans  notre  pourvoi 
contre  l'arrêt  du  26  décembre  1866,  disaient 
les  demandeurs;  si,  comme  le  déclare  cet 
arrêt,  il  faut  admettre  que  celui  du  10  août 
1840  constitue  une  véritable  décision  judi- 
ciaire, alors  nous  l'attaquons,  d'abord  pour 
violation  de  l'art.  97  de  la  constitution  et 
de  l'art.  141  du  code  de  procédure  civile.  11 
suffit  de  lire  cet  arrêt  pour  se  convaincre 
qu'il  ne  contient  pas  un  seul  motif.  Nous 
l'attaquons  ensuite  pour  violation  des  art.  6, 
906,  911,  1108,  1123,  1131,  1134  du  code 
civil  combinés  avec  :  Ie  la  loi  des  13-19  fé- 
vrier 1790  et  celle  du  26  du  même  mois, 
rendues  obligatoires  en  Belgique  par  la  pu- 
blication de  cette  dernière  (qui  n'était  que 
l'exécution  de  l'autre)  par  l'arrêté  des  con- 
suls du  15  brumaire  an  ix;  2°  la  loi  du 
18  août  1792,  titre  I"  entier,  publié  en  Bel- 
gique en  vertu  de  l'arrêté  du  7  themidor 
.an  v;  3°  la  loi  du  15  fructidor  an  iv  en  en- 
tier et  spécialement  les  art.  1  à  5  inclus,  et 
celle  du  5  frimaire  an  vi,  art.  12;  et  4°  la 
fausse  interprétation  du  décret  du  3  messi- 
dor an  xii,  art.  4,  et  de  celui  du  18  février 
1809. 

Pour  justifier  ce  moyen,  les  demandeurs 
posaient  deux  principes* 

Premier  principe.  —  Si  le  désistement  en 
soi  ne  touche  pas  au  fond  du  droit,  à  l'action 
même,  mais  seulement  à  la  procédure,  parce 
qu'il  a  pour  but  de  permettre  à  la  partie  en- 
gagée dans  une  instance  vicieuse  d'y  renon- 
cer pour  recommencer  le  procès  à  nouveau, 
il  en  est  tout  autrement  lorsque  le  procès 
ne  peut  plus  être  recommencé  parce  que  les 
délais  sont  écoulés  et  qu'une  prescription  est 
acquise.  Ainsi,  si,  après  l'expiration  du  délai 
d'appel,  l'on  se  désiste  d'un  appel  formé 
contre  une  décision  de  première  instance, 
ce  n'est  plus  uniquement  la  prodédure  qui 
est  en  cause;  le  fond  même  du  droit,  l'action 
est  anéantie;  il  y  a  un  acquiescement  à  la 
sentence  du  premier  juge.  C'est  le  cas  qui 
nous  occupe. 

Second  principe.  —  Quand  l'autorité  judi- 
ciaire donne  acte  de  déclarations  convention- 
nelles entre  les  parties,  elle  a  le  devoir  de 
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vérifier  d'office  si  elles  ne  sont  pas  contraires 
à  des  lois  d'ordre  public  ;  car  les  juges  ne 
sont  pas  des  officiers  ministériels,  mais  des 
magistrats,  qualité  qui  les  constitue,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  protecteurs  et 
conservateurs  de  l'ordre  public.  L'erreur  des 
parties  leur  est  imputable,  et  les  voies  de 
recours  sont  ouvertes  même  au  profit  de 
celles-ci  contre  l'acte  judiciaire  qui  admet 
leurs  conventions,  parce  qu'elles  n'ont  pu, 
par  ces  conventions,  déroger  aux  lois  qui  in- 
téressent Tordre  public. 

La  conséquence  de  la  combinaison  de  ces 
deux  principes  est  que  l'arrêt  attaqué,  en  ad- 
mettant le  désistement  qui  rend  irrévocable 
la  décision  du  tribunal  de  Liège,  a  non-seu- 
lement reconnu  la  validité  du  désistement 
et  celle  de  son  acceptation,  mais  qu'il  a  de 
plus  admis  la  décision  du  tribunal  de  Liège. 
Or,  cettedécision  est  contraireaux  lois,  parce 
qu'elle  attribue  aux  sœurs  bénédictines  la 
qualité  de  personne  civile  en  vertu  de  l'ar- 
rêté royal  du  1er  octobre  1822;  l'arrêt  atta- 
qué est  donc  entaché  du  même  vice. 

Pour  démontrer  que  les  bénédictines,  for- 
mant une  congrégation  qui  se  livre  à 
l'enseignement,  n'a  pas  d'existence  légale, 
les  demandeurs  se  réfèrent  aux  considéra- 
tions déduites  dans  les  arrêts  de  cassation 
du  11  mars  1848  (Pas.,  1849,  p.  i)  et  du 
44  mai  1859  {ibid.,  1859,  p.  204),  et  dans 
les  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
U  août!  846  (tWcl.,  1847,  p.  253)etdu28  avril 
1858  (tWd.,  1858,  p.  281). 

Réponse.  — -  Le  grief  tiré  de  l'absence  de 
motifs  ne  soutient  pas  le  moindre  examen. 
Au  fond,  le  désistement  pour  être  parfait 
n'avait  pas  besoin  qu'il  y  eût  au  procès  une 
personne  civile.  L'arrêt  attaqué,  pour  échap- 
per à  la  cassation,  n'a  pas  besoin  du  bien 
jugé  du  tribunal  de  Liège. 

Le  23  juillet  1836,  les  demandeurs  ont 
assigné  en  revendication  de  l'immeuble  liti-. 
gièux,  non  individuellement  les  détenteurs 
de  celui-ci,  mais  la  communauté  de  fait  con- 
nue sous  le  nom  de  dames  bénédictines  sur 
Avroy.  C'est  avec  celle  communauté  de  fait 
que  l'instance  s'est  nouée  devant  les  pre- 
miers juges  et  qu'elle  s'est  dénouée  de- 
vant la  cour  d'appel.  Le  contrat  judiciaire  a 
pris  fin  comme  il  s'était  formé  entre  parties 
agissant  respectivement  en  la  même  qualité. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  la  commu- 
nauté des  bénédictines  avait,  au  10 août  1840, 
une  existence  juridique  suffisaute  pour  dé- 
fendre à  l'action  des  demandeurs,  ou  bien 
elle  n'a  jamais  eu  aucune  existence.  Dans  le 
premier  cas,  le  soutènement  des  demandeurs 


est  erroné;  dans  le  second  cas,  il  a  pour  con- 
séquence l'irrecevabilité  du  pourvoi.  La  dé- 
fenderesse n'a  pas  à  prouver  qu'elle  avait,  le 
10  août  1840,  la  qualité  de  personne  civile; 
il  lui  suffit  d'avoir  existé  comme  être  litigant, 
partie  intimée,  cocontraclant  judiciaire,  et 
cette  existence  lui  a  été  reconnue  par  les 
demandeurs.  En  supposant  qu'il  faille  à  celui 
qui  offre  un  désistement  une  capacité  spé- 
ciale, lorsque  ce  désistement  va  réagir  sur  le 
fond  du  droit,  il  est  universellement  reconnu 
que  cette  même  capacité  spéciale  n'est  pas 
exigée  dans  le  chef  du  défendeur  ou  de  l'in- 
timé qui  se  borne  à  ne  pas  repousser  cette 
offre.  D'ailleurs,  dans  l'espèce,  la  validité  du 
désistement  n'est  point  subordonnée  à  l'ac- 
ceptation de  la  défenderesse;  car  il  équivaut 
à  un  acquiescement  au  jugement  à  quo,  et 
tout  acquiescement  est  unilatéral. 

Mais  (et  c'est  le  second  chef  du  pourvoi) 
la  cour  d'appel  pouvait-elle,  sans  blesser  les 
lois  qui  intéressent  l'ordre  public,  donner 
acte  du  désistement  qui  devait  avoir  pour 
effet  de  reconnaître  aux  Bénédictines  la 
qualité  de  personne  civile? 

D'abord,  la  cour,  en  donnant  acte  du  dé- 
sistement et  de  son  acceptation  n'a  pas  dé- 
cidé, même  implicitement,  qu'il  y  eût  une 
personne  civile  au  procès  ;  elle  n'a  pas  eu  à 
se  prononcer  sur  la  légalité  de  l'arrêté  royal 
de  1822,  sur  le  bien  ou  le  mal  jugé  du  tribu- 
nal de  Liège. 

Ensuite,  l'acquiescement  au  jugement  à 
quo  emporte  si  peu  création  d'une  personne 
civile,  que  les  appelants  eux-mêmes  n'ont 
pas  renoncé  par  là  à  contester,  de  ce  chef, 
la  légalité  de  l'arrêté  royal  de  1822  dans  un 
nouveau  conflit  d'intérêts.  Le  désistement 
n'avait  donc  pour  objet  qu'un  intérêt  pécu- 
niaire, la  revendication  de  l'objet  litigieux,  et 
ne  touchait  en  rien  à  l'ordre  public. 

La  question  que  le  pourvoi  soulève  ne  s'est 
pas  encore  présentée  in  terminis,  mais  elle 
peut  être  assimilée  à  celle  de  l'acquiesce- 
ment en  matière  de  question  d'état.  Il  n'est 
pas  permis  de  se  constituer  volontairement 
eu  état  d'incapacité;  mais  quand  celui  qui  a 
contesté  la  capacité  juridique  de  son  adver- 
saire abandonne  sa  demande,  laisse  les 
choses  dans  l'état  où  il  les  a  trouvées,  en 
quoi  donc  Tordre  public  pourrait-il  être 
troublé?  Si  le  désistement  du  demandeur  en 
interdiction  est  toujours  permis,  alors  que 
l'état  civil  seul  fait  l'objet  du  litige,  sans  com- 
plication d'intérêts  pécuniaires,  alors  que  par 
le  désistement  la  capacité  du  défeudeur  va 
être  maintenue,  indûment  peut-être,  ergà 
omnes,  à  combien  plus  forte  raison  le  désis- 


*3t 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


tement  du  10  août  ne  doit-il  pas  être  tenu 
pour  licite,  et  partant  l'arrêt  de  la  même  date 
inattaquable? 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —Sur le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  du  26  décembre  1866  et  fondé  sur  la 
violation  des  art.  2262  du  code  civil,  46!  du 
code  de  procédure  civile,  22  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  vin,  141  du  code  de  procédure 
civile,  1351  du  code  civil,  402,  403, 464  du 
code  de  procédure  civile,  6, 1108, 1123, 906, 
911, 1334, 1331  du  code  civil,  en  ce  que  la 
cour  s'est  refusée  de  statuer  sur  l'appel  des 
demandeurs  : 

Considérant  que,  le  24  avril  1838,  les  de- 
mandeurs avaient  interjeté  appel  du  juge- 
ment rendu  au  profit  de  la  défenderesse  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Liège  du 
29  mars  précédent;  mais  que,  par  acte 
d'avoué  signé  d'eux  et  notifié  à  la  défende- 
resse le  10  août  1840,  ils  ont  déclaré  renoncer 
à  leur  appel; 

Considérant  que  ce  désistement,  fait  après 
l'expiration  du  délai  d'appel,  a  emporté  ac- 
quiescement au  jugement  à  quo  et  par  con- 
séquent éteint  l'action,  et  en  a  dessaisi  la 
cour; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  l'arrêt  du 
26  décembre  1866  a  déclaré  les  demandeurs 
non  recevables  dans  leurs  conclusions  ten- 
dantes à  faire  statuer  sur  l'appel  formé  par 
eux  en  1838,  comme  s'il  eût  encore  été  pen- 
dant devant  la  cour,  &  obtenir  la  condamna- 
tion aux  dépens  des  deux  instances,  lesquels 
avaient  été  compensés,  et  à  retirer  l'amende 
dont  la  restitution  avait  été  ordonnée  par 
l'arrêt  du  10  août  1840; 

Considérant  que  s'il  est  vrai  que  les  de- 
mandeurs ont  excipé  de  la  nullité  du  désis- 
tement dont  cet  arrêt  a  donné  acte,  c'est  en 
vain  qu'ils  prétendent  que  la  cour  aurait  dû 
statuer  sur  cette  exception  sous  peine  de 
violer  la  loi  ; 

Qu'en  effet,  cette  exception  n'était  qu'un 
moyen  invoqué  à  l'appui  de  la  demande  dont 
l'objet  était  de  revendiquer  l'immeuble  liti- 
gieux, nonobstant  le  désistement  opposé  par 
la  défenderesse;  que,  dès  lors,  la  cour  en  se 
déclarant  dessaisie  de  la  demande  a  implici- 
tement écarté  ce  moyen  de  nullité  ;  qu'en  ad- 
mettant qu'elle  eût  dû  motiver  sa  décision  à 
cet  égard,  l'on  ne  pourrait  voir  dans  ce  dé- 
faut de  motifs  qu'une  contravention  aux 
art.  97  de  la  constitution  et  141  du  code  de 


procédure  civile,  mais  que  la  violation  de  ces 
articles  n'est  point  invoquée,  à  ce  point  de 
vue,  parle  pourvoi; 

Considérant  que  le  dispositif  de  l'arrêt 
attaqué  étant,  d'après  ce  qui  précède,  com- 
plètement justifié,  il  est  inutile  d'en  appré- 
cier les  motifs; 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  du 
10  août  1840  : 

Et  d'abord,  quant  au  premier  moyen  dé- 
duit de  la  violation  de  fart.  97  de  la  consti- 
tution et  de  l'art.  141  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  l'arrêt  n'est  pas  motivé  : 

Considérant  que  l'œuvre  du  juge  qui, 
comme  dans  l'espèce,  se  borne  à  constater 
qu'un  désistement  a  été  donné  et  accepté 
sans  contenir  aucune  condamnation,  n'est  pas 
un  acte  de  juridiction  contentieuse  et  ne 
doit  par  conséquent  pas  être  motivé; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  du 
10  août  1840  eût-il  dû  être  motivé  et  ne  le 
fût-il  point,  les  demandeurs,  dont  il  a  alloué 
toutes  les  conclusions,  seraient  par  cette 
raison  non  recevables  à  l'attaquer; 

En  ce  qui  concerne  le  second  moyen,  tiré 
delà  violation  des  art.  6,  906,  911,  1108, 
1123,  1131  du  code  civil,  combinés  avec: 
1°  la  loi  des  13-19  février  1790  et  celle  du 
26  du  même  mois,  rendues  obligatoires  en 
Belgique  par  la  publication  de  cette  dernière 
(qui  n'était  que  l'exécution  de  l'autre)  par 
l'arrêté  des  consuls  du  15  brumaire  an  ix; 
2#  la  loi  du  18  août  1792,  titre  Ier  entier, 
publié  en  Belgique  en  vertu  de  l'arrêté  du 
7  thermidor  an  v;  3A  la  loi  du  15  fructidor 
an  iv  en  entier  et  spécialement  ses  art.  1  à  5 
inclus, et  celle  du  5  frimaire  an  vi,  art.  12; 
4*  la  fausse  interprétation  du  décret  du 
3  messidor  an  xu,  art.  4tet  de  celui  du  18  fé- 
vrier 1809,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  non- 
seulement  reconnu  la  validité  du  désistemeut 
du  10  août  1840  et  de  son  acceptation , 
quoique  la  défenderesse  n'eût  pas  d'existence 
légale,  mais  que  de  plus,  en  admettant  la 
décision  du  tribunal  de  Liège  du  29  mars  1 838, 
il  tend  à  introduire  dans  la  société  une  per- 
sonne civile,  laquelle  ne  peut  être  créée  que 
par  la  loi  : 

Considérant,  d'une  part,  que  les  deman- 
deurs, maîtres  de  leurs  droits,  pouvaient 
valablement  se  désister  de  leur  appel  sans  le 
consentement  de  la  défenderesse;  que  dès 
lors  la  prétendue  incapacité  de  celle-ci  d'ac- 
cepter le  désistement  n'a  pu  exercer  aucune 
influence  sur  sa  validité  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  désiste- 
ment des  demandeurs  a  imprimé  de  plein 
droit  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  juge- 
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ment  do  tribunal  de  Liège,  et  que  pour  pro- 
duire cet  effet  il  n'avait  pas  besoin  d'être 
décrété  par  la  cour;  d'où  il  suit  qu'en  ad- 
mettant que  le  jugement  de  Liège  ait  la  por- 
tée que  lui  attribuent  les  demandeurs,  c'est 
à  tort  qu'ils  attaquent  de  ce  chef  l'arrêt  du 
10  août  1840,  lequel  s'est  borné,  du  reste,  à 
donner  acte  du  désistement  et  à  en  constater 
ainsi  matériellement  l'existence; 

Que  ce  pourvoi  manque  donc  de  base; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé 
tant  contre  l'arrétdu  10 août  1840  que  contre 
celui  du  26  décembre  1866;  condamne  les 
demandeurs  aux  dépens  et  à  une  indemnité 
de  150  fr.  envers  la  défenderesse. 

Du  15  mai  1868.  -  lMch.  —  Pr&.M.De- 
fecqz,  premier  président.  •*-  Rapp.  M.  le 
baron  de  Crassier.  —  Concl.  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général.  —  PL  MM.  Dolez, 
De  Becker  et  de  Burlet. 


PRESSE  (délit  de).  —  Action  civile  in- 
tbht£b  séparément.  —  Instance  restée 
«poursuivie  pendant  trois  mois.  —  Pris- 
cription. 

1°  Est  prescrite  l'action  civile,  née  d'un 
délit  de  presse,  intentée  séparément,  lors* 
que  l'instance  engagée  est  restée  impour- 
suivie pendant  trois  mois. 

2*  Ne  sont  pas  applicables  à  l'action  civile 
résultant  d'un  délit  les  ré  oies  de  la  pé- 
remplion  en  matière  'civile  ordinaire,  ni 
les  effets  continus  de  l'exploit  introducltf 
d'instance  jusqu'au  jugement  (*). 

(BISON  ET  AUTRES,  —  C  PONCELET-LECOCQ.) 

Les  26  février  et  12  mars  1865,  le  journal 
V Union  de  Dînant  a  publié  deux  articles  que 
les  demandeurs  en  cassation,  membres  du 
conseil  communal  de  Rochefort,  ont  consi- 
dérés comme  calomnieux  et  comme  attenta- 
toires à  leur  honneur  et  à  leur  considéra- 
tion. 

Le  28  mars,  Pierre  Poocelet-Lecocq, 
banquier  à  Rochefort,  s'en  était  reconnu 
l'auteur  et  en  avait  assumé  toute  la  respon- 
sabilité. 

Le  50  mars,  assignation  en  conciliation, 
suivie,  le  22  avril,  d'une  citation  devant  le 


(I)  Voy.,  sur  ces  deux  points,  Mangin,  n©369; 
Lesellyer,  n*  2320;  Dallox,  v°  Preterip.  crtm., 
n*  99;  Coosturier,  a»  91  ;  Van  floorebeke,  p.  242; 


tribunal  civil  de  Dînant,  dans  laquelle,  après 
avoir  indiqué  et  commenté  les  articles  incri- 
minés, les  demandeurs  avaient  conclu  à  des 
dommages  et  intérêts,  à  l'affiche  et  à  l'inser- 
tion du  jugement  à  intervenir,  à  son  exécu- 
tion provisoire,  avec  condamnation  aux 
dépens. 

La  cause  8'intruisit  et  diverses  notifications 
furent  échangées. 

Le  1 3  juin  1865,  le  défendeur  articula  une 
série  de  dix-neuf  faits  auxquels  les  deman- 
deurs ne  répondirent  que  par  acte  du  palais 
du  8  février  1866,  notifié  le  22. 

Le  21  mars  suivant,  notification  par  le 
défendeur  de  nouveaux  faits  auxquels  il  ne 
fut  pas  répondu. 

A  l'audience  du  25  mai,  les  parties,  sur 
l'appel  de  la  cause,  prirent  respectivement 
leurs  conclusions,  qui,  pour  les  demandeurs, 
tendaient  à  l'adjudication  des  fins  de  l'exploit 
introductif  d'instance  et,  pour  le  défendeur, 
à  l'admission  à  preuve  des  faits  qu'il  avait 
articulés. 

Le  20  juillet,  M'  Lambert,  avocat  des  de- 
mandeurs, avait  été  entendu  en  ses  moyens 
et  la  cause  continuée  au  5  août;  mais  M.  le 
juge  Bregentzer,  qui  siégeait  dans  cette  af- 
faire, ayant  été  nommé  juge  près  le  tribunal 
de  Namur,  les  plaidoiries  furent  ajournées  et 
la  cause  continuée  au  3  décembre;  à  cette 
audience,  la  cause  avait  été  coulée. 

Par  acte  du  17  mars  1867,  le  défendeur 
Poncelet-Lecocq  fit  notifier  une  nouvelle 
conclusion  fondée  sur  ce  que  la  cause,  appe- 
lée à  l'audience  du  3  août  1866,  était  restée 
impoursuivie  par  les  demandeurs  jusqu'au 
13  décembre  suivant;  sur  ce  qu'un  délai  de 
plus  de  trois  mois  «'étant  ainsi  écoulé  sans 
acte  de  poursuite  ou  'd'instruction,  il  s'en- 
suivait qu'aux  termes  des  art.  637,  638, 
639  et  suiv.  du  code  d'instruction  criminelle 
et  12  du  décret  du  20  juillet  1831  sur  la 
presse,  l'action  des  demandeurs  était  prescrite 
et  que,  dès  lors,  ceux-ci  devaient  être  décla- 
rés non  recevables. 

Le  même  jour,  les  demandeurs  firent  no- 
tifier qu'ils  concluaient  au  rejet  de  cette 
exception;  ils  se  fondaient  sur  ce  que  les 
débats  de  la  cause  avaient  été  interrompus 
par  la  nomination  d'un  jugea  un  autre  siège; 
sur  ce  que  l'avoué  du  défendeur  avait  de- 
mandé à  celui  des  demandeurs  de  ne  pas 
plaider  cette  cause  avant  les  vacations;  sur 


eass.  belge,  Pas.,  années  1838,  p. 410;  1839,  p.  162; 
1840,  p.  388;  1848,  p.  269  el  691  ;  1850,  p.  584; 
1860,  p.  240,  et  1861,  p.  272. 
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ce  qu'à  tous  les  appels  de  la  cause,  le  con- 
seil du  défendeur  concourait  à  de  nouvelles 
remises;  sur  ce  que  ces  remises  avaieut  été 
contradictoires  et» par  suite,  interruplives  de 
la  prescription. 

Le  défendeur  répondit  qu'il  était  vrai  que 
son  avoué  avait  pris  part  aux  diverses  remises 
de  cause  ;  que  celui-ci  s'était  mis  d'accord 
avec  l'avoué  des  demandeurs  pour  solliciter, 
le  3  août  dernier,  une  remise  pour  plaider 
après  les  vacations;  mais  qu'il  déniait  qu'à 
aucune  époque  son  avoué  eût  sollicité  une 
remise  de  cause  à  trois  mois  ;  que,  si  la  cause 
était  restée  si  longtemps  impoursuivie,  la 
fou  te  en  était  entièrement  aux  demandeurs, 
puisque,  entre  une  articulation  de  faits  du 
13  juin  1865,  l'appel  à  l'audience  du  17  du 
même  mois  à  laquelle  la  cause  avait  coulé 
et,  d'autre  part,  la  réponse  des  demandeurs 
à  cette  articulation,  signiâée  le  8  février 
1866,  il  s'était  écoulé  plus  de  sept  mois  sans 
qu'il  fût  intervenu  lemoindreacte  interruptif 
de  la  prescription. 

En  conséquence»  le  défendeur  avait  per- 
sisté dans  son  exception. 

A  l'audience  publique  du  15  juin  1867,  le 
tribunal  de  Dinant  a  rendu  un  jugement  por- 
tant rejet  de  l'exception.  (Voy.  le  texte  de  ce 
jugement  dans  ce  Recueil,  année  1868,  partie 
d'appel,  p.  185.) 

Appel  par  Poncelet-Lecocq  et,  le  7  mars 
1868,  arrêt  de  la  cour  de  Liège  qui  réforme 
la  décision  du  premier  juge  et  décharge  l'ap- 
pelant des  condamnations  prononcées  contre 
lui. 

Cet  arrêt,  également  rapporté  loc:  cit.,  fait 
suffisamment  connaître  les  conclusions  prises 
et  les  moyens  qui  ont  été  respectivement  in- 
voqués. 

Le  21  juillet  suivant,  pourvoi  par  Biron 
et  consorts. 

Les  demandeurs  invoquaient  un  seul 
moyen,  tiré  de  la  fausse  application  et  viola- 
tion des  art.  2,  %  3,  637,  638,  640  du  code 
d'instruction  criminelle  et  12  du  décret  du 
20  juillet  1831  ;  de  la  violation  de  l'art.  3, 
§  2,  du  code  d'instruction  criminelle,  des  ar- 
ticles 397,  75  et  suiv.  inclus  82  du  code  de 
procédure  civile. 

En  d'autres  termes,  ils  soutenaient  que 
c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  avait  admis  la 
prescription  d'une  action  en  dommages  et 
intérêts  fondée  sur  un  délit  de  presse,  por- 
tée dans  les  trois  mois  devant  le  juge  civil 
compétent,  par  cela  seul  qu'il  ne  serait  in- 
tervenu, dans  le  cours  de  l'instance,  aucun 
acte  judiciaire  pendant  le  même  laps  de 
temps. 


Pour  justifier  leur  système,  les 
deurs  ont  développé  les  considérations  sui- 
vantes : 

Les  art.  637  et  suiv.  du  code  d'instruction 
criminelle,  disaient-ils,  comme  l'art.  12  du 
décret  sur  la  presse  du  20  juillet  1831, 
qui  règlent  les  conséquences  des  actes  d'in- 
struction ou  de  poursuite  au  point  de  vue  de 
la  prescription,  ne  sont  applicables  qu'aux 
actes  d'instruction  et  de  poursuite  devant 
les  tribunaux  répressifs,  mais  ils  sont  sans 
application  possible  à  la  procédure  suivie 
devant  les  tribunaux  civils.  Dans  ee  dernier 
cas,  l'action  est  nécessairement  régie,  quant 
aux  effets  des  actes  posés,  par  la  loi  de  pro- 
cédure civile. 

L'exploit  introductif  d'instance  a  pour 
effet  légal  de  créerje  contrat  judiciaire  qui 
saisit  le  juge  jusqu'à  ce  que  sa  décision  soit 
rendue.  La  litiscontestationperpéiue  les  effets 
de  l'exploit,  et  l'art.  397  du  code  de  procé- 
dure civile  décrète  que  ce  n'est  que  par  on 
silence  de  trois  ans  que  ces  effets  peuvent 
s'anéantir  par  une  demande  de  péremption. 
C'est  donc  enlever  à  cet  exploit,  qui  saisit  le 
juge  civil  d'une  demande  en  dommages  et 
intérêts,  même  à  l'occasion  d'un  délit,  que 
d'admettre  qu'au  bout  de  trois  mois  l'action, 
à  moins  d'un  nouvel  acte,  se  trouve  pres- 
crite. 

La  prescription  est  incompatible  avec  nn 
acte  qui  a  un  effet  continu  et  exclusif  de  la 
pensée  de  laisser  reposer  l'exercice  du  droit; 
c'est  ce  que  les  anciens  jurisconsultes  for- 
mulaient déjà  par  la  maxime,  conservée  dans 
le  droit  moderne  ;  Omnes  actionu  quœ  tem- 
porepereuntt  semel  inclusœ  judicio,  salvœ  per- 
manent. 

Ces  effets  de  l'exploit  introductif  ne  sont 
pas  une  exception  aux  règles  ordinaires  de 
la  prescription,  ni  spécialement  à  celles  ad- 
mises par  les  art.  637  et  suiv.  du  code  d'in- 
struction criminelle.  Le  code  civil  édicté  uue 
série  de  prescriptions  très-courtes  et,  dès 
que  le  droit  est  porté  en  justice,  ces  pres- 
criptions ne  peuvent  plus  être  invoquées 
sans  que  l'on  soit  tenu  de  poser  un  acte,  soit 
tous  les  six  mois,  soit  tous  les  ans.  La 
raison  en  est  qu'en  pareil  cas,  l'élément  es-  * 
sentiel  de  la  prescription  manque  :  l'inaction 
du  créancier.  (Yoy.  Marcadé,  Pretcript., 
p.  124;  Troplong,  ibid.,  n°  604,  et  Pigeau, 
p.  248.) 

Si  le  juge  reste  trois  ou  six  mois  sans 
prononcer,  il  faudra  donc  faire,  tous  les  mois, 
un  acte,  alors  que  tous  les  actes  indispen- 
sables à  la  poursuite  sont  déjà  faits. 
La  seule  base  du  système  que  nous  com- 
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battons  réside  dans  l'interprétation  des  ar- 
ticles 657  et  suiv.  du  code  d'instruction  cri- 
minelle que  l'arrêt  attaqaé  a  considérés 
comme  généraux  et  Rappliquant  ainsi  à 
Faction  civile,  même  exercée  séparément  de 
Faction  publique. 

Mais  ces  dispositions  repoussent  ce  sys- 
tème, soit  qu'on  les  considère  au  point  de 
Yue  de  la  législation  dont  ils  font  partie,  soit 
qu'on  en  examine  le  texte,  soit  qu'on  en  ap- 
profondisse l'esprit. 

A  ce  triple  point  de  vue,  nous  répon- 
dons : 

A.  Les  art.  637  et  suit,  font  partie  de  la 
procédure  criminelle  et  forment  le  commen- 
cement de  l'instruction  criminelle.  Ce  cha- 
pitre spécial  traite  de  la  justice  rendue  par 
les  tribunaux  répressifs.  Et  ces  dispositions 
o'ont  rien  de  commun  avec  les  règles  suivies 
devant  les  tribunaux  civils. 

B.  Le  texte  de  l'art.  637  ne  justifie,  en 
aucune  manière,  l'arrêt  attaqué;  il  règle, 
quant  à  la  prescription,  les  conséquences  des 
actes  d'instruction  ou  de  poursuite  devant 
les  tribunaux  répressifs  seulement.  Et  déjà 
la  cour  de  cassation  a  résolu  la  question 
dans  ce  sens  par  son  arrêt  du  24  janvier 
1848  (  BuUet.,  p.  269,  et  Pa$.,  p.  481),  qui 
décide  que  l'action  civile  en  réparation  du 
dommage  causé  par  un  délit  n'interrompt 
pas  la  prescription  de  l'action  publique  ré- 
sultant de  ce  délit  ;  cet  arrêt  déelare,  dans 
ses  motifs,  que  l'art.  637  n'a  eu  en  vue  que 
les  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  qui, 
conformément  au  code  d'instruction  crimi- 
nelle, tendent  à  constater  le  délit  et  à  en  as- 
surer la  répression  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique;  et  quHl  n'est  pas  possible 
de  comprendre  sous  cette  expression  les 
actes  de  l'instance  poursuivie  devant  le  tri- 
bunal civil. 

Or,  si  le  système  admis  par  l'arrêt  atta- 
qué était  vrai,  l'acte  posé  dans  un  intérêt 
tout  privé  interromprait  la  prescription,  - 
même  de  l'action  publique.  Cet  acte  l'inter- 
romprait aussi  vis-à-vis  d'autres  personnes 
,  qui  ne  sont  pas  en  cause  (art.  637,  partie 
finale).  Ce  qui  est  inadmissible. 

On  peut  aussi  invoquer  l'art.  640  qui,  en 
parlant  de  procès- verbal,  saisie,  instruction 
ou  poursuite,  ne  s'occupe  également  que  des 
actes  posés  dans  un  procès  de  simple  police. 

En  appliquant  à  cette  dernière  disposition 
la  doctrine  de  l'arrêt,  l'on  arriverait  à  cette 
conséquence  que  l'action  civile  séparée  pour- 
rait se  prescrire  sans  qu'il  fût  possible  de 
l'interrompre,  puisqu'elle  serait  prescrite  dès 
que  l'année  serait  écoulée,  quels  que  soient 


les  actes  posés.  Il  suffirait  ainsi  de  soulever 
quelques  incidents,  de'  provoquer  des  en- 
quêtes, expertises,  interrogatoires  sur  fait? 
et  articles.  Or,  les  art.  637  et  640  sont  évi- 
demment faits  pour  le  même  cas,  sauf  que 
l'un  concerne  les  cri  mes  et  les  délits;  l'autre, 
les  contraventions. 

D'un  autre  côté,  c'est  à  tort  que  l'arrêt 
attaqué  invoque  les  dispositions  du  code  du 
3  brumaire  an  îv;  c'est  ce  qu'a  démontré 
l'honorable  organe  du  ministère  public,  dont 
votre  arrêt  de  1848  a  admis  les  conclusions. 
Les  textes  sur  ce  point,  disait-il,  ne  laissent 
aucun  doute. 

Le  code  d'ïnstructiou  criminelle  n'a  pas 
voulu  de  ce  système.  On  ne  peut  donc  pas 
chercher  à  expliquer  les  dispositions  de  ce 
code  par  celles  de  celui  de  l'an  rv.   . 

Examinant  ensuite  le  décret  sur  la  presse 
du  20  juillet  1831,  les  demandeurs  soute- 
naient qu'on  y  rencontre  une  nouvelle  con- 
firmation de  tout  ce  qui  précède  par  l'appli- 
cation à  cette  matière  des  principes  du  code 
d'instruction  criminelle.  Son  art.  12,  disaient- 
ils,  s'occupe  exclusivement  de  la  poursuite  des 
délits,  et  l'action  civile  intentée  séparément  ne 
constitue  pas  celte  poursuite.  Toutes  les  dispo- 
sition de  ce  décret  semblent  même  supposer, 
quand  elles  parlent  de  la  partieiivile,  qu'elle 
açit  à  côté  du  ministère  public;  Ton  citait 
ici,  comme  résumé,  l'avant-dernier  considé- 
rant du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Dînant. 

Les  mots  de  l'art.  12  :  du  dernier  acte  judi- 
ciaire... ne  concernent  que  la  poursuite  du 
délit,  et  on  ne  peut  les  isoler  pour  leur  don- 
ner un  sens  que  l'ensemble  de  ces  articles 
repousse. 

L'arrêt  ajoute  que  ce  système  permet- 
trait d'aggraver  la  position  du  prévenu.  Mais 
c'est  là  résoudre  la  question  par  la  question, 
puisqu'il  s'agit  précisément  de  savoir  quelle 
est  sa  position  légale.  Cet  arrêt  perd  de  vue 
que  si  la  procédure  criminelle  et  la  procé- 
dure civile  sont  régies  par  des  principes  dif- 
férents, ce  n'est  pas  que  l'une  présente  plus 
ou  moins  de  garantie  que  l'autre;  mais  seu- 
lement elle  en  présente  de  différentes,  qui 
sont  appropriées  à  chacune  d'elles,  pris 
égard  aux  actes  qui  la  constituent. 

On  ne  trouve  donc  dans  aucun  texte  de  loi 
la  justification  d'une  exception  radicale  qui 
puisse  permettre,  en  l'invoquant,  de  placer 
l'action  en  dommages-intérêts,  que  le  code 
d'instruction  criminelle  autorisé  à  porter 
devant  les  tribunaux  civils,  sous  un  régime 
contraire  aux  principes  essentiels  de  toutes 
les  actions  déférées  à  ces  tribunaux. 
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C.  Esprit  de  la  loi.  Cet  esprit  confirme  le 
texte,  et  trois  ordres  de  considérations  peu- 
vent ici  être  invoqués  : 

1°  Devant  les  tribunaux  répressifs,  la  pé- 
remption est  inconnue  et  le  principe  des 
matières  civiles  :  Actionesquœtemporepereunt, 
semel  incluses  judicio,  salvœ  permanent  n'y  est 
d'aucune  application. 

Dès  lors,  il  était  naturel  de  ne  donner  à 
l'acte  de  poursuite  d'autre  effet  que  celui 
d'interrompre  la  prescription,  en  l'étendant 
toutefois  à  toutes  personnes,  même  non  im- 
pliquées dans  la  poursuite,  mais  sans  rappli- 
quer à  la  procédure  civile,  qui  est  régie  par 
un  principe  opposé. 

En  ce  cas,  les  motifs  d'intérêt  public  ne 
sont  plus  les  mêmes  ;  et  on  fait  erreur  en 
prétendant  notamment,  contrairement  a  l'ar- 
rêt de  fa  cour  de  cassation  de  France  du 
28  février  1860,  que  le  juge  civil  devrait  sup- 
pléer d'office  une  prescription  en  matière 
de  dommages  et  intérêts  réclamés  à  raison 
d'un  délit. 

2°  Les  raisons  qui  ont  rendu  applicables  à 
l'action  civile,  jointe  à  l'action  publique,  les 
règles  spéciales  à  cette  dermière  n'existent 
plus  si  l'action  civile  est  intentée  séparément. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  plus  de  lien 
commun  ;  les  actes  sont  d'une  nature  et  d'un 
caractère  différents,  leurs  effets  procèdent 
de  lois  également  différentes.  C'est  donc  à 
tort  que  l'arrêt  a  admis  ici  le  principe  d'unité, 
suivant  lequel  une  même  action  doit  avoir,  à 
moins  d'une  exception  formelle  dans  la  loi, 
une  même  durée  devant  quelque  juridiction 
qu'elle  fût  portée. 

Si  celte  argumentation  est  vraie,  que  de- 
-vient  alors  votre  arrêt  de  1848  qui  décide 
que  la  suite  donnée  à  l'action  civile  n'a 
pas  empêché  l'action  publique  de  se  pres- 
crire? 

3°  Le  sytème  de  l'arrêt  constitue  un  amal- 
game bizarre  de  la  procédure  criminelle  et 
de  la  procédure  civile;  il  crée,  devant  les 
tribunaux  civils,  une  procédure  hybride,  un 
mélange  aboutissant  parfois  à  des  consé- 
quences puériles,  en  forçant  notamment  les 
plaideurs  à  s'échanger  des  actes  sans  utilité, 
a  majorer  les  frais  en  pure  perte  par  des 
notifications  que  la  médiation  même  du  juge 
reodrait  nécessaires.  Ce  qui  est  contraire  aux 
art.  75  et  suiv.  du  code  de  procédure  civile, 
de  même  qu'au  tarif  des  frais. 

En  terminant,  les  demandeurs  invoquaient, 
à  l'appui  de  leur  système,  l'autorité  de  Man- 
gin,  de  l Action  publique,  n°  369;  de  Lesel- 
lyer,  n°  2320  ;  de  Dalloz,  v°  Prescrip.  crim., 
n°  99.  La  doctrine  contraire  est  enseignée 


par  Cousturier,  p.  91,  à  l'opinion  duquel 
M.  Van  Hoorebeke  se  réfère  (p.  242). 

Réponse.  —  La  plus  grande  partie  de  l'ar- 
gumentation des  demandeurs  repose  sur  une 
notion  erronée.  Ils  prétendent  que  l'élément 
essentiel  de  la  prescription,  c'est  l'inaction 
du  créancier,  et  que  cette  base  manque,  une 
fois  l'action  portée  devant  le  juge  civil. 

On  oublie  ainsi  qu'il  ne  s'agît  pas  ici  d'une 
action  civile  ordinaire,  mais  d'une  action  ci- 
vile née  d'un  prétendu  délit. 

Dans  ce  cas,  la  prescription  n'est  pas  fon- 
dée sur  l'inaction  du  créancier;  elle  a  d'au- 
tres bases,  qui  excluent  l'application  de  la 
maxime  ;  Action**  quœ  tempore  pereunt...;  ce 
sont,  en  premier  lieu,  la  nécessité  d'assurer 
l'état,  l'honneur  et  la  vie  des  hommes,  ainsi 
que  le  disait  Real  dans  son  exposé  des  motifs 
des  art.  635  et  suiv.  du  code  d'instruction 
criminelle;  en  second  lieu,  qu'après  un  long 
laps  de  temps,  selon  les  expressions  du  rap- 
port du  conseiller  d'Etat  Louvet  au  corps  lé- 
gislatif sur  les  mêmes  articles,  il  n'est  plus 
aussi  facile  soit  de  constater  le  corps  du  délit, 
soit  de  se  procurer  des  pièces  de  conviction, 
soit  de  trouver  des  témoins. 

Ces  deux  motifs  s'appliquent  avec  une 
égale  force  à  l'action  civile  née  de  faits  délic- 
tueux et  ils  intéressent  l'ordre  public,  peu 
importé  la  juridiction  saisie. 

Deux  règles  excluent  ici  l'application  de  la 
péremption  d'instance  :  1A  l'effet  de  la  pres- 
cription de  l'action  efface  le  délit,  et  cette 
exception  est  d'ordre  public  (cour  d'assises  de 
la  Flandre  orientale,  2  août  1841  ;  Pas.,  281  ; 
Paris,  ch.  civ.,  24  février  1855,  Dalloz,  56, 
2,  71);  2°  le  terme  de  la  prescription  de  l'ac- 
tion ne  peut  jamais  excéder  celui  de  la 
prescription  des  peines  (Cousturier,  p.  22 
et  suiy.). 

L'esprit  de  la  loi  est  donc  favorable  au 
défendeur  et  son  texte  ne  l'est  pas  moins. 

c  L'art.  3  du  code  d'instruction  criminelle 
autorise,  dit-on,  à  intenter  l'action  civile 
séparément  ;  or,  autoriser  à  porter  l'action 
civile  devant  les  tribunaux  civils,  c'est  sou- 
mettre ces  actions  aux  règles  de  la  procédure 
civile,  i 

Cela  est  vrai,  sauf  les  exceptions  établies 
par  la  loi.  Et,  pour  la  prescription,  une  ex- 
ception formelle  existe;  elle  est  écrite  dans 
l'art.  2  du  code  d'instruction  criminelle,  qui 
dispose  d'une  manière  générale  que  l'action 
civile  qui,  d'après  l'art.  3,  peut  être  pour- 
suivie séparément,  s'éteint  par  la  prescrip- 
tion, ainsi  qu'il  est  réglé  au  livre  2,  titre  VII, 
chap.  V.  A  moins  d'une  exception  formelle, 
toutes  les  règles  de  ce  chapitre  restent  ainsi 
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applicables.  Or,  l'art.  637  déclare  Faction 
civile  prescrite  si,  dans  le  délai  commua  qui 
est  ici  de  trois  mois,  un  acte  inierruptif  n'a 
pas  été  posé. 

A.  Hais  à  quoi  bon,  dit-on,  ces  actes  in- 
terruptifs,  puisque  tous  les  actes  indispen- 
sables à  la  poursuite  ont  été  faits? 

Cette  objection  s'applique  aux  actes  posés 
dans  Faction  publique  et  les  mêmes  motifs 
existent  pour  Faction  civile.  En  écartant  la 
maxime  :  Actiones  quœ  tempore  pereunt...  et 
circonscrivant  la  prescription  dans  les  limites 
de  celle  de  la  peine,  le  législateur  a  voulu 
contraindre  la  partie  lésée  à  agir  dans  un 
plui  court  délai.(Cousturier,  p.  157  et  175.), 

B.  On  dit  en  second  lieu  :  c  Les  art.  637 
et  suiv.  font  partie  de  la  procédure  crimi- 
nelle; ils  n'ont  rien  de  commun  avec  les  rè- 
gles suivies  devant  les  tribunaux  civils.  » 

On  est  cependant  obligé  de  reconnaître 
que  Faction  civile,  introduite  séparément, 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  dans 
le  même  délai  que  celui  fixé  pour  Faction 
publique;  donc,  ces  articles  ne  concernent 
pas  exclusivement  les  tribunaux  répressifs. 
On  admet  l'application  du  S  1er  de  Fart.  637 
à  Faction  civile  intentée  séparément,  et  on 
repousse  l'application  de  son  $  2.  Tel  est  le 
résultat  étrange  auquel  on  aboutit. 

C.  On  dit  encore,  cherchant  un  appui  dans 
le  texte  de  la  loi  :  c  La  place  de  Fart.  637, 
les  expressions  dont  le  législateur  s'est  servi, 
tout  prouve  que,  par  actes  d'instruction  et  de 
poursuite,  il  a  entendu  seulement  les  actes 
posés  en  justice  répressive,  à  l'exclusion  des 
agissements  de  la  procédure  civile.  La  pour- 
suite  qui  suit  l'instruction  est  Fex pression 
qui  s'emploie  spécialement  pour  Faction  ré- 
pressive. Quant  au  décret  de  1831,  il  ne 
s'occupe  que  de  la  poursuite  des  délits;  les 
mots  :  du  dernier  acte  judiciaire  ne  peuvent 
donc  s'appliquer  à  l'action  portée  devant  le 
tribunal  civil. 

t  Dans  le  système  de  l'arrêt,  ajoute-t-on, 
on  acte  posé  dans  un  procès  privé  inter- 
romprait donc  la  prescription  de  Faction 
publique;  et  un  acte  posé  vis-à-vis  d'une 
personne  interromprait,  dans  un  procès  ci- 
vil, la  prescription  vis-à-vis  d'une  autre.  Ce 
qui  est  inadmissible,  i 

Cette  argumentation  peut  paraître  serrée, 
mais  elle  n'est  que  spécieuse.  Quant  à  la 
place  de  l'art.  637,  nous  y  avons  déjà  ré- 
pondu, et  on  doit  remarquer  que  Faction 
civile  séparée  doit  être  intentée  dans  le  même 
délai. 

Le  mot  poursuite  a  le  même  sans  dans 
les  deux  paragraphes  de  l'art.  637  que  dans 


Fart.  10  du  code  du  3  brumaire  an  iv.  Et  le 
code  d'instruction  criminelle,  dans  son  art.  3, 
a  tout  particulièrement  appliqué  ce  mot  à 
Faction  civile  poursuivie  séparément. 

Quant  au  décret  du  20  juillet  1831,  son 
art*  12  s'applique  évidemment  à  Faction  ci- 
vile née  d'un  délit  de  presse,  et  il  est  certain 
qu'elle  ne  peut  être  introduite  après  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  du  jour  du  délit.  Si 
Faction  séparée  reçoit  l'application  de  cette 
partie  de  Fart.  12,  il  est  naturel  de  penser 
qu'il  en  est  de  même  des  mots  qui  suivent  : 
ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire,  qui  ont 
un  sens  général.  Et,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  sens  des  mots  :  actes  d'instruction  ou  de 
poursuite  dans  l'art.  637,  ce  qui  doit  être 
surtout  défini,  dans  l'espèce,  c'est  le  sens  des 
mots  que  Fart.  12  du  décret  de  1831  a  em- 
ployés. 

Quant  à  l'interruption  de  la  prescription 
de  Faction  publique  par  un  acte  posé  dans 
un  procès  privé,  le  texte  de  l'art.  637  parait, 
en  effet,  entraîner  cette  conséquence,  en 
liant  le  sort  des  deux  actions. 

On  nous  oppose  votre  arrêt  du  24  janvier 
1 848  ;  mais  la  question  qu'il  a  tranchée  diffère 
complètement  de  celle  qui  est  aujourd'hui 
soumise  à  la  cour  et,  à  prendre  cet  arrêt 
dans  son  ensemble,  il  condamne  les  deman- 
deurs. Là,  il  s'agissait  de  l'existence  de  l'ac- 
tion publique  ;  ici,  de  l'existence  de  l'action 
civile,  alors  que  Faction  publique  est  pres- 
crite. 

Enfin,  si  les  actes  de  la  partie  publique 
conservent,  vis-à-vis  de  tous,  non-seulement 
l'action  publique,  mais  aussi  Faction  civile, 
il  est  moins  étonnantque  les  actes  de  la  partie 
civile  conservent,  vis-à-vis  de  tous,  l'action 
civile. 

D.  On  dit,  en  quatrième  lieu,  que  si  l'on 
appliquait  à  Fart.  640  la  doctrine  de  l'arrêt, 
c  Faction  civile,  poursuivie  devant  un  tri- 
bunal civil,  pourrait  se  prescrire  sans  qu'il 
fût  possible  de  l'interrompre.  » 

La  partie  lésée  a  le  choix  de  la  juridiction  ; 
si,  en  agissant  devant  le  tribunal  civil,  il  en 
résulte  pour  elle  quelque  inconvénient,  elle 
Fa  voulu  et  elle  n'a  pas  à  s'en  plaindre. 

Mais  le  défendeur  aurait  à  se  plaindre,  au 
contraire,  si,  en  portant  la  demande  devant 
le  tribunal  civil,  la  partie  qui  se  prétend 
lésée  pouvait  perpétuer  Faction  et  aggraver, 
ainsi  que  le  dit  l'arrêt  attaqué,  le  sort  de  la 
partie  poursuivie. 

E.  On  a  dit,  en  dernier  lieu,  que  le  système 
de  l'arrêt  constitue  t  Famalgame  le  plus  bi- 
zarre de  la  procédure  criminelle  et  de  la 
procédure  civile.  > 
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Cet  argument  est  sans  portée.  Un  simple 
acte  d'avoué  suffira  toujours  pour  inter- 
rompre la  prescription,  sans  mélange  des 
actes  ou  des  formes  de  la  procédure  crimi- 
nelle; et  cet  acte  n'est  ni  plus  frustratoire, 
ni  plus  en  dehors  du  tarif  qu'un  acte  sem- 
blable, nécessaire  pour  interrompre  une 
prescription  en  matière  civile  ordinaire. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu,  en 
ces  termes,  au  rejet  du  pourvoi  : 

t  L'art.  12  du  décret  du  20  juillet  1831 
sur  la  presse  porte  que  t  la  poursuite  des 
i  délits  de  calomnie  ou  d'injure  envers  des 
t  fonctionnaires  publics,  ou  envers  des  corps 
c  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publi- 
t  que,  ou  envers  tout  autre  corps  constitué, 
c  commis  par  la  voie  de  la  presse,  sera  près- 
t  crite  par  le  laps  de  trois  mois,  a  partir  du 
t  jour  où  le  délit  a  été  commis  ou  de  celui 
c  du  dernier  acte  judiciaire.  • 

c  Cette  disposition  ne  concerne-t-elle  que 
la  poursuite  exercée  par  le  ministère  public 
et  par  la  partielésée  devant  la  juridiction  cri- 
minelle, ou  bien  est-elle  également  appli- 
cable à  l'action  en  réparation  du  dommage, 
intentée  séparément  par  la  partie  lésée 
devant  la  juridiction  civile?  Telle  est  l'unique 
question  que  le  pourvoi  soulève. 

t  Dans  l'art.  12  de  ce  décret,  le  mot  pour- 
suite  est  pris  dans  un  sens  général,  et  il  ne 
peut  s'entendre,  comme  les  demandeurs  le 
prétendeut,  de  l'exercice  de  l'action  répres- 
sive, a  l'exclusion  de  celui  de  l'action  civile, 
même  intentée  séparément.  On  ne  peut,  en 
effet,  lui  attribuer,  daus  cette  loi  spéciale, 
une  signification  plus  restreinte  que  celle 
dans  laquelle  il  a  été  précédemment  employé 
dans  les  lois  générales.  L'art.  10  du  code  des 
délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  iv  sta- 
tuait que  lorsqu'il  avait  été  exercé  des  pour- 
suites, soit  criminelles,  soit  civiles,  à  raison 
d'un  délit,  l'action  civile  comme  l'action  cri- 
minelle durait  six  ans.  Ce  code  entendait  ainsi 
par  poursuites  tout  exercice  de  l'action  civile 
aussi  bien  que  del'action  criminelle,  et  il  éta- 
blissait la  même  prescription  pour  les  deux 
actions.  L'art.  3  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle de  1808  applique  particulièrement  ce 
mot  à  l'action  civile,  en  disant  qu'elle  peut 
être  poursuivie  en  même  temps  que  l'action 
publique,  qu'elle  peut  éire poursuivie  séparé- 
ment; et  que  l'exercice  de  sa  poursuite  est 
suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  dé- 
finitivement sur  l'action  publique  ;  et  lorsque 
> l'art.  637  du  même  code  statue  que  quand  il 
n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ou  de 
poursuite,  l'action  civile  et  l'action  criminelle 
se  prescrivent  après  dix  années  révolues,  il 


entend  par  actes  de  poursuite  ceux  qui  tien- 
nent à  l'exercice  de  l'une  comme  de  l'autre 
action,  sans  distinguer  si  l'action  civile  est 
jointe  ou  séparée.  Il  faut  tenir,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  que  le  législateur  de  1831  a 
parlé  le  même  langage  que  le  législateur  de 
l'an  îv  et  que  celui  de  1808,  et  que,  comme 
eux,  il  a  attaché  au  mot  poursuite  un  sens 
général.  Appliquer  la  règle  de  cet  article  aux 
actes  de  poursuite  posés  devant  les  tribunaux 
répressifs,  et  ne  pas  l'appliquer  à  ceux  posés 
devant  les  tribunaux  civils,  c'est  donc  se 
mettre  en  opposition  directe  avec  le  texte  de 
la  loi  et  faire  une  distinction  qu'il  repousse, 
comme  la  repoussaient  les  codes  de  l'an  îv  et 
de  1808,  qui  employaient  les  mêmes  termes 
pour  soumettre  uniformément  aux  règles 
qu'ils  établissaient  la  prescription  des  deux 
actions.  Par  la  généralité  du  texte,  la  pres- 
cription spéciale  des  délits  de  presse,  qui  lait 
l'objet  de  l'art.  12,  échappe  à  l'application 
du  principe  de  procédure  civile,  que  le  pour- 
voi invoque  :  Omnes  actiones  quœ  tempore 
pereunt,  semel  inclusœ  judicio,  salvœ  per- 
manent. Elle  échappe  à  l'application  des 
dispositions  du  code  de  procédure  civile  sur 
la  péremption  d'instance,  qu'il  invoque  éga- 
lement; et  il  en  est  ainsi  pour  la  prescription 
de  trois  mois  résultant  de  la  simple  absence 
d'actes  de  procédure  depuis  l'ouverture  de 
l'instance,  comme  pour  la  prescription  de 
même  terme  résultant  de  l'absence  de  toute 
poursuite  après  la  perpétration  du  délit,  la 
disposition  étant  identique  pour  les  deux 
cas,  et  ne  pouvant  être  divisée  à  raison  de  la 
nature  de  la  juridiction  devant  laquelle  l'ac- 
tion est  portée. 

c  L'examen  du  texte  confirme,  sons  d'au- 
tres rapports,  notre  interprétation.  L'expres- 
sion à  partir  du  dernier  acte  judiciaire,  qui  se 
trouve  dans  l'art.  12,  a  par  elle-même  une 
signification  plus  étendue  que  celle  que  le 
pourvoi  attribuerait  à  l'expression  à  partir 
du  dernier  acte  de  poursuite,  si  elle  avait  été 
employée.  En  matière  de  procédure,  on  en- 
tend par  actes  judiciaires  les  actes  de  la  pro- 
cédure civile  plus  encore  que  ceux  de  la 
procédure  criminelle;  et  l'emploi  de  ces  mou 
semble  indiquer  que  l'art.  12  a  eu  en  vue  la 
poursuite  devant  la  juridiction  civile  autant 
que  celle  devant  la  juridiction  répressive. 

t  Le  décret  du  20  juillet  1831  n'a  pas  an 
caractère  exclusivement  pénal,  mais  un  ca- 
ractère mixte.ll  est  intitulé  Décret  sur  la  presse, 
et  ses  art.  13  et  14  règlent  des  intérêts  pure- 
rement  civils.  Il  ne  faut  donc  pas  rapporter 
uniquement  à  l'exercice  de  l'action  pénale 
une  disposition  qui,  comme  celle  de  son  ar- 
ticle 12,  est  conçue  dans  des  termes  généraux. 
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<  Les  Annales  parlementaire*  ne  contien- 
nent rien  qui  puisse  éclaircîr  la  question  à 
résoudre;  mais  les  mêmes  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  législateur  a  adopter,  par  déroga- 
tion au  droit  commun,  un  délai  exception- 
nellement bref  pour  la  prescription  de 
l'action  pénale  résultant  des  délits  de  calomnie 
et  d*injure  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
s'appliquent  à  la  prescription  de  Faction  en 
dommages -intérêts,  devant  les  tribunaux 
civils,  résultant  des  mêmes  délits,  commis 
envers  les  mêmes  personnes.  L'art.  12  a  été 
dicté  par  des  considérations  d'ordre  public. 
Les  attaques  par  la  voie  de  la  presse  ont  un 
tout  autre  retentissement  que  celles  de  la 
parole.  Si  elles  sont  délictueuses,  il  importe 
particulièrement  que  les  fonctionnaires  pu- 
blics, les  corps  dépositaires  ou  agents  de 
Pautorité  publique,  ou  tout  autre  corps  con- 
stitué, quand  ils  estiment  qu'elles  sont  de 
nature  à  les  compromettre  dans  l'opinion 
publique,  en  poursuivent  la  prompte  répres- 
sion, et  ne  restent  pas  sous  le  coup  d'impu- 
tations attentatoires  à  leur  honneur.  Si,  après 
que  l'action  a  été  intentée,  elle  reste  impour- 
suivie pendant  trois  mois,  le  décret  la  déclare 
prescrite,  parce  qu'alors  il  présume,  par 
suite  de  l'inaction  de  ceux  qui  l'ont  intentée, 
qu'elle  est  en  définitive  de  peu  d'intérêt  pour 
eux.  Cette  présomption  existe  pour  l'action 
au  civil  comme  pour  celle  au  criminel,  et 
elle  exclut  l'application  à  la  première  de 
ces  actions  des  dispositions  relatives  à  la 
péremption,  qui  pourraient  avoir  pour  effet 
de  retarder  pendant  longtemps  une  décision, 
qui  doit  être  prompte  pour  être  efficace. 

c  D'autre  part,  il  importe  que  l'écrivain 
qui  signale  des  abus,  et  contre  qui  des  pour- 
suites sont  dirigées,  soit  à  même  de  se  dé- 
fendre, et  qu'il  ne  soit  pas  exposé  à  n'être 
jugé  qu'après  le  dépérissement  des  preuves 
à  produire  pour  sa  justification.  Après  un 
laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  il  n'est 
plus  aussi  facile  soit  de  constater  le  corps  du 
délit,  soit  de  se  procurer  des  pièces  de  con- 
viction, soit  de.  trou  ver  des  témoins.  Cette 
considération  s'applique,  avec  une  force  par- 
ticulière, à  la  prescription  des  actions  fon- 
dées sur  les  délits  de  presse,  et  elle  leur  est 
également  applicable,  qu'elles  soient  portées 
devant  les  tribunaux  répressifs  ou  devant  la 
juridiction  civile.  Admettre,  pour  ces  actions 
intentées  au  civil,  les  règles  de  la  prescrip- 
tion en  matière  civile  ordinaire,  ce  serait 
favoriser  la  partie  qui  se  prétend  offensée,  et 
qui  a  principalement  la  direction  de  l'instance 
qu'elle  a  entamée;  ce  serait  lui  laisser  la  fa- 
culté de  prolonger  à  son  gré  la  durée  de  cette 
instance,  pour  retarder  un  jugement,  qui 


portera  le  plus  souvent  sur  des  attaques  et 
sur  des  faits  fugitifs,  jusqu'à  ée  que  la  plu- 
part des  preuves  que  la  partie  poursuivie 
pouvait  lui  opposer  pour  sa  défense  seraient 
yenaes  à  disparaître.  Le  décret  du  20  juillet 
1831  a  été  conçu  dans  des  idées  favorables  à 
la  liberté  delà  presse;  et  cette  liberté  est 
intéressée  à  ce  que  la  responsabilité  de  l'écri- 
vain, quand  elle  n'est  que  de  trois  mois  de- 
vant la  juridiction  répressive,  ne  puisse  exis- 
ter pour  les  mêmes  faits  pendant  de  longues 
années  devant  la  juridiction  civile,  et  à  ce 
qu'il  n'y  retrouve  pas  les  entraves  dont  il  a 
été  dégagé. 

f  Le  pourvoi  a  cherché  principalement  à 
établir  que  l'art.  637  du  code  d'instruction 
criminelle  ne  se  rapportait  qu'aux  actes  posés 
en  justice  répressive  ;  qu'il  ne  comprenait 
pas  dans  sa  disposition  les  actes  posés  de- 
vant la  juridiction  civile,  ceux-ci  étant  réglés 
par  la  loi  sur  la  procédure  civile;  et  il  en  a 
concK)  qu'il  devait  en  être  de  même  de  l'ar- 
ticle 12  du  décret  du  20  juillet  1831,  cet  ar- 
ticle n'ayant  fait,  dit  le  pourvoi,  que  repro- 
duire, pour  la  poursuite  des  délits  dont  il 
s'occupe,  la  règle  de  l'art.  637  du  code  d'in- 
struction criminelle.  Mais,  dans  cette  inter- 
prétation de  l'art.  637,  le  pourvoi  tient  peu 
compte  du  texte  de  l'art.  3,  qu'il  faut  rappro- 
cher, comme  nous  l'avons  fait,  de  celui  de 
l'art.  637,  pour  déterminer  la  portée  de  ce 
dernier;  et  l'art.  3  assimile  la  poursuite  de 
l'action  civile,  même  intentée  séparément,  à 
celle  de  l'action  criminelle.  Aussi  Merlin, 
Répertoire,  y0  Prescription,  p.  341,  professe- 
t-il,  sans  réserve  et  de  la  manière  la  plus  gé- 
nérale, l'opinion  qu'en  fait  de  prescription 
de  crimes  et  délits,  l'action  civile  et  l'action 
publique  marchent  toujours  du  même  pas, 
et  que  l'action  civile  ne  peut  jamais  survivre 
à  la  prescription  de  l'action  publique.  C'est 
méconnaître  la  pensée  fondamentale  qui  a  fait 
admettre  la  prescription  des  crimes  et  délits, 
au  bout  d'un  certain  laps  de  temps,  beaucoup 
plus  court  que  celui  de  la  prescription  des 
actions  en  dommages-intérêts  résultant  de 
faits  de  nature  civile,  que  d'exercer  l'action 
civile  née  d'un  crime  ou  d'un  délit  après  que 
l'action  publique  est  éteinte;  c'est  aller  à 
rencontre  de  la  volonté  du  législateur  que 
de  faire  revivre  des  faits  délictueux  que,  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  il  a  voulu  couvrir 
du  voile  de  l'oubli,  pour  la  sécurité  et  pour 
l'honneur  des  familles. 

c  La  cour  de  cassation  de  France  a  con- 
sacré par  plusieurs  arrêts  le  principe  pro- 
fessé par  Merlin  et  par  d'autres  auteurs,  que 
Faction  civile  résultant  d'un  crime  ou  d'un 
délit  est  soumise  a  la  même  prescription  que 


288 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Faction  publique,  aussi  bien  lorsqu'elle  est 
formée  devant  la  justice  répressive,  acces- 
soirement à  Faction  publique,  que  Iorsqu*elle 
est  intentée  séparément  devant  la  justice  ci- 
vile (voir  ses  arrêts  des.  14  mars  1853, 
6  mars  1855  et  15  mai  1868).  11  est  d'ailleurs 
de  jurisprudence  constante  que  les  actes 
d'instruction  et  de  poursuite  dont  parlent 
les  art.  637  et  638  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, interrompent  la  prescription  sans 
récarter.  Il  n'y  a,  dans  le  décret  sur  la  presse, 
rien  qui  doive  faire  répudier  ces  principes  ; 
leur  application  y  est,  au  contraire,  recom- 
mandée par  des  considérations  spéciales. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  avec 
condamnation  des  demandeurs  à  l'indemnité 
et  aux  dépens.  » 

arrAt. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation, tiré  de  la  fausse  application  et  viola* 
tion  des  art.  2,  §  5,  637,  638, 640  du  code 
d'instruction  criminelle  et  du  décret  du 
20  juillet  1831  ;  de  la  violation  de  l'an.  5, 
§  2,  du  code  d'instruction  criminelle,  des  ar- 
ticles 397,  75  et  suiv.  inclus  82  du  code  de 
procédure  civile,  en  ce  que  c'est  à  tort  que 
l'arrêt  attaqué  a  admis  la  prescription  d'une 
action  en  dommages- intérêts  fondée  sur  un 
délit  de  presse,  portée  dans  les  trois  mois 
devant  le  juge  civil  compétent,  par  cela  seul 
qu'il  ne  serait  intervenu,  dans  le  cours  de 
Tiostance,  aucun  acte  judiciaire  pendant  le 
même  laps  de  temps  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2,  %  3,637, 
et  638  du  code  d'instruction  criminelle,  l'ac- 
tion civile  née  d'un  délit,  se  prescrit,  quoique 
intentée  séparément,  par  le  même  laps  de 
temps  que  l'action  publique  et  l'action  civile 
jointe;  que  quant  aux  régies  delà  prescrip- 
tion, ces  dispositions,  conçues  en  termes 
généraux,  n'ont  également  établi  aucune* dis- 
tinction entre  l'action  civile  jointe  ou  l'action 
civile  séparée;  que  la  seule  restriction 
apportée  à  celle-ci  consiste  en  ce  que,  d'après 
l'art.  5,  §  2,  son  exercice  reste  suspendu 
tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  déûnilive- 
ment  sur  l'action  publique  qui  aurait  été  in- 
tentée avant  ou  pendant  la  poursuite  de  cette 
action  civile; 

Attendu  qu'on  ne  peut  induire  une  excep- 
tion des  mots  :  actes  d'instruction  ou  de  pour- 
suite de  l'art.  637  ;  qu'en  effet,  ils  ont  été 
employés  en  toutes  matières  par  le  législa- 
teur pour  désigner  d'une  manière  générale 
les  actes  qui  sont  de  nature  à  interrompre  la 
prescription  et  que  le  mot  poursuite,  repro- 
duit dam  l'art.  5  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, s'applique  à  l'action  civile,  soit 
jointe,  soit  séparée;  que  ces  expressions  ont 


ainsi  un  sens  étendu  comprenant  les  actes 
judiciaires  qui  interviennent  dans  la  pour- 
suite de  l'action  civile  exercée  isolément; 

Attendu  que  le  décret  du  20  juillet  1831 
sur  la  presse  n'a  pas  dérogé  à  ces  dispositions, 
sinon  quant  au  délai  de  la  prescription  ;  qu'il 
statue,  dans  son  art.  12,  que  la  poursuite  des 
délits  prévus  par  les  art.  2,  3  et  4  est  pres- 
crite par  trois  mois,  à  partir  du  jour  où  le 
délit  a  été  commis  ou  de  celui  du  dernier  acte 
judiciaire  ; 

Que  cette  disposiu'on  a  ainsi  assimilé  lin- 
stance  restée  impoursuivie  pendant  trois 
mois,  au  défaut  de  l'introduction  de  l'action 
dans  le  même  délai  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en 
l'absence  d'un  acte  interruptif,  l'instance  en- 
gagée n'a  d'efficacité,  pour  conserver  l'action, 
que  pendant  le  même  laps  de  temps  ;  que, 
dès  lors,  cette  prescription  particulière  est 
exclusive  soit  de  la  péremption  établie  en 
matière  civile  ordinaire,  soit  des  effets  con- 
tinus de  l'exploit  introductif  d'instance  jus- 
qu'au jugement; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  atta- 
qué que  les  demandeurs  ont  poursuivi  devant 
la  juridiction  civile  la  réparation  d'un  délit 
de  presse,  prévu  par  l'art.  4  du  décret  du 
20  juillet  1831,  et  qu'aucun  acte  judiciaire 
n'est  intervenu  à  partir  du  13  juin  1865  jus- 
qu'au 8  février  1866,  ni  du  3  août  1866  an 
13  décembre  de  la  même  année;  que  c'est 
donc  à  bon  droit  que  cet  arrêt  a  admis,  dans 
l'espèce,  la  prescription  de  l'action; 
^  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  loin 
d'avoir  interprété  et  violé  les  dispositions 
prérappelées,  ledit  arrêt  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens  et  à  l'in- 
demnité de  150  fr.  envers  le  défendeur. 

Du  13  février  1869»  —  1"  cb.  —  Prés, 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Bonjean.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette, 
avocat  général.  —  PL  MM.  Leclercq,  Beer> 
naertet  Poncelet  (du  barreau  de  Liège). 

1°  SERMENT.  -  Fonctionnaires.  —  Pee- 
sonnbs  chargées  d*cn  service  public. 

—  Facteur  de  la  poste. 

*>  QUESTION  AU  JURY.  -  Qualit*  de 
fonctionnaire  ou  d'employé.—  Compé- 
tence de  la  cour.— Question  de  droit. 

3*. BILLETS  DE  LA  BANQUE  NATIONALE. 

—  Deniers  publics.  —  Nature. 

1°  Le  décret  du  20  juillet  1831  ne  restreint 
pat  l'obligation  du  serment  au»  ftmc- 
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tionnaires  publies  et  au»  personnes  char- 
gées d'un  service  publie,  auxquels  les 
lois  antérieures  en  imposent  l'obligation  : 
il  est  général  et  il  s'applique  à  toute  per- 
sonne chargée  d'un  service  publie.  (Décrets 
du  90  juillet  1831,  art.  2,  et  du  5  mars  1831  ; 
arrêté  royal  du  31  décembre  1883.) 

2°  La  question  de  savoir  si  un  facteur  de  la 
poste  est  un  agent,  préposé  ou  commis, 
soit  du  gouvernement,  soit  de  déposi- 
taires publics,  est  une  question  de  droit 
sur  laquelle  la  cour  d'assises,  et  non  pas 
le  jury,  doit  se  prononcer.  (Code  pénal  de 
1810,  art.  173;  code  d'instr.  crim.,  art.  341, 
342,  344,  343,  363,  364, 365.) 

3»  Les  billets  de  la  Banque  Nationale  ne 
sont  pas  des  effets  tenant  lieu  de  deniers 
publics.  (Code  pénal  de  1810,  art.  169, 173.) 

(breulet.) 

.  Breulet  a  été  renvoyé  devant  la  cour  d'as- 
sises d'Arlon  pour  avoir,  le  25  février  1859, 
à  Namur,  où  il  exerçait  les  fonctions  de  fac- 
teur de  la  poste,  soustrait  frauduleusement 
vingt-cinq  billets  de  1 ,000  fr.  de  la  Banque 
Nationale  de  Belgique,  appartenant  à  cette 
Banque,  et  qui  étaient  entre  ses  mains  soit 
en  vertu,  soit  à  raison  de  sa  charge  de  fac- 
teur. 

Pendant  les  débats,  Breulet  prit  des  con- 
clusions tendantes  à  ce  que  le  président 
posât  au  jury  la  question  de  savoir  s'il  était, 
au  moment  du  fait,  agent,  préposé  ou  com- 
mis, soit  du  gouvernement,  soit  de  déposi- 
taires publics.  Le  ministère  public  combattit 
ces  conclusions,  et  la  conr  d'assises  rendit 
l'arrêt  suivant  : 

c  Vu  les  conclusions  de  M*  Tesch,  défen- 
seur de  Breulet,  tendantes  à  ce  qu'il  plaise 
au  présideut  de  la  cour  poser  la  question  de 
savoir  si,  aux  termes  de  l'art.  173,  §  2,  du 
code  pénal  de  1810,  le  sieur  Breulet  était,  au 
moment  du  fait  qui  lui  est  reproché,  agent, 
préposé  ou  commis,  soit  du  gouvernement, 
8oit  des  dépositaires  publics; 

«  Vu  ledit  art  175  et  l'art.  337  du  code 
d'instruction  criminelle,  qui  sont  ainsi  con- 
çus : 

•  Art.  173.  Tout  juge,  administrateur, 
c  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  aura 
f  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourné 
f  les  actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire 
«  en  cette  qualité,  ou  qui  lui  auront  été  re- 
c  mis  ou  communiqués  à  raison  de  ses  fonc* 
c  tions, sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

«  Tous  agents,  préposés  ou  commis,  soit 


«  du  gouvernement,  soit  des  dépositaires 
«  publics,  qui  se  seront  rendus  coupables 
f  des  mêmes  soustractions,  seront  soumis  à 
i  la  même  peine. 

c  Art.  337.  La  quesiion  résultant  de 
f  l'acte  d'accusation  sera  posée  en  ces 
<  termes  : 

€  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis 
c  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre  crime, 
c  avec  toutes  les  circonstances  comprises 
f  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation?  » 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  ce  dernier 
article,  le  président  pose  les  questions  ré- 
sultant de  l'acte  d'accusation,  avec  toutes  les 
circonstances  comprises  dans  le  résumé  de 
cet  acte; 

t  Attendu  que  le  titre  de  l'accusation  à 
charge  de  Breulet  résultant  de  l'arrêt  de 
renvoi  comme  de  l'acte  d'accusation  dressé 
contre  lui,  est  d'avoir,  le  25  février  1859,  à 
Namur,  où  il  exerçait  les  fonctions  de  facteur 
de  la  poste,  soustrait  frauduleusement  vingt- 
cinq  billets  de  la  Banque  Nationale  de  Bel- 
gique, de  l'import  de  1,000  fr.  chacun,  les- 
quels billets  étaient  entre  ses  mains  soit  en 
vertu,  soit  à  raison  de  sa  charge  de  facteur 
de  la  poste,  et  que  les  questions  posées  par 
le  président  sont  conformes  à  l'acte  d'accu- 
sation et  comprennent  toutes  les  circon- 
stances mentionnées  dans  son  résumé; 

c  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  les 
facteurs  de  la  posteront  compris  sous  la  dé- 
nomination d'agents,  préposés  ou  commis, 
soit  du  gouvernement,  soit  des  dépositaires 
publics  dont  parle  ledit  art.  173  du  code  pé- 
nal de  1810,  est  une  question  de  droit  réser- 
vée à  l'examen  de  la  cour  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  vu  les  articles 
précités  dont  il  a  été  donné  lecture  ;  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Hubert, substitut 
du  procureur  du  roi,  et  l'accusé  Breulet  et  son 
conseil  ayant  été  entendus  en  leurs  moyens  et 
observations,  déclare  que  la  question  subsi- 
diaire proposéeau  nom  de  l'accusé  Breulet  ne 
sera  pas  posée  au  jury.  » 

Les  questions  suivantes  furent  posées  au 
jury  :  4°  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir,  le 
25  février  1859,  à  Namur,  où  il  exerçait  les 
fonctions  de  facteur  de  la  poste,  soustrait 
frauduleusement  vingt-cinq  billets  delà  Ban- 
que Nationale  de  Belgique  de  1,000  francs? 
2°  Ces  billets  étaient-ils  entre  ses  mains  soit 
en  vertu,  soit  à  raison  de  sa  charge  de  facteur 
de  la  poste? 

Ces  questions  furent  résolues  affirmative- 
ment par  le  jury,  et  la  cour  rendit,  le  17  août 
1868,  l'arrêt  de  condamnation  qui  suit  : 

«  Attendu  que  l'art.  173  du  code  pénal 
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de  4810  s'applique  non-seulement  à  tout 
fonctionnaire  ou  officier  public  qui  aura 
soustrait  ou  détourné  des  actes  et  des  titres 
dont  il  était  dépositaire  en  cette  qualité,  mais 
encore  à  tous  agents,  préposés  ou  commis, 
soit  du  gouvernement,  soit  des  dépositaires 
publics,  qui  se  seront  rendus  coupables  des 
mêmes  soustractions; 

f  Attendu  qu'à  l'époque  du  vol  dont  il 
s'agit,  Breulet  étaU  employé  à  l'administra- 
tion de  la  poste  aux  lettres  en  qualité  de  fac- 
teur; qu'en  cette  qualité  il  était  chargé  de 
recevoir  les  dépêches  arrivant  à  Narour  par 
le  train  de  Bruxelles  et  de  les  transmettre  au 
chef-garde  du  convoi  partant  pour  Huy  ;  qu'il 
est  résulté  de  l'instruction  et  des  débats  que 
c'est  pendant  le  transbordement  de  la  dé- 
pêche venant  de  Bruxelles  que  l'accusé  en  a 
soustrait  les  vingt-cinq  billets  appartenant  à 
la  Banque  Nationale  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
du  Jury  que  c'est  en  vertu  ou  à  raison  de  sa 
charge  de  facteur  de  la  poste  que  les  billets 
détournés  se  trouvaient  entre  les  mains  de 
l'accusé  ; 

c  Attendu  que  les  billets  de  la  Banque 
Nationale  sont  des  titres  au  porteur,  d'une 
valeur  déterminée,  remboursable  en  argent 
dans  les  bureaux  delà  Banque;  que,  par  suite, 
leur  détournement  ou  leur  soustraction  tom- 
bent sous  l'application  de  l'art.  173  du  code 
pénal  de  1810,  sous  l'empire  duquel  la  sous- 
traction a  été  commise  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  du 
décret  du  congrès  national  du  20  juillet 
1831,  tous  les  fonctionnaires  et  en  général 
tous  les  citoyens  chargés  d'un  service  public 

Îiuelconque,  seront  tenus,  avant  d'entrer  6n 
onctions,  de  prêter  le  serment  suivant  :  c  Je 
c  jure  fidélité  au  roi;  obéissance  à  la  consti- 
c  tu  lion  et  aux  lois  du  peuple  belge;  » 

c  Attendu  que  l'arrêté  royal  en  date  du 
10  janvier  1862,  pris  en  exécution  du  décret 
précité,  porte,  art.  158  et  159: 

f  Avant  d'entrer  en  exercice,  les  fonction- 
c  naires  et  employés  sont  tenus  de  prêter  le 
c  serment  prescrit  par  le  décret  du  congrès 
c  national  en  date  du  20  juillet  1831. 

f  La  prestation  de  serment  a  lieu  : 

t  Entre  les  mains  du  ministre,  par  les 
i  fonctionnaires  du  rang  d'inspecteur  et  au- 
•  dessus; 

c  Entre  les  mains  du  directeur  général, 
c  par  les  ingénieurs,  contrôleurs,  chefs  de 
c  bureau  et  vérificateurs; 

f  Entre  les  mains  des  chefs  de  service  ou 
c  des  fonctionnaires  préposés  à  la  surveil- 


c  lance,  par  les  autres  agents,  $anfleca$  de 
c  délégation  aux  chefs  immédiate, 

f  11  est  dressé  procès-verbal  de  cette  for- 
c  malité.  i 

•  Attendu  qu'un  autre  arrêté  royal  en 
date  du  51  décembre  1853,  également  pris 
en  exécution  du  décret  ci-dessus  mentionné, 
porte  que  les  percepteurs  des  postes  sont 
délégués  pour  recevoir  le  serment  des  em- 
ployés subalternes  de  cette  administration; 

c  Attendu  que  l'accusé  Breulet  a  reconnu 
qu'avant  d'entrer  en  fonctions  comme  fac- 
teur de  la  poste,  il  a  prêté,  entre  les  mains  de 
M.  le  percepteur  des  postes  à  Namur,  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  ; 

t  Par  ces  motifs,  la  cour,  vu  les  art.  173 
du  code  pénal  de  1810, 240,  244,  2, 13,  21, 
40,  47  du  code  pénal  belge,  366,  $2,  368 
du  code  d'instruction  criminelle,  lus  publi- 
quement par  M.  le  présiden 

c  Condamrîe  Henri-Jacques  Breulet  à  six 
années  de  réclusion,  à  50  fr.  d'amende  et 
aux  frais  envers  l'Etat,  liquidés  à  fr.  254-36, 
recouvrables  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps;  eu  fixe  la  durée  à  un  mois  ;  ordonne  qu'à 
défaut  de  payement  dans  ledélai  déterminé  par 
la  loi,  l'amende  pourra  être  remplacée  par  un 
emprisonnement  d'un  mois;  déclare  Breulet 
en  état  d'interdiction  légale  pendant  la  durée 
de  sa  peine  ;  ordonne  enfin  la  restitution  des 
objets  volés.  » 

Breulet  s'est  pourvu  en  cassation,  et  les 
observations  suivantes,  qu'il  a  produites  à 
l'appui  de  son  recours,  font  connaître  les 
moyens  invoqués  : 

c  ULa  cour  a  fait  l'application  des  art.  173 
du  code  pénal  de  1810  et  241  du  code  pénal 
belge.  Elle  a  donc  attaché  une  circonstance 
aggravante  à  un  vol  simple  dont  l'accusé  était 
en  aveu. 

c  Pour  faire  cette  application,  la  cour  s'est 
armée  de  la  circonstance  qu'au  temps  du 
crime  le  sieur  Breulet  aurait  été  facteur  con- 
voyeur, comme  tel  assermenté  et  tombant, 
par  le  caractère  d'autorité  publique,  sous  la 
disposition  de  ces  articles. 

c  La  cour  a  puisé  ce.  principe  dans  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France  des 
13  avril  1813  (Chauveau,  n*  1772  et  notel") 
et  14  juin  1860  (D.,  p.  50,  4,  575)  qui 
font  découler  du  serment  le  caractère  public, 
et,  comme  le  dit  Morio,  c  le  serment  lie  en- 
c  vers  l'Eut;  c'est  un  titre  à  la  confiance 
c  publique  ;  ce  sont  là  les  deux  motifs  prin- 
c  cipaux  des  incriminations  des  art.  169 
f  et  173.  » 

c  Attendu,  dit  l'arrêt  précité  du  14  juin, 
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que  les  facteurs  de  l'administration  des 
postes,  astreints  c  à  prêter  le  serment  près- 
c  crit  par  Fart.  2  du  décret  du  9  août  1790, 

•  aux  employés  de  cette  administration  pour 
c  garantir  leur  fidélité,  rentrent  dans  la  ca- 
c  tégorie  dés  agents  on  préposés  du  gouver- 

•  nemeni,  etc.  t 

«  La  jurisprudence  et  la  doctrine  en 
France  sont  doue  uniquement  fondées  sur  la 
circonstance  que  le  facteur  prête  serment  et, 
par  le  serment,  devient  préposé  du  gouver- 
nement. Or,  la  loi  du  9  août  4790  n'a  pas 
vigueur  en  Belgique;  Fart.  2  n'y  a  jamais  été 
publié,  et  s'il  eu  était  autrement,  c'est  devant 
le  juge  ordinaire  du  lien  que  le  serment  au- 
rait dû  être  prêté,  tandis  qu'il  est  reconnu 
au  débat  que  le  sieur  Breulet  n'a  jamais 
prêté  d'autre  serment  que  devant  le  percep- 
teur et  dans  son  bureau. 

c  II  n'existe  donc  en  Belgique  aucune  loi 
qui  impose  le  serment  aux  fadeurs  de  la 
poste  ;  et  en  l'absence  d'une  loi  positive  à 
cet  égard,  le  serment  arbitraire  qui  aurait 
été  imposé  à  l'accusé  doit  être  considéré 
comme  non  avenu  ;  le  principe  est  écrit  dans 
l'art.  127  de  la  constitution. 

c  La  cour,  par  son  arrêt,  a  été  forcée  de 
reconnaître  qu'aucune  loi  antérieuee  au  dé- 
cret du  20  juillet  1831  n'astreignait  le  fac- 
teur rural  à  un  serment  :  elle  s'est  bornée  à 
invoquer  ce  décret  même,  duquel  elle  fait 
découler  la  nécessité  et  la  validité  du  ser- 
ment prêté. 

t  Or,  la  cour  a  simplement  résolu  la  ques- 
tion par  la  question  :  le  décret  du  20  juillet 
1831  a  évidemment  supposé  que  ceux 
qu'elle  qualifiait  de  fonctionnaires  ou  de  ci- 
toyens chargés  d'un  service  public,  Fêlaient 
en  vertu  d'une  loi  préexistante  ;  il  a  supposé 
que  le  serment  découlait  d'une  loi  antérieure, 
et  il  a  seulement  voulu  le  faire  renouveler, 
en  hommage  aux  institutions  nouvelles  inau- 
gurées par  la  constitution. 

•  Le  décret  de  1831  n'a  donc  eu  d'autre 
bat  que  le  sermeut  constitutionnel,  et  la  for- 
mule s'en  exprime  clairement;  s'il  y  avait 
l'ombre  d'un  doute  à  cet  égard,  il  suffirait 
de  lire  l'art.  3,  qui  porte  :  c  que  le  serment 
c  sera  reçu  par  l'autorité  que  les  lois  exis- 
t  tantes  désignent  à  cet  effet  et  dans  les 

•  formes  observées  jusqu'ici.  » 

c  Et  d'ailleurs  le  décret  du  20  juillet 
1851  ne  pouvait  certes  pas  déroger  à  l'ar- 
ticle 127  de  la  constitution;  et  dès  lors  aussi 
H  n'entendait  imposer  qu'un  serment  légal, 
et  suivant  une  formule  déterminée  par  la 
loi.  Où  est  la  loi  qui  prescrit  un  ser- 
ment aux  facteurs  ruraux?  Où  est  la  loi  qui 

iasic,  1869.  —  1"  iaatib. 


en  détermine  la  formule?  —  C'est  ce  que  la 
cour  omet  de  dire  dans  son  arrêt. 

c  La  nécessité  du  serment  ne  découle  pas 
du  décret  de  1831  invoqué  par  la  cour,  parce 
que  ce  décret,  combiné  avec  Fart.  127  de  la 
constitution,  s'en  réfère  aux  lois  préexis- 
tantes. 

c  La  validité  du  serment  n'en  découle  pas 
davantage,  parce  que  l'art.  3  du  décret  veut 
qu'il  soit  reçu  par  l'autorité  que  les  lois 
existantes  désignent  ;  parce  qu'il  n'existe  au- 
cune autorité  désignée  par  les  lois  pour  re- 
cevoir le  serment  des  facteurs  ruraux;  parce 
qu'en  reconnaissant  même  une  force  quel-, 
conque  à  Fart.  2  du  décret,  non  publié  en 
Belgique,  du  9  août  1790,  celui-ci  désigne 
comme  autorité  les  tribunaux  ordinaires, 
tandis  que  le  sieur  Breulet  a  prêté  un  ser- 
ment quelconque,  sans  formule  légalement 
connue,  devant  son  supérieur  immédiat,  le 
percepteur  de  Namur  :  il  en  résulte  ;  1°  que 
Breulet  n'était  pas  légalement  revêtu  du  ca- 
ractère d'autorité  publique;  que  vis-à-vis  de 
celle-ci  il  n'était  qu'un  simple  particulier; 
2°  qu'il  ne  pouvait  commettre  qu'un  vol  simple 
et  que  partant  l'art.  173  du  code  pénal  de 
1810  ne  lui  est  pas  applicable. 

f  II.  La  cour  s'est  encore  trompée  dans 
l'arrêt  rendu  le  même  jour  sur  incident  rela- 
tivement aux  questions  posées  au  jury. 

c  Sans  doute  elle  devait  lui  poser  les  ques- 
tions résultant  de  l'arrêt  de  renvoi  ;  mais  elle 
n'avait  pas  le  droit  de  refuser  à  l'accusé  la 
demande  qu'il  faisait  c  d'une  question  spé- 
c  ciale  sur  le  caractère  dont  il  a  été  revêtu 
c  au  temps  du  crime,  >  caractère  qui  entraî- 
nait l'application  de  la  peine  aggravante 
édictée  par  Fart.'  173  du  code  pénal. 

c  En  d'autres  termes,  l'art.  173  punit  plus 
sévèrement  le  fonctionnaire,  le  préposé  du 
gouvernement.  L'accusé  n'avail-il  donc  pas 
le  droit  de  demander  au  jury  de  résoudre  en 
fait  la  question  de  savoir  s'il  était  un  fonc- 
tionnaire ou  agent  du  gouvernement,  s'il 
réunissait  un  des  caractères  auxquels  l'ar- 
ticle 173  attache  son  application? 

c  -Cela  ne  parait  pas  douteux,  et  la  cour 
de  cassation,  dansdes  décisions  précédentes, 
a  reudu  hommage  à  ce  principe. 

c  III.  Enfin  la  cour  a  décidé  que  Fart.  173 
est  applicable  à  l'enlèvement  de  deniers  pu- 
blics ou  effets  actifs  en  tenant  lieu  ;  or,  l'ar- 
ticle 173  ne  s'occupe  que  des  actes  et  titres 
que  le  législateur  n'a  certes  pas  confondus 
sous  la  même  dénomination,  puisque  dans 
l'article  précédent  (169  du  code  de  1810)  il 
a  soigneusement  distingué  les  uns  des  autres. 
Comment  admettre  (Jue  dans  l'art.  173  le 
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législateur  ait  voulu  comprendre  sous  une 
même  dénomination  des  objets  bien  diffé- 
rents les  uns  des  autres, et  auxquels  il  avait 
donné  dans  l'art.  169  une  classification  par- 
ticulière? 

c  Comment  .surtout  le  décider  quand  on 
voit  que  dans  cet  art.  169,  il  s'est  spéciale^ 
ment  occupé  des  percepteurs  ou  commis  à 
une  perception,  dépositaires,  etc.,  c'est-à-dire 
d/agents  maniant  spécialement  des  deniers 
publics  ou  des  effets  actifs  en  tenant  lieu? 

c  11  en  résulte  que  Fart.  173  n'est  pas  ap- 
plicable ici  ;  que  si  l'art.  1C9  a  laissé  certains 
agents  en  dehors  de  ses  dénominations  et  à 
l'abri  d'une  peine  plus  sévère, on  ne  peut  les 
atteindre  en  invoquant  une  antre  disposition 
(l'art.  173)  qui  a  voulu  régler  un  cas  diffé- 
rent. En  d'autres  termes,  c'est  par  l'art.  169 
que  le  facteur  rural  eût  dû  être  atteint  et  non 
par  l'art.  173,  si  tant  est  que  le  législateur 
eût  voulu  le  comprendre  dans  la  sévérité 
dont  il  a  frappé  quelques  agents  spéciaux.  • 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  com- 
battu le  pourvoi;  il  a  développé  les  considé- 
rations suivantes. 

Sur  la  première  question  posée  ci- des- 
sus, M.  le  procureur  général  a  fait  observer 
que  si  le  décret  du  20  juillet  1831  se  réfère, 
dans  l'art.  3,  aux  lois  existantes,  celte  dispo- 
sition n'a  pas  pour  objet  de  restreindre  l'ar- 
ticle 1er,  qui  impose  le  serment  dans  les 
termes  les  plus  absolus  à  tous  les  fonction- 
naires publics  et  à  tous  les  citoyens  chargés 
d'un  service  public,  mais  de  prescrire  l'exé- 
cution de  celles  qui  désignent  l'autorité  de- 
vant laquelle  il  doit  être  prêté,  et  de  ne  laisser 
au  pouvoir  exécutif  chargé  de  l'exécution 
des  lois  le  pouvoir  de  la  désigner,  qu'à  dé- 
faut de  désignation  légale  antéiieure;  que  ce 
décret,  comme  celui  du  5  mars  précédent, 
dont  il  n'est  que  la  reproduction,  ont  tou- 
jours été  exécutés  dans  ce  sens,  ce  que  prou- 
vent desins(ructionsministériellesdu30mars, 
du  2  et  du  14  avril  1831. 

M.  le  procureur  général  a  ajouté  qu'en 
supposant  même  que  le  décret  du  20  juillet 
ne  lût  pas  applicable  aux  facteurs  de  la  poste, 
ceux-ci  n'en  seraient  pas  moins  des  agents, 
préposés  ou  commis,  soit  du  gouvernement, 
soit  de  dépositaires  publics;  que  le  principe 
suivant  lequel  les  fonctionnaires  publics  ne 
peuvent  exercer  l'autorité  attachée  à  leurs 
fonctions  qu'après  la  prestation  de  leur  ser- 
ment, ne  leur  serait  pas  dans  ce  cas  applicable, 
si  tant  est  qu'il  leur  fût  applicable  dans 
aucun  cas,  à  eux  qui  ne  sont  investis  d'au- 
cune autorité. 

L'honorable  organe  du  ministère  public 


a  repoussé  le  second  moyen  du  pourvoi,  au- 
quel se  rapporte  la  seconde  question,  par  le 
motif  qu'il  confondait  les  faits  constitutifs 
du  crime  avec  la  nature  juridique  de  ces 
faits. 

Les  faits  constitutifs  du  crime  sont  les 
faits  qui,  dans  leur  ensemble,  correspondent 
aux  divers  éléments  de  la  définition  légale 
du  crime;  ils  sont  exclusivement  propres  à 
la  personne  de  l'accusé;  ils  s'établissent  par 
les  dépositions  des  témoins  et  les  pièces  de 
conviction  relatives  au  crime  ;  la  preuve  en  est 
indépendante  du  sens  et  de  l'interprétation 
delà  loi;  elle  n'exige  point  la  connaissance 
du  droit,  généralement  étrangère  au  jury. 

La  nature  juridique  de  ces  faits  consiste 
dans  le  caractère  criminel  que  la  loi  leur 
reconnaît  et  qui  les  rend  passibles  de  ses 
dispositions  pénales;  ce  caractère  n'est  pas 
exclusivement  propre  à  l'accusé;  il  ne  s'éta- 
blit ni  par  les  dépositions  des  témoins,  ni 
par  les  pièces  de  conviction  relatives  au 
crime;  il  s'établit  par  le  sens  et  l'interpréta- 
tion de  la  loi;  la  preuve  en  est  subordonnée 
à  la  connaissance  du  droit,  que  possède  spé- 
cialement la  magistrature. 

De  celte  différence  résultent  les  attri- 
butions respectives  du  jury  et  des  juges 
composant  la  cour  d'assises,  telles  qu'elles 
sont  déterminées  par  les  art.  341,  342,  344, 
345  du  code  d'instruction  criminelle,  d'une 
part,  et  les  art.  3G3,  564,  365  du  même  code, 
d'autre  pari;  à  l'un,  les  faits;  aux  autres, 
leur  nature  juridique. 

La  question  dont  la  cour  d'assises  s'est 
réservée  la  solution,  et  qu'elle  a  refusé  de 
poser  au  jury,  portait  évidemment  sur  la 
nature  juridique  des  faits  constitutifs  du 
crime,  objet  de  l'accusation. 

Poser  celte  question  après  les  deux 
premières  qui  avaient  été  posées  au  jury, 
c'était  demander  si  un  facteur  de  la  poste  est 
un  agent,  préposé  ou  commis,  soit  du  gou- 
vernement, soii  des  dépositaires  publics;  en 
d'autres  termes,  si  la  loi  comprend  par  l'ar- 
ticle 173  du  code  pénal  les  facteurs  de  la 
poste  parmi  les  agents,  préposés  ou  commis, 
soit  du  gouvernement,  soit  des  dépositaires 
publics. 

Une  pareille  question  se  rattache  au 
caractère  criminel  que  la  loi  reconnaît  aux 
faits  de  soustraction  à  raison  de  la  qualité 
d'agent,  de  préposé  ou  commis,  soit  du  gou- 
vernement, soit  des  dépositaires  publics  ;  son 
objet  n'esi  pas  un  fait  exclusivement  propre 
à  l'accusé,  mais  une  qualité  commune  à  tous 
les  facteurs  de  la  poste;  sa  solution  ne  dé- 
pend pas  d'une   preuve  susceptible  d'être 
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établie  par  dépositions  de  témoins  et  par  des 
pièces  de  conviction  relatives  au  crime  ;  elle 
dépend  du  sens  et  de  l'interprétation  de  ia 
loi;  elle  exige  la  connaissance  du  droit;  elle 
son  en  conséquence  de  la  compétence  du 
jury,  elle  est  de  la  compétence  de  la  cour 
d'assises. 

C<îHe  conséquence  est  consacrée  par  une 
jurisprudence  constante;  au  jury  appartient 
fa  décision  des  questions  de  fait  et  à  la  ma* 
gistrature  celle  des  questions  de  droit  (1). 

Les  arrêts  sous  l'autorité  desquels  le 
demandeur  a  cru  pouvoir  placer  son  second 
moyen  ne  jugent  pas  le  contraire;  il  s'est 
mépris  sur  leur  signification  ('2), 

Sur  la  troisième  question,  M.  le  procu- 
reur général  a  fait  observer  qu'un  effet 
tenant  lieu  de  deniers  publics  est  celui  qui  a 
force  de  circulation,  qui  est  obligatoirement 
recevable  par  tous,  et  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
des  billets  de  la  Banque  Nationale  qui  ne 
6ont  obligatoirement  rccevables  et  rembour- 
sables que  par  cette  banque. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  moyens  tirés  de  la 
violation  des  art.  173  du  code  pénal  de  1810 
et  240  du  code  pénal  nouveau;  de  la  vio- 
lation de  Fart.  127  -de  la  constitution  et  de 
l'art.  3  du  décret  du  20  juillet  1831,  en  ce 
que  la  cour  d'assises  a  refusé  de  poser  au 
jury  la  question  de  savoir  si  l'accusé  était, 
au  moment  de  l'action  incriminée,  agent, 
préposé  ou  commis,  soit  du  gouvernement, 
soit  des  dépositaires  publics;  en  ce  que  la 
cour,  saisie  elle-même  de  la  question,  l'a 
résolue  affirmativement,  contrairement  aux 
conclusions  de  la  défense,  soutenant  qu'à 
défaut  de  serment  légal  prêté  devant  l'auto- 
rilé  compétente,  l'accusé  n'était,  au  moment 
du  fait,  qu'un  particulier  envers  l'Etat;  enfin 
en  ce  que  la  cour  a  fait  à  la  soustraction  des 
titres  dont  il  s'est  agi  au  procès,  l'application 
de  l'art.  175«du  code  pénal: 

Attendu  que  par  arrêt  en  date  du  1er  août 
18G8,  de  la  cour  d'appel  de  Liège,  chambre 
des  mises  en  accusation,  le  demandeur  en 
cassation  a  été  renvoyé  devant  la  cour  d'as- 
sises de  la  province  de  Luxembourg,  comme 
suffisamment  prévenu  d'avoir,  le  23  février 
1859,  à  Namur,  où  il  exerçait  les  fonctions 
de  facteur  de  la  poste,  soustrait  frauduleuse- 
ment vingt  cinq  billets  de  la  Banque  Nalio- 


(1)  Voy.  enss.  belge,  27  septembre  cl  (9  décembre 
1839,  cl  26  avril  1841. 

(2)  Voy.  eass.  belge,  19  décembre  1839,  26  sep- 
tembre 1842  el  12-22  juin  1846. 


nale  de  Belgique  et  an  préjudice  de  cette 
banque,  lesquels  billets,  de  l'import  de 
4,000  fr.  chacun,  étaient  entre  ses  mains, 
soit  en  vertu,  soit  à  raison  de  sa  ebarge  de 
facteur; 

Attendu  que  le  fait,  ainsi  qualifié,  se  com- 
pose des  éléments  consiitutifs  du  crime 
prévu  par  l'art.  173  du  code  pénal  de  1810, 
notamment  de  la  soustraction  frauduleuse 
des  titres  utiles  dont  la  perle  est  de  nature  à 
porter  préjudice  à  autrui,  et  de  l'abus  du 
dépôt  de  ces  titres  par  celui  qui  les  a  reçus 
en  sa  qualité  et  à  raison  des  fonctions  qu'il 
exerçait  ; 

Attendu  que,  pour  vider  l'accusation,  les 
questions  ont  été  posées  au  jury  de  manière 
à  obtenir  une  réponse  catégorique  sur  cha- 
cun de  ces  caractères  distinclifs; 

^  Attendu  que  c'est  avec  raison  que  la  cour 
d'assises  a  refusé  de  lui  soumettre  en  outre, 
à  la  demande  de  la  défense,  comme  renfer- 
mant un  point  de  droit  à  résoudre,  la  ques- 
tion de  savoir  si,  au  moment  de  l'action 
incriminée,  l'accusé  était,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 173  précité,  agent,  préposé  ou  commis, 
soit  du  gouvernement,  soit  des  dépositaires 
publics,  et  que  c'est  aussi  avec  raison  qu'elle 
a  décidé  affirmativement  celle  -question, 
quand  elle-même  en  fut  saisie  après  la  pro- 
nonciation du  verdict; 

Attendu,  en  effet,  que  les  facteurs  de  la 
poste  sont  évidemment  ces  agents  secon- 
daires qui  concourent  au  service  publie  de 
l'administration  dont  ils  font  partie;  qu'ils 
soni,  à  cette  fin,  investis  de  la  même  con- 
fiance que  Tes  fonctionnaires  dont  ils  relèvent, 
et  doivent,  par  conséquent,  être  soumis  à  la 
même  responsabilité; 

Attendu  que  s'il  fallait  admettre,  avec  le 
demandeur,  que  ce  titre  à  la  confiance  pu- 
blique prend  sa  source  dans  le  serment  par 
lequel  tout  agent  se  lie  envers  l'Etat,  il  ne 
serait  pas  vrai  que  le  serment  que  lui-même 
a  reconnu  avoir  prêté  entre  les  mains  du 
percepteur  des  postes,  à  Namur,  ne  lui  au- 
rait point  imprimé  ce  caractère,  sous  prétexte 
qu'il  ne  lui  a  point  été  imposé  par  la  loi; 

Attendu,  au  contraire,  que  le  décret  du 
20  juillet  1851,  qui  en  détermine  la  formule, 
l'impose  sans  distinction,  nommément  à  tous 
les  ciloyens  chargés  d'un  service  public,  et 
constitue  ainsi  la  loi  qui  le  règle,  conformé- 
ment à  l'art.  127  de  la  constitution  qu'il 
vise  ; 

Aitendu  que  si,  par  son  art.  3,  le  décret 
ordonne  que  le  serment  ûxè  dans  son  art.  2 
soit  reçu  par  l'auiorité  que  les  lois  existantes 
désignent  à  cet  effet,  cette  disposition  n'a 
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pu  empêcher  le  pouvoir  exécutif  de  suppléer 
au  silence  de  ces  lois  et  de  déléguer,  par 
exemple,  comme  il  Ta  fait  par  son  arrêté  du 
31  décembre  4853,  pris  en  exécution  du 
décret,  les  percepteurs  des  postes  pour  ad- 
mettre au  serment  les  employés  sous  leurs 
ordres; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  moyens 
cités  à  l'appui  du  pourvoi  ne  sont  point 
fondés  ; 

Et  attendu,  pour  le  surplus,  que  la  procé- 
dure est  régulière  ;  que  les  formalités  sub- 
stantielles ou  requises  à  peine  de  nullité  ont 
été  observées,  et  que  la  loi  pénale  a  été  bien 
appliquée  aux  faits  légalement  constatés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  20  octobre  1868.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Van  Camp. 
—  Concl.  conf.  M.  Leclercq,  procureur  gé- 
néral. 


VOIE  PUBLIQUE.  —  Constructions.  — 
Droit  de  vce.  —  Domaine  public.  —  Ser- 
vitude. —  Prescription. 

S'il  est  vrai  que  l'établissement  des  rues  et 
des  places  dans  les  villes  et  villages 
engendre  des  droits  et  des  obligations 
réciproques  entre  les  propriétaires  rive* 
rains  et  l'autorité  chargée  de  la  voirie, 
et  que  tout  habitant  a  la  faculté  de  pra- 
tiquer des  fenêtres  dans  son  bâtiment  du 
côté  de  la  voie  publique,  il  ne  dérive 
cependant  aucune  servitude  de  cette  si- 
tuation des  lieux,  ni  cucune  obligation 
de  l'autorité  administrative  au  profit  des 
maisons  riveraines  :  les  rues  et  places 
publiques  n'étant  pas  dans  le  commerce, 
nul  ne  peut  acquérir  par  prescription  sur 
les  biens  de  cette  nature  un  droit  de  ser- 
vitude (1).  (Code  civil,  art.  538.) 

(COULON,  —  C  PIRSON.) 

Le  2  juin  1866,Coulon  a  fait  assigner  Pir- 


(1)  On  peul  conseiller  :  Colmar,  28  mars  1826  et 
Paris,  cas».,  13  février  1828  {Journ.  du  palais,  &  la 
date  du  15  février  1828);  Bourges,  6  avril  1829  (/. 
du  palais,  a  sa  date);  Paris,  cass.,  5  juillet  1836 
{ibid),  27'inai  et  15  juillet  1851  (ift.,  1852,  2,  215 
el  217),  8  avril  1856  (i*.,  1857,  p.  791)  et  3  mai 
1859  (ift.,  (858,  p.683;;Biux.,  cass., 9  janvier  1845 


son  devant  le  tribunal  de  paix  du  canton  de 
Cbâtelei,  par  exploit  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  le  demandeur  Coulon  est 
propriétaire  d'une  maison  sise  à  Bouffioulx, 
tenant  au  chemin  de  Châtelet  à  Gerpinneseï 
à  une  parcelle  de  terre  occupée  par  le  cité; 

c  Attendu  qu'il  est  en  possession  depuis 
un  temps  immémorial,  et  dans  tous  les  cas 
depuis  plus  d'un  an,  d'un  droit  de  servitude 
de  vue  sur  la  parcelle  de  terre  dont  il  vient 
d'être  question  ; 

c  Attendu  que  Pirson  se  permet  de  con- 
struire sur  ladite  parcelle,  de  façon  à  trou- 
bler le  demandeur  dans  le  libre  exercice  de 
la  servitude  qu'il  possède;  entendre  lai 
donner  acte  de  ce  qu'il  prend  pour  trouble  à 
sa  possession  le  fait  par  le  cité  de  construire 
des  bâtiments  sur  la  parcelle  qu'il  occupe, 
de  façon  à  empêcher  le  libre  exercice  de  la 
servitude  de  vue  que  le  demandeur  possède 
sur  ladite  parcelle;  se  voir,  le  cité,  faire  dé- 
fense de  construire  ces  constructions  ;  s'en- 
tendre condamner  à  les  démolir,  avec  dom- 
mages-intérêts el  la  condamnation  aux  frais.  • 

Le  juge  de  paix  a  statué  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  si  le  demandeur  est  en 
possession  plus  qu'annale  d'une  servitude  de 
vue,  servitus  luminum,  sur  la  propriété  du 
défendeur,  ce  fait  ue  lui  confère  que  le  droit 
d'avoir  des  jours  dans  son  mur,  et  non  celai 
d'empêcher  le  défendeur  de  bâtir  sur  son 
terrain,  lequel  constitue  la  servitude  con- 
tinue et  non  apparente,  luminibus  non  o/)ï- 
ciendi,  tout  à  fait  distincte  de  la  première  ; 

c  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  que  la  possession  annale  d'une 
servitude  non  apparente  ne  peut  donner  le 
droit  de  former  une  action  possessoire  que 
pour  autant  qu'elle  soit  accompagnée  d'un 
titre  ; 

t  Attendu  que  le  demandeur  n'a  ni  rap- 
porté ni  demandé  à  rapporter  ce  titre  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  défendeur,  en  élevant  les  constructions 
dont  on  se  plaint,  n'a  fait  qu'exercer  son 
droit  de  propriété  et  n'a  pu  causer  au 
demandeur  un  trouble  suffisant  pour  autori- 
ser la  complainte; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  qu'il  n'y 


(ce  Recueil,  p.  205),  6  mai  1848  (i*.,  p.  340),  cl  le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Leclercq  do 
7  novembre  1856  (16.,  1857,  p.  94);  Dalloz,  Aronr. 
Ucp.,  %*•  Servitude,  n°  66  cl  Voirie  par  terre,  n»  122; 
Pardcssus,  des  Servitudes,  n°»  40  cl  41;  Troploog, 
de  la  Prescription,  n«  1 56  ;  Marcudé,  sur  l'art.  2226, 
S  4  in  fine. 
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a  pas  trouble  à  la  possession  du  demandeur; 
le  déclare  non  recevante  et  non  fondé  en  son 
action  ;  l'en  déboute  avec  sa  condamna- 
tion, etc.  > 

Appel  de  ce  jugement,  par  Coulon,  devant 
le  tribunal  civil  de  Cbarleroi  :  cet  appel 
était  fondé  sur  ce  que  le  demandeur  Coulon 
a  des  fenêtres  et  le  droit  de  vue  sur  la  pro- 
priété possédée  aujourd'hui  par  Pirson,  de- 
puis un  temps  immémorial  ;  sur  ce  que  les 
fenêtres  dont  il  s'agit  ont  été  pratiquées  par 
les  auteurs  de  Coulon  en  même  temps  que 
la  maison  a  été  construite  ;  sur  ce  que  la 
parcelle  de  terrain  sur  laquelle  lesdits  ter- 
rains prennent  jour,  possédée  aujourd'hui 
par  Pirson,  était,  lors  de  la  création  desdiles 
fenêtres,  la  propriété  des  auteurs  de  Coulon, 
ou  tout  au  moins  que  ce  terrain  était  cou- 
sacré  à  la  voirie  ou  place  publique;  sur  ce 
que,  dans  un  cas  comme  dans  Pau  ire,  Coulon 
ou  ses  auteurs  avaient  le  droit  d'ouvrir  des 
feuéires  en  bâtissant  la  maison,  et  de  pren- 
dre jour  sur  ce  terrain  ;  sur  ce  qu'il  avait 
aussi  incontestablement  le  droit  de  conserver 
ces  fenêtres  aussi  longtemps  qu'il  n'appor- 
tait pas  lui-même  un  changement  à  ce  droit; 
qu'il  est  donc  évident  que  Pirson,  en  acqué- 
rant, n'importe  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  la  possession  du  terrain  grevé  de  la  ser- 
vitude de  vue,  comme  il  vient  d'être  dit,  n'a 
pu,  par  ce  fait,  le  dégrever;  sur  ce  que  le 
premier  juge  a  commis  une  erreur  en  dé- 
claraut  dans  les  motifs  de  son  jugement  que 
Coulon  avait  la  possession  légale  de  la  ser- 
vitude luminum,  et  que  cette  servitude  était 
différente  de  celle  :  ne  luminibus  officiatur  ; 
que  par  son  action,  Coulon  prétendait  avoir 
la  possession  de  la  servitude  de  vue  et  non 
pas  seulement  de  jour  ou  luminum;  que  c'est 
donc  à  tort  que  le  premier  juge  n'a  pas  ad- 
mis les  conclusions  principales  de  Coulon,  ou 
au  moins  ses  conclusions  subsidiaires,  ten- 
dantes à  prouver  que  le  terrain  aujourd'hui 
occupé  par  Pirson  était  affecté  à  l'usage  de 
place  publique,  lorsque  les  fenêtres  de  Cou- 
lon donnant  sur  ledit  terrain  ont  été  con- 
struites, ledit  Coulon  demandant  subsidiai- 
reinent  acte  de  ce  qu'il  pose  en  fait,  avec 
offre  de  preuve  par  toutes  voies  de  droit,  en 
cas  de  dénégation  : 

i°  Que  ce  terrain,  occupé  aujourd'hui  par 
Pirson,  était  affecté  à  l'usage  de  place  publi- 
que lorsque  les  fenêtres  de  Coulon  donnant 
sur  ledit  terrain  ont  été  construites; 

2*  Que  ces  fenêtres  ont  été  construites  en 
même  temps  que  la  maison. 

A  ces  considérations  en  faveur  de  l'appel 
de  Coulon,  Pirson  répondit:  Qu'il  possédait 
cette  parcelle  de  terrain  à  usage  de  cour, 


située  le  long  de  la  rue  du  Moulin  et  contiguë 
à  la  propriété  de  l'appelant,  à  titre  de  son 
auteur,  Pierre- Antoine  Pirson,  pour  l'avoir 
acquise,  le  29  avril  1790,  d'un  sieur  Jean- 
Joseph  Lamouline  qui  en  était  le  proprié- 
taire; que  celte  parcelle  de  terrain  a  toujours 
servi  à  l'usage  de  cour  et  notamment  pour 
les  dépôts  de  fumier;  que,  fatigué  des  tra- 
casseries dont  il  était  l'objet  de  la  part  de 
Pirson,  il  s'était  décidé  à  supprimer  la  fosse 
qui  contenait  le  fumier  et  à  élever  une  con- 
struction sur  le  terrain  dont  il  est  proprié- 
taire; qu'il  aurait  pu  exiger  de  Coulon  l'ac- 
quisition de  la  mitoyenneté  du  piguon  de  sa 
maison,  contigu  à  son  terrain  ;  mais  que  dans 
le  but  d'éviter  des  conflits,  il  construisit  un 
mur  à  ses  frais;  que  cette  construction  était 
presque  achevée  lorsque  Coulon  lui  intenta 
l'action  possessoire  sur  laquelle  le  juge  de 
paix  a  statué;  que  celte  décision  doit  être 
maintenue;  qu'en  effet  Coulon  n'allègue  pas 
qu'il  aurait  acquis  conventionnellement  le 
droit  d'avoir  des  fenêtres  ou  vues  sur  son 
fonds;  qu'il  se  prévaut  seulement  de  l'exis- 
tence de  ces  fenêtres  depuis  plus  d'une 
année;  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence constante  en  Belgique  que  le  fait 
d'avoir  conservé,  pendant  plus  d'un  an,  des 
fenêtres  ou  jours  ouverts  à  une  distance 
moindre  que  celle  prescrite  par  la  loi,  ne 
confère  nullement  la  possession  d'un  droit  de 
servitude  sur  le  fonds  voisin,  puisque  l'exis- 
tence d'un  pareil  étal  de  choses  pendant 
trente  ans  ne  donnerait  an  possesseur  que 
le  droit  de  maintenir  ses  fenêtres,  sans  que 
le  fonds  voisin  ait  subi  la  moindre  atteinte; 
que,  dansée  dernier  cas,  le  propriétaire  de  ce 
fonds  voisin  aurait  encore  conservé  le  droit 
de  disposer  de  son  terrain  et  d'y  bâtir  à  la 
limite;  enfin,  que  c'est  en  vain  que  Coulon 
allègue  que  la  parcelle  de  terrain  possédée 
par  Pirson  était,  lors  de  la  création  desdites 
fenêtres,  la  propriété  de  ses  auteurs,  ou  tout 
au  moins  que  ce  terrain  était  consacré  à  la 
voirie  ou  place  publique,  puisque  ces  deux 
prétentions,  outre  qu'elles  sont  inconcilia- 
bles et  s'excluent  mutuellemeut,  sont  for- 
mellement déniées  et  démenties  par  les  faits 
de  la  cause;  que  jamais  Coulon  ni  ses  au- 
teurs n'ont  occupé  ni  possédé  ce  terrain,  qui 
n'a  jamais  appartenu  à  la  commune  ni  été 
une  dépendance  du  domaine  public  commu- 
nal; que  la  preuve  des  faits  articulés  par 
Coulon  n'est  pas  admissible  et  que  d'ailleurs 
ces  faits  ne  sont  ni  concluants  ni  perti- 
nents. 

Le  tribunal  de  Charleroi  statua  comme 
suit: 

c  Attendu  que  la  servitude  que  l'appelant 
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prétend  posséder  et  dont  il  fait  la  base  de  sa 
réclamation,  quelle  que  soit  la  dénomination 
qui  doive  lui  être  donnée,  constitue  une  ser- 
vitude entraînant,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, pour  la  parcelle  de  terre  dont 
s'agir,  prohibition  de  ne  bâtir  qu'à  une  hau- 
teur déterminée; 

t  Attendu  que  cette  servitude  est  non 
apparente  et  que,  panant,  comme  le  décidé 
le  premier  juge,  elle  ne  peut,  en  l'absence  de 
titre,  donner  lieu  à  une  action  possessoire; 

c  Attendu  que  l'opposant  n'a  rapporté 
aucun  titre  et  qu'il  ne  serait  pas  possible  de 
considérer  comme  tel  la  circonstance  par  lui 
alléguée  et  posée  en  fait  avec  offre  de  preuve, 
puisque  s'il  était  vrai  que  le  terrain  en  litige 
était  affecté  à  l'usage  de  place  publique,  à 
l'époque  où  ces  fenêtres  donnant  sur  ce  ter- 
rain ont  été  ouvertes,  on  pourrait  peut-être 
invoquer  cette  circonstance  contre  l'appli- 
cation des  art.  670  et  sùiv.  du  code  civil  ; 
mais  rien  n'autoriserait  à  en  faire  résulter 
la  servitude,  objet  de  la  présente  instance  et 
qui  a  été  caractérisée  ci-dessus; 

c  Par  ces  motifs,  etc.  • 

C'est  contre  ce  jugement  que  Coulon  s'est 
pourvu  en  cassation  :  il  invoquait,  à  l'appui 
de  son  pourvoi,  un  seul  moyen  fondé  sur  la 
violation  des  art.  3  et  23  du  code  de  procé- 
dure civile,  de  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mars 
1841  et  de  l'art.  2228  du  code  civil. 

Voici* en  quels  termes  le  demandeur  justi- 
fiait son  pourvoi. 

Sa  complainte  tendait  au  maintien  d'une 
possession  immémoriale,  dont  l'origine  était 
dans  le  droit  qui  appartient  à  tout  citoyen  de 
prendre  sur  la  voirie  publique  le  jour,  l'air, 
l'entrée  et  la  sortie  de  sa  maison  adjacente  à 
une  rue,  à  un  chemin  ou  à  une  place  publi- 
que. Il  dirigeait  son  actiou  possessoire  contre 
une  voie  de  fait  qui  venait  le  troubler  dans 
une  possession  continuée  paisiblement  et  pu- 
bliquement pendant  un  temps  immémorial, 
en  vertu  d'un  droit  inhérent  à  sa  propriété: 
il  offrait  de  justifier  de  l'origine  cl  du  carac- 
tère de  celte  possession,  eu  prouvant  qu'à 
l'époque  où  sa  maison  avait  été  construite 
avec  ses  fenêtres  actuelles,  le  sol  usurpé 
aujourd'hui  par  Pi rson  dépendait  de  la  voirie 
publique. 

Pour  apprécier  si  la  possession  qu'il  invo- 
quait pouvait  légitimer  une  complainte,  le 
juge  du  pos>esK>ire  devait  vérifier  le  faildont 
la  preuve  lui  était  offerte.  L'an.  23  du  code 
de  procédure  civile  admet  l'action  posses- 
soire pour  toute  espèce  de  droits  immobi- 
liers à  l'égard  desquels  la  précarité  de  la 
possession  n'est  point  établie  :  or,  le  pro- 


priétaire d'une  maison  adjacente  à  la  voirie 
publique  ne  possède  pas  précairement  le 
droit  de  prendre  son  jour  sur  la  rue,  le  che- 
min ou  la  place  publique;  la  servitude  ré- 
sulte de  la  nature  même  des  choses,  et  la 
possession  qui  s'ensuit  est  protégée  par 
l'art.  23  précité.  Le  fait  dont  la  preuve  était 
offerte  excluait  toute  idée  de  possession  pré- 
caire à  l'égard  du  droit,  dont  la  complainte 
réclamait  le  maintien  provisoire.  Articuler 
ce  fait,  c'était  invoquer  le  titre  auquel  l'ar- 
ticle 691  du  code  civil  subordonne  la  saisine 
possessoire  des  servitudes,  dont  il  place  la 
possession  sous  l'empire  d'une  présomption 
de  précarité.  La  voirie  publique  est  essen- 
tiellement asservie  aux  aisances  et  commo- 
dités des  maisons  et  des  héritages  qui  les 
entourent  ;  l'usage  de  ces  aisances  et  com- 
modités est  fondé  en  titre  par  la  destination 
du  sol  sur  lequel  il  s'exerce;  la  loi  elle-même 
est  le  titre  qui  l'érigé  en  droit  :  dès  lors  la 
recevabilité  et  le  fondement  de  la  complainte 
dépendaient  de  la  vérité  du  fait  qu'on  offrait 
de  prouver  et  qui  déterminait  le  caractère  de 
la  possession  :  l'offre  de  preuve  devait  être 
accueillie;  il  s'agissait  d'une  servitude  non 
apparente,  mais  fondée  en  titre. 

Le  tribunal  de  Charleroi  admet  que  la  sai- 
sine possessoire  existe  pour  les  servitudes 
non  apparentes  qui  sont  fondées  en  titre; 
mais  il  refuse  de  voir  dans  le  fait  articulé 
le  titre  de  la  servitude  qui  forme  l'objet  de 
la  complainte.  Le  motif  qu'il  en  donne  est 
difficile  à  saisir  : 

«  Attendu  que  l'appelant  n'a  rapporté 
aucun  titre  et  qu'il  ne  serait  pas  possible  de 
considérer  comme  tel  la  circonstance  par  lut 
alléguée  et  posée  en  fait  avec  offre  de  preuve, 
puisque  s'il  était  vrai  que  le  terrain  en  litige 
était  affecté  à  l'usage  de  place  publique,  à 
l'époque  où  les  fenêtres  donnant  sur  ce  ter- 
rain ont  été  ouvertes,  on  pourrait  peut-être 
invoquer  celte  circonstance  contre  l'applica- 
tion des  art.  676  et  suiv.  du  code  civil  ;  mais 
rien  n'autoriserait  à  en  faire  résulter  la  ser- 
vitude, objet  de  la  présente  instance.  • 

Quelles  sont  les  servitudes  qui  dérivent 
du  voisinage  d'un  fonds  affecté  à  la  voirie 
publique?  La  décision  du  tribunal  de  Char- 
leroi s'entoure  sur  cette  question  d'obscurité. 
Le  propriétaire  d'un  héritage  adjacent  à  la 
voirie  publique  a  peut-être  le  droit  de  mé- 
nager dans  sa  maison  des  fenêtres  prenant 
jour  et  donnant  vue  sur  la  voirie  publique, 
et  son  droit  trouve  peut-être  un  titre  dans 
la  destination  du  fonds  voisin  :  mais  ce  fonds 
n'est  pus  grevé  à  son  profit  d'une  servitude 
qui  empêche  qu'en  y  érigcaul  des  construc- 


COUR  DE  CASSATION. 


247 


lions,  on  vienne  boucher  les  fenêtres  de  sa 
maison  :  jura  talia  sunt  altius  lollendi  et  offi- 
ciendi  luminibus  vicini!  , 

Voilà  Tidée  que  le  iribunal  de  Charleroi 
se  forme  de  la  voirie  publique;  ce  n'est  pas 
sans  hésitation  qu'il  admet  le  droit  pour  les 
propriétaires  riverains  d'ouvrir  des  portes  ou 
des  fenêtres  sur  les  rues  et  les  places  publi- 
ques ;  les  ouvertures  pratiquées  dans  un  mur 
joignant  la  voirie  publique  ne  doivent  elles 
pas  être  garnies  d'un  treillis  de  fer  maillé  et 
d'un  châssis  à  verre  dormant?  Peut-on  les 
établir  à  moins  de  huit  pieds  du  sol  de  la 
chambre  qu'on  veut  éclairer?  Le  tribunal  ne 
tranche  pas  la  question  :  il  n'énonce  à  cet 
égard  qu'une  supposition. 

Sans  doute,  le  domaine  public  est  impres- 
criptible, mais  le  droit  d'user  de  Ja  voirie, 
conformément  à  la  destination  pour  laquelle 
elle  existe,  ne  saurait  être  méconnu  sous  le 
prétexte  de  l'imprescriptibililé  du  domaine 
public.  Bâtir  sur  l'alignement  de  la  voie  pu- 
blique une  maison  dont  les  portes  et  fenêtres 
empruntent  à  la  voie  publique  le  passage,  le 
jour  et  l'air,  n'est-ce  point  user  du  domaine 
public  conformément  à  la  destination  qui  le 
consacre  à  l'usage  du  public?  Prendre  ainsi 
l'accès,  le  jour  et  l'air  sur  la  voie  publique, 
n'est-ce  point  exercer  un  droit  fondé  en 
titre? 

Les  héritages  adjacents  à  la  voie  publique 
ne  sont-ils  pas  affranchis  des  prohibitions 
établies  par  les  art.  676  et  suiv.  du  code  ci- 
vil? C'est  possible,  dit  le  jugement  dénoncé: 
disons  que  c'est  certain  et  évident,  et  consta- 
tons qu'en  se  montrant  disposé  à  admettre, 
pour  les  héritages  adjacents  à  la  voirie  pu- 
blique, la  dispense  de  l'application  des  arti- 
cles 676  et  suiv.  du  code  civil,  le  tribunal  de 
Charleroi  se  rendait  à  l'évidence  d'une  vé- 
rité dont  il  n'a  pas  aperçu  les  conséquences. 
Le  propriétaire  riverain  peut  ériger  sur  le 
bord  même  de  la  rue,  du  chemin  ou  de  la 
place  publique,  une  maison  dont  les  portes 
et  fenêtres  s'ouvrent  sur  la  voirie  publique; 
l'art.  678  du  code  civil  ne  l'oblige  point  à 
reculer  celte  construction  à  la  dislance  de 
six  pieds  sur  son  propre  terrain. 

Pourquoi  cette  dispense?  Pourquoi  le  pro- 
priétaire riverain  peut-il  ainsi  s'avancer 
avec  sa  maison  et  ses  portes  et  fenêtres  jus- 
qu'au bord  même  de  la  voirie  publique,  si  ce 
n'est  pour  y  venir  exercer  un  droit  auquel 
la  voirie  publique  est  asservie? 

L'existence  des  portes  et  fenêtres  qui 
s'ouvrent  sur  la  voirie  publique  est  la  mani- 
festation d'un  droit  qui  a  pour  conséquence 
l'affranchissement  des   prohibitions  écrites 


dans  les  art.  676  et  suiv.  du  code  civil,  et  ce 
droit  engendre  tous  les  effets  delà  servitude 
ne  luminibus  officiatur.  Que  Ton  refuse  de 
voir  une  véritable  servitude  dans  l'asservis- 
sement du  domaine  public  aux  aisances  et 
commodités  des  héritages  contigus  :  soit, 
c'est  affaire  de  terminologie,* et  pourvu  que 
le  droit  du  propriétaire  riverain  existe  et  que 
l'asservissement  du  domaine  public  y  cor- 
responde, le  propriétaire  riverain  jouira  de 
la  saisine  possessoire. 

Pour  apprécier  la  complainte  du  deman- 
deur en  cassation,  le  tribunal  de  Charleroi 
devait  vérifier  les  faits  articulés  à  l'appui  de 
celte  complainte  :  en  repoussant  les  offres 
de  preuve  qu'il  a  faites,  le  tribunal  a  violé 
les  articles  ci-dessus  cités. 

Réponse.  —  11  résulte,  faisait  observer  le 
défendeur,  de  l'exploit  introductif  d'instance 
et  des  qualités  du  jugement  dénoncé,  que  la 
servitude  dans  la  possession  de  laquelle  le 
demandeur  se  disait  troublé,  était  incontes- 
tablement une  servitude  non  apparente;  ainsi, 
avant  toute  discussion  sur  le  fait  de  la  pos- 
session et  sur  le  fait  du  trouble,  le  deman- 
deur devait  justifier  de-f  existence  d'un  litre 
à  son  profit  :  en  l'absence  du  litre,  son 
action  ne  pouvait  être  accueillie  (art.  691 
du  code  civil).  Le  demandeur  prétend  que 
c'est  pour  ne  pas  l'avoir  admis  à  fournir  la 
preuve  par  lui  offerte  de  l'existence  d'un 
titre,  que  le  jugement  dénoncé  a  violé  la  loi. 
À  celte  offre  de  preuve,  le  tribunal  a  répondu: 
que  le  demandeur  ne  rapportait  aucun  titre  et 
qu'il  n'était  pas  possible  de  considérer  comme 
tel  la  circonstance  par  lui  alléguée  et  posée  en 
fait  avec  offre  de  preuve. 

Sans  se  retrancher  derrière  ce  que  cette 
décision  a  de  souverain  comme  décision  en 
fait,  nous  allons  démontrer  que  l'inadmissi- 
bilité en  droit  de  la  preuve  offerte  se  justifie 
à  tous  égards  et  que  les  faits  articulés,  en  les 
supposant  prouvés,  n'eussent  pu,  à  aucun 
point  de  vue,  fonder  en  titre  la.servitude  au 
sujet  de  laquelle  l'action  possessoire  était 
exercée. 

.  Les  faits  allégués  devant  le  juge  d'appel 
et  le  point  de  droit  que  le  demandeur  en  dé- 
gageait ne  sont  pas  rappo/tés  exactement 
par  le  pourvoi  ;  il  importe  donc  de  reprendre 
l'articulation  de  ces  faits,  telle  qu'elle  est 
consignée  aux  qualités  du  jugement  dénoncé: 
or,  le  demandeur  soutenait  et  posait  en  fait: 
1°  que  le  terrain  occupé  aujourd'hui  par  te 
sieur  Pirson  était  affecté  à  l'usage  de  place 
publique  lorsque  ses  fenêtres  donnant  sur 
ledit  terrain  avaient  été  ouvertes  ;  2°  que  ces 
fenêtres  avaient  été  construites  en  même 
temps  que  la  maison. 
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C'était  donc  la  circonstance  que  le  terrain 
occupé  par  le  défendeur  aurait  été  une  place 
publique  à  V époque  de  l 'ouverture  des  fenêtres, 
que  le  demandeur  invoquait  comme  titre  de 
la  servitude  de  vue  et  de  prospect,  pouvant 
donner  lieu,  d'après  lui,  à  l'exercice  d'une 
action  possessoire;  mais  si  Ton  peut  soutenir 
que  l'usage  d'un  immeuble  affecté  à  une 
destination  publique  peut  donner  ouverture 
à  une  action  possessoire,  au  proâl  de  celui 
qui  a  intérêt  à  la  conservation  de  cette  desti- 
nation et  contre  le  tiers  qui  porte  trouble  à 
cet  usage,  il  est  hors  de  doute  que  cette  ac- 
tion ne  procède  pas  d'un  droit  de  servitude. 

Une  chose  affectée  à  une  destination  pu- 
blique est  une  chose  du  domaine  public;  or, 
le  domaine  public  est  imprescriptible.  Celui 
donc  qui  exercera  une  telle  action  posses- 
soire n'agira  pas  comme  possesseur  d'un 
fonds  dominant  :  ce  n'est  pas  d'une  charge 
imposée  sur  un  héritage,  pour  l'usage  ou 
l'utilité  de  son  héritage,  qu'il  poursuivra 
l'exercice  ou  la  jouissance;  c'est  au  contraire 
dans  la  destination  même  de  la  chose  du  do- 
maine public  qu'il  puisera  la  source  de  son 
droit  d'agir;  et  ce  droit  est  absolument  étran- 
ger à  la  notion  de  servitude.  Or,  de  quelle 
action  le  tribunal  de  Charleroia-t-il  été  saisi? 
D'une  action  possessoire  procédant  d'un  droit 
de  servitude  prétendu  par  le  demandeur; 
c'est-à-dire  que  le  terrain  que  celui-ci  pré- 
tendait asservi  à  son  profit  était  envisagé  par 
lui,  non  comme  une  chose  du  domaine  pu- 
blic, mais  comme  étant  dans  le  domaine  privé 
du  défendeur. 

En  instituant  une  action  possessoire  du 
chef  d'un  droit  de  servitude  sur  le  terrain  pos- 
sédé par  le  défendeur,  le  demandeur  n'a 
donc  nullement,  ainsi  que  l'énonce  à  tort  le 
pourvoi,  exercé  une  complainte  tendant  au 
maintien  t  d'une  possession  immémoriale 
dont  l'origine  était  dans  le  droit  qui  appar- 
tient à  tout  citoyen  de  prendre  sur  la  voirie 
publique  le  jour,  l'air,  l'entrée  et  la  sortie 
de  sa  maison  adjacente  à  une  rue,  à  un  che- 
min ou  à  une  place  publique.  • 

En  prenant  l'action  telle  qu'elle  a  été  sou- 
mise à  l'appréciation  du  juge,  toute  la  ques- 
tion se  réduisait  donc  au  point  de  savoir  si  la 
circonstance  que  le  terrain  aurait  primitive- 
ment été  affecté  à  l'usage  de  place  publique 
pouvait,  cette  affectation  n'existant  plus,  con- 
stituer titre,  conformément  à  l'art.  G91  du 
code  civil,  pour  la  possession  d'une  servitude 
non  apparente?  Cette  question  ne  pouvait 
être  résolue  que  négativement.  Aussi  long- 
temps que  ce  terrain  avait  été  place  publi- 
que (en  admettant  gratuitement  qu'il  ail  ja- 


mais servi  à  cet  usage),  il  était  par  sa  nature 
même  un  obstacle  à  l'existence  de  la  servi- 
tude réclamée,  et  le  fait  du  changement  de 
destination,  le  fait  d'être  entré  dans  le  do- 
maine privé,  ne  pouvait  évidemment  pas 
devenir  le  titre  dont  parle  l'art.  691  du  code 
civil.  Ainsi  que  l'a  décidé  le  jugement  dé- 
noncé, le  fait  posé  était  donc  irrelevant  ;  et 
pour  en  avoir  décidé  ainsi,  il  ne  peut  avoir 
contrevenu  à  aucune  loi. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  art.  3  et  23 
du  code  de  procédure  civile,  9  de  la  loi  du 
25  mars  1841  et  2228  du  code  civil: 

Attendu  que  si  la  construction  des  rues 
et  places  dans  les  villes  ou  villages  engendre 
des  droits  et  des  obligations  réciproques 
entre  les  propriétaires  des  terrains  contigus 
et  l'auto  ri  lé  chargée  de  la  voirie,  et  si  tout 
particulier  a  la  faculté  de  pratiquer  des  fe- 
nêtres dans  son  bâtiment  du  côté  de  la  voie 
publique,  il  ne  dérive  toutefois  aucune  ser- 
vitude de  cette  situation  des  lieux,  ni  des 
obligations  de  l'autorité  administrative  au 
profit  des  maisons  riveraines; 

Attendu  qu'en  effet  la  servitude  imposée 
sur  un  héritage,  comme  en  général  tout  droit 
de  cette  nature,  modifie  les  attributs  de  la 
propriété  à  l'égard  du  fonds  servant,  tandis 
que  le  riverain,  en  ouvrant  des  fenêtres  sur 
une  rue  ou  une  place  publique,  exécute  un 
ouvrage  qui  répond  à  la  destination  de  la 
rue  et  de  la  place  ;  qu'un  tel  ouvrage  ne  sau- 
rait grever  d'une  servitude  le  fonds  voisin 
qui  forme  une  dépendance  du  domaine  pu- 
blic et  n'est  susceptible  d'aucun  droit  privé, 
ni  en  restreindre  l'usage  qui  ne  cesse  pas 
d'être  commun  à  tous;  qu'il  suit  delà  que 
l'existence  des  vues  ne  constitue  pas  une 
charge  sur  la  voie  publique, etqu'ainsi  la  dis- 
position respective  des  lieux  ne  présente  pas 
le  caractère  essentiel  de  la  servitude  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  rues  et  places 
ne  sont  pas  dans  le  commerce,  que  le  do- 
maine en  est  donc  imprescriptible  et  parlant 
qu'on  ne  peut  acquérir  par  prescription  sur 
des  biens  de  cette  nature  un  droit  de  ser- 
vitude qui  n'est  qu'un  démembrement  de  la 
propriété  ; 

Attendu  qu'en  conséquence  le  demandeur 
a  vainement  offert  d'établir,  pour  suppléer 
à  l'absence  de  titre,  que  le  terrain  dont  il 
s'agit  était  affecté  à  l'usage  de  place  pu- 
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blique  lorsque  les  fenêtres  donnant  sur 
ledit  terrain  ont  été  construites,  et  que  le 
jugement  attaqué  en  décidant  que  rien  n'au- 
torisait à  faire  résulter  de  cette  circonstance 
la  servitude,  objet  du  procès,  loin  d'avoir 
contrevenu  aux  articles  de  loi  invoqués  par 
le  demandeur,  a  fait  une  juste  application 
des  principes  sur  la  matière  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  à  une  indemnité  de 
450  fr.  envers  le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  23  avril  1868.  —  !'•  cb.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Bosquet.  —  Concl.  contraires.  M.  Faider, 
premier  avocat  général.  —  PL  MM.  Lejeune 
et  De  fiecker. 


!•  DROITS  DE  SUCCESSION.  -  Contrat 

DE   SOCIÉTÉ   CIVILE-    —    MAINMORTE  ILLI- 
CITE. —  Nullité  absolue.  —  Immeubles' 
acquis.   —    Transmission   fictive.    — 
Héritiers.  —  Saisine.  —  Omission  de 
déclaration.  —  appréciation.  —  juge 

DU  FOND. 

2°  INSTANCE  EN  MATIÈRE  DE  DROITS 
DE  SUCCESSION.  -  Pièces  de  pro- 
cédure. —  Signification.  —  Docu- 
ments NON   EMPLOYÉS  PAR  LE   JUGE. 

i°  il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider 
souverainement  en  fait  qu'un  contrat, 
auquel  on  a  donné  la  forme  de  société 
civile,  ne  présente  nullement  les  carac- 
tères de  cette  société  et  ne  constitue  en 
réalité  qu'un  établissement  jle  mainmorte 
illicite,  dépourvu  d'existence  légale  et 
ne  pouvant  produire  aucun  effet  ;  que  par 
suite  cet  acte  est  frappé  d'une  nullité 
absolue. 

Comme  conséquence  de  ces  faits  ainsi 
reconnus,  le  juge  peut,  sans  violer  aucune 
loi,  décider  :  1°  que  des  immeubles  ficti- 
ventent  transmis  à  la  prétendue  société 
qualifiée  de  mainmorte  illicite,  sont  res- 
tés dans  le  domaine  de  celui  qui  avait 
tenté  d'en  opérer  la  transmission  ;  2°  que 
les  héritiers  de  ce  dernier  doivent  payer 
sur  ces  immeubles  tes  droits  et  amende, 
s'ils  ont  omis  de  les  faire  figurer  dans  la 
déclaration  de  succession. 

La  propriété  ne  pouvant  pas  être  Incertaine, 
vainement  les  héritiers,  qui  ont  d'ailleurs 
accepté  la  succession,  prétendraient  se 
soustraire  aux  effets  absolus  de  la  saisine 
légale  et  répudier  ces  immeubles  en  ex- 


primant l'intention  de  respecter  le  fait 
illicite  de  leur  auteur. 
2°  Une  instance  en  matière  de  droits  d'en- 
registrement ou  de  succession  n'est  pas 
entachée  de  nullité  par  cela  seul  qu'il  se 
trouve  parmi  les  pièces  de  la  procédure 
un  écrit  émané  de  l'une  des  parties*  et 
non  signifié  à  l'autre,  si  d'ailleurs  cet 
écrit  n'a  pas  été  l'un  des  éléments  de 
l'instruction  sur  laquelle  le  jugement  a 
été  rendu.  (Loi  du  22  frimaire  au  vu,  art.  65; 
loi  du  27  décembre  1817,  art.  25.) 

(héritiers  malou,  —  c.  l'enregistrement.) 

Par  contrainte  décernée  le  7  février  1865, 
l'administration  des  finances  réclama  des 
héritiers  de  M.  Jean-Baptiste  Malon,  en  son 
vivant  évèque  de  Bruges,  payement  de 
13,800  fr.  pour  droits  de  succession  addi- 
tionnels et  amendes  :  cette  contrainte,  fondée 
sur  ce  que  M.  Jean-Baptiste  Malou,  lors  de 
son  décès,  était  propriétaire  de  quatre  im- 
meubles désignés  ;  sur  le  défaut  de  mention 
de  ces  immeubles  dans  la  déclaration  de  suc- 
cession déposée  par  eux,  et  sur  ce  que  la  so- 
ciété dite  de  Saint- Donatien,  dans  laquelle 
les  trois  premiers  immeubles  ont  été  appor- 
tés, et  dans  l'intérêt  de  laquelle  feu  M.  Ma- 
lou a  déclaré  acquérir  le  quatrième  immeuble, 
ne  réunit  pas  les  conditions  requises  par  les 
art.  1832  etsuiv.  du  code  civil,  mais  déguise 
rétablissement  d'une  mainmorte. 

Par  exploit  du  20  du  même  mois,  les  héri- 
tiers de  M.  J.-B.  Malou  firent  opposition  à 
cette  contrainte,  et  donnèrent  assignation  à 
M.  le  ministre  des  finances 'à  comparaître 
devant  le  tribunal  de  Bruges,  à  l'effet  d'en- 
tendre dire  la  contrainte  non  fondée  :  oppo- 
sition et  assignation  motivées  sur  ce  que 
l'acte  de  société  du  25  mai  1860,  exécuté  par 
le  défunt,  respecté  par  ses  héritiers,  contient 
toutes  les  conditions  requises  par  les  arti- 
cles 1832  et  suiv.  du  code  civil;  que,  notam- 
ment, il  a  eu  en  vue  la  réalisation  d'un  bé- 
néfice ;  qu'il  a  créé  un  être  moral  parfaitement 
licite,  pouvant  acquérir  et  posséder,  et  sur  ce 
que  l'ensemble  de  ses  dispositions  proteste 
contre  la  prétention  de  l'administration  d'y 
voir  la  constitution  d'un  établissement  de 
mainmorte. 

Pour  l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre, 
il  est  nécessaire  de  faire  connaître  l'acte  de 
société  sur  lequel  a  roulé  tout  le  débat  qui 
s'est  élevé  entre  parties. 

En  voici  les  stipulations  principales  : 

Cette  société  est  constituée  par  M.  Malou 
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et  onze  membres  du  clergé  du  diocèse  de 
Bruges. 

Le  préambule  de  Pacte  porte  que  :  <  Tous 
les  comparants,  propriétaires  de  divers  im- 
meubles et  meubles  affectés  à  l'éducation  lit- 
téraire, morale  et  religieuse  de  la  jeunesse, 
s'élant  communiqué  leurs  titres,  et  considé- 
rant que  les  conditions  de  la  gestion  des 
établissements  sont  -variables,  out  reconnu 
qu'il  est  de  leur  intérêt  commun  de  com- 
penser les  chances  de  bénéfice  et  de  perte 
auxquelles  leurs  entreprises  particulières 
sont  sujettes,  de  telle  sorte  qu'au  moyen  de 
cette  mutualité,  le  maintien  et  la  durée  de 
tous  ces  établissements,  but  essentiel  de  ces 
entreprises,  soient  mieux  assurés.  • 

Puis,  suivent  les  clauses  que  voici  : 

c  Art.  1er.  Une  société  est  établie  sous  le 
nom  de  Société  de  Saint-Donatien. 

c  Elle  a  pour  but  la  gestion  des  établisse- 
ments qui  seront  indiqués  ci-après  et  le  dé- 
veloppement de  ces  institutions. 

c  Elle  peut  acquérir  d'autres  établisse- 
ments ayant  la  même  destination  et  situés 
dans  la  Flandre  occidentale.  • 

L'art.  2  contient  le  règlement  des  apports. 

c  Art.  3.  La  valeur  vénale  des  établisse- 
ments apportés  ayant  été  constatée  et  établie 
de  commun  accord,  il  se  trouve  que  l'apport 
net  est  de  273,080  fr.  représentés  par  270  ac- 
tions de  1,000  fr.,  dont  le  partage  est  arrêté, 
de  commun  accord,  dans  les  proportions 
suivantes  : 

c  M.  l'évéque  de  Bruges  reçoit  113  ac- 
tion, M.  Antoine  Wemaer  en  reçoit,  etc. 

c  Art.  4.  Les  actions  sont  nominatives  ; 
elles  sont  transmissibles  par  endossement. 

c  Art.  6.  Aucun  transfert  par  endossement 
n'a  d'effet  à  l'égard  de  la  société,  qu'après 
avoir  été  porté  à  sa  connaissance  par  l'exhi- 
bition, en  assemblée  générale,  des  actions 
endossées. 

c  La  société  peut  opérer  le  retrait  au  pair 
des  actions  transférées.  Si  elle  n'use  pas  de 
ce  droit,  chaque  associé  peut  opérer  le  retrait 
au  pair.  Elle  et  chacun  de  ses  membres  peu- 
vent user  de  la  même  faculté  à  l'égard  des 
actions  acquises  par  héritage.  La  société  jouit 
aussi  du  droit  de  retrait,  d'après  les  mêmes 
bases,  à  l'égard  des  actions  possédées  par  un 
associé  frappé  d'interdiction  légale  ou  tombé 
en  déconfiture.  • 

Suivent  les  dispositions  concernant  la 
formation  des  assemblées  et  la  composition 
du  eonseil  d'administration,  que  le  jugement 
dénoncé  fera  counatire,  puis  : 

c  Art.  13.  Les  bénéfices  nets,  tous  frais  et 
charges  déduits,  et  en  tenant  compte,  s'il  y  a 


lieu,  de  la  dépréciation  de  l'avoir  social,  sont 
affectés,  conformément  aux  décisions  de  l'as- 
semblée générale,  soit  à  l'extinction  du  pas- 
sif, s'il  y  en  a,  soit  à  l'amélioration  des  éta- 
blissements, soit  au  renouvellement  du  mo- 
bilier, soit  à  la  création  d'établissements 
nouveaux,  soit  au  payement,  à  toutes  les  ac- 
tions, d'un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
4  p.  c. 

t  Art.  1 4  et  dernier.  La  durée  de  la  société 
est  fixée  à  septante-cinq  ans,  à  dater  de  ce 
jour. 

t  Elle  sera  dissoute  avant  ce  terme  si 
l'avoir  social,  tel  qu'il  est  constaté  au  présent 
acte,  se  trouve  réduit  de  plus  de.  50  p.  c. 

t  A  toute  époque  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  la  dissolution  pourra  être  pro- 
noncée par  l'assemblée  générale,  pourvu  que 
les  trois  quarts  au  moins  des  actions  y  soient 
représentées  et  que  la  dissolution  soit  admise 
par  les  trois  quarts  des  voix  des  actionnaires 
présents.  > 

La  cause  introduite  par  l'exploit  prérap- 
pelé du  20  février  1865,  de  volumineux  mé- 
moires s'échangèrent  entre  les  parties. 

Yoici,  en  abrégé,  les  divers  arguments 
qu'on  y  faisait  valoir. 

L'administration  des  finances  disait  : 

<  Aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
17  décembre  1851,  pour  que  la  demande  du 
droit  de  succession  soit  justifiée,  il  suffit 
qu'elle  soit  foudée  sur  des  actes  passés  par 
le  défunt,  constatant  sa  propriété. 

«  C'est  aux  héritiers  à  faire  la  preuve 
contraire  et  à  démontrer  que  la  propriété 
qui  a  reposé  un  moment  sur  la  tête  de  leur 
auteur  a  été  transmise  à  autrui  de  son  vivant. 

t  Dans  l'espèce,  l'administration  reproduit 
les  actes  d'acquisition  de  feu  M.  Malou  pour 
les  quatre  immeubles  indiqués  dans  la  con- 
trainte. 

c  A  ces  actes,  il  est  vrai,  les  héritiers  op- 
posent le  contrat  du  25  mai  1860,  constitutif 
de  la  société  de  Saint-Donatien. 

t  Mais  il  ne  suflit  pas,  pour  repousser 
l'action  de  la  régie,  de  lui  opposer  un  acte 
quelconque  portant  les  apparences  d'une 
transmission  de  propriété.  L'action  de  l'ad- 
ministration ne  peut  être  suspendue  que  par 
la  production  d'un  acte  sérieux,  et  elle  a  le 
devoir  de  rechercher  si .  le  contrat  à  l'aide 
duquel  on  tente  d'arrêter  ses  poursuites  est 
justement  interprété,  s'il  ne  présente  pas  les 
caractères  de  la  simulation  ou  de  la  fraude- 

c  Or,  qu'est-ce  que  l'acte  du  25  mai  1860, 
dont  se  prévalent  les  héritiers  defeuM.Jean- 
Bapliste  Malou? 
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c  Et  d'abord,  si  Ton  consulte  son  texte,  il 
constitue  une  société  civile.  Mais  une  société 
civile  n'eugendre  pas  un  être  moral.  C'est  au 
moins  vrai  pour  les  sociétés  autres  que  celles 
dont  parle  l'art.  529  du  code  civil.  Get  ar- 
ticle ne  répute  meubles  que  les  actions  ou 
intérêts  dans  les  sociétés  de  finance,  de  com- 
merce ou  d'industrie.  De  là,  la  conséquence 
que  les  actions  dans  les  'autres  sociétés  res- 
tent immobilières  quant  à  l'avoir  social  im- 
mobilier. Celte  différence  suppose  et  dé- 
montre que,  dans  ces  dernières  sociétés,  un 
être  moral,  distinct  des  associés,  ne  possède 
pas  l'avoir  social,  que  celui-ci  est  directe- 
ment la  propriété  des  associés  en  proportion 
de  leur  part  d'intérêt.  Donc,  tout  au  moins, 
M.  Malou  était  propriétaire,  à  son  décès, 
d'une  quotité  des  immeubles  appartenant  à 
l'association  dont  il  est  question. 

c  On  soutient  que  cette  association  s'est 
formée  par  actions,  mais  les  sociétés  civiles 
ne  peuvent  être  Constituées  par  actions  et 
surtout  par  actions  trausmissiblcs  par  endos- 
sement; du  moins,  les  sociétés  qui  ne  sont 
pas  des  compagnies  de  commerce,  de  finance 
ou  d'industrie,  et  l'association  de  Saint-Do- 
natien ne  peut  rentrer  dans  aucune  de  ces 
catégories.  L'action  ou  la  part  d'intérêt  res- 
tant immobilière,  la  transmission  n'en  peut 
être  opposée  aux  tiers  que  lorsqu'elle  a  été 
suivie  de  la  transcription,  formalité  exigée 
dans  l'intérêt  et  pour  la  garantie  des  tiers 
lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation  d'immeubles. 

c  Mais  ces  considérations  ne  sont  que  se- 
condaires. Il  en  est  une  autre,  capitale,  qui 
tranche  le  procès.  C'est  que  l'acte  du  25  mai 
1800  n'est  pas  sérieux,  c'est  qu'il  n'a  d'un 
acte  de  société  que  l'apparence  ;  que,  dans  la 
réalité,  il  ne  tend,  qu'à  créer  une  chose  dont 
l'existence  est  impossible,  c'est-à-dire  une 
mainmorte. 

c  Tout  le  démontre  :  les  clauses  du  con- 
trat et  la  conduite  des  prétendus  associés. 

t  Le  contrat?  son  préambule  indique  clai- 
rement que  les  parties  qui  y  interviennent  ne 
poursuivent  qu'un  but  moral  et  religieux. 

t  La  société  qu'il  crée  manque  d'un  élé- 
ment essentiel  pour  la  constitution  d'une 
société  légale.  Elle  ne  recherche  pas  un  bé- 
néfice. L'éducaliou  basée  sur  la  morale  reli- 
gieuse n'est  pas  matière  à  spéculation.  Le 
caractère  des  intervenants  à  lacté,  tous 
membres  du  clergé,  répugne  à  l'idée  de  gain. 
De  plus,  le  retrait  des  actions  au  pair,  que  le 
contrat  autorise,  est  contradictoire  avec 
l'idée  d'un  partage  de  bénéfices. 

c  La  dorée  de  la  société,  fixée  à  septante- 
cinq  ans,  assure  son  existence  postérieure- 


ment au  décès  des  associés  ;  c'est  assurer  6a 
perpétuité. 

c  Aucun  transfert  par  endossement  n'a 
d'effet  à  l'égard  de  la  société  qu'après  avoir 
été  porté  à  sa  connaissance  par  l'exhibition, 
en  assemblée  générale,  des  actions  eudos- 
sées. 

t  La  société  peut  opérer  le  retrait  au 
pair. 

c  Elle  et  chacun  de  ses  membres  peuvent 
user  de  la  même  faculté  à  l'égard  des  actions 
acquises  par  héritage.  La  société  jouit  aussi 
du  droit  de  retrait,  et  ce  d'après  les  mêmes 
bases,  à  l'égard  des  actions  possédées  par  un 
sociétaire  frappé  d'interdiction  légale  ou 
tombé  en  déconfiture. 

<  Ces  précautions  multipliées  révèlent  la 
véritable  pensée  des  parties  à  l'acte. 

c  La  conduite  qu'elles  ont  tenue  ensuite  la 
fait  mieux  apparaître  encore. 

c  On  voit  par  les  procès-verbaux  des  as- 
semblées de  l'association  que,  toujours,  les 
associés  ont  transmis  leurs  actions  avant  leur 
décès. 

t  Les  contributions  foncière,  personnelle 
et  le  droit  de  patente  dus  par  les  établisse- 
ments d'instruction,  ne  sont  payés  ni  par  la 
société,  ni  par  ses  administrateurs. 

•  Il  existe  plusieurs  contrats  passés,  après 
la  formation  de  la  société,  par  des  associés, 
et,  en  particulier,  par  M.  Jean-Baptiste  Ma- 
lou, et  ce,  même  à  une  époque  où  il  a  cessé 
d'être  actionnaire;  dans  ces  contrats,  les 
prétendus  associés  disposeut,  en  leur  propre 
et  privé  nom,  d'immeubles  mis  par  eux  dans 
la  société.  C'est  bien  là  une  preuve  que  cha- 
cun des  intervenants  à  l'acte  social  es>t  resté, 
quant  à  sou  apport,  à  son  titre  de  propriété 
antérieur. 

«  Enfin,  on  voit  la  famille  d'un  associé/ 
après  son  décès,  comprendre,  dans  la  décla- 
ration de  succession,  les  immeubles  qu'il  a 
cédés  à  la  société  et  payer  le  droit  de  succès* 
sion  sur  ces  mêmes  biens. 

c  Tout  cela  démontre  certainement  que 
l'acte  en  question  n'a  pas  créé  une  société 
et  qu'il  n'a  eu  d'autre  but  que  de  donner  l'être 
à  une  chose  illégale,  contraire  au  droit  pu- 
blic, dont  l'existence  est  absolument  impos- 
sible :  une  fondation  perpétuelle  dont  les 
biens  n'auraient  donné  lieu  à  aucune  muta- 
tion par  décès. 

t  Or,  si  telle  est  la  portée  de  ce  coutrat, 
il  est  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  eu  transmission 
par  feu  M.  Malou  des  immeubles  dont  il 
s'agit,  puisqu'il  n'a  pu  les  céder  à  un  être 
qui  n'existait  pas.  t 
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Par  ces  considérations,  l'administration 
concluait  :  principalement,  à  ce  que  l'oppo- 
sition à  la  contrainte  fût  déclarée  non  rece- 
vable;  subsidiairemeut,  à  ce  que  ladite  con* 
trainte  fût  réduite  à  116/270  des  sommes 
dont  elle  contenait  la  demande,  quotité  attri- 
buée à  feu  Tévéque  de  Bruges  dans  ravoir 
social. 

En  opposition  à  ce  système  présenté  par 
la  régie,  MM.  Malou  et  consorts  présentaient 
les  considérations  suivantes  : 

c  La  distinction  que  l'administration  des 
finances  cherche  à  établir  entre  les  sociétés 
civiles  non  industrielles  et  les  sociétés  civiles 
d'industrie  n'est  pas  fondée.  Toutes  les  so- 
ciétés civiles,  sans  distinction,  engendrent 
un  être  distinct  de  la  personne  des  asso- 
ciés. 

c  Au  surplus,  l'ait.  529  se  sert  d'expres- 
sions très-larges;  il  embrasse  toutes  les 
opérations  quelconques  de  l'industrie  ;  il 
comprend  les  industries  civiles  (c'est  pour- 
quoi la  loi  du  21  avril  1810  considère  comme 
meubles  les  actions  des  sociétés  civiles  d'ex- 
ploitation de  mines)  ;  cela  étant,  les  oppo- 
sants sont  fondés  à  invoquer  cet  article  et 
à  soutenir  qu'il  régit  l'association  qu'ils  ont 
créée,  puisque  les  établissements  d'instruc- 
tion, tels  que  ceux  dont  parle  l'acte  de  so- 
ciété do  25  mai  1860,  sont  des  établissements 
industriels  civils. 

c  L'acte  du  25  mai  1860  a  donc  bien  et 
dûment  créé  une  personne  morale  au  profit 
de  qui  une  transmission  d'immeubles  a  été 
possible. 

c  C'est  également  à  tort  que  l'administra- 
tion soutient  qu'il  est  interdit  de  diviser  en 
actions  le  capital  des  sociétés  civiles  non  in- 
dustrielles, et  de  rendre  ces  actions  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement.  H  n'existe 
aucune  disposition  légale  prohibitive  à  cet 
égard. 

c  L'interprétation  qu'ensuite  la  régie 
donne  à  l'acte  d'association  est  à  tous  égards 
erronée.  Elle  ne  peut  être  que  le  résultat 
d'une  idée  préconçue.  Toutes  les  clauses  de 
cet  acte  prolestent  contre  le  sens  qu'on  lui 
attribue. 

c  La  société  de  Saint-Donatien  a  été 
instituée  dans  le  but  de  partager  des  béné- 
fices. —  Voyez  le  contrat  ;  il  en  règle  la  ré- 
partition. 

c  Peu  importe  que  les  associés  aient  voulu 
en  même  temps  assurer  une  éducation  reli- 
gieuse; les  conditions  essentielles  à  l'exis- 
tence de  la  société  n'en  existent  pas  moins  : 
utile  per  inutile  non  vilialur. 

c  L'administration   soutient    que  l'acte 


social  a  assuré  la  perpétuité  de  l'œuvre  ;  le 
contrat  répond  encore  à  celte  affirmation. 
D'abord,  il  fixe  la  durée  de  la  société  à 
septante-cinq  ans  ;  ensuite,  il  autorise  la  dis- 
solution si  l'avoir  social  est  réduit  de  plus  de 
50  p.  c;  enfin,  il  autorise  l'assemblée  géné- 
rale à  prononcer  la  dissolution  à  toutes  les 
époque^.  Est-ce  là  .une  œuvre  perpétuelle? 

c  Les  précautions  prises  pour  le  cas  de 
transmission  d'actions  s'expliquent  naturel- 
lement :  elles  ont  pour  but,  et  n'ont  que  ce 
but,  de  garantir  l'union,  la  capacité,  la  mo- 
ralité des  associés. 

c  On  veut  voir  dans  l'acte  du  25  mai 
1860  la  création  d'une  mainmorte  ;  mais  les 
établissements  de  mainmorte  sont  hors  du 
commerce,  et  déjà,  de  1860  à  1865,  la  so- 
ciété de  Saint-Donatien  a  acheté  et  vendu  de 
nombreux  immeubles  dont  la  mutation  a 
rapporté  au  trésor  public  des  sommes  im- 
portantes. 

c  Les  actes  ^'administration  que  Ton  in- 
voque sont  sans  portée  pour  la  cause. 

c  Les  impôts,  dit  on,  n'ont  été  payés  ni 
par  la  société,  ni  par  ses  administrateurs; 
mais  ils  ont  été  payés  pour  son  compte. 

c  C'est  aussi  pour  son  compte  qu'ont  été 
passés  les  contrats  rappelés  ;  qu'on  consulte 
les  procès-verbaux  des  assemblées  ;  ils  en 
font  foi. 

c  Si  les  héritiers  d'un  associé  ont  payé  les 
droits  de  succession  à  raison  d'un  immeuble 
compris  dans  l'avoir  social,  c'est  là  le  résul- 
tat d'une  erreur. 

c  Au  surplus,  supposez  la  nullité  de  la 
société  de  Saint-Donatien  prononcée,  les 
poursuites  de  l'administration  seraient- elles 
mieux  justifiées?  Nullement. 

<  Le  droit  de  succession  n'est  dû  qu'en 
raison  de  ce  que  chacun  recueille.  C'est  une 
règle  qui  ressort  des  art.  2  et  18  delà  loi  du 
27  décembre  1817. 

c  Or,  cela  est  évident,  les  immeubles  dout 
il  s'agit  ne  sont  pas  actuellement  dans  la 
succession. 

<  Ils  n'y  seront  pas  plus  quand  la  société 
aura  été  déclarée  nulle,  parce  qu'il  y  aura 
encore  alors  une  communauté  de  biens  ré- 
sultant d'un  fait,  de  la  mise  en  commun  des 
apports. 

c  L'annulation  de  l'acte  de  société  ne 
donnera  lieu  qu'à  la  liquidation  decette com- 
munauté, et  comme  celte  liquidation  ne  peut 
se  faire  qu'entre  les  actionnaires,  et  que  feu 
M.  Malou  avait,  avant  son  décès,  fait  cession 
de  ses  actions,  ses  héritiers  ne  pourront  y 
prendre  part. 
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i  Enfin,  il  ne  suffit  pas  que  des  héritiers 
aient  une  action  en  nullité  contre  un  acte 
d'aliénation  passé  par  leur  auteur,  pour  que 
la  régie  considère  chacun  des  contractants 
comme  étant  à  son  titre  antérieur.' L'admi- 
nistration ne  peut  contraindre  les  héritiers 
Malou  à  opposer  la  nullité  d'un  contrat  qu'ils 
entendent  respecter.  » 

A  la  suite  et  comme  conséquence  de  ces 
observations,  les  opposants  concluaient  :  i°  à 
ce  que  la  société  de  Saint-Donatien  fût  re- 
connue valable;  2n à  ce  que,  fut-elle  nulle,  il 
fût  dit  que  le  fisc  n'avait  à  prétendre  à  aucun 
droit  de  succession  de  la  part  des  héritiers 
de  H.  J.-B.  Malou. 

C'est  sur  ce  débat,  que  fut  rendu  par  le 
tribunal  de  Bruges,  le  jugement  du  15  avril 
1867,  attaqué  par  le  pourvoi. 

Voici  ce  jugement  : 

c  Vu  la  contrainte,  l'exploit  d'opposition, 
les  mémoires  signifiés  et  les  pièces  produites 
à  l'appui  ; 

c  Attendu  que  la  contrainte  tend  au  paye- 
ment de  droits  de  succession,  additionnels 
et  amende,  du  chef  des  quatre  immeubles  y 
désignés  qui  n'ont  pas  été  mentionnés  dans 
la  déclaration  déposée  par  les  héritiers  de 
M.  Jean  Baptiste  Malon,  en  son  vivant évéque 
de  Bruges; 

c  Que  les  héritiers,  pour  expliquer  l'omis- 
sion de  ces  immeubles,  invoquent  un  acte 
passé  le  25  mai  1860,  au  palais  de  l'évéché 
à  Bruges,  devant  le  notaire  Fraeys  et  témoins, 
acte  intitulé  :  Société  civile  constituée  sous  le 
nom  de  Saint- Donatien  pour  procurer  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse  dans  le  diocèse  de  Bruges, 
et  dans  lequel  les  trois  premiers  immeubles 
figurent  comme  apports,  et  en  exécution 
duquel  le  quatrième  a  été  acquis; 

t  Et  qu'ils  concluent,  offrant  toutes  preuves 
autres  que  la  production  des  actions  trans- 
férées ou  l'aveu  des  détenteurs  ou  posses- 
seurs actuels,  à  ce  qu'il  soit  reconnu  que  la- 
dite société  est  légalement  constituée,  et  que 
fût-elle  nulle,  l'administration  serait  encore 
non  recevable  et  non  fondée  dans  sa  récla- 
mation contre  eux  ; 

c  Attendu  que  ces  conclusions  impliquent 
trois  différents  moyens  d'opposition  : 

c  1er  moyen  tiré  de  ce  que,  entre  l'adminis- 
tration et  les  redevables,  il  ne  pourrait  être 
question  du  mérite  des  actions  appartenant 
à  ces  derniers  pour  faire  annuler  des  actes 
ou  en  restreindre  les  effets; 

c  2e  moyen  tiré  de  ce  que  les  cent  seize  ac- 
tions attribuées  par  l'acte  constitutif  de  so- 
ciété à  l'auteur  des  opposants  en  échange  de 
ses  apports,  auraient  été  transférées  par  lui, 


conformément  aux  statuts  delà  société,  sous 
l'approbation  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires; 

i  3e  moyen  tiré  de  ce  que  la  société  de 
Saint-Donatien  formerait  une  personne  ci- 
vile à  temps,  légalement  constituée  et  qui 
posséderait,  abstraction  faite  des  associés, 
les  immeubles  dont  il  s'agit; 

i  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que 
l'administration  des  finances  justifie  que  par 
acte  passé  devant  le  notaire  Berten  à  Pope- 
ringhe,  le  5  août  1859,  il  a  été  fait  à  M.  Jean- 
Baptiste  Malou.  donation  entre-vifs  de  l'im- 
meuble servant  de  collège  ecclésiastique  de 
la  ville  de  Poperinghe,  immeuble  dont  dé- 
pend un  bâtiment  qui  a  été  construit  sur 
terrain  emphytéotique  par  le  donataire; 

<  Que  suivant  acte  reçu  le  31  octobre  1 857, 
par  les  notaires  Renty  et  Yandermeersch,  de 
résidence  à  Ypres,  M.  Jean-Baptiste  Malou  a 
acquis  les  bâtiments  avec  jardin  servant 
d'école  gratuite  pour  les  enfants  pauvres, 
ainsi  que  la  cour  du  collège  de  Saint- Vincent 
de  Paul,  le  tout  situé  à  Ypres  ; 

c  Et  que  par  procès-verbaux  d'adjudication 
publique,  le  premier  du  ministère  du  no- 
taire Croukhants  à  Courtrai,  en  date  du 
22  juillet  1852,  et  le  second  du  ministère  du 
notaire  Coucke  à  Courtrai,  en  date  du  4  août 
1852,  l'un  et  l'autre  procès-verbal  suivi  res- 
pectivement le  lendemain  d'une  déclaration 
de  command,  ledit  M.  Malou  a  acquis  l'éta- 
blissement connu  à  Courtrai  sous  le  nom 
d'Institut  de  Saint-Louis; 

c  Attendu  que  l'art.  18  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1851  statue  que  la  demande  des 
droits  de  succession  et  des  amendes  pour 
omission  de  biens  sera,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, suffisamment  établie,  quant  aux  im- 
meubles, par  des  actes  passés  par  le  défunt 
à  son  profit  ou  à  sa  requête  et  constatant  sa 
propriété  ; 

«  Qu'il  résulte  des  commentaires  dont  cet 
article  a  été  l'objet  dans  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi,  que  la  preuve  contraire  incombe 
aux  héritiers  dès  que  l'administration  des 
finances  a  prouvé  que  l'auteur  de  la  succes- 
sion a  été,  à  n'importe  quel  moment  de  sa 
vie,  propriétaire  des  immeubles  qu'elle  pré- 
tend indûment  omis  dans  la  déclaration  ; 

c  Et  qu'étant  autorisée  par  l'art.  22  de  cette 
même  loi  à  invoquer,  indépendamment  des 
présomptions  susdites,  tous  les  moyens  de 
droit  commun,  sauf  le  serinent,  l'administra- 
tion a,  par  là  même,  qualité  pour  arguer 
sinon  de  nullité  relative,  du  moins  d'inexis- 
tence juridique,  les  conventions  qu'on  lui 
oppose,  et  pour  contester  la  force  probante 
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des  pièces  produites  en  termes  de  preuve 
contraire; 

c  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'un 
article  du  projet  du  code  de  commerce  ré- 
digé en  Tan  ix  défendait  d'établir  aucune 
société  par  actions  sans  l'autorisation  spé- 
ciale du  gouvernement  ; 

c  Que  les  tribunaux  et  les  chambres  de 
commerce  réclamèrent  contre  cette  pensée 
des  législateurs,  et  demandèrent  la  plus  en- 
tière liberté  pour  les  associations  dans  les- 
quelles la  division  du  capital  par  actions  se 
combinant  avec  une  gérance  solidaire  et 
responsable,  les  intérêts  des  tiers  se  trouve- 
raient garantis  ; 

c  Et  que  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que 
les  dispositions  des  art.  34  à  45  du  code  de 
commerce  ont  été  promulguées; 

i  Attendu  que  les  rédacteurs  de  ce  code 
Ont  entendu  que  les  transferts  d'actions  par 
la  voie  de  l'endossement  seraient  limités 
aux  cas  prévus  par  les  art.  34,  35,  36  et  38, 
et  seraient  seulement  probants  à  l'égard  des 
tiers,  lorsque  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  les  sociétés  en  commandite  ou  pour 
les  sociétés  anonymes  auraient  été  obser- 
vées; 

c  Qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  discours 
préliminaire  concernant  les  sociétés  :  «  que 
<  les  abus  des  sociétés  en  commandite 
i  s'étaient  tellement  multipliés,  qu'il  n'était 
c  peut-être  aucun  commerçant  qui  n'en  eût 
t  gémi;  qu'on  avait  donc  cru  devoir  déter- 
c  miner  d'une  manière  positive  les  condi- 
c  lions  et  les  effets  de  ce  genre  de  société  ; 
c  Et  qu'en  ce  qui  regarde  les  sociétés 
c  anonymes,  il  appartenait  à  l'autorité  pu- 
c  blique  de  juger  des  avantages  et  des  dan- 
t  gers  de  ces  sortes  d'associations,  en  éta- 
c  blissant  une  surveillance  de  nature  à 
c  rassurer  le  public  et  le  commerce  ;  > 

i  Attendu  qu'il  n'est  pas  besoin  de  faire 
ressortir  combien  il  serait  facile  à  une  société 
eivile  de  nuire  aux  tiers  et  aux  ressources 
de  l'Etat,  si  elle  était  admise  à  profiter  de 
tous  les  avantages  des  formes  commerciales 
sans  en  offrir  aucune  des  garanties  ; 

c  Que  dans  l'espèce,  par  exemple,  où  il  ne 
Conste  ni  d'une  autorisation  du  gouverne- 
ment, ni  d'aucune  mesure  de  publicité,  ni 
même  de  l'existence  d'un  siège  social,  ce 
serait  reconnaître  un  véritable  privilège  à 
l'association  de  Saint-Donatien  que  de  lui 
permettre,  quaud  bien  même  elle  serait  va- 
lable, de  négocier  ses  actions  dans  l'ombre  ; 

c  Qu'en  se  plaçant  dans  l'hypothèse  la 
plus  favorable  aux  opposants,  celle  où  l'as- 
sociation aurait  engendré  un  être  moral, 


encore  faudrait-il  décider  que  les  tiers,  et 
parmi  eux  le  Oc,  ne  sont  pas  tenus  de  recon- 
naître les  transferts  d'actions,  si  ces  transferts 
ne  sont  constatés  dans  les  formes  tracées 
par  Je  code  civil  pour  les  cessions  de 
créances  ; 

c  Attendu  qne  si  au  contraire  l'associa- 
tion ne  formait  point  un  être  moral,  quoique 
valable  comme  société,  les  contractants  se- 
raient devenus,  chacun  pour  une  quote- 
part,  propriétaires  de  tous  les  meubles  et 
immeubles  composant  le  fonds  commun  ; 

c  Qu'en  ce  cas,  les  actions  n'auraient  eu 
d'autre  valeur  que  celle  de  signes  représen- 
tatifs du  nombre  de  parts  de  chaque  con- 
tractant dans  la  masse  indivise; 

c  Et  que  dès  lors,  pour  pouvoir  invoquer 
vis-à-vis  des  tiers  l'aliénation  des  actions  en 
tant  que  frappant  sur  les  immeubles,  les 
contractants  ou  leurs  héritiers  devraient 
établir  que  les  formalités  voulues  à  cet  effet 
ont  été  remplies  ; 

i  Attendu  que  la  loi  du  16  décembre  1851 
a,  par  son  art.  1er,  étendu  à  tous  les  actes 
translatifs  et  déclaratifs  de  droits  réels  im- 
mobiliers la  nécessité  de  la  transcription; 

«  Que  le  projet  primitif  portait  :  c  Tous 
c  les  actes  emportant  transmission  entre- 
c  vifs  de  droits  réels  immobiliers  autres  que 

<  les  servitudes  apparentes,  privilèges  et 
c  hypothèques,  devront,  pour  pouvoir  opé- 
i  rerà  l'égard  des  tiers,  être  rendus  publics 
c  par  la  voie  de  la  réalisation  ;  » 

<  Que  la  commission  de  la  chambre  des 
représentants  chargée  de  l'examen  du  projet 
fit  l'observation  ;  c  Si  un  second  acquéreur 
i  qui  a  fuit  réaliser  son  contrat  est  préféré 
i  à  celui  qui,  porteur  d'un  titre  antérieur,  a 
c  négligé  de  remplir  cette  formalité,  c'est 
c  à  la  condition  que  l'acquisition  ait  eu  lieu 
c  de  bonne  foi;  ce  principe  est  consacré 
c  relativement  aux  meubles  par  l'art.  1141 
c  du  code  civil  ;  il  doit  s'appliquer  aux  ira- 
c  meubles;  cela  est  conforme  d'ailleurs  à 
c  l'ancienne  jurisprudence  ;  » 

c  Attendu  que  c'est  dans  le  sens  de  cette 
observation  que  M.  le  ministre  de  la  justice 
s'empressa  de  proposer,  comme  amendement 
au  projet  de  Fart.  1er,  là  phrase  :  c  Jusque- 

<  la,  ils  (les  actes)  ne  pourront  être  opposés 
t  aux  tiers  qui  auraient  contracté  sans 
c  fraude  avec  le  vendeur;  » 

c  Que  M.  Julien  proposa  de  dire  plutôt  : 

<  Jusque-là,  ils  (les  actes)  ne  pourront  être 
c  opposés  aux  tiers  qui  auraient  contracté 
c  sans  fraude  avec  le  précédent  propriétaire  ;  i 

c  Et  que  la  commission,  par  les  raisons 
c  que  le  cédant  n'est  pas  toujours  le  précé- 
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c  dent  propriétaire  et  que  fauteur  de  l'alié- 
i  nation  n'est  pas  toujours  un  vendeur,  » 
proposa  la  rédaction  actuelle; 

•  Attendu  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  la 
transcription  est  donc  exigée  en  faveur  de 
tous  tiers  généralement  quelconques,  sauf 
qu'un  titre  antérieur  en  date  a  la  préférence 
sur  un  titre  antérieurement  transcrit,  si  au 
moment  du  contrat  le  second  acquéreur  plus 
diligent  a  connu  l'existence  du  titre  précé- 
dent; 

c  Que  le  doute  est  d'autant  moins  possi- 
ble sur  ce  point,  que  M.  Lelièvre,  dans  son 
rapport  fait  au  nom  dé  la  commission,  di- 
sait :  c  On  a  cru  nécessaire  de  requérir,  pour 
i  la  transmission  de  la  propriété  à  l'égard  des 
€  tiers,  une  formalité  extérieure  de  nature 
c  à  faire  connaître  les  mutations  au  publie... 

<  La  commission  a  pensé  que  le  projet  con- 
€  sacre  sous  ce  rapport  une  large  publicité 
c  qui  établit  le  crédit  sur  des  bases  solides  : 
c  la  propriété  sera  en  quelque  sorte  visible 
c  à  l'œil;  » 

c  Et  que  le  ministre,  auteur  du  projet  et 
de  l'amendement,  s'exprima,  dans  le  cours 
de  la  discussion, comme  suit:  c  Aujourd'hui, 
c  quant  à  la  transmission  des  droits  réels, 
«  la  règle  que,  tant  à  l'égard  des  parties 
c  qu'à  l'égard  des  tiers,  la  propriété  se 
i  transfère  par  le  simple  consentement... 
f  Le  projet  présenté  s'écarte  complètement 

<  de  ce  principe...  A  l'égard  des  tiers,  la 
c  vente  ne  sera  plus  parfaite  par  la  volonté 
c  des  parties;  elle  ne  le  sera  que  par  la 
i  transcription  :  le  propriétaire  restera  pro- 
c  priétaire  vis-à-vis  d'eux  tant  que  cette 
c  formalité  officielle  extrinsèque  n'aura  pas 
c  été  remplie;  > 

c  Attendu  que,  dans  son  acception  ordi- 
naire et  grammaticale,  le  mot  tiers  désigne 
toutes  les  personnes  étrangères  à  l'acte; 

i  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
celles  qui  tiennent  leurs  droits  directement 
delà  loi,  comme  l'administration  des  finances, 
et  celles  qui  les  tiennent  indirectement  de 
la  loi  en  vertu  d'une  convention; 

c  Qu'à  la  condition  seule  d'une  publicité 
vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  em- 
pêcher les  abus,  le  nouveau  régime  foncier 
atteindra  le  résultat  que  la  législature  s'est 
proposé  en  rédictant  ; 

c  Attendu  que  les  opposants  ne  justifient 
d'aucun  payement  de  droits  proportionnels 
à  raison  des  transferts  qu'ils  allèguent,  et 
qu'ils  se  sont  formellement  refusés  à  pro- 
duire soit  les  actions  prétend ueœent  trans- 
férées par  endossement,  soit  un  aveu  éma- 
uant  de  prétendus  cessionnaires  ; 


c  Qu'à  défaut  par  eux  d'invoquer  l'un  des 
moyens  de  preuve  exceptionnels  établis  par 
les  art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
et  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  pour  dé- 
couvrir les  mutations  secrètes,  le  droit  com- 
mun leur  est  applicable  ; 

c  Que  néanmoins,  loin  d'offrir  la  preuve 
des  transfert  régulièrement  transcrits,  les 
opposants  n'ont  pas  même  fait  ou  offert  la 
production  d'actes  réunissant  les  conditions 
requises  pour  pouvoir  être  soumis  à  la  trans- 
cription ; 

«  Attendu  qu'ils  se  sont  bornés,  pour  jus- 
tifier leurs  allégations,  à  produire  une  pièce 
qu'ils  disent  être  la  copie  des  procès-verbaux 
des  assemblées  générales  de  l'association  de 
Saint- Donatien  ; 

c  Que  cette  pièce  peut  bien  prouver  contre 
eux,  puisque  par  leurs  conclusions  ils  s'y 
sont  référés  sans  réserve,  mais  qu'émanant 
d'une  personne  sans  qualité  publique,  du 
secrétaire- trésorier  de  l'association,  elle  ne 
saurait  faire  titre  en  leur  faveur; 

c  Et  qu'il  serait  inutile  et  frustratoire 
d'ordonner  l'apport  des  originaux  :  ceux-ci 
non-seulement  n'ayant  été  jusqu'ores  ni 
transcrits  ni  enregistrés,  mais  le  procès-ver- 
bal du  lfr  octobre  1864  (relatant  prétend ue- 
ment  le  transfert  de  soixante-oinq  actions) 
n'ayant  pas  date  antérieure  au  décès  de 
M.  Malou,  et  celui  du  1*'  octobre  1863  (qui 
aurait  trait  aux  cinquante  et  uue  autres  ac- 
tions) n'étant  pas  allégué  porter  la  signature 
du  défunt; 

c  Attendu  qu'à  plus  forte  raison  si  l'asso- 
ciation de  Saint- Donatien  était  entièrement 
nulle,  l'allégation  des  opposants  que  leur 
auteur  a  endossé  ses  actions  avec  l'approba- 
tion de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
serait  irrelevante  ; 

c  Qu'en  effet,  si  de  pareils  transferts  pou- 
vaient, par  impossible,  tirer  à  conséquence 
au  point  de  vue  de  la  preuve,  toujours  est-il 
certain  qu'étant  posé^  en  fait  avoir  eu  lieu 
conformément  aux  statuts,  ils  seraient  au 
fond  eux-mêmes  nuls  à  défaut  d'objet,  comme 
conséquence  de  l'inefficacité  de  l'acte  de  so- 
ciété ; 

c  Qu'ainsi  il  n'est  ni  prouvé  ni  fait  offre 
pertinente  de  prouver  que  feu  M.  Malou 
aurait,  soit  trausféré  des  droits  contre  l'as- 
sociation de  Saint-Donatien,  soit-  transféré 
ses  droits  réels  immobiliers  dans  une  niasse 
appartenant  indivisément  aux  membres  de 
cette  association,  ni  surtout  qu'il  aurait 
aliéné  les  immeubles  qui,  par  supposition, 
lui  seraient  restés  propres  ensuite  de  la  com- 
plète nullité  de  l'acte  de  société  ; 

c  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que 
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pour  en  mieux  fixer  la  portée,  il  échet  de  le 
discuter  au  point  de  vue  de  chacun  des 
arguments  présentés  par  l'administration; 

c  Que  l'administration  se  fonde  sur  l'im- 
puissance d'une  société  civile  d'engendrer 
un  être  moral,  et  sur  le  fait  que,  sous  les 
apparences  d'une  société  civile,  l'association 
de  Saint-Donatien  constituerait  en  réalité 
une  mainmorte  illicite  ;  • 

c  Et  qu'il  convient  de  ne  pas  isoler  la  dis- 
cussion de  ces  arguments,  parce  que  le  pre- 
mier (l'organisation  de  l'association  comme 
personne  civile  en  dehors  des  conditions 
légales)  est  de  nature,  conjointement  avec 
d'autres  présomptions  de  fraude,  à  démon- 
trer le  fondement  du  second  ; 

c  Attendu,  quant  au  premier  argument, 
que  les  contrats  ne  produisent  naturellement 
d'effet  qu'entre  les  contractants; 

c  Qu'en  principe,  comme  dit  l'art.  1165  du 
code  civil,  ils  ne  nuisent  ni  profitent  aux 
tiers  ; 

c  Et  que,  par  suite  et  en  général,  une  so- 
ciété ne  peut  être  opposée  qu'à  ceux  et  par 
ceux  de  la  volonté  desquels  elle  est  issue; 

c  Attendu  que  pour  produire  effet  vis-à- 
vis  de  tous,  une  société  doit  être  reconnue 
par  la  volonté  de  tous,  exprimée  ou  par  le 
pouvoir  législatif  directement,  ou  par  le 
pouvoir  exécutif  eu  vertu  d'une  délégation  à 
cette  fin; 

c  Que  la  reconnaissance  par  l'autorité  pu- 
blique ne  saurait  effectivement  trouver  de 
justification  que  dans  l'utilité  publique  de 
certaines  associations  ou  de  certaines  caté- 
gories d'associations; 

c  Et  que,  par  conséquent,  une  association 
ne  constitue  une  personne  civile  que  par  une 
loi  ou  en  vertu  d'uue  loi  générale  ou  spé- 
ciale; 

c  Attendu  qu'il  n'existe  aucun  texte  qui 
légitime  la  thèse  suivant  laquelle  les  sociétés 
civiles  formeraient  des  personnes  civiles  à 


c  Que  vainement  les  opposants  soutiennent 
que  le  droit  romain  aurait,  à  diverses  reprises, 
proclamé  ce  principe; 

i  Et  qu'en  vain  aussi  ils  prétendent  que 
le  code  civil,  héritier  de  ces  doctrines,  aurait 
consacré  la  même  théorie; 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
romain,  que  si  l'on  trouve  le  terme  socictas 
employé  dans  quelques  lois  avec  la  signifi- 
cation attachée  à  la  personnification  civile, 
c'est  qu'il  s'y  agit  (ainsi  que  le  démontre  la 
loi  première  du  Digeste,  livre  III,  titre  IV) 
de  sociétés  ayant  exceptionnellement  un  ca- 


ractère public  de  par  une  loi,  un  sénatus- 
consulte  ou  une  constitution  impériale; 

€  Que  pareillement,  sous  l'ancien  droit 
français,  il  était  admis,  comme  l'enseignait 
Potbier  (dans  son  Contrat  de  société,  n"  31 
et  suiv.),  que  pendant  la  durée  de  l'associa- 
tion il  y  a  communication  de  mises;  en  d'an- 
tres termes,  masse  indivise  dont  la  propriété 
repose  sur  la  tête  des  associés; 

c  Or,  que  les  rédacteurs  du  code  civil,  aux- 
quels l'ouvrage  de  Pothier  a,  en  cette  matière, 
principalement  servi  de  guide,  ont  indiqué, 
tant  dans  le  texte  de  l'art.  1865  que  dans 
l'intitulé  de  la  section  sous  laquelle  cet  arti- 
cle est  classé,  que  les  engagements  des  so- 
ciétés civiles  envers  les  tiers  incombent 
personnellement  et  uniquement  aux  asso- 
ciés; 

t  Attendu  qu'à  tort  on  s'appuierait,  pour 
soutenir  l'opinion  contraire,  sur  l'art.  1849, 
portant  que  l'associé  qui  a  reçu  sa  part  dans 
une  créance  doit  rapporter  cette  part  dans 
la  masse,  si  le  débiteur  devient  insolvable; 

c  Que  cet  article,  emprunté  à  la  loi  65,  §  5, 
du  Digeste,  liv.  XVII,  tit.  11,  semble  plutôt 
supposer  qu'en  principe  chaque  associé  a  un 
droit  indivis  à  la  masse  ; 

i  Et  que  s'il  ordonne  de  rapporter  la  part 
reçue  d'un  débiteur  devenu  insolvable,  c'est 
là  une  application  de  la  maxime  :  Que  les 
associés  doivent  être  aussi  soigneux  des  affaires 
communes  que  de  leurs  propres  affaires; 

c  Attendu  que  ce  serait  sans  plus  de  suc- 
cès qu'on  se  retrancherait  derrière  les  arti- 
cles 1845,  1846,  1851,  1859etl8G7,  où  les 
intérêts  personnels  des  associés  sont  mis  en 
opposition  avec  ceux  de  l'association  ; 

t  Que  ces  articles  sont  textuellement  co- 
piés de  l'ouvrage  de  Pothier,  qui,  ainsi  que 
dit  est,  n'admettait  pas  la  personnalité  des 
sociétés  civiles; 

c  Et  que,  partant,  le  mot  société  dont,  à 
son  exemple,  les  rédacteurs  du  code  civil  se 
sont  servis,  n'est  qu'une  forme  plus  abrégée 
de  langage  pour  désigner  l'intérêt  de  tous 
les  associés  par  antithèse  à  celui  de  chacun 
d'eux  ; 

c  Attendu  que  sans  fondement  encore  on 
se  baserait  sur  les  art.  1859  et  1860,  qui 
restreignent  les  droits  des  associés  de  se 
servir  des  choses  communes  et  de  les  alié- 
ner; 

i  Que  la  restriction  des  droits  des  associés 
ne  présuppose  pas  nécessairement  que  les 
biens  apportés  et  acquis  en  société  sont  le 
patrimoine  d'un  être  moral  ; 

c  Que  sans  cette  fiction,  la  restriction 
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trouve  une  raison  suffisante  dans  l'état  d'in- 
division ; 

c  Attendu  an  surplus  que  les  tra? aux  pré- 
paratoires de  l'art.  529  du  code  civil  mon- 
trent clairement  que  les  sociétés  de  finance, 
de  commerce  et  d'industrie  sont  les  seules 
susceptibles  de  constituer  des  êtres  mo- 
raux; 

c  Que  notamment  dans  la  séance  du  con- 
seil d'JEtat  du  20  vendémiaire  an  xif,  le  con- 
sul Cambacérès  et  après  lui  Tronchet  pro- 
posèrent de  ne  réputer  meubles  les  intérêts  et 
actions  dans  les  sociétés,  que  lorsque  ces 
intérêts  ou  actions  ne  rendraient  pas  les 
associés  copropriétaires  des  immeubles,  et 
ne  les  soumettraient  pas  directement  aux 
actions  des  tiers  ; 

c  Et  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
porte  que  c'est  dans  le  sens  de  cette  distinc- 
tion que  la  rédaction  de  l'article  fut  adoptée; 

f  Attendu  que  par  compagnies  d'industrie 
ledit  article  n'a  entendu  que  les  associations 
ayant  pour  but  la  transformation  de  matières 
destinées  à  la  satisfaction  de  besoins  maté- 
riels, ce  par  opposition  aux  compagnies  de 
finance,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  pour  objet 
les  transactions  de  valeurs,  et  par  opposition 
aux  compagnies  de  commerce  proprement 
dites,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  en  vue  de 
spéculer  sur  la  circulation  des  denrées  et 
marchandises  ; 

c  Que  c'est  avec  cette  signification  que  le 
mot  industrie  avait  précédemment  été  em- 
ployé dans  la  loi  du  31  décembre  1790, 
sanctionnée  le  7  janvier  de  Tannée  suivante  ; 

i  Et  que  c'est  avec  la  même  signification 
qu'il  a  été  postérieurement  employé  dans  le 
ebap.  111  du  lit.  Vil,  liv.  111  du  code  civil  ; 

Attendu  que  lorsqu'on  recherche,  d'autre 
part,  l'opinion  des  jurisconsultes  et  des  pu- 
blicistes  sur  le  caractère  de  la  profession  de 
l'enseignement,  on  voit  que  cette  profession 
a,  de  tout  temps,  été  rangée  parmi  les 
professions  libérales; 

c  Que  particulièrement  en  France,  à  l'épo- 
que de  la  confection  des  codes,  les  instituteurs 
étaient  assimilés  aux  avocats  et  aux  autres 
personnes  dout,  au  nom  de  l'intérêt  général, 
l'autorité  exigeait  des  garanties  de  moralité 
et  de  capacité; 

c  Et  que  si  depuis,  en  Belgique  surtout,  le 
droit  public  d'enseigner  a  été  octroyé  sans 
entraves,  son  exercice  cependant  a  continué 
A  être  régi  par  les  règles  sur  le  mandat  sala- 
rié, et  non  par  ceux  du  louage  d'industrie; 

c  Attendu  que  les  signataires  de  l'acte  du 
25  mai  1860  ont,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'intitulé  et  dans  l'art.  1er,  assigné  pour  but 
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à  le*r  association  l'éducation  de  la  jeunesse 
dans  le  diocèse  de  Bruges; 

c  Que  tous  les  apports  consistent  en  éta- 
blissement* d'éducation  religieuse,  morale 
et  littéraire  ; 

«  Et  que  même  au  nombre  de  ces  apports 
figure  une  école  gratuite  pour  les  enfants 
pauvres  des  paroisses  de  la  ville  d'Ypres; 

t  Attendu  qu'après  avoir,  de  commun  ac- 
cord, estimé  la  valeur  totale  de  leurs  apports 
à  273,080  fr.,  les  signataires  de  l'acte  ont 
représenté  le  capital  social  par  deux  cent 
soixante  et  dix  actions,  transmissijries  par  la 
voie  de  l'endossement; 

Qu'ils  ont  attribué  à  un  conseil  d'adminis- 
tration composé  de  trois  membres,  à  choisir 
par  l'assemblée  générale  tous  les  cinq  ans, 
la  signature  sociale  et  le  pouvoir  de  gestion, 
y  compris  ceux  de  prendre  inscription  hy- 
pothécaire et  d'en  donner  mainlevée; 

c  Et  qu'ils  ont  stipulé  que  les  actions 
judiciaires  seraient  intentées  par  l'un  de  ces 
trois  membres  à  convenir  entre  eux  ; 

c  Attendu  que  toutes  ces  stipulations  sont 
inefficaces  en  ce  qu'elles  supposent  à  l'asso- 
ciation la  capacité  d'agir,  de  posséder  et 
d'acquérir  comme  être  fictif; 

c  Que  la  tenue  d'établissements  d'instruc- 
tion n'étant  pas  une  profession  industrielle, 
et  les  sociétés  qui  n'ont  pas  en  vue  le  com- 
merce, les  finances  ou  l'industrie,  n'engen- 
drant pas  d'être  moral,  il  est  évident  que  la 
propriété  des  biens  apportés  dans  l'associa- 
tion de  Saint-Donatien  n'a  pu  passer  de  la 
tête  des  associés  sur  celle  de  l'association  ; 

c  Qu'il  suit  de  là  et  de  ce  qui  précède  que 
les  opposants  doivent  inévitablement  suc- 
comber dans  leur  opposition; 

c  Attendu  qu'il  reste  à  déterminer  s'ils 
doivent  succomber  dans  leur  opposition  sur 
tous  les  points,  sur  quelques-uns  seulement, 
ou  sur  tous  dans  la  proportion  du  nombre 
d'actions  que  leur  auteur  avait  dans  l'asso- 
ciation ; 

c  Que  la  solution  de  la  difficulté  dépend 
de  la  question  de  savoir  si,  tout  en  s'effor- 
çant  de  créer  un  être  fictif  en  dehors  des 
conditions  de  la  loi,  les  signataires  de  l'acte 
du  25  mai  1860  n'ont  pas  eu  l'intention  de 
perpétuer  cet  être  et  de  fonder  de  cette  ma- 
nière au  profit  de  l'enseignement,  sans  le 
concours  et  contrôle  des  autorités  laïques  ; 

c  Et  que,  pour  résoudre  cette  question,  il 
importe  de  mettre  les  faits  constants  et 
reconnus  au  procès  en  regard  de  l'acte  à 
l'aide  et  sous  les  apparences  duquel  le  but, 
essentiellement  contraire  aux  règles  du  droit 
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public  en  matière  de  fondations,  aurait  été 
poursuivi  ; 

c  Attendu  qu'à  ne  consulter  que  la  pièce 
produite  par  les  opposants  comme  étant  la 
copie  conforme  des  procès  -  verbaux  des 
assemblées  générales  de  l'association,  on 
remarque  que,  dès  l'origine,  le  conseil 
d'administration  a  été  composé  de  l'évéque 
de  Bruges  et  de  ses  deux  vicaires  géné- 
raux ; 

c  Qu'il  n'y  a  jamais  eu  dans  cette  associa- 
tion d'autres  membres  que  des  prêtres  sou- 
mis à  l'ordinaire  de  l'évéque  de  Bruges  ; 

t  Que  'pendant  la  maladie  de  l'évéque, 
M.  Maloti,  celui-ci  a  été  remplacé  en  qualité 
de  président  de  l'assemblée  générale  par  son 
vicaire  général,  M.  Scberpereel; 

t  Et  qu'après  le  décès  de  l'évêque-prési- 
dent,  le  vicaire  capitulaire,  M.  Faict,  a  pris 
possession  de  la  présidence  avant  même  que 
l'assemblée  générale  lui  eût  reconnu  cette 
qualité,  et  avant  que  les  membres  eussent  eu 
l'option  de  retrait  dont  il  sera  ci-après 
parlé  ; 

c  Que  de  ladite  pièce  il  se  voit,  en  outre, 
que  M.  le  curé  Pierre  Vanderougstraete 
étant  décédé,  il  fut  annoncé  à  l'assemblée 
générale  subséquente  que  les  quatre  actions 
qu'il  possédait  avaient  été  transférées  de 
son  vivant  à  MM.  Denys,  curé-doyen  à  Tbielt, 
et  Roelands,  principal  au  collège  de  cette 
même  ville; 

c  Que  de  même  M.  le  curé  Tongbe  étant 
décédé,  il  fut  annoncé  que  ses  seize  actions 
avaient  été  transférées  de  son  vivant  à 
MM.  Minne,  principal  du  collège  de  Bruges,  et 
Ostyn,  principal  du  collège  d'Y  près; 

i  Que  M.  le  doyen  Welvaert  étant  venu  à 
décéder,  il  fut  encore  annoncé,  à  rassem- 
blée subséquente,  que  peu  avant  son  décès, 
ce  membre  avait  transféré  ses  huit  actions  à 
M.  Ostyn  préqualiûé; 

c  Et  qu'enfin  l'évéque-président,  M.  Ma- 
lou,  étant  décédé,  il  fut  allégué,  lors  de  l'as- 
semblée subséquente,  qu'il  avait,  à  titre 
d'encouragement,  cédé  quinze  actions  à 
M.  Plaetevoet  en  le  nommant  principal  du 
collège  de  Poperinghe,  et  le  restant  de  ses 
actions  à  M.  Faict,  le  jour  où  il  annonça  à 
son  chapitre  que  ce  dernier  avait  été  nommé 
6oncoadjuteur; 

c  Attendu  qu'en  présence  de  cette  série 
non  interrompue  de  faits  exclusifs  de  tout 
payement  d'impôt,  on  comprend  pourquoi 
les  actions  ont  été  créées  transmissibles  par 
la  voie  de  l'endossement,  quoique  la  société 
dût  approuver  les  transferts  et  qu'à  son  dé- 
faut chacun  des  membres  eût,  en  vertu  de 


Fart.  6  de  l'acte,  la  faculté  de  retrait  an 
pair; 

t  Qu'on  comprend  pourquoi,  en  cas  de 
décès,  d'interdiction  ou  de  déconfiture  de 
l'un  des  membres,  la  dissolution  de  la  so- 
ciété a  été  décrétée,  avec  cette  restriction 
qu'elle  continuerait  à  subsister  entre  les 
autres  membres,  et  avec  cette  précaution 
qu'en  aucun  cas  les  tuteurs,  curateurs  ou 
héritiers  nç  pourraient  prétendre  à  une  part 
des  biens  meubles  ou  immeubles  de  l'asso- 
ciation ; 

c  Qu'on  comprend  pourquoi  l'art.  13  a 
stipulé  que  les  bénéfices  à  réaliser  seraient 
affectés  soit  à  l'extinction  du  passif,  soit  à 
l'amélioration  des  établissements,  soit  à  la 
création  d'établissements  nouveaux  ; 

c  Et  qu'on  conçoit  pourquoi  l'article  der- 
nier a  virtuellement  défendu  de  prononcer 
la  dissolution  de  l'association,  même  à  la 
majorité  des  voix  en  nombre  et  en  actions, 
et  pourquoi  il  a  établi  que  si  une  assemblée 
générale  venait  à  ordonner  la  répartition 
d'un  intérêt,  le  taux  n'en  pourrait  dépasser 
4  p.  c; 

c  Attendu  que  si  l'on  rapproche  l'âge  des 
contractants  de  la  clause  de  retrait  au  pair 
en  cas  de  décès  ou  de  transfert,  et  de  la 
clause  fixant  à  soixante-quinze  ans  la  durée 
de  la  société  ; 

c  Que  si  l'on  observe  que  l'un  des  princi- 
paux apports  provient  d'une  donation  faite  à 
l'évéque  de  Bruges  par  une  dame  pieuse, 
avec  réserve  à  perpétuité,  k  la  donatrice,  à  son 
fils  et  à  ses  descendants,  d'une  place  spéciale 
dans  Téglise  ou  oratoire  qui  serait  construit 
sur  rimmeuble  donné  ; 

c  Et  que  si  l'on  considère  que  la  plupart 
des  autres  apports  proviennent  de  petites 
associations  ayant  une  grande  analogie  avec 
celles  recommandées  par  la  circulaire  de  la 
congrégation  de  la  Propagande,  citée  par 
M.  le  miuistre  des  finances  dans  la  séance 
de  la  chambre  des  représentants  du  30  mars 
1865; 

c  On  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
que  le  bénéfice  net  à  réaliser  a  été  destiné, 
par  les  signataires  de  l'acte,  à  l'augmentation 
indéfinie  du  patrimoine  de  l'être  fictif  qu'ils 
ont  placé  sous  la  protection  de  saint  Dona- 
tien; 

c  Et  qu'ils  ont  pris  toutes  les  précautions 
dont  ils  pouvaient  disposer  pour  assurer  la 
prorogation  de  la  société  à  l'expiration  du 
terme  fixé,  et  ainsi  à  perpétuité; 

t  De  sorte  qu'à  l'aide  et  sous  les  appa- 
rences d'une  société  par  actions,  ils  ont,  sous 
la  direction  de  l'évéque  de  Bruges,  voulu 
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ériger  en  mainmorte  les  établissements 
connus  vulgairement  sous  le  nom  de  collèges 
épiscopaux  de  la  Flandre  occidentale  ; 

c  Attendu  qu'il  serait  erroné  de  prétendre 
que,  quoique  entaché  d'une  nullité  d'ordre 
public,  l'acte  du  25  mai  1860  devrait  pro- 
duire effet  quant  aux  clauses  licites  en  soi, 
telle  que  la  mise  en  commun  des  biens  ; 

c  Qu'il  suffît,  pour  repousser  cette  objec- 
tion, de  faire  observer  que  toutes  les  clauses 
de  l'acte  ont  été  stipulées  connexes  à  une  fin 
unique,  et  que  cette  Un,  qui  est  la  main- 
morte illicite,  domine  l'acte  entier; 

c  Qu'il  en  découle  que  l'acte  d'association 
n'a  fait  sortir,  ni  pourja  totalité,  ni  dans  cer- 
taine proportion,  du  patrimoine  de  M.  Malou, 
les  trois  premiers  immeubles  désignés  dans 
la  contrainte; 

<  Attendu,  concernant  le  quatrième  im- 
meuble, qu'il  a  fait  l'objet  de  l'acte  vente- 
achat  passé  au  palais  de  l'évécbé  à  Bruges, 
le  1er  octobre  1860,  devant  le  notaire  Fraeys 
et  témoins  ; 

c  Que  dans  cet  acte,  dûment  enregistré, 
l'évéqae  M.  Malou,  représenté,  en  vertu  d'un 
ordre  non  dénié,  par  son  vicaire  général 
H.  Scherpereel,  a  acquis  avant  tout  en  nom 
personnel,  bien  que  dans  l'intérêt  de  l'asso- 
ciation dont  il  était  le  directeur  omnipotent; 

c  Que  cela  résulte  de  l'interprétation  de 
l'ensemble  des  clauses  de  l'acte,  comme  aussi 
de  la  circonstance  que  les  autres  membres 
de  l'association  (annoncée  comme  société 
civile)  n'y  ont  pas  été  dénommés  ; 

c  Aiteudu  que  cette  appréciation  de  l'in- 
tention des  parties  est  confirmée  par  l'habi- 
tude ou  était  feu  M.  Malou  de  stipuler  en 
nom  personnel  et  comme  maître  absolu  pour 
l'association  de  Saint-Donatien  ; 

c  Qu'ainsi  par  acte  en  brevet  avenu  de- 
vant M' Yandermeersch  à  Ypres,  le  18  juillet 
1861 ,  sur  projet  présenté  et  par  lui  retiré, 
M.  Malou  a  donné  procuration  aux  fins  de, 
en  son  nom,  vendre  un  bloc  de  terrain  à 
bâtir  dépendant  de  l'institut  Saint-Louis  à 
Courtrai  ; 

•  Et  qu'ensuite  par  neuf  ventes,  dont 
deux  aux  enchères  publiques,  il  a,  aux  dates 
des  23  juillet,  24  août  et  24  septembre  1861, 
du  19  novembre  1862,  des  7  avril  et  31  août 
1863  et  du  5  mars  1864  (alors  que,  d'après 
la  prétendue  copie  des  procès-verbaux  des 
assemblées  générales,  il  n'aurait  même  plus 
été  actionnaire),  aliéné  en  son  privé  nom 
diverses  parties  des  immeubles  compris  dans 
l'acte  d'association  ; 

i  Attendu  que  la  clause  de  l'acte  d'acqui- 
sition du   1er  octobre  1860,  portant  que  : 


c'La  vente  a  été  consentie  moyennant  cer- 
c  taines  charges  acceptées  par  M.  Malou  qui  y 
c  oblige  la  société,  t  n'a  donc  fait  qu'indiquer 
aux  vendeurs  la  société  comme  adjecta  tolu- 
tionis  causa  ; 

«  Que  conséquemment  il  est  rationnel  et 
juridique  d'envisager,  à  l'instar  de  la  loi  27, 
§  4  du  Digeste,  liv.  II,  tit.  XIV,  la  cause 
illicite  qui  a  vicié  l'acte  d'association  tout 
entier  comme  n'infirmant  pas  la  convention  4 
postérieurement  conclue  entre  des  tiers  de 
bonne  foi  et  le  président  de  l'association  en 
nom  individuel  ; 

i  Et  qu'enfin,  dans  les  rapports  entre  les 
soi-disant  associés,  toutes  les  stipulations  de 
l'acte  d'association,  toutes  les  délibérations 
dés  assemblées  générales  et  jusqu'à  l'adjonc- 
tion de  la  société  lors  de  la  susdite  acquisition 
faite  en  nom  personnel  par  le  président,  n'étant 
à  considérer  que  comme  des  armes  fourbies 
sous  sa  direction,  pour  se  mettre  à  l'abri 
d'actions  en  revendication  ou  en  nullité  de 
la  part  de  tiers,  etpouramortir  à  l'encontredu 
fisc  et  des  héritiers  de  ses  subordonnés  ecclé- 
siastiques (qui  paraissent  avoir  été  plutôt 
ses  instruments  que  ses  collaborateurs),  il 
advient  juste  et  équitable  que  sa  succession 
supporte  exclusivement  les  conséquences, 
risques  et  périls  de  l'œuvre  qu'il  a  conçue  et 
réalisée  en  dépit  des  lois  ; 

c  Par  ces  motifs,  duï  en  audience  pu* 
blique  M.  le  juge  Devos  en  son  rapport,  et 
M.  le  substitut-procureur  du  roi  Goevoet  en 
son  avis  ; 

c  Le  tribunal,  écartant  les  moyens  'd'op- 
position comme  dénués  de  toute  espèce  de 
fondement  : 

c  Dit  pour  droit  que  les  opposants  sont 
tenus  d'exécuter  la  contrainte  selon  sa  te- 
neur; 

c  Et  les  condamne  aux  intérêts  moratoires 
du  droit  de  succession  à  partir  du  10  février 
1865,  jour  de  la  demande,  ensemble  aux 
dépens,  t 

Les  héritiers  Malou  invoquaient  cinq 
moyens  dont  les  deux  premiers  sont  divisés 
en  plusieurs  branches. 

Premier  moyen.  Première  branche.  —Viola- 
tion et  fausse  application  des  art.  1,  2,  14 
et  18  de  la  loi  du  27  décembre  1817,18  et  22 
delà  loi  du  17  décembre  1851. 

Supposons,  disaient  en  premier  lieu  les 
demaudeurs,  l'association  de  Saint-Donatien 
nulle,  il  n'eu  résulterait  pas  que  les  pour- 
suites de  l'administration  soient  justifiées. 

Le  droit  de  succession  ne  peut  être  perçu 
que  sur  ce  qui  est  recueilli.  La  loi  établit  cet 
impôt  sur  ce  qui  est  dans  la  succession,  et  le 
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jugement  aUaquéeoadamneles  demandeurs  à 
le  payer  en  forme  de  titre  de  pénalité  arbitraire 
sur  dee  biens  qu'il  reconnaît  lui-même  ni 
éire  recueillie  ni  pouvoir  être  recueillis. 

C'est  évidemment  la  violation  des  articles 
invoquée. 

Lee  immeubles  énumérée  dans  la  con- 
trainte ne  sont  pat  actuellement  dans  la  suc- 
cession ;  le  jugement  n'est  pas  un  litre  qui 
les  y  fesse  rentrer,  et  enin  les  héritiers  Ile* 
lou  sont  impuissants  à  les  faire  restituer  à  la 
succession. 

Chacune  de  ces  trois  propositions  se  jus- 
tifie. 

Que  les  immeubles  ne  soient  pas  actuelle-' 
ment  dans  la  succession,  c'est  ce  que  les  mé- 
moires de  la  régie  et  le  jugement  dénoncé 
reconnaissent  implicitement. 

Le  jugement  n'est  pas  un  titre  qui  puisse 
les  y  faire  rentrer,  parce  qu'il  ne  peut  être 
invoqué  contre  les  associés  pour  qui  il  est 
ru  inter  alio$  judicata. 

Enfin,  l'impuissance  des  héritiers  Malou  à 
obtenir  la  réintégration  de  ces  biens  à  la 
succession  résulte  de  ce  que,  l'association 
dissoute,  l'avoir  social  se  partagerait  à  leur 
exclusion,  leur  auteur  ayant,  par  la  cession 
de  ses  actions,  cessé  d'être  associé  avant  son 
décès. 

Ainsi,  les  demandeurs  n'ont  .pas  recueilli 
et  ne  peuvent  recueillir  les  biens  désignés 
dans  la  contrainte. 

liaison  peut  aller  plus  loin,  et  dire  qu'alors 
même  qu'ils  auraient  une  action  en  nullité 
qui  pourrait  les  remettre  en  possession  de 
ces  biens,  cela  ne  suffirait  pas  pour  justifier 
la  demande  d'impôt.  Celui-ci  ne  sera  dû  qu'à 
la  double  condition  qu'ils  usent  de  cette  ac- 
tion, et  qu'après  en  avoir  usé,  ils  récupèrent 
les  immeubles  à  l'avoir  héréditaire. 

Cela  est  incontestable.  S'il  en  était  autre- 
ment, tout  héritier  devrait  le  droit  de  sue- 
cession  à  raison  de  tous  les  biens  aliénés  par 
le  défunt,  tint-il  les  actes  pour  valables,  et 
cela  parce  qu'il  aurait,  comme  héritier,  à 
faire  valoir  telle  ou  telle  action  en  nullité! 

L'exercice  de  pareille  action  est  et  doit 
rester  facultatif.  Il  faut  également  tenir 
compte  de  l'incertitude  de  son  résultat.  C'est 
ce  que  veulent  aussi  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. 

Mais,  encore  une  fois,  les  demandeurs, 
dans  l'espèce,  n'ont  pas  l'action  en  nullité 
devant  amener  le  retour  des  biens  daus  la 
succession  de  leur  auteur.  La  nullité  de  l'acte 
d'association  laisserait  subsister  une  com- 
munauté de  fait  dont  la  dissolution  ne  don- 


nerait pas  lieu  à  une  reprise  d'apports,  mais 
à  une  liquidation,  laquelle  pourrait  bien  ne 
pas  avoir  pour  effet  de  faire  rentrer  dans  le 
patrimoine  de  feu  M.  Malou  les  trois  immeu- 
bles qu'il  a  cédés  à  la  société  de  Saint-Do- 
natien, et  le  quatrième,  acheté  par  l'ancien 
évéque  de  Bruges  au  profit  de  cette  société, 
payé  avec  les  deniers  de  celle-ci,  et  que  la 
régie  fait  entrer,  comme  par  miracle,  dans 
la  succession  de  l'auteur  des  demandeurs. 

Deuxième  branche.  —  Infraction  aux  mêmes 
lois,  et  plus  spécialement  aux  art.  48  et  22 
de  la  loi  du  17  décembre  1851. 

Développant  dans  cette  deuxième  branche 
un  autre  ordre  de  considérations  sous  les 
dispositions  déjà  invoquées  dans  la  première 
branche  de  leur  premier  moyen,  les  deman- 
deurs reconnaissaientque  l'administration  a, 
en  principe,  le  droit  de  discuter  Ja  force  pro- 
bante des  actes  qu'on  lui  oppose;  mais  elle 
ne  peut  eiercer  ce  droit  dans  la  cause,  où 
elle  est  forcée  de  reconnaître  que  l'acte 
opposé  à  sa  demande  a  reçu  une  exécution 
longue  et  complète. 

L'administration,  qui  reconnaît  cette  exé- 
cution, reconnaît  par  là  même  l'absence,  dans 
la  succession,  des  biens  dont  il  s'agit,  et  pour 
détruire  l'effet  de  cette  exécution,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  y  ait  lieu  d'invoquer  une  iimplc  nul- 
lité théorique. 

L'héritier  ne  doit  prouver  qu'une  chose, 
c'est  qu'il  n'a  pas  recueilli  la  chose  à  propos 
de  laquelle  l'impôt  lui  est  demandé.  Voilà  la 
loi.  Le  jugement  va  plus  loin  que  la  loi. 
Voyez  ses  motifs  :  il  condamne  les  héritiers 
Malou  parce  qu'ils  n'ont  pas  produit  soit  les 
actions  aliénées  par  leur  auteur,  soit  un 
aveu  des  titulaires  de  ces  actions.  A  ce  compte, 
l'héritier  ne  doit  plus  seulement  prouver 
qu'il  n'est  pas  propriétaire,  il  doit  établir  que 
tel  ou  tel  est  propriétaire. 

Cette  décision  viole  les  art.  18  et  22  pré- 
cités; elle  est  contraire  à  la  raison  et  conduit 
à  des  impossibilités. 

En  effet,  le  fisc  répute  immobilières  les 
actions  dans  les  sociétés  civiles;  soit,  mais, 
en  fait,  elles  sont  souvent  au  porteur.  Com- 
ment pouvoir  suivre  et  indiquer  les  porteurs 
de  ces  titres? 

S'agit-il,  non  plus  d'actions,  mais  de  pro- 
priétés foncières  et  qu'elles  soient,  comme 
dans  l'espèce,  aliénées  depuis  plusieurs 
années,  les  modifications  qu'elles  auront 
subies  ne  permettront  pas  d'en  déclarer  la 
valeur  actuelle. 

Réponse  de  l'administrationdéfendereue.  — 
Avant  d'entrer  dans  l'examen  spécial  des 
moyens  de  cassation,  quelques  considéra- 
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rions  générales  suffisent  pour  répondre  à  tous 
les  moyens  de  fond  du  pourvoi. 
Toici  ces  considérations  préliminaires. 
Le  jugement  attaqué  se  justifie  par  une 
pure  décision  en  fait,  souveraine,  échappant 
à  tout  recours. 

Il  consiste  d'abord  que  l'administration  a 
établi,  par  la  production  d'actes  authenti- 
ques» l'acquisition  par  feu  M.  Malou  et  à  son 
profit  des  immeubles  indiqués  dans  la  con- 
trainte. 

11  rappelle  ensuite  l'art.  18  de  la  loi  du 
17  décembre  1851,  qui  impose  aux  héritiers 
l'obligation  de  justifier,  eu  termes  de  preuve 
contraire,  que  ces  immeubles  ont,  depuis  les 
actes  produits,  cessé  d'appartenir  à  leor  au- 
teur. 

Puis  il  examine  l'acte  qualifié  d'associa- 
tion, passé  le  25  mai  1860,  que  les  opposants 
à  la  contrainte  ont  fait  valoir,  et  résume 
enfin  sou  appréciation  dans  ces  termes  : 

«  Toutes  les  stipulations  de  l'acte  d'asso- 
ciation, toutes  les  délibérations  des  assem- 
blées générales  ne  sont  à  considérer  que 
comme  des  armes  fourbies  sous  la  direction 
de  M.  Malou,  pour  se  mettre  à  l'abri  d'ac- 
tions en  revendication  os  en  nullité  de  la 
part  de  tiers,  et  pour  amortir  à  rencontre  du 
fisc  et  des  héritiers  de  ses  subordonnés 
ecclésiastiques,  qui  paraissent  avoir  été  plutôt 
ses  instruments  que  ses  collaborateurs.  » 

Ceci  suffirait  pour  justifier  le  jugement,  et 
même  cette  appréciation  Seule  le  justifie. 

Les  considérations  en  droit  qu'il  contient 
ne  pouvaient  faire  écarter  l'opposition  que 
pour  partie. 

En  effet,  qu'il  soit  décidé  que  la  société 
est  sérieuse,  mais  que  les  actions  n'en  sont 
pas  transmissibles  par  endossement,  il  en 
résultera  que  les  actions  afférentes  aux  pré- 
tendus droits  de  M.  Malou  restent  seules 
dans  la  succession. 

Qu'il  soit  décidé  que  la  société  n'a  pu 
constituer  un  être  moral  parce  qu'elle  n'est 
point  une  compagnie  d'industrie,  la  seule 
conclusion  à  tirer  de  là  sera  que  les  intérêts 
sociaux  sont  restés  immeubles,  et  l'on  ne 
pourra  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  eu  trans- 
fert aux  associés  de' la  propriété  des  immeu- 
bles mis  en  commun  par  M.  l'évéque  de 
Bruges. 

Enfin,  que  la  société  soit  entachée  de  nul- 
lité, mais  constituée  cependaut sérieusement, 
les  parties  auront  créé  une  communauté  de 
fait  dont  la  stipulation  pourra  bien  ne  pas 
faire  rentrer  chaque  associé  dans  sea  ap- 
ports. 


Aucune  de  ces  solutions  donc  ne  pouvait 
amener  la  décision  du  tribunal,  qui  suppose 
que  l'auteur  des  demandeurs  n'a  pas  cessé 
d'être  propriétaire  de»  immeubles  scpris 
dans  la  contrainte. 

Pour  que  les  opposants  succombassent  sur 
tous  les  points,  pour  que  les  immeubles  dont 
il  s'agit  fussent  compris  dans  la  succession, 
il  fallait  que  l'acte  invoqué  comme  empor- 
tant aliénation  ne  fut  qu'une  apparence  d'acte, 
et  que  M.  Malou  n'eût  jamais  eu  l'intention 
sérieuse  de  transférer  tout  ou  partie  des  biens 
dont  il  est  question  à  une  personne  habile  à 
acq  uérir,  soit  à  une  société,  soit  à  des  associés. 

Or,  c'est  ce  qu'affirme  le  tribunal  quand  il 
dit: 

1*  Le  but  réel  de  M.  Malou  a  été  «rétablir 
une  mainmorte; 

3°  Son  intention  n'a  pas  été  de  créer  une 
société  sérieuse  ;  mais  seulement  une  appa- 
rence de  société  ; 

3*  L'acte  du  25  mai  1860  n'est  qu'un  acte 
apparent  en  vue  de  frauder  les  droits  du 
fisc. 

Et  chacune  de  ces  propositions  est  appuyée 
sur  des  considérations  de  fait  puisées  dans 
les  documents  de  la  cause,  que  le  jugement 
détaille  et  qui  échappent  à  l'appréciation  de 
la  cour  suprême. 

Enfin,  de  ce  que  le  seul  effet  véritable  de 
l'acte  est  la  création  d'une  mainmorte,  c'est-à- 
dire  d'une  chose  qui  n'a  point  d'existence 
comme  être  babile  à  acquérir  et  à  posséder; 
de  ce  que  ce  même  acte  n'a  que  l'apparence 
d'un  acte  de  société,  apparence  dont  le  but 
est  de  masquer  la  fraude,  suit  nécessaire- 
ment la  conséquence  que  les  immeubles  dont 
il  s'agit  ne  sont  pas  sortis  du  patrimoine  de 
M.  Malou,  pas  plus  pour  entrer  dans  une 
communauté  de  fait  que  pour  faire  partie  de 
l'avoir  d'une  société. 

C'est  ce  que  dit  le  tribunal,  et  cette  déci- 
sion, toute  en  fait,  fondée  sur  l'interprétation 
d'un  acte,  échappe  à  tout  recours  en  cassa- 
tion. 

Après  ces  observations  préliminaires,  la 
défenderesse  abordait  chacun  des  moyens 
invoqués  à  l'appui  du  pourvoi. 

Réponse  au  premier  moyen.  Première  • 
branche.  —  Les  demandeurs  soutiennent  que 
l'administration  n'est  point  recevante  à  criti- 
quer l'acte  qu'ils  opposent  à  la  contrainte, 
en  invoquant  la  nullité  relative  dont  cet  acte 
serait  entaché. 

La  discussion  de  cette  thèse  est  oiseuse. 
Le  jugement  ne  se  fonde  pas  sur  ce  qu'il  s'agit 
d'un  acte  sérieux  d'association  entaché  aeu- 
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lement  d'une  nullité  relative.  Il  se  fonde  sur 
ce  que  l'acte  invoqué  n'a  rien  créé  du  tout; 
sur  ce  que  l'association  prétendue  n'a  jamais 
existé;  même  comme  simple  communauté 
d'intérêts. 

Cette  décision  est  si  bien  celle  du  tribunal, 
qu'elle  seule  explique  la  solution  donnée 
dans  le  jugement  relativement  au  quatrième 
immeuble  dont  il  est  question  dans  la  con- 
trainte. Cet  immeuble  n'a  pas,  comme  les 
trois  autres,  été  compris  dans  le  prétendu 
apport  fait  par  M.  Malou,  d'après  l'acte  du 
25  mai  1860;  il  a  été  acheté  postérieure- 
ment à  cet  acte,  par  l'entremise  d'un  man- 
dataire, pour  M.  Malou,  stipulant  comme 
président  du  conseil  de  la  société  de  Saint- 
Donatien. 

Pourquoi  le  jugement  considère-t-il  l'au- 
teur des  demandeurs  comme  propriétaire  de 
cet  immeuble  à  son  décès?  Mais,  parce  que 
la  prétendue  société  n'existant  pas,  le  seul 
acquéreur  possible  a  été  la  personne  qui  a 
stipulé. 

Réponte  à  la  seconde  branche  du  premier 
moyen.  —  L'administration,  disent  les  de- 
mandeurs, est  forcée  de  reconnaître  que  l'acte 
d'association  a  reçu  une  exécution  longue  et 
complète;  donc,  elle  ne  peut  prétendre  que 
ce  soit  là  un  acte  fictif  et  non  sérieux. 

L'administration  maintient,  avec  le  juge- 
ment, que  lacté  du  25  mai  1860,  n'ayant 
que  l'apparence  d'une  société,  n'est  que  fictif 
et  non  sérieux. 

Le  jugement  n'impose  pas  aux  héritiers, 
comme  le  soutiennent  les  demandeurs,  l'obli- 
gation d'indiquer  quels  sont  les  nouveaux 
possesseurs.  Il  raisonne  par  pure  hypothèse 
lorsqu'il  dit  aux  opposants  :  c  Si  votre  acte 
est  sérieux,  il  prouve  au  moins  votre  pro- 
priété quant  aux  actions.  Vous  prétendez 
qu'elles  ont  été  cédées  par  votre  auteur.  Eh 
bien,  prouvez-le.  Cette  preuve  doit  être 
acquise  pour  que  l'impôt  ne  les  atteigne 
pas.  i  Mais  cette  discussion  est  encore  oiseuse. 
Elle  se  rapporte  uniquement  à  des  considé- 
rations dans  lesquelles  le  juge  est  surabon- 
damment entré  à  raison  de  l'importance 
doctrinale  de  plusieurs  des  questions  sou- 
levées. 

En  effet,  s'il  n'y  a  pas  de  société,  comment 
y  aurait-il  des  actions? 

Deuxième  moyen.  —  Violation  et  fausse 
application  des  art.  1852,1853, 1 854  et  1842 
du  code  civil;  des  art.  544  et  1134  du  même 
code;  des  art.  529,  6  et  1151  du  même  code; 
violation  de  la  loi  du  contrat. 

Première  branche.  — -  Le  jugement,  qui  se 
prononce  pour  l'illégalité  de  la  société  for- 


mée par  l'acte  du  25  mai  1860,  ne  constate 
pas  et  n'aurait  pu  constater,  en  présence  du 
contrat  lui-même,  que  l'objet  de  la  société, 
l'enseignement,  est  illicite;  que  le  contrat 
n'est  pas  fait  dans  l'intérêt  commun  ;  qu'il 
exclut  toute  idée  dabéncûce;  qu'un  terme 
avec  faculté  de  dissolution  anticipée  D'est 
pas  une  des  clauses  expresses  de  l'acte. 

11  ne  constate,  dans  la  réalité,  qu'une  seule 
et  unique  chose  :  c'est  que  les  signataires  de 
l'acte  auraient  eu  Yintention  de  fonder  un 
établissement  de  mainmorte. 

Un  contrat  peut-il  être  déclaré  nul  unique- 
ment à  raison  de  Yintention  que  le  juge  attri- 
bue aux  parties  ? 

Combien  serait  dangereuse*  une  pareille 
doctrine!  Aussi,  est-elle  contraire  aux  règles 
d'interprétation  tracées  par  le  code  (art.  1  i  56) 
qui  interdisent  d'annuler  les  conventions  par 
la  supposition  d'intentions  directement  op- 
posées à  leur  teneur. 

Deuxième  branche.  —  Le  jugement  se  fonde 
en  premier  lieu  sur  ce  qu'une  société  civile 
ne  constitue  pas  un  être  moral. 

C'est  s'appuyer  sur  une  erreur. 

C'est  une  question  «anciennement  contro- 
versée que  celle  de  savoir  si  les  sociétés  ci- 
viles engendrent  un  être  distinct  de  la  per- 
sonne des  associés,  mais  presque  toute  la 
doctrine  et  presque  toute  la  jurisprudence  se 
prononcent  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

La  décision  du  tribunal  de  Bruges  est  donc 
sur  ce  point  une  violation  de  l'art.  1852  do 
code  civil. 

Mais  en  admettant  qu'uue  société  civile 
ne  constitue  pas  une  personne  morale,  le 
jugement  ne  tire  pas  de  là  la  conséquence 
que,  après  la  mise  en  commun,  chaque  asso- 
cié est  resté  seul  et  exclusif  propriétaire  de 
sa  mise. 

II  ne  va  pas  jusque-là.  II  admet  une  com- 
munauté de  fait;  en  d'autres  termes,  une 
confusion  d'apports; 

Que  devient  alors  la  prétention  du  Ose 
qui  réclame  l'impôt  sur  les  immeubles  appor- 
tés en  société  par  M.  Malou  f 

La  doctrine  du  jugement  n'aurait  d'antre 
conséquence  logique  que  la  condamnation 
au  payement  de  i'impôf  sur  la  part  de  feu 
l'évéque  de  Bruges  dans  la  société,  c'est-à- 
dire  sur  116/270. 

Mais  l'auteur  des  demandeurs  avait  le 
droit  de  mettre  ses  immeubles  en  commun. 
L'acte  par  lequel  celte  mise  en  commun  a 
été  opérée  oblige  ses  héritiers.  C'est  un  fait 
accompli  ayant  donné  naissance  à  des  droits 
même  en  faveur  de  tiers.  Le  jugement  qui  ne 
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respecte  ni  cette  convention,  ni  ce  fait  viole 
les  art»  544  et  1134  du  code  civil  qui  règlent 
le  droit  de  propriété  et  l'effet  des  obliga- 
tions. 

Troisième  branche.  —  Le  jugement  décide 
qoe  tout  au  moins  la  qualité  d'être  moral 
n'appartient  qu'aux  sociétés  de  Ûnance,  de 
commerce  ou  d'industrie,  d'après  l'art.  529 
du  code  civil. 

On  ne  saisit  d'abord  pas  le  rapport  qui 
peut  exister  entre  cet  article,  qui  attribue 
simplement  un  caractère  mobilier  aux  ac- 
tions des  sociétés  de  finance,  de  commerce  et 
d'industrie,  et  la  question  de  savoir  si  une 
société  civile  crée  un  être  moral. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  juge,  sans  justifier  la 
distinction  qu'il  indique,  décide  :  1°  que  l'ar- 
ticle 529,  par  les  mots  compagnie  d'industrie, 
a  entendu  les  associations  ayant  pour  but  la 
transformation  des  matières  destinées  à  la 
satisfaction* des  besoins  matériels;  2°  que  la 
profession  de  l'enseignement  est  une  profes- 
sion libérale  qui  doit  être  régie  par  les  règles 
du  mandat  salarié,  et  non  par  celles  du 
louage  d'industrie. 

La  question  en  droit  est  donc  celle-ci  :  Les 
actions  ou  parts  d'intérêts  dans  la  société  con- 
stituée par  l'acte  du  25  mai  1860,  sont-elles 
mobilières  en  vertu  de  Van.  529  du  code  civil t 

Le  tribunal  dit  d'abord  que  ces  actions 
n'ont  pu  être  créées  nominatives  et  trans- 
missibles  par  endossement. 

C'est  une  première  erreur.  En  droit  civil, 
le  principe  fondamental  est  la  liberté  des 
conventions.  Toute  convention  qui  ne  déroge 
pas  à  une  loi  prohibitive,  à  une  loi  d'ordre 
public  ou  aux  bonnes  mœurs  est  valable  (ar- 
ticles 6  et  1131  du  code  civil).  Or,  il  n'est 
pas  de  loi  qui  interdise  de  représenter  les 
parts  d'intérêts  dans  les  sociétés  civiles  par 
des  titres  nominatifs  et  au  porteur. 

C'est  une  seconde  erreur  de  penser  que  le 
mot  industrie  ne  s'applique  qu'à  la  transfor- 
mation des  matières  premières. 

D'après  les  explications  émises  dans  la 
discussion  du  code  civil,  l'action  est  mobi- 
lière lorsqu'elle  représente  une  part  ou  inté- 
rêt dans  une  société  formée  en  vue  d'un 
bénéfice  mobilier.  Ce  bénéfice  est  l'objet  de 
l'association;  l'immeuble  n'est  que  le  moyen. 
D'après  l'art.  529,  l'action  est  meuble  chaque 
fois  qu'elle  donne  droit  à  un  dividende  du- 
rant la  société  et  à  une  part  de* la  valeur  de 
l'actif  après  la  dissolution. 

S'il  fallait  entendre  le  mot  industrie  comme 
le  jugement,  les  actions  de  canaux,  de  con- 
cessions de  routes,  de  ponts,  de  sociétés  agri- 
coles, etc.,  seraient  immeubles. 


L'art.  8  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les 
mines  déclare  que  les  actions  dans  les  so- 
ciétés de  mines  sont  réputées  meubles  con- 
formément à  l'art.  529  du  code  civil,  et  non 
par  dérogation  à  cet  article. 

En  France,  la  cour  de  cassation  a  repoussé 
l'action  de  la  régie  qui  voulait  percevoir  le 
droit  de  vente  immobilière  sur  la  cession 
d'une  action  du  canal  de  Briac. 

L'enseignement  est  une  profession  libérale, 
dit  ensuite  le  jugement;  il  faut  distinguer  : 
la  tenue  d'un  pensionnat,  et  la  société  Saint- 
Donatien  a  en  vue  la  tenue  de  pensionnats, 
peut  être  rangée  dans  les  actes  industriels. 
C'est,  d'après  les  demandeurs,  ce  qu'a  décidé 
la  cour  de  cassation  dans  l'affaire  de  la  régie 
contre  les  dames  de  Sajpt-André(Pos.,1853, 
p.  287). 

Au  reste,  supposez  que  les  actions  soient 
immobilières,  la  seule  conséquence  de  cette 
décision  serait  que  la  régie  est  qualifiée  pour 
exiger  l'impôt  des  mutations  entre-vifs  à  la 
charge  des  cessionnaires  d'actions,  tandis  que 
le  jugement  condamne  les  héritiert  Malou  à 
payer  les  droits  de  mutation  par  décès. 

Réponse  au  deuxième  moyen.  Première 
branche.  —  Le  juge  a  le  droit  d'apprécier  si 
un  acte  est  simulé  ou  non. 

Sans  doute,  il  peut  commettre  une  viola- 
tion de  la  loi,  en  affirmant  le  contraire  de  ce 
que  dit  l'acte;  ce  n'est,  au  reste,  pas  ce  dont 
se  plaignent  les  demandeurs  qui  n'invoquent 
pas  la  violation  des  art.  1519  et  1322  ;  mais 
si  le  juge  base  sa  décision  sur  un  ensemble 
de  faits,  sur  le  texte  combiné  avec  les  faits, 
sur  l'intention  des  parties,  sur  le  but  qu'elles 
poursuivent,  il  ne  se  livre  plus  qu'à  une  ap- 
préciation pure,  toute  de  son  domaine.  On 
ne  respecte  jamais  mieux  le  texte  des  con- 
trats que  lorsqu'on  lui  attribue  le  sens  qui 
était  dans  l'intention  des  parties. 

S'il  suffisait,  comme  le  font  les  deman- 
deurs, de  s'armer  de  la  lettre  d'un  acte  pour 
interdire  au  juge  d'en  pénétrer  le  fond,  ce 
serait  le  triomphe  assuré  de  la  fraude. 

C'est  inexactement  que  les  demandeurs 
soutiennent  que  les  conditions  constitutives 
du  contrat  de  société  se  rencontrent  dans 
l'espèce.  Il  n'y  a  dans  l'acte  du  26  mai  1860 
n)  mise  en  commun,  ni  objet  licite,  ni  terme 
limité. 

Deuxième  branche.  —  Cette  partie  du 
pourvoi  est  consacrée  à  l'examen  du  point  de 
savoir  si  une  société  civile  peut  constituer 
un  être  moral,  ou  si  elle  ne  constitue  qu'une 
réunion  d'individus  entre  qui  se  divisent  les 
droits  et  les  obligations. 
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Il  est  complètement  oiseux  de  suivre  le 
pourvoi  dans  celte  argumentation < 

Cette  question,  en  effet,  est  encore  Tune 
de  celles  que  le  juge  n'a  décidées  que  surabon- 
damment. 

II  Ta  examinée  bypothétîquement  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  de  la  conclusion 
subsidiaire  de  l'administration. 

Cette  conclusion  tendait  à  ce  que,  si  la  so- 
ciété était  considérée  comme  sérieuse,  les  héri- 
tiers de  M.  Malou  fussent  condamnés  à  payer 
le  droit  sur  les  actions  qui  lui  avaient  été 
attribuées. 

Elle  soulevait  la  question  de  savoir  si  ces 
actions  étaient  meubles  ou  immeubles  et  ce 
point  dépendait  de  celui  ci  :  la  société  existe- 
t-elle  comme  être  moral? 

Mais  cette  discussion  est  devenue  inutile 
en  présence  du  jugement  qui  décide  qu'il 
n'existe  pas  de  société. 

Au  surplus,  l'opinion  émise  par  le  tribunal, 
a  savoir  :  que  les  sociétés  autres  que  celles 
énumérées  dans  Part.  529  n'engendrent  pas 
de  personnes  morales,  a  pour  elle  des  auto* 
rites  très-graves. 

Troisième  branche.  —  L'enseignement  con- 
slitue-l-il  une  industrie?— C'est  la  question 
que  posent  les  demandeurs  dans  la  troisième 
branche  de  leur  second  moyen. 

Mais  c'est  encore  là  un  point  dont  l'examen 
est  inutile.  Il  n'y  aurait  utilité  à  le  décider 
que  si  l'association  était  sérieuse. 

Quelques  courtes  observations  cependant 
en  réponse  au  pourvoi. 

Le  rapport  entre  l'art.  529  et  la  question 
de  savoir  si  les  sociétés  civiles  constituent 
des  êtres  moraux  est  facile  à  saisir. 

Si,  dans  les  sociétés  dont  parle  Fart.  529, 
les  associés  n'ont  qu'un  droit  mobilier,  c'est 
que  la  propriété  des  immeubles  de  la  société 
est  dans  d'autres  mains.  De  là,  l'existence 
d'un  être  moral  qui  en  est  le  propriétaire. 
Mais  cet  argument  fait  défaut  si  la  société 
n'est  pas  une  société  de  finance,  de  commerce 
ou  d'industrie.  On  peut  dire,  pour  ce  cas, 
que  la  loi  ne  réputant  pas  mobilières  les  ac- 
tions de  l'associé,  le  droit  de  celui-ci  est  im- 
mobilier, c'est-à-dire  qu'il  suppose  une  part 
de  propriété  dans  les  immeubles. 

Les  demandeurs  se  plaignent  de  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  admis  que  les  actions 
d'une  société  civile  ne  pouvaient  se  transfé- 
rer par  simple  endos. 

L'examen  de  cette  question  est  encore 
inutile,  car  le  juge  ne  l'examine  que  pour  le 
cas  où  il  faudrait  reconnaître  que  l'associa- 
tion constitue  un  être  moral,  ou  que,  sans 


former  on  être  moral,  elle  serait  une  société 
valable.  Or,  le  jugement  écarte  ces  deux 
hypothèses. 

Au  fond,  si  les  conventions  sont  libres, 
c'est  entre  les  contractants  ;  mais  quand  il 
s'agit  de  les  opposer  aui  tiers,  elles  doivent 
être  revêtues  des  formalités  que  la  loi  exige 
pour  la  garantie  de  ceux-ci.  C'est  là  tout  ce 
que  dit  le  jugement  sur  ce  point. 

Le  pourvoi  revenant  à  la  question  de  per- 
sonnalité morale  des  sociétés  civiles  dit  que 
le  jugement  a  mal  compris  le  sens  du  mot 
industrie.  U  loi  ne  définit  pas  ce  mot.  C'est 
une  question  de  fait  que  le  juge  a  examinée 
lorsqu'il  s'est  demandé  si  les  éléments  spé- 
ciaux de  l'enseignement,  ou  plutôt  de  l'édu- 
cation de  Saint- Donatien,  institution  qui 
comprend  même  une  école  gratuite,  en  fai- 
saient une  industrie. 

Les  motifs  des  auteurs  du  code  civil  que 
l'on  invoque  sont  donnés  pro  subjectâ  materià, 
c'est-à-dire  en  vue  des  sociétés  énumérées 
dans  l'art.  529,  par  conséquent  uniquement 
en  considération  de  celles  qui  présentent  le 
caractère  commercial,  financier  ou  indus- 
triel. 

Enfin,  l'opinion  émise  par  le  tribunal  de 
Bruges  n'a  pas  pour  conséquence  de  rendre 
immeubles  les  actions  des  sociétés  de  canaux 
et  autres  :  ces  sociétés,  d'après  les  circon- 
stances, peuvent  être  ou  ne  pas  être  des  so- 
ciétés de  commerce,  de  finance  et  d'indus- 
trie. 

Troisième  moyen,  —  Violation  et  fausse 
application  des  art.  1890, 1126,  H 28, 1582 
et  1583  du  code  civil;  de  l'art.  1er  de  la  loi 
hypothécaire  du  16  décembre  1851  ;  viola- 
tion de  l'art.  1165  du  code  civil. 

Ces  dispositions  sont  méconnues  par  le 
jugement  lorsqu'il  déclare  nuls  les  transferts 
des  actions. 

Cette  nullité,  selon  le  jugement,  résulte  de 
trois  causes  : 

1*  De  ce  que  les  transferts  n'ont  pas  été 
signifiés  conformément  à  l'art.  1690  du  code 
civil,  qui  exige  la  signification  au  débiteur 
du  transport  des  créances; 

2°  De  ce  qu'ils  étaient  sans  objet  ; 

3°  De  ce  qu'ils  n'ont  pas  été  suivis  de  la 
formalité  de  la  transcription. 

C'est  là  une  triple  erreur  : 

1°  D'abord,  une  part  dans  une  société 
n'est  pas  une  créance  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1690  du  code  civil. 

Et  puis,  à  quel  débiteur  eût-on  dû  signifier 
la  cession  ?  —  A  la  société?  Le  jugement  la 
déclare  radicalement  nulle*  —  Aux  action- 
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naîresî  La  cesskmnaire  ne  les  connaît  pas  et 
de  plus  Us  ne  sont  pas  débiteurs  ;  si  le  ces- 
sioonaire  d'actions  est  créancier,  les  action- 
naires le  sont  au  même  titre  que  lui. 

L'art.  1690  est  donc  violé. 

2°  Les  transferts  sont  nuls  faute  d'objet, 
dit-on,  parce  que  la  société  est  radicalement 
nulle. 

Mais  tout  au  moins,  dans  ce  cas,  il  y  a 
communauté  de  fait  dans  laquelle  le  cession- 
naire  a  acquis  une  part  qui  est  l'objet  do 
transfert. 

3°  Enfin,  la  transcription  était  elle  néces- 
saire? 

Il  résulte  de  l'art.  l«  de  la  loi  hypothé- 
caire : 

a.  Que  la  transcription  n'est  pas  requise 
entre  parties; 

b  Que  l'acte  non  transcrit  ne  peut  être 
opposé  an  tiers  qui  a  traité  sans  fraude  avec 
le  précédent  propriétaire. 

La  régie  est-elle  ce  tiers  ?— Quand  a-t-elle 
contracté? 

De  plus,  ce  n'est  pas  au  vendeur  à  opérer 
la  transcription,  il  n'y  a  pas  intérêt.  Il  ne 
dépend  pas  même  de  lui  que  cette  formalité 
soit  remplie  et  sa  succession  ne  peut  pâtir  de 
la  négligence  de  l'acquéreur.  Dans  le  système 
du  jugement,  l'administration  aurait  le  droit 
de  percevoir  le  droit  de  succession  sur  un 
bien  dont  la  mutation  aurait  été  enregistrée, 
mais  non  transcrite. 

Ces  conséquences  prouvent  que  c'est  par 
abus  de  l'art.  i«  de  la  loi  hypothécaire  que 
le  jugement  envisage  le  fisc  comme  un  tiers  à 
l'égard  de  qui  la  mutation  n'a  d'effet  qu'après 
la  transcription. 

Au  reste,  encore  une  fois,  ces  transferts 
fussent-ils  nuls,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  les 
héritiers  Halou  ont  conservé  les  immeubles 
qui  font  l'objet  de  la  contrainte. 

D'après  le  jugement,  l'administration  des 
finances  n'établirait  pas  l'impôt  d'après  les 
conventions  que  les  particuliers  ont  libre- 
ment consenties  :  cette  administration  est 
un  tiers  à  qui  les  contrats  ne  peuvent  être 
opposés! 

C'est  violer  l'art.  1165. 

Réponse  au  troisième  moyen.  —  Quelle 
utilité  peut  avoir  cette  discussion?  Elle  s'at- 
taque encore  à  un  point  de  doctrine,  examiné, 
il  est  vrai,  dans  le  jugement,  mais  qui  n'a  pas 
fourni  le  motif  déterminant  de  la  décision 
attaquée. 

Ce  n'est  pas  comme  détenteurs  d'actions 
que  les  héritiers  Malou  sont  condamnés,  mais 


comme  possesseurs  d'immeubles,  pour  omis- 
sion  d'immeubles  dans  la  déclaration  de  suc- 
cession. 11  est  évident  que  ce  n'est  pas  la 
nullité  du  transfert  d'actions  qui  fait  que 
l'omission  d'immeubles  est  reconnue.  La  re- 
connaissance de  cette  omission  est  la  suite 
de  l'appréciation  souveraine  et  de  fait  de 
l'acte  du  25  mai  1860,  que  le  juge  considère 
comme  n'étant  qu'un  acte  simulé. 

D'où  il  suit  que  le  moyen  tiré  de  ce  que 
s'il  y  avait  eu  des  actions  sérieuses,  des  associés 
véritables,  les  transferts  pouvaient  se  faire 
par  simple  endos,  est  complètement  oiseux 
et  sans  intérêt  devant  la  cour. 

La  défenderesse  ne  fera  donc  que  de  très- 
courtes  observations  sur  le  fond  du  moyen: 

1°  L'action  dans  une  société,  disent  les 
demandeurs,  ne  constitue  pas  une  créance 
dont  le  transport  doive  être  signifié  au  débi- 
teur? 

La  jurisprudence  belge  et  notamment  la 
cour  de  cassation  ont  reconnu  que  le  droit 
de  l'actionnaire  d'une  société  de  mines  ne 
consiste  que  dans  une  créance  tant  que  dure 
la  société.  (Bruxelles,  22  juin  1865,  Belg. 
jud.,ï.  25,  p.  802;  14  février  1862;  cass., 
17  janvier  1864,  Pas.  belge,  1865,  1,  37; 
Dalloz,  Rép.,  y»  Distraction  de  biens,  n*  182 
et  les  autorités  qu'il  cite.) 

Nais,  objectent  les  demandeurs,  quel  Bera 
1er  débiteur  de  cette  créance  puisque  la  so- 
ciété est  nulle  ou  n'a  pas  tout  au  moins 
d'existence  comme  être  moral  ? 

Le  pourvoi,  qui  confond  tout,  oublie  que 
la  partie  du  jugement  qu'il  critique  est  rela- 
tive à  l'hypothèse  toute  gratuite  où  la  société 
serait  valable  et  où  elle  constituerait  un  être 
moral. 

2°  Cette  observation  s'applique  également 
à  la  seconde  proposition  du  troisième  moyen. 

A  tort,  disent  les  demandeurs,  le  jugement 
décide  que  si  la  société  est  nulle,  les  trans- 
ferts n'ont  pas  d'objet,  car  il  y  aurait  toujours 
une  communauté  de  fait  à  liquider. 

Ils  oublient  encore  que  le  jugement  se 
place  dans  l'hypothèse  d'un  acte  resté  com- 
plètement inefficace,  n'ayant,  par  suite,  pro- 
duit ni  association  ni  communauté  de  fait. 

3°  La  troisième  proposition  se  base  sur  ce 
que,  dans  l'hypothèse  toujours  gratuite  et 
oiseuse  d'actions  sérieuses  mais  immobilières, 
c'est  à  tort  que  le  juge  a  dit  qu'il  eût  fallu 
une  transcription  pour  valider  le  transfert. 

L'administration,  dît  le  pourvoi,  n'est  pas 
on  tiers  à  l'acte  de  transfert  ;  ce  n'est  point 
surtout  un  tiers  ayant  traité  avec  le  proprié- 
taire précédent. 
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Qu'importe  quant  à  ce  dernier  point? 

La  loi  de  transcription  s'applique  à  tous  les 
tiers  intéressés. 

L'administration  est  un  tiers  du  moment 
qu'elle  n'est  pas  l'ayant  cause  du  cédant, 
qu'elle  ne  tient  pas  son  droit  de  lui  et  qu'elle 
n'a  pas  été  représentée  à  l'acte. 

Elle  est  d'autant  plus  fondée  à  invoquer 
que  le  transfert  n'est  pas  accompagné  des 
formalités  exigées  pour  la  garantie  des  tiers, 
que  cet  acte  n'a  pu  être  fait  qu'en  vue  de  pa- 
ralyser ses  droits. 

Le  jugement  n'a  jamais  dit  d'une  manière 
générale  que  la  régie  peut  repousser  tous 
les  actes  quelconques,  à  prétexte  qu'elle  n'y 
est  pas  intervenue. 

Il  se  borne  à  dire  qu'une  personne  civile, 
une  société,  pour  se  produire  comme  telle 
devant  des  tiers,  doit  être  reconnue  par  la 
loi. 

L'administration  repousse  l'acte  que  les 
demandeurs  lui  opposent,  non  parce  qu'elle 
n'y  est  pas  intervenue,  mais  parce  qu'il  n'a 
pas  h  portée  qu'ils  lui  attribuent. 

Quatrième  moyen.  —  Contravention  aux 
art.  441  du  code  de  procédure,  97  de  la  con- 
stitution et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

Nous  énoncions  devant  le  tribunal,  en 
termes  de  conclusions  principales,  que  l'acte 
du  25  mai  1860,  fût-il  déclaré  nul,  l'admi- 
nistration serait  non  recevable  et  non  fondée 
encore  à  exiger  les  droits  de  succession 
qu'elle  réclame. 

Il  n'y  a  pas,  dans  le  jugement  dénoncé,  un 
seul  considérant  qui  touche  à  ces  conclusions 
principales. 

11  doit  donc  être  annulé  par  défaut  de 
motifs. 

Réponse  au  quatrième  moyen,  —  La  défen- 
deresse ne  comprend  pas  ce  moyen. 

Le  jugement  ne  serait  pas  motivé  parce 
qu'A  ne  dirait  pas  pourquoi,  l'acte  de  1860 
étant  nul,  les  biens  se  seraient  trouvés  dans 
la  succession  de  M.  Malou. 

11  semble  qu'il  suffit  de  lire  la  décision 
attaquée  pour  y  trouver  ces  motifs,  dévelop- 
pés de  la  manière  la  plus  claire. 

Le  jugement  relève  une  série  d'actes  qui 
ont  fait  entrer  les  biens  dans  le  patrimoine 
de  M.  Malou. 

Puis,  procédant  de  cette  vérité  puérile, 
que,  pour  ne  plus  s'y  retrouver  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  il  faut  qu'on  pro- 
duise les  preuves  qu'ils  sont  sortis  du 
patrimoine,  le  juge  examine  le  seul  acte 
produit  à  cet  effet. 


Il  dit  que  cet  acte  n'a  en  en  vue  que  de 
créer  une  cbose  impossible  :  une  fondation  ; 
qu'il  n'a  pas  eu  en  vue  une  communauté, 
parce  que  c  sa  fin  unique  t  était  la  chose 
irréalisable  que  H.  Malou  voulait  créer. 

Et  il  tire  de  l'inexistence  de  l'être  imagi- 
naire à  qui  l'on  a  voulu  céder  les  biens,  la 
conséquence  que  leur  transmission  a  été  im- 
possible. 

Quels  motifs  plus  clairs  et  plus  précis  les 
demandeurs  veulent-ils? 

Cinquième  moyen.  —  Contravention  à  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  27  décembre  1817  et  à 
l'art  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

Ce  moyen  est  fondé  sur  la  violation  des 
formes  voulues  par  la  loi  dans  l'instruction 
des  affaires  relatives  à  l'impôt  de  succces- 
sion. 

Aux  termes  des  dispositions  précitées, 
l'instruction,  en  matière  d'impôts  de  succes- 
sion, doit  se  faire  par  simples  mémoires 
respectivement  signifiés. 

La  régie,  en  transmettant  au  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  Bruges  le  troisième 
mémoire  des  héritiers  Malou,  lui  a  adressé 
une  dépêche  qui  n'est  autre  chose  qu'une 
réponse  aux  mémoires  des  héritiers  Malou, 
un  mémoire,  une  pièce  de  l'instruction,  et 
elle  ne  nous  a  pas  été  signifiée.. 

C'est  une  illégalité  commise  au  détriment 
du  droit  de  la  défense;  une  infraction  aux 
dispositions  précitées. 

Réponse  au  cinquième  moyen.  —  H  suffit  de 
lire  la  pièce  invoquée  pour  se  convaincre 
que  la  dernière  critique  des  demandeurs  n'a 
aucun  fondement. 

En  supposant  même,  ce  que  la  loi  ne  dit 
pas,  que  le  simple  fait  de  la  production  d'une 
pièce  non  communiquée  ou  signifiée  entraîne 
la  nullité  d'un  jugement  en  matière  d'enre- 
gistrement, encore  faut-il  que  cette  pièce  ait 
rapport  à  la  décision  à  rendre,  soit  produite 
comme  élément  d'instruction. 

Or,  la  lettre  dont  il  s'agit  est  complètement 
étrangère  à  l'instruction  et  à  la  décision  du 
procès. 

Les  héritiers  Malou,  dans  leur  dernier  mé- 
moire, avaient  demandé  pourquoi  l'on  n'avait 
pas  compris  dans  la  contrainte  un  immeuble 
qu'ils  désignaient. 

C'était  indifférent  pour  la  discussion  de  la 
cause  :  c'est  à  cette  demande  que  la  lettre 
répond. 

C'est  par  un  abus  des  termes  de  cette  lettre 
que  les  demandeurs  cherchent  à  prouver  que 
l'administration   la  considérait  elle-même 
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comme  an  mémoire.  Ces  mots  que  Ton  y 
trouve  :  que  ces  motifs  portaient  l'administra- 
tion  h  ne  plus  répondre  autrement  au  mémoire 
ei-joint  (le  troisième  mémoire  des  opposants 
qu'elle  accompagnait),  prouvent  précisément 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  faire  dans  celle 
pièce  le  moindre  acte  d'instruction  de  la 
cause. 

Aussi  ni  les  qualités,  ni  le  jugement  n'en 
font  mention. 

Le  jugement  précise  les  documents  sur  le 
tu  desquels  il  a  statué  et  la  lettre  est 
omise. 

Et  il  est  à  remarquer  que  cela  suffirait.  Il 
ne  peut  appartenir,  en  effet,  à  Tune  des  par- 
lies,  par  une  production  Irrégulière,  de  vicier 
le  jugement,  et  la  décision  rendue  ne  peut 
être  attaquée  que  s'il  a  été  tenu  compte  de 
cette  production. 

Aussi,  dans  toutes  les  espèces  des  arrêts 
cités  par  le  pourvoi,  s'agissait-il  des  mé- 
moires mêmes  sur  lesquels  avaient  été  ren- 
dues les  décisions  annulées. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  les  deux  branches  du 
premier  moyen,  fondé  sur  la  violation  et  fausse 
application  des  art.  1,  2,  14  et  18  delà  loi 
du  27  décembre  1817, 18  et  32  de  la  loi  du 
17  décembre  1851  : 

Attendu  que  du  jugement  attaqué  il  res- 
sort qu'aux  fins  de  prouver  le  droit  de  pro- 
priété de 'l'auteur  des  demandeurs  sur  les 
biens  désignés  a>ns  la  contrainte  décernée 
le  7  février  1865,  l'administration  défende- 
resse a  produit  les  actes  authentiques  d'ac- 
quisition, au  profit  de  M.  Jean-Baptiste  Ma- 
lou,  des  trois  premiers  de  ces  immeubles,  et 
a  invoqué  un  autre  acte  passé  à  Bruges,  le 
1*'  octobre  1860,  devant  le  notaire  Fraeys, 
dans  le  but  de  justifier  également  de  l'achat, 
par  feu  M.  Maloo,  de  l'immeuble  désigné 
sous  le  n°  4  de  ladite  contrainte  ; 

Attendu  que,  d'après  la  même  décision,  les 
demandeurs,  de  leur  côté,  ont  fondé  leur 
opposition  sur  certain  contrat  constitutif, 
selon  eux,  d'une  société  civile,  sous  le  nom 
de  Saint-Donatien,  avenu  à  Bruges,  devant 
M"  Fraeys,  le  25  mai  1860;  qu'ils  ont  sou- 
tenu, d'une  part,  que  cet  acte  établissait 
rapporf  fait  à  la  société  Saint- Donatien,  par 
leur  aufeur,  des  trois  premiers  immeubles 
indiqués  dans  la  contrainte;  d'autre  part,  que 
l'acte  prérappelé  du  1"  octobre  1860  fournis- 
sait la  preuve  que  le  quatrième  immeuble 


avait  été  acquis  an  nom  et  avec  les  deniers 
de  la  même  société;  que,  pariant,  aucun  de 
de  ces  biens  n'avait  été  recueilli  par  eux; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  18  de  la 
loi  du  17  décembre  1851,  la  demande  du 
droit  de  succession  est,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, suffisamment  établie  par  des  actes 
passés  par  le  défunt,  à  son  profit  ou  à  sa  re- 
quête, et  constatant  sa  propriété; 

Attendu  que  celte  disposition  autorisait, 
incontestablement ,  l'administration  pour- 
suivante à  discuter  la  force  probante  des 
actes  qu'on  lui  opposait,  et  que  le  tribunal 
était  appelé,  par  les  mémoires  des  parties,  à 
se  prononcer  sur  leur  validité  et  sur  leur 
portée  ; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé,  après 
avoir  rappelé  la  teneur  de  l'acte  de  société 
du  25  mai  1860,  la  combinaison  de  ses 
clauses,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a 
été  passé,  les  qualités  des  parties  contrac- 
tantes, leur  conduite  après  le  contrat,  tire  de 
ces  considérations  la  conclusion  que  la  so- 
ciété que  celui-ci  crée  n'est  qu'apparente; 
qu'il  n'a  eu  pour  but  que  d'ériger,  en  éludant 
la  loi,  un  établissement  de  mainmorte  ;  que 
non-seulement  il  n'a  pas  constitué  une  so- 
ciété véritable,  mais  qu'il  n'a  pas  même  pro- 
duit une  mise  en  commun  des  biens  consti- 
tuant les  apports  des  soi-disant  associés; 
,  Attendu  que  ce  n'est  qu'en  tirant  de  cette 
décision  en  fait  une  conséquence  légale  que 
le  jugement  en  infère  la  justification  des 
poursuites  de  l'administration  à  l'égard  des 
trois  premiers  immeubles  compris  dans  la 
contrainte  ;  qu'en  effet,  étant  admis  que  ce 
que  l'acte  du  25  mai  1860  a  créé,  sous  le 
nom  de  société,  n'est  qu'un  être  sans  exis- 
tence matérielle  ou  légale,  incapable  de  pos- 
séder et  d'acquérir,  il  s'ensuit  qu'il  ne  s'est 
produit  aucune  mutation  lors  de  la  cession 
de  ces  immeubles  consentie,  au  profit  de  la 
prétendue  société,  par  feu  M.  Malou  ; 

Attendu,  quant  au  quatrième  immeuble, 
que  c'est  également  sur  l'interprétation  de 
l'acte  d'achat  du  1"  octobre  1860  que  le  tri- 
bunal se  fonde  pour  décider  que  l'auteur  des 
opposants  l'a  acquis  en  son  nom  personnel; 

Qu'à  cet  égard,  dès  lors,  le  jugement  échappe 
encore  à  tout  recours  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  décision 
ainsi  motivée,  c'est  en  vain  que  les  deman- 
deurs contestent  à  l'administration  le  droit 
de  se  prévaloir  de  la  faculté  qu'ils  auraient 
d'intenter  une  action  en  nullité  de  l'acte  du 
25  mai  1860,  et  qu'aux  fins  d'obtenir  le 
maintien  de  ce  même  acte,  ils  s'appuient  sur 
I  l'exécution  longue  et  complète  qu'il  a  reçue; 
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que  cette  argumentation  sort  des  termes  du 
jugement  dénoncé;  qu'elle  suppose  que  ce 
jugement,  pour  considérer  comme  non  avenu 
le  contrat  de  société,  se  fonde  sur  une  nul- 
lité relative,  tandis  que,  par  une  décision 
définitive  et  à  l'abri  de  tout  recoure,  il  affirme 
que  cet  acte  u'a  eu  d'autre  but  que  l'institu- 
tion d'un  établissement  contraire  à  l'ordre 
public;  que  la  conséquence  nécessaire  de 
celte  décision  est  la  nullité  absolue  de  l'acte 
dont  il  s'agit  et,  partant,  l'impossibilité  qu'il 
produisit  effet  ou  reçût  exécution  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  basésurla  violation 
et  fausse  application  desart.  1 832, 1833, 1834 
et  1842  du  code  civil  ;  des  art.  544  et  If  34 
du  même  code;  desart.  529,  6  et  H 31  du 
même  code;  sur  la  violation  de  la  loi  du 
contrat; 

Première  brancbe  : 

Attendu  que  l'interprétation  de  l'acte  du 
25  mai  1860  rentrait  dans  la  mission  souve- 
raine des  juges  du  fait,  et  que  c'est  sans  fon- 
dement que  les  demandeurs  leur  reprochent 
d'avoir  apprécié  l'intention  des  intervenants 
à  cet  acte,  isolément,  abstraction  faite  de  ses 
clauses,  et  même  dans  un  sens  contradictoire 
a  celui  spécialement  attribué  à  ces  mêmes 
clauses; 

Qu'il  appert  du  jugement  que  c'est  dans 
les  stipulations  marnes  du  contrat  et  dans  les 
circonstances  qui  l'ont  accompagné  que  le 
tribunal  a  trouvé  l'intention  qui  y  avait  pré- 
sidé et  le  but  qu'il  devait  atteindre;  qu'il  ne 
méconnaît  pas  l'existence  d'une  société,  tout 
en  reconnaissant  la  réunion  des  .conditions 
constitutives  de  ce  contrat; 

Qu'il  constate,  au  contraire,  que  l'acte  en 
question  n'a  pas  réalisé  une  mise  en  commun, 
qu'il  a  un  objet  illicite  et  que  ce  n'est  que 
fictivement  qu'il  stipule  un  partage  de  béné- 
fice et  un  terme  à  l'association  dont  il  ne 
crée  que  les  apparences; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  demandeurs  ne 
démontrent  la  violation  ni  du  contrat,  ni 
d'aucune  disposition  de  loi  dans  la  première 
brancbe  de  leur  deuxième  moyen  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  branches  : 

Attendu  que  la  décision  toute  en  fait  à  la- 
quelle le  jugement  aboutit  et  qui  embrasse 
l'objet  de  la  demande  dans  son  entier,  rend 
sans  intérêt  l'examen  des  questions  de  savoir 
si  les  actions  dont  parle  l'acte  du  25  mai 
1860  étaient  transmissibles  par  endosse- 
ment ;  si  une  société  civile  constitue  un  être 
moral  distinct  des  associés;  si  cette  person- 
nalité morale  ne  peut  naître  que  de  la  for- 
mation des  sociétés  de  finance,  de  commerce 


ou  d'industrie;  et  enfin  si  les  sociétés  ayant 
pour  objet  l'enseignement,  l'éducation  ou  la 
tenue  d'établissements  d'instruction  à  l'usage 
de  la  jeunesse,  peuvent  être  rangées  dans  la 
catégorie  des  compagnies  d'industrie  ;  que 
toutes  ces  questions  discutées  et  résolues 
dans  le  jugement,  seulement  à  des  points  de 
vue  hypothétiques,  ont  perdu  toute  influence 
sur  la  cause,  dans  laquelle  il  est  irrévocable- 
ment décidé  que  l'acte  dont  il  s'agit  n'a  fondé 
de  société  d'aucune  nature,  et  n'a  par  consé- 
quent attribué  à  aucun  des  contractants  des 
actions  représentatives  d'un  intérêt  dans  on 
avoir  social; 

Attendu  que  les  demandeurs  méconnais- 
sent le  sens  et  la  portée  du  jugement  dénoncé, 
lorsqu'ils  soutiennent  que  le  tribunal  a  violé 
les  art.  544  et  1 1 34  du  code  civil  en  n'admet- 
tant pas  tout  au  moins  qu'il  existait  entre  les 
parties  intervenantes  à  l'acte  du  25  mai  1860, 
une  communauté  de  fait  qui  devait  réduire 
la  demande  de  l'administration  au  payement 
de  l'impôt  sur  la  part  de  leur  auteur  dans 
cette  communauté,  c'est-à-dire  sur  116/270 
des  bieus  qui  la  composaient;  qu'on  ne  sau- 
rait voir  une  atteinte  portée  à  ces  articles 
dans  la  décision  attaquée,  qui  constate  sim- 
plement en  fait,  après  interprétation,  que 
l'acte  susrappeié  n'a  créé  ni  associés  ni 
communistes  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation et  fausse  application  des  art.  1690, 
1126, 1128, 1582  et  1583  du  code  civil  ;  de 
l'art.  1er  de  la  loi  hypothécaire  du  16  dé- 
cembre 1851,  et  sur  la  violation  de  l'art.  1165 
du  code  civil  : 

Attendu  que  c'est  encore  en  raisonnant 
dans  l'hypothèse  gratuite  d'une  société  réelle 
que  le  tribunal  a  examiué  si  le  transfert  des 
actions  dont  fait  mention  l'acte  du  25  mai 
1860  n'était  pas  nul,  et  si,  comme  consé* 
quence  de  la  nullité  de  ce  transfert,  l'impôt 
pouvait  être  dû  à  raison  de  celles  de  ces 
actions  que  cet  acte  avait  attribuées  à  l'au- 
teur des  opposants;  que  l'opinion  exprimée 
dans  le  jugement  sur  ce  point  est  restée 
étrangère  à  son  dispositif,  lequel  est  basé 
sur  l'inexistence  de  toute  société  et  de  toute 
communauté  de  fait,  et  sur  l'omission  non 
pas  d'actions,  mais  d'immeubles  dans  la  dé- 
claration de  succession  ; 

6ur  le  quatrième  moyeu,  tiré  de  la  con- 
travention aux  art.  141  du  code  de  procé- 
dure civile,  97  de  la  constitution  et  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810: 

Attendu  que  c'est  en  perdant  encore  de 
vue  les  déclarations  positives  du  jugement 
attaqué   que   les   demandeurs  prétendent 
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qu'aucun  de  ses  motifs  ne  rencontre  leurs 
conclusions  principales  par  lesquelles  ils 
soutenaient  que,  l'acte  du  35  mai  1860fûl-il 
déclaré  nul,  l'administration  serait  non  rece- 
vable  et  non  fondée  encore  à  exiger  les  droits 
de  succession  qu'elle  réclame; 

Qu'en  effet,  c'est  après  avoir  argnmenté 
des  clauses  du  contrat  et  d'une  longue  série 
de  faits  qu'il  énonce,  que  le  tribunal  arrive 
à  constater  que  cet  acte  n'a  eu  en  vue  qu'une 
chose  impossible;  qu'il  n'a  du  contrat  de  so- 
ciété que  les  apparences  ;  qu'il  n'a  pas  con- 
stitué une  communion  de  biens  ;  que  dès  lors 
il  n'a  pu  donner  lieu  à  une  mutation  ; 

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  la  contra- 
vention à  l'art.  Î5  de  la  loi  du  Î7  décembre 
1817  et  à  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  : 

Attendu  qu'une  instance  en  matière  d'en- 
registrement ou  de  droit  de  succession  n'est 
pas  entachée  de  nullité  par  cela  seul  qu'il  se 
trouve  aux  pièces  de  la  procédure  un  écrit 
émané  de  Tune  des  parties  et  non  signiûé  à 
l'autre,  si  d'ailleurs  cet  écrit  n'a  pas  été  l'un 
des  éléments  de  l'instruction  sur  laquelle  le 
jugement  a  été  rendu: 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  démontré 
que  la  lettre  de  l'administration  défenderesse, 
dont  les  demandeurs  se  plaignent  de  n'avoir 
pas  reçu  notification,  ait  été  soumise  aux 
magistrats  de  première  instance;  qu'à  la  dif- 
férence des  mémoires  signifiés,  qui  s'adres- 
saient aux  président  et  juges  composant  le 
tribunal,  elle  a  été  adressée  au  procureur  du 
roi;  que  le  jugement  attaqué  énumère  les 
pièces  visées  par  le  tribunal  et  ne  mentionne 
pas  ladite  lettre;  qu'enfin,  d'aucune  partie 
du  jugement  il  ne  ressort  que  les  juges  du  fait 
i'aieut  considérée  comme  un  document  du 
procès, et  même  en  aient  eu  communication; 

Qu'ainsi  rien  ne  prouve  qu'une  atteinte  ait 
été  portée  au  droit  de  la  défense  et  qu'il  y 
ait  eu  violation  des  articles  de  loi  invoqués 
par  les  demandeurs  à  l'appui  de  leur  cin- 
quième et  dernier  moyen  ; 


(f)Voy.  Paris,  cass.,  2  février  1838  (/.  P  ,  1838, 
2,  93)i  Bruxelles,  99  avril  1840  (Pas.,  p.  116); 
Brux.,  casa.,  7  janvier  1843  (Pas.,  p.  lit);  Liège, 
10  janvier  1844  (•ôîa\,  p.  348)  el  8  août  1850  (tftirf., 
1831,  p.  157)  ;  Dalloz,  Rép.y  v«  Usage  forestier, 
n°S54i  Coin-Delisle,  Commentaire  sur  le  code  fores» 
fier,  t.  t«r,  p.  302;  Defooz,  Droit  administratif,  t.  3, 
p.  350. 

(2)  Voy.  Liège,  30  mai  1838,  elles  conclusions  de 
M.  le  procureur  général  Leelerq  sur  le  pourvoi  formé 
contre  eet  arrêt  (Bull,  cass.,  1839-1840,  p.  223). 

(3)  Yoy.  Bruxelles,  cass.,  22  juin  1866  (Pas., 
p.  254)» 


Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  demandeurs  à  une  indemnité  de 
150  fr.  envers  le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  30  juillet  1868.  -  j"ch.  —  Prés. 
M*  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Bayet.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  P/.HM.  Beërnaert  et  Louis 
Leclercq. 

1°  FORÊTS  NATIONALES—  Droits  d'usage. 

—  DÉCHÉANCE. 

*  et  3-  SERVITUDES  DISCONTINUES.  - 
Preuve  testimoniale.  —  Commencement 
de  preuve  par  écrit. 

V  MOYENS  DE  DROIT.  -  Omissions  des 
parties.  —  Pouvoir  du  juge. 

i°La  déchéance  établie  par  les  lois  du  88  ven- 
tôse an  xi  et  du  14  ventôse  an  xu,  pour 
te  défaut  de  production  des  titres,  n'est 
pas  encourue  de  plein  droit  :  elle  doit 
être  prononcée  par  l'autorité  compé- 
tente ('). 

L'action  en  déchéance  est  propre  à  l'Élat 
el  ne  passe  point  aux  acquéreurs  de  la 
forêt  (»). 

2°  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  ont  le 
caractère  de  servitudes  discontinues  (*). 
(Résolu  implicitement.) 

3°  L'existence  d'une  servitude  discontinue 
peut  être  établie  par  témoins  lorsqu'il  y 
a  un  commencement  de  preuve  écrite  (4). 

Ce  commencement  de  preuve  peut  résulter 
des  énonciations  d'un  acte  auquel  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  n'est  pas 
intervenu  ('). 

4°  i*  juge  peut  suppléer  d'office  les  moyens 
de  droit  omis  par  tes  parties  (•). 

(DUBOIS,    VEUVE  DE  NOIDANS  ET   CONSORTS,  — 
C.  LA  COMMUNE  D'OUGRÉB.) 

La  Société  Générale  pour  favoriser  Tin- 


Ci)  Voy.  Bourges,  7  janvier  1829  (Dalloz,  Rép., 
v«  Servitudes,  o*  1091);  Paris,  cass.,  12 février  1840 
(Dullos,  Rép.,  v°  Communs,  n»  2076  el  16  décembre 
1863  (Dalloz,  pér.,  1864,  1,  215);  Paris,  14  juin 
1843  (Dalloz,  v«  Servitudes,  n«  977)  ;  Demolombe, 
Servitude*^0  729  ;  Dalloz,  R' p., *•  Servitudes,  n»  977. 

(5)  Paris,  cass.,  16  décembre  1863,  eité  supra; 
voy.  aussi  l'arrêt  eité  de  Bourges,  7  janvier  1829,  et 
arrêt  de  Gaod,  5  juin  1846  (Pas.,  p.  291)  $  Brux., 
cass.,  24  mai  1826  (i6to*.,  p.  165),  cité  dans  Larom-» 
bière,  sous  Part.  1165.  Comp.  Paris,  cass.,  11  dé- 
cembre 1861  (Dalloz,  pér.,  1862, 1,  79). 

(6)  L.  oo.t  C,  liv.  2,  lit.  11. 
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dustrie  nationale  a,  par  acte  du  28}  février 
1832,  rendu  à  Charles  Dubois,  auteur  des 
demandeurs,  la  forêt  de  Saint-Jean,  située  à 
Ougrée. 

L'art.  10  du  cahier  des  charges  de  cette 
▼ente  porte  : 

•  Le  bois...  se  rend  comme^il  a  été  pos- 
sédé par  l'administration  foreslière^de  l'Etat, 
et  ainsi  qu'il  existe,  avec  toutes  les  servitudes 
actives  et  passives,  droits,  privilèges  et  obli- 
gations inhérentes  à  Ja  propriété,  ainsi 
qu'avec  les\droiis\d'usage  donrjl  est  grevé...  » 

Charles  Dubois  étant  mort,  la  forêt  de 
Saint-Jean  fut  attribuée  en  part  à  deux  de 
ses  enfants,  Charles  Dubois  fils  et  la  com- 
tesse de  Noidans. 

Par  exploit  du  5  avril  1861,  la  commune 
d'Ougrée  revendiqua  contre  eux  le  droit  de 
pâturer  dans  la  forêt,  d'y  couper  la  litière  et 
la  fougère  et  d'y  enlever  le  bois  mort  Charles 
Dubois  et  sa  sœur  excipèrent  de  ce  que  la 
commune  était  déchue  des  droits  réclamés, 
pour  n'avoir  pas  produit  ses  titres  dans  les 
délais  fixés  par  les  lois  du  28  ventôse  an  xi  et 
du  14  ventôse  an  xu.  Ils  opposèrent  aussi  la 
prescription  extinctive. 

Le  tribunal  de  Liège,  par  jugement  do 

24  décembre  ,1864,  'reconnut  à  la  commune 
d'Ougrée  le  droit  de  pâturage  dans  la  forêt 
de  Saint-Jean,  et,  avant  de  statuer  sur  les 
conclusions  tendant  à  (aire  reconnaître  à  son 
profit  le  droit  de  couper  litière  et  fougère  et 
d'enlever  le  bois  mort,  admit  la  commune  à 
prouver  les  faits  qu'elle  avait  articulés. 

La  comtesse  de  Noidans-Colf  etCh.  Dubois 
interjetèrent  appel  de  ce  jugement,  lequel 
fut  confirmé  par  défaut  le  25  octobre  1866. 

Sur  ces  entrefaites,  la  marquise  de  Traxe- 
gnies,  née  Dubois,  avait  acquis  la  part  de  son 
frère  Charles  dans  la  forêt  de  Saint-Jean. 
Elle  se  joignit  à  celui-ci  et  à  la  comtesse 
de  Noidans  pour  faire  opposition  à  l'arrêt  du 

25  octobre  1866.  lUn  arrêt  du  27  novembre 
1867  les  débouta  de  cette  opposition  et  con- 
firma contradictoirement  le  jugement  à 
quo(\). 

La  comtesse  de  Noidans,  Ch.  Dubois  et 
leur  sœur,  la  marquise  de  Trazegnies,  se  sont 
pourvus  en  cassation 

Trois  moyens  étaient  invoqués. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  lois  du 
28  ventôse  an  xi  et  du  14  ventôse  an  xu;  des 
art.  1988  et  1998  du  code  civil;  des  art.  1537 
et  1538  du  même  code. 

(1)  Le  jugement  et  l'arrêt  sont  rapportés  dans  ce 
Recueil,  1868,  2, 367. 


La  forêt  dont  il  s'agit  appartenait  primiti- 
vement au  chapitre  de  l'église  collégiale  de 
Saint-Jean,  à  Liège.  Nationalisée  en  vertu  de 
la  loi  du  3  frimaire  an  vi,  elle  était  devenue 
la  propriété  de  l'Etat  lorsque  la  loi  du 58  ven- 
tôse an  xi  enjoignit  aux  communes  et  par- 
ticuliers qui  se  prétendraient  fondés  par 
litres  ou  possession  en  droits  de  pâturage,  pa- 
cage, chauffage  et  autres  usages  de  bois,  de 
produire,  dans  les  six  mois  de  la  publication 
de  la  loi,  leurs  titres  ou  actes  possessoires. 
Ce  délai  passé,  défense  leur  était  faite 
d'exercer  leurs  prétendus  droits,  à  peine 
d'être  poursuivis  et  punis  comme  délin- 
quants. 

La  loi  du  14  ventôse  an  xu  prorogea  de 
six  mois,  à  (dater  de  la  publication,  le  délai 
accordé  pour  la  production  des  titres  relatifs 
aux  droits  d'usage  dans  les  forêts  nationales, 
en  décrétant  que  ceux  qui  n'auraient  pas 
produit  dans  le  terme  fixé  seraient  déclarés 
irrévocablement  déchus  de  tous  droits. 

Or,  la  commune  d'Ougrée  n'a  produit  au- 
cun titre,  aucun  acte  possessoire  tendant  à 
établir  qu'elle  eût  un  droit  quelconque  à 
exercer  dans  la  forêt  de  Saint-Jean.  Elle  * 
donc  encouru  d'abord  l'interdiction  de  jouis- 
sance édictée  par  la  loi  de  l'an  xi,  et  ensuite 
la  déchéance  prononcée  par  la  loi  de  l'an  xu. 

On  objecte  que  cette  déchéance  devait 
être  et  n'a  pas  été  déclarée.  Mais  si  Ton  pou- 
vait être  relevé,  par  une  production  tardive, 
de  la  défense  faite  par  la  loi  du  28  ventôse 
an  xi,  il  n'en  est  plus  de  même  sous  l'empire 
de  la  loi  de  l'anxn  :  le  défaut  de  production 
en  temps  utile  entraîne  irrévocablement  la 
déchéance.  Ou  1a  commune  qui  avait  négligé 
de  produirejses  titres  dans  le  délai  fixé  gar- 
dait le  silence,  et,  dans  ce  cas,  elle  était  ir- 
révocablement déchue  des  droits  dont  l'exer- 
cice avait  d'abord  été  suspendu;  ou  elle 
réclamait  après  l'expiration  des  délais,  et 
alors  il  n'y  avait  qu'une  réponse  possible  à  sa 
réclamation  :  une  déclaration  de  déchéance. 
«Tel  était  le  sort  qui  attendait  la  commune 
d'Ougrée  si  elle  avait  produit  tardivement 
ses  titres.  Et  parce  qu'elle  ne  les  a  jamais 
produits,  parce  qu'elle  n'a  pas  fourni  l'occa- 
sion de  proclamer  une  déchéance  à  laquelle 
elle  s'est  résignée,  on  soutiendrait  qu'elle 
n'est  pas  déchue  !  Celui  qui  a  obéi  tardive- 
ment à  la  loi  verrait  sa  demande  repoussée, 
et  celui  qui  n'y  a  pas  pas  obéi  du  tout  con- 
serverait la  plénitude  de  ses  droits  1  Cela  n'est 
pas  admissible. 

Le  but  du  législateur  a  été,  suivant  une 
circulaire  ministérielle  du  23  germinal  an  xi 
(citée  par  Meaume,  Droits  d'usage  dans  Us 
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forêts,  I,  n«  299-301),  de  connaître  et  véri- 
fier tous  les  usages  dont  les  forêts  nationales 
étaient  grevées.  On  ne  comprendrait  pas, 
dès  lors,  qu'il  eût  subordonné  la  déchéance 
à  une  déclaration  expresse,  que  les  com- 
munes pouvaient  rendre  impossible  en  ne 
révélant  pas  leurs  prétentions. 

L'argument  tiré  du  texte  de  la  loi  est  d'au- 
tant moins -fondé  que  le  législateur  n'indique 
aucune  autorité  spéciale  appelée  à  faire  la 
déclaration  de  déchéance.  C'est  donc  aux 
tribunaux  ordinaires  à  la  prononcer,  et  la  loi 
veut  simplement  dire  que  l'intéressé  auquel 
on  opposera  le  droit  d'usage,  pourra  deman- 
der au  juge  de  déclarer  ce  droit  frappé  de 
déchéance.  —  Premiers  juges  saisis  de  la 
question  de  savoir  si  les  droits  de  la  com- 
mune existaient  encore,  le  tribunal  et  la  cour 
devaient  prononcer  la  déchéance  résultant 
de  la  loi. 

On  dit  que  l'administration,  loin  d'avoir 
prononcé  la  déchéance,  a,  par  l'organe  d'un 
sous-inspecteur  forestier,  reconnu  l'existence 
du  droit  de  pâturage,  en  déclarant  défensa- 
bles,  eu  faveur  des  habitants  d'Ougrée,  cer- 
taines parties  de  la  forêt  de  Saint-Jean.  Mais 
la  déchéance  était  encourue,  et  il  n'apparte- 
nait pas  à  un  sous-inspecteur  forestier  d'en 
relever  la  commune.  Celui-là  seul  peut  re- 
connaître un  droit  qui  peut  en  disposer. 
Reconnaître  l'existence  4e  droits  d'usage, 
c'est  aliéner  partiellement  la  propriété,  et  un 
sous-inspecteur,  qui  n'a  qu'un  droit  restreint 
d'administration,  n'aurait  pu  certes  aliéner 
une  partie  quelconque  du  bois  de  Saint- 
Jean. 

La  déclaration  de  défeusabilité  émanée  de 
la  Société  Générale  (uniquement  invoquée 
d'ailleurs  au  point  de  vue  de  la  prescription 
extinctive)  n'est  pas  plus  efficace.  Constituant 
non  pas  un  acte  confirmatif  réunissant  les 
conditions  de  l'art.  1338  du  code  civil,  mais 
tout  au  plus  un  acte  récognitif,  elle  ne  dis- 
pense pas  de  la  production  du  titre  primor- 
dial, et  si,  ce  litre  étant  produit,  ou  recon- 
naît qu'il  est  frappé  de  déchéance,  l'acte 
confirmatif  ou  récognitif  ne  peut  lui  rendre 
vie. 

La  déclaration  de  défensabilité  nfajoute 
d'ailleurs  rien  au  droit;  elle  le  laisse  tel  qu'il 
est,  tel  qu'il  résulte  des  titres,  dont  la  valeur 
peut  toujours  être  examinée  :  elle  n'a  donc 
pas  relevé  la  commune  de  sa  déchéance. 

Réponse.  —  Il  ressort  à  l'évidence  des 
termes  de  la  loi  du  14  ventôse  an  xu,  de  son 
but,  de  la  manière  dont  elle  a  été  appliquée, 
que  la  déchéance  qu'elle  prononce]  n'existe 
pas  ipso  facto,  mais  doit  être  déclarée. 


La  loi  du  28  ventôse  an  xi  a  simplement  pour 
objet  de  réprimer  les  empiétements  auxquels 
avait  donné  lieu  la  facilité  accordée  aux  com- 
munes de  reprendre  leurs  anciens  droits 
d'usage,  absorbés  par  la  puissance  féodale. 
On  a  voulu,  par  la  constatation  des  droits, 
arriver  plus  sûrement  à  la  répression  des 
usurpations.  S'il  en  est  ainsi  (et  la  circu- 
laire citée  par  les  demandeurs  ne  laisse  à  cet 
égard  aucun  doute),  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  l'expiration  seule  du  délai  frap- 
pait d'illégitimité  les  droits  des  non-produi- 
sants.  Pareille  mesure  aurait  aveuglément 
atteint  du  même  coup  l'usurpation  et  le 
droit.  La  loi  du  28  Ventôse  an  xi  n'est  qu'une 
loi  de  police,  qui  permet  à  l'Etat  de  pour- 
suivre, comme  illégitime,  l'exercice  des  droits 
d'usage  dénués  de  titres.  Elle  est  purement 
comminatoire.  Si  la  disposition  qui  la  ter- 
mine était  autre  chose  qu'une  menace,  si  par 
le  fait  de  l'expiration  du  délai  fixé,  l'exercice 
de  tout  usage  non  déclaré  constituait  un  dé- 
lit, la  loi  du  14  veutôse  an  xu  était  inutile. 
Et  cette  seconde  loi  n'emporte  pas  plus  que 
la  première  une  déchéance  existant  de  plein 
droit.  L'une  et  l'autre  ont  le  même  but,  la 
répression  des  empiétements.  L'art.  3  de  la 
dernière  démontre  qu'elle  n'est  que  le  corol- 
laire, le  complément  de  la  précédente;  elle 
ne  fait  que  proroger  le  délai  et  augmenter  la 
peine  de  l'infraction;  elle  n'est  non  plus 
qu'une  loi  de  police,  substituant  aux  pour- 
suites correctionnelles  une  pénalité  plus 
sévère  et  plus  prompte  :  la  déclaration  de 
déchéance.  Le  texte  est  conforme  à  cette 
interprétation  :  «  Les  prétendants  droits... 
seront  déclarés  irrévocablement  déchus...  »  11 
faut  une  déclaration;  donc  la  déchéance  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit.  C'est  en  ce  sens  que 
la  loi  a  été  exécutée.  Jamais  loi  ne  fut,  au 
rapport  de  Meauroe,  moins  rigoureusement 
appliquée.  Un  grand  nombre  d'usagers  furent 
admis  à  produire  leurs  titres  après  l'expira- 
tion du  délai,  et  un  plus  grand  nombre  con- 
tinuèrent à  rester  en  jouissance  sans  avoir 
fait  aucune  production.  C'est  en  ce  sens 
aussi  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont 
entendu  les  lois  de  ventôse  an  xi  et  de  ven- 
tôse an  xu. 

Aucune  déchéance  n'ayant  été  prononcée, 
la  commune  d'Ougrée  n'a  pas  cessé  d'exercer 
légitimement  ses  droits  d'usage,  et  ce  n'est 
pas  à  la  relever  d'une  déchéance  qu'elle  n'a 
jamais  encourue  qu'ont  servi  les  octrois  de 
délivrance  et  les  procès-verbaux  de  défensa- 
bilité par  elle  invoqués.  Il  est  dès  lors  inu- 
tile de  s'arrêter  à  la  prétendue  violation  des 
art.  1337,  1338,  1988  et  1998  du  code 
civil. 
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Les  demandeurs  font  «a  grief  à  l'arrêt  de 
n'avoir  pas  prononcé  la  déchéance  de  la 
commune.  Hais  le  droit  de  la  réclamer  n'ap- 
partient pas  aux  demandeurs.  La  déchéance 
est  une  mesure  de  police  compétant  à  l'Etat, 
une  prérogative  dont  il  est  seul  investi  et 
dont  il  peut  négliger  l'emploi.  Si  l'Etat, 
comme  dans  le  cas  actuel»  aliène  sa  forêt 
sans  s'être  prévalu  de  son  droit  de  déchéance, 
il  transmet  à  l'acquéreur  une  propriété  gre- 
vée de  charges.  Le  droit  de  déchéance  ne 
pouvant  appartenir  à  un  particulier,  s'éteint 
du  même  coup  et  sans  retour.  C'est  donc  à 
hon  droit  que  la  déchéance  de  la  commune 
n'a  pas  été  prononcée. 

Deuxième  moyen,  —  Fausse  application  de 
la  règle  quod  omni  prmcriptione  per  statutum 
exclut*  nunquam  tamen  cenienaria  vel  immé- 
moriales exclusa  eenseatur;  des  règles  qui  dé- 
terminaient les  conditions  de  la  prescription 
immémoriale  (Sohet,  II,  titre  LXX1X,  n"  49, 
50,  51);  de  l'art.  2  de  l'édit  de  Georges-Louis 
du  19  décembre  1725; 

Violation  et  fausse  application  de  Fart  691 
du  code  civil,  de  la  loi  du  28  ventôse  an  xi 
et  de  la  loi  du  14  ventôse  an  xii; 

Fausse  application  des  art.  636  et  2281  du 
code  civil  ; 

Violation  de  l'art.  12,  titre  XXXII  de  l'or- 
donnance de  1669. 

Le  tribunal  et  la  cour  constatent  en  fait 
que  la  commune  d'Ougrée  est  dépourvue 
de  titres,  quaut  au  droit  d'enlever  le  bois 
mort  et  à  celui  de  couper  la  litière  et  la  fou- 
gère. C'est  pour  suppléer  au  défaut  de  titres, 
pour  établir  l'acquisition  de  ces  droits  par, 
prescription,  que  la  commune  a  été  admise 
à  la  preuve  testimoniale.  Or,  au  pays  de 
Liège,  les  droits  d'usage  dans  les  bois  ne 
s'acquéraient  pas  par  prescription.  La  pres- 
cription immémoriale  n'était  pas  considérée 
comme  un  mode  d'acquérir,  mais  comme  un 
moyen  de  suppléer  à  un  titre  perdu  (1).  C'est 
pour  cela  qu'elle  était  admise  lors  même 
que  toute  prescription  était  exclue  (2). 

Quand  il  s'agit  de  prouver  qu'un  droit  a 
été  concédé  sous  l'empire  d'une  loi  ancienne, 
on  doit  être  reçu  à  en  administrer  la  preuve 
par  les  moyens  que  celte  loi  autorisait.  Ainsi, 
dans  l'espèce,  la  cour  d'appel,  écartant  le 
moyen  de  déchéance,  pouvait  admettre  la 
commune  à  prouver,  par  les  moyens  reçus 
au  pays  de  Liège,  l'existence  d'un  titre  an- 


(1)  Voy.  Louvrex,  t.  2,  p.  445. 

(2)  Voy.  StoekmaiiB,  dec.  88. 

(5)  Voy.  Sohet,  1. 2,  lit.  79,  n«  49. 


cien  dont  elle  aurait  perdu  la  trace.  Mats  il 
ne  suffisait  pas,  d'après  la  loi  liégeoise,  d'une 
possession  quelconque  pour  suppléer  au  litre: 
la  possession  devait  réunir  certains  éléments 
spécialement  définis  par  la  coutume  (3).  Le 
tribunal  et  la  cour  auraient  dû  prescrire  a  la 
commune  de  se  conformer  à  ces  règles,  ils 
disent,  au  contraire,  que  les  moyens  de 
preuve  exigés  par  l'ancienne  législation  ne 
sont  plus  maintenant  obligatoires.  La  com- 
mune est  admise  à  établir  des  faits  que 
l'ancienne  législation  ne  lui  aurait  même  pas 
permis  de  prouver. 

La  loi  liégeoise  n'admettait  pas  la  preuve 
d'un  usage  indiscret,  abusif  (4).  Or,  on  édh 
du  prince  Georges-Louis,  du  19  décembre 
1725,  défendait,  sous  peine  d'amende,  de 
couper  dans  les  bois  l'herbe  et  les  autres 
crus  avec  faucilles  et  autres  armes.  La  com- 
mune s'est  expliquée,  dans  le  cours  du  pro- 
cès, sur  la  manière  dont  les  habitants  d'Où- 
gré  ont  de  tout  temps  coupé  la  litière  dans 
la  forêt  de  Saint-Jean  :  elle  a  dit  que  cette 
opération  se  pratiquait  au  moyen  de  la  fau- 
cille. Elle  a  donc  été  admises  la  preuve  de 
faits  abusifs  et  délictueux.  El  si  l'on  objec- 
tait que  le  règlement  de  Georges-Louis  ne 
pouvait  atteindre  des  usages  fondés  en  titre 
ou  s'appoyanl  sur  une  longue  possession,  il 
faudrait  du  moins  que  l'existence  d'un  droit 
préexistant  fût  démontrée.  La  cour  ne  pou- 
vait pas  admettre  la  preuve  de  faits  qui  ne 
précisaient  point  que  le  droit  prétenduement 
acquis  l'était  avant  l'édit  de  1725. 

L'admission  à  preuve  n'est  pas  mieux  jus- 
tifiée pour  la  période  postérieure  à  la  publi- 
cation du  code  civil.  L'art.  691  de  ce  code 
prohibe  l'acquisition  des  servitudes  discon- 
tinues par  prescription.  Or,  les  droits  d'usages 
forestiers  constituaient,  au  pays  de  Liège, 
des  servitudes  discontinues.  De  Méan  et 
Louvrex,  la  loi  romaine,  qui  formait  le  droit 
commun,  dans  le  silence  de  la  coutume,  les 
qualifient  de  servitudes.  L'art.  691  en  a  dès 
lors  empêché  l'acquisition  par  prescription, 
sous  le  régime  nouveau,  et  la  prescription  qui 
aurait  pris  cours  avant  le  code  n'aurait  pas 
continué  depuis,  l'article  cité  ne  maintenant 
que  les  prescriptions  accomplies. 

L'art.  2281  du  code  civil  est  sans  applica- 
tion possible  à  la  cause,  d'abord  parce  ce  que 
les  lois  anciennes  ne  continuent  à  régler  les 
prescriptions  commencées  avant  le  code  que 
dans  les  matières  pour  lesquelles  il  admet 


(4)  «  Duumodo  potitsrio  mm 
(Louvrex,  Ue.  *if.,  %.  2,  p.  445.) 


fil  indiêcrct*. 


COUR  DE  CASSATION. 


275 


encore  la*  prescription  acquisitive;  ensuite 
parce  qu'en  raison  de  la  déchéance  qui  Ta 
frappée,  la  commune  a  perdu  le  bénéfice  de 
sa  possession  antérieure. 

Que  si  l'art.  65G  du  code  civil  porte  que 
l'usage  des  bois  et  forêts  esi  réglé  par  des 
lois  particulières,  cette  disposition  n'a  trait 
qu'au  mode  suivant  lequel  un  droit  d'usage 
doit  s'exercer  (1). 

En  dehors  de  Tan.  691,  un  autre  motif 
repousse  encore  la  preuve  autorisée  par  la 
cour  de  Liège  :  des  actes  délictueux  ne  peu- 
vent servir  de  base  à  la  prescription  acquisi- 
live,  et  les  faits  allégués  sont  délictueux. 
L'édit  de  1725  les  punissait  d'une  amende; 
la  loi  du  28  ventôse  an  xi  leur  imprime  le 
caractère  d'un  délit,  et  l'ordonnance  de  1669 
fait  également  un  délit  de  tout  enlèvement 
de  litière  et  de  bruyère. 

Répense.  —  Les  usages  forestiers,  quoique 
souvent  qualifiés  de  servitudes  dans  les  cou- 
tumes, y  étaient  cependant  considérés  comme 
étant  d'une  nature  toute  particulière  La 
jouissance  en  était  soumise  à  des  formalités 
spéciales,  et  l'acquisition  s'en  opérait  d'une 
manière  toute  différente  de  l'acquisition  des 
servitudes  proprement  dites.  La  législation 
intermédiaire  ne  vint  en  rien  contrarier  les 
coutumes  à  cet  égard.  Il  semble  même  que, 
dans  cette  période  de  transition,  les  lois  se 
soient  appliquées  à  rendre  exceptionnelle- 
ment facile  la  preuve  des  droits  d'usage  dans 
les  forêts.  Ainsi  les  lois  du  28  ventftee  an  xi  et 
du  14  ventôse  an  xit  admettaient  les  usagers 
à  prouver  leurs  droits  par  la  simple  posses- 
sion. Les  règles  relatives  à  la  jouissance  et 
au  mode  d'acquisition  des  droits  d'usage 
constituaient  donc,  au  moment  de  la  publi- 
cation du  code  civil,  une  législation  spéciale, 
différente  de  celle  qui  régissait  les  servi- 
tudes en  général.  Le  code  n'a  pas  innové  en 
cette  matière.  Il  n'a  pas  notamment  séparé  la 
jouissance  des  droits  d'usage  de  leur  mode 
d'acquisition.  La  disposition  de  l'art.  65Gest 
générale;  elle  déclare  que  l'usage  des  bois 
et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières, 
et  rien  n'autorise  à  faire,  dans  l'article,  une 
distinction  capitale  qu'il  ne  contient  pas,  que 
réprouvent  d'ailleurs  les  travaux  prépara- 
toires dn  code  civil  et  la  place  même oecupée 
par  l'art.  656,  au  titre  III,  livre  2,  du  code, 
à  la  suite  des  dispositions  réglant  tout  ce 
qui  concerne  l'acquisition  comme  l'exercice 
des. droits  d'usufruit  et  d'usage. 

La  loi  particulière  à  laquelle  il  fallait  re- 

(1)  Voy.  Bras.,  cass.,  23  juin  1866  (ce  Recueil, 
p.  254). 
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courir,  dans  l'espèce,  c'est  la  coutume  lié- 
geoise. Elle  permettait  d'acquérir  les  droits 
litigieux  par  une  possession  immémoriale. 
La  cour  a  donc  à  bon  droit  autorisé  la  preuve 
d'une  possession  de  ce  genre  pour  le  temps 
antérieur  à  la  publication  du  code.  Quanta 
l'époque  postérieure,  l'art.  2281  limite  à 
trente  années  la  durée  de  la  possession.  Les 
formalités  anciennnes  n'ont  pas  été  mainte- 
nues et  ne  peuvent  par  conséquent  être 
suivies  :  les  règles  de  la  preuve  sont  d'ordre 
public. 

Les  demandeurs,  invoquant  un  édit  de 
1725,  objectent  que  la  possession  des  habi- 
tants d'Ougrée  serait  délictueuse.  Mais, 
d'après  l'art.  2  de  l'édit,  la  permission  du 
propriétaire  enlève  au  fait  le  caractère  d'un 
délit.  Cette  permission  peut  être  expresse 
ou  tacite,  et  le  long  silence  du  propriétaire 
la  fait  supposer  (2). 

Les  actes  seraient  légitimés  par  un  titre; 
ils  doivent  pouvoir  l'éire  aussi  par  la  pres- 
cription, puisque  la  coutume  accorde  à  la 
possession  immémoriale  l'efficacité  du  titre. 
La  même  observation  s'applique  à  l'ordon- 
nance de  1669.  Le  droit  d'enlever  les  feuilles 
mortes  peut  faire  l'objet  d'une  acquisition, 
et,  s'il  est  acquis,  l'exercice  n'en  peut  jamais 
être  imputé  à  délit. 

Troisième  moyen.  —  Violation  de  l'art.  1 165 
du  code  civil,  des  art.  75  et  76  de  la  loi  com- 
munale de  1836,  des  art.  932  et  957  du  code 
civil,  des  art.  1337  et  1338  du  même  code, 
de  l'art.  1341,  de  l'art.  1319  du  code  civil  et 
des  dispositions  citées  au  second  moyen. 

La  cour  de  Licge  considère  les  faits  dont 
la  preuve  est  admise  comme  propres  à  pré- 
ciser le  sens  et  la  portée  de  l'acte  d'acquisi- 
tion du  28  février  1852,  qui  constitue  le  titre 
de  la  famille  Dubois.  L'art.  Iodes  conditions 
de  l'adjudication,  jointe  à  la  possession,  telle 
qu'elle  eit  articulée,  serait,  suivant  l'arrêt,  de 
nature  à  justifier  l'existence  des  droits  récla- 
més et  l'obligation  de  les  subir. 

L'arrêt  reconnaît  que  la  commune  d'Ou- 
grée n'a  pas  de  titre;  qjie  la  possession  dont 
elle  excipe  est,  par  elle-même,  impuissante 
pour  en  créer  un.  Mais  Ch.  Dubois,  en  ache- 
tant aux  conditions  de  l'adjudication  do 
28  février  1832,  comprise  comme  elle  doit 
l'être,  avec  le  sens  que  lui  donnent  les  faits 
allégués  de  possession,  Ch.  Dubois  aurait 
reconnu,  accepté  la  servitude  au  profit  de  la 
commune.  L'acte  de  1852  serait  donc  en 


(2)  Voy.  Sohet,  tiv.  2,  I.  54,  n«  13  15. 
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réalité  le  titra  de  la  commune;  supprimez 
l'acte,  sa  prétention  s'évanouit.  L'arrêt  fait 
profiter  la  commune  d'Ougrée  d'une  con- 
vention qui  lui  e&t  étrangère  et  dans  laquelle 
elle  n'est  pas  même  nommée  :  il  viole  en 
cela  l'art.  1165  du  code  civil. 

Il  viole  en  même  temps  les  dispositions  qui 
interdisent  aux  communes  d'acquérir  con- 
tractuel le  ment  sans  l'intervention  du  pouvoir 
exerçant  la  tutelle  administrative  (art.  75 
et  76  de  la  loi  communale). 

La  Société  Générale  aurait  fait  une  dona- 
tion à  la  commune  d'Ougrée  :  l'arrêt  viole, 
en  admettant  une  donation  de  ce  genre,  les 
art  952  et  937  du  code  civil. 

La  cour  a-t-elle  considéré  l'acte  de  1832 
nou  comme  établissant  des  droits  d'usage 
nouveaux,  mais  comme  constituant  une  re- 
connaissance de  droits  préexistants?  Elle  a 
violé  les  art.  1357  et  1338  du  code  civil,  car 
un  acte  récognitif  ne  dispense  pas  de  la  re- 
présentation du  titre  primordial. 

Soutiendra-t-on  que  l'arrêt  ne  donne  pas 
à  l'acte  de  1832  le  moindre  effet  vis-à-vis  de 
la  commune  ;  que  c'est  uniquement  dans  les 
faits  articulés  qu'il  puise,  en  les  supposant 
prouvés,  la  reconnaissance  que  la  servitude 
existait? 

Dans  ce  cas  encore,  la  violation  de  la  loi 
est  évidente.  C'est  d'abord  la  violation  de 
tous  les  textes  invoqués  au  second  moyen  ; 
car  lorsque  la  loi  repousse  la  simple  pos- 
session comme  insuffisante  pour  suppléer  au 
titre,  elle  indique  par  cela  même  l'intention 
de  ne  point  admettre  des  faits  de  possession 
comme  constituant  la  reconnaissance  du 
droit.  C'est  en  outre  la  violation  de  l'art.  1341 
et  au  besoin  de  l'art.  1355  du  code  civil,  qui 
n'admettent  pas  que  l'on  puisse  induire  d'une 
preuve  testimoniale  la  reconnaissance  d'un 
droit  aussi  important  que  le  droit  litigieux. 

L'arrêt  viole  l'art.  1319  du  code  civil,  s'il 
donne  a  l'acte  de  1832  une  autre  portée  que 
l'acceptation,  par  l'acquéreur,  des  droits 
d'usage  qui  grevaient  réellement  la  forêt  à 
eette  époque.  Jamais,  en  effet,  le  vendeur  ni 
l'acquéreur  n'ont  voulu  l'uu  en  imposer, 
l'autre  en  subir  de  nouveaux,  et  l'acte  porte 
que  le  bois  se  vend  avec  les  droits  d'usage 
dont  il  est  grevé. 

Si,  au  contraire,  la  cour  ne  donne  que 
cette  portée  à  l'acte,  elle  viole  alors  incon- 
testablement tous  les  textes  cités  au  premier 
moyen  du  pourvoi,  en  admettant  que  les 
droits  réclamés  existaient  en  l'absence  d'un 
titre  ou  d'une  prescription  acquise  antérieu- 
rement au  code. 
La  cour  a,  du  reste,  également  violé  la  fol 


due  aux  actes  de  la  procédure,  car  la  com- 
mune d'Ougrée  n'a  jamais  posé  de  faits  en 
vue  de  justifier  une  interprétation  quelcon- 
que de  l'acte  de  1832,  qu'elle  savait  être, 
pour  elle,  ra  inter  altos  acia.  Elle  a  posé  ces 
faits  à  l'effet  d'établir  uue  possession  qu'elle 
supposait,  par  erreur,  suffisante  pour  pres- 
crire. 

Enfin  la  cour  se  met  encore  à  côté  des 
faits  posés,  en  énonçant  qu'il  doit  résulter  de 
la  preuve  administrée  que  la  valeur  donnée 
à  l'immeuble  a  été  fixée  en  considération  de 
la  charge. 

Réponse.  —  C'est  parce  qu'ils  ne  compren- 
nent pas  bien  les  motifs  de  l'arrêt  que  les 
demandeurs  voient  dans  le  dispositif  qui  ad- 
met la  commune  à  preuve,  la  violation  des 
textes  de  loi  signalés. 

Il  faut,  dit  l'arrêt,  rechercher  si  les  faits 
articulés  ne  sont  pas  de  nature  à  Taire  appré- 
cier la  portée  de  l'acte  d'acquisition  de  1832, 
et  si,  à  ce  point  de  vue,  la  preuve  n'en  est 
pas  recevable. 

t  Attendu  que  eette  clause,  qui  est  une 
condiiiou  de  la  convention, énonce  d'une  ma- 
nière distin  te  les  servitudes  et  les  droits 
d'usage;  qu'elle  précise  l'objet  de  la  vente; 
que,  jointe  à  la  possession,  telle  qu'elle  est 
articulée,  elle  serait,  en  cas  de  succès  de 
l'enquête,  suffisante  pour  justifier  l'existence 
de  l'usage  dont  il  s'agit  et  l'obligation  de  le 
souffrir...  » 

Ainsi  l'arrêt  considère  à  la  fois  ces  deux 
cléments,  la  clame  et  la  possession,  et,  les 
joignant,  il  en  tire  la  preuve  du  droit  d'usage. 

L'arrêt  voit,  dans  la  clause  dont  il  s'agit, 
la  reconnaissance  formelle,  par  le  proprié- 
taire du  bois  de  Saint-Jean,  des  droits  d'usage 
compétaut  aux  habitants  d'Ougrée,  et  il  étaye 
celte  opinion  de  divers  motifs  qu'il  éuu- 
mère. 

En  interprétant  ainsi  la  clause,  il  décide 
souverainement. 

La  seule  question  à  décider  est  donc 
celle  de  savoirsi  pareille  clause  légitime 
l'admission  à  une  preuve  testimoniale. 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse  si  l'on 
distingue  entre  Y  établissement  des  servitudes 
discontinues  et  la  preuve  de  leur  existence* 

Les  auteurs  reconnaissent  unanimement 
que  si  le  code  exige,  pour  la  constitution  de 
ces  servitudes,  on  titre,  c'est-à-dire  une  con- 
vention, il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  point 
rentrer,  pour  prouver  l'existence  de  cette 
convention,  dans  le  système  général  des 
preuves.  Et  en  effet  la  servitude  n'étant 
qu'un  démembrement  de  la  propriété,  on 
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doit  pouvoir  en  établir  l'existence  comme  on 
le  ferait  de  Ja  propriété  elle-même. 

Ainsi  les  juges  pourront  admettre  comme 
éléments  de  preuve  l'aveu  de  la  partie,  le 
serment,  la  production  d'un  acte  récognitif 
et  même  la  possession,  s'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 
«  L'arrêt  attaqué,  soit  qui!  vît  dans  la  clause 
dont  il  s'agit  un  titre  récognitif  ou  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  a  donc  pu, 
sans  violer  la  loi,  faire  dériver  les  droits 
d'usage  de  la  commune  de  ce  titre  forliûé 
par  la  possession  alléguée. 

1.  L'art.  10  de  l'acte  d'adjudication  peut 
être  juridiquement  qualifié  âacie  récognitif. 
En  effet,  ainsi  que  l'arrêt  le  décide  souve- 
rainement, il  contient  la  reconnaissance,  de 
la  pari  du  propriétaire  de  la  forêt,  des  droits 
d'u*.ige  existant  au  profit  de  la  commune 
d'Ougrée. 

Les  demandeurs  fontdeux objections  contre 
la  valeur  de  ce  titre  : 

A.  Il  ne  peut  profiter  à  la  commune,  celle-ci 
n'étant  pas  intervenue  au  contrat  qui  le  con- 
tient. 

Mais  il  n'est  nulle  part  exigé  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  intervienne  à 
l'acte  qui  renferme  le  titre  récognitif  (I).  Il 
ne  s'agit  pas  ici  de  la  convention  errai  rice 
d'un  droit,  requérant  le  concours  de  deux 
volontés.  L'acte  récognitif  suppose  précisé- 
ment la  préexistence  d«  cette  convention  ;  il 
en  fournil  la  preuve;  il  n'est  en  réalité  que 
l'aveu  de  reconnaissance, parle  propriétaire, 
de  l'existence  de  cette  convention.  Or,  l'aveu 
n'étant  que  la  reconnaissance  d'un  fait  n'a 
pas  besoin  d'être  accepté  par  celui  qui  l'in- 
voque. 

B.  Le  titre  récognitif  ne  dispense  pas  de 
la  représentation  du  titre  primordial. 

Mais  ou  reconnaît  généralement  que  l'ar- 
ticle 4337  du  code  civil,  §  1er.  n'est  pas  appli- 
cable en  matière  de  servitudes.  A  leur  égard, 
en  effet,  existe  dans  le  code  une  disposition 
spéciale,  l'art.  695.  Celui-ci  a  évidemment 
une  signification  particulière.  On  ne  suppo- 
sera pas  aisément  qu'il  n'ait  pour  but  que  de 
rappeler  l'art.  1537. 

Au  surplus,  le  législateur»  en  donnant  ici 
au  titre  récognitif  h  même  valeur  qu'au  titre 


(1)  Voy.  Dallot,  Rrp.,  H«  Servitudes,  n«  997; 
Obligations,  n»  4454,  et  Prescription  civile,  n°  575; 
Parti,  cass.,  H  décembre  1861  (Ualloz,  pér.,  1862, 
p.  79  et  noir)  ;  Demolombr,  Servitudes ,  n°  757. 

(2)  Voy.  Poiliier,  Introduction  au  titre  Xll!  de  fa 
«m.  d'Orléans,  u°  12  (t.  7»  p.  250,  éJit.  de  Bruxelles). 


conuiiuiif,  n'a  fait  que  suivre  l'exemple  (8) 
que  lui  donnait  l'ancienne  législation,  et  cette 
disposition  spéciale  se  justifie  en  raison. 
N'ayant  pas  à'  interrompre  la  prescription, 
un  litre  récognitif,  dans  cette  matière,  n'aura 
jamais  pour  but  que  de  remplacer  le  titre 
primitif.  C'est  donc  suivre  le  vœu  des  parlies 
que  de  lui  donner  celte  portée.  Si  ce  titre  ne 
relate  pas  la  couventiou  d'une  manière  com- 
plète, on  suppléera  par  la  possession  à  son 
insuffisance.  Ainsi  on  connaîtra  par  ce  qui  a 
toujours  eu  lieu  de  quelle  façon  la  servitude 
s'exerçait  el  quelle  était  son  étendue  (3). 

II:  En  tout  cas,  la  preuve  testimoniale  peut 
être  admise  en  considérant  la  clause  de  l'ar- 
ticle 10  de  l'acte  d'adjudication  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

L'acte  réunit  toutes  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 1547  du  code  civil. 

Ainsi,  de  quelque  nom  que  l'on  décore 
l'art.  10,  il  rend  la  preuve  testimoniale  pos- 
sible, et  en  y  admettant  la  défenderesse,  la 
cour  de  Liège  a  prononcé  un  arrêt  inatta- 
quable en  droit  comme  en  fait. 

La  défenderesse  a  répondu  précédemment 
à  ce  qui  concerne  le  caractère  délictueux 
dont  serait  infectée  sa  possession.  Quant  aux 
autres  argument»  que  les  demandeurs  ont 
présentés,  ils  vaudraient  peut-être  contre  la 
possession  ou  la  clause  considérées  isolément 
et  indépendamment  l'une  de  l'autre  ;  ils  sont 
impuissants  contre  la  clause  et  la  possession 
réunies. 

Enfin  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'arrêt 
aurait  violé  la  foi  due  aux  actes  de  la  procé- 
dure. La  défenderesse  concluait  à  ce  que  des 
droits  d'usage  lui  lussent  reconnus  et,  à  cette 
fin,  elle  demandait  à  être  admise  à  la  preuve 
de  certains  faits.  L'arrêt  attaqué,  s'appuyant 
sur  des  motifs  dont  les  demandeurs  n'ont  à 
contester  que  la  valeur  juridique,  basant 
ces  motifs  sur  la  clause  d'un  acte  versé  au 
procès,  a  admis  la  défenderesse  à  la  preuve 
qu'elle  sollicitait.  Il  n'a  donc  en  rien  violé  la 
foi  due  aux  actes  de  la  procédure* 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu, 
comme  suit,  au  rejet  du  pourvoi* 

c  Le  premier  moyen  accuse  la  violation 
de  la  loi  du  28  ventôse  an  xi  ;  la  violation  de 


(3)  Voy.,  outre  les  autorités  eitées  aux  notes 
précédentes,  Pardessus,  Servitudes,  n°  269;  Soloo, 
Servitudes,  n*  569}  Marcadé,  sur  l'art.  693;  Touiller, 
t.  10,  n«  SU i  Boiteux,  art.  1537;  Aubry  el  Eau, 
3«édil.,  1.6,  p.  4S0. 
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ta  loi  du  14  ventôse  an  xu,  et  des  art.  1988, 
1998, 1337  et  1338  du  code  civil. 

c  La  loi  du  28  ventôse  an  xi,  qui  prescrivait 
aux  communes  et  aux  particuliers  se  préten- 
dant fondés  à  exercer  des  droits  d'usage  dans 
les  forêts  nationales,  de  déposer  leurs  titres, 
dans  les  six  mois  de  sa  promulgation,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  de  l'arrondissement 
où  ces  forêts  étaient  situées,  n'a  pu  être  violée 
par  l'arrêt  attaqué,  puisqu'elle  ne  prononçait 
contre  les  retardataires  que  la  défense  de 
continuer  l'exercice  de  leurs  droits;  et  que 
cette  défense  n'impliquait  pas  leur  anéantis- 
sement, comme  le  prouve  la  loi  subséquente 
du  14  ventôse  an  xu,  qui,  en  l'absence  de 
l'accomplissement  de  celle  formalité,  consi- 
dère les  droits  d'usage  comme  encore  subsis- 
tants. 

«  La  loi  du  14-  ventôse  an  xu,  qui  accor- 
dait aux  usagers  un  nouveau  délai  de  six 
mois,  et  qui  statuait  que  faute  d'avoir  effec- 
tué, dans  ce  délai,  le  dépôt  de  leurs  titres,  ils 
seraient  déclarés  irrévocablement  déchus  de 
tous  droits,  n'a  pas  élé  non  plus  violée.  Aux 
ternies  mêmes  de  cette  loi,  il  fallait,  pour 
que  la  déchéance  fût  encourue,  qu'elle  fût 
déclarée,  et  elle  ne  résultait  pas  de  plein 
droit  de  la  non-exécution  du  devoir  prescrit 
par  la  loi.  A  cet  égard,  le  texte  est  positif  : 
jl  ne  dit  pas  sont  déchus,  mais  seront  déclarés 
déchus,  expression  qui  fait  dépendre  la  dé- 
chéance d'un  examen  à  faire,  et  d'une  décla- 
ration à  rendre  par  une  autorité  compétente. 
Cette  disposition  s'explique  parfaitement  par 
le  but  que  le  législateur  avait  en  vue.  La 
nationalisation  des  biens  des  corporations 
religieuses,  la  confiscation  des  biens  des  émi- 
grés avaient  fait  tomber  dans  le  domaine 
national  beaucoup  de  forêts  dans  lesquelles 
des  communes  et  des  particuliers  préten- 
daient exercer  divers  droits  d'usage,  sans 
que  l'Etat  fût  en  possession  de  la  plupart  des 
documents  nécessaires  pour  pouvoir  appré- 
cier la  légitimité  de  leurs  prétentions.  Les 
lois  des  28  ventôse  an  xi  et  14  ventôse  an  xn 
ontété  faites  pour  procurer  au  gouvernement 
la  connaissance  qu'il  n'avait  pas  des  droits 
d'usagedont  ces  forêts  pouvaientélre  grevées, 
afin  de  le  mettre  à  même  de  donner  satisfac- 
tion aux  réclamations  légitimes,  et  de  répri- 
mer les  usurpations.  Il  eût  élé  impolilique 
d'enrichir  le  domaine  aux  dépens  des  usa- 
gers, même  lorsqu'ils  se  montraient  négli- 
gents et  peu  soucieux  de  leurs  intérêts,  et  de 
froisser,  par  l'application  de  mesures  de 
rigueur,  une  classe  fort  nombreuse  de  ci- 
toyens. C'est  pour  cela  que  la  loi  de  l'an  xu, 
d'un  caractère  principalement  commina- 
toire comme  celle   de  l'an    xi,  a    subor- 


donné la  déchéance  dont  elle  parle  à  une 
déclaration  à  rendre  par  l'autorité  admi- 
nistrative, pour  que  cette  autorité  pût  user 
d'indulgence  selon  les  circonstances.  Plu- 
sieurs arrêtés  de  déchéance  furent  rendus 
par  les  conseils  de  préfecture,  mais  ce  ne  fut 
qu'exceptionnellement.  Meaume,  dans  son 
Traité  des  droits  d'usage,  p.  42,  dit  que  jamais, 
peut-être,  une  loi  ne  fut  moins  rigoureuse- 
ment appliquée;  que  des  usagers  furent  ad- 
mis à  produire  leurs  titres  après  l'expiration 
du  délai,  et  qu'un  plus  grand  nombre  con- 
tinua à  rester  en  jouissance  sans  avoir  fait 
aucune  production.  L'argument  du  pourvoi, 
tiré  de  ce  que  l'usager,  qui  n'a  pas  du  tout 
obéi  aux  prescriptions  légales,  en  évitant, 
par  son  silence,  de  provoquer  une  déclara- 
lion  formelle  de  déchéance,  ue  peut  être  de 
meilleure  condition  que  l'usager  qui  y  a  obéi 
tardivement,  et  qui,  pour  cause  de  produc- 
tion tardive,  eût  été  frappé  de  déchéance,  est 
donc  repoussé  par  l'esprit  comme  par  ie 
texte  de  la  loi.  La  loi  de  l'an  xu  n  a  été 
rendue  que  comme  mesure  de  police,  des- 
tinée à  régulariser  les  positions  respectives 
de  l'Etal  et  des  communes  ou  des  particu- 
liers qui  se  géraient  comme  usagers,  en  don- 
na ni  à  l'administration  le  pouvoir  de  sévir 
pour  obtenir  la  communication  de  leurs 
litres;  mais  l'administration  restait  libre  de 
ne  pas  le  faire,  quand  elle  le  jugeait  plus 
opportun,  et  en  ce  cas  les  usagers  conser- 
vaient tous  leurs  droits.  Dalloz,  v°  Usage  fo- 
restier,  n"  252  et  suiv.,  et  De  Fooz,  Droit 
administratif,  t.  3,  p.  339,  sont  d'accord  avec 
Meaume  pour  assigner  ce  caractère  à  la  loi  du 
14  ventôse  an  xu.  Ce  caractère  lui  a  d'ail- 
leurs élé  reconnu  par  plusieurs  arrêts  des 
cours  d'appel  de  Belgique  et  de  France,  et  il 
l'a  été  dans  un  réquisitoire  de  M.  le  procu- 
reur général  Leclercq,dans  l'affaire  de  Fosse 
contre  la  commune  d'Oignies,  laquelle  a  été 
jugée  par  un  arrêt  de  cette  cour  en  date  du 
28  octobre  1839,  sans  que  vous  ayez  cru 
devoir  examiner,  pour  rendre  votre  décision, 
la  question  qui  nous  occupe,  c  Des  termes 
<  de  celte  disposition,  disait  le  réquisitoire, 
€  il  résulte  que  la  déchéance  prononcée  par 
c  la  loi  n'est  pas  encourue  de  plein  droit...  ; 
«  mais  que  celte  peine,  déjà  si  rigoureuse, 
i  n'affecte  point  d'elle-même  et  par  la  dîs- 
c  position  seule  delà  loi  les  forêts  auxquelles 
c  elle  peut  s'appliquer.  > 

c  Si  la  loi  du  14  ventôse  an  xn  n'a  eu 
pour  objet  que  l'intérêt  du  gouvernement,  à 
qui  il  importail  de  connaître  les  charges  dont 
les  bois  de  l'Etal  étaient  grevés,  soit  qu'il 
voulût  les  laisser  dans  le  domaine,  soit  qu'il 
voulût  les  aliéner,  il  est  évident  que  la  dis- 
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position  de  la  loi  dû  ii  ventôse  an  xu,  rela? 
tive  à  la  déchéance,  n'est  pas  applicable  à 
des  bois  qui  ne  font  plus  partie  du  domaine  ; 
qu'elle  n'est  pas  applicable  à  la  forêt  de 
Saint-Jean,  dont  il  s'agit  dans  celle  cause, 
puisqu'elle  était  sortie  du  domaine  par  suite 
de  la  loi  du  26  avril  4822,  et  qu'elle  était 
devenue  une  propriété  privée  par  les  aliéna- 
tions fait*  8  successivement  à  la  Société  Géné- 
rale et  à  Charles  Dubois,  Fauteur  des  de- 
mandeurs. A  quel  titre  les  demandeurs 
pourraient-ils  donc  aujourd'hui  se  prévaloir 
de  ce  que  la  commune  d'Ougrée  a  manqué  à 
un  devoir  que  la  loi  lui  imposait  envers  l'ad- 
ministration, lorsque 'ce  devoir  ne  concernait 
que  l'Etat  qui  ne  s'en  est  jamais  prévalu,  et 
lorsque  l'accomplissement  de  ce  devoir  était 
pour  eux  chose  indifférente?  Comment  de 
là  pourrait-il  résulter  on  droit  quelconque 
en  leur  faveur?  c  Le  droit  de  demander  la 
c  déchéance  établie  par  (a  loi  du  14  ventôse 
c  an  xu,  disait  M.  le  procureur  général  Le- 
«  clercq,  ne  passe  pas  aux  acquéreurs,  parce 
€  qu'étant  personnel  à  l'Etat,  il  ne  peut  être 
t  transmis  à  de  simples  ayants  cause;  parce 
€  que  ne  pouvant  profiter  à  la  foréi,  ne  pou- 
«  vant  être  invoqué  pour  elle  et  ne  pouvant 
c  réagir  sur  elle  que  par  sa  qualité  de  pro- 
t  prîété  nationale,  il  ne  peut  plus  être  exercé 
t  quand  celte  qualité  a  disparu  et  que  la 
•  forêt  est  devenue  une  propriété  privée.  > 
Il  est  d'ailleurs  établi  qu'avant  toute  aliéna- 
tion, des  déclarations  dedéfensabilité  avaient 
été  rendues,  pour  la  forêt  de  Saint-Jean,  par 
les  agent*  du  gouvernement  ;  et  ces  déclara- 
lions  semblent  impliquer  une  renonciation  à 
la  déebéauce,  au  moius  pour  le  droit  de  pâ- 
turage. 

t  Quaniauxart.  1988, 1998, 1337  et  1338 
du  code  civil,  cités  aussi  comme  violés,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  par  relation  au  jugement 
de  première  instance,  s'est  aussi  fondé,  pour 
écarter  la  déchéance, sur  une  reconnaissance 
qu'un  des  agents  do  la  Société  Générale  au- 
rait faite,  en  avril  1822,  d'un  des  droits 
d'usage  revendiqués  par  la  commune  d'Ou- 
grée, il  n'y  a  lieu  de  s'y  arrêter;  l'arrêt  étant 
amplement  justifié,  en  tant  qu'il  a  écarté  la 
déchéance,  par  les  considérations  que  nous 
venons  d'exposer,  lesquelles  sont  indépen- 
dantes de  la  reconnaissance  que  la  cour  a 
aussi  iuvoquée,  et  dont  le  pourvoi  conteste  la 
valeur.  Le  premier  moyen,  dirigé  contre  la 
disposition  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège  qui 
a  reconnu  à  la  commune  d'Ougrée  le  droit 
de  pâturage  dans  la  forêt  de  Saint-Jean,  en 
vertu  d'un  record  en  date  de  1556,  produit 
par  elle,  n'est  donc  pas  fondé. 

•  Le  deuxième  et  le  troisième  moyen  sont 


dirigés  contre  la  disposition  du  même  arrêt 
qui  a  statué  sur  le  droit,  réclamé  par  la  com- 
mune, d'enlever  le  bois  mort  et  de  couper  la 
litière. 

c  A  l'égard  de  cette  réclamation,  la  cour  a 
statué  comme  l'avait  Tait  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  c'est-à-dire  qu'elle  a  admis 
la  commune  éprouver  les  faits  de  possession, 
au  nombre  de  neuf,  qu'elle  avait  articulés  à 
l'appui  de  ce  chef  de  demande.  Mais  tandis 
que  le  tribunal  avait  rendu  cette  décision, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agissait  de  droits 
d'usage  qui  avaient  pu  s'acquérir  par  pres- 
cription, et  pour  faire  dépendre  l'issue  de  la 
contestation  de  la  solution  à  donner  à  une 
question  de  prescription,  la  cour  a  confirmé 
la  même  décision  encore  dans  un  autre  ordre 
d'idées.  Elle  a  mis  les  faits  articulés  en  rap- 
port avec  une  clause  insérée  dans  l'acte 
d'adjudication  publique  en  date  du  28  février 
1832,  par  lequel  Charles  Dubois,  l'auteur 
des  demandeurs  en  cassation,  avait  acquis 
de  la  Société  Générale  la  forêt  de  Saint-Jean; 
et  elle  s'est  fondée  sur  ce  que  du  rapproche- 
ment de  cette  cause,  d'une  part,  et  des  faits 
articulés,  d'autre  part,  il  devait  résulter,  si 
ces  faits  venaient  à  être  prouvés,  la  preuve 
légale  que  les  droits  revendiqués  par  la  com- 
mune lui  étaient  dus  à  litre  de  reconnais- 
sance et  d'acquiescement  volontaires  par 
les  propriétaires  de  la  forêt.  Le  pourvoi  s'est 
attaqué,  dans  son  second  moyen,  aux  motifs 
du  tribunal  et,  dans  son  troisième  moyen, 
aux  motifs  de  la  cour  :  mais  le  pourvoi  doit 
être  rejeté,  si  l'instruction  ordonnée  est  jus- 
tifiée, soit  par  les  motifs  du  tribunal,  soit 
par  les  motifs  de  la  cour. 

c  S'il  est  vrai,  comme  tendent  à  l'établir 
les  faits  articulés,  que  de  tout  temps,  avant 
*  comme  depuis  1832,  époque  de  l'acquisition 
faite  par  Charles  Dubois,  les  habitants  d'Ou- 
grée ont  été  en  possession  d'enlever  le  bois 
mort  ou  de  couper  la  litière,  au  vu  et  au  su 
des  propriétaires  de  la  forêt,  et  que  les  gardes 
leur  indiquaient  chaque  année  les  cantons 
qu'ils  devaient  exploiter,  on  ne  peut  discon- 
venir que  de  pareils  faits  accusaient  haute- 
ment l'intention  et  la  volonté,  chez  les  habi- 
tants, d'exercer  des  droits  d'usage  qui  leur 
étaient  dus,  des  droits  qu'ils  ne  réclamaient 
pas  en  justice,  parce  qu'ils  étaient  sans  inté- 
rêt à  le  faire  aussi  longtemps  que  la  jouis- 
sance ne  leur  en  était  pas  contestée.  En  pré- 
sence de  cet  état  de  choses,  qui  constituait,  de 
la  part  de  la  commune,  une  affirmation  publi- 
que, formelle  et  incessante  des  droits  qu'elle 
s'attribuait,  la  clause  insérée  daus  l'acte 
d'adjudication  du  28  février  1833,  portant 
que  c  là  vente  était  faite  avec  toutes  lesser- 
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c  vitodes  actives  et  passives,  droits,  prïvi- 
•  léges  et  obligations  inhérentes  à  la  pro- 
c  priété,  •  avait  une  valeur  juridique  dont 
la  cour  de  Liège  a  recherché  la  portée,  et  qui 
a  déterminé  la  décision  qu'elle  a  rendue.  Elle 
a  dit  que  les  faits,  tels  qu'ils  étaient  articulés, 
étaient  propres  à  faire  apprécier  la  signifi- 
cation de  l'acte  d'acquisition  et  à  en  fixer 
l'étendue;  que  la  clause  par  laquelle  cet  acte 
énonçait,  d'une  manière  distincte,  les  servi- 
tudes et  les  droits  qui  grevaient  la  forêt  de 
Saint -Jean,  en  imposant  l'obligation  de  les 
souffrir,  se  rapportait  aux  faits  que  la  com- 
mune soutenait  avoir  toujours  pratiqués;  et 
elle  a  pensé  que  si  ces  faits  venaient  à  être 
établis,  la  preuve  légale  des  droits  d'usage 
revendiqués  devait  en  résulter. 

c  II  est  certain  que  la  cour  de  Liège  a  pu, 
sans  contrevenir  à  Part.  4105  du  code  civil, 
qui  consacre  le  principe  que  les  conventions 
n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes, faire  profiler  la  commune,  quoiqu'elle 
n'eût  pas  été  partie  dans  l'acte  du  28  février 
4832,  de  la  clause  qui  y  était  insérée,  parce 
que  c'est  en  dehors  du  contrat  que  cet  acte 
avait  pour  objet  de  constater,  et  en  la  rap- 
prochant des  faits  qui  étaient  articulés  par 
la  commune,  que  la  cour  a  attribué  ses  eflets 
juridiques  à  cette  clause,  en  y  voyant  un  acte 
unilatéral  de  reconnaissance  et  d'adhésion, 
posé  tout  à  la  fois  par  la  Société  Générale  et 
par  Charles  Dubois,  à  l'égard  des  droits 
d'usage  de  la  commune. 

"  «  Elle  n'a  violé  aucune  des  dispositions  de 
l'ancien  droit  du  pays  de  Liège  ni  du  code  civil, 
sur  les  actes  relatifs  à  la  constitution  des 
servitudes  et  des  usages,  car  clic  ne  s'est 
aucunement  occupée  de  la  question  de  savoir 
comment  les  droits  réclamés  avaient  été  pri- 
mitivement établis.  Elle  s'est  placée  à  un 
tout  autre  point  de  vue  ;  et  sans  s'arrêter  à 
leur  origine,  elle  a  admis  qu'il  y  avait  eu  re- 
connaissance des  droits  de  la  commune,  par 
les  propriétaires,  par  voie  d'adhésion  et  d'ac- 
quiescement. 

t  La  règle  de  l'art.  690  du  code  civil  qne 
les  servitudes  discontiuues,  apparentes  ou 
non,  ne  peuvent  s'établir  que  par  titre,  no 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  leur  existence  soit 
reconnue  par  suite  d'actes  de  nature  à  engen- 
drer des  obligations  selon  les  principes  géné- 
raux delà  loi  civile,  sans  que  leur  titre  con- 
stitutif soit  représenté  :  c'est  ainsi  que 
plusieurs  arrêts  des  cours  de  France  ont 
jugé  et  que  les  auteurs  enseignent  que  l'ar- 
ticle 690  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'existence 
de  pareilles  servitudes  sdit  admise,  comme 
celle  de  tout  droit  généralement,  sur  des  té- 


moignages, avee  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  (Voy.  Dalloz,  v°  Servitude,  n*  997, 
et  Demoloinbe,  t.  6,  p.  277.)  Selon  l'arrêt 
attaqué,  les  droits  qui  peuvent  compéter  à  la 
commune  doivent  résulter  d'une  préieution 
qu'elle  a  formée  et  qu'elle  a  caractérisée  par 
ses  actes  de  possession,  équivalente  à  une 
demande  judiciaire,  et  d'un  acquiescement 
à  celle  prétention,  formant  contrat  avec  elle 
et  liant  ainsi  l'acquéreur  envers  la  commune. 

•  L'acte  du  28  février  1832  doit  donc  sor- 
tir ses  effets,  quelle  que  soit  la  législation 
sous  laquelle  les  droits  d'usage*  ont  été  créés, 
et  quels  qu'aient  été  leurs  vices  originaires. 

c  L'arrêt  attaqué  a  sa  base  dans  le  pouvoir 
d'interpréiation  qui  appartient  aux  juges  du 
fait.  Dans  l'acte  du  28  février,  il  y  avait  une 
clause  contenant  la  reconnaissance  de  l'exis- 
tence de  certains  droits  d'usage  qu'elle  ne 
précisait  pas  :  en  décidant,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  que  cette  clause  se 
rapportait  aux  actes  de  possession  que  la 
commune  pratiquait  depuis  Iongtcinps,comme 
usant  de  son  droit,  cet  arrêt  a  interprété  des 
faits,  et  il  a  admis,  d'après  la  siguilicalion 
qu'il  leur  a  reconnue,  que  l'action  trouvait 
sa  justification  dans  un  contrat  résultant  d'un 
concours  de  volontés  entre  la  commune  et 
l'acquéreur  de  la  forêt  de  Saint-Jean. 

t  Le  principe  générateur  des  droits  re- 
vendiqués n'a  pas  été  placé  par  la  cour  de 
Liège  dans  un  acte  récognitif  proprement  dit, 
ui  dans  un  acte  de  donation  :  mais  elle  l'a  fait 
dériver  d'une  adhésion  donnée  à  la  préten- 
tion de  la  commune  d'être,  de  temps  immé- 
morial, en  possession  légitime  de  droits 
d'usage  anciennement  établis  :  dès  lors,  la 
cour  n'a  pu  non  plus  contrevenir  aux  arti- 
cles 4357  et  4538  du  code  civil,  relatifs  aux 
actes  récognitifs,  ni  aux  art.  952  et  937  du 
code  civil,  concernant  l'acceptation  des  do- 
nations, ni  aux  art.  75  et  76  de  la  loi  com- 
munale de  4856,  concernant  l'approbation 
nécessaire  aux  communes  pour  acquérir  des 
droits  nouveaux. 

c  L'interprétation  que  cette  cour  a  faîte 
d'une  clause  conçue  dans  des  termes  géné- 
raux et  peu  précise  en  déclarant  que,  dans 
l'intention  dos  parties,  elle  avait  pour  objet 
le  droit  de  ramasser  le  bois  mort  et  de  cou- 
per la  litière,  réclamée  depuis  lors  en  jus- 
tice par  la  commune  d'Où  grée,  plutôt  que 
tous  autres  droits  d'usage  dout  la  Société  Gé- 
nérale aurait  pu  croire  que  la  forêt  était 
grevée  au  profit  de  la  commune  d'Ougrée  ou 
d'autres  usages,  est  peut-être  hasardée  :  mais 
on  ne  peut  contester  qu'elle  ne  soil  équitable, 
s'il  est  vrai  que  jusqu'en  4864,  époque  à  la- 
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quelle  la  commune  a  intenté  son  action,  elle 
avait,  depuis  1832,  du  vivant  de  Charles  Du- 
bois, continué  d'exercer  ses  actes  de  posses- 
sion, comme  quand  la  forêt  appartenait  à  la 
Société  Générale  et  au  domaiue,  sans  que  cet 
acquéreur  y  ait  jamais  mis  obstacle,  ce  qui 
doit  résulter  des  faits  articulés,  s'ils  viennent 
à  être  établis. 

c  Quoi  qu'il  en  soit,  il  appartenait  aux 
juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  les 
faits  de  la  cause,  et  l'intention  des  parties 
dans  l'acte  d'adjudication  du  28  février  1832  ; 
et  quel  que  puisse  être  le  mérite  de  leur  in- 
terprétation, elle  ne  peut  donner  ouverture 
a  cassation. 

c  Cela  étant,  il  devient  inutile  d'entrer 
dans  l'examen  du  second  moyen  du  pourvoi, 
pris  des  motifs  donnés  par  le  tribunal  de 
première  instance;  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
devant  être  maintenu  si  ces  motifs  ne  sont 
pas  fondés,  tout  comme  s'ils  sont  fondés,  et 
cet  arrêt  se  trouvant  justifié  par  les  considé- 
rations toutes  différentes  auxquelles  il  s'est 
arrêté. 

c  On  ne  peut  reprocher  à  la  cour  d'être 
sortie  du  contrat  judiciaire  des  parties  et 
d'avoir  statué  sur  ce  qu'elles  n'avaient  pas 
soumis  à  sa  décision  :  elle  s'est  fondée,  à  la 
vérité,  sur  des  motifs  qui  n'avaient  pas  été 
invoqués  et  discutés,  mais  qui  résu  II  aient  des 
faits  de  la  cause,  et  elle  n'a  6tatué  que  sur  ce 
qui  était  en  contestation. 

c  Noos  concluons  au  rejet  do  pourvoi, 
avec  condamnation  des  demandeurs  a  l'in- 
demnité et  aux  dépens.  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  vio- 
lation des  lois  du  28  ventôse  au  xi  et  du 
14  ventôse  an  xu,  des  art.  1988  et  1998  du 
code  civil,  des  art.  1337  et  4338  du  même 
code  : 

Considérant  qne  la  loi  do  28  ventôse  anxi 
D'attache  pas  la  peine  de  la  déchéance  au 
retard  apporté  par  les  usagers  à  la  produc- 
tion de  leurs  titres  ; 

Considérant  que  la  déchéance  établie  par 
la  lot  du  14  ventôse  an  xu  n'est  pas  encourue 
de  plein  droit;  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de 
la  loi,  elle  doit  être  déclarée,  ce  qui  implique 
une  décision  rendue  par  l'autorité  compé- 
tente; 

Considérant  que  la  loi  du  28  ventôse  an  xi 
et  celle  du  14  ventôse  an  xu  ont  eu  pour 
but  de  mettre  l'Etat  en  mesure  de  s'éclairer 
sur  le  nombre,  l'étendue  et  la  légitimité  des 
droits  d'usage  exercés  dans  ses  forêts; 

Qu'elles  investissent  l'Eut  d'un  droit  de 


police  et  d'administration  dont  il  est  libre  de 
ne  point  user; 

Que  ce  droit  n'est  pas  inhérent  au  fonds  ; 
qu'il  est  personnel  à  l'Etat  et  ne  passe  point 
aux  acquéreurs  de  la  forêt,  laquelle  rentre 
dans  le  droit  commun  en  cessant  d'apparte- 
nir au  domaine  national  ; 

Qu'il  s'ensuit,  la  déchéance  delà  commune 
n'ayant  pas  été  prononcée,  que  les  deman- 
deurs n'ont  pas  qualité  pour  s'en  prévaloir; 
que  partant  le  premier  moyen  n'est  pas  fondé, 
et  qu'il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si  les 
propriétaires  successifs  du  bois  de  Saint-Jean 
ont  renoncé  à  l'action  en  déchéance  ouverte 
par  la  loi  du  14  ventôse  an  xu  ; 

Sur  le  second  moyen  :  fausse  application  de 
la  règle  quod  omni  prœscriptione  per  statutum 
exclut*  nunquam  tamen  centenaria  tel  imme- 
morialis  exclusa  censealur;  des  règles  qui  dé- 
terminaient les  conditions  de  la  prescription 
immémoriale  (Sohet,  II,  lit.  LXXIX,  nM  49, 
50, 51)  ;  de  l'art.  2  de  l'édil  de  Georges-Louis 
du  19  décembre  1725;  violation  et  fausse 
application  de  l'art.  691  du  code  civil  ;  de  la 
loi  du  28  ventôse  an  xiet  de  la  loi  do  14  ven- 
tôse an  xu  ;  fausse  application  des  art.  636 
et  2281  du  code  civil;  violation  de  l'art  12, 
titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669; 

Et  sur  le  troisième  moyen  :  violation  de 
l'art.  1165  du  code  civil,  des  art.  75  et  76  de 
la  loi  communale  de  1836,  des  art.  932 
et  937  du  code  civil,  des  art.  1337  et  1338 
du  même  code,  de  l'art.  1319,  de  l'art.  1341 
du  code  civil  et  des  dispositions  citées  au 
second  moyen  : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  ne  décide 
pas  que  les  usages  forestiers  pouvaient,  sous 
l'ancien  droit,  s'acquérir  par  la  simple  pos- 
session ; 

Qu'il  ne  dit  pas  que  la  possession  suffit, 
sous  le  code  civil,  pour  assurer  à  la  commune 
défenderesse  le  droit  d'enlever  le  bois  mort 
et  découper  la  litière  dans  la  forêt  de  Saint- 
Jean;  que  la  preuve  qu'il  autorise  u'a  pas 
pour  objet  d'établir  une  prescription  au  profit 
des  habitants  d'Ougrée  ; 

Qu'en  énonçant,  dans  ses  motifs,  qu'une 
clause  du  cahier  des  charges  de  la  vente, 
jointe  à  la  possession,  telle  qu'elle  est  arti- 
culée, suffirait,  en  cas  de  succès  de  l'enquête, 
pour  justifier  l'existence  de  l'usage  dont  il 
s'agit  et  l'obligation  de  le  souffrir,  l'arrêt 
attribue  virtuellement  à  cette  clause  émanée 
de  ceox  à  qui  le  contrat  est  opposé,  non 
le  caractère  de  Pacte  récognitif  des  art.  1337 
et  1338  du  code  civil,  mais  celui  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écr:: , 

Qu'en  effet,  si  ladite  clause  n'a  besoin,  pour 
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en  Belgique,  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi  ; 

c  Attendu  que  Donlton  est  sujet  anglais, 
et  qu'aucune  loi  belge  ne  punit  le  délit  d'es- 
croquerie commis  en  pays  étranger  par  un 
étranger  ; 

c  D'où  il  suit  que  le  prévenu  ne  peut  être 
Jugé  en  Belgique  que  si  l'infraction  qu'on  lui 
reproche  y  a  été  ou  doit  être  réputée  y  avoir 
été  commise  ; 

c  Qu'il  était  donc  nécessaire  de  recher- 
cher tout  d'abord  où  le  délit,  dans  lliypothése 
où  Doulion  s'en  soit  rendu  coupable,  a  été 
exécuté  ou  consommé,  continué  ou  pro- 
longé ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  : 

c  1°  Qu'après  avoir,  en  octobre  1866,  reçu 
de  Mention  et  fils  une  soumission  d'exécuter 
les  travaux  de  l'assainissement  de  la  Senne 
moyennant  12,450,000  fr:,  Doulton  s'est 
rendu  en  Angleterre,  où  il  s'est  adressé  à  des 
entrepreneurs  en  renom  pour  savoir  à  quelles 
conditions  ils  exécuteraient  les  mêmes  tra- 
vaux; 

c  2'  Que  s'élant  assuré  qu'ils  ne  s'en  char- 
geraient que  pour  un  prix  supérieur  de  quel- 
ques mille  livres  sterling  aox  offres  des 
soumissionnaires  belges,  il  était  revenu  à 
Bruxelles  pour  engager  ces  derniers,  qui  y 
consentirent  par  un  acte  du  9  décembre  sui- 
vant, à  majorer  le  chiffre  de  leur  soumission 
d'une  somme  de  deux  millions  et  demi,  dont 
il  disait  avoir  besoin  pour  faire  face  aux  en- 
gagements qu'il  avait  contractes  relativement 
à  la  concession,  somme  que  Mention  et  fils 
s'obligèrent,  par  une  promesse  du  même 
jour,  à  remettre  à  Doulton  sur  le  prix  de  la 
sous-entreprise,  porté  à  14,950,000  fr.  ; 

c  3°  Que,  dans  le  même  mois  de  décem- 
bre, le  prévenu,  muni  de  la  nouvelle  soumis- 
sion, était  retourné  à  Londres  au  moment  où 
la  Compagnie  se  constituait  pour  l'acquisition 
de  la  concession  que  Doulion  avait  obtenue, 
le  15  juin  précédent,  de  l'administration  de 
la  ville  de  Bruxelles,  et  qu'entre  autres  élé- 
ments de  cette  constitution,  il  avait  été  dit 
par  le  prévenu  que  des  entrepreneurs  belges, 
parfaitement  solvables,  avaient  fait  un  con- 
trat provisoire  d'entreprise  des  travaux  pour 
le  prix  de  598,000  livres,  soit  14,950,000  fr.; 

•  4°  Qu'à  la  suite  des  rapports  que  Doul- 
ton avait  eus  avec  les  entrepreneurs  les  plus 
en  renom  en  Angleterre,  les  fondateurs 
avaient  acquis  la  conviction  qu'on  ne  pouvait 
traiter  nulle  part  à  un  prix  plus  favorable 
que  celui  de  Mention  et  fils;  qu'en  consé- 
quence, le  comité  accepta  le  contrat  avec  ces 
derniers  aux  conditions  offertes  par  eux, 


comme  un  des  éléments  do  contrat  d'acqui- 
sition de  la  concession  ;  mais  qu'à  cette  épo- 
que, il  n'était  pas  à  la  connaissance  du  comité 
qu'il  existât  un  arrangement  entre  Doulton  et 
les  entrepreneurs,  à  l'effet  de  pouvoir  rem- 
plir ses  engagements  de  concessionnaire; 

c  5°  Qu'après  la  cession  faite  à  la  Com- 
pagnie de  la  concession  et  du  contrat  provi- 
soire de  sous-entreprise,  Mention  et  fils 
traitèrent  définitivement  avec  ladite  société, 
par  un  acte  qu'ils  signèrent  à  Bruxelles  le 
6  janvier  1867,  et  qui  fut  signé  à  Londres 
par  les  administrateurs  le  15  du  même 
mois; 

c  6e  Qu'enfin,  c'est  à  Bruxelles  que  Doul- 
ton s'est  fait  remettre  les  sommes  provenant 
du  rabais  stipulé  à  son  profit  par  Mention 
et  fils; 

c  Attendu  qu'on  sait  par  ce  qui  précède 
que  les  retenues  sur  les  prix  de  la  souscrip- 
tion ont  été  ppérées  en  Belgique,  mais  que 
c'est  à  Londres  que  les  faits  et  circonstances 
que  le  miuistère  public  qualifie  de «nja pieu- 
vres frauduleuses  pour  persuader  l'existence 
d'une  fausse  entreprise,  etc.,  se  sont  accom- 
plis; que  c'est  là  encore  qu'à  la  faveur  des 
mêmes  faits,  Doulton  aurait  fait  souscrire  à 
la  Compagnie,  par  son  acceptation  du  con- 
trat de  Mention,  rengagement  de  payer  pour 
les  travaux  une  somme  de  14,950,000  fr.,  sur 
laquelle  il  s'était  assuré  le  moyen  de  toucher 
16  3/1  p.  c.  au  fur  et  à  mesure  des  paye- 
ments mensncls; 

«  Attendu  que  si  l'on  consulte  l'intention 
qu'avait  Doulton  en  stipulant  pour  lui  une 
commission,  intention  qui  était  de  se  pro- 
curer l'argent  dont  il  avait  besoin,  selon  lui, 
pour  satisfaire  à  ses  engagements,  il  devient 
évident  que  l'acceptation  par  la  société  du  con- 
trat de  sous-entreprise  n'était  pas  la  fin  qu'il 
se  proposait,  que  c'était  le  moyen  qu'il  avait 
conçu  pour  obtenir  les  fonds  qui  lui  étaient 
nécessaires; 

c  Attendu  dès  lors  que  le  délit  imputé  à 
Doulton,  en  le  supposant  établi,  aurait  été 
exécuté  et  consommé  pur  la  remise  faite  en 
Belgique  de  sommes  que  la  prévention  lui 
reproche  d'avoir  escroquées  à  la  Compagnie 
anglaise; 

•  Attendu  que  l'exécution  faisant  réputer 
le  délit  commis  au  lieu  où  elle  s'est  accom- 
plie, suivant  le  sentiment  du  conseiller  d'Etat 
Oudart,  qui,  dans  la  discussion  des  art.  5,  6 
et  7  du  code  d'instruction  criminelle,  disait 
t  que  le  crime  appartient  au  pays  où  il  a  été 
•  exécuté,  •  il  en  résulte  que,  dans  l'espèce, 
la  juridiction  belge  est  compétente  pour  con- 
naître de  la  prévention  ; 
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f  Attendu  que,  fût-il  vrai  que  rengage* 
ment  qui  naissait,  pour  la  Compagnie,  du 
contrat  desous-entrepriseque  Doullon  l'avait 
déterminée  à  accepter,  eût  donné  an  délit 
une  existence  telle,  qu'il  aurait  pu  faire  l'objet 
d'une  poursuite,  sans  que  des  sommes  quel- 
conques eussent  encore  été  reçues  parle  pré- 
venu sur  le  prix  des  travaux,  rien  n'empê- 
cherait de  considérer  l'escroquerie  comme 
s'étant  continuée  et  prolongée  sur  le  terri- 
toire belge,  par  des  remises  successives  de 
valeurs  ou  d'argent  obtenues  sous  l'influence 
des  faits  qui  avaient  décidé  la  Compagnie  à 
accepter  le  contrat,  remises  qu'on  ne  doit- 
point  isoler  de  l'origine  qui  affecte  l'engage- 
ment de  la  société  et  qui  se  lient  intimement 
à  la  cause  de  rengagement  lui-même; 

i  Attendu  qu'en  ce  cas  aussi,  les  tribu- 
naux belges  auraient  compétence  pour  juger 
l'inculpé,  suivant  le  principe  qu'énonçait  le 
conseiller  d'Etat  Treiihard,  en  exposant  au 
corps  législatif  les  motifs  de  la  loi  d'instruc- 
tion criminelle,  à  savoir  que  le  droit  c  de 

•  poursuivre  appartient  au  magistrat  du  ter- 
c  ritoire  sur  lequel  le  méfait  s'est  commis, 
t  ou  du  territoire  sur  lequel  il  s'est  pro- 

•  longé;  t 

c  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  à 
tort  que  le  premier  juge  a  décliné  sa  compé- 
tence; 

t  Au  fond  : 

c  Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  délit  d'es- 
croquerie il  faut  le  concours  des  circonstances 
suivantes  ;  1*  que, l'on  ait  fait  usage  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  ou  que  Pou  ait 
usé  de  manœuvres  frauduleuses;  2°  que  l'on 
ait  employé  l'un  de  ces  moyens  pour  persua- 
der l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  pour  faire 
naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès, 
d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement 
chimérique,  ou  pour  abuser  autrement  de  la 
confiance  ou  de  la  crédulité;  5r  qu'on  ail  fait 
usage  desdits  moyens  pour  se  faire  remettre 
ou  délivrer  des  fonds,  meubles,  obligations, 
quittances,  décharges,  dans  le  but  de  s'ap- 
proprier une  chose  appartenant  à  autrui; 

c  Attendu  que, d'après  les  faits  qu'elle  ré- 
vèle, l'instruction  établit  que,  dans  le  but  de 
se  les  approprier,  Doullon  s'est  fait  remettre 
ou  délivrer,  sous  le  couvert  de  Mention  et 
fils,  des  sommes  appartenant  à  la  Compagnie 
anglaise,  dont  il  était  le  directeur-gérant; 
que  ces  sommes,  il  les  a  obtenues  à  l'aide  du 
contrat  de  sons-entreprise  des  6-15  janvier 
1867,  dont  il  avait  précédemment  fait  agréer 
les  bases  à  la  Société,  d'une  part,  en  lui 
disant  faussement  que   les   entrepreneurs 


belges  exécuteraient  les  travaux  pour 
14,950,000  fr.,  prix  qu'il  savait  excéder  de 
deux  millions  et  demi  celui  convenu  entre 
eux,  et,  d'autre  part,  en  faisant  connaître  à 
ladite  Compagnie  que  des  entrepreneurs  an- 
glais en  renom  qu'il  avait  consultés,  ce  qui  a 
été  attesté  devant  la  cour,  ne  consentiraient 
pas  à  exécuter  les  mêmes  travaux  à  des  con- 
ditions aussi  favorables  ; 

t  Attendu  néanmoins  qu'il  ne  résulte  pas 
de  ladite  instruction  que  Doullon  ait  usé  de 
manœuvres  près  la  Compagnie  pour  amener 
le  résultat  auquel  elle  a  été  conduite; 

c  Attendu,  en  effet,  que  pour  la  décider  à 
accepter  le  contrat  provisoire  de  sous- entre- 
prise, tout  s'était  borné  de  la  part  du  prévenu 
à  la  double  déclaration  qu'où  vient  de  re- 
later, mensongère  seulement  quant  au  prix 
de  14,950,000  fr.,  et  vraie  pour  le  reste;  que 
la  simple  comparaison  des  prétentions  des 
entrepreneurs  anglais  avec  -tes  prix  même 
majorés  des  sieurs  AJentiou  a  dû,  sans  qu'il 
fût  besoin  de  manœuvres,  porter  facilement 
et  d'elle-même  la  Compagnie  à  accorder  la 
préférence  à  ces  derniers;  et  que,  relative- 
ment aux  entrepreneurs  de  Belgique,  rien  ne 
prouve  que  Doullon  ait  eu  recours  à  des 
moyens  quelconques  pour  lui  persuader  que 
dans  le  p;«ys  il  n'eût  pas  été  possible  de  traiter 
avec  d'autres  à  des  conditions  plus  avanta- 
geuses que  celles  de  Meution  et  fils;  d'où  Ton 
doit  conclure  que  si  la  Compagnie  a  accepté 
la  soumission  de  ceux-ci,  ce  n'est  pas  à  des 
manœuvres  frauduleuses  qu'il  faut  attribuer 
sa  détermination,  mais  bien  plutôt  à  la  con- 
fiance que  lui  inspirait  Doullon,  qui  a  eu  le 
tort  grave  d'eu  abuser,  et  aussi  à  l'opinion 
qu'on  avait  en  Angleterre,  comme  il  a  été  dit 
à  l'audience,  ce  qui  est  confirmé  par  le  bilan 
delà  Compagnie  du  21)  janvier  1868, produit 
par  le  ministère  public,  que  la  concession 
des  travaux  de  la  Senne  était  une  bonne 
affaire  pour  la  société  ; 

c  Attendu  que  les  manœuvres  frauduleuses 
faisant  défaut  dans  la  cause,  le  délit  disparait 
el  il  ne  reste  plus  qu'un  acte  de  déloyauté 
qu'on  peut  blâmer,  mais  que  la  loi  péuale 
n'atteint  pas; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sur 
l'appel  interjeté  par  le  ministère  public  et 
disposant  par  défaut,  met  à  néant  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  le  29  octobre,  en  ce  qu'il  a  renvoyé 
le  prévenu  Frédéric  Don I ton  des  fins  de  la 
poursuite,  par  le  motif  que  le  code  pénal  ne 
serait  point  applicable  à  raison  du  lieu  du 
délit  ; 

«  Emendant,  dit  que  la  juridiction  belge 
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i  2»  Qu'il  lui  a  dit  que  des  entrepreneurs 
c  belges,  parfaitement  solvables,  avaient  fait 
c  un  contrat  provisoire  d'entreprise  des  tra- 
c  vaui  pour  le  prix  de  44,950,000  fr.  ; 

c  5*  Qu'à  la  suite  des  rapports  que  Donl- 
c  ton  avait  eus  avec  les  entrepreneurs  les 
c  plus  en  renom  en  Angleterre,  les  fonda- 
t  leurs  avaient  acquis  la  conviction  qu'on 
f  ne  pourrait  traiter  nulle  part  à  un  prix 
t  plus  favorable  que  celui  de  Mention  et 
c  fils; 

c  4°  Qu'en  conséquence,  le  comité  accepta 
c  le  contrat  avec  ces  derniers,  aux  condi- 
«  tions  offertes  par  eux  (par  Meution  et  fils), 
•  comme  un  des  éléments  du  contrat  d'ac- 
f  quisition  de  la  concession,  i 

c  11  est  évident,  d'après  ces  faits,  que 
Doullon  ne  s'est  pas  borné,  quoi  qu'on  dise 
l'arrêt,  à  une  simple  allégation  pour  les 
i4,950,000  fr.,  mais  qu'il  a  invoqué,  à  l'ap- 
pui de  celte  allégation,  le  contrat  du  9  dé- 
cembre qui  constatait  ce  prix  fictif.  Cela  est 
d'autant  plus  certain  qu'il  était  parti  pour 
Londres  muni  de  la  nouvelle  soumission, 
comme  le  dit  l'arrêt;  et  que  le  comité,  comme 
le  dit  encore  l'arrêt,  c  accepta  le  contrat  du 
c  9  décembre,  aux  conditions  offertes  par  1/en- 
c  tion  et  (ils,  comme  un  des  éléments  du 
c  contrat  d'acquisition  de  la  concession,  i 

c  Le  comité,  en  effet,  n'aurait  pu  accepter 
le  contrai  du  9  décembre  aux  conditions  of- 
fertes par  Mention  ci  fils,  c'est-à-dire  pour  le 
prix  et  avec  les  clauses  dudit  contrat,  si 
Doullon,  qui  avait  emporté  celte  pièce  à  Lon 
dres,  ne  lavait  pas  mise  sous  les  yeux  de  la 
Compaguie.  Or,  il  est  évident  que  l'invoca- 
tion ou  la  production  d'un  faux  contrat  d'en- 
treprise constitue  une  manœuvre  éminem- 
ment frauduleuse. 

t  Doulloo  se  serait  borné  du  reste  à  une 
simple  allégation,  que  cette  allégation  men- 
songère constituerait  encore  une  manœuvre 
frauduleuse,  à  raison  des  faits  qui  l'ont  ac- 
compagnée. 

t  On  admet  généralement  qu'un  simple 
mensonge,  isolé  de  tout  fait  extérieur,  ne  con- 
stitue pas  une  m  au  œuvre  frauduleuse  en 
matière  d'escroquerie  (Chauveau  et  Hélie, 
Théorie  du  code  pénal,  n°  5479,  et  Dalloz, 
v°  Vol  et  Escroquerie,  n°  746).  Celui  qui  s'y 
laisse  prendre,  en  effet,  ne  doit  attribuer 
qu'à  sa  propre  légèreté  le  tort  qu'il  en 
éprouve;  s'il  avait  été  prudent,  il  n'aurait 
pas  éprouvé  de  préjudice;  la  loi  pénale  ne 
lui  doit  donc  pas  sa  protection.  Mais  si  Ton 
invoque  un  fait  vrai  à  l'appui  d'une  alléga* 
tion  mensongère,  l'invocation  de  ce  iait  vrai 
constitue  elle-même  une  manœuvre  fraudu- 


leuse, puisque  c  les  manœuvres,  d'après 
c  Cbauveau  et  Hélie,  sont  les  moyens  em- 
c  ployés  pour  abuser  de  la  confiance  d'oo 
c  tiers,  •  et  que  l'invocation  d'un  (ait  vrai  à 
l'appui  d'un  fait  faux  n'a  d'autre  but  que  de 
faire  croire  à  la  réalité  de  ce  dernier  fait,  et 
d'abuser  de  la  confiance  du  tiers  avec  qui 
l'on  contracte.  Il  n'y  a  d'ailleurs  alors  plus 
de  légèreté,  plus  d'imprudence  à  imputer  à 
ce  dernier  ;  l'allégation  mensongère,  con- 
firmée par  un  fait  vrai,  acquiert  donc  une 
force  qu'elle  n'aurait  pas  eue  par  elle-même, 
et  devient  ainsi  une  seconde  manœuvre  frau- 
duleuse. C'est  ce  que  Chauveau  et  Hélie 
expliquent  clairement  dans  le  passage  que 
nous  venons  d'invoquer  :  <  Les  paroles  arti- 
i  ficieuses,  disent  ces  auteurs,  les  allégations 
c  mensongères,  les  promesses,  les  espé- 
u  rances  ne  sont  point,  isolées  de  tout  fait 
i  extérieur,  des  manœuvres  ;  il  faut  qu'elles 
c  soient  accompagnées  d'un  acte  quelconque 
c  destiné  à  les  appuyer  et  à  leur  donner 
i  crédit.  • 

c  Or,  l'arrêt  constate  c  qu'en  traitant  avec 
f  la  Compagnie,  Doullon  lui  a  fait  connaître 
c  que  des  entrepreneurs  anglais  en  renom, 
c  qu'il  avait  consultés  (ce  qui  a  été  attesté 
c  devant  la  cour, ajoute  l'arréi),ne  consenli- 
c  raient  point  à  exécuter  les  mêmes  travaux 
i  à  des  conditions  aussi  favorables,  i  c'est-à- 
dire  pour  14,950,000  fr.  Doullon,  s'il  n'a  pas 
exhibé  sou  contrat  à  la  Compagnie,  a  doue 
invoqué  un  fait  vrai,  le  prix  élevé  des  entre- 
preneurs anglais,  pour  c  appuyer  i  un  fait 
faux,  le  prix  fictif  des  entrepreneurs  beiges, 
et  c  pour  donner  crédit  i  à  son  allégation 
mensongère;  ce  qui  constitue,  comme  nous 
ledisious,  une  manœuvre  frauduleuse. 

c  II  est  évident,  au  surplus,  que  la  Com- 
pagnie n'aurait  pas  accepté  le  chiffre  de 
14,950,000  fr.,  malgré  le  prix  plus  élevé  des 
entrepreneurs  anglais,  si  elle  avait  su  que  le 
prix  réel  n'était  que  de  13,450,000  fr.  Aussi 
l'arrêt  ajoute-t-il, dans  un  autre  «onsidéraoî, 
qu'à  cette  époque  c  le  comité  ignorait  qu'il 
c  existât  un  arrangement  entre  Doulloo  et 
•  les  entrepreneurs  à  l'effet  de  pouvoir  rem- 
c  plir  ses  engagements  de  concessionnaire.  i 
Doullon  avait  doue  eu  soin  de  cacher  à  la 
Compaguie  la  convention  particulière  do 
9  décembre,  qui  lui  assurait  deux  millions 
et  demi  sur  le  prix  fictif  de  1 4,950,000  fr. 

c  Mais  cette  réticence  frauduleuse,  qui 
devait  contribuer  à  tromper  la  Compagnie, 
était  évidemment  une  nouvelle  manœuvre; 
et  cette  nouvelle  manœuvre  avait  également 
pour  but  «d'appuyer  l'allégation  mensongère 
«  des  14,950,000  fr.,  et  de  donner  crédit  à 
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i  cette  allégation.  »  La  cour  reconnaît,  du 
reste,  à  différentes  reprises,  que  Douhon  s'est 
fait  remettre  en  Belgique,  par  suite  des  faits 
que  nous  venons  de  résumer,  les  448,975  fr. 
37  c.  repris  dans  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil. 

i  Elle  Fa  cependant  acquitté  complète- 
ment de  la  poursuite,  en  se  fondant,  comme 
le  dit  l'arrêt,  sur  ce  •  que  la  simple  compa- 
c  raison  des  prétentions  des  entrepreneurs 
f  anglais  avec  les  prit  même  majorés  des 
t  sieurs  Mention  avait  dû,  sans  qu'il  fût  be- 
t  soin  de  manœuvres,  porter  facilement  et 
t  d'elle-même  la  Compaguie  à  accorder  la 
t  préférence  à  ces  derniers;  i  ce  qui  prouve 
qu'elle  n'a  apprécié  les  manœuvres  fraudu- 
leuses que  sous  le  rapport  de  l'influence 
qu'elles  pouvaient  avoir  eiercée  sur  la  Com- 
pagnie, pour  la  déterminer  à  donner  la  pré- 
férence aux  entrepreneurs  belges.  C'est  donc 
aussi,  et  ce  ne  peut  être  que  dans  ce  sens 
qu'elle  a  dit,  quelques  lignes  plus  bas,  •  que 
t  les  manœuvres  frauduleuses  faisant  défaut 
f  dans  la  cause,  le  délit  disparaissait,  et  qu'il 
t  ne  restait  plus  qu'un  acte  de  déloyauté 
c  qu'on  peut  blâmer,  mais  que  la  loi  pénale 
c  n'atteint  pas.  • 

f  Mais,  en  raisonnant  de  la  sorte,  la  cour 
a  perdu  de  vue  que  c'est  Doulton,  comme  le 
constate  son  arrêt,  qui  a  invoqué  les  prix 
anglais  pour  justifier  le  prix  lictrT  des  entre- 
preneurs belges;  et  elle  n'a  pas  remarqué 
que  l'invocation  d'un  fait  vrai  pour  appuyer 
un  fait  faux,  et  pour  abuser  de  la  confiance 
d'autrui,  constitue  par  elle-même  une  ma- 
nœuvre frauduleuse;  que  la  Compagnie  a 
donc  été  victime  d'une  manœuvre  de  cette 
nature,  si  elle  s'est  décidée,  par  la  comparai- 
son des  prix  anglais  avec  les  prix  majorés  des 
entrepreneurs  belges,  à  donner  la  préférence 
à  ces  derniers.  Il  en  résulte  qu'une  manœuvre 
qui  aurait  dû  faire  condamner  Doulion,  est 
devenue,  pour  la  cour,  un  motif  d'acquitte- 
ment en  sa  faveur. 

f  La  préférence  accordée  aux  entrepre- 
neurs belges,  soit  par  la  comparaison  des 
prix  anglais,  soit  par  les  manœuvres  qui  pré- 
cèdent, ne  suffisait  point  cependant  pour 
faire  passer  des  coffres  de  la  Compagnie 
dans  la  poche  de  Doulton  les  deux  niiltious 
et  demi  qu'il  convoitait.  II  fallait  encore  que 
la  Compaguie,  devenue  concessionnaire  de 
l'entreprise,  traitât  directement  avec  Mention 
et  fils  pour  le  prix  de  14,950,000  fr.  ;  et  l'ar- 
rêt constate,  en  effet,  i  qu'après  U  cession 
i  faite  à  la  Compagnie  de  la  concession  et 
f  du  contrat  provisoire  de  sous-entreprise, 
c  Mention  et  fils  traitèrent  définitivement 
c  avec  elle  par  un  acte  qu'ils  signèrent  à 


f  Bruxelles,  le  6  janvier  4867,  etqoi  fut 
c  signé  à  Londres  par  les  administrateurs,  le 
f  15  du  même  mois.  • 

i  Mais  cet  acte,  signé  a  Bruxelles  par 
Mention  et  fils  le  6  janvier  1807,  et  dont  la 
cour  n'a  apprécié  le  caractère,  ni  dans  les 
motifs,  ni  dans  le  dispositif  de  son  arrêt,  éta- 
blissait de  nouveau  dans  leur  chef,  et  par 
écrit,  l'existence  d'une  fausse  entreprise, 
puisqu'il  reproduisait,  comme  la  cour  le 
déclare  ailleurs,  le  prix  fictifdeU,950,000fr. 
Doulton,  directeur-gérant  de  la  Compagnie, 
comme  le  constate  encore  l'arrêt,  a  doue  pra- 
tiqué à  son  égard  une  nouvelle  manœuvre 
frauduleuse,  en  lui  faisant  signer  à  Londres, 
le  15  janvier  1867,  le  faux  contrat  que  Men- 
tion et  fils  venaient  de  signer  à  Bruxelles. 
Cette  nouvelle  manœuvre  est  d'autant  plus 
évidente  que,  si  Mention  et  fils,  revenant  â 
la  vérité  et  résistant  aux  iu>tigalions  de  Doul- 
ton, avaient  inscrit  le  prix  de  12,450,000  fr. 
dans  leur  acte  du  6  janvier,  la  Compagnie,  à 
coup  sûr,  ne  se  serait  pas  engagée  â  leur 
payer  deux  millions  et  demi  de  plus,  et 
qu'elle  aurait  gardé  les  148,000  francs  que 
Doulton  lui  a  escroqués. 

t  A  cette  nouvelle  manœuvre,  postérieure 
aux  faits  appréciés  par  la  cour,  il  devait  en- 
core s'en  joindre  d'autres  pour  consommer 
l'escroquerie. 

c  L'arrêt  constate,  en  effet,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  •  que  Mentiou  et  fils 
c  s'obligèrent,  par  une  promesse  du  9  dé- 
c  cembre  1800,  à  remettre  les  deux  mil- 
c  lions  et  demi  â  Doulton  sur  le  prix  de 
c  14,950,000  fr.  fixé  par  le  contrat  majoré 
c  du  même  jour.  »  Il  déclare  plus  loin  que 
t  c'est  à  Bruxelles  que  Doulton  s'ett  fait  re- 
c  mettre  les  sommes  provenant  du  rabais 
c  stipulé  â  son  profit  par  Mention  et  fils... 
c  et  que  ce  rabais  devait  lui  être  payé  par 
«  165/4  p.  c.  au  fur  et  â  mesure  des  paye- 
c  ments  mensuels.  »  Or,  16  5/4  p.  c.  sur 
14,950,000  fr.  donnent  précisément  deux 
millions  et  demi.  Mention  et  fils  ne  voulaient 
donc  pas  donner  un  centime  à  Doulton  sur 
leur  prix  réel  de  12,450,000  fr.,  puisqu'ils 
avaient  majoré  ce  prix  de  deux  millions  et 
demi  pour  pouvoir  lui  remettre  deux  mil- 
lions et  demi,  au.  moyen  d'un  rabais  à  effec- 
tuer sur  le  prix  fictif  de  14,950,000  fr. 

c  Comme  ce  rabais,  ainsi  que  le  constate 
l'arrêt,  devait  se  payer  par  16  5/4  p.  c,  au 
fur  et  à  mesure  des  payements  mensuels,  il 
est  évident  qu'à  la  fin  de  chaque  mois,  les 
entrepreneurs  devaient  majorer  leurs  états  de 
16  5/4  p.  c,  afin  d'avoir  le  moyen  de  repren- 
dre ensuite  ces  16  5/4  pour  les  remettre  à 
Doulton.  Chaque  état  de  payement  constatait 
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donc  par  écrit  une  créance  imaginaire  à 
concurrence  de  16  3/4  p.  c.  Cela  est  si  vrai 
que  les  entrepreneurs,  s'ils  n'avaient  plus 
voulu  se  prêter  aux  exigences  de  Doulton, 
auraient  basé  leurs  étais  mensuels  sur  le 
prix  réel  de  12,450,000  fr.  ;  que  la  Compa- 
gnie n'aurait  payé  alors,  à  (a  fin  de  chaque 
mois,  que  ce  qu'elle  leur  devait  réellement, 
et  qu'il  n'y  aurait  plus  eu  d'escroquerie  pos- 
sible, les  16  3/4  faisant  défaut  à  Doulton. 

i  C'était,  au  surplus,  ce  dernier,  comme 
directeur-gérant  de  la  Compagnie,  qui  lui 
adressait  à  la  fin  de  chaque  mois  les  états 
majorés  de  16  5/4  p.  c,  et  il  commettait 
ainsi,  à  la  fin  de  chaque  mois,  une  nouvelle 
manœuvre  frauduleuse  à  son  préjudice.  Aussi 
la  cour,  tout  en  acquittant  Doulton,  a-l-elle 
été  obligée  de  reconnaître,  a  la  fin  de  son  ar- 
rêt, qu'il  avait  eu  le  tort  grave  d'abuser, 
comme  directeur-gérant,  de  la  confiance  qu'il 
inspirait  à  la  Compagnie. 

c  Ces  manœuvres  frauduleuses  se  divi- 
sent, comme  on  le  voit,  en  deux  caiégorics  : 
celles  qui  ont  été  pratiquées  à  Londres, 
d'après  l'arrêt,  et  qui  ont  déterminé  la  Com- 
pagnie, selon  nous,  à  accepter  la  soumission 
majorée  des  entrepreneurs  belges  ;  et  celles 
qui  ont  été  pratiquées  à  Bruxelles,  par  la 
signature  de  l'acte  frauduleux  du  6  janvier  et 
par  la  majoration  de  16  5/4  p.  c.  sur  chacun 
des  états  mensuels  de  payement. 

c  La  cour,  cependant,  ne  s'est  occupée  que 
des  manœuvres  de  la  première  catégorie  ;  elle 
n'a  apprécié  le  caractère  de  l'acte  frauduleux* 
du  6  janvier, comme  nous  l'avons  dit,  ni  dans 
les  motifs,  ni  dans  le  dispositif  de  son  arrêt  ; 
elle  ne  s'est  pas  occupée  davantage  des  états 
majorés  de  16  3/4  p.  c.  C'est  donc  nécessai- 
rement et  uniquement  aux  manœuvres  de  la 
première  catégorie  que  s'applique  la  phrase 
incidente  où  elle  déclare  que  «  les  manœu- 
<  vres  faisant  défaut,  le  délit  disparaît.  » 
Encore  ne  dit-elle  pas  comment  ni  pourquoi 
ces  manœuvres  font  défaut;  si  c'est  parce 
qu'elles  n'existent  pas,  ou  parce  qu'elles 
n'ont  pas  servi  à  persuader  l'existence  d'une 
fausic  entreprise,  d'un  pouvoir  ou  d'un  cré- 
dit imaginaire,  etc. 

i  Mais  en  admettant  que  l'arrêt  ait  voulu 
repousser  l'existence  même  des  manœuvres 
frauduleuses, il  n'en  appartiendrait  pas  moins 
à  la  cour  de  cassation  de  restituer  ce  carac- 
tère aux  faits  qu'il  constate.  C'est  ce  que  la 
cour  de  cassation  de  France  a  décidé  en  ma- 
tière d'escroquerie  par  un  arrêt  du  16  oc- 
tobre 1840  (Dalloz,  Jurisprudence  générale, 
v*  Volet  Escroquerie,  n°  777,  note  2). 

c  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  tribunal 
de  i'Argentière  avait  refusé  le  caractère  de 


manœuvres  frauduleuses  à  des  faits  constatés 
par  son  jugement,  et  cette  décision  avait  été 
confirmée  en  appel.  Le  ministère  public  se 
pourvut  en  cassation;  et  la  cour,  trouvant 
des  manœuvres  frauduleuses  dans  ces  mêmes 
faits,  cassa  l'arrêt  pour  les  motifs  suivants  : 

c  Attendu  qu'il  appartient  à  la  cour,  en 
c  tenant  pour  constants  les  faits  déclarés  par 
«les  jugements  et  arrêts  qui  lui  sont  déférés, 
i  de  décider  de  la  qualification  légale  qui 
c  doit  leur  être  attribuée  ;  que  spécialement, 
c  en  matière  d'escroquerie,  elle  a  le  droit 
c  d'examiner  si  ces  faits  ont  les  caractères 
c  exigés  par  l'art.  405  du  code  pénal  ; 

t  Attendu  en  fait  que,  etc.  ; 

c  Que  ces  faits  reconnus  par  le  jugement 
c  de  première  instance  de  I'Argentière,  dont 
c  l'arrêt  attaqué  a  adopté  les  motifs,  consii- 
c  ïuaient  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
c  faire  naître  l'espérance  d'un  événement 
t  chimérique; 

c  Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède, 
t  les  faits  présentaient,  à  la  charge  de  Marie- 
i  Anne  Eldin,  tous  les  caractères  du  délit 
i  d'escroquerie  déterminés  par  l'art.  405  du 
<  code  pénal,  et  qu'en  refusant  de  lui  faire 
c  application  dudit  article,  l'arrêt  attaqué 
c  l'a  violé  formellement;  par  ces  motifs, 
t  casse,etc.i(  Voir  encore  Dalloï.v0  Cassa  tion, 
nM  1227,4231,1232,1762, 1766, 1767,1796.) 

t  La  cour  de  cassation  de  Belgique,  après 
avoir  consacré  les  mêmes  priucipes  dans 
l'affaire  Confesse,  par  un  arrêt  du  29  janvier 
1857,  les  avait  répudiés  plus  lard  en  déci- 
dant que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  ce 
que  l'on  doit  entendre  par  manœuvres  frau- 
duleuses, fausses  entreprises,  crédit  imagi- 
naire ou  succès  chimérique,  l'appréciation  de 
ces  faits  avait  été  abandonnée  à  la  sagesse 
des  juges;  que  leur  erreur,  à  cet  égard,  ne 
pouvait  constituer  qu'un  mal  jugé,  et  ne  pou- 
vait jamais  donner  ouverture  à  cassation,  par 
cela  même  qu'il  n'avait  pu  être  contrevenu  à 
aucuu  texte.  Mais  la  cour  en  est  revenue  à  sa 
première  jurisprudence  par  l'arrêt  Adan  que 
nous  avons  cité  plus  haut,  et  qui  a  été  rendu 
sur  les  conclusions  couformes  de  M.  l'avocat 
général  Cloquette. 

c  M.  l'avocat  général,  cependant,  n'allait 
pas  aussi  loin  que  la  cour  de  cassation  de 
France  dans  son  arrêt  du  16  octobre  1840. 
Après  avoir  établi,  en  effet,  la  compétence  de 
la  cour  de  cassation  pour  examiner  si  les 
faits  admis  par  les  juges  du  foud  constituaient 
réellement  des  manœuvres  et  de  fausses  en- 
l  reprises,  M .  Cloq  ueile  ajou  lai  t  :  t  Nous  disons 
t  que  cette  cour  doit  examiner  si  les  faits 
c  constituent  des  manœuvres,  et  nous  ne 
t  disons  pas  des  manœuvres  frauduleuses, 
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c  parVque  tout  ce  qui  appartient  à  la  re- 
•  cheBe  de  rialention  ne  pouvant  être  que 
c  de  nompétence  des  juges  du  fond,  il  est 
c  définMvementacquis  par  leur  arrêt  qu'Au- 
c  gusicHdan  a  eu  recours  au  dol  et  à  la 
c  fraudfl  reste  à  vérîûer  si  soo  dol  et  sa 
c  fraudBnt  été  accompagnés  de  manœu- 
t  vres  ;  V  s'il  y  a  eu  des  manœuvres,  elles 
i  doivei^tre  frauduleuses,  i 

irrét  que  nous  déférons  à  la  cour 
pas  à  constater  des  faits  pure- 
iels.  Il  accuse  Doulton  d'avoir 
'déloyauté  vis  à-vis  de  la  Compa- 
d' avoir  eu  le  tort  grave  d'abuser  de 
i  qu'il  lui  inspirait  ;. ..  de  lui  avoir 
entent  que  les  entrepreneurs  belges 
itéraient  les  travaux  pour  14,950,000 
prix  qu'il  savait  excéder  de  deux 
et  demi  celui  convenu  entre  eux.  • 
lonc  eu  évidemment  dol  et  fraude  de 
et  si  ce  dol  et  cette  fraude  ont  été 
agnés  de  manœuvres,  c  ces  mauœu- 
comme  le  disait  M.  l'avocat  général, 
ent  être  frauduleuses.  • 
cependant  la  cour,  chose  qui  nous 
impossible,  revenait  aujourd'hui  sur 
risprudence,  elle  devrait  encore  an- 
un  autre  motif  l'arrêt  que  nous 
nçons. 

arrêt  ne  s'est  occupé,  en  effet,  comme 
ons  vu,  que  des  manœuvres  de  la 
catégorie;  de  celles  qu'il  reconnaît 
pratiquées  à  Londres,  et  qui  ont 
Compagnie,  selon  nous,  à  don- 
ner la  prl^^^yLMeotion  et  fils.  Cette 
préférence,  ciP^^fc^l^jour  Doulton 
que  le  moyen  de^MMSJI^Éycroquerie 
dont  il  se  préoccupait  déjàTeHwLt  s'in 
former  a  Londres  des  prix  anglais  ; 
lui-même  est  obligé  de  le  reconnaître, 
qu'il  dit  encore  dans  l'un  de  ses  motifs  c  1 
t  si  l'on  consulte  l'intention  de  Doulton, 
c 
f 
c 
c 
• 
c 
c 
c 


stipulant  une  commission,  mten 
était  de  se  procurer  l'argent  dont  il 
besoin,  selon  lui,  pour  satisfaire  * 
gements,  il  devient  évident        * 
par  la  Société  du  contrat^^MR-e Dire- 
prise  n'était  pas  la  fin  qu^^e  proposait, 
mais  le  moyen  qu'il  avajflffnçu  pour  obte- 
nir les  fonds  qui  lui  èi^m  nécessaires,  »  Les 

manœuvres  pratic 

donc  pas  d'autre  buj 

ton  le  moyen  de  sei 


'Londres  n'avaient 
de  do.nner  à  Doul- 
Eurer,  par  l'intermé- 
mi  II  ions  et  demi 
pour  faire  passer  ces 
i  dans  sa  poche,  il  fal- 
»  ces  manœuvres  prélimi- 
nous  l'avons  vu, 
du  6  janvier,  par  lequel 

.  —  f*-  PifiTII. 


Mention  et  fils  stipulaient  de  nouveau  Je  prix 
fictif  de  14,950,000  fr.  Il  fallait  encore  la 
majoration  mensuelle  des  états  de  payements 
à  concurrence  de  1 6  5/4  p.  c,  c'est-à-dire 
les  manœuvres  delà  seconde  catégorie;  aussi 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  qui  a 
fixé  la  prévention,  ne  parlait-elle  pas  de 
manœuvres  pratiquées  à  Londres,  mais  de 
manœuvres  pratiquées  à  Bruxelles*  c  Pré- 
c  venu,  disait-elle,  de  s'être,  à  Bruxelles,  eu 
c  1867,  et  en  employant  des  manœuvres 
i  frauduleuses,  etc.  »  La  cour,  pour  con- 
damner ou  acquitter  Doulton,  aurait  donc  dû 
examiner  s'il  y  avait  eu  ou  s'il  n'y  avait  pas 
eu  des  manœuvres  frauduleuses  à  Bruxelles, 
et  expliquer  dans  son  arrêt  pourquoi  ces 
manœuvres  existaient  ou  n'existaient  pas. 
Or,  elle  n'a  apprécié,  ni  dans  les  motifs  ni 
dans  le  dispositif  de  cet  arrêt,  le  caractère 
de  l'acte  du  6  janvier  signé  à  Bruxelles  par 
les  entrepreneurs  belges,  et  elle  n'a  pas 
même  fait  mention  des  fraudes  mensuelles 
commises  dans  les  états  de  payements.  Il  y  a 
donc  absence  complète  de  motifs  à  cet  égard, 
et  son  arrêt  devrait  être  cassé  en  tout  cas  de 
ce  chef  pour  violation  de  l'art.  97  de  la  con- 
stitution et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  de 
France  a  jugé,  le  20  mars  1852,  dans  les 
termes  suivants  : 

c  Attendu  que  l'art.  405  du  code  pénal 
c  n'exige  pas  seulement  que  l'on  ait  persuadé 
«  l'existence  de  fausses  entreprises,  etc.  ; 
t  qu'il  veutenoutrequel'onaitemployéà  cet 
c  effet  des  manœuvres  frauduleuses  ;  que  ces 
c  manœuvres  doivent,  dès  lors,  être  spéci- 
c  fiées  dans  les  jugements  portant  applica- 
f  don  de  cet  article,  afin  que  la  cour  de  cas- 
c  sation  puisse  vérifier  si  les  faits  qui  l'ont 
t  déterminée  la  justifient  pleinement  sur 
c  ce  point  ;  et  attendu,  dans  l'espèce,  etc.  ; 
c  que  ce  tribunal  n'a  nullement  précisé  les 
i  manœuvres  qui  ont  déterminé  la  remise 
c  dudit  transport;  qu'il' suit  de  là  que  le  ju- 
c  gement  attaqué,  complètement  dépourvu 
f  de  motifs  à  cet  égard,  présente  une  viola- 
c  tion  expresse  de  l'article  7  de  la  loi  du 
c  20  avril  1810,  et  une  fausse  application  de 
c  l'art.  405  précité;  en  conséquence,  casse 
f  et  annule  le  jugement.  »  (Dalloz,  v°  Volet 
Escroquerie,  n°  752,  note  première  ;  voir  en- 
core le  Répertoire  de  jurisprudence  de  Merlin, 
v°  Motifs  des  jugements,  n°  1.) 

c  Ce  second  moyen  de  cassation  est  d  au- 
tant plus  sérieux  que  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  visait  tout  à  la  fois  l'ar- 
ticle 405  du  code  pénal  de  1810  et  l'art.  49ti 
du  code  pénal  belge.  Or,  si  l'art.  496  exige, 
en  cette  matière,  comme  l'art.  405  de  l'an- 
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donc  par  écrit  une  créance  imaginaire  à 
concurrence  de  16  3/4  p»  c.  Cela  es»t  si  vrai 
que  les  entrepreneurs,  s'ils  n'avaient  plus 
voulu  se  prêter  aux  exigences  de  Doulton, 
auraient  basé  leurs  éiais  mensuels  sur  le 
prix  réel  de  12,450,000  fr.  ;  que  la  Compa- 
gnie n'aurait  payé  alors,  à  (a  fin  de  chaque 
mois,  que  ce  qu'elle  leur  devait  réellement, 
et  qu'il  n'y  aurait  plus  eu  d'escroquerie  pos- 
sible, les  16  3/4  faisant  défaut  à  Doulton. 

i  C'était,  au  surplus,  ce  dernier,  comme 
directeur-gérant  de  la  Compagnie,  qui  lui 
adressait  à  la  fin  de  chaque  mois  les  états 
majorés  de  16  S/4  p.  c,  et  il  commettait 
ainsi,  à  la  fin  de  chaque  mois,  une  nouvelle 
manœuvre  frauduleuse  à  son  préjudice.  Aussi 
la  cour,  tout  en  acquittant  Doulton,  a-t-elle 
été  obligée  de  reconnaître,  a  la  fin  de  son  ar- 
rêt, qu'il  avait  eu  le  tort  pave  d'abuser, 
comme  directeur-gérant,  de  la  confiance  qu'il 
inspirait  à  la  Compagnie. 

c  Ces  manœuvres  frauduleuses  se  divi- 
sent, comme  on  le  voit,  en  deux  catégories  : 
celles  qui  ont  été  pratiquées  à  Londres, 
d'après  l'arrêt,  et  qui  ont  déterminé  la  Com- 
pagnie, selon  nous,  à  accepter  la  soumission 
majorée  des  entrepreneurs  belges  ;  et  celles 
qui  ont  été  pratiquées  à  Bruxelles,  par  la 
signature  de  l'acte  frauduleux  du  6  janvier  et 
par  la  majoration  de  16  3/4  p.  c.  sur  chacun 
des  états  mensuels  de  payement. 

c  La  cour,  cependant,  ue  s'est  occupée  que 
des  manœuvres  de  la  première  catégorie  ;  elle 
n'a  apprécié  le  caractère  de  Facto  frauduleux, 
du  6  janvier, comme  nous  l'avons  dit,  ni  dans 
les  motifs,  ni  dans  le  dispositif  de  son  arrêt  ; 
elle  ne  s'est  pas  occupée  davantage  des  états 
majorés  de  16  3/4  p.  c.  C'est  donc  nécessai- 
rement et  uniquement  aux  manœuvres  de  la 
première  catégorie  que  s'applique  la  phrase 
incidente  où  elle  déclare  que  c  les  manœu- 
c  vres  faisant  défaut,  le  délit  disparaît.  » 
Encore  ne  dit-elle  pas  comment  ni  pourquoi 
ces  manœuvres  font  défaut  ;  si  c'est  parce 
qu'elles  n'existent  pas,  ou  parce  qu'elles 
n'ont  pas  servi  à  persuader  l'existence  d'une 
fausse  entreprise,  d'un  pouvoir  ou  d'un  cré- 
dit imaginaire,  etc. 

c  Mais  en  admettant  que  l'arrêt  ait  voulu 
repousser  l'existence  même  des  manœuvres 
frauduleuses,  il  n'en  appartiendrait  pas  moins 
à  la  cour  de  cassation  de  restituer  ce  carac- 
tère aux  faits  qu'il  constate.  C'est  ce  que  la 
cour  de  cassation  de  France  a  décidé  en  ma- 
tière d'escroquerie  par  un  arrêt  du  16  oc- 
tobre 1840  (Dalloz,  Jurisprudence  générale, 
v°  Volet  Escroquerie,  n*  777,  note  2). 

c  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  tribunal 
de  l'Argentière  avait  refusé  le  caractère  de 


manœuvres  frauduleuses  à  de*  faits  constatés 
par  son  jugement,  et  cette  décision  avait  été 
confirmée  en  appel.  Le  ministère  public  se 
pourvut  en  cassation;  et  la  cour,  trouvant 
des  manœuvres  frauduleuses  dans  ces  mêmes 
faits,  cassa  l'arrêt  pour  les  motifs  suivants  : 

c  Attendu  qu'il  appartient  à  la  cour,  en 
i  tenant  pour  constants  les  faits  déclarés  par 
«•les  jugements  et  arrêts  qui  lui  sont  déférés, 
c  de  décider  de  la  qualification  légale  qui 
c  doit  leur  être  attribuée  ;  que  spécialement, 
«  en  matière  d'escroquerie,  elle  a  le  droit 
«  d'examiner  si  ces  faits  ont  les  caractères 
c  exigés  par  l'art.  405  du  code  pénal  ; 

t  Attendu  en  fait  que,  etc.  ; 

c  Que  ces  faits  reconnus  par  le  jugement 
c  de  première  instance  de  l'Argentière,  dont 
c  l'arrêt  attaqué  a  adopté  les  motifs,  consii- 
c  ïuaient  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
c  faire  naître  l'espérance  d'un  événement 
«  chimérique; 

c  Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède, 
t  les  faits  présentaient,  a  la  charge  de  Marie- 
c  Anne  Eldin,  tous  les  caractères  du  délit 
c  d'escroquerie  déterminés  par  l'art.  405  dn 
<  code  pénal,  et  qu'en  refusant  de  lui  faire 
c  application  dudit  article,  l'arrêt  attaqué 
c  l'a  violé  formellement;  par  ces  motifs, 
c  casse,etc.»  (Voir  encore  Dalloz, v°  Cassation, 
n-1227,1231, 1232,1762,1766, 1767,1796.) 

t  La  cour  de  cassation  de  Belgique,  après 
avoir  consacré  les  mêmes  priucipes  dans 
l'affaire  Contesse,  par  un  arrêt  du  29  janvier 
1837,  les  avait  répudiés  plus  tard  en  déci- 
dant que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  ce 
que  l'on  doit  entendre  par  manœuvres  frau- 
duleuses, fausses  entreprises,  crédit  imagi- 
naire ou  succès  chimérique,  l'appréciation  de 
ces  faits  avaii  été  abandonnée  à  la  sagesse 
des  juges;  que  leur  erreur,  à  cet  égard,  ne 
pouvait  constituer  qu'un  mal  jugé,  et  ne  pou- 
vait jamais  donner  ouverture  a  cassation,  par 
cela  même  qu'il  n'avait  pu  être  contrevenu  à 
aucun  texte.  Mais  la  cour  en  est  revenue  à  sa 
première  jurisprudence  par  l'arrêt  Adan  que 
nous  avons  cité  plus  haut,  et  qui  a  été  rendu 
sur  les  conclusions  conformes  de  àl.  l'avocat 
général  Cloquctte. 

c  M.  l'avocat  général,  cependant,  n'allait 
pas  aussi  loin  que  la  cour  de  cassation  de 
France  dans  son  arrêt  du  16  octobre  1840. 
Après  avoir  établi,  en  effet,  la  compétence  de 
la  cour  de  cassation  pour  examiuer  si  les 
faits  admis  par  les  juges  du  fond  consumaient 
réellement  des  manœuvres  et  de  fausses  en- 
treprises, M.  Cloquctte  ajoutait:  t  Nous  disons 
t  que  cette  cour  doit  examiner  si  les  faits 
c  constituent  des  manœuvres,  et  nous  ne 
i  disons  pas  des  mauœuvres  frauduleuses, 
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i  parce  que  tout  ce  qui  appartient  à  la  re- 
c  cherche  de  l'intentionné  pouvant  être  que 
c  de  la  compétence  des  juges  du  fond,  il  est 
c  définitivement  acquis  par  leur  arrêt  qu'Au- 
c  gusie  Adan  a  eu  recours  au  dol  et  à  la 
t  fraude  ;  reste  à  vérifier  si  son  dol  et  sa 
c  fraude  ont  été  accompagnés  de  manœu- 
c  yres  ;  et  s'il  y  a  eu  des  manœuvres,  elles 
c  doivent  être  frauduleuses.  » 

f  Mais  l'arrêt  que  nous  déférons  à  la  cour 
oe  se  borne  pas  à  constater  des  faits  pure- 
ment matériels.  II  accuse  Doulton  d'avoir 
agi  avec  déloyauté  vis-à-vis  de  la  Compa- 
pagnie;...  d'avoir  eu  le  tort  grave  d'abuser  de 
la  confiance  qu'il  lui  inspirait;...  de  lui  avoir 
dit  €  faussement  que  les  entrepreneurs  belges 
c  exécuteraient  les  travaux  pour  14,950,000 
f  francs,  prix  qu'il  savait  excéder  de  deux 
c  millions  et  demi  celui  convenu  entre  eux.  • 
Il  y  a  donc  eu  évidemment  dol  et  fraude  de 
sa  part;  et  si  ce  dol  et  cette  fraude  ont  été 
accompagnés  de  manœuvres,  «  ces  manœu- 
c  vres,  comme  le  disait  M.  l'avocat  général, 
f  doivent  être  frauduleuses.  • 

c  Si  cependant  la  cour,  chose  qui  nous 
semble  impossible,  revenait  aujourd'hui  sur 
cette  jurisprudence,  elle  devrait  encore  an- 
nuler pour  un  autre  motif  l'arrêt  que  nous 
lui  dénonçons. 

c  Cet  arrêt  ne  s'est  occupé,  en  effet,  comme 
nous  l'avons  vu,  que  des  manœuvres  de  la 
première  catégorie;  de  celles  qu'il  reconnaît 
avoir  été  pratiquées  à  Londres,  et  qui  ont 
déterminé  la  Compagnie,  selon  nous,  à  don- 
ner la  préférence  à  Mention  et  fils.  Cette 
préférence,  cependant,  n'était  pour  Doulton 
que  le  moyen  de  commettre  l'escroquerie 
dont  il  se  préoccupait  déjà,  en  allant  s'in- 
former à  Londres  des  prix  anglais  ;  et  l'arrêt 
lui-même  est  obligé  de  le  reconnaître,  puis- 
qu'il dit  encore  dans  l'un  de  ses  motifs  c  que 
t  si  l'on  consulte  l'intention  de  Doulton,  en 
c  stipulant  une  commission,  intention  qui 
f  était  de  se  procurer  l'argent  dont  il  avait 
c  besoin,  selon  lui,  pour  satisfaire  à  ses  enga- 
f  gements,  il  devient  évident  que  l'agréation 
c  par  la  Société  du  contrat  de  sous-entre- 
c  prise  n'était  pas  la  un  qu'il  se  proposait, 
i  mais  le  moyen  qu'il  avait  conçu  pourobte- 
c  ni  r  les  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires,  i  Les 
manœuvres  pratiquées  à  Londres  n'avaient 
donc  pas  d'autre  but  que  de  donner  à  Doul- 
ton le  moyen  de  se  procurer,  par  l'intermé- 
diaire de  Mention,  les  deux  millions  et  demi 
qu'il  convoitait.  Mais  pour  faire  passer  ces 
deux  millions  et  demi  dans  sa  poche,  il  fal- 
lait autre  chose  que  ces  manœuvres  prélimi- 
naires ;  il  fallait,  comme  nous  l'avons  vu, 
l'acte  frauduleux  du  6  janvier,  par  lequel 
pasic,  1869.  —  l"riaTii. 


Mention  et  fils  stipulaient  de  nouveau  Je  prix 
fictif  de  14,950,000  fr.  Il  fallait  encore  la 
majoration  mensuelle  des  états  de  payements 
à  concurrence  de  16  5/4  p.  c,  c'est-à-dire 
les  manœuvres  delà  seconde  catégorie;  aussi 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  qui  a 
fixé  la  prévention,  ne  parlait-elle  pas  de 
manœuvres  pratiquées  à  Londres,  mais  de 
manœuvres  pratiquées  à  Bruxelles»  i  Pré- 
c  venu,  disait-elle,  de  s'être,  à  Bruxelles,  eu 
c  1867,  et  en  employant  des  manœuvres 
i  frauduleuses,  etc.  >  La  cour,  pour  con- 
damner ou  acquitter  Doulton,  aurait  donc  dû 
examiner  s'il  y  avait  eu  ou  s'il  n'y  avait  pas 
eu  des  manœuvres  frauduleuses  à  Bruxelles, 
et  expliquer  dans  son  arrêt  pourquoi  ces 
manœuvres  existaient  ou  n'existaient  pas. 
Or,  elle  n'a  apprécié,  ni  dans  les  motifs  ni 
dans  le  dispositif  de  cet  arrêt,  le  caractère 
de  l'acte  du  6  janvier  signé  à  Bruxelles  par 
les  entrepreneurs  belges,  et  elle  n'a   pas 
même  fait  mention  des  fraudes  mensuelles 
commises  dans  les  étals  de  payements.  Il  y  a 
donc  absence  complète  de  motifs  à  cet  égard, 
et  son  arrêt  devrait  être  cassé  en  tout  cas  de 
ce  chef  pour  violation  de  l'art.  97  de  la  con- 
stitution et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
4810.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  de 
France  a  jugé,  le  20  mars  4852,  dans  les 
termes  suivants  : 

c  Attendu  que  l'art.  405  du  code  pénal 
c  n'exige  pas  seulement  que  l'on  ait  persuadé 
c  l'existence  de  fausses  entreprises,  etc.; 
f  qu'il veutenoutrequel'on aitemployéà  cet 
f  effet  des  manœuvres  frauduleuses  ;  que  ces 
c  manœuvres  doivent,  dès  lors,  être  spéci- 
i  fiées  dans  les  jugements  portant  applica- 
i  tion  de  cet  article,  afin  que  la  cour  de  cas- 
c  sation  puisse  vérifier  si  les  faits  qui  l'ont 
i  déterminée  la  justifient  pleinemeut  sur 
c  ce  point  ;  et  attendu,  dans  l'espèce,  etc.  ; 
c  que  ce  tribunal  n'a  nullement  précisé  les 
c  manœuvres  qui  ont  déterminé  la  remise 
t  dudit  transport;  qu'il' suit  de  là  que  le  ju- 
c  gement  attaqué,  complètement  dépourvu 
i  de  motifs  à  cet  égard,  présente  une  viola - 
c  tion  expresse  de  l'article  7  de  la  loi  du 
c  20  avril  4810,  et  une  fausse  application  de 
c  l'art.  405  précité;  en  conséquence,  casse 
c  et  annule  le  jugement.  »  (Dalloz,  v°  Volet 
Escroquerie,  n°  752,  note  première  ;  voir  en- 
core le  Répertoire  de  jurisprudence  de  Merlin, 
v°  Motifs  des  jugements,  n°  4.) 

t  Ce  second  moyeu  de  cassation  est  d'au- 
tant plus  sérieux  que  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  visait  tout  à  la  fois  l'ar- 
ticle 405  du  code  pénal  de  4840  et  l'art.  40<i 
du  code  pénal  belge.  Or,  si  l'art.  496  exige, 
en  cette  matière,  comme  l'art.  405  de  l'an- 
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cien  code,  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
persuader  l'existence  d'une  fausse  entreprise, 
d'uu  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou 
pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte 
d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre 
événement  chimérique,  il  a  soin  d'ajou- 
ter :  ou  pour  abuser  autrement  de  la  confiance 
ou  de  la  crédulité,  disposition  qui  n'existait 
pas  dans  le  code  pénal  de  1810.  En  visant 
tout  à  la  fois  l'art.  496  nouveau  et  l'art.  405 
ancien,  l'ordonuance  de  la  chambre  du  con- 
seil déférait  donc  au  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle des  escroqueries  commises  sous 
l'une  et  l'autre  législation.  Elle  lui  dénon- 
çait même  textuellement  des  manœuvres 
frauduleuses  commises  à  Bruxelles,  pour 
abuser  de  la  confiance  ou  de  la  crédulité  de 
la  Compagnie;  et  la  cour  constate  précisé- 
ment que  Doulton  a  eu  le  tort  grave  d'abuser 
de  sa  confiance.  La  cour  devait  donc,  pour 
l'acquitter  complètement  de  la  poursuite,  et 
pour  apprécier  la  prévention  telle  qu'elle  lui 
était  soumise  par  la  chambre  du  conseil, 
examiner  si  cet  abus  de  confiance  qu'elle 
constatait  à  sa  charge  avait  ou  non  été  accom- 
pagné de  manœuvres  frauduleuses  pratiquées 
à  Bruxelles;  et  elle  n'en  a  pas  dit  un  seul 
mot  ;  elle  ne  s'est  occupée  que  de  manœuvres 
pratiquées  à  Londres,  sous  le  régime  du  code 
pénal  de  1810; 

c  Nous  concluons,  en  conséquence,  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  cour  casser  et  annuler  l'ar- 
rêt du  31  décembre  1868.  : 

c  1°  Pour  violation  de  l'art.  405  du  code 
pénal  de  18l0etde  l'art.  496  du  nouveau  code 
pénal  belge  ; 

i  2°  Pour  violation  de  l'art.  97  de  la  con- 
stitution et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810. 

c  (Signé)  De  Bavât,  i 

M.  le  premier  avocat  général  Faidcr  a 
conclu  au  rejet  ;  il  a  dit  : 

c  Nous  vous  proposons  1e  rejet  du  pour- 
voi. Nous  n'avons  formé  notre  conviction, 
dans  cette  retentissante  affaire,  qu'après  une 
étude  attentive  des  documents  judiciaires  qui 
vous  sont  soumis.  Nous  croyons  qu'après 
avoir  bien  compris  l'arrêt  attaqué,  vous  re- 
connaîtrez avec  nous  que  les  déclarations  de 
faits  et  les  appréciations  d'intentions  qu'il 
contient  vous  empêcheront,  suivant  l'ordre 
de  vos  attributions,  de  reconnaître  l'exis- 
tence de  l'escroquerie  dans  les  faits  constatés 
a  charge  de  Doulton. 

c  Nous  disons  «  faits  constatés  à  charge 
c  de  Doulton.  »  Et,  en  effet,  des  faits  de  dol 
sont  constatés  par  l'arrêt  à  charge  du  défen- 
deur, qui  a  c  abusé  de  la  confiance  de  la  Com- 


c  pagnie,  »  qui  a  commis  c  un  acte  de  dé- 
i  loyauté.  • 

t  L'arrêt  décide  que  cela  constitue  des 
pratiques  blâmables,  mais  non  pas  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  punies  par  la  loi. 

c  Celle  distinction  entre  certains  abus  de 
confiance, et  certains  actes  de  déloyauté, 
d'avec  ce  'que  la  loi  qualifie  de  manœuvres 
frauduleuses,  cette  distinction  paraît  subtile, 
et  telle  doit  être  l'impression  des  personnes 
étrangères  à  l'étude  des  lois  pénales;  mais 
elle  repose  sur  l'existeuce  parallèle  et  partout 
proclamée  du  dol  simple  ou  civil  et  du  dol 
qualifié  ou  punissable.  La  grande  difficulté 
de  la  loi  et  de  la  jurisprudence  a  toujours 
été  de  reconnaître  et  de  tracer  les  limites  de 
ces  deux  dois,  et,  dans  la  présente  affaire, 
ces  deux  difficultés  apparaissent  d'une  façon 
saisissante. 

«  En  effet,  la  poursuite  contre  Doulton  a 
été  instituée  sans  plainte  de  la  part  de  la 
Compagnie,  tant  les  faits  dénoncés  par  la 
presse  avaient  paru  d'abord  caractérisés  et 
punissables.  Le  ministère  public,  devant  le 
tribunal  correctionnel  comme  devant  la  cour 
d'appel, a  vivement  soutenu  la  culpabilité  du 
prévenu,  et  le  jugement  du  tribunal  comme 
l'arrêt  de  la  cour  ont  été  d'accord  pour  le 
condamner  moralement. 

<  Le  tribunal,  tout  en  qualifiant  les  faits 
d'escroquerie,  ne  se  croit  pas  compétent  pour 
prononcer  et  appliquer  la  peine,  et  la  cour, 
tout  en  proclamant,  et  avec  raison,  sa  com- 
pétence, ne  croit  pas  pouvoir  appliquer  la 
peine  à  des  faits  qu'il  se  borne  à  flétrir 
par  une  qualification  sévère.  Aujourd'hui 
même,  devant  vous,  Doulton,  condamné  mo- 
ralement par  la  justice,  est  légalement  ac- 
quitté, et  c'est  contre  cet  acquittement  que 
réclame  M.  le  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles. 

c  Remarquez  bien  que  ce  verdict  de  la 
justice,  qui  apprécie  la  culpabilité  morale 
d'un  prévenu  non  puni  par  la  loi  pénale,  n'est 
pas  sans  précédents.  Vous  trouverez,  dans 
les  recueils  d'arrêts,  une  foule  d'exemples 
d'appréciations  sévères  dirigées  contre  les 
acres  reprochés  au  prévenu  légalement  ac- 
quitté ;  nous  n'en  voulons  citer  que  trois 
exemples  :  le  premier  se  rattache  aux  lois 
des  16-21  juillet  1791  et  du  7  frimaire  an  u 
sur  l'escroquerie;  il  désapprouve  une  con- 
damnation prononcée  sur  des  faits,  c  quoique 
t  très-répréhensibles  en  eux-mêmes,  i  qui 
ne  constituent  qu'un  dol  civil,  et  non  une 
escroquerie  (I);  le  second  exemple  est  tout 

(1)  Voy.,  apud  Merlin,  v°  Faux,  o°  6. 
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récent  :  l'arrêt  déclare  que,  «  quelque  blâ- 
t  mable  et  contraire  à  la  probité  que  soit, 
c  lacté  reproché  an  prévenu,  il  ne  revêt 
c  cependant  pas  les  caractères  de  l'escro- 
<  querie  (i);  »  le  troisième  exemple,  nous 
le  puiserons  dans  votre  mémorable  arrér, 
chambres  réunies,  du  8  février  1858,  où  vous 
reconnaissez  l'existence  c  d'un  compte  faux 
«  de  gestion,  d'une  simulation  frauduleuse 
c  de  créance  ne  constituant  pourtant  qu'un 
c  dol  réparable  par  la  voie  civile  (2).  i  Et  la 
loi  interprétative  du  8  juillet  1858,  portée  a 
la  suite  de  cet  arrêt,  confirme  cette  appré-. 
ciation  en  disant  qu'il  n'y  a  pas  d'escroquerie 
dans  ces  faits,  c  quoique  le  prévenu  ait  em- 
c  ployé  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
i  faire  croire  qu'il  avait  réellement  dé- 
i  bourse  les  sommes  qui  lui  ont  été  re- 
c  mises,  i 

i  Ceci  prouve,  au  suprême  degré,  qu'il 
peut  exister  des  faits  de  dol  répréhensibles 
sans  escroquerie  punissable,  qu'il  peut  exis- 
ter aussi  des  manœuvres  frauduleuses  ne 
constituant  pas  l'escroquerie  légale.  Ceci 
prouve  encore  que  la  justice  n'est  pas  entiè- 
rement désarmée  et  que,  obligée  de  qualifier 
les  faits  dans  leur  réalité  saisissable,  elle  les 
livre,  par  ses  arrêts,  à  l'opinion  publique, 
qui  les  apprécie  et  qui  prononce,  avec  les 
arrêts  mêmes,  le  verdict  moral  que  méritent 
et  que  subissent  toujours  l'immoralité,  la 
fraude  et  l'abus  de  confiance. 

c  Ainsi,  tout  acquittement  ne  relaxe  point 
le  prévenu  de  ce  que  Montesquieu  appelle 
c  le  supplice  de  la  honte,  >  ajoutant,  avec  un 
grand  bonheur  d'expression,  <  que  la  plus 
c  grande  peine  d'une  mauvaise  action  est 
t  d'en  être  convaincu,  »  et  justifiant  ainsi 
c  la  juste  tempérance  des  peines  •  qu'il  pré- 
conise (3).  Et,  pour  fortifier  cet  aperçu,  nous 
rappellerons  ce  que  Bentham,  entrant  dans 
le  vif  de  la  réalité,  dit  avec  sa  vigueur  habi- 
tuelle : 

c  Le  public  éclairé,  dépositaire  des  lois  et 
c  des  archives  de  l'honneur,  administrateur 
c  de  la  sanction  morale,  forme  un  tribunal 
c  suprême  qui  décide  sur  toutes  les  causes 
c  et  sur  toutes  les  personnes.  Par  la  publi- 
c  cité  des  affaires,  ce  tribunal  est  en  état  de 
c  recueillir  les  preuves  et  de  juger  ;  par  la 
c  liberté  de  la  presse,  il  prononce  et  fait 
c  exécuter  son  jugement  (4).  a 

c  Ainsi,  qu'on  ne  croie  pas  qu'un  acquit- 
tement prononcé  par  une  cour  et  fondé  sur 


\l)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  de 
février  1869,  rapporté  par  la  GaxtUe  de$  tribunaux. 
(2)  Belg.jud.,  i.  16,  p.  236. 


l'absence  d'une  qualification  légale,  laisse 
absolument  sans  punition  Je  malhonnête 
bomme  :  le  dol  civil  entraine  l'action  civile 
au  profit  de  la  personne  lésée  par  la  fraude, 
et  il  inflige  le  supplice  de  la  honte  à  l'auteur 
du  dol  et  de  la  fraude  que  la  loi  pénale  ne 
vient  point  frapper. 

c  Nous  avons  voulu  donner  ces  explica- 
tions, parce  que  l'acquittement  de  Doulton  a  - 
étonné  et  froissé  bon  nombre  d'esprits,  et 
l'opinion,  comme  le  ministère  public,  s'atten- 
dait, semble-t-il,  à  un  autre  résultat;  mais 
cela  même,  cette  disposition  des  esprits  atten- 
tifs montre  avec  quelle  énergie  l'opinion 
poursuit  le  dol  et  flétrit  ceux  qui  le  prati- 
quent. Et  cela  explique  aussi  ce  qu'il  y  a 
peut-être  d'un  peu  subtil  dans  la  distinction 
du  dol  simple  et  du  dol  qualifié,  ce  qu'il  y  a 
de  difficile  dans  la  véritable  qualification  de 
l'escroquerie. 

«  Nous  le  répétons  :  tous  ceux,  sans  ex- 
ception, qui  ont  écrit  sur  l'escroquerie,  tous 
ceux  qui  ont  étéappelés  à  juger  l'escroquerie 
ont  reconnu,  proclamé,  discuté  ces  difficultés. 
En  1854,  devant  cette  cour,  votre  savant 
procureur  général  observait  :  •  qu'il  n'y  a 
c  point  de  délit  qui  échappe  plus  facilement 
t  à  toute  répression  (5).  •  Et,  tout  récem- 
ment, l'exposé  des  motifs  du  nouveau  code 
péual  et  les  rapports  de  MM.  Pirmez  et 
d'Anethan  sur  l'art.  496  de  ce  code  ont  rap- 
pelé ces  difficultés,  discuté  les  éléments  de 
l'escroquerie,  recherché  une  qualification 
précise  et  signalé,  sans  pouvoir  les  esquiver, 
les  écueils  de  cette  partie  de  notre  nouveau 
code. 

i  Et  que  voyons-nous,  aujourd'hui,  en 
présence  de  ce  code  comme  en  présence  du 
code  de  4810  :  des  appréciations  de  faits 
différentes  dans  le  jugement  et  dans  l'arrêt, 
et  une  opposition  radicale  dans  la  qualifica- 
tion de  ces  faits;  d'une  part,  Pescroquerieest 
reconnue,  mais  elle  reste  impunie  faute  de 
compétence;  d'autre  part,  l'escroquerie  est 
écartée,  et  elle  ne  peut  être  punie,  parce 
qu'elle  n'existe  pas  dans  ses  éléments  sub- 
stantiels. 

c  Examinons  donc  de  près  le  jugement  et 
l'arrêt  :  il  faut  comparer  ces  deux  documents 
pour  bien  comprendre  le  dernier,  et  la  juste 
intelligence  du  dernier  est,  vous  le  savez,  le 
seul  critérium  de  l'appréciation  légale  que 
vous  êtes  appelés  à  énoncer,  en  respectant 


(5)  Esprit  des  fois,  Hv.  6,  chap.  15. 

(4)  Principes  du  code  pénal,  part.  4,  chap.  17. 

(5)  Pasicrisit,  1854,  lv  559. 
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la  souveraine  détermination  des  faits  établie 
parla  cour  d'appel. 

i  Ici  est  le  siège  du  débat,  et  ce  que  nous 
allons  dire  écartera  nécessairement  le  pre- 
mier moyen  de  cassation. 

c  Le  jugement  du  29  octobre  constate 
l'existence  de  l'entreprise  belge  pour  le  prit 
t  mensonger  de  44,950,000  fr.,  et,  ajoute  le 
tribunal  de  Bruxelles,  pour  faire  accepter  ce 
prix,  Doulton  c  a  fait  accroire  à  ses  co-con- 
i  tractants  qu'il  s'était  mis  en  rapport  avec 
f  les  entrepreneurs  les  plus  en  renom  de 
t  l'Angleterre,  et  que  ceux-ci  ne  pouvaient 
c  offrir  un  prix  plus  favorable...;  que  Doul- 
c  ton  est  ainsi  parvenu  à  déterminer  la  So- 
i  ciété  à  prendre  pour  son  compte  le  contrat 
c  de  sous-entreprise  de  Mention.  •  De  là,  le 
tribunal  conclut  qu'il  y  a  des  manœuvres 
frauduleuses  suffisantes  pour  qualifier  l'escro- 
querie, mais  que  cette  escroquerie  a  été  com- 
mise à  l'étranger. 

t  Mais  remarquez  la  différence  essentielle, 
radicale,  dans  la  détermination  du  fait  par  la 
cour  d'appel  :  cette  cour  reconnaît  le  men- 
songe de  Doulton  en  ce  qui  concerne  le  prix 
de  44,950,000  fr.  promis  par  Mention  dans 
la  convention  provisoire  du  9  décembre  4  866, 
mais  elle  ajoute  que  c  les  fondateurs  ont  ac- 
i  quis  la  conviction  qu'on  ne  pouvait  traiter 
f  nulle  part  à  un  prix  plus  favorable  que  celui 
c  de  Mention...  En  conséquence,  dit  l'arrêt, 
•  le  comité  accepta  le  contrat  présenté  par 
c  Doulton.  i 

c  Or,  n'avez-vous  pas  déjà  signalé  la  dif- 
férence de  position  du  comité  ou  de  la  Com- 
pagnie, dans  l'état  de  faits  établi  par  le  juge- 
ment et  dans  celui  que  reconnaît  l'arrêt: 
dans  le  jugement,  Doulton  fait  .accroire  au 
comité  que  personne  en  Angleterre  ne  peut 
offrir  un  prix  inférieur  à  celui  de  Mention; 
dans  l'arrêt,  le  comité  avait  acquis  la  convic- 
tion de  ce  fait  décisif  dans  la  cause.  Et  les 
conséquences  qui  découlent  logiquement  de 
ces  deux  situations,  diffèrent  et  devaient  dif- 
férer essentiellement  :  le  tribunal  reconnaît 
l'existence  de  l'escroquerie,  parce  que  tout 
l'ensemble  des  faits  contribue  à  déterminer 
le  comité,  à  le  tromper,  à  l'entraîner,  à  le 
décider,  sans  autre  examen,  à  accepter  la 
soumission.  La  cour,  au  contraire»  qui  a  pro- 
fondément modifié  l'appréciation  du  premier 
juge,  laquelle  lui  était  soumise  par  l'appel 
du  ministère  public*  la  cour  établit  des  con- 
séquences toutes  différentes  lorsqu'elle  dit  : 
c  La  simplecomparaison  des  prétentions  des 
c  entrepreneurs  anglais  avec  les  prix  même 
c  majorés  du  sieur  Mention  a  dû,  sans  qu'il 
c  fût  besoin  de  manœuvres,  porter  facile- 


i  ment  et  d'elle-même  la  Compagnie  à  ac- 
c  corder  la  préférence  à  ces  derniers...  Si 
i  la  Compagnie  a  accepté  la  soumission  de 
c  ceux-ci,  ce  n'est  pas  à  des  manœuvres 
f  frauduleuses  qu'il  faut  attribuer  sa  déter- 
«  niination,  mais  bien  plutôt  à  la  confiance 
i  que  lui  inspirait  Doulton,  qui  a  eu  le  tort 
c  grave  d'en  abuser,  et  aussi  à  l'opinion 
c  qu'on  avait  en  Angleterre,  ce  qui  a  éié 
c  confirmé  par  le  bilan  de  la  Compagnie  do 
i  29  janvier  4868,  produit  par  le  ministère 
t  public,  que  la  concession  des  travaux  de 
c  la  Senne  était  une  bonne  affaire  pour  la 
c  Société.  • 

c  L'arrêt  révèle  donc  deux  faits  capi- 
taux :  le  mensonge  de  Doulton  relatif  aux 
14,950,000  fr.,  ensuite  :  c  d'avoir  fait  con- 
c  naître  à  la  Compagnie  que  des  entrepre- 
i  neurs  anglais  en  renom  qu'il  avait  cou- 
«  suites  ne  consentiraient  pas  à  exécuter  les 
c  mêmes  travaux  à  des  conditions  aussi 
c  favorables,  i 

c  Quant  au  mensonge  relatif  aux  44  mil- 
lions 950,000  fr.,  l'arrêt  ajoute  que  irien 
i  ne  prouve  que  Doulton  ait  eu  recours  à 
c  des  moyens  quelconques  pour  persuader 
i  à  la  Compagnie  que  dans  ce  pays  (en  Bel- 
c  gique)  il  n'eût  pas  été  possible  de  traiter 
c  avec  d'autres  à  des  conditions  plus  avan- 
c  tageuses  que  celles  de  Mention  et  fils,  i 

c  Quant  au  prix  anglais,  l'arrêt,  tout  en 
constatant  que  Doulton  a  fait  connaître  à  la 
Compagnie  l'impossibilité  d'en  obtenir  de 
plus  avantageux  que  ceux  de  Mention,  re- 
connaît expressément,  nous  l'avons  vu,  c  que 
c  les  fondateurs  avaient  acquis  la  convic- 
c  lion  qu'on  ne  pouvait  traiter  nulle  part  à 
c  un  prix  plus  favorable,  »  et  qu'il  faut  at- 
tribuer leur  détermination  t  à  la  simple 
c  comparaison  des  prétentions  des  entre- 
c  preneurs  anglais  avec  les  prix  même  ma- 
c  jorés  de  Mention.  > 

c  Ainsi,.aux  yeux  de  la  cour,  point  de 
manœuvres  capables  d'entraîner  les  fonda- 
teurs, hommes  consommés  dans  les  affaires  ; 
la  détermination  à  laquelle,  dit  l'arrêt,  la 
Compagnie  s'est  facilement  et  d'elle-même 
arrêtée,  a  quatre  mobiles  caractéristiques, 
impliquant  celte  résolution  facile  et  quasi 
spontanée  : 

c  4°  La  confiance  qu'elle  avait  en  Doulton 
et  dont  celui-ci  a  abusé,  ce  que  nous  appré- 
cierons à  l'instant  ; 

«  2°  La  comparaison  des  prix  ; 

c  5°  La  conviction  acquise  par  la  Com- 
pagnie de  l'impossibilité  de  trouver  mieux  en 
Angleterre; 

c  4°  L'opinion  dès  lors  accréditée  que.  la 
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concession,  même  avec  les  prix  majorés, 
était  une  bonne  affaire  pour  elle. 

c  Voilà  donc  la  Compagnie  dégagée  de 
cette  étreinte  de  Doulton  que  reconnaissait 
le  jugement  réformé  :  les  faits  ont  une  autre 
signification.  D'une  part,  Doulton  fait  tout 
accroire  à  la  Compagnie,  et  la  détermine; 
d'autre  part,  celle-ci  est  portée  facilement  et 
d'elle-même  à  accorder  la  préférence  à  Men- 
tion. 

<  S'il  est  vrai  que  Doulton  a  voulu  s'ap- 
proprier et  s'est  approprié,  en  effet,  des  fonds 
de  la  Compagnie,  il  y  est  parvenu  au  moyen 
d'un  mensonge  qui  constitue,  d'après  l'arrêt, 
un  abus  de  confiance  et  un  acte  de  déloyauté 
blâmables  et  blâmés;  mais,  mettant  ces  faits 
en  rapport  avec  la  citation,  il  ne  vous  est  pas 
permis  de  dire  ici  que  le  défendeur  c  a  em- 
•  ployé  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
t  persuader  l'existence  de  fausses  entrepri- 
c  ses,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire, 
c  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  succès 
c  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  ou 
t  pour  abuser  autrement  de  la  confiance  ou 
c  de  la  crédulité.  » 

c  Pourquoi  cette  qualification  ne  peut-elle 
être  accueillie?  Parce  que  le  juge  du  fond  a 
écarté  les  manœuvres  frauduleuses  capables 
d'entraîner  la  Compagnie;  parce  que  la  Com- 
pagnie a  vérifié  par  elle-même  les  éléments 
de  succès  et  de  bénéfices  qu'elle  rencontrait 
dans  l'entreprise;  parce  qu'elle  a  accepté 
facilement  et  d'elle-même  le  contrat  de  Men- 
tion. 

c  A  part  le  mensonge  de  Doulton  portant 
sur  le  prix  de  Mention,  tout  reste  spontané 
chez  les  fondateurs.  Sans  doute,  ceux-ci 
ignoraient  l'arrangement  secret  et  blâmable 
avec  Mention  ;  sans  doute,  s'ils  avaient  connu 
la  majoration  de  2,500,000  fr.,  ils  ne  l'eussent 
point  acceptée;  sans  doute,  à  un  prix  moin- 
dre, ils  eussent  accepté  avec  plus  de  facilité 
encore  la  soumission  Mention  ;  sans  doute 
enfin,  avant  de  signer,  ils  eussent  exigé  de 
Doulton,  ce  qu'ils  ont  exigé  de  lui  plus  tard, 
la  radiation  de  ce  qu'on  appelle  le  pot-de-vin. 
Mais  il  n'en  reste  pas  moins  établi  par  le  juge 
du  fait  que  les  principales  résolutions  prises 
par  les  fondateurs  reposent  sur  des  éléments 
puisés  en  eux-mêmes  et  qui  ont  été  indépen- 
dants du  mensonge  de  Doulton» 

c  Nous  soulignons  ces  derniers  mots, 
parce  que  c'est  l'arrêt  lui-même  qui  nous 
conseille  de  les  souligner  :  en  effet,  que  vous 
dit  l'arrêt? 

i  l°  Qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instr action 
que  Doulton  ait  usé  de  manœuvres  fraudu- 
leuses pour  amener  le  résultat  auquel  la  Com- 
pagnie a  été  conduite  ; 


•  2°  Que  ce  résultat,  c'est-à-dire  l'accep- 
tation de  la  soumission  du  9  décembre,  la 
Compagnie  a  dû.  sans  qu'il  fût  besoin  de  ma- 
nœuvretr,  y  être-  portée  facilement  et  d'elle- 
même  ; 

t  3°  Qu'il  faut  attribuer  sa  détermination, 
non  à  des  manœuvres  frauduleuses,  mais  bien 
plutôt...  ; 

c  4°  Enfin,  l'acceptation  de  la  soumission 
n'a  été  que  la  conséquence  de  la  conviction  ac- 
quise par  elle  de  ne  pouvoir  traiter  nulle  part 
à  un  prix  plus  favorable.   - 

«  Tout  cela  n*est-il  pas  l'exclusion  de 
manœuvres,  l'exclusion  de  manœuvres  frau- 
duleuses, l'exclusion  surtout  de  manœuvres 
frauduleuses  ayant  pour  effet  d'entraîner  la 
volonté  des  hommes  d'affaires  avec  lesquels 
Doulton  traitait? 

i  L'arrêt  s'est  bien  nettement  exprimé  : 
il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  Doulton 
ait  tue  de  manœuvres  auprès  de  la  Compagnie; 
tout  s'est  borné  à  une  déclaration  mensongère 
relativement  au  prix  de  Mention,  à  une  décJaF 
ration  vraie  relativement  aux  prix  anglais. 

c  Celte  dernière  a  été  vérifiée  par  la  Com- 
pagnie, qui  est  restée  convaincue  de  sa  vérité. 
La  première  constitue  le  mensonge,  la  faute, 
la  déloyauté,  l'abus  moral  de  confiance  que 
l'arrêt  a  qualifié  et  flétri  chez  Doulton,  mais 
le  mensonge  n'est  pas  une  manœuvre  frau- 
duleuse, surtout  lorsque  les  actes  qualifiés 
ne  sont  pas  la  suite  immédiate  et  nécessaire 
du  mensonge;  ce  mensonge  constitue  ledol 
simple,  réparable  par  les  voies  civiles,  comme 
vous  le  disiez  dans  votre  arrêt  solennel  de 
4858;  il  ne  constitue  pas  le  dol  qualifié, 
compliqué,  frauduleux,  que  prévoit  et  que 
punit  la  loi. 

c  Remarquez  que  l'arrêt,  en  s'occupant 
de  la  compétence,  a  détaillé,  sous  les  six  nu- 
méros, tous  les  faits  prouvés  de  l'instruction 
depuis  le  contrat  d'octobre  à  12,450,000  fr. 
jusqu'au  payement  des  premiers  bordereaux  ; 
que,  dans  celle  première  partie  de  son  arrêt, 
la  cour  a.  raisonné  dans  l'hypothèse  d'une 
culpabilité  qu'eût  pu  seule  proclamer  et  pu- 
nir un  tribunal,  compétent  ;  que,  dans  cette 
hypothèse,  les  faits  forment  un  ensemble 
devant  constituer,  d'après  le  ministère  pu- 
blic, les  manœuvres  frauduleuses  pour  per- 
suader l'existence  d'une  fausse  entreprise,  etc. 
Si  cet  ensemble  de  faits,  admis  bypothéti- 
quement  comme  prouvé,  eût  été  prouvé  en 
effet  aux  yeux  de  la  cour,  il  en  serait  résulté 
à  la  fois  compétence  et  culpabilité  :  l'arrêt 
brise  cet  ensemble  ;  nous  ne  retrouvons  plus 
ici  un  système  de  manœuvres  qui  ont  pu 
avoir  pour  effet  d'entraîner  les  fondateurs; 
nous  trouvons,  au  contraire,  d'une  part,  le 
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mensonge  de  Doullon  qui  n'a  pas  suffi  pour 
tromper  la  Compagnie;  d'autre  part,  les  élé- 
ments de  la  volonté  de  celle-ci,  qui  Font  portée 
facilement  à  conclure. 

c  Voilà  donc  les  appréciations  à  la  suite 
desquelles  l'arrêt  attaqué  a  prononcé. 

«  Nous  disons  ici  que  vous  êtes  liés  par 
ces  appréciations,  parce  qu'elles  reposent 
sur  des  faits  et  des  intentions  que  tous  ne 
pouvex  modifier.  Votre  doctrine,  aujourd'hui 
bien  établie  et  conforme  &  celle  de  la  cour 
de  cassation  de  France,  est  le  partage  fait, 
entre  la  cour  d'appel  et  la  cour  de  cassation, 
de  la  détermination  des  faits  et  de  leur  qua- 
lification légale.  La  cour  de  cassation  ne  peut 
pas  contrôler  ce  que  décide  la  cour  d'appel 
sur  l'existence  des  faits,  mais  il  lui  appar- 
tient de  vérifier  si  ces  faits  constituent,  en 
droit,  l'escroquerie,  et  vous  avez  tout  récem- 
ment, dans  l'arrêt  Jaspin,  confirmé  ce  prin- 
cipe en  décidant  :  c  qu'on  doit  considérer 
i  comme  manœuvres  fraudoleuses  les  allé- 
c  gâtions  mensongères,  lorsqu'elles  sont 
•  appuyées  d'actes  extérieurs  et  de  faits  ma- 
i  tériels  constituant  des  moyens  de  dolpour 
c  abuser  de  la  crédulité  d'un  tiers  et  le 
i  déterminer  ainsi  à  des  sacrifices  d'ar- 
c  gent(l).  • 

c  Ainsi,  suivant  les  faits  constatés  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  Gand,  vous  déclarez  que 
des  allégations  mensongères  avaient  pu  con- 
stituer des  manœuvres  frauduleuses  quali- 
fiées, parce  qu'elles  étaient  appuyées  d'actes 
extérieurs  et  de  moyens  de  dol  qui  avaient 
déterminé  la  victime  crédule  a  des  sacrifices 
d'argent.  Mais  voyez-vous  cela  dans  cette 
affaire?  Ebt  c'est  tout  le  contraire  :  oui,  il  y 
a  allégation  mensongère  sur  le  prix  majoré 
de  Mention,  mais  qui  a  déterminé  la  Compa- 
gnie? Sont-ce  des  faits  matériels  ou  des 
moyens  de  dol  de  la  part  de  Doulton?  Non, 
car  l'arrêt  reconnaît,  proclame,  répète  que 
les  vérifications  et  les  espérances  spontanées 
de  la  Compagnie  l'ont  portée  facilement  et 
d'elle-même  à  signer  sa  soumission.  Donc,  la 
position  et  l'appréciation  des  faits  et  des  ac- 
teurs offrent  un  caractère  tranché  et  spécial 
qu'on  ne  peut  méconnaître. 

c  L'arrêt  attaqué  a  donc  détaillé  et  libellé 
les  faits,  indiqué  leur  caractère,  marqué  leur 
intensité,  apprécié  l'ensemble  et  les  rapports, 
déterminé  leur  inQucnce  sur  la  volonté  des 


(t)  Voyez  arrêt  du  20  octobre  1868  (ci-dessus, 
p.  19;. 

(X)  Il  faol  connexion  intime  entre  les  moyens  em- 
ployé* et  le  résultat  obtenu  ;  e'cst  la  cause  et  l'effet 
(Chauveao).  Le  dol  punissable  est  celui  qui  est  la 


fondateurs,  caractérisé  les  intentions  de 
ceux-ci  et  indiqué  la  source  vraie  de  leurs 
résolutions. 

t  Voilà  ce  qu'a  fait  la  cour  d'appel,  et  là 
elle  est  dans  son  infranchissable  domaine  de 
juge  du  fait;  vous  n'y  pouvez  rien,  vous, 
juges  suprêmes  du  droit;  vous  devez  respec- 
ter ces  déterminations  et  ces  appréciations  ; 
vous  devei  les  respecter,  parce  que  vous  ne 
pourriez  les  modifier  qu'en  entrant  dans  les 
détails  de  l'instruction;  pour  les  modifier, 
vous  devriez  sortir  de  l'arrêt,  le  seul  docu- 
ment que  vous  ayez  ici  à  consulter;  les 
.  appréciations  du  juge  du  fond  doivent  être 
respectées,  parce  que  lui  seul  a  pénétré  dans 
les  profondeurs  de  la  procédure,  dans  les  dé- 
tails des  enquêtes,  dans  les  replis  des  inten- 
tions et  des  consciences  dans  le  rapport  des 
démarches,  des  discours,  des  circonstances 
avec  les  intentionsdu  prévenu, avec  l'influence 
subie  par  les  victimes.  Par  cela  même  que  le 
juge  du  fond,  placé  au  cœur  même  du  procès, 
a  exprimé  sa  conviction  sur  les  faits  et  sur  les 
intentions,  vous  devez,  juge  de  l'arrêt  même 
et  du  droit,  user  d'une  réserve  extrême  dans 
la  crainte  d'entreprendre  sur  des  apprécia- 
tions devenues  irrévocables. 

«  Que  ces  appréciations  soient  marquées 
d'erreurs  palpables,  qu'elles  soient  le  résul- 
tat d'une  indulgence  malentendue,  qu'elles 
soient  dictées  par  le  préjugé  ou  par  de  fausses 
apparences,  il  n'importe  ;  s'il  y  a  mal  jugé, 
vous  devez  respecter  même  ce  mal  jugé, 
qui  va  nécessairement  servir  de  base  à 
votre  appréciation  légale. 

c  Dès  lors,  voyez  si,  suivant  l'arrêt  atta- 
qué, le  mensonge  de  Doulton  est  appuyé, 
fortifié,  coloré  par  des  manœuvres  qui  aient 
eu  pour  effet  de  déterminer,  suivant  votre 
expression,  les  fondateurs,  et  de  dicter  leurs 
résolutions;  c'est  le  contraire  précisément, 
vous  l'avez  vu,  qui  est  proclamé;  donc,  une 
allégation  mensongère  d'une  part,  d'autre 
part,  une  série  d'appréciations  déterminantes, 
abstraction  faite  du  prix  mensonger  indiqué 
par  Doulton  ;  donc,  comme  le  dît  l'arrêt,  ab- 
sence de  manœuvres  déterminantes  (2). 

s  Nous  voulons  ici  poser  deux  hypothèses  : 
si  Mention  lui-même,  sachant  que  le  prix  de 
44,950,000  fr.  ne  pouvait  être  obtenu  en 
Angleterre,  avait  offert  directement  à  la  Com- 
pagnie ce  prix  dépassant  celui  qu'il  se  serait 


eause  productive  de  Pacte  que  l'on  présente  comme 
l'ouvrage  du  dol  même.  Il  faut  que  le  dol  soit  la 
cause  productive  de  l'acte  (Merlin,  Rép.,  v«  Dot,  VI). 
Le  dol  doit  être  riélernûnaut  (Larombière,  sur  l'ar- 
ticle 1116  du  code  civil). 
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d'abord  ûxé  à  lui-même,  croit-oo,  dans  les 
circonstances  révélées  par  l'arrêt,  que  la 
Compagnie  n'eût  pas  accepté  ce  prix  ?  Cepen- 
dant, il  y  eût  eu  mensonge  chez  Mention,  mais 
certes  nulle  escroquerie. 

<  Ou  bien  Doulton  eût  dit  à  la  Compagnie 
en  offrant  le  contrat  Mention  :  Voilà  mes 
conditions,  vérifiez  si  vous  pouvez  obtenir 
mieux  en  Angleterre;  croit-on,  encore  une 
fois,  que  la  Compagnie  n'eût  pas  signé? Ce- 
pendant le  mensonge  existe,  la  déloyauté 
existe,  mais  où  serait  l'escroquerie? 

c  Eh  bien,  remarquez-le,  remarquez-le 
bien,  cette  dernière  hypothèse  répond  à  l'état 
de  choses  décrit  dans  Parrél  attaqué;  deux 
faits  y  sont  libellés  à  la  charge  de  Doulton  : 
Tout  s'en  borné  (termes  de  l'arrêt)  : 

c  1°  Au  mensonge  sur  le  prix  majoré  ; 

•  2°  A  l'affirmation  vraie  qu'un  prix  moins 
élevé  ne  serait  pas  obtenu  en  Angleterre. 

c  Mais  celte  dernière  affirmation  de  Doul- 
ton a  pris,  nous  dit  l'arrêt,  la  consistance  d'une 
conviction  dans  l'esprit  de  la  Compagnie,  qui 
a  comparé  les  prétentions,  calculé  les  prix, 
apprécié  les  chances  et  considéré  l'affaire 
comme  bonne.  Donc,  l'affirmation  menson- 
gère reste  isolée,  l'affirmation  vraie  n'a  pas 
eu  d'influence,  n'a  pas  le  caractère  de  ma- 
nœuvre, puisque  la  Compagnie  n'a  pris  sa 
décision  qu'après  mûre  réflexion  et  a  d'elle- 
même  (termes  de  l'arrêt)  conclu  et  signé  (1). 

c  Donc  encore  l'arrêt  a  pu,  sans  que  vous 
ayez  le  droit,  suivant  nous,  de  modifier  son 
appréciation  légale,  dire  que  le  mensonge  de 
Doulton  ne  peut  constituer  ni  manœuvres 
frauduleuses  ni  escroquerie. 

c  Noos  disons  plus  :  si,  dans  l'état  des  faits 
constatés  et  dans  l'ensemble  des  apprécia- 
tions définies  par  l'arrêt,  la  cour  avait  con- 
damné, vous  devriez  prononcer  la  cassation, 
les  faits  constatés  ne  pouvant  constituer  des 
manœuvres  frauduleuses  employées  pour 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises, 
comme  vous  l'avez  fait  par  vos  deux  arrêts 
Adan,  et  comme  l'a  reconnu  la  loi  interpré- 
tative qui  les  a  suivis  et  consacrés,  l'arrêt 
attaqué  ne  pouvant  pas  non  plus  dire,  avec 
l'art.  496  du  nouveau  code,  que  des  manœu- 


(1)  Voy.  l'espèce  jug'e  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de-  France  du  11  juillet  1861  (Dalloz, 
pér.,  61,  1,454). 

(2)  Voy.  Toollier,  t.  6,  p.  93  ets.i  Larombière  sur 
Part.  H 16  du  code  civil,  Théorie  génitale,  Eo  droit 
romain,  le  dol  est  réprimé  ne  illit  (les  fraudeurs) 
uwliiia  sua  tU  lucrativa,  vel  islis  (les  victimes) 
SMPLiciTàs  »amhosa.  Etajt-ce  ici  le  cas?  (Voy.  D., 


vres  frauduleuses  ont  été  employées  pour 
abuser  autrement  de  la  confiance  ou  de  la 
crédulité  de  la  Compagnie. 

i  11  reste  donc  un  dol  civil,  il  n'y  a  point 
de  dol  qualifié;  il  y  a  lieu  à  rectification  de 
convention  et  à  poursuite  en  réparation  ou 
en  restitution  ($).  La  peine  morale,  c  le  sup- 
c  plice  de  la  bonté  •  sont  infligés  à  l'bomme 
coupable  de  déloyauté.  La  pénalité  du  code 
n'a  pas  été  encourue  dans  l'état  des  faits  ac- 
quis au  procès. 

c  Si  vous  le  décidez  ainsi,  vous  resterez 
dans  l'esprit  des  deux  codes  de  4810  et  de 
4867.  En  effet,  il  est  certain  que  les  deux 
codes  se  sont  efforcés  de  préciser  et  de  res- 
treindre des  systèmes  qui  donnaient  trop  de 
place  à  l'influence  du  dol  simple. 

c  Les  lois  des  46-24  juillet  4791  et  du 
7  frimaire  an  n  avaient  une  rédaction  très- 
large  et  confondaient  le  dol  civil  avec  le  dol 
qualifié; aussi,  jusqu'en  4810, la courde cas- 
sation de  France  avait  la  plus  grande  peine 
à  maintenir  les  cours  dans  des  limites  de  ré- 
pression raisonnables,  et  à  restreindre  l'ap- 
plication de  la  loi  à  des  faits  caractérisant 
vraiment  autre  chose  que  le  dol  civil. 

s  L'erreur  des  cours  résultait  alors  de 
l'existence  du  mot  dol  dans  le  texte  de  la  loi, 
et  l'interprétation  de  ce  mot  créait  de  nom- 
breuses difficultés  que  signalait  le  conseiller 
Porriquet  dans  un  rapport  reproduit  par 
Merlin  (3).  Aussi,  les  auteurs  du  code 
pénal  de  4840  ont  cru  écarter  toute  diffi- 
culté en  supprimant  le  mot  dol  et  en  rédigeant 
l'art.  405  (4). 

c  Mais  ces  difficultés  amoindries  ne  dis- 
parureut  pas  ;  d'abord  on  reconnut  aux  cours 
d'appel,  juges  du  fond,  le  droit  d'établir  sou- 
verainement à  la  fois  l'existence  ou  l'appré- 
ciation des  faits  et  la  qualification  légale  qui 
s'y  rattachait  ;  ce  régime  fut  longtemps  suivi 
tant  en  France  qu'en  Belgique;  mais,  il  y  a 
quelques  années,  dans  les  deux  pays,  la  cour 
de  cassation  revendiqua,  en  vertu  de  ses  at- 
tributions légales  qu'elle  crut  avoir  été  mé- 
connues, le  droit  de  contrôler  la  qualification 
légale  des  faits  déclarés  constants  par  la  cour 
d'appel  (5);  c'est  cette  théorie  que  vous  sui- 


lib.  4,  lit.  3  ;  C,  lib.  2,  lit.  20.)  Dolut  perspicuit 
indiciis  probari  convertit. 

(3)  Voy.  Merlin,  Rép  ,  v  Dot,  et  les  nombreuses 
espèces  qu'il  eite. 

(4)  Voy.   l'exposé  des  motifs  de  Fauro  :  Loeré, 
t.  13,  p.  541. 

(5)  Voy.  là  note  sons  l'arrêt  Jospin  {PaticrUiei 
1869,  i,  19). 
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ves  aujourd'hui,  et  le  code  pénal  de  4867 
n'y  doit  rien  changer  ;  c'est  précisément  parce 
que  vous  devez  respecter  les  appréciations 
de  faits  et  circonstances  de  l'arrêt  attaqué, 
que  toute  qualification  légale  d'escroquerie 
devient  impossible,  ces  faits  et  circonstances 
n'établissant  point  l'eiisience  de  manœuvres 
frauduleuses. 

c  Ce  partage  d'attributions  que  vous  avez 
maintenu  fermement,  depuis  1867,  en  di- 
verses circonstances,  rendait  désirable  une 
rédaction  perfectionnée  de  l'article  496  du 
nouveau  code;  les  travaux  préliminaires, 
l'exposé  des  motifs  de  M.  Haus,  les  rapports 
de  MM.  l'irmez  et  d'Anethan  sont  la  preuve 
des  difficultés  d'application  du  code  et  de 
définition  du  délit.  Après  de  très-remarqua- 
bles dissertations  de  leurs  auteurs,  l'art.  496, 
tout  en  modifiant  le  système  de  l'art.  405  de 
l'ancien  code  en  ce  qui  concerne  la  tentative 
d'escroquerie,  consacre  une  certaine  exten- 
sion de  la  qualification  de  l'escroquerie  con- 
sonsommée;  cette  extension  consiste  dans 
ces  mots  :  ou  pour  abuser  autrement  de  la  con- 
fiance ou  de  la  crédulité;  notre  code,  malgré 
cette  extension,  est  d'ailleurs  resté  bien  en 
deçà  de  la  loi  de  1791  ;  le  mot  dol  a  été  évité 
avec  soin  ;  il  faut  toujours  que  cet  albus  de 
la  confiance  ou  de  la  crédulité  soit  le  résultat 
de  manœuvres  frauduleuses  ayant  été  la 
source  et  la  cause  de  l'abus,  et  l'appréciation 
des  faits,  en  eux-mêmes  dans  leur  réalité 
physique,  de  même  que  la  qualification  de 
ces  faits,  dans  leur  réalité  légale  et  punis- 
sable, sont  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  sous 
le  code  de  1810  et  comportent  le  même  par- 
tage d'attributions,-  l'appréciation  des  faits, 
des  intentions,  des  circonstances  continue 
d'appartenir  exclusivement  au  juge  du  fond, 
mais  la  qualification  légale  que  doit  faire  ce 
juge  pour  condamner  ou  acquitter,  est  sou- 
mise à  votre  contrôle  et  vous  l'avez  très- 
nettement  reconnu,  sous  lenouveau  code,  dans 
votre  arrêt  déjà  cité  du  20  octobre  dernier. 

i  Toutes  ces  appréciations  ont  porté  la 
conviction  dans  notre  esprit  et  écarté  nos 
hésitations.  Nous  croyons  être  entré,  avec 
une  réflexion  marie,  dans  la  voie  légale. 
Si  ce  que  nous  venons  de  soumettre  à  vos 
hautes  lumières  est  vrai,  le  premier  moyen 
du  pourvoi  est  écarté  et  l'arrêt  justifié. 

c  Nous  devons  maintenant  aborder  un 
ordre  de  considérations  produites  par  l'ho- 
norable procureur  général,  demandeur,  et 
qui,  d'une  part,  appuient  le  premier  moyen, 
et  d'autre  part,  servent  de  base  au  second 
moyen  fourié  sur  un  défaut  de  motifs. 

c  Suivant  le  pourvoi,  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  purgé  la  prévention  et  la  cour  n'a  pas 


suffisamment  motivé  son  dispositif,  parce 
que,  pour  apprécier  dans  leur  ensemble  les 
manœuvres  frauduleuses  de  Doulton,  cette 
cour  n'a  pris  en  considération,  comme  élé- 
ments du  délit,  que  les  faits  qui  se  sont 
passés  à  Londres  et  non  ceux  qui  se  sont 
passés  à  Bruxelles.  Ceux  de  Londres,  dit-il, 
posés*  sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810, 
avant  1867,  ont  pu  et  dû  être  appréciés  dans 
le  sens  de  ce  code  ;  mais  ceux  de  Bruxelles, 
posés  en  1867,  doivent  être  appréciés  dans 
le  sens  plus  large  du  code  pénal  de  1867, 
l'art.  496  de  ce  code  ayant  étendu  la  défi- 
nition de  l'art.  405 de  l'ancien  code,  et  punis- 
sant les  faits  au  moyen  desquels  on  a  abusé 
autrement  de  la  confiance  ou  de  la  crédulité. 

c  Mais  nous  répondons,  d'une  part,  que 
Doulton  est  prévenu  d'un  seul  délit  d'escro- 
querie ;  que  les  éléments  pouvant  constituer 
ce  délit  ne  sauraient  être  divisés;  qu'une 
seule  peine  devaut  être  appliquée,  on  ne 
peut  considérer  ces  éléments  du  délit  que 
dans  le  sens  et  en  vue  de  la  disposition  pé- 
nale applicable;  nous  répondons,  d'autre 
part  et  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  apprécié, 
comme  nous  l'avons  vu,  les  actes  et  démar- 
ches de  Doulton  dans  ce  qu'ils  ont  de  carac- 
téristique pour  établir  l'existence  de  manœu- 
vres frauduleuses  et  du  même  coup  le 
fondement  substantiel  de  la  prévention. 

t  Aussi,  nous  soutenons  que  la  prévention 
a  été  purgée.  En  vain  le  demandeur  objecte 
que,  après  les  faits  posés  à  Londres  et  après 
avoir  fait  accepter  par  la  Compagnie,  qui 
s'était  constituée  en  décembre  1866,  le  con- 
trat provisoire  du  9  décembre  et  portant  la 
somme  de  14,950,000  fr.,  Doulton, revenu  à 
Bruxelles,  non-seulement  a  signé  on  arrêté 
l'acte  définitif  des  6-15  janvier  et  ensuite 
organisé  le  mode  de  payement  des  sommes 
qu'il  s'était  assurées  :  en  vain  soutient-il  que 
les  états  mensuels  majorés  dans  la  propor- 
tion convenue,  constituent  autant  de  faits 
d'escroquerie  en  créant  autant  de  créances 
imaginaires. 

c  L'arrêt  et  les  principes  répondent  à  ce 
système,  qui  repose  sur  une  confusion  facile 
à  signaler.  L'arrêt  constate  en  fait  :  c  qu'après 
«  la  cession  faite  à  la  Compagnie  de  la  con- 
c  cession  et  du  contrat  provisoire  de  sous- 
c  entreprise,  Mention  et  fils  traitèrent  défi- 
c  nitivement  avec  ladite  société,  par  un  acte 
c  qu'il  signèrent  à  Bruxelles  le  6  janvier 
c  1867,  et  qui  fut  signé  à  Londres  par  les 
c  administrateurs  le  15  janvier.  »  L'arrêt 
constate  encore  c  que  c'est  à  Bruxelles  que 
c  Doulton  s'est  fait  remettre  les  sominespro- 
c  venant  du  rabais  stipulé  a  son  profit  par 
f  Mention  et  fils.  •  Et  H  ajoute,  confirmant 
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ainsi  ce  qui  précède  :  c  Les  retenues  sur  les 
c  prix  de  la  souscription  ont  élé  opérées  en 
i  Belgique,  mais  c'est  à  Londres  que  les  faits 
c  et  circonstances  que  le  ministère  public 
«  qualifie  de  manœuvres  frauduleuses  se 
i  sont  passés...,  dès  lors,  le  délit  imputé  à 
i  Doulton,  en  le  supposant  établi,  aurait  été 
c  exécuté  et  consommé  par  la  remise  en  Bel- 
•  giquedes  sommes...  > 

t  Or,  de  ces  constatations  de  l'arrêt  ne 
ressort-il  pas  à  toute  évidence  que,  une  fois 
la  cession  de  la  concession  de  la  ville  de 
Bruxelles  et  du  contrat  provisoire  de  Mention 
faite  par  Doulton  à  la  Compagnie,  après  les 
démarches  qualifiées,  l'affaire  était  conclue, 
arrêtée,  terminée  :  en  d'au  1res  termes,  tout 
l'effet  des  prétendues  manœuvres  était  opéré 
et  acquis,  les  engagements  pris,  les  sommes 
acceptées;  en  d'autres  termes,  le  but  de 
Doulton  était  atteint;  en  d'autres  termes,  la 
Compagnie  était  cessionnaire  de  Doulton, 
puisque  l'arrêt  déclare  que  ce  n'est  qu'après 
la  cession  faite  à  fa  Compagnie  du  contrat 
provisoire,  que  Mention  à  Bruxelles  et  les  ad- 
ministrateurs à  Londres  signèrent  la  conven- 
tion des  6-15  janvier  qui  devait  désormais 
lier  directement  Mention  vis-à-vis  de  la  Com- 
pagnie. 

c  Dès  lors,  s'il  y  avait  eu  manœuvres  frau- 
duleuses, comme  le  soutient  le  demandeur, 
tout  était  obtenu  par  la  cession  du  contrat 
provisoire;  ce  qui  a  suivi  n'est  que  l'exécu- 
tion de  cette  cession,  la  régularisation  des 
rapports  de  Mention  avec  la  Compagnie,  la 
conséquence  naturelle  de  la  cession.  Pour 
atteindre  cette  conséquence,  il  ne  fallait  plus 
de  nouvelles  manœuvres,  et  l'arrêt  en  effet 
n'en  qualifie  plus  chez  Doulton  ;  l'arrêt  cer- 
tifie que,  une  fois  la  cession  faite  du  contrat 
du  9  décembre,  c'est  Mention  et  la  Compagnie 
qui  ont  signé  le  contrat  des  6-15  janvier  et 
c'est  dans  ce  sens  que  l'arrêt  dit,  ce  qui  est 
décisif,  que  Doulton  avait  préalablement  fait 
agréer  à  la  société  anglaise  les  bases  du  contrat 
de  sous-entreprise  des  6-15  janvier.  Donc,  ce 
dernier  contrat,  signé  à  la  suite  des  manœu- 
vres, n'est  pas  lui-même  une  manœuvre 
constitutive  de  la  prétendue  escroquerie  de 
Doulton  :  ce  contrat  est  une  conséquence  et 
un  complément  de  la  tromperie.  Et  il  en  est 
de  même  des  états  mensuels  :  ces  états  men- 
suels ne  sont  que  le  moyen  employé  par 
Doulton,  d'accord  avec  Mention,  d'entrer  en 
possession  des  sommes  obtenues  et  de  con- 
sommer le  détournement,  de  se  faire  remettre 
les  valeurs  détournées  à  son  profit.  L'emploi 
de  ces  étals  mensuels  est  un  mode  de  paye- 
ment des  sommes  frauduleusement  obtenues 
par  sa  convention  secrète  avec  Mention,  mais 


Ils  ne  constituent  pas  une  manœuvre  frau- 
duleuse qui  a  dû  nécessairement  précéder  la 
remise,  et  dont  l'effet  était  acquis  depuis  la 
cession  agréée  par  la  Compagnie. 

c  Nous  avons  donc  raison  de  dire  que  le 
demandeut  a  confondu  avec  les  manœuvres 
frauduleuses  ce  qui,  s'il  y  avait  eu  manoeu- 
vres frauduleuses,  eût  été  la  consommation  de 
l'escroqurie,  c'est-à-dire  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  l'un  des  éléments  constitutifs  du 
délit,  à  savoir  l'appropriation  qui  est  le  but 
de  l'escroc  et  le  couronnement  de  l'escro- 
querie. Cette  observation  sape  par  la  base  le 
système  ingénieusement  développé  par  le 
demandeur,  démontre  la  confusion  'dans  la- 
quelle il  est  tombé  et  l'erreur  qu'il  a  com- 
mise. 

c  Sans  doute,  et  veuillez  le  remarquer,  si 
le  juge  du  fond  avait  reconnu  l'existence  de 
manœuvres  frauduleuses  qualifiées,  s'il  avait 
dit  que  ces  manœuvres  ont  entraîné  la  Com- 
pagnie et  que  la  cession  du  contrat  provisoire 
en  a  été  la  conséquence,  en  ce  cas,  oui,  l'exis- 
tence des  bordereaux  ou  des  états  mensuels, 
et  le  profit  que  Doulton  en  a  tiré,  eussent 
eu  une  importance  capitale  à  litre  de  fait 
d'appropriation,  consommant  à  la  fois  le  dé- 
tournement et  l'escroquerie  :  mais  dans  le 
système  de  l'arrêt,  dans  l'absence  de  manœu- 
vres frauduleuses,  le  délit  ne  peut  plus  exis- 
ter et  la  difficulté  signalée  par  le  demandeur, 
tant  par  rapport  à  la  signature  du  contrat  de 
janvier  1867  que  par  rapport  aux  états  men- 
suels, perd  toute  importance. 

c  C'est  donc  à  tort  que  le  demandeur  veut 
établir  une  différence  entre  les  éléments  de 
manœuvres  se  rapportant  à  un  seul  délit  ; 
qu'il  soutient  que  les  faits  qui  se  rattachent 
à  la  sous  entreprise  et  aux  états  mensuels 
sont  eux-mêmes  constitutifs  de  nouvelles 
manœuvres;  que  la  cour  d'appel  a  eu  le  tort 
de  n'avoir  ni  rencontré  ces  faits  à  ce  point 
de  vue,  ni  motivé  en  ce  sens  son  arrêt  :  tous 
ces  arguments,  ces  griefs,  ces  appréciations 
que  justifie  l'immoralité  des  faits,  mais  que 
n'appuient  pas  les  réalités  légales  dont  vous 
avez  à  vous  occuper,  doivent  être  écartés 
avec  le  second  moyen. 

c  En  résumé,  vous  êtes  liés  par  les  appré- 
ciations de  faits  de  l'arrêt  attaqué,  dont  vous 
ne  devez  pas  sortir  ;  en  présence  de  ces  faits, 
nous  estimons  que  vous  ne  pouvez  pas  plus 
que  la  cour  d'appel  constater  l'existence  lé- 
gale de  l'escroquerie  ;  il  reste,  dans  les  appré- 
ciations, mêmes  de  l'arrêt,  chez  Doulton, 
l'abus  d'une  excessive  confiance  de  la  part  de 
la  Compagnie,  une  déloyauté  à  laquelle  l'ar- 
rêt, d'accord  avec  la  morale  et  l'opinion, 
inflige  un  blâme  expressif.  Il  reste  légalement 
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constaté  que  si  Doullon  a  côtoyé  le  code  pé- 
nal, il  a  largement  eniamé  le  code  de  l'hon- 
neur. Une  tromperie,  un  dol  civil  aujourd'hui 
d'ailleurs  réparé  par  de*  arrangements  sur- 
venus entre  Doullon  et  la  Compagnie,  un 
eusemble  de  faits  démontrant  la  confiance 
de  la  Compagnie  en  Doulton,  les  vérifications 
par  elle  de  circonstances  essentielles,  les  ré- 
solutions promptes  empreintes  de  sponta- 
néité, l'opinion  acceptée  de  la  bonté  de  l'af- 
faire, voilà  les  faits  :  dès  lors  vous  ne  pouvez 
blâmer  la  cour  d'appel  d'avoir  résumé  son 
arrêt  en  ces  termes  :  c  Les  manoeuvres  frau- 
i  duleuses  faisant  défaut  dans  la  cause,  le 
c  délit  disparaît,  et  il  ne  reste  qu'un  acte  de 
c  déloyauté  qu'on  peut  blâmer,  mais  que  la 
c  loi  pénale  n'atteint  pas.  i 

«  Nous  partageons  cette  appréciation  et 
nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi..» 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  con- 
sistant dans  la  violation  de  l'art.  405  du  code 
pénal  de  4810  et  de  Tari.  496  du  code  pénal 
de  1867,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
appliqué  ces  dispositions  aux  faits  qu'il  con- 
state : 

Attendu  que  le  défendeur  a  été  renvoyé 
devant  le  tribunal  correctionnel  comme  pré- 
venu de  s'être,  à  Bruxelles,  en  1867,  dans  le 
but  de  s'approprier  une  ebose  appartenant  à 
autrui  et  en  employant  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour  persuader  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit 
imaginaire,  pour  faire  naître  l'espérance  ou 
la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de 
tout  autre  événement  chimérique,  ou  pour 
abuser  autrement  de  la  confiance  ou  de  la 
crédulité,  fait  remettre  ou  délivrer  par  la 
société  dite  :  The  Belgian  Public  Works  Com- 
pany limited  des  fonds  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  fr.  148,975  37,  délit  prévu 
par  les  articles  précités  ; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  fait  résulter 
de  l'instruction  les.  circonstances  suivantes  : 

1°  Qu'après  avoir,  en  octobre  1866,  reçu 
de  Mention  et  fils  une  soumission  d'exécuter 
les  travaux  d'assainissement  de  la  Senne, 
moyennant  12,450,000  francs,  Doulton  s'est 
rendu  en  Angleterre,  ou  il  s'est  adressé  à  des 
entrepreneurs  en  renom  pour  savoir  à 
quelles  conditions  ils  exécuteraient  les  mêmes 
travaux; 

2°  Que  s'étant  assuré  qu'ils  ne  s'en  char- 
geraient que  pour  un  prix  supérieur  (de 
quelques  mille  livres  sterling)  aux  offres  des 
soumissionnaires  belges,  il  était  revenu  à 
Bruxelles,  pour  engager  ces  derniers,  qui  y 


consentirent  par  on  acte  du  9  décembre 
suivant,  à  majorer  le  chiffre  de  leur  soumis- 
sion d'une  somme  de  deux  millions  et  demi, 
dont  il  disait  avoir  besoin  pour  faire  face 
aux  engagements  qu'il  avait  contractés  rela- 
tivement à  la  concession,  somme  que  Men- 
tion et  fils  s'obligèrent,  par  une  promesse  du 
même  jour,  à  remettre  à  Doultou  sur  le  prix 
de  la  sous-entreprise  ainsi  portée  14  mil- 
lions 950,000  francs; 

3e  Que  dans  le  même  mois  de  décembre, 
Doultou  muni  de  la  nouvelle  soumission 
était  retourné  à  Londres,  au  moment  où  la 
Compagnie  se  constituait  pour  l'acquisition 
de  la  concession,  qu'il  avait  obtenue  le  15  juin 
précédent  de  l'administration  de  la  ville  de 
Bruxelles,  et  qu'entre  autres  éléments  de 
cette  constitution,  il  avait  été  dit  par  Doul- 
ton que  des  entrepreneurs  belges,  parfaite- 
ment solvables,  avaient  fait  un  contrat  provi- 
soire d'entreprise  des  travaux  pour  le  prix 
de  598,000  livres  (14,950,000  fr.); 

4°  Qu'à  la  suite  des  rapports  que  Doulton 
avait  eus  avec  les  entrepreneurs  les  pins  en 
renom  en  Angleterre,  les  fondateurs  avaient 
acquis  la  conviction  qu'on  ne  pourrait  traiter 
nulle  part  à  un  prix  plus  favorable  que  celui 
de  Mention  et  fils;  qu'en  conséquence,  le  co- 
mité accepta  le  contrat  avec  ces  derniers, 
aux  conditions  offertes  par  eux,  comme  nn 
des  éléments  du  coût  rat  d'acquisition  de  la 
concession  ;  mais  qu'à  celte  époque,  il  n'était 
pas  à  la  connaissance  du  comité  qu'il  existait 
un  arrangement  entre  Doulton  elles  eut  re- 
preneurs, à  l'effet  de  pouvoir  remplir  ses  en- 
gagements de  concessionnaire  ; 

5°  Qu'après  la  cession  faite  à  la  Compa- 
gnie de  la  concession  et  du  contrat  provisoire 
de  sous -entreprise,  Mention  et  fils  traitèrent 
directement  avec  ladite  société,  par  un  acte 
qu'ils  signèrent  à  Bruxelles  le  6  janvier  1867 
et  qui  fut  signé  à  Londres  par  les  administra- 
teurs le  15  du  même  mois  ; 

6°  Qu'enfin  c'est  à  Bruxelles  que  Doulton 
s'est  fait  remettre  les  sommes  provenant  du 
rabais  stipulé  à  son  profil  par  Mention  et  fils, 
en  touchant  16  3/4  p.  c.  au  fur  et  à  mesure 
des  payements  mensuels  ; 

Attendu  qu'après  avoir  admis  sa  compé- 
tence pour  connaître  de  la  prévention,  la 
cour  examine  au  fond  si  les  faits  qui  servent 
de  base  à  celle-ci  présentent  les  éléments 
distincts,  doutla  réunion  est  nécessaire  pour 
constituer  le  délit  d'escroquerie; 

Attendu  que,  d'après  l'arrêt,  le  défendeur, 
daus  le  but  de  se  les  approprier,  s'est  fait 
remettre  ou  délivrer,  sous  le  couvert  de  Men- 
tion et  fils,  des  sommes  appartenant  à  la 
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Compagnie  anglaise,  «lont  il  était  le  direc- 
teur-gérant; qu'il  a  obtenu  ces  sommes  à 
l'aide  du  contrat  de  sous-enireprise  des 
6-15  janvier  1 867,  dont  il  avait  précédem- 
ment fait  accepter  les  bases  à  la  société, 
d'une  part,  en  fixant  faussement  à  14  mil- 
lions 950,000  francs  le  prix  stipulé  par  les 
entrepreneurs  belges,  prix  qu'il  savait  excé- 
der de  deux  millions  et  demi  celui  convenu 
entre  eux  ;  d'au  ire  part,  en  faisant  connaître 
que  des  entrepreneurs  anglais  en  renom  qu'il 
avait  consultés  (ce  qui  a  été  attesté,  d'après 
l'arrêt,  devant  la  cour)  ne  consentiraient  pas 
à  exécuter  les  mêmes  travaux  à  des  condi- 
tions aussi  favorables  ; 

Mais  que  l'arrêt  établit  également,  dans  les 
ternies  les  plus  formels,  que  le  défendeur 
s'est  borné  à  cette  double  déclaration,  men- 
songère quant  au  prix  indiqué  et  vraie  pour 
le  reste;  qu'il  n'a,  d'ailleurs,  pas  employé  de 
manœuvres  frauduleuses  pour  obtenir  ce 
résultai  et  qu'il  n'a  pas  dû  en  employer,  la 
Compagnie  étant  disposée  d'elle-même  à  ac- 
corder la  préférence  aux  entrepreneurs  belges 
et  à  accepter  leurs  prix,  mémo  majorés,  par 
la  simple  comparaison  de  ces  prix  avec  les 
prétentions  des  entrepreneurs  anglais; 

D'où  l'arrêt  lire  la  conséquence  que  ce 
n'esl  pas  aux  manœuvres  frauduleuses  du 
défendeur  que  la  détermination  de  la  Com- 
pagnie doit  être  attribuée,  mais  bien  plutôt 
à  la  confiance  qu'il  inspirait  (et  dont  il  avait 
en  le  tort  grave  d'abuser),  ainsi  qu'à  l'opi- 
nion, accréditée  en  Angleterre  et  justifiée 
par  le  bilan  du  28  janvier  1868,  que  la  con- 
cession des  travaux  de  la  Sentie  était  une 
opération  avantageuse  pour  la  Société  ; 

Attendu  que  le  juge  du  fond  ne  statue  sou- 
verainement que  sur  l'existence  et  la  preuve 
des  faits  déduits  de  l'instruction, et  quela  qua- 
lification légale  qu'il  leur  attribue  reste  sou- 
mise au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

Qu'il  appartiendrait,  par  conséquent,  à  la 
cour  de  restituer  aux  faits  de  la  cause  les 
caractères  constitutifs  des  manœvres  fraudu- 
leuses, si  l'arrêt  avait  méconnu  à  tort  ces 
caractères  ; 

Mais,  attendu  que,  dans  le  système  du  code 
pénal  de  1810  comme  dans  le  système  du 
code  pénal  nouveau,  les  dispositions  répres- 
sives de  l'escroquerie  n'ont  pas  été  intro- 
duites comme  une  arme  destinée  à  atteindre 
tous  les  actes  d'indélicatesse  ou  de  mauvaise 
foi  qui  peuvent  se  présenter  dans  les  trans- 
actions privées,  ou  à  protéger  les  particuliers 
contre  leur  propre  imprévoyance  ; 

Que  le  législateur  a,  au  contraire,  compris 
la  nécessité  de  renfermer  la  répression  en 
cette  matière  dans  de  justes  limites; 


Et  que  c'est  pour  ce  motif  qu'à  la  diffé- 
rence de  la  législation  antérieure,  qui  pré- 
voyait le  simple  dol,  il  exige  remploi  de 
manœuvres  frauduleuses,  dont  il  a  soin  de 
définir  ta  nature,  en  précisant  leur  objet  et 
le  but  auquel  elles  doivent  tendre  ; 

Attendu  que,  se  conformant  à  ces  règles  et 
en  présence  de  l'instruction,  l'arrêt  décide 
que  les  faits  imputés  au  défendeur  ne  pré* 
sentent  pas  les  caractères  des  moyens  cou- 
pables que  la  loi  incrimine,  et  que  l'on  ne 
saurait  prétendre,  avec  le  pourvoi,  qu'il  s'est 
livré  sous  ce  rapport  à  une  fausse  apprécia- 
tion juridique  des  faits  par  lui  constatés; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  dans  l'hypothèse 
même  où  cet  élément  du  délit  devrait  être 
tenu  pour  établi,  l'arrêt  n'échapperait  pas 
moins  à  la  censure  de  la  cour; 

Qu'en  effet,  ce  qui  caractérise  l'escroquerie, 
c'est  une  connexion  étroite  et  directe  entre 
les  moyens  frauduleux  employés  et  le  résultat 
obtenu,  de  telle  sorte  que  le  délit  disparaît 
s'il  n'est  pas  justifié  de  ce  rapport  néces- 
saire ; 

Attendu  que  l'a p prédation  de  cette  condi- 
tion implique  une  question  de  fait  et  d'in- 
tention que  le  juge  du  fond  seul  peut  résoudre, 
et  que  la  cour  de  cassation  ne  pourrait  en 
connaître  sans  se  livrer,  contrairement  à  sa 
mission,  à  la  recherche  des  éléments  mêmes 
de  l'instruction  ; 

Attendu  que  l'arrêt  statue  sur  ce  point' 
dans  les  termes  les  plus  exprès  ; 

Qu'il  ne  se  borne  pas  à  constater  que  les 
faits,  qualifiés  par  le  ministère  public  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  n'ont  pas  été  la  cause 
déterminante  de  l'acceptation  par  la  Com- 
pagnie anglaise  du  contrat  provisoire  de 
sous-entreprise,  mais  qu'il  indique  d'autres 
circonstances  auxquelles  ce  résultat  doit  être 
attribué; 

Qu'il  résulte  de  là  que  cet  élément  essentiel 
de  la  prévention  se  trouvant  définitivement 
écarté,  et  indépendamment  même  de  l'ab- 
sence de  manœuvres  frauduleuses,  l'arrêt  a 
refusé  avec  raison  d'appliquer  au  défendeur 
les  dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pre- 
mier moyen  : 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  97  de  la  constitution  et  de  Fart.  7 
delà  toi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt 
dénoucé  ne  s'est  occupé  que  des  manœuvres 
frauduleuses  pratiquées  à  Londres,  et  qu'il  a 
omis  d'apprécier  celles  pratiquées  en  Bel- 
gique par  l'acte  signée  Bruxelles  par  Men- 
tion et  fils,  le  7  janvier  1867,  et  par  les 
majorations  des  états  mensuels  jusqu'à  con- 
currence de  16  5/4  p*  c ,  majorations  dont 
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plusieurs  ont  eu  lieu  depuis  la  publication 
du  nouveau  code  pénal  ; 

Attendu  que  le  délit  d'escroquerie  est  un 
délit  complexe,  composé  d'éléments  divers, 
qui  ont  leur  caractère  propre  et  que  la  loi 
distingue  formellement; 

Attendu  que  l'arrêt  a  respecté  cette  dis- 
tinction en  reconnaissant  que,  dans  le  sys- 
tème de  la  prévention,  les  faits  considérés 
comme  constitutifs  de  manœuvres  fraudu- 
leuses ont  dû  s'accomplir  à  Londres,  tandis 
que  par  les  retenues  opérées  en  Belgiqoe,  le 
délit,  en  le  supposant  établi,  se  serait  con- 
tinué dans  le  pays  et  y  aurait  reçu  son  en- 
tière exécution,  ce  qui,  d'après  l'arrêt,  devait 
établir  la  compétence  de  la  juridiction 
belge; 

Attendu  que  Pacte  du  6  janvier  4867,  dont 
le  pourvoi  argumente,  est  intervenu  entre 
Mention  et  fils  et  la  Société  anglaise,  alors 
que  celle-ci  avait  accepté,  depuis  plusieurs 
jours,  du  défendeur,  la  cession  de  la  conces- 
sion et  du  contrat  provisoire  de  sous-entre- 
prise; 

Que  cet  acte  a,  par  conséquent,  été  sans 
influence  sur  cette  cession,  dont  il  était  la 
conséquence,  de  même  que  l'acte  signé  à 
Londres  par  les  administrateurs,  le  15  jan- 
vier suivant,  et  dès  lors  qu'il  n'a  pas  pu  être 
considéré  comme  constituant  par  lui-même 
une  manœuvre  frauduleuse  pour  atteindre  le 
résultat  que  le  défendeur  recherchait; 

Attendu  que  les  majorations  portées  sur 
les  états  mensuels  ne  peuvent  pas  être  con- 
sidérées davantage,  soit  au  point  de  vue  du 
code  pénal  de  4810,  soit  au  point  de  vue  du 
nouveau  code  pénal,  comme  étant  des  moyens 
de  dol  employés  par  le  défendeur  dans  le 
même  but  ; 

Que  ces  majorations  se  rattachaient,  au 
contraire,  aux  retenues  que  le  défendeur  opé- 
rait à  son  profit  sur  le  prix  majoré,  accepté 
par  la  Compagnie  anglaise,  et  qu'ainsi  elles  ont 
dû  être  appréciées,  non  comme  étant  la  cause 
de  la  remise  de  valeurs,  mais  comme  se  con- 
fondant 'avec  cette  remise  elle-même; 

Que  ce  moyen  n'est  donc  pas  plus  fondé 
que  le  premier  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  dénoncé  n'a  contrevenu  à  aucune  des 
dispositions  qui  servent  de  base  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs  et  attendu  que  la  procédure 
est  régulière,  rejette  le  pourvoi. 

Du  8  mars  4869.  —  2e  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Vandenpeere- 
boom.  —  Concl.  conf.  M.Faider,  premier  avo- 
cat général. 


TRANSCRIPTION.  —  Vente  de  biens  de  mi- 
neurs.— Inscription  d'office.— Dispense. 
Droit  du  conservateur  des  hypothèques. 

En  cas  de  vente  publique  de  biens  indivis 
entre  mineurs  et  majeurs,  autorisée  par 
jugement  sur  le  pied  de  la  loi  du  42  juin 
4816,  le  conservateur  chargé  de  la  trans- 
cription de  l'acte  de  vente  ne  peut  exiger 
qu'on  soumette  en  même  temps  à  cette 
formalité  le  jugement  d'autorisation.  — 
//  ne  peut  non  plus  exiger  la  commu- 
nication de  ce  jugement  autorisant  ré- 
duction de  l'hypothèque  du  mineur  ou 
portant  dispense  d'inscription  d'office, 
mentionnée  dans  le  cahier  des  charges 
ou  conditions  de  la  vente.  (Loi  du  16  dé- 
cembre 1831,  art.  4,  55,36, 92,  403  ;  loi  do 
12  juin  4846;  arrêté  royal  du  42  septembre 
4822.) 

(FOULLÉ,  —  C.  CANSIKR.) 

Un  jugement  du  tribunaUde  Tournai,  du 
34  mars  4865,  avait  ordonné  la  vente  par  li- 
ciiation  de  certains  immeubles  appartenant 
par  indivis  à  des  majeurs  et  à  une  mineure, 
en  autorisant  éventuellement  la  réduction  du 
privilège  de  celle-ci.  Les  défendeurs  de- 
vinrent adjudicataires  d'une  partie  de  ces 
biens,  par  acte  reçu  par  M*  Dureulx,  notaire 
à  Tournai,  le  27  mai  4865.  L'expédition  de 
l'acte  d'adjudication  fut  présentée  pour  être 
transcrite  au  bureau  du  conservateur  des  hy- 
pothèques de  celte  ville,  sans  que  le  juge- 
ment du  34  mars  y  fut  annexé;  l'acte  de  vente 
annonçait  cependant  que  ce  jugement  y  était 
annexé. 

Sur  le  refus  du  conservateur  de  procéder 
à  la  transcription  demandée,  à  moins  qu'il  ne 
lui  fût  remis  une  expédition  du  jugement  à 
la  suite  de  Pacte  d'adjudication,  les  défen- 
deurs l'assignèrent  devant  le  tribunal  civil 
de  Tournai. 

Le  24  novembre  4866,  le  tribunal  rendit 
le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  que  Part.  4e*  de  la  loi  du  46  dé- 
cembre 4854  sur  le  régime  hypothécaire,  en 
prescrivant  la  formalité  de  la  transcription 
des  actes  qu'il  indique,  a  eu  pour  but  de 
sauvegarder  les  droits  des  tiers;  que  l'obli- 
gation de  transcrire  en  entier  les  actes  de 
cette  nature  ne  peut  être  étendue  au  juge- 
ment qui  ordoune  la  vente  par  licitatioo  de 
biens  immeubles  indivis  entre  majeurs  et 
mineurs  ;  que  l'acte  soumis  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  est  l'acte  même  con- 
stitutif de  la  mutation  ;  que  le  jugement  qui 
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ordonne  la  vente  n'opère  point  la  mutation, 
mais  l'autorise  et  conséqnemment  ne  doit 
pas  être  transcrit  avec  cet  acte  dont  il  est 
essentiellement  distinct  ;  que  le  deuxième 
alinéa  de  Fart.  4"  de  ladite  loi  soumet  à  la 
formalité  de  la  transcription  les  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée,  tenant  lieu  de 
conventions  ou  titres  pour  la  transmission 
de  droits  réels  immobiliers,  précisément 
parce  qu'ils  tiennent  lieu  de  conventions  ou 
de  titres  ; 

c  Attendu  que  le  jugement  qui  autorise 
la  vente  par  lici talion  de  biens  indivis  dans 
lesquels  des  mineurs  sont  intéressés,  est  in- 
dépendant de  l'acte  même  de  la  mutation 
qu'il  autorise;  que  ces  deux  documents  ont 
chacun  leur  existence  propre; 

i  Attendu  que  s'il  était  vrai  que  le  juge- 
ment pût  être  considéré  comme  formant  un 
seul  et  même  tout  avec  l'acte  subséquent  de 
mutation,  et  fût  soumis,  comme  cet  acte  lui- 
même,  à  la  transcription,  il  faudrait  recon- 
naître que  ce  principe  devrait  recevoir  son 
application  à  tcyjs  les  jugements  indistincte- 
ment qui  ordonneraient  la  vente  de  biens 
indivis  entre  majeurs  seulement,  comme  à 
ceux  dans  lesquels  des  mineurs  seraient  in- 
téressés ; 

c  Attendu  que  la  loi  du  45  août  4854  sur 
l'expropriation  forcée,  postérieure  à  celle  du 
46  décembre  1851  sur  le  régime  hypothé- 
caire, fournit  un  argument  puissant  contre 
le  système  de  la  défense  ; 

c  L'article  32  de  cette  loi  exige  que  le  tri- 
bunal statue  sur  la  validité  de  la  saisie,  sur 
le  mérite  des  dires  et  observations  concer- 
nant le  cahier  des  charges,  et  nomme  le  no- 
taire qui  procédera  à  la  vente  des  immeubles 
saisis  à  l'intervention  du  juge  de  paix.  La  loi 
ne  soumet  point  le  jugement  a  la  transcrip» 
tion,  condition  qui  serait  nécessaire  s'il  fai- 
sait partie  de  l'acte  postérieur  de  la  muta- 
tion. L'art.  49  déclare,  au  contraire,  que  le 
titre  de  l'acquéreur  se  composera  uniquement 
du  cahier  des  charges  et  du  procès-verbal 
d'adjudication,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y 
ajouter  les  dires,  observations,  ordonnances 
et  autres  pièces  de  la  procédure  ; 

c  Attendu  que  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, le  jugement  autorise  le  juge  de  paix  à 
restreindre  l'hypothèque  du  mineur  sur  une 
partie  seulement  des  immeubles  dout  la 
vente  est  ordonnée,  à  désigner,  à  son  choix, 
ceux  des  immeubles  qui  demeureront  affec- 
tés à  cette  garantie,  le  droit  du  conservateur 
se  borne  à  exiger  du  notaire  instrumentant 
la  production  de  l'expédition  du  jugement  ou 
d'unecopie  dûment  certifiée,  afin  de  s'assurer 


de  son  contenu  relativement  à  sa  respon- 
sabilité ; 

c  Attendu  que  jusqu'au  jour  du  débat  en- 
gagé  à  l'audience  du  25  octobre  1866,  le  dé-, 
fendeur  a  persisté  à  exiger  la  production 
d'une  expédition  du  jugement  comme  faisant 
partie  de  l'acte  de  mutation,  et  à  prétendre 
qu'en  cette  qualité  elle  était  soumise,  ainsi 
que  cet  acte  même  et  avec  lui,  à  la  formalité 
de  la  transcription  ; 

c  Attendu  que  c'est  à  l'audience  du  25  oc- 
tobre seulement  que,  dans  un  écrit  de  con- 
clusions non  signifié,  il  a  modifié  ses  conclu- 
sions antérieures  et  s'est  borné  à  requérir 
l'exhibition  de  la  remise  d'une  copie  authen- 
tique du  jugement; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui,  à  l'au- 
dience du  8  novembre  4866,  le  ministère  pu- 
blic en  son  avis  en  partie  conforme,  déclare 
le  défendeur  non  fondé  dans  la  prétention 
de  requérir  la  production  et  la  remise  d'une 
expédition  du  jugement  qui  a  ordonné  la 
vente  par  licitation,  et  delà  soumettre,  avec 
l'acte  de  mutation  et  comme  faisant  partie 
intégrante  du  titre,  à  la  transcription;  que 
son  droit  se  borne  à  exiger  une  copie  certi- 
fiée conforme  du  jugement  par  le  notaire  in- 
strumentant, production  nécessaire  pour  per- 
mettre à  ce  fonctionnaire  de  vérifier  si  la 
réduction  de  l'hypothèque  destinée  à  garan- 
tir le  payement  de  la  partie  du  prix  de  la 
vente  afférant  à  la  mineure  avait  été  autori- 
sée par  le  jugement  ;  déclare  que  le  défen- 
deur a  excédé  la  limite  de  ses  droits  en 
maintenant  cette  prétention  jusqu'au  jour 
des  débats,  époque  où  il  l'a  modifiée  ;  que 
de  leur  côlé  les  demandeurs  n'étaient  pas 
fondés  à  prétendre,  comme  ils  Pont  fait,  que 
M.  le  conservateur  des  hypothèques  était 
tenu  de  transcrire  sur  ses  registres  l'expé- 
dition de  l'acte  de  vente  telle  qu'elle  lui  a  été 
présentée,  sans  qu'ils  dussent  y  joindre  une 
copie  conforme  certifiée  par  le  notaire  in- 
strumentant de  l'acte  de  vente  ;  en  consé- 
quence, ordonne  aux  demandeurs  de  pro- 
duire au  défendeur,  sauf  retirement,  l'expé- 
dition ou  la  copie  certifiée  conforme  du 
jugement  dont  il  s'agit  et,  cette  production 
faite,  ordonne  au  défendeur  de  transcrire  sur 
ses  registres,  dans  la  quinzaine  de  la  remise 
qui  devra  lui  être  faite  de  ce  document,  l'ex- 
pédition de  l'acte  préindiqué,  à  péril  de  tous 
dommages-intérêts,  le  cas  échéant,  t 

Ce  jugement  fut  frappé  d'un  appel  princi- 
pal par  le  demandeur  et  d'uu  appel  incideut 
par  les  défendeurs.  L'arrêt  attaqué  est  conçu 
en  ces  termes  : 

c  Sur  l'appel  principal,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges; 
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c  Sur  Tappel  incident  : 

c  Attendu  que,  par  acte  dûment  enregis- 
tré, passé,  le  27  mai  1865,  devant  M.  Du- 
reulx,  uoiaire  à  Tournai,  le  juge  de  paii  du 
canton  de  Tournai  et  son  greffier,  les  intimés 
se  sont  rendus  adjudicataires  de  certains 
immeubles  appartenant  à  des  majeurs  et  à  la 
mineure  Marie-Madeleine  Martin,  et  dont  un 
jugement  du  tribunal  de  Tournai  du  54  mars 
1865,  enregistré,  a  ordonné  la  licitation;  que 
ledit  acte  du  27  mai  1865,  que  les  intimés 
ont  inutilement  présenté  à  l'appelant  pour 
en  opérer  la  transcription,  porte  que  la  part 
du  prix  revenant  à  la  mineure  précitée  res- 
tera affectée,  jusqu'à  la  majorité  de  celle-ci, 
sur  le  deuxième  des  trois  lots  exposés  en 
vente  ; 

c  Atundu  qu'aux  termes  des  art.  35  et 
36  de  la  loi  du  46  décembre  4854,  le  con- 
servateur des  hypothèques,  au  moment  de  la 
transcription,  est  tenu,  sous  peine  de  dom- 
mages-iutéréts  envers  les  liers,  de  faire  d'of- 
fice l'inscription  des  créances  résultant  de 
l'acte  translatif  de  propriété,  à  moins  d'en 
être  dispensé  par  uue  clause  formelle  dudit 
acte; 

c  Attendu  que  l'appelant  argumente  en 
vain  de  l'obligation  que  lui  impose  cet  ar- 
ticle 35  pour  refuser  de  transcrire  l'acte  du 
27  mai  4865,  tant  qu'on  ne  lui  communique 
point  une  expédition  du  jugement  prérap- 
pelé ou  une  copie  de  ce  jugement  certifiée 
par  le  notaire,  afin  de  pouvoir  s'assurer  si 
réellement  ce  jugement  permet  de  restreindre 
l'hypothèque  au  deuxième  lot  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  le  conservateur 
des  hypothèques  est  juge  de  la  matérialité 
intrinsèque  des  actes  à  transcrire  et  non  de 
leur  validité;  qu'il  échappe  à  toute  respon- 
sabilité dès  que,  pour  l'inscription  d'office  de 
l'art.  35,  il  s'est  conformé  aux  stipulations 
de  l'acte  de  mutation;  qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
l'appelant  est  tenu  de  prendre  d'office  l'in- 
scription au  profit  de  la  mineure  Martin, 
suivant  les  termes  de  l'acte  du  27  mai  4865, 
sans  avoir  a  s'enquérir  si  les  parties,  de 
concert  avec  le  juge  de  paix  et  le  notaire  in- 
strumentant, ont  satisfait  ou  non,  sous  leur 
responsabilité,  aux  conditions  du  jugement 
qui  autorise  la  licitation  ; 

c  Attendu  que  le  juge  de  paix  et  le  notaire 
commis  à  cet  effet  ont  la  mission  de  veiller  à 
la  stricte  exécution  des  formalités  requises 
pour  les  aliénations  immobilières  qui  inté- 
ressent des  mineurs,  et  qu'aucune  diposkion 
légale  n'impose  au  conservateur  des  hypo- 
thèques ni  le  devoir  de  contrôler  cette  exé- 
cution, ni  la  responsabilité  corrélative  à  ce 
devoir  ; 


•  Attendu  que  l'appelant  n'est  pas  plus 
fondé  à  argumenter  de  l'art.  92  de  la  loi 
de  4854  et  à  appliquer  à  l'inscription  d'office 
les  principes  relatifs  à  la  radiation  des  in- 
scriptions; qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'assimiler 
ici  deux  choses  différentes,  régies  par  des  dis- 
positions diverses  ;  qu'autre  chose  est  l'in- 
scription à  prendre  au  nom  du  créancier  ca- 
pable ou  incapable  désigné  dans  l'acte,  etla 
radiation  postérieure  qui  peut  survenir  après 
que  la  créance  a  passé  sur  une  autre  tête,  et 
qui  ne  peut  être  consentie  que  par  celui  qui 
a  qualité  et  droit  pour  cela;  qu'il  est  donc 
naturel  que  le  conservateur  des  hypothèques, 
gardien  de  l'inscription,  ne  puisse  la  faire 
disparaître  qu'après  s'être  assuré  de  la  capa- 
cité de  la  partie  intéressée,  et  que  telle  est  la 
portée  de  l'art.  92  de  la  loi  de  4854  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  intimés  sont  foudés  dans  leur  appel  inci- 
dent comme  dans  le  surplus  de  leur  de- 
mande ; 

i  Par  ces  motifs,  la  cour,  M.  l'avocat  gé- 
néral Hynderick  entendu  et  de  son  avis, 
met  au  néant  l'appel  princrp al  et,  recevant 
l'appel  incident,  met  au  néant  le  jugement 
à  quo  en  lant  qu'il  ordonne  aux  intimés 
d'exhiber  à  l'appelant  Foullé  une  expédition 
ou  une  copie  certifiée  du  jugement  du 
34  mars  4865;  émendant  et  statuant  à  nou- 
veau déclare  que  les  intimés  sont  fondés  à 
exiger  que  ledit  appelant  opère  la  transcrip- 
tion sur  ses  registres  de  l'expédition  de  l'acte 
de  vente  du  27  mai  4  865  ;  dit  en  consé- 
quence que  dans  la  quinzaine  à  partir  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  cet  appelant 
sera  tenu  de  transcrire  cette  expédition  au 
jour  qu'elle  lui  sera  remise,  saus  préjudice 
des  dommages-intérêts  à  résulter  du  retard  ; 
dit  que  l'appelant  est  tenu  de  garantir  les 
intimés  de  toutes  les  pénalités  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  ceux-ci  pour  défaut 
de  transcription  eu  temps  utile  de  l'acte  du 
27  mai  4  865  ;  condamne  l'appelant  Foullé 
aux  dépens  des  deux  instances.  • 

Le  sieur  Foullé,  conservateur  des  hypo- 
thèques, s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt. 

Le  pourvoi  accusait  la  violation  ou  la 
fausse  application  des  art.  4, 35,  36  et  92  de 
la  loi  du  46  décembre  4851,  à  un  double 
point  de  vue,  en  ce  qu'il  décide  : 

4°  Que  le  demandeur  est  tenu,  comme 
conservateur  des  hypothèques,  de  transcrire 
un  acte  d'adjudication  d'immeubles  apparte- 
nant par  indivis  à  une  mineure,  saus  pou- 
voir exiger  que  le  jugement  autorisant  la 
vente  y  soit  annexé  et  soumis  en  même 
temps  à  la  transcription  ; 
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2*  Qu'il  n'est  pas  même  en  droit  d'exiger, 
à  raison  de  l'inscription  d'office,  la  commu- 
nication d'une  espédition  ou  d'une  copie 
certifiée  conforme  de  ce  jugement,  à  l'effet 
de  s'assurer  s'il  permet  la  réduction  du  pri- 
vilège de  la  mineure. 

Première  branche  du  moyen.  —  Le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  de  4851  démontrent  que  le 
législateur  a  voulu  entourer  de  la  plus  grande 
publicité,  non-seulement  les  actes  transi.. tifs 
ou  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers 
proprement  dits,  mais  tous  les  autres  actes 
ou  jugements  qui  en  forment  le  complément 
nécessaire. 

L'art.  1er  exige  que  les  actes  soient  trans- 
crits en  entier,  à  la  différence  de  la  loi  de  bru- 
maire an  vit.  La  formalité  s'applique  donc  à 
tous  les  éléments  de  l'acte,  ces  éléments 
fussent-ils  épars  dans  divers  instruments, 
ainsi  aux  procurations,  à  l'autorisation  mari- 
tale, au  jugement  qui  ordonne  une  vente  de 
biens  de  mineurs.  Dans  l'espèce,  l'expédition 
présentée  au  conservateur  annonçait  qu'un 
jugement  y  était  aunexé;  ce  point  était  donc 
matériellement  constaté  par  l'acte  même. 

La  loi  de  1851  a  voulu  perfectionner  le 
système  consacré  par  le  code  civil,  ainsi  que 
cela  résulte  de  l'exposé  des  motifs  et  des  dis- 
cussions. Dans  ce  but,  elle  a  organisé  un  dé- 
pôt, toujours  accessible  au  public,  où  se 
trouve  concentré  l'historique  des  mutations 
de  la  propriété  immobilière  et  qui  comprend 
l'ensemble  des  archives  de  cette  propriété. 
Tandis  que  les  actes  des  notaires  ne  peuvent 
être  communiqués  qu'aux  parties  et  que  les 
greffiers  ne  délivrent  expédition  des  juge- 
ments qu'aux  intéressés,  les  documents 
transcrits  par  les  conservateurs  deviennent  le 
patrimoine  de  tous;  chacun  peut  en  obtenir 
copie.  (Art.  127  de  la  loi.) 

Dans  la  cause  actuelle,  où  il  s'agissait  de 
biens  appartenant  pour  partie  à  une  mi- 
neure, le  consentement  de  Ja  famille,  homo- 
logué par  le  tribunal,  formait  une  condition 
essentielle  de  leur  aliénation.  En  supposant, 
contrairement  à  l'opinion  admise  par  de 
graves  autorités,  qu'à  défaut  de  pareil  con- 
sentement, l'acte  de  vente  ne  doive  pas  être 
considéré  comme  inexistant,  mais  seulement 
comme  annulable,  la  transcription  n'en  de- 
vrait pas  moins  comprendre,  dans  l'intérêt 
des  tiers,  tous  les  éléments  essentiels  de 
l'acte  et,  avant  tout,  ce  qui  concerne  la  capa- 
cité des  parties;  sinon  l'acte  ne  serait  pas 
transcrit  en  entier. 

L'arrêt  attaqué  se  fonde  sur  ce  que  le  ju- 
gement d'homologation  forme  un  acte  dis- 
tinct de  l'acte  de  vente  et  qu'il  n'opère  pas 
la  mutation. 


Mais  la  mutation  résulte  de  leur  ensemble. 
Le  jugement  d'homologation  doit  être  assi- 
milé à  un  acte  de  procuration,  en  prenant  ce 
mot  dans  le  sens  le  plus  large.  C'est  une 
espèce  de  procuration  donnée  au  tuteur. 
Comme  la  procuration  proprement  dite,  il 
forme  le  complément  de  l'acte  ;  il  doit  être 
transcrit  au  même  titre  (voy,  art.  13  de  la  toi 
de  ventôse  an  xi  ;  art.  2  delà  loi  du  16  dé- 
cembre 1851).  Décider  le  contraire,  c'est  mo- 
difier une  pratique  constante,  et  porter 
atteinte  au  régime  de  publicité  absolue,  con- 
sacré par  cette  dernière  loi. 

L'argumeut  tiré  de  l'art.  49  de  la  loi  du 
15  août  1854,  qui  ne  soumet  pas  à  la  trans- 
cription le  jugement  concernant  la  validité 
d'une  saisie,  est  sans  valeur.  Celte  disposi- 
tion dtroge  au  principe  général  ;  elle  se  jus- 
tifie par  des  motifs  d'économie,  puisés  dans 
la  procédure  spéciale  en  cette  matière. 

Deuxième  branche  du  moyen.  —  Le  conser- 
vateur des  hypothèques  a  une  double  mis- 
sion. II  doit,  eu  premier  lieu,  transcrire  les 
actes  qui  lui  sont  présentés  et  qui  réunis- 
sent les  conditions  exigées  par  la  loi.  11 
doit,  ensuite,  inscrire  d'office  les  privilèges 
et  les  actions  résolutoires  qui  peuveut  être 
la  conséquence  de  ces  actes. 

C'est  la  transcription  et  non  l'inscription 
qui  fait  naître  ces  privilèges  et  ces  actions 
résolutoires  (art.  34  delà  loi  de  1851).  Le 
privilège  du  mineur  ne  serait  pas  conservé 
si  le  jugement  qui  le  maintient  n'était  pas 
transcrit  et  si  dans  l'acte  de  vente  les  parties 
y  avaient  renoncé.  La  transcription  doit  donc 
être  entière  et  complète,  tant  dans  l'intérêt 
des  parties  et  des  tiers  qu'à  raison  de  Pin- 
sciiption  d'office  imposée  au  conservateur. 

L'arrêt  prétend  que  celui-ci  remplit  rigou- 
reusement ses  devoirs  en  cette  matière  et 
qu'il  échappe  à  toute  responsabité,  du  mo- 
ment qu'il  se  conforme,  pour  l'inscription 
d'office,  aux  stipulations  de  l'acte  transcrit. 
Cette  théorie,  qui  tend  à  réduire  les  obliga- 
tions importantes  et  délicates  du  conserva- 
teur à  un  travail  purement  matériel,  est 
condamnée  par  la  pratique  ;  elle  est  contraire 
à  la  disposition  de  l'art.  35  de  la  loi,  qui  fait 
de  l'inscription  une  règle  générale,  une  obli- 
gation absolue. 

S'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  36,  le 
vendeur  peut  se  dispenser  de  l'inscription 
d'office,  c'est  à  la  condition  qu'il  soit  capable 
de  renoncer  à  son  privilège.  Lorsque  c'est 
un  mandataire  ou  un  tuteur  qui  renonce,  le 
conservateur  doit  pouvoir  vérifier  ses  pou- 
voirs, car  sa  responsabilité  est  directement 
engagée  vis-à-vis  du  vendeur  et  des  tiers. 
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L'arrêt  distingue  à  tort  entre  la  radiation 
d'une  inscription  prise  et  l'abstention  d'une 
inscription  d'office.  Les  deui  cas  sont  régis 
par  les  mêmes  principes.  Si,  aux  termes  de 
l'art.  92,  le  conservateur  doit  vérifier  la  ca- 
pacité de  ceux  qui  requièrent  une  radiation, 
il  doit  s'enquérir  au  même  titre,  dans  le  cas 
de  l'art.  35,  de  la  capacité  de  ceux  qui  re- 
noncent à  une  inscription  d'office.  L'expé- 
rience prouve  que  l'on  ne  s'écarte  que  trop 
souvent  des  termes  des  jugements  d'homolo- 
gation. (Voy.,  à  cet  égard,  un  jugement  du 
tribunal  de  Turnhout  du  23  février  1859.) 

Le  demandeur  conclu  iat  à  la  cassation  avec 
renvoi,  et  à  la  condamnation  des  défendeurs 
aux  dépens. 

Réponse  à  la  première  branche  du  moyen. — 
L'art.  1er  de  la  loi  de  1851,  imposant  une 
formalité  à  peiue  de  déchéance,  doit  être  ap- 
pliqué restrictivemeut;  il  ne  concerne  que 
les  actes  qui  sont  par  eux-mêmes  translatifs 
ou  déclaratifs  de  droiis  réels  immobiliers. 
Lorsqu'on  a  exigé  que  l'acte  fût  transcrit  en 
entier,  on  a  simplement  voulu  empêcher  la 
transcription  de  parties  d'un  acte,  de  simples 
extraits,  de  notes  détachées. 

Le  jugement  d'homologation  du  31  mars 
1865  n'est  pas  un  acte  translatif  de  pro- 
priété ;  ce  n'est  pas  davantage  un  élément, 
une  partie  de  l'acte  de  vente  du  27  mai  sui- 
vant. Le  jugement  et  l'acte  de  vente  émanent 
d'autorités  différentes  ;  ils  ont  chacun  leur 
existence  propre,  ils  sont  complets  par  eux- 
mêmes  et  n'ont  pas  un  but  commun;  enre- 
gistrées à  part,  leurs  minutes  sont  conservées 
dans  des  dépôts  séparés.  Ce  sont  donc  des 
actes  essentiellement  distincts  et  qui  restent 
tels,  quoique  la  validité  de  l'un  puisse  in- 
fluer sur  la  validité  de  l'autre. 

Le  demandeur  se  prévaut  de  ce  que  l'acte 
de  vente  constate  que  le  jugement  d'homo- 
logation y  est  annexé,  ce  qui  suffit,  d'après 
lui,  pour  que  les  deux  actes  n'en  forment 
plus  qu'un  seul. 

L'arrêt  et  le  jugement  qu'il  confirme  sur 
ce  point  décident  souverainement  que,  dans 
l'intention  des  parties,  l'annexe  n'a  pas  eu  le 
résultat  que  le  pourvoi  suppose.  En  fait,  ce 
n'est  pas  même  le  jugement  qui  aurait  été 
annexé  à  l'acte  de  vente,  mais  sa  copie,  c'est- 
à-dire  la  constatation  d'un  acte  distinct. 
D'ailleurs,  c'est  la  loi  seule  qui  détermine 
les  caractères  des  actes  translatifs  de  propriété 
et  qui  indique  ceux  qui  doivent  être  trans- 
crits à  ce  titre.  Rien  n'est  laissé,  sous  ce 
rapport,  à  l'arbitraire  ou  à  la  fantaisie  des 
parties  et  la  mention  d'une  annexe  est  indif- 
férente si,  comme  dans  l'espèce,  elle  ne  fait 
pas  partie  intégrante  de  l'acte. 


L'esprit  de  la  loi  condamne  le  système  du 
demandeur  comme  son  texte.  La  loi  de  1851 
a  entendu  concilier  tous  les  intérêts,  tandis 
que  le  pourvoi  ne  se  préoccupe  que  de  l'in- 
térêt des  tiers. 

V acquéreur  est  intéressé  à  faire  transcrire 
l'acte  à  sa  date,  tel  qu'il  est.  Ou  bien, il  existe 
une  nullité  qui  n'est  que  relative  (d'après  la 
doctriue  et  une  jurisprudence  à  peu  près 
constante),  et  elle  se  prescrit  par  dix  ans;  ou 
bien  (selon  la  thèse, aujourd'hui  abandonnée, 
du  demandeur),  l'acte  doit  être  tenu  pour 
inexistant,  ei  la  seule  prescription  admise  est 
celle  de  treute  ans.  Dans  les  deux  hypothèses, 
l'acquéreur  a  intérêt  à  obtenir  la  transcrip- 
tion, afin  de  sauvegarder  les  droits,  plus  ou 
moins  contestables,  qu'il  peut  avoir. 

Quant  au  conservateur,  il  n'est  pas  consti- 
tué juge  de  la  validité  des  actes  présentés  à 
la  transcription  ;  il  n'est  pas  plus  fondé  à 
exiger,  à  cet  effet,  l'expédition  du  jugement 
d'homologation,  que  de  la  délibération  da  con- 
seil de  famille  ou  de  l'acte  qui  nomme  le  tu- 
teur. Il  vérifie  si  l'acte  constate  une  muta- 
tion, s'il  constitue  matériellement,  non  une 
partie  ou  un  extrait  d'acte,  mais  un  instru- 
ment complet.  Telle  est  sa  mission  et  la 
limite  de  sa  responsabilité.  (Voy.,  dans  ce 
sens,  Bruxelles,  22  octobre  1855.) 

En  ce  qui  concerne  les  tiers,  la  création 
d'un  bureau  de  transcription  n'a  eu  d'autre 
but  que  de  leur  procurer  des  renseignements 
qui  jusque-là  leur  étaient  cachés  ;  ce  bureau 
n'est  pas  un  second  dépât  pour  les  docu- 
ments conservés  aux  greffes.  C'est  aux 
greffes  des  cours  et  tribunaux  que  reposent 
les  minutes  des  jugements  et  arrêts  ;  c'est  là 
que  les  parties  et  les  tiers  pourront  s'assurer 
des  formalités  et  des  conditions  qui  ont  été 
prescrites  par  la  justice  pour  la  vente  de 
biens  de  mineurs  (art.  853  du  code  de  pro- 
cédure civile).  Celte  publicité  est  suffisante. 

Le  §  2  de  l'art.  1er  prouve  que  la  trans- 
cription d'un  jugement  n'est  requise  que 
lorsqu'il  opère  par  lui-même  une  mutation  ; 
et,  dans  ce  cas,  le  législateur  a  prescrit  la 
formalité  par  une  disposition  formelle. 

L'arrêt  attaqué  s'appuie  avec  raison  sur 
les  art.  49  et  53,  %  final  de  la  loi  du  15  août 
1854  sur  l'expropriation  forcée.  Dans  une 
matière  où  les  formalités  sont  nombreuses  et 
les  actes  multiples,  le  législateur  décide  que 
le  jugement  en  exécution  duquel  la  vente 
s'effectue  ne  constitue  pas  le  titre  translatif 
de  propriété,  soumis  à  la  transcription.  Et 
que  l'on  ne  dise  pas  que  cette  loi  consacre  une 
exception  ;  le  rapporteur  a,  au  contraire,  dé- 
claré que  l'on  s'était  rigoureusement  conformé 
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aux  principes  de  la  loi  de  4854.  Une  excep- 
tion en  cette  matière  eût  d'ailleurs  élé  im- 
possible ;  elle  eût  détruit  toutes  les  garanties 
que  présente  le  système  des  transcriptions. 

Le  demandeur  invoque  la  pratique  en  ma- 
tière de  transcription  des  procurations.  Mais, 
outre  que  ce  point  est  controversé,  il  n'y  a 
aucune  analogie  à  établir  entre  une  procu- 
ration à  Ans  de  vendre  et  un  jugement  qui 
homologue  une  délibération  d'un  conseil  de 
famille.  Si  le  vendeur  n'assiste  pas  à  la  vente 
et  s'il  n'est  pas  justiûé  par  une  procuration 
qu'il  y  est  représenté,  on  peut  dire  qu'il  n'y 
a  ni  mutation  ni  acte,  à  défaut  de  consen- 
tement. Mais  lorsque  le  représentant  légal 
du  mineur,  le  tuteur,  assiste  à  la  vente, 
l'acte  existe,  même  en  l'absence  des  forma- 
lités légales,  et  il  existera  aussi  longtemps 
que  sa  validité  ne  sera  pas  contestée  par 
l'intéressé,  avec  recours  contre  qui  de  droit. 

Le  système  du  pourvoi  sur  ce  premier 
point  est  repoussé  par  la  jurisprudence  et 
par  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sous 
l'empire  soit  de  la  loi  du  44  brumaire  an  vu, 
soit  de  la  loi  française  des  25*25  mars  4855, 
dont  les  dispositions  sont  analogues  à  celles 
de  la  loi  belge  de  4851. 

Réponse  à  la  deuxième  branche  du  moyen.— 
Le  pourvoi  prétend,  en  premier  lieu,  que  la- 
transcription  du  jugement  qui  prescrit  cer- 
taines conditions  relatives  au  privilège  du 
vendeur  est  indispensable,  le  privilège  ne 
pouvant  exister  qu'à  cette  condition. 

Celte  argumentation,  en  tant  qu'elle  serait 
différente  de  celle  que  formule  le  premier 
moyen,  est  nouvelle  et,  comme  telle*  non  ré- 
cevable  devant  la  cour. 

De  plus,  elle  n'est  pas  fondée  ;  le  jugement 
du  34  mars  4865  n'établit  aucun  privilège  ; 
celui-ci  ne  peut  résulter  que  de  l'acte  de 
vente  lui-même. 

La  véritable  question,  qui  a  été  soumise 
au  juge  du  fond  et  que  le  pourvoi  discute  en 
second  lieu,  est  celle  de  savoir  si  le  conser- 
vateur a  le  droit  de  vérifier  la  validité  d'un 
acte  de  vente  portant  dispense  de  l'inscrip- 
tion d'office  ;  si,  à  cet  effet,  il  peut  exiger  la 
production  de  documents  en  dehors  de  ceux 
qui  sont  présentés  à  la  transcription. 

Pour  imposer  au  conservateur  une  pareille 
mission  avec  toutes  ses  conséquences,  avec 
la  grave  responsabilité  qu'elle  suppose,  il 
faudrait  un  texte  bien  formel.  Or,  les  seuls 
textes  que  le  pourvoi  invoque,  les  art.  35  et 
56  de  la  loi  de  1851»  repoussent  son  système. 
D'après  l'art.  34,  c'est  la  transcription  qui 
crée  le  privilège  ;  d'après  les  art.  35  et  36, 
l'obligation  imposée  au  conservateur  consiste 
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à  prendre  inscription  pour  les  créances  ré- 
sultant de  Y  acte  transcrit,  à  moins  que  cet 
acte  ne  contienne  une  renonciation  à  cet 
égard. 

Ce  que  la  loi  exige,  ce  qu'elle  devait  uni- 
quement exiger,  c'est  qu'il  y  ait  parfaite 
conformité  des  deux  formalités;  si  cette  con- 
formité existe,  le  but  de  la  loi  est  atteint  et 
la  responsabilité  do  conservateur  est  à  cou- 
vert. 

Le  demandeur  objecte  que  lorsque  ce  n'est 
pas  le  vendeur  lui-même,  mais  son  représen- 
tant qui  renonce  au  privilège,  comme  dans 
l'espèce,  il  est  indispensable  que  le  conser- 
vateur vérifie  les  pouvoirs  de  ce  dernier. 

C'est  évidemment  résoudre  la  question 
par  la  question.  De  plus,  il  faut  admettre,  en 
présence  des  termes  de  l'acte  du  34  mars 
4865,  que  c'est  en  réalité  le  mineur  qui  a 
vendo,  stipulé  et  renoncé  au  privilège.  Si  la 
renonciation  a  eu  lieu  par  le  mineur,  si  elle 
est  réelle,  le  conservateur  n'est  pas  chargé 
d'examiner  et  de  résoudre  les  questions  que 
sa  validité  peut  soulever.  Il  ne  lui  appartient 
pas  de  vérifier  les  éléments  de  la  transcrip- 
tion et  de  corriger  celle-ci,  en  consultant 
d'autres  documents  que  l'acte  transcrit.  Son 
devoir  est  de  manifester  par  un  signe  maté- 
riel les  résultats  de  la  transcription  quant 
au  privilège.  C'est  dans  ces  conditions  seule- 
ment que  la  transcription  et  l'inscription 
d'office  pourront  se  faire  immédiatement  et 
simultanément,  ainsi  que  la  loi  de  4851  l'exige 
par  les  art.  35  et  36.  Cela  ne  pourra  évi- 
demment être  observé,  si  le  conservateur  est 
tenu  de  se  livrer  à  des  vérifications  en  de- 
hors des  actes  qui  lui  sont  présentés. 

Quant  à  la  responsabilité  du  conservateur 
et  aux  garanties  qu'elle  assure  aux  mineurs, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  tuteur,  à 
côté  duquel  sont  placés  le  juge  de  paix  et  le 
notaire,  est  spécialement  chargé  de  veiller 
avec  eux  à  la  stricte  exécution  du  jugement. 
Cette  surveillance  suffit  et  elle  n'est  pas  sou- 
mise au  contrôle  du  conservateur. 

Le  pourvoi  cherche  à  assimiler  la  renon- 
ciation à  une  inscription  d'office,  à  la  radiation 
d'une  inscription  existante.  Mais  il  n'y  a  pas 
d'analogie  entre  les  causes  et  les  conditions 
de  ces  formalités.  Dans  le  premier  cas,  le 
privilège  et  son  abandou  constituent  en  réa- 
lité un  seul  et  même  fait;  ils  résultent  l'un 
et  l'autre  de  l'acte  transcrit,  et  le  conserva- 
teur satisfait  à  toute  son  obligation  en  se 
conformant  rigoureusement  à  cet  acte.  Daus 
le  second  cas,  la  radiation  étant  un  fait  sub- 
séquent à  la  création  du  privilège,  et  le  droit 
inscrit  ayant  pu  passer  depuis  sa  création  en 
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différentes  mains,  il  était  indispensable  que 
le  conservateur  vérifiât  les  droits  et  la  capa- 
cité de  celui  qui  requiert  sa  radiation.  Les 
deux  situations  ne  sont  donc  pas  les  mêmes, 
et  la  différence  des  textes  des  art.  35  et 
36  d'une  part,  92  et  suiv.  d'autre  part,  de  la 
loi  de  1851,  suffirait  à  le  démontrer. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  re- 
jet du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Ouï  M.  Faider,  premier 
avocat  général,  en  son  avis  sur  le  moyen 
unique,  déduit  de  la  violation  ou  de  la  fausse 
application  des  art.  1,  35,  36  et  92  de  la 
loi  du  16  décembre  1851,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  décide  : 

Ie  Que  le  jugement  qui  a  ordonné  la  vente 
d'immeubles  appartenant  par  indivis  à  des 
majeurs  et  à  une  mineure,  ne  devait  pas  être 
présenté  à  la  transcription  en  même  temps 
que  l'acte  d'adjudication  ; 

2e  Que  le  conservateur  des  hypothèques 
n'a  pas  même  pu  exiger  la  communication 
du  jugement,  à  l'effet  de  s'assurer  s'il  con- 
tient, comme  l'acte,  une  dispense  de  l'inscrip- 
tion d'office  ; 

En  ce  qui  concerne  la  première  branche  de 
ce  moyen  : 

Attendu  qu'en  adoptant  un  système  de 
publicité  absolue  des  mutations  de  la  pro- 
priété immobilière,  de  ses  démembrements 
et  de  ses  charges,  la  loi  de  1851  a  indiqué 
avec  précision  les  titres  qui  sont  soumis  à 
cette  publicité,  sous  peine  de  déchéance  à 
l'égard  des  tiers  ; 

Attendu  que  l'art.  1er,  8  *•%  de  la  loi  or- 
donne la  transcription  de  tous  actes  entre - 
vifs,  translatifs  ou  déclaratifs  de  droits  réels 
immobiliers  ; 

Et  que  si  le  S  2  de  l'article  soumet  à  la 
même  formalité  certains  jugements,  il  résulte 
de  son  texte  et  des  discussions  qu'il  ne  s'ap- 
plique qu'aux  jugements  qui  présentent  le 
même  caractère  que  ces  actes  et  qui  consti- 
tuent, à  leur  défaut,  le  signe  légal  de  la  mu- 
tation ; 

Attendu  que  le  législateur  a  préféré  au 
mode  de  publicité  consistant  dans  le  dépôt 
du  titre,  accompagné  d'un  extrait  analytique 
confié  au  conservateur  des  hypothèques,  la 
reproduction  en  entier  du  titre  sur  les  re- 
gistres, par  le  motif  qu'elle  présentait  plus 
de  garanties  pour  le  public,  sans  aggraver  la 
responsabilité  de  ce  fonctionnaire  ; 

Mais  que  ce  serait  méconnaître  le  but  de 
la  formalité  que  de  l'étendre  à  tous  les  actes 


qui,  sans  former  un  élément  du  titre  trans- 
latif de  propriété  et  sans  en  faire  partie  in- 
tégrante, ont  été  annexés  à  ce  titre  ou  qui 
s'y  rattachent  à  certains  égards; 

Qu'il  est  incontestable  qu'en  repoussant 
la  transcription  du  titre  par  simples  extraits, 
la  loi  n'a  pas  entendu  que  les  registres  des 
hypothèques  fussent  surchargés  de  docu- 
ments qui  ont  été  soumis  à  une  publicité 
spéciale  et  qu'il  est  loisible  aux  intéressés  de 
consulter  dans  les  dépôts  où  ils  sont  con- 
servés ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  transcrip- 
tion ne  peut  être  refusée  si  le  titre  qui  y  est 
soumis  présente  la  forme  d'un  acte  complet, 
translatif  ou  déclaratif  de  droits  réels  immo- 
biliers, puisque  le  conservateur  des  hypo- 
thèques n'a  pas  pour  mission  de  vériûer  sa 
validité  intrinsèque  ou  l'accomplissement  de 
formalités  imposées  à  d'autres  autorités,  en 
dehors  de  son  intervention  et  de  son  con- 
trôle ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
le  tribunal  de  Tournai,  ayant  ordonné,  par 
jugement  du  34  mars  4865,  la  licitation  de 
certains  immeubles  appartenant  par  indivis 
a  des  majeurs  et  à  une  mineure,  les  défen- 
deurs sont  devenus  adjudicataires  "de  ces 
biens  par  acte,  dûment  enregistré,  passé,  le 
27  mai  suivant,  devant  le  notaire  commis;  le 
juge  de  paix  du  canton  et  son  greffier  ; 

Attendu  que  la  décision  de  l'autorité  judi- 
ciaire qui  a  ordonné  la  mutation  de  ces 
biens  ne  l'a  pas  opérée  ;  qu'elle  ne  présente 
pas  les  caractères  d'une  procuration  donnée 
au  tuteur  et  ne  forme  ni  un  élément,  ni  une 
annexe  obligée  de  l'acte  dressé  en  exécution 
de  ce  qu'elle  avait  prescrit  ; 

Que  c'est  l'acte  d'adjudication,  au  con- 
traire, tel  qu'il  est  qualifié  par  l'arrêt  dé- 
noncé, qui  constitue  par  lui-même  et  indé- 
pendamment de  tout  autre  document,  le  titre 
définitif  par  lequel  la  propriété  a  été  conso- 
lidée au  profit  des  défendeurs,  le  seul,  par 
conséquent,  qu'ils  étaient  tenus  de  présenter 
à  la  transcription  ; 

D'où  il  suit  que  la  première  partie  du 
moyen  n'est  pas  fondée  ; 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  branche 
du  moyen  : 

Attendu  que  l'inscription  d'office  qui  a  été 
imposée  au  conservateur  des  hypothèques, 
par  les  art.  35,  36  et  130  de  la  loi  de  4851, 
s'il  n'en  est  formellement  dispensé  par  l'acte, 
n'est  qu'un  mode  spécial  de  publicité  des 
privilèges,  introduit  dans  l'intérêt  des  tiers, 
et  une  mesure  d'ordre  destinée  à  faciliter  les 
recherches  des  intéressés  ; 
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Attendu  que  cette  formalité  est  soumise  à 
une  double  condition,  qui  détermine  à  la 
fois  la  nature  de  l'obligation  légale  du  conser- 
vateur et  rétendue  de  sa  responsabilité  ; 

Qu'eu  effet,  la  loi  a  exigé  la  simultanéité 
de  la  transcription  et  de  l'inscription  d'office, 
et  leur  parfaite  conformité,  parce  que  cette 
seconde  formalité  est  la  confirmation  et  le 
complément  de  la  première,  en  ce  qui  con- 
cerne la  manifestatioo  du  privilège  ; 

Et  que  c'est  le  caractère  que  le  ministre 
de  la  justice  faisait  ressortir  dans  les  discus- 
sions, lorsqu'il  faisait  observer  c  qu'au  mo- 
ment même  ou  l'acte  de  mutation  opère 
vis-à-vis  des  tiers,  la  charge  qui  naît  de  cet 
acte,  qui  grève  l'immeuble,  devient  patente, 
publique  ;  i 

Attendu  que,  dans  ce  système,  le  devoir  du 
conservateur  des  hypothèques  est  tracé  dans 
le  titre  même  qui  doit  être  transcrit,  et  qu'il 
se  résume  a  puiser  dans  ce  titre  les  éléments 
de  l'inscription  à  prendre,  s'il  y  a  lieu,  ou  le 
droit  de  s'en  abstenir; 

Qu'il  faut,  par  conséquent,  admettre  qu'il 
lui  suffit,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  cou- 
vert, de  se  renfermer,  en  remplissant  cette 
obligation,  dans  les  limites  que  la  loi  déter- 
mine elle-même; 

Attendu  qu'il  résulte  des  travaux  prépara- 
toires que  le  législateur  a  été  justement 
préoccupé  des  inconvénients  des  inscrip- 
tions, et  par  suite  des  radiations  inutiles  et 
du  moyen  d'éviter  les  frais  frustratoires  qui 
en  sont  la  conséquence  ; 

Et  que  c'est  principalement  afin  de  remé- 
dier à  ces  abus  que  la  dispense  de  l'inscrip- 
tion, dans  l'acte  même,  a  été  introduite  dans 
la  loi,  comme  une  mesure  salutaire  et  un 
correctif  indispensable  de  la  règle  trop  ab- 
solue de  l'inscription  d'office,  dans  tous  les 
cas; 

Attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion a  cet  égard  entre  les  actes  contenant 
une  stipulation  de  cette  nature  qui  con- 
cernent des  majeurs  et  ceux  qui  concernent 
des  mineurs;  que  le  devoir  du  conservateur 
est  le  même  et  quMI  n'est  pas  constitué  juge 
de  la  validité  intrinsèque  des  actes  et  de 
leurs  clauses,  dans  l'un  cas  plutôt  que  dans 
l'autre; 

Attendu  que,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, il  faut  reconnaître  que  la  présomption 
de  validité  qui  s'attache  au  titre  régulier  en 
la  forme  s'applique  au  titre  entier  et  non  à 
l'une  de  ses  stipulations,  à  l'exclusion  des 
autres  ; 

Et  dès  lors  que  si  le  titre  doit  être  tenu 


pour  valable  et  suffisant,  à  l'effet  d'opérer 
une  mutation  de  propriété,  il  en  est  de  même 
en  ce  qui  concerne  la  renonciation  à  la  * 
charge  dont  elle  était  grevée; 

Attendu  que  le  pourvoi  prétend  à  tort 
assimiler  l'hypothèse  prévue  par  les  ar- 
ticles 35  et  36  à  celle  dont  les  art.  92  et  sui- 
vant» de  la  loi  s'occupent  ; 

Que  lorsqu'il  s'agit  de  la  radiation  totale 
ou  partielle  des  droits  préexistants  et  régu- 
lièrement inscrits,  en  vertu  de  titres  séparés, 
des  mesures  de  vérification  ont  été  reconnues 
indispensables;  et  que  la  loi,  qui  en  ûie  le 
mode  et  les  effets,  a  dû  naturellement  en 
charger  le  conservateur  des  hypothèques  ; 

Hais  que  de  pareils  devoirs  ne  lui  ont  pas 
été  imposés  et  qu'ils  ne  devaient  pas  l'être 
au  cas  oh,  comme  dans  l'espèce,  il  est  tenu 
de  se  conformer  exactement  et  sans  délai  à 
l'acte  transcrit,  sous  peine  de  dommages-in- 
térêts envers  les  tiers; 

Attendu  que,  d'après  l'arrêt  attaqué,  l'acte 
d'adjudication  du  27  mai  1865  porte  que  la 
part  du  prix  revenant  a  la  mineure*  restera 
affectée  jusqu'à  sa  majorité  sur  le  deuxième 
des  trois  lots  exposés  en  veute  ; 

Que  c'est,  par  conséquent,  dans  les  limites 
fixées  par  cet  acte  que  l'inscription  devait 
être  prise,  et  que  le  demandeur  soutient,  à 
tort,  par  la  deuxième  branche  du  moyen, 
qu'il  était  fondé  à  exiger,  à  cet  effet,  la  com- 
municatiou  préalable  du  jugement  qui  a 
ordonné  la  vente; 

Attendu  qu'il  soit  de  ce  qui  précède  que 
loin  de  contrevenir  aux  dispositions  invo- 
quées par  le  pourvoi,  l'arrêt  dénoncé  en  a  fait 
une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'indemnité  de  150 
francs  envers  les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  {«  mai  1868.  —  1M  ch.  -  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.Vandenpeereboom.  —  Concl.conf.  M.  Fai- 
der,  premier  avocat  général.  -P/.MM.  Beer- 
naert  et  Louis  Leclercq. 


COMMISSIONNAIRES  DE  TRANSPORTS. 

—  Arrivée  tardive.  —  Responsabilité. 

—  Prescription.  —  Chemin  de  fer. 

L'art.  108  du  code  de  commerce,  qui  limite 
à  sis  mois  la  durée  de  l'action  contre  le 
commissionnaire  et  le  voiturier  à  raison 
de  la  prrte  ou  de  /'avarie  des  marchandises, 
n'est  pas    applicable  au   vus   de  retard 
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dam  l'arrivée  de  ces  marchandise*  (1). 
(Gode  de  comm.,  art.  108.) 

(l'état  belge,— c.  crabbe  et  tan  gend  et  ce.) 

Le  46  novembre  4866,  les  messageries 
J.-B.  Van  Gend  et  C°  remettaient  à  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  à 
Liège,  une  marmotte  d'échantillons,  expédiée 
deGand  pour  Verviers  par  Théodore  Crabbe. 
Le  transport  devait  s'effectuer  aux  conditions 
du  tarif  n°  2,  et  le  colis  devait  être  délivré 
au  destinataire  endéans  les  vingt-quatre 
heures.  La  remise  en  fut  faite  avec  un  retard 
de  deux  jours.  Le  destinataire  6'abstint  de 
toute  réclamation  pendant  plus  d'un  an  ; 
mais,  le  17  décembre  4867,  il  assigna 
J.-B.  Van  Gend  et  G*  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  en  payement  de 
400  fr.  de  dommages-intérêts.  Le  8  janvier 
4868,  l'assignation  fut  dénoncée  à  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  avec 
appel  en  garantie.  L'administration  des  che- 
mins de  fer  a  opposé  à  l'appel  en  garantie 
des  messageries  Van  Gend  la  un  de  non-re- 
cevoir  déduite  de  l'art.  408  du  code  de  com- 
merce. Le  colis  expédié  par  Th.  Grabbe 
devait  être  délivré  au  destinataire  le  1 7  no- 
vembre ;  la  remise  en  avait  été  acceptée, sans 
protestation  ni  réserve,  le  20  novembre 
4866  ;  l'action  principale,  introduite  le  4  7  dé- 
cembre 1867  et  l'action  en  garantie,  intro- 
duite le  8  janvier  4868,  étaient  tardives,  aux 
termes  dudit  article. 

Le  5  mars  4868,  jugemeut  du  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  qui  condamne 
J.-B.  Van  Gend  et  G6  à  payer  à  Th.  Grabbe 
une  somme  de  450  fr.,  et  l'Etat  belge  à  payer 
à  J.-B.  Van  Gend  et  G*  une  somme  de  75  fr. 

Son  jugement  motivait  le  rejet  de  la  fin 
de  non-recevoir  sur  ce  que  la  prescription 
de  l'art.  408  du  code  de  commerce  se  res- 
treint aux  cas  de  perteei  d'avarie  et  ne  s'étend 
point  au  cas  de  retard  d'expédition. 

L'Etat  a  demandé  la  cassation  de  ce  juge- 
ment pour  violation  de  l'art.  108  du  code  de 
commerce. 

La  prescription  spéciale  que  cet  article 
établit  au  profit  des  entrepreneurs  de  trans- 
port, disait  le  demandeur,  est  fondée  sur  la 
multiplicité  des  relations  contractuelles  qui 
se  forment  dans  l'exercice  de  l'industrie  des 
transports,  et  sur  l'impossibilité  qu'il  y  aurait, 
pour  les  entrepreneurs,  de  répondre,  après  de 


(1)  Voy.  Narour,  Cour*  de  droit  commercial,  S  131, 
p.  368;  Dalloz,  Rép.,  v>  Commitsionnairc,  n©  493; 
Paris,  eass.,  26  juillet  1859  (Dal loi  Pér.,  1859,  I, 


longues  années,  aux  réclamations  qui  leur 
seraient  adressées.  Gette  prescription  s'ap- 
plique dès  lors  au  cas  de  retard  comme 
a  celui  de  perte  ou  d'avarie.  Toutes  les 
considérations  qui  requièrent  une  prescrip- 
tion abrégée,  lorsqu'il  s'agit  de  perte  ou 
d'avarie,  se  reproduisent  avec  la  même 
énergie  lorsqu'il  s'agit  d'un  retard  d'expédi- 
tion. Les  éléments  de  justification  échappent 
même  plus  facilement  et  plus  rapidement 
pour  une  expédition  retardée  que  pour  un 
colis  avarié  ou  perdu;  le  retard  d'expédition 
suppose  une  faute  bien  moins  grave  que  la 
perte  ou  l'avarie,  et  le  délai  de  la  prescrip- 
tion doit  se  proportionner  a  la  gravité  de  la 
faute. 

Le  jugement  dénoncé  s'en  tient  au  texte 
de  la  loi  sans  se  pénétrer  de*ses  motifs.  Il 
faut,  entre  le  retard  et  la  perte,  une  distinc- 
tion qui  révolte  la  raison  et  qui  n'est  pas 
d'ailleurs  écrite  dans  l'art.  408  du  code  de 
commerce. 

La  perte  d'un  colis  n'est  après  tout  qu'on 
relard  d'expédition  indéfiniment  prolongé.  La 
loi  tient  pour  perdu  le  colis  qui  n'est  pas  re- 
présenté par  le  voilurier  à  la  date  fixée  pour  la 
remise  à  destination,  parce  que,  eutre  le  des- 
tinataire et  le  voiturier,  il  faut  que  le  fait  se 
caractérise  à  l'instant  même. 

L'action,  si  elle  était  immédiatement  in- 
tentée, le  serait  en  raison  de  la  perle  du  colis  ; 
elle  serait  prescrite  par  six  mois;  après  six 
mois,. la  responsabilité  du  voiturier  sérail  dé- 
gagée si  le  colis  restait  perdu.  Peut-on  ad- 
mettre qu'elle  renaisse  si  le  colis  se  retrouve 
et  que  l'expéditeur  a  la  bonne  foi  de  le  re- 
présenter? Peut-on  admettre  que  le  zèle  et 
la  probitédu  voiturier  le  privent  du  bénéGce 
d'une  courte  prescription? 

On  dit  qu'on  ne  peut  étendre  par  analogie 
les  prescriptions  extitictives  des  actions  judi- 
ciaires. Mais  ce  n'est  pas  raisonner  par  ana- 
logie que  de  donner  à  la  loi  son  véritable 
sens,  et  de  comprendre  dans  l'expression  de 
perte  ce  que  le  législateur  y  a  nécessairement 
compris,  c  Ge  serait,  dit  la  cour  de  cassation 
de  France  (2),  méconnattre  l'esprit  et  fausser 
le  texte  de  l'art.  408  du  tode  de  commerce 
qu'admettre  une  distinction  entre  les  mar- 
chandises qui  ne  seraient  qu'égarées  et  celles 
tout  à  fait  perdues.  > 

Le  jugement  invoque  à  tort  les  discussions 
qui  ont  préparé  la  rédaction  définitive  de 
l'art.  108. 


307);  Bruxelles,  Ujaovter  1861  (Pa#.,  1861,2,  39). 
(2)  Arrêt  du  18  juin  1838  (Dal  loi,  Rp.,  ?•  Corn- 
miitionnaire,  n«  482). 
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Le  projet  de  loi  contenait  la  disposition 
suivante  :    . 

c  Toutesaciions  contre  le  commissionnaire 
et  le  voiturier  sont  prescrites  après  six  mois, 
pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur 
de  la  France,  et  après  un  an,  pour  celles  faites 
à  l'étranger,  le  tout  à  compter  de  la  date  de 
la  lettre  de  voiture,  t 

Le  conseil  d'Etat  a  remanié  cette  rédac- 
tion :  la  lettre  a  changé,  l'esprit  est  resté  le 
même. 

Le  tribunat  avait  proposé  de  distinguer 
entre  le  cas  de  perte  et  le  cas  d'avarie,  quant 
au  point  de  départ  de  la  prescription. 

Le  conseil  d'Etat  a  fait  droit  à  celte  obser- 
vation; mais  aucun  passage  des  discussions 
n'autorise  à  croire  qu'il  ait  entendu  restrein- 
dre en  rien,  quant  au  principe  même  de  la 
prescription  spéciale  instituée  par  l'art.  108, 
la  règle  énoncée  dans  la  rédaction  primitive. 
Personne  n'a  songé  à  exclure  de  l'application 
de  cette  règle  le  cas  du  retard  d'expédi- 
tion (1). 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu, 
comme  suit,  au  rejet  du  pourvoi  : 

c  L'art.  408  du  code  de  commerce  établit 
spécialement  la  prescription  de  six  mois, 
pour  les  actions  contre  le  commissionnaire 
et  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  de 
l'avarie  des  marchandises  qui  leur  sont  con- 
fiées :  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  d'appli- 
quer cette  prescription  spéciale  aux  actions 
qui  leur  sont  intentées  pour  cause  de  retard 
dans  Texpéditioo  des  marchandises,  ce  cas 
étant  différent  de  ceux  prévus  par  cet  article. 
Le  commissionnaire  ou  le  voiturier  qui  s'est 
obligé,  comme  dans  l'espèce,  à  effectuer  le 
transport  d'un  colis  et  à  le  remettre  à  des- 
tination dans  un  délai  déterminé,  est  en 
faute  lorsqu'il  manque  à  cette  obligation  : 
Faction  en  dommages-intérêts  résultant  de 
faute  doit  rester  régie  par  les  principes  gé- 
néraux en  matière  de  prescription,  et  l'ex- 
ception de  Fart.  408  ne  peut  lui*étre  appli- 
quée par  analogie. 

c  II  y  avait  d'ailleurs  un  motif  pour  ne 
pas  étendre  la  disposition  de  cet  article  au 


(1)  Apre»  le  dépôt  du  rapport,  la  compagnie  Van 
Gend  avait  répondu  au  pourvoi  en,  déclarant  qu'elle 
IV sUimait  fondé  et  en  concluant  à  ce  qu'il  plat  à  la 
cour,  pour  le  cas  où  la  décision  attaquée  serait  cassée, 
mettre  tous  les  frais  à  la  charge  du  défendeur  Grabbe; 
et  pour  le  cas  où,  au  contraire,  le  pourvoi  serait 
rejeté,  condamner  la  partie  demanderesse  a ui  dépens 
envers  les  défendeurs  Van  Gend  et  C1*,  et  à  une  in- 
demnité spéciale. 


cas  de  retard  :  c'est  que  le  retard  provient 
presque  toujours  de  la  négligence  du  com- 
missionnaire ou  du  voiturier,  tandis  que  la 
perte  ou  l'avarie  tiennent  souvent  à  des  causes 
accidentelles. 

c  L'art.  115  du  projet  présenté  par  le  gou- 
vernement, correspondant  à  l'art.  408  du 
code,  portait  :  •  Toutes  actions  contre  le  com- 
c  missionnaire  et  le  voiturier  sont  prescrites 
i  après  six  mois,  pour  les  expéditions  faites 
c  dans  l'intérieur  de  la  France,  à  compter 
c  de  la  date  de  la  lettre  de  voilure,  t  Au 
conseil  d'Etat,  Real  fit  observer  qu'on  ne 
pouvait,  après  un  laps  de  six  mois,  refuser  à 
l'acbeteur  action  contre  le  commissionnaire 
qui  ne  lui  a  pas  envoyé  ses  marchandises  ;  à 
quoi  Regnault  lui  répondit  que  la  prescrip- 
tion de  l'art.  115  ne  faisait  pas  cesser  la 
responsabilité  pour  défaut  d'envoi,  mais  seu- 
lement la  responsabilité  pour  pertes  et  pour 
avaries.  Au  tribunat,  les  sections  réunies 
émirent  l'avis  que  le  délai,  passé  lequel  il 
devait  y  avoir  prescription  pour  les  actions  à 
raison  de  la  perte  et  de  l'avarie  des  marchan- 
dises, devait  avoir  un  autre  point  de  départ 
que  la  date  de  la  lettre  de  voiture  :  c'est  sur 
ces  observations  que  le  projet,  conçu  dans 
des  termes  généraux  qui  comprenaient  le 
retard,  fut  modifié,  et  que  la  disposition  fut 
adoptée  dans  les  termes  restreints  et  précis 
de  l'art.  108  du  code.  Or,  le  défaut  d'envoi 
dont  parlait  Regnault  implique  un  retard  ; 
et  l'esprit  de  la  loi,  manifesté  dans  les  dis- 
cussions, exclnt  ainsi  le  cas  de  retard  de  la 
disposition  de  l'art.  108,  en  confirmant  l'in- 
terprétation que  les  principes  généraux  doi- 
vent faire  donner  au  texte.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  de  France,  en  date  du 
21  janvier  1839,  a  été  rendu  en  ce  sens. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens  et  à  l'in- 
demnité. » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  défen- 
deur Crabbe,  quoique  le  pourvoi  lui  ait  été 
régulièrement  notifié,  n'a  présenté  aucun 
mémoire  en  défense  ; 

Considérant  que  les  prescriptions  sont  de 
droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendues  par 
analogie  d'un  cas  à  un  autre; 

Considérant  que  l'art.  108  du  code  de 
commerce  n'abrège  le  terme  de  la  prescrip- 
tion que  pour  les  actions  dirigées  contre  le 
commissionnaire  et  le  voiturier  à  raison  de 
la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises  ; 

Que  les  travaux  préparatoires  du  code 
révèlent  nettement  l'intention  du  législateur 
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de  restreindre  la  prescription  spéciale  établie 
par  l'art.  108  aux  seuls  cas  qui  s'y  trouvent 
expressément  prévus  ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'en  rejetant  l'exception 
dans  l'espèce,  où  il  s'agit  d'un  simple  retard 
d'expédition,  le  jugement,  loin  de  contrevenir 
à  la  loi,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  ap- 
plication ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  leçon* 
damne  à  l'indemnité  de  150  francs  envers 
chacun  des  défendeurs. 

Du  14  janvier  1869.  —  f  ch.  —  Prés. 
M.  Defacqx,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  De  Rongé.  —  ConcL  conf.  M.  Cloquette, 
avocat  général.  —  PL  MM.  Lejeune,  Allard- 
Fallon  et  Beernaert. 


BIÈRE  (accise  sur  la).  —  Contravention.  — 
Procès-verbal.  —  Juge  du  fond.  —  Con- 
statation. —  Présence,  dans  une  chau- 
dière non  déclarée,  de  matières  fari- 
neuses. —  Introduction  directe  de  ces 
matières. 

il  appartient  au  juge  du  fond  de  recon- 
naître et  de  déclarer  souverainement  en 
fait,  conformément  à  un  procès -verbal 
faisant  foi,  la  présence  d'une  notable 
quantité  de  substances  farineuses  dans 
une  chaudière  non  déclarée. 

L'emploi  de  farines  dans  les  chaudières 
non  déclarées  doit  être  puni,  alors  même 
que  ces  farines  n'auraient  pas  été  versées 
directement,  mais  y  auraient  été  intro- 
duites par  les  paniers  employés  à  l'ex- 
traction des  trempes.  —  L'existence  de 
substances  farineuses  ailleurs  que  dans 
les  chaudières  déclarées  est  considérée 
comme  brassin  clandestin.  (Loi  du  2  août 
1822,  art.  15,  $11;  16, 17,21.) 

(MERTENS,  —  C  LE  MINISTRE  DES  FINANCES)  (I). 

Le  25  janvier  1867,  procès-verbal  fut  ré- 
digé à  charge  du  sieur  François -Charles 
Mertens,  par  deux  commis  des  accises.  Ce 
procès-verbal  constatait  qu'ils  s'étaient  ren- 
dus à  la  brasserie  du  demandeur,  si  een 
la  commune  de  Cruybeke,  et  que  le  sieur 
Mertens  et  ses  ouvriers  étaient  occupés 
a  extraire  des  métiers,  au  moyen  de  cinq  pa- 
niers dit  stuikmanden,  dans  la  cuve-inatiére 

(1)  Même  arrêt,  le  même  jour,  en  cause  Verdur- 
men. 


n°  1,  d'une  conienance  de  30  hectolitres 
58  litres;  que  la  chaudière  n°  1,  d'une  con- 
ienance de  54  hectolitres  72  litres,  était  à 
moitié  pleine  d'eau  bouillante;  que  celle 
n°  3,  d'une  contenance  de  25  hectolitres 
62  litres,  était  pleine  d'eau  froide  et  que 
dans  celle  n°  2,  d'une  contenance  de  43  hec- 
tolitres 81  litres,  se  trouvait  le  produit  de 
deux  ou  trois  trempes  fortement  chargé  de 
matières  farineuses  ;  que  ce  fait  constituait 
l'emploi  de  farine  dans  une  chaudière  sans 
déclaration,  et  par  suite  uue  contravention 
aux  dispositions  des  art.  13,  n°  11;  16  et 
21  de  la  loi  du  2  août  1822. 

Le  même  jour,  le  procès-verbal  fut  affirmé 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Tamise. 

Le  7  mai,  assignation  fut  donnée  au  sieur 
Mertens  à  comparoir  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Termonde,  le  20  mai,  aux  fins 
de  s'y  voir  condamner  à  l'amende  commiuée 
par  la  loi. 

Après  avoir  entendu  plusieurs  témoins  en 
audience  publique,  le  tribunal  renvoya  le 
sieur  Mertens  des  fins  des  poursuites. 

Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  par 
l'administration  des  ûnances. 

La  cour  d'appel  de  Gand  rendit  l'arrêt 
suivant  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
dressé  le  23  janvier  1867,  ainsi  que  de 
l'instruction,  la  preuve  sufli santé  qu'à  la  date 
du  22  du  même  mois,  la  chaudière  n°  3  de  la 
brasserie  de  l'intimé  située  en  la  commuue 
de  Cruybeke,  contenait  une  quantité  d'envi- 
ron 48  p.  c.  de  matières  farineuses,  bien  que 
celte  chaudière  n'eût  été  déclarée  que  : 
1°  pour  le  chauffage  des  eaux  ;  2°  pour 
l'ébullition  des  trempes  et  de  la  bière  et 
nullement  pour  y  mettre  de  la  farine  ou  mou- 
ture; 

c  Attendu  que  ce  fait  constitue  une  con- 
travention aux  dispositions  des  art.  13,  S  1 1; 
16  et  17  déjà  loi  du  S  août  1822  ; 

c  Attendu  qu'en  termes  de  défense  l'in- 
timé soutient  : 

c  1#  En  droit,  que  la  loi  ne  prévoit  que  le 
cas  où  les  substances  farineuses  trouvées 
dans  une  chaudière  à  farine  y  auraient 
été  mises  directement  par  le  brasseur,  et 
non  celui  où  pareilles  substances  passent 
dans  la  chaudière  destinée  à  l'ébullition  des 
trempes  par  le  transvasement  du  moût  puisé 
dans  la  cuve- matière  à  l'aide  de  paniers  dits 
stuikmanden  ; 

c  2*  En  fait,  que  les  substances  trouvées 
dans  la  chaudière  u°  3  de  l'intimé  n'étaient 
pas  des  matières  farineuses,  mais  de  la  dex- 
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trine,  et  que  dans  tous  les  cas  la  quantité  de 
matières  trouvées  n'étaient  pas  de  48  p.  c; 

i  En  droit  : 

i  Attendu  que  l'article  17,  qui  punit 
d'amende  les  brasseurs  qui  seront  convaincus 
d'avoir  fait  usage  d'autres  cuves-matières  ou 
chaudières  que  celles  dont  ils  ont  fait  la  dé- 
claration, est  absolu  et  ne  distingue  pas  si 
cet  usage  a  eu  lieu  en  versant  directement 
des  matières  farineuses  dans  une  chaudière 
non  déclarée  comme  chaudière  à  farine,  ou 
bien  en  les  puisant  d'une  façon  quelconque 
de  la  cuve-matière  ou  de  tout  autre  vaisseau 
où  elles  auraient  été  délayées  ; 

c  Que  les  mots  :  mettre  de  la  farine  en 
mouture,  dont  se  sert  la  loi,  s'appliquent  aussi 
bien  a  l'une  qu'à  l'autre  de  ces  opérations,  et 
expriment  l'idée  de  l'emploi  de  farines  ou 
moutures  dans  une  chaudière  non  déclarée, 
idée  qui  est  traduite  en  effet  par  le  mot 
bezigen  dans  le  texte  hollandais  de  l'art.  13, 
§11,  qui  oblige  le  brasseur  à  faire  à  cet 
égard  une  déclaration  préalable. 

i  Que  ce  que  la  loi  a  voulu  atteindre  indi- 
rectement par  cette  prescription,  c'est  l'em- 
ploi d'une  plus  grande  quantité  de  farine  ou 
mouture  que  celle  sur  laquelle  l'impôt  est 
acquitté,  et  qui  est  calculée  d'après  le  volume 
de  matières  que  l'on  peut  verser  eu  une  fois 
dans  une  cuve-matière,  de  façon  à  laisser  un 
espace  suffisaut  pour  l'introduction  de  l'eau 
nécessaire  à  l'effet  d'en  extraire,  dans  un 
temps  limité,  toutes  les  substances  utiles  à  la 
fabrication  de  la  bière  ; 

c  Qu'à  la  vérité,  la  loi  ne  punit  point  par 
une  disposition  particulière  le  fait  de  remplir 
la  cuve-matière  au  delà  d'une  certaine 
limite,  mais  qu'elle  prévoit  les  conséquences 
de  la  surcharge,  lesquelles  se  résolvent  soit 
dans  une  prolongation  de  travail,  soit  dans 
la  nécessité  de  faire  usage  d'un  autre  vais- 
seau que  la  cuve-matière,  et  qu'elle  aiteiut  le 
brasseur  dès  que  l'on  constate  dans  sa  bras- 
serie l'un  ou  l'autre  de  ces  faits  matériels, 
qui  font  présumer  l'emploi  d'une  plus 
grande  quantité  de  farine  ou  mouture  que 
celle  dont  il  paye  l'impôt  d'après  sa  déclara- 
tion; 

c  Que  la  loi  laisse  donc  au  brasseur  la  liberté 
la  plus  complète  quant  aux  procédés  de  fa- 
brication et  quant  à  la  nature  des  matières 
premières  dont  il  entend  faire  usage,  aussi 
bien  que  sous  le  rapport  des  instruments  et 
vaisseaux  qu'il  veut  employer  et  de  la  quan- 
tité ou  qualité  de  bière  qu'il  veut  produire, 
pourvu  qu'il  fasse  les  déclarations  prescrites 
et  qu'il  règle  le  travail  de  chaque  brassin  de 
façon  à  ne  pas  contrevenir  à  la  loi  ; 


c  Que  l'intimé  objecte  vainepent  que,  pour 
le  brassage  dit  à  moût  trouble,  c'est-à-dire 
lorsqu'on  emploie  des  céréales  qui  n'ont  pas 
été  soumises  à  la  germination  ou  maltage,  il 
est  impossible  d'opérer  l'extraction  des  mé- 
tiers de  la  cuve-matière,  sans  qu'en  même 
temps  une  certaine  quantité  de  matières  fa- 
rineuses soit  entratuée  dans  la  chaudière 
destinée  à  l'ébullition  des  trempes  et  de  la 
bière,  et  que  l'administration,  appréciant 
celte  impossibilité,  tolère  le  mode  de  travail 
dont  il  s'agit,  et  ne  considère  point  comme 
illégale  dans  ce  cas  l'existence  de  substances 
farineuses  dans  la  chaudière  non  déclarée 
comme  chaudière  à  farine  ;  . 

c  Que,  d'un  côté,  cette  tolérance  de  la  part 
d'une  administration  appelée  à  faire  exécuter 
les  prescriptions  légales  de  la  façon  la  moins 
vexatoire  et  la  plus  conciliante,  ne  saurait 
détruire  les  dispositions  absolues  de  la  loi 
ni  empêcher  les  tribunaux  d'en  faire  une 
juste  application;  et  que,  d'un  autre  côté,  la 
tolérance  dont  il  s'agit  a  des  limites  néces- 
saires, et  ne  saurait  certes  s'étendre  à  un 
mode  de  brassage  qui  ferait  passer  la  farine 
ou  moulure  dans  une  chaudière  de  manière 
à  transformer  celle-ci  en  une  véritable  cuve- 
matière  ; 

Qu'ainsi,  lorsque  le  brasseur  qui  veut  faire 
emploi  de  matières  féculentes  non  germées, 
a  soiu  de  n'en  verser  dans  sa  cuve-matière 
qu'une  quantité  telle,  que  l'eau  puisse  y  être 
ajoutée  avec  assez  d'abondance  et  à  une  tem- 
pérature suffisamment  élevée  pour  que  dès 
la  première  trempe  la  saccharification  soit 
arrivée  à  un  degré  plus  ou  moins  avancé,  il 
est  certain  que  les  substances  farineuses  qui 
restent  en  suspension  dans  le  liquide,  puisé 
à  laide  des  stuikmanden  et  versé  dans  la 
chaudière,  s'y  présentent  en  proportions  fort 
restreintes,  et  l'on  conçoit  qu'en  pareil  cas 
l'administration,  persuadée  que  le  brasseur 
n'a  point  voulu  frauder  l'impôt,  puisqu'il  n'a 
point  surchargé  sa  cuve-matière,  tolère 
l'existence  d'une  portion  de  farine  dans  la 
chaudière,  d'autant  plus  que  pour  cette 
portion  de  farine  il  est  vrai  de  dire  que  le 
droit  a  été  acquitté  (voy.  Lacambre,  Traité 
delà  fabrication  des  bières,  édition  de  1858, 
p.  128,  138, 139, 140,  141, 143); 

c  Qu'il  en  est  tout  autrement  lorsque, 
comme  l'a  fait  l'intimé  lors  du  brassin  incri- 
miné, le  brasseur  surcharge  sa  cuve -matière; 
que,  dans  ce  cas,  il  est  obligé,  pour  éviter  la 
formation  de  certains  acides  très-pernicieux, 
de  n'employer  que  de  l'eau  à  très-basse  tempé- 
rature et  de  bâter  l'extraction  des  trempes,  de 
telle  sorte  que  la  sacchariflcation  est  pres- 
que nulle,  et   qu'ainsi  nécessairement  la 
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première  et  même  la  seconde  trempe  con- 
tiennent des  quantités  considérables  de  ma- 
tières farineuses  non  dissoutes,  lesquelles 
passent  dans  la  chaudière  et  transforment 
celle-ci  en  une  véritable  cuve-malière  sup- 
plémentaire, pour  laquelle  il  est  juste  que 
Ton  exige  le  payement  d'un  supplément 
d'impôt  (voy.  Lacambre,  p.  140,142,145, 
140,128,151,  166,  358  et  407); 

i  Que  c'est  évidemment  à  tort  qu'on  argu- 
meute  de  l'art.  3,  aujourd'hui  abrogé,  de  la 
loi  du  2  août  1822,  pour  en  induire  que  la 
loi  n'incrimine  pas  la  farine  qui  passerait  de 
la  cuve  matière  dans  une  chaudière  par  le 
transvasement  des  trempes,  mais  seulemeut 
celle  qui  est  versée  directement  dans  la 
chaudière; 

i  Qu'il  importe  de  remarquer  que  les  dis- 
positions de  l'art.  3  n'avaient  pour  but  que 
le  contrôle  de  l'impôt  prélevé  sur  la  mouture, 
et  ue  s'occupaient  en  aucune  façon  du  droit 
d'accise  sur  les  brassins,  et  que  l'impôt 
n'étant  calculé  qu'à  raison  des  deux  tiers  de 
la  contenance  de  la  cuve-matière,  le  brasseur 
pouvait,  sous  l'empire  de  l'art.  3  comme 
aujourd'hui,  remplir  sa  cuve-matière  d'un 
tiers  en  plus,  à  raison  duquel  il  pouvait  sans 
doute  être  puni  d'une  amende  de  3  florins 
par  chaque  rasière  de  farine  dont  la  vérifica- 
tion de  ses  magasins  venait  à  constater  l'em- 
ploi non  justifié,  mais  sur  lequel  néanmoins 
il  n'avait  à  payer  aucun  droit  d'accise  si  l'on 
ne  le  surprenait  point  en  contravention,  soit 
quant  à  la  durée  du  travail,  soit  quant  à 
l'existence  de  farines  dans  une  chaudière  non 
déclarée  ; 

c  En  fait  : 

c  Attendu  qu'aucun  doute  ne  saurait  sub- 
sister quant  à  la  nature  des  matières  trou- 
vées par  les  employés  dans  la  chaudière 
n*  3  de  l'intimé  Mertens  ; 

c  Qu'au  moment  où  la  contravention  a 
été  constatée,  Mertens,  loin  de  contester 
l'existence  de  matières  farineuses  dans  sa 
chaudière,  se  borne  à  vouloir  en  justifier 
la  présence  par  leur  infiltration  à  travers  les 
mailles  des  paniers  dont  il  fait  usage  ;  que 
dans  le  cours  de  la  procédure,  il  persista 
dans  ce  moyen  de  justification  et  s'efforça 
d'établir  qu'il  est  impossible  de  brasser  à 
moût  trouble  sans  que  des  matières  fari- 
neuses passent  dans  la  chaudière  par 
suite  du  travail  à  l'aide  de  paniers  dits  $tuik- 
manden;  qu'il  invoque  même  le  témoignage 
d'un  brasseur  chez  lequel  on  avait  constaté 
la  présence  de  30  p.  c.  de  matières  fari- 
neuses; 


c  Qu'à  la  vérité,  d'autre  part,  la  défense  a 
invoqué  le  témoignage  du  sieur  Hendrickx 
pour  établir  que  les  matières  incriminées 
étaient  de  la  dextrine  et  nou  de  la  farine, 
mais  que  ladéclaration  de  ce  témoin  corrobore, 
au  contraire,  le  fait  de  l'existence  de  sub- 
stances farineuses  chez  l'intimé  Mertens; 

c  Qu'en  effet,  si  celui-ci  avait  employé  le 
procédé  du  sieur  Hendrickx,  d'après  lequel, à 
l'aide  d'un  réactif  chimique,  la  transforma- 
tion de  la  matière  farineuse  en  dextrine 
s'opère  dans  la  cuve-matière,  les  trempes 
puisées  dans  la  cuve-malière  à  l'aide  des 
stuikmanden  et  versées  dans  la  chaudière  au- 
raient consisté  en  un  liquide  qui  ne  devait 
laisser  aucun  dépôt,  tandis  qu'il  est  constant 
qu'en  réalité  elles  ont  produit  un  dépôt  de 
matières  farineuses  précipité  et  compacte  ; 

c  Que  c'ebt  à  tort  que  l'on  voudrait  se  ba- 
ser sur  la  ressemblance  qui  existerait  entre 
l'aspect  de  la  farine  d'une  part,  et  celui  delà 
dextrine,  de  l'albumine  ou  du  gluten  d'autre 
part,  pour  en  induire  que  les  matières  trou- 
vées dans  la  chaudière  n°  3  de  Mertens 
étaient  un  mélange  de  dextrine,  d'albumine 
et  de  gluten  et  non  de  la  farine  ;  que  celte 
ressemblance,  si  elle  existe  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  lorsque  la  dextrine,  l'albumine  ou 
le  gluten  se  trouvent  à  l'état  solide  et  pulvé- 
rulent, n'existe  en  aucune  façon  lorsque  ces 
substances  se  présentent  à  Féiai'de  dissolu- 
tion dans  le  liquide  des  trempes  avant  l'ébul- 
Ittion  de  celles-ci,  de  sorte  qu'alors  la  confu- 
sion n'est  nullement  possible; 

c  Attendu  que  pour  ce  qui  concerne  la 
proportion  des  matières  farineuses  qui  for- 
ment l'objet  de  la  poursuite,  que  l'intimé 
Mertens  n'a  nullement  protesté  contre  le 
mode  employé  en  sa  présence  pour  établir 
la  contravention,  et  que  rien  n'infirme  les 
constatations  consignées  à  cet  égard  dans  le 
procès-verbal,  et  desquelles  il  résulte  que  ta 
proportion  était  de  48  p.  c.  ; 

c  Que  vainement  l'on  voudrait  tirer  argu- 
ment de  ce  que  les  employés  auraient 
trouvé  dans  la  chaudière  de  l'intimé  un 
volume  de  20  hectolitres  59  litres  de  matières 
farineuses,  alors  que  la  cuve-matière  où  elles 
auraient  été  puisées  n'avait  qu'une  conte- 
nance totale  de  22  hectolitres  60  litres,  et 
que  le  niveau  n'y  était  baissé  que  d'un  tiers 
ou  d'un  quart; 

c  Que  rien  ne  prouve  en  effet  que  ce  qui 
formait  le  contenu  des  deux  tiers  on  des 
trois  quarts  de  la  cuve-matière  après  l'ex- 
traction des  trempes  fncriminées  fût  encore 
de  la  farine  ou  delà  mouture  compacte  ;  qu'il 
est  probable,  au  contraire,  qu'une  nouvelle 
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quantité  d'eau  avait  été  introduite  dans  la 
cuve-matière  pour  continuer  l'extraction  des 
•trempes  suivantes  ; 

c  Attendu  que  la  contenance  de  la  chaudière 
o°  3,  au  sujet  de  laquelle  la  contravention  a 
été  constatée,  dépasse  de  plus  d'un  dixième 
celle  de  la  cuve-matière;  qu'ainsi  le  sup- 
plément d'accise  dû  par  I1  intimé  doit  être 
calculé  à  raison  de  la  moitié  de  la  contenance 
de  ladite  chaudière  ; 

•  Par  ces  motifs,  vu  les  art.  13,  n°  11; 
16,  n*  2;  17  de  la  loi  du  22  août  1822  ;  40  do 
code  pénal;  194  du  code  d'instruction  cri- 
minelle; l'art.  1er  de  la  loi  du  30  décembre 
1832;  l'art.  8,  §  1er  de  la  loi  du  18  juillet 
1860;  Fart.  42  de  la  loi  du  21  mars  1859, 
dont  lecture  a  été  donnée  et  conçu  comme 
suit  :...,  la  cour  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  t 

C'est  contre  cet  arrêt  que  le  sieur  Mertens 
s'est  pourvu  en  cassation. 

Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation 
et  la.  fausse  application  des  art.  13,  n"  6  et 
11  ;  16  et  17  de  la  loi  du  2  août  1822,  en  ce 
que  l'arrêt  a  décidé  que  la  loi  érige  en  con- 
travention le  fait  de  l'existence  de  matières 
farineuses  dans  la  chaudière  destinée  à  l'é- 
buliition,  lors  même  que  ces  matières  pro- 
viennent du  transvasement  du  moût  puisé  dans 
la  cuve-matière  à  l'aide  de  paniers  dits  stuik- 
manden,  tandis  que,  d'après  le  demandeur, 
la  loi  ne  prévoit  que  le  cas  où  les  substances 
farineuses  trouvées  dans  une  chaudière  non 
déclarée  comme  chaudière  à  farine,  y  ont  été 
mises  directement  par  le  brasseur. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  dans  les  termes  suivants  : 

c  Le  rejet  du  pourvoi  est  infaillible  en 
présence  des  constatations  de  faits  consignées 
dans  l'arrêt  attaqué  et  des  raisons  qui 
écartent  le  moyen  de  droit  produit  par  le 
demandeur.  En  effet,  que  dit  l'arrêt  attaqué  ? 
Du  procès-verbal  faisant  foi  par  lui-même  et 
de  l'instruction,  résulte  la  preuve  suffisante 
que,  le  22  janvier  1867,  à  sept  heures  et 
quart  du  matin,  c  la  chaudière  n°  2  de  la 
c  brasserie  du  défendeur  contenait  une 
c  quantité  d'environ  48  p.  c.  de  matières  fa- 
c  rineuses,  bien  que  cette  chaudière  n'eût 
c  été  déclarée  que  :  1°  pour  le  chauffage  des 
c  eaux  ;  2*  pour  l'ébullition  des  trempes  et 
c  de  la  bière  et  nullement  pour  y  mettre  de 
t  la  farine  ou  mouture.  1 

c  Voilà  la  contravention  commise,  con- 
statée, irrévocable,  incommutable  devant 
vous.  Le  fait,  dit  l'arrêt,  constitue  une  con- 
travention aux  dispositions  des  art.  13r  §  1 1; 
16  et  24  de  la  loi  du  2  août  1822. 


c  L'arrêt  rappelle  que,  en  termes  de  dé- 
fense, le  demandeur  a  soutenu  en  droit  que  la 
la  loi  ne  prévoit  que  le  cas  où  la  farine  au- 
rait été  mise  directement  par  le  brasseur 
dans  la  chaudière,  et  nullement  le  cas  où  ces 
substances  y  passent  par  l'effet  du  transva- 
sement du  moût  puisé  dans  la  cuve-matière 
à  l'aide  de  paniers. 

t  Le  défendeur  a  soutenu  en  fait  que  les  ma- 
tières trouvées  étaient  non  des  matières  fa- 
rineuses, mais  de  la  d  ex  tri  ne,  et  que  d'ail- 
leurs la  quantité  des  matières  trouvées 
n'étaient  pas  de  48  p.  c,  mais  seulement  de 
3  p.  c. 

c  Aucun  de  ces  soutènements  n'est  fondé, 
dit  l'arrêt  attaqué. 

c  Déjà  ici,  dans  la  première  partie  de 
l'arrêt,  le  pourvoi  est  condamné,  car  l'arrêt 
a  déclaré  en  fait  : 

cl0  Que  la  quantité  de  matière  farineuse 
trouvée  en  contravention  est  bien  de  48  p.c. 
et  non  pas  de  3  p.  c.  ; 

c  2°  Que  ces  matières  farineuses  n'étaient 
point  de  la  dextrine  ; 

c  3°  Qu'il  importe  peu  de1  savoir  par 
quel  moyen  ces  substances  ont  été  mises  en 
œuvre,  employées  ou  utilisées,  et  que  rien 
dans  la  loi  ne  semble  exiger  leur  introduc- 
tion directe  dans  la  chaudière. 

c  Mais  l'arrêt  ne  se  borne  pas  à  ces  dé- 
clarations. Il  discute  et  réfute  en  fait  et  en 
droit  les  moyens  de  défense. 

c  En  fait,  il  déclare  ;  1°  qu'aucun  doute 
ne  saurait  subsister  quant  à  la  nature  des 
matières  trouvées  par  les  employés,  car  le 
contrevenant  lui-même  n'a  point  contesté 
l'existence  de  matières  farineuses  dans  la 
chaudière,  mais  s'est  fondé  sur  l'impos- 
sibilité de  brasser  à  moût  trouble  sans  que 
des  matières  farineuses  passent  dans  la  chau- 
dière par  les  paniers; 

c  2#  Que  le  défendeur  a  fait  de  vains 
efforts  pour  établir  que  les  matières  incri- 
minées étaient  de  la  dextrine  ;  qu'il  n'est  pas 
vrai  qu'on  ait  pu  confondre  la  dextrine  et  la 
farine  ; 

c  3e  Que  la  proportion  des  matières  fari- 
neuses a  été  établie  suivant  un  mode  régulier 
contre  lequel  le  défendeur  n'a  nullement 
protesté,  et  que  rien  n'infirme  les  constata- 
tions consignées  au  procès-verbal. 

c  Donc,  la  contravention,  qualifiée  et  con- 
statée dans  la  première  partie  de  l'arrêt, 
reçoit  une  confirmation  expresse  à  la  suite 
de  la  discussion  qui  réfute  tous  les  moyens 
employés  par  le  contrevenant  pour  combattre 
le  procès-verbal  ;  ce  document  est  au  con- 
traire corroboré  de  tout  point. 
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c  Or,  si  le  défendeur  a  pu  et  a  dû  em- 
ployer tons  les  moyens  raisonnables  pour 
combattre  la  prévention  devant  la  cour  d'ap- 
pel, il  fait  ici,  devant  la  cour  suprême, et  son 
honorable  organe  fait  avec  lui  de  vains 
efforts  pour  jeter  du  doute  sur  des  décisions 
de  fait  et  par  là  même  souveraines. 

i  L'honorable  organe  du  demandeur  a 
déposé  un  long  mémoire  à  l'appui  du  pour- 
voi; il  vous  y  eiplique  la  fabrication  de  la 
bière  ;  il  produit  des  dépêches,  des  certificats, 
des  attestations  ;  il  invoque  l'autorité  de 
plusieurs  auteurs  spéciaux  dont  il  vous  sou- 
met les  ouvrages  :  en  écrivant  son  intéres- 
sant mémoire,  il  a  fait  preuve  de  connais- 
sances techniques;  mais  il  s'est  trompé 
d'adresse;  ce  n'est  pas  à  la  cour  de  cassation 
que  ce  mémoire  aurait  dû  être  soumis,  et 
nous  devons  supposer  qu'il  a  été,  avec  plus 
d'opportunité,  soumis  à  la  cour  de  Gand. 

t  L'honorable  avocat  doit  savoir,  et  le  de- 
mandeur sait  aussi  bien  que  moi,  que  c'est  la 
cour  de  Gand  seule,  juge  du  fond  et  du  fait, 
qui  a  pu  constater  dans  tous  ses  éléments  la 
vérité  du  procès  verbal  et  l'existence  de  la 
coutravention.  S'il  l'a  ignoré  ou  s'il  l'a  ou- 
blié, votre  arrêt  du  9  mars  1857  (1)  est  la 
pour  le  lui  apprendre:  en  effet,  précisément 
eu  matière  de  bière  et  quant  à  la  qnaolité 
de  farines  trouvées  dans  la  chaudière,  cet 
arrêt  a  reconnu  qu'il  appartient  au  juge  du 
fond  de  déclarer  souverainement  en  fait  que 
la  quantité  de  matières  trouvées  ne  dépasse 
pas  les  bornes  d'une  juste  tolérance.  Or, 
c'est  l'inverse  que  la  cour  de  Gatid  a  déclaré 
dans  la  présente  espèce,  à  savoir  que  48  p.  c. 
offrent  une  proportion  en  dehors  de  toute  to- 
lérance de  la  part  de  l'administration  ;  mais 
c'est  en  vertu  des  mêmes  pouvoirs,  et  la  cour 
de  cassation  respectera  aujourd'hui,  comme 
elle  a  respecté  en  1857,  ces  pouvoirs  aux- 
quels elle  ne  peut  donner  aucune  atteinte,  y 
eût-il  même  mal  jugé. 

i  Donc,  en  fait,  l'arrêt  attaqué  ne  peut 
être  modifié. 

t  En  droit,  la  question  est  fort  simple  :  est- 
il  vrai  que  la  contravention  existe  alors  seu- 
lement que  les  matières  farineuses  ont  été 
mises  directement  par  le  brasseur  dans  la 
chaudière?  L'arrêt  a  dit  non  pour  plusieurs 
bonnes  raisons. 

Nous  avons  très-attentivement  lu  la  loi 
du  2  août  1822  et  les  explications  parlemen- 
taires qui  l'accompagnent  ;  nous  avons  cher- 
ché dans  l'article  16  si  les  mots  mettre  de  la 
farine  impliquent  l'idée  d'une  mi$e  directe 


(!)  Voy.  «  Recueil,  1857,  t,  194. 


ou  de  tout  autre  procédé  au  moyen  duquel  les 
matières  farineuses  passeraient  d'une  cuve- 
matière  dans  une  chaudière  non  déclarée; 
nous  avons  vérifié,  avec  la  cour,  que  le  mot 
hollandais  bezigen  signifie  employer  ou  utili- 
ser, ce  qui  indique  évidemment  le  but  et  non 
pas  le  moyen. 

c  Nous  n'avons  donc  pas  vu  que  la  loi,  dans 
aucune  de  ses  parties,  ait  permis  ici  de  dis- 
tinguer le  direct  de  V indirect  :  d'où  la  consé- 
quence que,  en  interprétant  la  loi  comme 
elle  l'a  fait,  la  cour  de  Gand  n'a  pu  com- 
mettre aucune  violation  directe,  capable  d'en- 
traîner la  cassation. 

t  Qu'à  voulu  la  loi  ?  Atteitidre  et  punir  la 
fraude.  Où  conduirait  le  système  du  deman- 
deur? A  la  pratique  la  plus  hirge,  la  plus 
évidente  de  la  fraude,  et  certes  cela  est  si 
certain  que  nous  ne  pouvons  qu'approuver 
l'administration  et  la  cour  de  Gand  de  s'op- 
poser à  pareil  système.  Sans  doute,  l'admi- 
nistration use  et  doit  user  de  tolérance  dans 
une  certaine  mesure,  en  présence  d'abus 
inévitables,  car  c  la  force  des  choses  est 
i  toujours  réservée  dans  les  lois,  i  Mais, 
somme  le  dit  l'arrêt,  si  la  loi  laisse  au  bras- 
seur la  liberté  des  procédés  et  des  instru- 
ments de  travail,  elle  exige  la  sincérité  des 
déclarations  et  la  conformité  des  manuten- 
tions avec  les  déclarations,  et  si,  d'après  les 
procédés  (moût  trouble  par  exemple),  la 
tolérance  permise  par  l'administration  n'avait 
pas  des  limites  raisonnables,  les  chaudières 
seraient  bientôt  transformées  en  cuves -ma- 
tières non  déclarées. 

c  La  tolérance  dont  on  argumente  est 
fondée  sur  ce  que  le  brasseur  n'a  pas  voulu 
frauder;  mais  la  certitude  de  la  fraude 
apparaît  lorsque  notamment,  comme  dans 
l'espèce,  on  trouve  dans  la  chaudière  c  une 
c  quantité  d'environ  48  p.  c.  de  matière  fa- 
c  rineuse.  »  En  ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire 
c  que  le  droit  a  été  acquitté.  > 

c  C'est  ici  que,  tout  en  raisonnant  endroit, 
l'arrêt  confirme  énergiquement  en  fait  ce 
qu'il  dit  de  la  prévention,  car  nous  lisous 
dans  un  considérant  le  passage  suivant  : 
t  11  en  est  tout  autrement  (c'est-à-dire  les 
c  droits  ne  sont  pas  censés  avoir  été  payés) 
i  lortque,  comme  l'a  fait  V intimé,  ici  demau- 
c  deur,  le  brasseur  surcharge  sa  cuve-ma- 
c  tière...  • 

f  Donc,  le  demandeur  a  surchargé  sa  cuve  - 
matière,  et  nul  texte  ne  permet  d'admettre 
l'argument  de  l'emploi  direct  de  la  farine; 
nul  texte  par  conséquent  n'a  été  violé  lors- 
que l'arrêt  a  dit  que  l'emploi  indirect  par 
transmission  pouvait  être  puni  comme  per- 
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mettant  également  la  fraude.  La  loi  a  donc 
été  bien  appliquée  :  si,  comme  le  prétend  le 
demandeur,  cette  application  de  la  loi  en- 
traîne quelque  gène  ou  quelques  inconvé- 
nients pour  l'industrie  de  la  brasserie,  ce 
o'est  pas  au  pouvoir  judiciaire  qu'il  appar- 
tient d'y  pourvoir.  Il  n'y  a  pas,  devant  la 
cour  de  cassation,  d'argument  plus  faib.e  que 
celui  tiré  des  cou  séquences  ou  des  inconvé- 
nients d'uoe  loi. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  avec 
condamnation  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation, déduit  de  la  violaiion  et  de  la  fausse 
application  des  art.  13,  n"  6  et  11  ;  16  et 
17  de  la  loi  du  2  août  1822,  en  ce  que  la  loi 
ne  prévoit  et  ne  punit  l'existence  de  sub- 
stances farineuses,  ailleurs  que  dans  les 
vaisseaux  déclarés,  que  dans  Je  cas  où  ces 
substances  y  ont  été  mises  directement,  et 
nullement  lorsqu'elles  y  sont  parvenues  par 
suite  du  transvasement  du  moût  puisé  dans 
la  cuve-matière  a  l'aide  de  paniers  dits 
kluikmanden; 

Attendu  qu'en  conformité  de  l'art.  13  de 
la  loi  du  2  août  1822,  le  demandeur  a,  le 
21  janvier  1867,  déclaré  par  écrit  que  le 
lendemain,  22  janvier,  il  se  servira  pour 
brasser  : 

1°  De  trois  chaudières,  n0- 1,  2,  3,  pour  le 
chauffage  des  eaux  ; 

2°  De  la  cuve-matière  n°  1,  pour  la  pré- 
paration de  la  mouture  ou  de  la  farine; 

3°  Qu'il  clarifiera  les  trempes  sur  la 
dréche  dans  la  cuve-maiière  susiudiquée; 
-  4°  Qu'il  se  servira  de  paniers  dits  tiuik- 
m  and  en  dans  ladite  cuve; 

5°  Que  le  travail  dans  l.i  cuve  commen- 
cera à  six  heures  avant  midi  et  sera  terminé 
le  même  jour  à  neuf  heures  après  midi  ; 

6°  Qu'il  emploiera  les  chaudières  noal, 
2,  3,  pour  l'ébullition  des  trempes  et  de  la 
bière  ; 

Attendu  que  les  employés  des  accises  se 
sont  rendus,  le  22  janvier  1867,  daus  l'usine 
du  demandeur,  a  Cruybeke,el  y  ont  constaté 
que  vers  sept  heures  un  quart  la  chaudière 
n°  2  contenait  une  grande  quantité  de  sub- 
stances farineuses,  laquelle,  mesurée  à 
Téchelle  gravée  à  l'extérieur  du  vase  fourni 
par  l'administration,  atteignait  le  chiffre  de 
il  hectolitres  22  litres  de  matières  fari- 
neuses pour  le  vo'ume  de  23  hectolitres 
38  litres  contenus  dans  la  chaudière,  soit  en- 
viron 48  p.  c.  ; 


Attendu  que  ces  faits  attestés  par  un  pro- 
cès-verbal régulier,  dressé  par  tes  employés 
à  la  date  du  25  janvier,  sont  souveraine- 
ment reconnus  par  l'arrêt  attaqué  comme 
résultant  de  ce  procès-verbal,  et  en  outre 
de  l'instruction  à  laquelle  la  cour  a  procédé  ; 
qu'ils  constituent  par  suite  une  contraven- 
tion aux  art.  13,  §  11;  16  et  21  combinés 
de  la  loi  du  2  août  1822,  et  rendent  le  de- 
mandeur passible  de  l'amende  comminée 
par  l'art.  17; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 13  précité,  les  brasseurs,  lorsqu'ils 
veulent  mettre  de  la  farine  ou  mouture,  ou, 
comme  le  porte  le  texte  hollandais,  bezigen, 
c'est -à  dire  employer  de  la  farine  ou  mou- 
ture daus  les  chaudières,  sont  obligés  d'en 
faire  la  déclaration  préalable  et  que,  d'après 
l'art.  16,  un  supplément  de  droits  doit  être 
acquitté  de  ce  chef,  d'après  le  calcul  indi- 
qué dans  la  loi  ;  qu'eufiu,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 21,  l'existence  de  substances  farineuses 
et  autres  matières  détrempées,  partout  ail- 
leurs 4|ue  dans  les  chaudières  déclarées,  est 
considérée  comme  brassiu  clandestin  et  puni 
de  la  peine  statuée  à  l'art.  17  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  ces 
textes,  comme  de  leur  économie,  que  la  loi 
défend  de  la  manière  la  plus  absolue  l'em- 
ploi, sans  déclaration  préalable,  de  farine 
daus  les  chaudières,  et  qu'elle  ne  fait  aucune 
distinction  entre  le  cas  où  cette  farine  y  est 
versée  directement  et  le  cas  où  elle  y  est  con- 
statée comme  provenant  de  la  cuve-matière 
ou  de  tout  autre  vaisseau  où  elle  aurait  été 
détrempée,  de  quelque  manière  et  par 
quelque  procédé  que  ce  soit; 

Attendu  que  si  la  loi  ne  fixe  aucune  li- 
mite aux  brasseurs  pour  le  chargement  de  la 
cuve-matière,  si  elle  leur  laisse  la  plus  en- 
tière liberté  dans  le  choix  des  procédés  de 
fabrication,  si  elle  leur  permet  d'employer 
les  paniers  dits  stuikmanden  pour  l'extraction 
des  trempes,  ce  n'est  qu'à  la  condition  d'ob- 
server ses  prescriptions; 

Que  c'est  aux  brasseurs  qui  veulent  sur- 
charger leur  cuve-maiière,  employer  des 
procédés  nouveaux  ou  secrets  et  se  servir  de 
paniers,  à  faire  de  celle  faculté  légale  un 
usage  régulier  et  non  frauduleux,  et  à  diri- 
ger le  travail  de  la  fabrication  de  telle  ma- 
nière que  les  substances  farineuses  de  la 
cuve  déclarée  ne  soieut  pas  entraînées  et 
versées  avec  le  moût  dans  les  chaudières  ; 

Attendu  que,  si  l'administration  des 
finances,  dans  le  but  évident  de  favoriser, 
autant  que  possible,  la  liberté  de  l'industrie 
et  des  procédés  qu'elle  emploie,  tolère,  sans 
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perception  de  droit,  la  présence  dans  les 
chaudières  d'une  certaine  quantité  de  sub- 
stances Tanneuses  qui  proviennent  de  la 
cuve-matière,  cette  tolérance,  qui  ne  saurait 
être  sans  limite,  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
constituer  un  droit  en  faveur  des  brasseurs 
ni  les  soustraire  à  l'application  de  la  loi, 
lorsque  le  fait  de  cette  présence  de  matières 
farineuses  est  poursuivie  comme  une  contra- 
vention devant  les  tribunaux; 

Qu'en  effet,  les  dispositions  de-  la  loi  sont 
absolues,  ne  comportent  ni  tempérament 
ni  tolérance,  et  doivent  être  appliquées  à  tous 
les  faits  légalement  établis  qu'elle  défend  et 
punit; 

Attendu  que  si  les  instructions  formulées 
dans  les  notices  de  l'administration,  les  ex- 
plications données  par  le  ministre  des 
finances  aux  chambres  législatives  et  la  dé- 
pêche ministérielle  du  31  décembre  1857, 
invoquées  par  le  demandeur,  sont  de  nature 
à  devoir  servir  de  règle  aux  employés  des 
accises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ces 
documents,  qui  ne  dérogent  pas  et  qui  ne 
peuvent  déroger  à  la  loi,  sont  sans  valeur 
légale,  alors  qu'il  s'agit  de  décider  si  les  faits 
établis  sont  constitutifs  d'une  contravention 
et  s'ils  tombent  ou  non  sous  l'application  de 
la  loi  ; 

Attendu  que  le  n°  6  de  l'art.  13,  quele  de- 
mandeur invoque,  est  complètement  étran- 
ger aux  faits  de  la  contravention  dont  il 
s'agit;  qu'il  ne  concerne  que  la  désignation  à 
faire  du  numéro  et  de  la  contenance  des  chau- 
dières dont  le 'brasseur  fait  usage  pour  la 
cuisson  des  trempes  ou  métiers,  l'ébullition 
des  bières,  l'heure  de  la  mise  de  feu  sous  les 
chaudières,  et  ne  s'occupe  nullement  de  la 
présence  de  la  farine  ou  moulure  dans  les 
chaudières,  fait  qui  seul  a  motivé  la  condam- 
nation prononcée  contre  le  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  est  souverainement  reconnu 
par  l'arrêt  attaqué  que  non-seulement  lors 
de  la  constatation  de  la  contravention,  mais 
également  lors  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  faite  en  présence  du  demandeur,  ce- 
lui-ci n'a  nullement  contesté  l'existence  de 
matières  farineuses  dans  sa  chaudière;  qu'il 
s'est  borné  à  vouloir  en  justifier  la  présence 
par  leur  infiltration  à  travers  les  mailles  des 
paniers  dont  il  fait  usage  ;  qu'il  est  également 
reconnu  par  l'arrêt  que  l'instruction,  en  ce 
qui  concerne  la  quantité  des  matières  fari- 
neuses trouvées  dans  la  chaudière  n°  2,  n'a 
en  rien  infirmé  les  constatations  consignées 
dans  le  procès-verbal  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que,  loin  d'avoir  contrevenu  aux 


dispositions  de  la  loi  invoquée  à  l'appui  do 
pourvoi,  l'arrêt  en  a  fait  au  contraire  une 
saine  application  ; 

Et  attendu  que  les  formalités  substantielles 
ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  ob- 
servées ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  ;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
leur  recouvrement. 

Du  1er  février  1869.  —  2e  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Pardon. 
—  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  —  PL  M.  Poncelet,  du  barreau  de 
Liège. 


1°  LOI.  —  Acte  do   souverain  d'intérêt 

PUBLIC  ET  DISPOSANT  PAR  VOIE  d" AUTO- 
RITÉ ET  DE  COMMANDEMENT.  —  OCTROI.  — 
RÈGLEMENT     DE      L'IMPÉRATRICE     MaRIE- 

Thérèse.  —  Caractère  législatif. 

2°  CHARBONNAGE.  -  Terrain  occupé  a 
la  surface.  —  Double  valeur.  — 
Concession  ancienne. 

Sous  l'ancien  droit,  un  octroi  du  prince, 
déterminant  en  termes  généraux  la  base 
de  l'indemnité  qu'auront  à  payer  tes 
extracteurs  de  mines  qui  occupent,  pour 
les  besoins  de  leurs  travaux,  des  terrains 
de  la  surface  dépendant  d'un  fonds  com- 
munal, n'est  pas,  pour  les  exploitants 
existants  à  la  date  de  cet  octroi,  un  titre 
privé,  mais  un  règlement  ayant  la  force 
et  tes  effets  d'une  loi. 

Ainsi,  sont  des  dispositions  réglementaires 
les  art.  3  été  de  l'octroi  de  l'impératrice 
Marie  Thérèse  du  18  mars  1772,  relatifs 
à  l'occupation  de  partie  des  communes  de 
Gilly  par  les  exploitants  de  houille  ('). 

2°  Un  statut  émanant  du  souverain  pouvait 
avoir  les  caractères  de  la  loi,  alors  qu'il 


(1)  Les  archives  de  Namar  (farde  année  1771) 
contiennent  des  documents  relatifs  à  l'octroi  do 
18  mars  1772,  qui  peuvent  être  utilement  eon6oltés; 
les  principales  pièces  que  ce  dépôt  renferme,  con- 
cernant cet  acte  du  souverain,  sont  on  procès-verbal 
dressé  par  les  bourgmestre  et  échevins  de  Gilly  *n 
présence  du  conseiller  procureur  général  près  le 
conseil  privé,  et  un  rapport  du  31  mai  1771  du  même 
procureur  général.  —  On  peut  voir  aussi,  aux  ar- 
chives de  l'État  à  Bruxelles,  l'avis  du  prince-gouver- 
neur des  Pays-Bas  et  do  chancelier  de  cour,  snr  la 
consulte  rendue  par  le  conseil  de  Namar  en  suite  do 
rapport  susrappelé. 
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n'était  obligatoire  que  pour  une  portion 
restreinte  du  territoire  de  l'État. 
A  défaut  de  convention  contraire,  l'occu- 
pation de  la  superficie  par  les  exploi- 
tants de  mines  n'est  pas  l'exercice  d'un 
droit,  mais  d'une  simple  faculté  dont  le 
législateur  peut  toujours  modifier  les 
conditions. 

(société  des  charbonnages   du  centre  de 
g1llt,  —  c.  là  commune  de  gillt.) 

Les  bourgmestre  et  échevins  de  la  com- 
mune de  Gilly,  agissant  pour  et  au  nom  de 
cette  commune,  ont  fait  assigner  les  deman- 
deurs en  cassation  devant  le  tribunal  de 
Charleroi,  pour  voir  dire  que  la  commune 
est  en  droit  d'exiger  qu'ils  fassent  l'acquisi- 
tion, au  double  de  leur  valeur,  de  certains 
terrains  qu'ils  occupent  pour  les  besoins  de 
leur  exploitation,  ei  s'entendre,  en  consé- 
quence, condamner  à  les  acquérir  et  à  en 
payer  le  double  de  la  valeur  à  estimer  par 
experts. 

Cette  demande  était  fondée  sur  l'art.  44 
de  la  loi  du  24  avril  1810. 

Les  défendeurs,  aujourd'hui  demandeurs 
en  cassation,  répondirent  que  l'art.  41  de  la 
loi  de  1810  n'était  pas  applicable  aux  terrains 
dont  il  s'agissait  ;  que  leur  occupation  re- 
montait à  1772;  qu'elle  s'exerçait  en  vertu 
d'un  octroi  de  l'impératrice  Marie-Thérèse, 
du  18  mars  de  cette  année,  qui  les  dispensait 
de  l'achat  à  la  double  valeur. 

Cet  octroi,  produit  en  copie  extraite  des 
archives  générales  du  royaume,  était  ainsi 
conçu  : 

c  Octroi  pour  agréer  différentes  aliéna- 
tions que  les  gens  de  loy  du  vilfage  de  Gilly 
ont  faites  sans  autorisation  de  plusieurs 
parties  de  terrains  des  communes  appar- 
tenant à  la  communauté,  et  pour  leur  per- 
mettre d'en  aliéner  encore  dix  bonniers  en 
petites  parties  de  dix  à  vingt  verges. 

c  Marie-Thérèse,  par  la  grâce  de  Dieu, 
impératrice  douairière  des  Romains,  etc.,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

c  De  la  part  de  nos  chers  et  amés  les  jus- 
ticiers, bourguemattre  et  communauté  de 
Gilly,  en  notre  province  et  comté  de  Namur, 
nous  a  été  très  humblement  représenté 
qu'ils  auraient,  ainsi  que  leurs  prédécesseurs 
en  office,  de  temps  immémorial,  aliéné,  sans 
octroi  de  notre  part,  différentes  portions  de 
lerreins  de  leurs  communes,  que  notre  con- 
seiller procureur  général  en  étant  informé 
aurait  intenté  au  conseil  de  la  province  une 
action  contre  lesdits  officiers  et  bourgue- 


mattre qui  y  avaient  donné  les  mains,  con- 
cluant à  ce  qu'ils  fussent  tenus  de  remettre 
le  tout  dans  son  premier  état  à  la  décharge 
de  la  communauté  ;  qu'ils  n'ignoraient  point 
que  pareilles  aliénations  n'ont  pu  se  faire 
légitimement  san<  notre  permission  royale, 
mais  que  le  peu  de  valeur  et  le  peu  d'utilité 
que  la  communauté  retirait  des  parties  des 
communes  ainsi  aliénées,  leur  avait  paru  de- 
voir céder  à  l'utilité  publique  et  au  besoin 
que  plusieurs  manans  du  lieu  avaient  de  se 
procurer  une  habitation,  de  sorte  que  loin  de 
considérer  ces  aliénations  comme  préjudi- 
ciables à  la  communauté,  les  remontrants, 
de  même  que  leurs  prédécesseurs,  ne  les 
auraient  envisagées  que  comme  avantageuses 
à  la  population,  nous  suppliant  de  daigner 
en  ces  considérations  et  eu  égard  à  ce  qu'ils 
ne  sauraient  remettre  les  choses  dans  leur 
premier  état  sans  démolir  quantité  de  mai- 
sons, construites  sur  lesdites  communes,  et 
dont  plusieurs  subsisteraient  depuis  long- 
temps, légitimer  et  agréer,  non-seulement 
pour  le  passé  ces.aliénations,  au  moyen  des- 
quelles plusieurs  manans  se  seraient,  à  la 
bonne  foi,  procuré  une  habitation,  mais  en- 
core les  autoriser,  vu  les  difficultés  que  les 
particuliers  rencontreraient,  audit  lieu,  d'ac- 
quérir du  terrain,  à  continuer  au  besoin  pa- 
reilles aliénations,  parmi  pareilles  rentes 
irrédimibles  à  fixer  par  nous,  qui  se  paie- 
raient au  profit  de  la  communauté. 

§  Nous,  ce  que  dessus  considéré,  et  nous 
étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  du 
village  de  Gilly,  du  nombre  de  ses  habitants, 
du  commerce  qui  s'y  fait  et  de  la  nature  du 
sol  de  ces  communes,  avons,  de  l'avis  de 
notre  très-cher  et  très-aimé  beau-frère  et 
cousin  Charles-Alexandre,  etc.,  et  oui  notre 
chancelier  de  cour  et  d'Etat,  agréé  et  légi- 
timé, comme  nous  agréons  et  légitimons,  par 
les  présentes,  de  notre  certaine  science,  grâce, 
libéralité,  pleine  puissance  et  autorité  sou- 
veraine, ces  différentes  aliénations  sur  le  pied 
qu'elles  ont  été  faites  en  différents  tems  et 
qui  se  trouvent  individuées  dans  le  besoigné 
qu'en  a  fait  notre  conseiller  procureur  géné- 
ral, qui  nous  a  été  produit  en  forme  auten- 
tique  et  dans  la  liste  que  les  gens  de  loy  de 
Gilly  lui  en  ont  fournie;  et  comme  nous 
sommes  informée  qu'il  y  a  dans  Gilly  de 
petits  morceaux  de  communes  contiguës  aux 
parties  aliénées  et  peu  propres  pour  le  pâtu- 
rage, et  qu'il  y  a  beaucoup  de  manans  qui 
n'ont  point  d'habitations,  nous  autorisons  les 
justiciers  de  Gilly  d'en  aliéner  encore  la 
quantité  de  dix  bonniers,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  suivantes  que  nous  statuons 
par  forme  de  règlement  : 
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cl0  Que  ce  dii  bouuiers  seront  passés 
publiquement,  en  présence  de  noire  conseil- 
ler procureur  général  et  au  dernier  enché- 
risseur, en  petites  parties  de  dix  à  vingt 
verges,  suivant  l'arbitrage  des  gens  de  loy, 
dont  les  payements  devront  se  faire  en  ar- 
gent; 

<  2°  Que  les  ob lenteurs  devront  payer 
le  prix  de  leurs  demeurées  es  mains  du 
majeur  de  Gilly,  endéans  le  mois,  à  peine 
que  les  parties  par  eux  obieuues  seront  re- 
passées à  leurs  frais  au  profil  de  la  commu- 
nauté; 

c  3*  Que  ceux  qui  occupent  partie  des 
communes  de  Gilly  pour  l'extraction  des 
houilles  ou  cha/bons  de  terre,  soit  par  bâti- 
ments, machines  à  feu,  emplacements  des 
débris  et  teris  de  leurs  fosses  ou  chantiers 
pour  leurs  bois,  payeront  annuellement  à  la 
communauté,  à  titre  de  dommage,  le  double 
de  l'estimation  de  la  surface  du  terrain  ainsi 
occupé,  qui  s'en  fera  par  un  arpenteur  à  dé- 
nommer par  les  justiciers  de  Gilly  ; 

c  4°  Et  comme  il  arrive  souvent  que  les 
bouilleurs  abandonnent  leurs  fosses  saos 
avoir  ôté  le  teri,  pour  aller  travailler  ail- 
leurs, ceux-ci  continueront  toujours  à  payer 
le  même  dommage,  tant  et  si  longtemps  que 
ces  débris  subsisteront  sur  les  communes; 

c  5°  Que  les  produits  desdites  aliénations 
faites  et  à  faire  s'appliqueront  par  le  mayeur 
le  plus  tôt  possible  en  acquisition  d'une  ou 
plusieurs  rentes  au  profil  de  la  communauté, 
et,  pour  autant  que  faire  se  pourra,  sur  des 
caisses  publiques,  soit  de  nos  états  de  la  pro- 
vince de  Namur,  soit  des  villes  de  Namur  ou 
de  Charleroi  ; 

c  6°  Que  le  même  mayeur  rendra  un 
compte  exact  et  pertinent  à  notre  conseiller 
procureur  général  de  tout  ce  qu'il  aura  reçu 
desdites  communes,  et  lui  fera  conster  de 
l'applicat  desdits  deniers  en  rentes. 

<  7°  Au  cas  de  remboursement  desdites 
rentes,  les  capitaux  seront  réappliqués  le 
plus  tôt  possible,  sans  qu'eu  aucun  temps  la 
communauté  puisse  toucher  auxdits  capi- 
taux, sous  quel  prétexte  et  pour  quelle  cause 
que  ce  soit,  ne  fût  qu'elle  eût  préalablement, 
pour  ce,  obtenu  notre  octroi  ; 

c  8°  Interdisons,  sous  peine  de  nullité, 
d'aliéner  à  l'avenir  aucune  partie  des  com- 
munes autres  que  celles  octroyées  par  les 
présentes,  et  à  peine  que  les  justiciers  de 
Gilly  seront  responsables  en  leurs  propres  et 
privés  noms  de  touts  les  dommages  qui 
pourront  en  résulter  ; 

c  9°  Et  afin  que  l'exécution  de  l'article 
précédent  soit  d'autant  plus  certaine,  nous 


ordonnons  d'abord,  après  que  la  passée 
cri  te  par  l'art.  1er  du  présent  règlement  aura 
eu  Heu,  qu'il  soit  procédé  par  un  arpenteur 
au  mes u rage  des  communes  restantes  en 
gazons  avec  désignation  de  leurs  limites  et 
joignant,  dont  un  double  sera  mis  ao  greffe 
de  Gilly  et  un  autre  à  notre  conseiller  pro- 
cureur général  ; 

c  i0°  Ordonnons  aux  mayeur  et  justi- 
ciers de  Gilly  de  veiller  à  la  parfaite  exécu- 
tion du  présent  règlement  et  de  tout  le 
contenu  en  ces  présentes,  à  peine  que  pour 
le  moindre  défaut  de  leur  part,  il  sera  pourvu 
à  leur  charge  par  notre  conseiller  procureur 
général* 

c  Voulant  que  ces  présentes  soient  enre- 
gistrées eu  notre  conseil  des  finances,  eu 
notre  chambre  des  comptes  et  ailleurs  où  il 
peut  appartenir  dans  l'an  de  leur  date  et 
que,  de  plus,  elles  soient  présentées,  dans 
le  même  terme,  à  notre  conseiller  procureur 
général  de  Namur,  le  tout  à  peine  de  nullité 
de  l'octroi. 

c  Chargeons  S.  À.  R.  et  donnons  en  man- 
dement à  nos  très- chers,  chers  et  féaux,  ceux 
de  notre  conseil  d'Etat,  chef  et  président  et 
gens  de  nos  privé  et  grand  conseils,  prési- 
dent et  geus  de  notre  conseil  de  Namur  et  à 
tous  autres  nos  justiciers,  officiers  et  sujets 
que  ce  peut  regarder  et  toucher,  qu'ils  fas- 
sent et  laissent,  pleinement,  paisiblement  et 
perpétuellement  jouir  et  user  les  gens  de  loy 
et  habitants  du  village  de  Gilly  de  celte  notre 
présente  grâce  et  octroi,  sur  le  pied  et  aux 
conditions  énoncées  ci-dessus  et  autres  ac- 
coutumées, sans  y  faire  mettre  ou  donner,  ni 
souffrir  y  être  fait,  mis  ou  donné  aucun 
trouble  ou  empêchement  au  contraire,  non- 
obstant les  ordonnances  et  placards  émanés 
à  ce  sujet,  auxquels  nous  dérogeons  pour  ce 
cas  seulement,  les  laissant  pour  le  reste 
dans  leur  pleine  et  entière  force  et  vigueur, 
car  ainsi  nous  plaît-il  ;  en  témoignage  de  quoi 
nous  avons  signé  les  présentes  et  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  grand  scel. 

c  Donné  à  Vienne  le  18  du  mois  de  mars, 
l'an  de  grâce  1772,  et  de  nos  règnes  le  32*. 

c  Paraphé  K.  R... 

c  (Signée)  Marie  Thérèse. 

c  Plusbas, 

t  Par  Fimpératrice  douairière  et  reine, 
(Signé)  A. -G.  dbLbdeber. 

c  Pour  copie  conforme  : 

c  L'achiviste  général  du  royaume, 
c  (Signé)  GiCHARD.  > 
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Le  tribunal  de  première  instance,  statuant 
le  26  décembre  1863,  repoussa  la  demande 
de  la  commune  dans  les  termes  suivants  : 

c  Attendu  qu'il  est  reconuu  par  la  deman- 
deresse et  prouvé  par  les  éléments  du  procès, 
notamment  par  les  nombreux  actes  d'exécu- 
tion, que  celle-ci  a,  en  1774,  remis  à  bail  à 
la  société  défenderesse  les  parcelles  de  terre 
dont  s'agit,  destinées  à  servir  aux  travaux 
d'exploitation  des  mines  de  charbon  de  terre 
appartenant  à  cette  dernière  ; 

c  Attendu  qu'il  est  également  contesté  par 
les  jugements  de  ce  siège  des  26  juillet  1834 
et  29  novembre  1845,  et  par  l'arrêt  du  5  no- 
vembre 1842,  ces  documents  enregistrés, 
que  les  stipulations  de  l'octroi  rendu  par 
l'impératrice  Marie-Thérèse,  le  18  mars 
1772,  formaient  les  conditions  de  cette  occu- 
pation ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de 
l'octroi  prémentionné  que,  si  la  durée  de  ce 
bail  n'est  pas  indéfinie,  elle  doit  au  moins 
se  prolonger  aussi  longtemps  que  cette  jouis- 
sance sera  nécessaire  pour  les  besoins  de 
l'exploiiation  de  la  défenderesse; 

c  Attendu  que  celte  interprétai  ion  est 
conforme  à  la  nature  de  cette  occupation, 
dont  la  limite  ne  pouvait  pas  être  prévue  à 
l'époque  du  contrat,  puisqu'elle  dépendait  de 
l'existence  de  l'exploitation  ; 

<  Qu'on  ne  concevrait  pas  qu'il  eût  été 
dans  l'intention  des  parties  de  stipuler  un 
terme  précis  et  plus  rapproché,  et  qu'une 
société  ayant  pour  objet  l'extraction  de'  la 
bouille  eût  accepté  un  bail  ordinaire  et  se  fût 
ainsi  livrée  à  l'arbitraire  de  la  demanderesse  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  la  forme  que 
les  parties  ont  employée  pour  réaliser  leurs 
engagements  ne  laisse  pas  de  doute  qu'elles 
ont  entendu  faire  un  bail  à  long  terme, 
équivalent  en  quelque  sorte  à  une  aliénation, 
pour  lequel  l'autorisation  du  souverain  était 
nécessaire,  laquelle  formalité  n'était  nulle- 
ment requise  pour  les  locations  ordinaires  ; 

t  Attendu  que  le  bail  dont  s'agit,  dûment 
autorisé  par  le  pouvoir  compétent,  constitue, 
au  proût  de  la  défenderesse,  un  droit  acquis, 
qu'une  loi  postérieure  ne  pouvait  pas  plus  lui 
enlever,  qu'une  volonté  contraire  exprimée 
par  la  commune; 

c  Que,  d'ailleurs,  l'acte  par  lequel  l'impé- 
ratrice Marie-Thérèse  a  octroyé  à  la  com- 
mune deGilly  la  faculté  d'aliéner  ou  de  louer 
certains  terrains  n'est  pas  une  loi,  mais  un 
acte  de  haute  administration  ; 

§  Attendu  que  la  réserve  faite  par  la  de- 
manderesse» dans  le  jugement  précité  du 


29  novembre  1845,  de  pouvoir  forcer  la  dé- 
fenderesse à  acquérir  à  la  double  valeur  les 
terrains  qu'elle  occupe,  n'a  pu  porter  aucune 
atteinte  à  l'étendue  des  droits  qui  résultent 
pour  celle-ci  de  la  convention  dont  il  a  été 
question  plus  haut  ; 

c  Attendu  que  la  demanderesse  n'a  pas 
justiGé  que,  parmi  les  terrains  litigieux,  il 
en  existerait  dont  l'occupation  n'aurait  com- 
mencé quepobtérieurement  a  la  loi  de  1791; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  M.  Lucq, 
substitut  du  procureur  du  roi,  entendu  en 
ses  conclusions,  déclare  la  demanderesse  mal 
fondée.  » 

La  commune  de  Gilly  appela  de  ce  juge- 
ment et  il  fut  réformé,  le  15  juin  1867,  par 
l'arrêt  aujourd'hui  dénoncé,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  sous  l'ancien  régime  les 
communes  étaient  assimilées  aux  mineurs  et 
ne  pouvaient  aliéner  ni  engager  leurs  biens 
sans  une  autorisation  du  prince;  , 

c  Attendu  que  l'administration  commu- 
nale de  Gilly,  ayant  fait,  sans  y  être  préala- 
blement autorisée,  diverses  concessions  de 
terrain,  les  unes  à  titre  d'aliénation  pour 
procurer  du  logement  aux  pauvres  de  la 
commune,  les  autres  à  litre  d'occupation 
pour  faciliter  l'exploitation  des  houillères, 
un  octroi  de  Marie  Thérèse,  en  date  du 
18  mars  1772,  a  non-seulement  agréé  et  légi- 
timé les  concessions  déjà  faites,  mais  décrété 
en  outre  certaines  charges,  clauses  et  con- 
ditions à  observer  dorénavant  pour  les  con- 
cessions de  ce  genre  et  notamment  les  sui- 
vantes : 

c  Que  ceux  qui  occupent  partie  des 
c  communes  de  Gilly  pour  l'extraction  des 
„  c  houilles  ou  charbons  de  terre,  soit  par 
c  bâtiments,  machines  à  feu,  emplacements 
i  des  débris  et  teris  de  leurs  fosses  ou  chan- 
c  tiers  pour  leurs  bois,  payeront  annuelle- 
«  ment  à  la  communauté,  à  titre  de  dom- 
c  mage,  le  double  de  l'estimation  de  la 
c  surface  du  terrain  ainsi  occupé,  qui  s'en 
§  fera  par  un  arpenteur  à  dénommer  par  les 
c  justiciers  de  Gilly  ; 

c  Et  comme  il  arrive  souvent  que  les 
c  bouilleurs  abandonnent  leurs  fosses  sans 
t  avoir  ôté  le  teri,  pour  aller  travailler  ail- 
t  leurs,  ceux-ci  continueront  toujours  à 
c  payer  le  même  dommage,  tant  et  si  long- 
c  temps  que  ces  débris  subsisteront  sur  les 
t  communes;  » 

f  Attendu  que  ces  dispositions,  quoique 
particulières  à  la  commune  de  Gilly,  ont  ce- 
pendant le  caractère  d'une  loi,  puisqu'elles 
émanent  du  prince  et  qu'elles  tracent  pour 
l'avenir  des  règles  qui  objigeut  tout  à  la  fois 
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ladite  commune  et  les  propriétaires  ou  exploi- 
tants des  mines  qui  occuperaient  des  terrains 
communaux  ; 

•  Attendu  que  le  caractère  législatif  de 
ces  dispositions  est  d'autant  moins  douteux 
que  f octroi  de  1772  porte  lui-même  qu'elles 
sont  rendues  par  forme  de  règlement,  et  qu'il 
se  termine  par  le  mandement  d'exécution  en 
usage  à  cette  époque,  pour  les  règlements 
d'administration  publique  ; 

c  Attendu, d'ailleurs,  qu'à  la  date  de  l'oc- 
troi précité,  les  occupations  de  terrain  pour 
la  recherche  et  les  travaux  des  mines  étaient 
déjà  considérées  comme  des  actes  néces- 
saires, que  l'utilité  publique  ne  permettait 
plus  de  laisser  dans  le  domaine  ordinaire  des 
contrats,  ce  qui  achève  de  démontrer  le  ca- 
tère  législatif  des  clauses  ci-dessus  rappor- 
tées; 

c  Attendu  que,  dès  lors,  ces  clauses  ont 
pu  être  modifiées  par  des  lois  postérieures 
sans  porter  atteinte  à  des  droits  acquis  ; 

c  Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1810, 
tout  en  conservant  aux  explorateurs  ou  pro- 
priétaires de  mines  le  droit  d'établir  leurs 
travaux  sur  les  terrains  d'aulrui  moyennant 
une  indemnité  d'occupation  égale  au  double 
de  leur  produit  annuel,  dispose  que  si  l'oc- 
cupation dure  plus  d'une  année,  le  proprié- 
taire des  terraius  occupés  peut  exiger  du 
propriétaire  de  la  mine  qu'il  eu  fasse  l'ac- 
quisition au  double  de  leur  valeur  (art.  43 
et  44); 

c  Attendu  que  la  partie  intimée  ne 
conteste  pas  en  fait  qu'elle  occupe  depuis 
plus  d'un  an  les  terrains  dont  il  s'agit  au 
procès  ; 

c  Qu'en  conséquence,  la  commune  appe- 
lante est  en  droit  d'invoquer  contre  elle  l'ap- 
plication de  la  loi  précitée; 

c  Attendu  que  vainement  l'intimée  se 
prévaut  de  certain  acte  avenu  entre  elle  et 
la  commune  de  Gilly,  le  28  août  1772,  et  par 
lequel  l'occupation  des  terrains  en  question 
aurait  été  définitivement  et  irrévocablement 
réglée  entre  parties; 

c  Qu'en  effet,  cet  acte  n'ayant  été  qu'une 
suite  de  l'octroi  du  18  mars  précédent,  ainsi 
que  l'a  déclaré  la  cour  de  céans  par  son  arrêt 
du  5  novembre  1S42,  il  ne  peut  avoir  pour 
les  parties  les  effets  d'un  contrat  librement 
formé  ; 

c  Attendu  que  l'intimée  n'est  pas  plus 
fondée  à  se  prévaloir  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Cbarleroi  le  26  juillet 
1834  et  confirmé  par  l'arrêt  précité  du  5  no- 
vembre 1842,  puisque  la  chose  jugée  par 


lesdits  jugement  et  arrêt  était  alors  de  savoir 
si  l'indemnité  due  pour  l'occupation  des  ter- 
rains litigieux  devait  rester  invariable  ou  si 
elle  devait  varier  avec  la  valeur  successive 
desdits  terrains,  tandis  qu'aujourd'hui  il 
s'agit  de  savoir  si  la  commune  de  Gilly  peut 
invoquer  contre  l'intimée  l'art.  44  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  et  la  contraindre  à  acquérir 
les  terrains  qu'elle  occupe  conformément  à 
l'octroi  de  1772; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  oui  M.  Dele- 
court,  substitut  de  M.  le  procureur  général, 
dans  ses  conclusions  conformes,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant;  entendant, 
adjuge  à  la  commune  de  Gilly  les  conclusions 
par  elle  prises  en  première  instance  et  répé- 
tées devant  la  cour; 

c  Dit,  en  conséquence,  qu'elle  est  en  droit 
d'exiger  que  la  société  intimée  fasse  l'acqui- 
sition au  double  de  leur  valeur  des  divers 
terrains  ci-après  indiqués  occupés  parcelle-ci 
pour  les  besoins  de  son  exploitation,  etc.  ; 

c  Condamne  l'intimée  à  acquérir  lesdits 
terrains  et  à  payer  à  l'appelante  le  double  de 
leur  valeur,  laquelle  sera  fixée  par  experts,  i 

Deux  moyens  de  cassation  étaient  présen- 
tés par  la  société  du  Ceutre  de  Gilly. 

Premier  moyen.  §  1er.  —  Fausse  applica- 
tion de  la  loi  du  21  avril  1810  en  ses  art.  43 
et  44,  et  violation  de  l'art.  2  du  code  civil, 
si,  comme  le  soutient  le  pourvoi,  l'octroi  du 
1 8  marsl  772  n'est  pas  une  loi,  mais  seulement 
un  acte  d'administration  habilitant  la  com- 
mune de  Gilly  à  contracter  avec  la  société, 
comme  elle  l'a  fait  ultérieurement. 

§  2.  —  Si  le  prédit  octroi  doit  être  tenu 
comme  une  loi  :  fausse  interprétation  et  vio- 
lation des  dispositions  qu'il  renferme,  et,  par 
suite,  violation  de  l'art.  2  du  code  civil  et 
fausse  application  de  la  loi  du  21  avril  1810 
dans  les  articles  précités;  violation  de  la 
loi  80,  au  Digeste,  de  Regulit  juris. 

§  l«r.  —  L'arrêt  considère  l'octroi  de  1772 
comme  étant  une  loi,  et  il  en  conclut  que  les 
conditions  de  notre  possession,  qu'il  règle, 
ont  pu  être  changées  par  une  loi  posté- 
rieure. 

Son  argumentation  tombe,  s'il  est  vrai,  au 
contraire,  que  cet  octroi  n'est  qu'un  simple 
acte  d'autorisation,  autorisant  la  commune  à 
contracter  à  des  conditions  déterminées.  Or, 
il  n'est  pas  autre  chose. 

Une  loi  est  la  déclaration  solennelle  faite, 
par  le  pouvoir  souverain,  d'une  règle  géné- 
rale, obligatoire  pour  tous.  Elle  s'adresse  à 
tous  les  citoyens,  la  généralité  est  son  carac- 
tère essentiel. 
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Ltffttfrie  frltitttrflé  Sbûvcraînè  fait  dés  6r- 
donftances  4ai  n'ont  pas  ce  caractère,  lors- 
qu'elle s'exerce  sur  des  objets  particuliers, 
elle  n'agit  plus  comme  souveraine,  mais 
comme  gouvernement  ou  comnie  magistrat, 
et  l'acte  qui  éiiiame  d'elle  alors  s'appelle 
on  ordre  où  un  jugement. 

C'est  ce  qu'enseigne  Merlin,  Rép.,  ?°  Loi. 

L'octroi  du  18  mars  1772  étant  mis  en 
regard  de  ces  règles,  il  devient  évident  qu'il 
n'est  pas  une  toi. 

II  s'applique  à  uo  Intérêt  privé,  particu- 
lier; c'est  l'arrêté  royal  de  notre  époque 
autorisant  une  commune  à  aliéner. 

Les  circonstances  qui  l'ont  provoqué  et 
que  son  préambule  indique  le  démontrent. 

C'est  one  simple  autorisation  que  l'impé- 
ratrice accorde,  et  elle  l'accorde  :  1°  pour 
des  aliénations  faites  ;  2d  pour  des  occupa- 
tions distantes  ;  5*  pour  une  aliénation  à 
faire  de  dix  bonniers  en  plus. 

Mais,  dira-t-on,  la  société  n'est  pas  inter- 
venue  à  cet  acte  du  souverain,  elle  y  est  restée 
étrangère.  Soit,  l'octroi  n'est  pas  à  lui  seul 
la  convention,  seulement  celle-ci  Ta  suivi  et 
il  en  fait  partie.  Ces  actes  sont  inséparables, 
l'un  étant  nécessaire  à  l'autre,  parce  qu'il 
s'agissait  d'autoriser  des  baux  à  durée  illi- 
mitée, équivalents  à  des  aliénations,  qui 
exigeaient  l'autorisation  royale.  (Yoy.  Mer- 
lin, Rép.,V  Êûil,  $  18,  n°2  fit  fine  et  n»  5. 
Ëdits  de  Philippe  II  du  Ie*  juin  1587,  art.  22 
et  23  ;  des  archiducs  Albert  et  Isabelle  du 
31  août  1608,  art.  22  et  29;  de  Marie-Thé- 
rèse du  15  septembre  1753,  art.  19;  et 
art.  76  de  la  loi  communale.) 

Les  actes  d'exécution  méritent  aussi  d'être 
rappelés. 

Les  terrains  litigieux  sont  délivrés  lé 
28  août  1772;  ce  jour-là,  les  parties  procè- 
dent à  l'arpentage  et  à  la  description  de 
l'espace  que  la  société  occupe;  depuis  lors  et 
pendant  de  très-longues  années,  postérieure- 
ment aux  lois  de  1791  et  de  1810,  l'octroi  a 
été  le  titre  de  jouissance  de  la  société  exploi- 
tante. 

n  faut  conclure  de  toutes  ces  considéra- 
tions que  l'arrêt  dénoncé  a  méconnu  le  véri- 
table caractère  de  l'acte  de  1772  ;  que  celui-ci 
n'est  qu'un  simple  octroi,  élément  d'un  con- 
trat particulier,  qui  avait  fixé  irrévocablement 
les  conditions  de  l'occupation,  et,  par  consé- 
quent, qu'il  n'a  pu  être  fait  application  de  la 
loi  de  1810  qu'au  mépris  de  l'art.  2  du  code 
civil. 

§  2.  —  Mais  l'octroi  de  1772  fût-il  une  loi, 
l'arrêt  dénoncé  n'en  devrait  pas  moins  être 
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caàsé  i>ôùr  violation  de  cette  loi  elle-même, 
en  même  temps  que  pour  la  violation  de 
l'art.  2  du  code  civil  et  la  fausse  application 
de  la  loi  du  21  avril  1810  en  ses  arlicleS  pré- 
cédemment cités. 

SI  c'est  une  loi,  c'est  une  loi  spéciale,  jjuî  a 
concédé  des  droits,  d'une  manière  Irrévo- 
cable, à  l'égard  d'on  contrat. 

Que  ce  soit  une  loi  spéciale,  cela  né  peut 
être  douteux. 

L'arrêt  dénoncé  dit  lui-même  que  les  dis- 
positions de  l'octroi  de  1772  sont  particu- 
lières à  la  commune  de  Gîlly,  qu'elles  tracent 
des  règles  pour  l'avenir,  qui  obligent  la  com- 
mune et  les  exploitants  ;  c'est  donc  une  loi 
spéciale  eu  égard  aux  personnes  auxquelles 
elle  s'applique.  C'est  également  une  loi  spé- 
ciale eu  égard  aux  faits  qui  l'ont  motivée. 

Qu'une  loi  générale  puisse  modiGér  une 
situation  précédemment  réglée,  on  le  conçoit, 
une  loi  universelle  ne  constitue  jamais  un 
droit  privé,  un  droit  individuellement  acquis; 
mais  il  en  est  tout  autrement  d'une  disposi- 
tion portant  le  titre  de  loi,  mais  réglant  seu- 
lement des  droits  spéciaux  qui  deviennent 
des  droits  acquis  pouf  ceux  qui  se  sont 
trouvés  dans  la  situation  qu'elle  prévoyait. 

La  loi  de  4810  ne  pouvait  donc  être  appli- 
quée à  ceux  dont  la  prise  de  possession  avait 
eu  lieu  sous  l'empire  de  l'octroi  de  1772; 
l'art.  2  du  code  civil  y  portaft  obstacle. 

La  loi  80,  au  Digeste,  de  Regulis  juris,  ne 
permettait  pas  non  plus  que  l'arrêt  considé- 
rât la  lof  spéciale  à  la  commune  et. aux  mi- 
neurs de  Gilly,  comme  abrogée  par  la  for 
générale  de  1810  :  in  toto  jure,  generi  pet 
speciem  derogatnr  et  illud  potissimunï  habetur 
quod  ad  speciem  direcium  est. 

Réponse.  —  Le  nœud  de  la  contestation 
vidée  par  l'arrêt  dénoncé  est  la  question  de 
savoir  si  l'ociroi  de  Marie-Thérèse,  en  date 
du  18  mars  1772,  avait,,  dans  ses  art.  3  et  4, 
un  caractère  législatif,  ou  s'il  constituait  un 
litre  privé,  engendrant,  pour  la  société  de- 
manderesse et  contre  la  commune,  un  droit 
irrévocable  parce  qu'il  procédait  d'un  lien 
contractuel. 

Pour  apprécier  quels  actes  émanant  du 
prince  avaient  le  caractère  de  loi,  à  l'époque 
où  l'octroi  dont  il  s'agit  a  été  porté,  nous  né 
pouvons  mieux  faire  que  de  rappeler  le  prin- 
cipe que  la  cour  de  cassation  a  consacré  par 
son  arrêt  du  26  juin  1847  (Pas.,  1847, 
1,  005),  lequel  décide  que  la  volonté  du 
prince  oblige  comnie  loi,  lorsque,  en  vertu  de 
la  souveraineté,  il  réglait,  par  voie  d'autorité 
et  de  commandement,  un  objet  d'intérêt  gé- 
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lierai,  ou  an  objel  d'intérêt  particulier  dans 
ses  rapports  avec  l'intérêt  général. 

Or,  si  nous  analysons  l'octroi  du  18  mars 
1772  à  la  lumière  de  ce  principe  que  cet  ar- 
rêt proclame,  voici  ce  que  nous  constatons  : 

1°  L'octroi  émane  du  prince,  et  il  débute 
par  le  préambule  et  se  termine  par  le  man- 
dement en  usage  à  cette  époque  ; 

2°  Il  est  porté  par  forme  de  règlement; 

3°  Il  ne  statue  nullement  sur  une  de- 
mande des  exploitants  de  houille  de  Gilly  ; 

4°  C'est  à  l'occasion  d'une  requête  qui  lui 
avait  été  adressée  par  les  justiciers,  bourg- 
mestre et  communauté  de  Gilly,  aux  tius 
d'obtenir  l'agréation  de  certaines  aliénations 
à  faire  ou  faites  déjà,  mais  irrégulièrement, 
que  Marie-Thérèse,  en  accordant  ce  qui  lui 
est  demandé,  dispose  par  voie  d'autorité, 
aiusi  qu'il  est  dit  aux  art.  4  et  5  de  l'octroi, 
en  ce  qui  concerne  les  exploitants  de  houille; 

5°  Ces  dispositions  constituent  des  règles 
générales  qui  obligent  pour  l'aveuir. 

Ajoutons,  en  copiant  l'arrêt  dénoncé, 
c  qu'à  la  date  de  l'octroi  précité,  les  occupa- 
tions de  terrain,  pour  la  recherche  et  les 
travaux  des  mines,  étaient  déjà  considérées 
comme  des  actes  nécessaires,  que  l'utilité 
publique  ne  permettait  pas  de  laisser  dans 
le  domaine  ordinaire  des  contrats.  » 

On  peut  consulter  à  cet  égard  : 

La  paix  de  Saint-Jacques  de  1487  pour  le 
pays  de  Liège;  l'octroi  du  16  mai  1764  pour 
le  Brabaut;  l'ordonnance  du  1er  mars  1779 
(Tubize);  celle  du  4  mai  1774  (Jodoigne); 
celle  du  3  mai  1777  (Grez);  celle  du  13  avril 
1739  (Namur),  et  celle  du  9  février  1785 
(Tournai). 

L'impératrice  a  doue  réglé,  par  voie  d'au- 
torité  ou  de  commandement,  uu  objet  d'in- 
térêt général,  ou,  si  l'on  veut, .un  objet  d'in- 
térêt local  dans  ses  rapports  avec  l'intérêt 
général. 

Peut-on  s'arrêter  à  l'idée  d'y  voir  un  titre 
privé,  une  convention  intervenue  entre  les 
exploitants  et  le  prince? 

La  société  demanderesse  elle-même  est 
obligée  de  reconnaître  que  cette  interpréta- 
tion est  inadmissible;  elle  admet  que  l'octroi 
ne  forme  pas  la  convention,  mais  qu'il  est  un 
élément  d'un  contrat  particulier.  Cette  com- 
binaison ne  peut  être  admise  ici.  Nous  au- 
rons à  nous  expliquer,  en  examinant  le  se- 
cond moyen,  sur  l'existence  matérielle,  sur 
le  caractère  et  la  portée  de  cette  prétendue 
convention  ;  mais  elle  doit,  pour  le  moment, 
être  écartée  du  débat  ;  elle  est  étrangère  au 
point  de  vue  où  se  place  la  première  partie 


de  l'arrêt  dénoncé  et  où  la  demanderesse  se 
place  elle-même  dans  la  première  partie  de 
son  pourvoi. 

L'octroi  donc,  nous  croyons  l'avoir  dé-' 
montré,  présente  les  caractères,  non  d'une 
concession  à  titre  privé,  mais  d'une  loi,  d'un 
règlement  d'administration  publique.  Qu'en 
résulte-t-il? 

C'est  d'abord  que,  pour  l'avoir  ainsi  dé- 
cidé, l'arrêt  n'a  contrevenu  à  aucune  dispo- 
sition de  loi.  C'est  ensuite  qu'jl  ne  peut  être 
invoqué,  par  les  exploitants,  comme  leur 
ayant  conféré  un  droit  irrévocablement  ac- 
quis. C'est  qu'enfin  la  loi  de  1810  était  ap- 
plicable. 

La  loi  de  1791  permettait  aussi  aux  exploi- 
tants d'une  mine  de  priver,  en  tout  ou  en 
partie,  le  propriétaire  de  la  surface,  de  la 
jouissance  de  sa  propriété,  et  la  cour  de  cas- 
sation, appelée  à  apprécier  le  caractère  de 
cette  dépo&session,  a  décidé  qu'elle  s'opérait, 
non  pas  en  vertu  d'un  droit,  mais  par  suite 
d'une  simple  faculté.  (Voir  son  arrêt  du  9  jan- 
vier 1845,  Pas.,  p.  186.) 

Les  considérations  que  cette  décision  ren- 
ferme s'appliquent  à  l'octroi  de  1772,  et  elles 
répondent  spécialement  et  péremptoirement 
au  deuxième  paragraphe  du  premier  moyen. 

L'octroi  de  1772  ne  pouvant  être  invoqué 
à  titre  de  convention,  il  n'est  pas  la  source 
d'un  droit  irrévocablement  acquis.  Il  est  un 
règlement  Rappliquant  à  un  objet  d'intérêt 
public,  quelle  que  soit  l'étendue  du  territoire 
pour  lequel  il  est  fait,  et  il  ne  constitue, 
comme  les  dispositions  de  la  loi  de  1791, 
qu'une  simple  faculté  qui  a  pu  être  modifiée 
parle  législateur. 

Second  moyen.  —  Fausse  interprétation 
de  l'octroi  de  1772  et  violation  des  art.  1 108, 
1133,  1134  et  1155  pour  la  partie  de  l'arrêt 
qui  repousse  un  des  moyens  invoqués  par  la 
société,  en  disant  qu'un  contrat  Tait  en  exé- 
cution d'une  loi  ou  d'un  règlement  ne  peut 
avoir  pour  les  parties  les  effets  d'un  contrat 
librement  formé. 

Nous  supposons,  avec  l'arrêt  attaqué,  que 
l'octroi  de  1772  soit  une  loi,  dit  la  deman- 
deresse. Dans  cet  ordre  d'idées,  il  se  borne 
à  poser  les  principes  qui  régissent  les  occu- 
pations de  terrains  par  les  exploitants.  II  ne 
fait  autre  chose  que  ce  que  font  les  art.  43 
et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  sous  son 
empire,  comme  sous  l'empire  de  cette  dernière 
loi,  les  propriétaires  et  les  exploitants  ont  été 
en  droit  de  convertir  en  un  contrat  in  corn- 
mutable  les  dispositions  légales  susceptibles 
d'être  modifiées  par  le  législateur. 
L'arrêt  ne  l'admet  pas  ainsi.  11  repousse  la 
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force  obligatoire  de  certain  acte  avenu  le 
28  août  1772,  c  parce  que  cet  acte,  dit-il, 
n'ayant  été  qu'une  suite  de  l'octroi  du 
18  mars  précédent,  ainsi  que  Ta  déclaré  la 
cour  de  céans  par  son  arrêt  du  5  novembre 
1842,  il  ne  peut  avoir  pour  les  parties  les 
effets  d'un  contrat  librement  formé.  > 

Il  nous  semble  qu'un  contrat  qui  ne  doit 
avoir  d'autre  effet  que  de  donner  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  un  caractère  d'incommuta- 
bilité,  peut  avoir,  autant  qu'aucun  autre,  les 
effets  d'un  contrat  librement  formé. 

11  n'est  même  pas  de  contrat  plus  respec- 
table que  celui  que  les  parties  concluent  en 
suite  d'une  loi  et  conformément  à  cette  loi. 

Le  méconnaître,  c'est  violer  les  art.  1108, 
4133  et  1135  du  code  civil. 

Réponse.  —  La  société,  admettant  hypothé- 
tiquement  le  caractère  de  loi  pour  l'octroi  de 
1772,  soutient  que  les  parties  ont  converti 
en  contrat,  obligatoire  à  toujours,  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  susceptibles  d'être  modi- 
fiées par  le  législateur. 

Celte  convention  n'a  jamais  été  produite, 
elle  ne  Test  pas  encore,  et  la  cour  a  simple- 
ment décidé  en  fait  qU*il  n'existait  pas 
d'acte  en  vertu  duquel  la  demanderesse  au- 
rait aequis  un  droit  de  jouissance  indéfini  et 
incommutable. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 

c  Dans  son  premier  moyen,  la  société  de- 
manderesse soutient  que  l'octroi  de  Marie- 
Thérèse  du  18  mars  1772  n'est  pas  une  loi, 
que  ce  n'est,  à  tous  égards,  qu'un  acte  de 
haute  administration,  en  vertu  duquel  la 
commune  de  Gilly  a  été  habilitée  à  passer 
des  contrats,  non-seulement  pour  l'aliénation 
de  ses  terrains  communaux,  mais  encore 
pour  leur  occupation  par  les  exploitants  des 
mines  de  charbons  ;  que  pour  avoir  décidé 
qu'il  avait  statué  comme  loi  en  ce  qui  con- 
cerne l'occupation  de  ces  terrains,  et  pour 
avoir  ainsi  méconnu  la  nature  de  cet  octroi, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application 
des  art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
et  violé  l'art.  2  du  code  civil. 

c  L'octroi  a  été  rendu  sur  un  rapport  en 
date  du  31  mai  1771,  adressé  au  conseil 
privé  du  comté  de  Namur  par  sou  procureur 
général,  au  sujet  de  l'extraction  de  la  houille 
dans  la  commune  de  Gilly  ;  rapport  qu'il  est 
bon  de  consulter,  pour  apprécier  la  portée 
de  l'acte  gouvernemental  qui  enaété  la  suite, 
que  nous  avons  trouvé  aux  archives  du 
royaume,  et  qui  sera  mis  sous  les  yeux  de  la 
cour. 


c  L'autorité  locale  avait  excédé  ses  pou- 
voirs en  aliénant,  sans  autorisation  de  l'au- 
torité supérieure,  des  terrains  communaux, 
pour  permettre  aux  ouvriers  étrangers,  que 
les  travaux  des  mines  attiraient  en  grand 
nombre  à  Gilly,  de  s'y  construire  des  habita- 
tions; et  d'autre  part  elle  tolérait  depuis 
longtemps  l'occupation  d'autres  terrains 
communaux,  par  les  exploitants,  pour  l'éta- 
blissement des  fosses,  le  dépôt  des  charbons, 
et  généralement  pour  les  divers  besoins  des 
exploitations,  sans  règles  fixes  pour  le  prix 
de  cette  occupation  et  pour  le  payement  des 
dommages  qui  en  résultaient. 

c  11  fallait,  tout  en  faisant  cesser  ces  abus, 
chercher  à  encourager  les  travaux,  pour  la 
prospérité  de  la  commune  de  Gilly. 

c  L'octroi  comprend,  à  cet  effet,  des 
mesures  d'un  caractère  distinct. 

c  Le  souverain  y  déclare  que,  vu  l'impos- 
sibilité de  remettre  les  choses  dans  leur  pre- 
mier état,  sans  démolir  quantité  de  maisons 
construites  par  les  manants  sur  les  parcelles 
de  terrain  que  l'autorité  locale  avait  aliénées 
sans  permission  royale,  vu  la  bonne  foi  des 
acquéreurs  et  en  considération  de  ce  qu'il 
n'y  a  pas  eu  préjudice  pour  la  communauté, 
il  agrée  et  légitime  les  aliénations,  sur  le  pied 
qu'elles  ont  été  faites,  et  (elles  qu'elles  sont 
iudividuées  dans  le  rapport  du  procureur 
général,  qui  lui  a  été  produit. 

c  II  autorise  les  justiciers  de  Gilly  à  alié- 
ner encore,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
qu'il  prescrit,  la  quantité  de  dix  bonniers, 
qui  devront  être  passés  publiquement,  en 
petites  parties  de  dix  à  vingt  verges  ;  et  il 
décrète  ensuite  que  i  ceux  qui  occupent,  à 
t  Gilly,  des  terrains  communaux  pour  l'ex- 
«  traction  des  bouilles  ou  charbons  de  terre 
c  soit  pour  bâtiments,  machines  à  feu,  era- 
•  placements  des  débris  et  terris  de  leurs 
c  fosses,  ou  chantiers  pour  leurs  bois,  paye- 
c  ront  annuellement  a  la  communauté,  à 
c  titre  de  dommages,  le  double  de  l'estima- 
c  tion  de  la  surface  des  terrains  ainsi  occu- 
c  pés  ;  que  quand  ils  abandonneront  leurs 
c  fosses  sans  avoir  ôté  le  terri  pour  aller 
c  travailler  ailleurs,  ils  continueront  toujours 
c  à  payer  le  même  dommage,  tant  et  si  long- 
c  temps  que  ces  débris  subsisteront  sur  les 
c  terrains  communaux.  > 

c  Les  dispositions  qui  se  rapportent  aux 
aliénations  faites  et  aux  aliénations  à  faire 
sont,  dans  cet  octroi,  des  actes  posés  par  le 
gouvernement  comme  pouvoir  administratif, 
ayant  la  haute  direction  du  domaine  public; 
elles  valident  des  ventes  d'immeubles  qui 
devaient  être  annulées  pour  avoir  eu  lieu 
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sans  l'autorisaj  jpn  rqjulse,  ef  ejl/e$  autorisent 
d'autres  ventes  tnnWeubles  reconquis  nfa 
cçssajres.  J^ais.  le^  dispositions  qui  se  rap- 
portent aux  terrains  communaux  qui  $oqt 
actuellement  occupes  qu  qui  viendront  $ 
être  occupés  à  l'aveny  par  les  exploitants, 
obligent  comme  lois. 

«  A  l'époque  k  laquelle  cet  octroi  a  été 
rendu,  la  puissance  législative  résidait  dans 
le  princg;  et  le  pouvoir  exécutif  et  la  direc- 
tion administrative  du  domaine  de  l'Etat  lui 
appariaient  également.  Par  cuite  de  cette 
cqpfosipp  d'abri (Mitions,  diverses  dispositions 
d'une  nature  différente  et  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  pouvaient  sp  trouver  réunies  dans 
lemétnp  instrument,  quand  le  prince  ava.it  à 
statuer  sur  des  pl^ets  divers,  sans  perdre 
pour  cela  le  caractère  propre  à  chacune 
d'elles,  et  sans  que  de  leur  rapprochement 
il  pût  résulierauctmeassimilaiion  entre  elles. 
Dans  l'octroi  du  18  mars  1773,  le  caractère 
purement  administratif  de  ses  dispositions 
sur  les  aliénations  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'on  reconnaisse  le  caractère  législatif  à 
celles  qui,  placées  à  la  suite  des  premières, 
règlent  en  même  temps  les  occupations  de 
terrains. 

c  Du  rapport  du  procureur  général,  il  se 
▼oit  que  c'est  à  la  requête  de  l'autorité  lo- 
cale et  de  ceux  des  habitants  de  Gilly  qui 
voulaient  régulariser  les  aliénations  qu'ils 
avaient  obtenues  ou  en  obtenir  de  nouvelles, 
que  ce  magistrat  proposait  au  gouvernement 
de  statuer  comme  il  Ta  (ait  pour  les  ventes 
de  terrains:  à  cet  égard,  l'octroi  valide  des. 
actes  passés  avec  des  possesseurs  connus  ;  il 
autorise  des  actes  à  passer  avec  des  acqué- 
reurs qui  se  présentent;  il  contient,  dans  ses 
art.  1  et  2,  des  mesures  tout  à  fait  spéciales, 
qui  ont  pour  objet  des  terrains  déterminés, 
et  l'intérêt  privé  de  la  commune,  être  moral, 
et  des  possesseurs  ou  acquéreurs.  Du  même 
rapport  il  se  voit  que,  pour  les  occupations 
de  terrains,  l'autorité  locale  et  les  habiianis 
demandaient  qu'il  y  fût  généralement  pourvu, 
et  suppliaient  qu'il  fût  pris  un  règlement  à 
cet  égard,  que  c'est  là  ce  que  le  procureur 
général  a  proposé  :  à  cet  égard  l'octroi  con- 
tient, dans  ses  art.  3  et  4,  des  mesures  géné- 
rales qui  ne  concernent  ni  certains  terrains, 
ni  certaines  personnes,  et  qui  ne  sont  pas 
relatives  à  des  actes  déterminés  ;  elles  sont 
réglementaires  et  elles  tracent,  pour  tout  le 
territoire  de  Gilly,  une  règle  commune,  ap- 
plicable, pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  à, 
tous  les  terrains  communaux  et  à  tous  les. 
exploiiapts,  en  vue  d'un  in,tér<*t  public. 

%  Cette  règle,  commun^  e*  cet  intérêt  ru*» 
bjjc  impriment  à,  ces  pçescrjpliofls  le  ca*a.e-. 


1ère  de  loi;  et  ce  paraçtèr^i 
ressortir  de  cç  flu'eljçs  sont  rçndqes  per 
forme  de  règlement»  qu'elles,  soin  ctmcœe 
dans,  des  termes  d'autorJte'  et  de  commander 
ipent  et  avec  maniement  d'exécution,  dw-, 
copstances  qui  se  rapportent  plus  à  l'oeuvre 
du  législateur  qu'à  celle  de  l'administrateur. 

t  Quoique  prises  uniquement  pour  la  com- 
mune de  Gilly,  les  dispositions  des  art.  5 et  4 
n'en  sont  pas  moins  des  lois.  Le  souverain 
pourvoit  par  ûgs  lois  aux  besoins  d'une  pror- 
vince,  d'une  commune,  comme  aux  besoin* 
du  territoire  tout  entier;  et  quand  des  me- 
sures sont  prises  dans  l'intérêt  d'une  partie 
du  territoire  et  de  ses  habitants,  il  s'y  attache 
un  intérêt  assez  général  pour  qu'on  doive, 
sous  ce  rapport,  les  considérer  comme.  <fc$ 
lois. 

<  Eq  proposant,  daosseo  rapport,  adop- 
te* les  dispositions  des. art.  3  et  4,  le  preea- 
oeur  général  disait  que  ces  mesures  étaient 
indispensables  pour  préserver  d'une  ruioe 
totale  le  restant  des  biens  communs»,  es 
qu'elles  devaient  contribuer  au  développe- 
ment des  exploitations  charbonnières  à  Gilly  ; 
il  affirmait  qu'elles  étaient  conformes  à  ce 
qui  se  pratiquait  pour  l'extraction  de*  la 
bouille  daps  les  villages  voisins,  et  il  émet-: 
tait  l'avis  qu'il  fallait  les  ériger  en  règle* 
ment. 

c  Si,  dans  les  dispositions  susdites,  il  se 
mêle  quelque  intérêt  privé,  cet  intérêt  privé 
est  en  rapport  avec  l'intérêt  public,  et  l'in- 
térêt public  y  est  prédominant*  La  généralité 
de  la  règle  et  l'intérêt  public  sont,  connae 
nous  le  disions,  les  doux  éJémenis,  essentiel- 
lement constitutifs  d'une  loi  :  ces  deux  élé- 
ments se  rencontrent  dans  les  art  3  et  4,  et 
Gxent  le  caractère  qu'il  faut  awigoer  &  celte 
partie  de  l'octroi.  L'arrêt  attaqué  n'a  donc 
pu,  comme  le  pourvoi  le  prétend,  foira  une 
fausse  application  des  art»  45  et  44  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  ni  violer  l'an.  2  du  code 
civil,  par  suite  de  l'appréciation,  qu'il  a  faite 
de  l'octroi,  et  des  conséquences  qu'il  a  tirées 
de  co  que  dans  ses  art.  3  et  4  il  avait  le  ca- 
ractère, de  loi. 

i  L'octroi  étant  une  loi,  et  l'autorité  lo- 
cale et  les  exploitants  de  mines  étant  obligés 
de  se  conformer  au  règlement  qu'eUe  établis- 
sait, totu  acte  dedélivrance.de  terrains oom- 
munaux,  consenti  à  la  société  des  Àrdiuoise» 
ou  à  d'au.t,res  exploitants,  en  exécution  et 
sur  lepigddudit  octroi,  n'a  pu  régler  irré^ 
vocableroçnt,  comme  contrat,  les  condition* 
dç  roccupatian,de,ce&  terrains  ;  le  législateur 
a  pu  changer  ces  conditions  pap  de  nouvelle* 
dispositions  réglementaires,  sans,  pon«r  *w 
teinte  à  aucun  droit  acquis;  il  a  pu  abroger 
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la  fàgfemnt  <pf  avait  été  fak  spécialement  J 
pour  I*  commune  de  Gilly,  et  y  soumettre 
toutes  les  occupations  de  terrains  par  les  et* 
ploitants  au  même  droft  que  ses  lois  de 
1791  et  de  1810  décrétait  ut  pour  toute  la 
France. 

•  Dans  le  même  moyen,  la  demanderesse 
soutient  subsidiairement  que  ai  l'octroi  est 
une  loi,  c'est  une  loi  qui  a  voulu  établir,  pour 
les  charbonnages  de  Gilly,  on  état  de  choses 
fixe  et  permanent*  en  prescrivant  d'acconfer 
tes  occupations  de  terrains  à  des  conditions 
définitives  qui  constituaient,  pour  les*  occu- 
pants, des  droits  acquis;  conditions  aux- 
quelles des  lois  et  règlements  postérieurs 
■'ont  pu  rien  changer  à  leur  préjudice.  Ainsi, 
la  société  des  Ardinoises  n'étant  ternie,  aux 
termes  de  l'octroi-  de  Marié-Thérèse,  qu'à 
payer  annuellement  à  la  communauté  de 
Gilly,  à  titre  de  dommages,  le  double  de 
l'estimation  de  la  surface  des  terrains  dont 
elle  avait  été  mise  en  possession,  ce  paye- 
ment pour  dommages  était,»  à  toujours,  la 
seule  charge  doutelle  put  être  tenue;  et  les 
conditions  de  son  occupation  ne  pouvaient- 
plus  être  aggravées  par  application  dé  l'ar- 
ticle 44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  portant 
que  c  lorsque  l'occupation  des  terrains  pour 
c  les  travaux  des  mines  aura  privé  les  pro- 
c  priétaires  du  sol  de  la  jouissance  du  re- 
•  venu  au  delà  du  temps  d'une  année,  on 
c  pourra  exiger  des  propriétaires  des  mines 
c  l'acquisition  des  terrains  à  l'usage  de  l'ex- 
t  ploitation,  et  qu'ils  seront  estimés  au 
c  double  de  ledr  valeur  aVant  l'exploita- 
c  lion. 

§  Les  règlements  peuvent  toujours  être 
modifiés  ;  ils  ne  donnent  aucun  droit  à  la 
permanence  ou  à  la  reproduction  des  faits 
qo'on  a  posés  sous  leur  empire  ;  et  il  appar- 
tenait au  législateur  de  faire  cesser  l'occupa- 
tion des  terrains  d'autrui  par  les  exploitants, 
ou  de  la  régler  autrement.  La  loi  de  1810  a 
pu  imposer  aux  exploitants  dé  Gilly  une 
oMrgtttiotf  que  roetrôi  de  1772  ne  leuraVait 
pas  imposée. 

c  II  est  contraire  à  là  riaturè  dès"  disposi- 
tions réglementaires  de  conféreras  droits 
acquis  et,  en  faisant  un  règlement,  le  légis- 
lateur ne  peut  se  lier  les  mains.  Il  rie  peut 
reuonfeer  à  la  facultéd'améliorer,  parla  suite, 
l'état  dé  choses  qu'il  a  établi,  cl  d'y  apporter 
les  changements  exigés  par  l'intérêt  public. 
La  demanderesse  apprécié  mal  l'octroi  de 
1 7 Y2j  lorsqu'elle  voit  dans  ses  art.  3  et  4, 
spécialement  relatifs  aux  occupations  de  ter- 
rains, la  règle  d'une  situation  devant  entraî- 
ner, pdur  la  commune  de  Gilly,  une  dépos- 
ses^Wdéfitiltrt^dè  8e^terr^itts<?oitiniutiâOi 


en  faveur  des  exploitants;  la  règle  d'une 
situation  analogue  à  celle  que  les  autres  ar- 
ticles du  même  oefroi  étàlrtrsscnt  pour  tes 
aliénations  de  terrains.  C'est  en  appliquant 
aux  occupations  ce  qui,  dans  Foctroi,  ne 
doit  s'entendre  que  des  aliénations  à  régula- 
riser dans  le  passé,  ou  à  autoriser  dans  rin 
avenir  prochain,  que  fa  demanderesse  pré* 
tend  que  des  art.  3  et  4  il  résulte  pour  elle 
dés  droits  de  même  nature  que  ceux  qui 
pourraient  résulter  d'un  contrat.  Il  est  im- 
possible de  trouver  dans'  les  disposition*  de 
ces  articles  la  source  d'aucuns  droits  irrévo- 
cablement acquis;  et  l'on  ne  peut  sérieuse- 
ment soutenir  qu'ils  sont  restés  en  vigueur, 
comme  faisant  exception,  pour  la  commune 
de  Gilly,  au  droit  introduit  par  les  lois  géné- 
rales de  1790  et  de  1810.  Par  cela  même 
qu'elles  étaient  générales,  ces  lois  ont  né- 
cessairement aboli  tout  règlement  qui  leur 
était  contraire,  à  Gilly,  comme  ailleurs. 

c  Le  deuxième  moyen  est  tiré  de  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  demanderesse 
ne  pouvait  se  prévaloir  de  l'acte,  en  date  du 
28  août  1772,  avenu  entre  elle  et  les  bourg- 
mestre et  échevins  de  Gilly,  comme  lui  ayant 
conféré  le  droit  qu'elle  réclame,  et  en  ce 
que,  en  le  décidant  ainsi,  Cet  arrêt  aurait 
violé  les  art.  1108, 1133,  1134  et  1135  du 
code  civil,  et  fait  une  fausse  application  de 
l'octroi  de ,  Marie-Thérèse.  Par  l'acte  du 
28  août  1772,  les  parties  pouvaient,  dit-elle, 
convertir  en  un  contrat  irrévocable  les  dis- 
positions de  l'octroi,  dans  la  supposition 
qu'elles  n'auraient  été  que  réglementaires; 
et  lorsque,  pour  dénier  à  l'acte  du  28  août 
les  effets  que  la  demanderesse  y  attachait, 
l'arrêt  s'est  fonde  sur  ce  que  cet  acte  n'avait 
été  qu'une  suite  de  l'octroi,  et  sur  ce  qu'il 
n'avait  pu,  comme  tel,  conférer  un  droit  ré- 
vocable, l'arrêt  a  méconnu  ce  qu'en  réalité 
les  parties  ont  fait.  Par  l'acte  du  28  août,  les 
parties  ont  fait  autre  chose,  selon  la  deman- 
deresse, que  de  se  conformer  à  l'octroi  ;  elles 
ont  réglé  irrévocablement  l'occupation  des 
terrains  entre  elles.  11  appartenait  à  la  cour 
de  Bruxelles  d'interpréter  cet  acte,  d'en  re- 
chercher et  d'en  fixer  la  portée  :  l'apprécia- 
tion aju'elle  en  a  faite  est  souveraine.  D'ail- 
leurs cet  acte,  que  la  demanderesse  avait 
d'abord  qualifié  tfacte  de  délivrance  et  que 
maintenant  elle  qualifie  de  contrat,  n'a  pas 
été  produit,  et1  rien  n'établit  que  l'apprécia- 
tion que  la  Cour  en  a  faite,  d'après  ce  que1 
les  parties  en  ont  dit,  aurait  été  en  opposi- 
tion aVec  s*  tëtiear. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
afée  condamnation  de  la  demanderesse  aux 
dèpèriS'ét'àTindemnïrë:  » 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  branches  du 
premier  moyen,  fondées  :  la  première,  sur  la 
fausse  application  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
en  ses  an.  45  ei  44,  et  la  violation  de  l'art.  2 
du  code  civil  ;  la  seconde,  sur  la  fausse  inter- 
prétation et  la  violation  de  l'octroi  du  1  8  mars 
1772  et,  par  suite,  la  violation  de  l'art.  2  du 
code  civil,  la  fausse  application  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  dans  les  articles  précités,  et  la 
violation  de  la  loi  80,  au  Digeste,  de  Regulis 
juris  : 

Attendu  qu'il  se  voit  du  préambule  de 
l'octroi  du  18  mars  1772,  que  la  requête  qui 
a  donné  lieu  à  cet  acte  du  souverain  avait 
pour  but  unique  d'obtenir  la  légitimation  et 
l'agréa  lion  d'aliénations  consenties  et  d'autres 
projetées,  de  certaines  parties  de  terrains 
communaux,  au  proGt  d'habitants  peu  aisés 
de  la  commune  de  Gilly  ; 

Attendu  que  les  art.  5  et  4  du  même  octroi 
sont  étrangers  à  ces  contrats  de  vente,  qu'ils 
ont  un  tout  autre  objet,  et  n'ont  plus 
aucun  rapport  avec  les  autres  dispositions 
de  l'édit  dans  lesquelles  ils  sout  intercalés; 
qu'ils  doivent,  dès  lors,  être  envisagés  isolé- 
ment et  d'après  leur  teueur  propre; 

c  Attendu  que  la  (acuité  qu'ont  les  ex- 
ploitants de  mines  d'occuper  les  terrains  de 
la  surface  nécessaires  à  leurs  travaux  est 
antérieure  à  toute  convention  passée  avec  le 
propriétaire; 

Qu'elle  résulte  de  la  concession  même  de 
la  mine  et  de  la  force  des  choses;  qu'aussi 
l'on  ne  saurait  voir  dans  les  articles  précités, 
soit  une  concession  de  terrain,  soit  l'appro- 
bation d'une  concession  consentie  ou  pro- 
jetée par  l'admiuisiration  communale;  que 
ces  dispositions,  d'après  leur  teneur,  présup- 
posent le  droit  à  l'occupation, et  ne  font  autre 
chose  que  fixer  la  base  de  l'indemnité  à  per- 
cevoir des  exploitants  qui  occupent  des  ter- 
rains dépendants  du  fonds  communal  ; 

Attendu  que  celte  base  est  déterminée 
d'une  manière  générale  ;  que  les  termes  ab- 
solus dans  lesquels  elle  est  établie  la  ren- 
dent applicable,  non  a  des  individus  spécia- 
lement désignés,  mais  à  toute  une  classe 
d'exploitants,  pourdes  occupations  présentes 
et  futures;  que,  d'autre  part,  elle  esidécrétée 
par  voie  de  commandement  et  par  le  prince; 
qu'à  tous  ces  caractères  on  doit  reconnaître 
dans  les  statuts  qui  l'imposent,  des  disposi- 
tions réglementaires  ayant  forcé  et  effet  de 
loi; 

Attendu  que  les  demandeurs,  qui,  d'après 
ce  qui  précède,    invoquent  vainement  les 


dispositions  dont  il  s'agit  comme  constituant, 
à  leur  profit,  un  titre  privé,  ne  peuvent 
davantage  soutenir  que,  même  envisagées 
comme  dispositions  de  loi,  elles  leur  ont 
conféré  un  droit  incommutable  à  la  jouis- 
sance des  terrains  qu'ils  occupent; 

Attendu  qu'en  principe,  à  défaut  de  con- 
vention contraire,  l'occupation,  par  l'exploi- 
tant d'une  mine,  de  'terrains  de  la  surface, 
n'implique  pas  l'aliénation  d'un  des  droits 
inhérents  à  la  propriété;  qu'elle  n'entraîne 
qu'une  privation  provisoire  et  forcée  de 
jouissance:,  qu'elle  ne  constitue  qu'un  fait 
dommageable  que  des  nécessités  temporaires 
imposent  au  propriétaire  et,  partant,  est  de 
sa  nature,  pour  le  concessionnaire  de  la 
mine,  l'exercice  non  d'un  droit  acquis,  mais 
d'une  simple  faculté  dont  les  conditions 
peuvent  être  constamment  modifiées  parle 
législateur; 

Attendu  que  les  termes  de  l'octroi  de  1772 
confirment  pleinement  cette  appréciation 
pour  le  cas  d'occupation  dont  il  s'agit  dans  la 
cause  ;  qu'en  effet,  il  n'oblige  la  société  de- 
manderesse qu'an  payement  d'une  redevance 
annuelle,  qu'il  exige  simplement  et  unique- 
ment à  titre  dé  dommage  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  attaqué  ne  viole  eu  rien  le  principe  de 
la  non-rétroactivité,  en  appliquant  tes  arti- 
cles 43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810; 
qu'en  vain,  pour  se  soustraire  au  régime  de 
cette  loi,  les  demandeursinvoquent  en  der- 
nier lieu  la  règle  :  generiper  speciem  de- 
rogatur,  la  loi  générale  de  1810  ne  faisant, 
lorsqu'elle  soumet  les  exploitants  à  l'achat 
des  terrains  qu'ils  occupent,  que  leur  im- 
poser une  obligation  que  n'excluait  pas  l'oc- 
troi de  1772; 

Que  de  ces  diverses  considérations  il  ré- 
sulte que  la  partie  demanderesse  n'est  fondée 
ni  dans  Tune  ni  dans  l'autre  branche  de  son 
premier  moyen  ; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  fausse 
interprétation  de  l'octroi  de  1772  et  de  la 
violation  des  art.  1108,  1155,  1134  et  1135, 
en  ce  que  l'arrêt  repousse  un  des  moyens 
invoqués  par  la  société  demanderesse,  en 
disant  qu'un  contrat  fait  en  exécution  d'une 
loi  ou  d'un  règlement  ne  peut  avoir,  pour  les 
parties,  les  effets  d'un  contrat  librement 
formé: 

Attendu  que  les  demandeurs  donnent  a 
l'arrêt  dénoncé  un  sens  qu'il  ne  comporte 
pas; 

Attendu  que  cet  arrêt  se  réfère  à  celui 
rendu  entre  parties  le  5  novembre  1842; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces 
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deux  décisions,  il  ressort  que,  si  l'arrêt  atta- 
qué n'a  pas  admis  que  Pacte  du  28  août  1  772 
eût  réglé  l'occupation  des  terrains  en  ques- 
tion d'une  manière  définitive  et  irrévocable, 
c'est  parce  qu'il  n'a  été  rapporté  dans  la 
cause  aucun  bail,  ni  la  preuve  d'aucune  con- 
vention qui  serait  intervenue  entre  les  par- 
ties ;  qu'il  suit  de  là  que  le  second  moyen 
n'est  pas  non  plus  admissible; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens  et  à  l'in- 
demnité de  150  fr.  envers  la  commune  défen- 
deresse. 

Du  9  avril  1869.  -  !'•  ch.  —  Pré$. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Bayet.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquetle,  avocat 
général.  —  PI.  MM.  Dolez  et  De  Becker. 


EXPERTISE.  —  Expropriation  pour  cause 
d'utilité*  publique.  —  Nomination  des  ex- 
perts. —  Libre  choix  du  juge.  —  Jugement 
préparatoire.  —  Appel  non  recevable. 

Est  simplement  préparatoire  et,  par  suite, 
non  susceptible  d'appel  avant  la  sentence 
définitive,  le  jugement  qui,  tout  en  reje- 
tant un  incident  sur  le  chois  à  faire 
d'experts  pour  l'évaluation  d'un  im- 
meuble d  exproprier  pour  cause  d'utilité 
publique,  se  borne  à  nommer  ces  experts 
sans  rien  préjuger  du  fond. 

Aucune  disposition  n'astreint  le  juge  à 
prendre  parmi  telle  ou  telle  spécialité 
d'experts;  il  est  entièrement  libre  dans 
son  choix. 

Spécialement,  il  n'est  pas  tenu  de  désigner 
un  tanneur  pour  l'évaluation  d'une  tan- 
nerie. (Loi  du  17  avril  1885  ;  code  de  proc. 
ci?.,  art.  ii3,4M,iS2.) 

(smoldbrs,  —  c.  la  députation  permanente 

DE  LA  PROVINCE  DE  BRABANT.) 

La  députation  permanente  de  la  province 
de  Brabant  a  poursuivi  en  1868  l'expropria- 
tion d'un  terrain  de  70  mètres  carrés,  dé- 
pendant d'une  tannerie  située  rue  du  Billard, 
à  Molenbeek-Saint-Jean  et  appartenant  au 
demandeur. 

L'emprise  du  terrain  avait  été  déclarée 
d'utilité  publique  par  un  arrêté  royal  du 
1 1  janvier  1867,  pour  l'élargissement  de  la 
Petite  Senne,  sur  le  territoire  de  ladite  com- 
mune. 

Par  exploit  du  28  août  1868,  la  députation 
permanente  fit  citer  Smolders  devant  le  tri- 


bunal de  première  instance  séant  à  Bruxelles, 
pour  entendre  déclarer  que  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  sur  la  matière  ont  été 
observées,  et  pour  voir  ordonner  qu'il  sera 
procédé  à  la  visite  et  à  l'évaluation  du  ter- 
rain indiqué  ci-dessus,  par  trois  experts 
dont  les  parties  auront  à  convenir,  ou  qui 
seront  nommés  d'office  par  le  juge. 

L'assigné  articula  plusieurs  faits  que  les 
experts,  suivant  lui,  devraient  preudre  en 
considération  pour  fixer  la  valeur  réelle  de 
la  propriété,  et  il  conclut  à  ce  qu'il  plût  au 
tribunal  lui  donner  acte  de  ses  dires  et  dé- 
clarations, et  désigner  un  tanneur  pour  faire 
l'expertise  conjointement  avec  les  deux  au- 
tres experts. 

Mais  à  l'audience  du  3  octobre  1868,  le 
tribunal  rendit  un  jugement  qui  décidait  n'y 
avoir  lieu  de  donner  acte  à  Smolders  de  ses 
observations,  et  nommait  trois  experts  d'im- 
meubles pour  évaluer  le  bien  en  question. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ont  été  rem- 
plies ; 

t  Attendu  néanmoins  qu'il  n'existe  jus- 
qu'ores aucun  document  propre  à  détermi- 
ner le  montant  de  l'indemnité  à  allouer; 

c  Et  attendu  qu'il  ne  s'agit,  pour  le  mo- 
ment, que  de  nomination  d'experts,  et  que  le 
tribunal  est  investi  à  cet  égard  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  dans  le  choix  des  hommes 
en  qui  il  juge  à  propos  de  placer  sa  con- 
fiance ; 

t  Par  ces  motifs,  ouï  M.  Bidart,  substitut 
du  procureur  du  roi,  en  son  avis,  le  tribunal 
déclare  que  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour 'parvenir  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ont  été  remplies  ; 

c  Dit  n'y  avoir  lieu  de  donner  acte  au  dé- 
fendeur de  ses  observations,  et  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  visite  et  à  l'évaluation  de  l'immeu- 
ble à  exproprier,  étant  70  mètres  carrés,  à 
e  m  prendre  dans  une  propriété  située  à  Mo- 
lenbeek-Saint-Jean, rue  du  Billard,  d'une 
contenance  totale  de  4  ares  45  centiares, 
cotée  au  cadastre  sect  B,  n°  486,  et  au  plan 
général  déposé  au  greffe  sous  le  n°  10,  par 
les  sieurs  Koussel,  Waefelaer  et  Menessier, 
experts  d'immeubles  que  le  tribunal  nomme 
d'office; 

c  Commet  M.  le  juge  Demeure,  etc.  > 
Smolders  appela  de  ce  jugement  devant  la 
cour  de  Bruxelles,  et  le  23  novembre  1868, 
il  intervint  l'arrêt  suivant  : 

c  Attendu  que  l'appel  du  jugement  déféré 
à  la  cour  ne  porte  que  sur  le  choix  des  ex- 
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perte  désignés  par  le  premier  juge  pour  pro- 
céder à  l'évaluation  du  terrain  en  litige,  et 
sur  le  refus  de  donner  acte  à  rappelant  de 
certains  dires  et  observations  relatifs  à  l'ex- 
pertise ; 

c  Attendu  que  cette  partie  du  jugement 
est  essentiellement  préparatoire,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  451  du  code  de  procédure 
civile,  l'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne 
peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement  défi- 
nitif et  conjointement  avec  Pappel  de  ce  ju- 
gement; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  M.  le  premier 
avocat  général  Mesdach  en  son  avis,  met 
Tappel  a  néant;  condamne  l'appelant  aux, 
dépens...  » 

C'est  contre  cet,  arxét  que  Smoldecs  s'est 
pourvu  en  cassation.  Il  présentait  un  seul 
rooyep,  déduit  de  la.  violation  des  art»  443, 
451,  et  452  du  code  de  procédure  civile,  en 
ce  que  l'arrêt  qualifie  à  tort  de  jugement 
préparatoire  un  jugement  interlocutoire  ou 
définitif  sur  incident. 

L3  recevabilité  du  ppqrvoi  est  certaine,, 
disaif  le,  demandeur.  L'erreur  du  juge,  qua- 
lifiant à  tort  un  jugement  de  préparatoire 
donpç  ouverture  à  cassation,  qujsque  la  loi, 
dans;  les  ait,  451  et  4M  précités,  doon^  la 
définition  légale  des  diverses  senteqc.es. 

Le  simple  préparatoire  e$t  le  jugement 
qui  ne  règle  que  la,  procédure,  sans  exercer 
sur  lp  fpod  ou,  sur  les  prétentions  des  par- 
ties aucun  préjugé,  sans  écarter  définitive- 
ment aucune  de  ces  dernières,  Le  jugement 
qui  écarte  la  demande  d'une  partie  de. nom- 
mer pour  experts,  des  boni  m  es  de  tel  art 
3  lu  tôt  que  de  tel  autre  est  susceptible  d'ap- 
el  et  ne  constitue  pas  un  simple  prépara- 
toire, car  pareil  jugement  lie  le  juge,  l'ex- 
pertise faite  reste  debout. 

Demander  que  les  experts  soient  pris 
parmi  une  catégorie  d'hommes  spéciaux  et 
non  dans,  une  autre,  c'est  au  fond  récuser 
d'avance  l'expert  de  la  catégorie  que  l'on 
exclut.  Or,  tout  jugement  sur  récusation 
d'expert  ou  q>  juge,  comme  sur  reproche  de 
témoins,  est.essentiellement  sujet  à  appel. 

11  en  est  de  même  du  jugement  qui  or- 
donne une  expertise,  si  la  demande  d'exper- 
tise a  été  contestée.  Au  cas  actuel,  l'expertise 
a.  été  contestée,  conditionnellement.  Le  de- 
mandeur ne  l'acceptait  comme  utile  et  pro- 
bante qu'à  la  condition  de  voir  un  tanneur 
au  nombre  des  experts.  Le  tribunal,  en  re- 
poussant cette  prétention,  préjuge  toqt  au 
moins  encore  que  l'appréciation  du  préjudice 
industriel  par  des  hommes  étrangers  à  l'in- 
dustrie suffit  à  la  manifestation. de  la  vérité. 


Réponse.  —  La  défenderesse»  sans  contes- 
ter la  recevabilité  du  pourvoi,  se  borne  à 
soutenir  qu'il  manque  de  fondement. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  avait  à  juger  une 
seule  chose  définitivement,  la  question  de 
savoir  si  les  formalités  pour  parvenir  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique 
avaient  été  remplies;  s'il  la  résolvait  affirma- 
tivement, le  tribunal  avait  à  ordonner  de 
simples,  mesures  d'instruction  tracées  par  la 
loi  de  1855,  mesures  qui  ne  jugeaient  ni  ne 
préjugeaient  absolument  rien. 

C'est  ce  que  le  tribunal  a  fait  par  son  ju- 
gement du  5  octobre  1868.  11  est  très-vrai 
qu'il  ne  choisit  pas  un  tanneur,  parmi  les 
experts  qu'il  désigne;  mais  en  cela  H  n'é- 
carte aucun  droit  du  demandeur  en  cassa- 
tion, puisque  lp  juge  a  un  pouvoir  discré- 
tionnaire quant  à  ce  choix  ;  il  ne  statue  sur 
aucune  contestation,  puisque  aucun  débat 
n'avait  été  établi  à  ce  sujet  entre  les  parties. 

Le  pourvoi  prétend  en  vajn  assimiler  le 
jugement  rendu  en  cause  à  celui  qui  aurait 
rejelç  une  récusation,  car  la  récusation  éta- 
blit un  véritable  procès  incidentel  dans  le 
1  procès  principal,  et  le  jugement  qui  y  statue 
'  met  fin  à  ce  procès  incidentel.  La  partie  qui 
signale  au  juge  la  convenance  de  porter  son 
choix  sur  un  homme  de  telle  profession,  se 
borne  à  émettre  un  vœu  quant  à  la  mesure 
de  simple  instruction  que  le  juge  va  prendre, 
en  ordonnant  une  expertise  non  contestée. 
Car  les  conclusions  des  parties  démontrent 
que  la  recevabilité  de  l'expertise  n'a  pas  été 
contestée  même  conditionnellement,  et,  que 
tout  le  monde  était  d'accord. pour  reconnaî- 
tre qu'il  devait  y  être  procédé. 

Le  tribunal  en  n'accueillant  pas, la  préten- 
tion du  demandeur  ne  préjuge  absolument 
rien,  il  se  borne  a  demander  les  lumières 
dont  il  a  besoin  à  des  experts  investis  de  sa 
confiance,  sans  exclure  le  droit  qui  lui  ap- 
partient de  faire  appel  à  d'autres  experts,  si 
les  premiers  ne  répondent  pas  à  son  attente. 

Aucune  loi.  ne  donne  aux,  parties  le  droit 
d'avoir  des  experts  de  telle  ou  telle  catégorie; 
le  juge  nç  préjuge  donc  rien  quand  il  ne  les 
prend  pas  dan?  celle  que  la  pVlie  indiqpe. 

M.  l'avocat  général  Gloquette  a  conclu, 
comme  suit,  au  rejet  du  pourvoi  : 

c  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  la  loi  du  17  avril  1835  veut  que 
le  bien  dont  l'expropriation  est  poursuivie 
soit  évalué  par  trois  experts,  désignés,  dç 
commun  accord,  par  les  parties,  et  qu'à  dé- 
faut de  désignation  par  les  parties,  les  experts 
soient  nommés  d'office  par  le  tribunal.  La  loi 
attribue  ainsi  au  tribunal  te  droit  absolu  de 
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choisir  le*  experts,,  çans  apporter  aucun* 
limite  ni  aucune condition  à  l'exercice  de  ce 
droit;  et  elle  le  constitue  juge  souverain  de 
la  question  de  savoir  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  réunissent  les  connaissances  et 
les  qualités  requises  pour  être  chargées  de 
telle  ou  telle  expertise.  La  loi  présume  que 
les  experts  qui  seront  pommés  d'office  sont 
ceux  qui  seront  le  mieux  à  même  d'éclairer 
fa  justice  et  dont  le  choix  sera  le  plus  coût 
forme  aux  véritables  intérêts  des  parties, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  la  cause 
que  le  tribunal  est  appelé  à  juger. 

c  D'après  cela,  si,  dans  l'espèce  qui  nous 
occupe,  le  tribunal  de  Bruxelles  a  nommé 
les  experts  sans  tenir  compte  de  ce  que  le 
demandeur  en  cassation  avait  conclu  à  ce 
qu'au  nombre  des  trois  experts  il  en  nommât 
un  qui  fût  tanneur  de  profession,  il  e$t  im- 
possible d'attacher  au  rejet  de  cette  conclu- 
sion par  le  tribunal  l'idée  d'aucun  préjugé 
conçu  par  lui  sur  le  fond  de  la  cause  ;  et  on 
ce  trouva,  dans  le  jugement  qu'il  a  rendu, 
rjen  qui,  sous  ce  rapport,  dût  le  faire  sortir 
de  la  classe  des  jugements  préparatoires,  et 
qui  dût  en  rendre  L'appel  tecevable  devant  la 
cour  de  Bruxelles. 

«  Le  tribunal,  en  ne  nommant  pas  un  tan- 
neur parmi  les  experts,  ne  préjugeait  rien 
quant  aux  indemnités  à  allouer  ou  à  refuser 
au  demandeur,  pour  les  dommages  que  l'ex- 
propriation dirigée  contre  lui  pouvait  spé- 
cialement occasionner  à  la  partie  de  son 
immeuble  où  se  trouvait  une  tannerie  ;  et  les 
nominations  faites  par  le  tribunal  devaient 
dire  considérées  comme  tombant  sur  les 
hommes  les  plus  compétents  pour  apprécier 
les  dommages  dans  toute  leur  étendue,  quoi- 
que aucun  d'eux  ne  fût  tanneur. 

c  C'est  donc  avec  raison  que  la  cour  de 
Bruxelles  a  repoussé  l'appel  d'un  jugement 
qui,  ne  tendant  qu'à  l'instruction  de  la  cause, 
et  qui  ne  laissant  aucunement  pressentir 
l'accueil  que  le  tribunal  réservait,  à  la  de- 
mande d'indemnités  pour  la  tannerie  comme 
pour  les  autres  parties  de  l'immeuble  du  de- 
mandeur, ne  présentait  aucunement,  le  ca- 
ractère d'un  interlocutoire. 

t  Ce  jugement  ne  privait  d'ailleurs  le 
demandeur  d'aucun  droit.  L'expertise  étant 
la  mesure  impérieusement  prescrite  par  la 
loi  pour  le  règlement  des  indemnités,  le  de- 
mandeur qe  pouvait  s'y.  opposer  :  il.  ne  l'a 
pas  fait  ;  et  c'est  à  tort  que  le  demandeur 
affirme  que,  par  ses  conclusions,  il  n'avait 
acquiescé  à  l'expertise  qu'à  la  condition 
qu'un  tanneur  fût  nommé  au  nombre  des 
experts.  Il  n'existe  non  plus  aucune  disposi- 
tion de  loi  qui  donne  aux  parties  le  droit 


d'avoir  des  experts  de  telle  on  telle  catégo- 
rie :  on  cherche  en  vain  la  grief  que  fa  no- 
mination d'experts  faite  par  le  tribunal  de 
Bruxelles  aurait  infligé  aux  iutérête  dn  de- 
mandeur. 

c  On  s'est  prévalu  de  ce  qu'il  a  été  décidé 
qu'un  jugement  qui  vide  une  contestation  sur 
le  mode  de  procéder  à  une  expertise  dont 
l'utilité,  en  principe,  n'est  pas  contestée, 
n'était  pas  un  simple  préparatoire  et  était 
susceptible  d'appel;  mais  il  n'y  a  aucune 
analogie  entre  les  deux  cas, 

c  On  conçoit  que  le  mode  de  procéder  k 
une  expertise,  prescrit  par  un  trihunaj,  im- 
plique de  sa  part  un  préjugé  sur  les  éléV 
ments  de  preuve  qu'il  se  propose  de  prendre 
en  considération  pour  procéder  à  l'évalua* 
tion  des  dommages  à  la  suite  du  rapport 
d'expertise  ;  mais  pareil  préjugé  ne  peut  ré* 
sulter  d'une  nomination  d'experts  faite  par 
le  tribunal  en  vertu  d'un  droit  qu'il  exerce 
comme  étant  souverainement  juge  des  bout* 
mes  à  choisir  pour  obtenir  la  meilleure  ex- 
pertise possible.  * 

c  On  ne  peut  non  plus  contester,  sous  un 
autre  rapport,  au  jugement  dont  il  s'agit  le 
caractère  de  jugement  préparatoire,  comme 
faisant  droit  sur  un  débat  qui,  dans  le  cours 
du  procès,  s'était  élevé  entre  les  parties,  ou 
comme  jugeant  définitivement  un  point  incn 
dentel  du  procès.  Poursuivi  en  expropria- 
tion, le  demandeur  avait  conclu  à  ce  que  le 
tribunal  désignât  un  tanneur  en  même  temps 
que  des  experts  en  terrains  et  bâtiments; 
mais  cette  conclusion,  à  laquelle  la  partie 
adverse  n'avait  pas  répondu,  n'avait  fait  l'ob- 
jet d'aucune  contestation  entre  les  parties,  et 
le  juge  l'avait  écartée  d'office,  par  applica- 
tion du  droit  qu'il  tenait  de  la  loi,  sans  que 
de  ce  chef  résultât  la  condamnation  d'une 
des  deux  parties  envers  l'autre. 

<  Le  demandeur  n'ayant  aucun  droit  k 
faire  valoir  au  sujet  de  la  désignation  des 
experts,  le  tribunal,  en  nommant  les  experts 
de  son  choix,  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  statué  définitivement  sur  ce  qui  con- 
stituait un  incident  du  procès,  et  son  juge- 
ment n'a  encore  sous  ce  rapport  d'autre 
caractère  que  celui  d'une  mesure  d'instruc- 
tion ;  car  on  ne  peut  voir  un  véritable  inci- 
dent là  où  il  n'y  avait  aucune  contestation 
engagée,  et  quand  la  mesure  ordonnée  ne 
touchait  à  aucun  droit  et  ne  pouvait  entrai*- 
ner  aucune  conséquence  préjudiciable.  , 

«  Ajoutons  qu'on  ne  peut  assimiler  ce  ju- 
gement à  un  jugement  qui  rejetterait  une 
demande  en  récusation  :  car,  comme  une 
demande  en  récusation. porte  sur.  une  pev*» 
sonne  déterminée,  iU'y  attache,  pour  ledet 
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mandeur,  un  intérêt  déterminé  ;  tandis  qu'on 
ne  peut  admettre  que  les  parties  soient  in- 
téressées à  obtenir  d'autres  experts  que  ceux 
que  la  loi,  dans  leur  intérêt,  confère  au  tri- 
bunal le  pouvoir  de  nommer  d'office. 

t  Nous  concluons  au  rejet,  avec' condam- 
nation du  demandeur  à  l'indemnité  et  aux 
dépens.  » 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  des  art.  443, 
451  et  452  du  code  de  procédure  civile,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  qualifie  à  lort  de  juge- 
ment préparatoire  un  jugement  interlocu- 
toire ou  définitif  qui  ordonne  une  expertise 
et  refuse  de  nommer,  entre  autres  experts, 
un  industriel  exerçant  la  profession  indiquée 
par  l'une  des  parties,  et  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
cide que  l'appel  d'un  semblable  jugement  ne 
peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement  dé- 
finitif et  conjointement  avec  l'appel  de  ce 
dernier  : 

Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  47  avril  4835  ; 

Considérant  que  l'action  intentée  par  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Brabanta  pour  objet  l'expropriation  d'un 
terrain  pouf  cause  d'utilité  publique,  et  le 
règlement  de  l'indemnité  due  au  proprié- 
taire; 

Considérant  qu'après  avoir  constaté  que 
toutes  les  formalités  de  l'expropriation  ont 
été  rempîies,  le  jugement  qui  a  été  déféré 
ensuite  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  déclare, 
sans  aucune  contradiction,  qu'il  n'existe  jus- 
qu'ores pas  de  documents  propres  à  déter- 
miner le  montant  de  l'indemnité,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  procéder  à  la  visite  et  à  l'estimation 
de  l'immeuble; 

Considérant  que  cette  mesure  .constitue  un 
acte  d'instruction  qui  tend  à  mettre  le  juge 
à  même  de  fixer  la  valeur  du  terrain  liti- 
gieux, et  que  suivant  l'art.  452  du  code  de 
procédure  civile,  le  jugement  qui  prescrit 
une  telle  mesure  est  réputé  préparatoire; 

Considérant  que  dans  le  cas  où  les  parties 
ne  s'entendent  pas  sur  le  choix  des  experts, 
la  loi  exige  qu'ils  soient  nommés  d'office,  en 
vue  d'assurer  la  prompte  exécution  du  juge- 
ment, et  partant  la  mise  de  l'affaire  en  état 
de  recevoir  une  décision  définitive  ;  que  la 
désignation  des  experts  est  donc  une  suite 
directe  de  la  disposition  qui  ordonne  l'ex- 
pertise et  qu'elle  participe  essentiellement  de 
la  nature  de  cette  disposition; 

Considérant  que  si  le  Jugement  n'a  pas 
accueilli  les  conclusions  du  défendeur  origi- 
naire tendant  à  la  nomination  comme  ex- 


pert d'un  industriel  exerçant  une  profession 
déterminée,  le  rejet  implicite  de  cette  de- 
mande ne  touche  qu'à  l'instruction  de  la 
cause,  sans  porter  atteinte  au  droit  du  dé- 
fendeur d'obtenir  une  juste  indemnité  et 
sans  préjuger  ni  le  fond  du  procès,  ni  le 
mérite  de  l'expertise,  puisque  le  rapport  des 
experts  n'est  destiné  qu'à  servir  de  rensei- 
gnement et  que  les  parties  sont  toujours  re- 
çues à  contester  l'exactitude  de  leurs  opéra- 
tions; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'en  décidant  que  le  jugement  susdit  est 
préparatoire  en  tant  qu'il  nomme  des  ex- 
perts pour  évaluer  le  terrain  sujet  à  expro- 
priation, l'arrêt  dénoncé,  loin  d'avoir  con- 
trevenu aux  articles  de  loi  cités  par  le 
demandeur,  les  a  justement  appliqués; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damue  le  demandeur  à  l'indemnité  de  450  fr. 
envers  la  défenderesse  et  aux  dépens. 

Du  29  avril  4869.  -  Prés.  M.  DeJacqz, 
premier  président.  —  Rapp.  M.  Keymolen. 

—  Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 

—  PL  MM.  Orts  et  Dolez. 


CHEMINS  DE  FER  EXPLOITÉS  PAR 
L'ETAT.  —  Dommage  cause  a  l'un  de  ses 

EMPLOYÉS  PAR  LA  FAUTE   OU  LA  NÉGLIGENCE 
D'UN   DE    SES  PRÉPOSÉS.  —  RESPONSABILITÉ 

civile  de  l'Etat. 

Dans  l'exploitation  qu'il  fait  du  service 
des  transports  sur  ses  chemins  de  fer, 
l'État  est  civilement  responsable  du 
dommage  causé  par  la  faute  ou  la  négli- 
gence d'un  de  ses  employés,  dans  les 
fonctions  auxquelles  il  était  préposé, 
même  au  cas  où  la  victime  du  dommage 
appartient  elle-même  à  l'administration 
de  la  voie  ferrée  (^(Code  civil,  art.  1384; 
loi  du  1er  mai  4834,  art.  4,  2,  3,4;  loi  du 
42  avril  4835,  art. 2,3  ;  loi  du  1C juillet  1849.) 

(L'ÉTAT,  —  C.  GOEMAERE,  Ve  LAMMERTYN.) 

L'Etat,  représenté  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  et  Henri  De  Vos,  employé  de 
l'administration  du  chemin  de  fer,  ont  de- 
mandé la  cassation  d'un  arrêt  prononcé  le 
48  mai  4  868  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 


(1)  Voy.,  sur  la  question  de  la  responsabilité  de 
l'Etal,  arrêts  des  14  novembre  1844  (ce  Recueil, 
1844,  p.  408),  36  juillet  1845  (id.,  1846,  p.  416), 
23  février  1850  (id.,  p.  163)  et  27  mai  1852,  en. 
réunies  (id.,  p.  370). 
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au  profit  de  Rosalie*  Françoise  Goemare, 
veuve  de  Pierre  Lamraertyn,  dans  les  cir- 
constances suivantes  (4). 

Pierre  Lammertyn,  employé  de  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  de  l'Etat  en  qua- 
lité de  machiniste,  fut,  le  20  décembre  4864, 
tué  à  la  station  de  Mouscron. 

Le  29  mars  1865,  le  tribunal  de  Courtrai 
déclara  Henri  De  Vos  coupable  de  cet  ho- 
micide par  négligence,  imprudence,  inob- 
servation des  règlements  et  le  condamna  de 
ce  chef  à  un  emprisonnement  d'un  mois.  La 
décision  attaquée  établissait  que  ledit  De  Vos 
était  alors  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
chef  garde-convoi  au  chemin  de  fer  de  l'État. 

Le  24  février  4867,  la  veuve  de  Lammer- 
tyn, agissant  tant  en  son  nom  qu'en  qualité 
de  mère  et  tutrice  de  ses  enfants  mineurs, 
fit  assigner  De  Vos  et  l'Etat,  celui-ci  comme 
«  civilement  responsable,  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles,  et  y  conclut  à  ce  qu'Us  fussent  con- 
damnés solidairement  à  lui  payer  la  somme 
de  20,000  francs  à  titre  de  dommages  et  in- 
térêts. Les  assignés  conclurent  à  ce  qu'il  plût 
au  tribunal  débouter  la  demanderesse  de  ses 
fins  et  conclusions  avec  condamnation  aux 
dépens. 

Le  8  février  4868,  le  tribunal  prononça 
un  jugement  rapporté  dans  ce  Recueil,  an- 
née 4868,  partie  d'appel,  p.  385. 

De  Vos  et  l'Etat  interjetèrent  appel  de  ce 
jugement,  et  la  veuve  Lammertyn  fit  appel 
incident. 

Par  arrêt  du  18  mai  1868,  la  cour,  déter- 
minée par  les  motifs  du  jugement  dont  est 
appel,  M.  l'avocat  général  Delecourt  en- 
tendu et  de  son  avis,  mit  au  néant  tant  l'ap- 
pel principal  que  l'appel  incident,  et  con- 
damna chacune  des  parties  aux  dépens  de 
son  appel.  (Ce  Recueil,  loc.  cit.,  p.  468.) 

Pourvoi  par  l'Etat  et  par  De  Vos,  qui  le 
Tondent  sur  la  fausse  application  de  l'arti- 
cle 4384  du  code  civil  et  la  violation  des 
art.  2  et  5  de  la  loi  du  1er  mai  4834;  4,  2,  3 
et  4  de  la  loi  du  42  avril  4835  ;  2  et  3  de  la 
loi  du  46  juillet  4849. 

Le  pourvoi  soulevait  la  question  de  savoir 
si  l'art.  1384  du  code  civil  oblige  l'Etat  d'in- 
demniser la  veuve  et  les  enfants  mineurs 
d'un  employé  de  l'administration  du  chemin 
de  fer  tué  par  la  faute  commise,  dans  son 
service,  par  un  autre  employé  de  la  même 
administration. 


(t)  Les  faits  de  la  cause  sont  amplement  exposé», 
avec  la  décision  du  premier  juge,  dans  ce  Recueil, 
année  1868, 2«  partie,  p.  385. 


Ce  point  se  rattachant  à  la  question 
générale  de  la  responsabilité  de  l'Etat,  il  est 
utile  de  rappeler  brièvement  les  décisions 
rendues  en  Belgique  dans  cette  matière, 
d'autant  plus  qu'elles  étaient  respectivement 
invoquées  par  les  deux  parties. 

4°  En  4840,  un  négociant  chargea  un  com- 
missionnaire d'expédier  des  colis  de  Liège  à 
Saint-Trond;  celui-ci  les  remit  à  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  de  l'Etat.  Des  ava- 
ries ayant  été  constatées,  le  négociant  assi- 
gna devant  le  tribunal  de  commerce  de  Liège 
le  commissionnaire,  et  ce  dernier  appela 
l'Etat  en  garantie.  Le  tribunal  accueillit  cette 
double  action  et  son  jugement  fut  confirmé 
par  la  cour  d'appel.  Mais,  sur  le  pourvoi  en 
cassation,  cette  cour  dérida,  par  arrêt  du 
44  novembre  4844,  que  l'administration  des 
chemins  de  fer,  en  se  chargeant  du  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises,  ne 
fait  que  remplir  la  mission  gouvernementale 
qui  lui  a  été  déférée  par  la  loi,  et  que  pareil 
transport  ne  saurait  constituer,  dans  son 
chef,  un  acte  de  commerce  qui  puisse  le 
rendre  justiciable  de  la  juridiction  consu- 
laire. En  conséquence,  elle  cassa  l'arrêt  de 
Liège.  La  cour  de  Gand,  devant  laquelle  la 
cause  fut  renvoyée,  infirma  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Liège  comme  in- 
coinpétemment  rendu  en  ce  qui  concerne 
l'Etat.  (Arrêt  du  26  juillet  4845,  Pas.,  4846, 
p.  4t6.) 

2°  Postérieurement,  une  loi  du  46  juillet 
4849  attribua  aux  tribunaux  de  commerce  la 
connaissance  des  contestations  relatives  au 
transport  des  marchandises  et  objets  de  toute 
nature  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat;  elle 
statua  que  ces  contestations  seraient  jugées 
d'après  les  lois  et  usages  en  matière  de  com- 
merce, et  en  se  conformant  aux  règles  et 
conditions  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments particuliers  concernant  l'exploitation 
des  chemins  de  fer. 

3°  En  4843,  Henri  dePitteurs  se  trouvant 
sur  le  convoi  du  chemin  de  fer  de  Liège  à 
Bruxelles,  éprouva  un  dommage  par  suite 
d'une  explosion  due  à  l'imprudence  d'un  ou 
de  plusieurs  employés  de  l'administration. 

Il  assigna  directement  l'Etat  en  réparation 
de  ce  dommage.  Le  tribunal  de  Liège,  sans 
avoir  égard  au  moyen  de  droit  invoqué  par 
l'Etat  contre  la  recevabilité  de  la  demande, 
déclara  le  demandeur  non  fondé  dans  son 
action.  Mais,  sur  l'appel  de  celui-ci,  la  cour 
de  Liège,  par  arrêt  du  8  mars  4849  (Pas  , 
p.  287),  déclara  l'administration  du  chemin 
de  fer  responsable  du  dommage  causé  par 
l'imprudence  de  ses  agents  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 
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Cet  arrêt  fut  cassé  lettrévrieri*»*  (Pas., 
p.  1  63)  ef  il  fui  décidé  que  le  gauvarnement, 
dans  l'accomplissement  de  sa  mission  d'inté- 
rêt général  relative  à  l'exploitation  des  che- 
auns  de  fer  de  l'Etat,  ne  peut  être  teaa  à  des 
dommages-intérêts  à  raison  de  blessures  re- 
çues par  suite  d'un  accident  attribué  à  la 
négligence  d'un  garde-convoi. 

La  cour  de  Gand,  qui  eut  à  connaître  de 
la  cause  par  le  renvoi  fus  lui  en  fut  fait, 
décida;  par  arrêt  du  50  mai  4861  (P«.f 
p.  228%  que  H.  de  Pitteurs  était  reeevable 
dans  sou  action  et,  y  faisant  droit  au  fond, 
déclara  l'administration  du  chemin  de  for 
responsable  du  dommage  causé  par  l'impru- 
dence/de  ses  agent»  ou  préposés  dans  l'exer- 
cice  de  leurs  fonctions. 

Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  fut  re- 
jeté par  arrêt  solennel  rendu  par  cette  cour 
te  27  mai  1852,  contrairement  aux  conclu- 
sions de  M.  le  procureur  général  (Pas., 
p.  370). 

Dans  l'affaire  actuelle,  il  ne  s'agissait  pas 
d'un  voyageur  que  l'administration  du  che- 
min de  fer  s'était  chargée  de  transporter, 
mais  d*un  employé  de  cette  administration 
qui  avair  été  tué  par  l'imprudence  commise 
pur  un  autre  employé  dans  l'exercice  des 
fonctions  auxquelles  il  était  préposé. 

L'Etat  et  l'employé  qui  avait  été  condamné 
du  chef  de  cet  homicide,  invoquaient  à  l'ap- 
pui de  leur  pourvoi  les  considérations  dont 
voici  le  résumé  : 

La  distinction,  disaient-ils,  que  l'arrêt  atta- 
qué établit  entre  la  personnalité  politique  et. 
la  personnalité  civile  de  l'Etat  est  inadmis- 
sible. L'être  abstrait  qu'on  appelle  l'Etat  et 
qui  n'est  autre  chose  que  l'ensemble  des 
pouvoirs  émanés  de  la  nation,  constitue  une 
personnalité  qui  a  une  mission  exclusive- 
ment politique.  Si,  dans  l'accomplissement 
de  cette  mission,  l'Etat  est  amené  à  poser  des 
actes  de  la  vie  civile,  ces  actes  n'en  ont  pas 
moins,  dans  leur  mobile  et  leur  but;  un  ca- 
ractère essentiellement  politique;  il  les  pose 
comme  personne  politique,  jamais  comme 
personne  civile.  Ces  principes  sont  de  tbut 
point'applicables  à  l'exploitation  du  chemin 
de  fer,  qui  constitue  l'exercice  d'un,  des  at- 
tributs les  plus  importants  du  pouvoir-  gou- 
vernemental, raocomplisseaaent  d'une  mis- 
sion d'ordre  public  Les  lois  du  Ie*  mai  4634 
et  du  12  avril  1835  ne  fout. pas  autre  chose 
que  proclamer  cette  vérité.. ba  cour  de  cas- 
sation la  proclamait  aussi  dans  son  arrêt  du. 
lé.  novembre  1844; 

Ge  ne  sont  pas  les  péage?  perçus  pour* 
l'usage  d*  chemin  de  fer  qui  peuvent  faire 
perdre  à  cet  établissement  d'utilité1  publique 


son  caractère  politique.  Autrement  rîew  n'em- 
pêcherait dé  prétitaner  la  re*p6m?àbfflté  iffi* 
mitée  de  l'Eut  dans  toutes  res  brandie»  dé 
sa  mission  politique,  sous  le  prétexte  qae  les 
impôts  constituent  la  rémunération  des  ser- 
vices qu'il  rend,  et  donnent  à  son  adminis- 
tration tout  entière  le  caractère  d'entreprise 
d'intérêt  personnel.  Les  péages  ont,  d'après 
la  loi  du  1"  mai  1854,  une  destination  que 
cette  loi  proclame  elle-même  d'intérêt  pu- 
blic. Tous  les  actes  qui  émanent  do  l'Eut 
remontent  à  sa  personnalité  politique  et  le 
caractère  de  cette  personnalité  repousse  la 
responsabilité  civile. 

La  loi  elle-même  écarte  l'idée  d'une 
responsabilité  civile  qui  puisse  peser  sur 
l'Etat.  Le  code  civil  fait  dériver  d'une  pré- 
somption de  faute  personnelle  la  respousa- 
bilité  qu'il  consacre  dans  son  article  1384. 
Placer  l'administration  des  chemins  de  fer  , 
de  l'État  sous ,le  régime  de  cet  article,  c'est 
soumettre  une  pure  entité  de  droit  à  une 
présomption  qui  ne  saurait  l'atteindre  ;  c'est 
d'ailleurs  attacher  une  présomption  de  faute 
à  des  actes  essentiellement  et  exclusivement 
administratifs,  lesquels,  par  leur  nature, 
échappent  à  une  pareille  présomption. 

L'Eut  ou  le  ministre  qui  le  représente 
n'est  pas  appelé  à  se  diriger  par  une  appré- 
ciation personnelle  dans  la  collation  des  em- 
plois subalternes  de  l'administration  ;  il  est 
lié  par  des  règlements  qui  fixent  les  condi- 
tions d'admission  et  de  promotion,  ainsi  que 
les  traitements;  il  ne  saurait  donc  être  assi- 
milé au  commettant  ordinaire  qui  choisit  lui- 
même  librement  un  préposé;  a  ni  le  paye 
suivant  sa  capacité  et  qui  peut  le  surveiller 
en  personne.  D'autre  part,  le  gouvernement, 
chargé  de  l'administration  et  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer,  doit  se  reposer,  pour 
l'exécution,  sur  toute  une  hiérarchie  d'em- 
ployés possédant  des  connaissance*  spéciales. 
Si  un  de  ces  employés  commet' une  faute,  la 
responsabilité  ne  saurait  évidemment  pas  en 
remonter  au  miafstre,  auquel  ces  confiais- 
sauces  spéciales  son*  tout'  à'  fait!  étrangè- 
res (1). 

Deux  pointsdè»  doctrine  sont  deveVttsr  in- 
contesubles  en 'Belgique. 

Le  premier,  c'est  que  l'administration  des 
chemins  de  fër  et  l'organisation  dé  cette 
administration  sont  des  actes  de  gouverne- 
ment et'  d'administration  publique. 

Le  second,  c'est  que  le  code  civil,  traitant 
exclusivement  de  l'intérêt  privé  et  du-droit 


(1)  Y«y.  Doooi,  33  juin  1841  (Sir.-Vtll.,   1842, 
*,  50). 
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civil  dt»  citoyens*  sea  dispositions  ae  peu* 
veuf  copcerner  que  les  personnes  régies  par 
le  droit  civil  et  les  actes  appartenant  par  leur 
nature  et  leurs  effets  à  la  vus  civile;  qu'ainsi 
les  qualifications  générales  de  commettants  et 
prépotfa  sont  inapplicables  aux  fonctions  pu- 
bliques nées  des  lois  et  règlements  qui  inté- 
ressent Tordre  public  et  h  bonne  adminis- 
tration de  l'Efat  (1). 

La  conséquence  qui  découle  de  ces  deux 
propositions,  c'est  que  l'Etat  n'est  pas  res- 
ponsable des  accidents  qui  sont  le  résultat 
de  la  maladresse  ou  de  l'imprudence  des 
employés  du  chemin  de  fer. 

C'est  aussi  la  conséquence  qu'en  avait  tirée 
la  cour  de  cassation  daps  son  arrêt  du  93  fé- 
vrier 1850,  et  l'autorité  de  doctrine  résul- 
tant de  cet  arrêt  n'est  point  détruite  ou  affai* 
blie  par  le  second  arrêt  rendu  da«s  la  même 
affaire,  chambres  réunies.  La  pensée  qui 
domine  dans  ce  secopd  arrêt,  c'est  que  l'Etat 
ne  peut  esciper  de  sa  mission  gouvernemen- 
tale lorsqu'on  lui  impute  la  violation  d'un 
contrat.  Ainsi,  bien  que  l'Etat  en  nommant 
un  employé  ne  fasse  que  poser  un  acte  de  sa 
vie  politique  et  gouvernementale,  cepen- 
dant lorsque,  par  l'intermédiaire  de  cet  em- 
ployé, il  contracte  avec  un  tiers,  il  encourt 
la  responsabilité  ordinaire  du  commettant, 
si  par  la  faute  de  son  préposé  il  manque  à 
son  engagement  ;  mais  le  tiers  avec  lequel  il 
n'a  pas  contracté  ne  peut  lui  demander  la 
réparation  des  délits  ou  quasi-délits  imputa- 
ble à  ses  agents. 

Dans  l'espèce,  les  deux  employés,  dont 
l'an  est  devenu  victime  de  rimprndence  de 
l'antre,  ont  été  nommés  par  le  ministre  en 
exécution  de  sa  mission  gouvernementale; 
envers  l'un  comme  envers  l'autre,  il  n'a  pu 
exister  d'autre  engagement  que  celui  de 
payer  le  traitement  attaché  à  ses  fonctions; 
il  ne  leur  a  été  promis  aucune  garantie  con- 
tre les  accidents  possibles.  Ils  trouvent  dans 
leurs  salaires  et  dans  la  pension,  le  cas 
échéant,  une  compensation  du  dommage 
qu'ils  pourraient  éprouver.  Les  maîtres  et 
commettants  ne  sont  pas  responsables  en- 
vers leurs  domestiques  ou  préposés  des  acci- 
dents qui  arriveut  à  ceux-ci  dans  l'exécution 
des  travaux  auxquels  ils  ont  été  employés  (2). 
La  responsabilité  do  l'Etat  n'est  donc  pas 
engagée  et  l'art.  1384  du  code  civil  devient 
sans  application. 


(I)  Voy.  Broi.,  cass.,24  otrit  1840;  Bruxelles, 
18  jaaTter  f 845  (ce  Recueil',  p.  46;;  Biui.,  eoss., 
23  février  1850  (c#  Recueil,  p.  109). 

(ty  Voy»  Lyon,  1»  juillet  1809  (9fr*-Vill.,  iSW**v 
745*i  9*M4alt  fc  %  n»9J*. 


Réponm.  —  Lee  défendeur»,  après  avoir 
résumé  b  doctrine  de  l'arrêt  de  cette  cour 
du  27  mai  1652,  soutenaient  que  les  prin- 
cipes du  pourvoi  sort  la  négation  des  prin- 
cipes consacrés  par  cet  arrêt.  La  cour,  df~ 
SMent4ls,  déclare  qu'il  n'est  ni  contesté  ni 
contestable  que  l'Etat,  comme  personne 
eivtie,  a  des  intérêts  et  des  droits  de  même 
nature  que  ceux  des  simples  citoyens;  elle 
considère  donc  comme  n'étant  ni  contestée 
ni  contestable  la  distinction  entre  la  persont 
nalité  civile  et  la  personnalité  politique  de 
l'Etat.  Le  pourvoi  déclare  cette  distinction 
fondamentale  inadmissible. 

La  cour  de  cassation  dit  que  le  motif  poli- 
tique ou  autre  qui  détermine  de  la  pari  de 
l'Etat  un  acte  de  la  vie  privée  est  sans  in- 
fluence sur  la  nature  de  cet  acte  et  ne  peut 
changer  les  effet»  que  la  loi  y  attaehe.  P'aprèt 
le  pourvoi,  les  actes  de  la  vie  civile  auxquels 
se  livre  l'Etat  ont,  à  raison  de  leur  mobile 
et  de  leur  but,  un  caractère  essentiellement 
politique,  et  l'irresponsablilité,  qui  est  de 
l'essence  du  pouvoir  politique,  doit  s'éten- 
dre à  tous  les  actes  de  l'Eut  sans  exception. 

C'est  en  vain  que  les  demandeurs  essayent 
de  restreindre  la  portée  de  l'arrêt  et  par 
suite  la  responsabilité  civile  de  l'Etat  au  cas 
où  un  contrat  est  intervenu  entre  l'Etat  et  le 
citoyen  qui  veut  faire  prononcer  cette  res- 
ponsabilité. 

La  responsabilité  civile  édictée  par  les 
art.  1382  et  suiv.  du  code  civil  est  celle  qui 
natt  d'un  lait  indépendamment  de  toute  con- 
vention. C'est  un  de  ces  engagements  qui  se 
forment  sans  qu'il  intervienne  aucune  con- 
vention ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni 
de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est 
obligé.  (Art.  1570  du  code  civil.) 

L'Etat  doit  donc  répondre  de  son  fait  ou 
du  fait  de  son  préposé,  sans  qu'il  y  ait  con- 
vention entre  lui  et  le  citoyen  lésé  par  ce  fait, 
il  devrait  en  répondre  également  dans  les 
cas  des  art.  4385  et  1386  du  code  civil. 

L'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'appliquer  avec 
leur  portée  réelle  les  principes  consacrés  par 
l'arrêt  solennel  du  27  mai  1852. 

Les  demandeurs  repoussent  la  responsa- 
bilité civile  de  l'Etat  du  chef  du  fait  de  ses 
préposés,  par  la  raison  que  cette  responsa- 
.  bilité  suppose  une  faute  personnelle  et  que 
la  notion  d'une  faute  personnelle  est,  selon 
eux,  incompatible  avec  la  notion  de  l'Etat 
pure  entité  de  droit.  Mais  les  personnes  juri- 
diques ont-elles  donc,  dans  l'ordre  des  actes 
de  la  vie  civile,  d'autres  droits  et  d'autres 
obligations  que  les  personnes  physiques? 

La  responsabilité  des  maitres  et  commet- 
tants, quant  aux  faits  des  domestiques  et 
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t  La  doctrine  4e  vettre  arrêt  du  27  mai 
185$  sur  la  responsabilité  de  l'Etat,  pour  le» 
dommages  causés  par  la  faute  ou  par  la  né- 
gligence de  ses  employés  aux  personnes 
transportées  sur  les  chemins  de  fer  qu'il  ex- 
ploite, ne  se  justiûe  pas  moins  en  équité 
qu'en  pur  droit  positif.  En  effet,  il  n'est  pas 
juste  qoe  l'Etat,  quand  il  se  fait  entrepreneur 
de  transports  par  les  chemins  de  fer  et  qu'il 
réalise,  dans  cette  entreprise,  des  bénéfices 
considérables  et  certains,  soit  exonéré  par 
privilège  des  obligations  auxquelles  les  en- 
trepreneurs de  transports  sont  généralement 
assujettis  par  la  loi.  Il  n'est  pas  juste  que  les 
citoyens  qui  lui  payent  conventionnellement 
le  prix  d'un  transport  qu'il  se  charge  d'ef- 
fectuer, soient  privés  d'exercer  contre  lui  un 
recours  qu'ils  seraient  en  droit  d'exercer 
contre  tout  antre  entrepreneur  de  trans- 
ports; et  que,  contrairement  aux  principes 
du  droit  naturel,  ils  restent  victimes,  sans 
réparation,  du  dommage  qui  leur  a  été  causé 
par  une  faute. 

c  Le  pourvoi  s'est  aussi  prévalu  de  ce  que 
les  recettes  que  l'Etat  fait  au  chemin  de  fer 
ont,  d'après  la  loi  du  1er  mai  1854,  une  des* 
tination  d'intérêt  public  réglée  par  cette  loi, 
et  de  ce  qu'en  disposant  de  ces  recettes  con- 
formément à  leur  destination,  l'Etat  agit 
comme  pouvoir  exécutif  et  à  titre  gouverne* 
mental.  Mais  de  là  il  ne  résulte  aucunement 
que  ce  soit  au  même  titre  qu'il  pose  journel- 
lement, dans  ses  rapports  avec  le  public,  les 
actes  qui  lui  procurent  ces  recettes.  L'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  par  l'Etat  en- 
traine pour  lui,  nous  Pavons  déjà  dit,  des 
actes  multiples  et  de  nature  diverse,  pour 
les  besoins  de  la  police,  pour  ceux  de  la 
comptabilité  et  pour  tout  ce  qui  concerne 
plus  particulièrement  le  service  des  trans- 
ports :  le  pourvoi  cherche  à  les  confondre, 
tandis  qu'il  faut,  au  contraire,  laisser  à  cha* 
cun  d'eux  la  nature  qui  lui  est  propre. 

c  Le  principe  qui  vous  a  fait  proclamer  la 
responsabilité  de  l'Etat,  dans  votre  arrêt  do 
27  mai  1852,  pour  les  dommages  causés  par 
le  Hait  de  ses  préposés  aux  personnes  et  aux 
marchandises  transportées  conventionnelle^ 
ment  par  le  chemin  de  fer,  était,  quoique  les 
faits  soient  différents,  applicable  dans  la 
présente  cause;  et  c'est  à  bon  droit  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  déclaré  que  l'Etat  était  égale- 
ment responsable  defe  dommages  causés  par 
le  fait  d'un  de  ses  préposés,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  à  un  autre  de  ses  préposés' 
ou»  à  toute  autre  personne,  la  responsabilité 
civile  consacrée  par  l'art.  158*  n'ayant  rien 
de  conventionnel,  mais  constituant  un  enga- 
gement -qui  se  forme  sans  contention  et  qui- 
résulte  directement  d'un  acte  posé  par  quel- 


r  qu'on  pour  qui  une  autre  pèUtttitte  èoH  të» 
pendre.  De  Vos  étant  tm  des  préposés  de 
l'Etat  pour  les  transports  par  le  chemin  de 
fer  et  l'Eut  y  effectuant  les  transports,  non 
à  titre  gouvernemental,  mais  comme  per* 
sonne  privée,  l'Eut  était  généralement  res- 
ponsable des  dommages  que  De  Vos,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  avait  causés  par 
son  fait,  sa  négligence  ou  son  imprudence  f 
le  maître  devant  répondre,  aux  termes  de 
l'art.  1384»  pour  tous  ses  préposés  sans  res- 
triction. Si  l'Etat,  en  nommant  De  Vos,  avait 
fait  un  acte  politique,  les  actes  que  l'Etat 
posait  au  chemin  de  fer  par  son  intermé- 
diaire n'en  avaient  pas  moins  un  caractère 
civil,  et  le  caractère  politique  de  sa  nomina- 
tion ne  peut  exonérer  l'Etat  de  la  responsa- 
bilité pour  les  actes  de  son  préposé. 

c  Le  pourvoi,  se  plaçant  ensuite  à  un  autre 
point  de  vue,  s'efforce  d'induire  de  la  lof  ci- 
vile elle-même  l'exonération  d'une  responsa*- 
bilité  qui  puisse  peser  sur  l'État.  La  respon- 
sabilité de  l'article  1384  dérive,  dit-il,  d'une 
présomption  de  faute  personnelle»  et  il  ne 
peut  y  avoir  de  faute  personnelle  que  pour 
autant  qu'on  soit  à  même  d'apprécier  les  actes 
qu'on  pose  et  de  prévoir  leurs  conséquences. 
Or,  l'Etat  n'étant  qu'un  être  abstrait,  qu'une 
entité  de  droit,  la  notion  de  l'Etat  est  incon- 
ciliable avec  cello  d'une  faute  personnelle, 
et  la  responsabilité  de  l'art.  1364  n'est  con- 
séquemment  pas  applicable  à  l'Etat.  On  ne 
peut  d'ailleurs,  selon  le  pourvoi,  attacher 
une  présomption  quelconque  de  faute  à  des 
actes  essentiellement  et  exclusivement  ad- 
ministratifs qui,  par  leur  nature,  échappent 
à  pareille  présomption;  et  tels  sont  les  actes 
que  l'Etat  pose  an  chemin  de  fer. 

c  La  notion  d'une  faute  n'est  pas  plus  in- 
conciliable avec  la  notion  de  l'Etat  ou  de  tout 
antre  être  de  raison,  que  la  notion  de  droit 
on  celle  d'obligation  ;  et  quand  on  reconnaît 
aux  personnes  morales  les  mêmes  droits  et 
les  mêmes  obligations  qu'aux  personnes  phy- 
siques, il  faut,  pour  être  logique,  les  placer 
à  tous  égards  sous  le  même  régime.  11  y  a 
faute  pour  l'Etat  quand  une  faute  est  com- 
mise par  le  préposé  qui  le  représente,  de 
même  que  c'est  par  ses  représentants  qu'il 
acquiert  des  droits  et  qu'il  contracte  des  obli- 
gations. D'après  l'art.  1384,  la  responsabi- 
lité des  commettants  pour  leurs  préposés  est 
d'ailleurs  absolue  :  elle  ne  repose  sur  aucune 
présomption  de  faute  à  la  charge  du  Com- 
mettant,  mais  uniquement  sur  leurs  positions 
respectives.  C'est  ce  qu'enseignent  généra- 
lement les  auteurs,  et  nommément  Larom" 
bière  dans  sa  Théwii  deubligmicm.  Léprïtf* 
cipeqae  tout  commettant  répeM  du  fak  êè 
so*  prépesé  est  applicable»  dft*it,  c  au*  ad- 


COUR  DE  CASSATION. 


337 


i  ministrations  et  régies  publiques;  il  est 
c  applicable  à  l'Etat  qu'elles  représentent,  » 
et  il  cite  de  nombreux  arrêts  qui  l'ont  ainsi 
décidé. 

•  Ce  ne  sont  pas  des  actes  administratifs 
que  l'Etat  ou  ses  préposés  posent  au  chemin 
de  fer  dans  leur  exercice  du  service  des 
transports;  le  pourvoi  reproduit,  à  cet  égard, 
la  confusion  qu'il  a  déjà  faite  et  que  nous 
avons  signalée,  entre  les  actes  de  diverse 
nature  que  comporte  l'exploitation  dont 
l'Etat  est  chargé.  Les  règlements  de  police, 
les  mesures  générales  relatives  à  la  percep- 
tion des  péages  et  à  la  comptabilité  sont  des 
actes  administratifs  ;  mais  les  actes  que  l'Etat 
pose,  par  l'intermédiaire  de  ses  préposés, 
pour  effectuer  les  transports,  ne  sont  que 
des  actes  privés,  des  actes  relatifs  à  des  opé- 
rations que  la  loi  du  46  mai  1849  et  l'arrêté 
royal  du  27  juin  1 857  ont  d'ailleurs  considé- 
rées comme  étant  de  nature  commerciale  et 
industrielle. 

c  C'est  avec  aussi  peu  de  fondement  que, 
pour  décliner-la  responsabilité  de  l'art.  4384, 
on  allègue  que  l'Etat,  ou  le  ministre  qui  le 
représente,  ne  peut,  comme  un  simple  par- 
ticulier, toujours  exercer  sur  ses  employés 
une  surveillance  personnelle;  que  c'est  un 
commettant  qui  ne  jouit  pas,  comme  un  sim- 
ple particulier,  d'une  liberté  entière  dans 
le  choix  de  ses  préposés ,  son  choix  étant 
subordonné  à  des  conditions  d'admission  et 
d'avancement  prescrites  par  les  règlements  ; 
que  la  responsabilité  de  l'art.  4  384  n'est  pas 
admissible  lorsque  le  commettant  est  étran- 
ger aux  connaissances  spéciales  à  raison 
desquelles  était  employé  le  préposé  qui,  par 
son  fait,  a  causé  des  dommages,  et  lorsqu'il 
lui  eût  été  impossible  de  le  diriger  ;  toutes 
ces  distinctions  sont  arbitraires  et  elles  sont 
repoussées  par  les  termes  absolusse  la  loi. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens et  à  l'indemnité.  » 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation pris  de  la  fausse  application  de  l'arti- 
cle 4384  du  code  civil  et  de  la  violation  des 
art.  2  et  5  de  la  loi  du  1er  mai  4834  ;  4,  2,  3 
et  4  de  la  loi  du  42  avril  4835;  2  et  3  de  la 
loi  du  46  juillet  4849,  en  ce  que  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  a  déclaré  l'Etat  responsable 
d'une  faute  commise  dans  ses  fonctions  par 
un  employé  du  chemin  de  fer  : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate 
en  fait  que  le  dommage  qq'il  condamne 
Henri  De  Vos  à  réparer,  et  dont  il  déclare 
I'£tat  civilement  responsable,  a  été  causé 
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aux  défendeurs  par  cet  employé,  alors  qu'il 
était  dans  ses  fonctions  de  chef  garde-convoi 
au  chemin  de  fer  de  l'Etat; 

Considérant  que  le  principe  de  droit  natu- 
rel qui  oblige  à  réparer  le  tort  que  l'on  a  fait 
par  sa  faute  à  autrui,  est  érigé,  dans  l'arti- 
cle 4382  du  code  civil,  en  règle  formelle  et 
générale  de  droit  positif,  et  que  l'art.  4384 
du  même  code  étend  cette  obligation  aux 
commettants  pour  lès  faits  de  leurs  préposés 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  em- 
ploient ; 

Considérant  que  pour  affranchir  l'Etat  de 
la  responsabilité  prévue  par  ces  dispositions, 
il  faudrait  que  le  fait  dommageable  fût  sous- 
trait à  l'empire  du  droit  civil  commun,  soit 
par  une  exception  résultant  de  la  loi,  soit 
par  son  caractère  politique  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  les  lois  des 
1er  mai  4854  et  42  avril  4835,  qui  ont  chargé 
le  gouvernement  de  la  construction  et  de 
l'exploitation  de  certains  chemins  de  fer, 
n'ont  dérogé  en  aucune  manière  pour  l'Etat, 
ni  à  l'art.  4382,  ni  à  l'art.  4384  du  code 
civil  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  incon- 
testable que  l'Etat,  comme  personne  civile,  a 
des  intérêts  et  des  droits  de  même  nature 
que  ceux  des  simples  citoyens,  et  que,  par- 
tant, aux  termes  de  l'art.  4370  du  code  civil, 
il  peut  se  former,  entre  eux  et  lui,  des  enga- 
gements pour  ces  objets,  sans  qu'il  inter- 
vienne aucune  convention,  de  même  qu'il  est 
habile  à  traiter  avec  les  particuliers  sur  les 
bases  de  l'égalité,  à  les  obliger  envers  lui  et 
à  s'obliger  envers  eux  ; 

Considérant  que  le  motif  politique  ou  au- 
tre qui  détermine  de  sa  part  un  acte  de  la 
vie  privée,  est  sans  influence  sur  la  nature 
propre  à  cet  acte  et  ne  peut  changer  les  effets 
que  la  loi  y  attache  ; 

Considérant  que  te!  est,  dans  l'organisa- 
tion des  chemins  de  fer  que  l'Etat  exploite, 
le  service  des  transports,  lequel,  loin  d'ap- 
partenir par  son  essence  à  l'exercice  du  pou- 
voir exécutif,  n'a  pour  objet  que  des  opéra- 
tions identiques  à  celles  qui  se  font  sur  les 
chemins  de  fer  exploités  par  des  compagnies 
concessionnaires,  ou,  sur  des  routes  ordi- 
naires, par  des  entrepreneurs  de  voitures 
publiques; 

Qu'il  suit  de  là  que  lorsque,  en  dehors  de 
l'exercice  des  attributions  de  police  qui  leur 
seraient  conférées,  les  préposés  du  service 
des  transports  causent  par  leur  faute,  dans 
les  fonctions  auxquelles  ils  sont  employés, 
un  dommage  à  une  personne  quelconque,  ils 
entraînent  pour  l'Etat,  qui  est  leur  commet- 
tant, la  responsabilité  que  consacre  Parti- 
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de  438*,  §  3,  do  code  civil,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  si  la  victime  appartient  à  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  ou  si  elle  lui  est 
étrangère; 

Qu'on  ne  saurait  objecter  que  l'Etat  ne 
garantit  à  ses  ouvriers  que  leur  salaire  et 
éventuellement  une  pension  ;  car,  en  leur 
payant  le  salaire,  il  ne  fait  qu'acquitter  le 
prix  du  travail,  et  la  pension  n'a  pas  pour 
objet  la  réparation  d'un  dommage  imprévu. 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 

Sue,  sous  aucun  rapport,  l'Etat  n'est  exempt, 
ans  l'espèce,  de  la  responsabilité  consacrée 
par  l'art.  4384  du  code  civil; .qu'en  consé- 
quence, l'arrêt  attaqué  lui  a  justement  appli- 
qué cette  disposition  et  n'a  pas,  en  ce  faisant, 
contrevenu  aux  lois  des  1er  mai  1834, 42  avril 
4835  et  46  juillet  1849; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens  et  à  une 
indemnité  de  450  francs  envers  les  défen- 
deurs. 

Du  7  mai  4869.  —  I"  ch.  —  Prés.  M.  De- 
facqz,  premier  président.  —  Rapp.  M.  le 
baron  de  Crassier.  —  ConcL  conf.  M.  Clo- 
quette,  avocat  général.  —  PL  MM.  Lejeune, 
De  Becker  et  De  Roissart. 


-•USA0C. 

NON  PRÉVU  PAR  LA  LOI  PÉNALE.  —  CASSATION 
SANS  RENVOI. 

Ne  ïambe  pas  sous  l'application  de  la  loi 
pénale,  l'usage  de  fous  certificats  déli- 
vrés par  une  autorité  publique,  notam- 
ment de  certificats  de  milice  délivres  sur 
la  fausse  attestation  de  témoins  et  quali- 
fiés dans  l'art.  209  du  code  pénal  belge. 

(CABOOTER.) 

Cabooter,  agent  de  remplacements  mili- 
taires à  Anvers,  demandait  la  cassation  d'un 
arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
le  30  octobre,  qui  l'avait  condamné  à  un 
emprisonnement  de  trois  mois  et  à  une 
amende  de  50  fr.,  du  chef  d'avoir  fait  usage 
frauduleusement  d'un  certificat  faux  en  ma- 
tière de  milice,  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 

Au  commencement  de  4868,  le  nommé 
Joseph  Roosen,  substituant  de  la  classe  de 
4864  et  qui  ne  pouvait  contracter  un  nouvel 
engagement,  comme  tel,  qu'en  4869,  se  pré- 
senta sous  le  faux  nom  d'Adrien  Siessels  et 
se  mit  en  rapport  avec  le  demandeur  à  l'effet 
d'être  admis  à  substituer  pour  le  nommé 


François  Snoeckx,  milicien  de  4868  de  la 
ville  d'Anvers.  Toutes  les  pièces  requises 
furent  délivrées  à  Roosen  sous  le  nom 
d'Adrien  Siessels,  natif  d'Anvers;  il  obtint 
notamment  sous  ces  nom  et  prénom,  à  la 
date  du  47  mars  4868,  le  certiûcal  exigé  des 
substituants  par  l'art.  3  de  la  loi  du  50  jan- 
vier 4864. 

Après  avoir  été  ajourné  par  le  conseil  de 
milice,  Roosen  fut  définitivement  incorporé, 
le  46  avril,  .sous  le  nom  d'Adrien  Siessels, 
comme  substituant  de  François  Sooecki,  et 
il  lui  fut  donné  lecture  des  lois  militaires;  il 
était  porteur  en  ce  moment  de  l'étal  DD  dé- 
livré sous  le  nom  de  Siessels.  Cependant  son 
identité  ne  tarda  pas  à  être  constatée  et  il  prit 
la  fuite. 

A  la  suite  d'une  instruction  et  par  ordon- 
nance du  3  juillet,  la  chambre  du  conseil  do 
tribunal  de  première  instance  d'Anvers  ren- 
voya devant  le  tribunal  correctionnel  de  cette 
ville  les  nommés:  4°  Joseph  Roosen  ;  2*  Con- 
stantin Cabooter,  demandeur  çn  cassation  ; 
3°  Joseph  Corthals  ;  4*  Joseph  Tiers  ;  5°  Con- 
stant Van  Cauteren,  tous  domiciliés  à  Anvers, 
prévenus,  les  deux  premiers,  d'avoir,  à  An- 
vers, fait  usage  d'un  certificat  faux,  délivré 
par  une  autorité  publique,  pouvant  compro- 
mettre des  intérêts  publics  ou  privés  et  des- 
tiné à  faire  admettre  un  substituant  en  vertu 
de  la  loi  du  30  janvier  4864;  les  trois  der- 
niers, d'avoir,  le 4 7  mars 4868,  à  Anvers,  con- 
couru comme  témoins  à  faire  délivrer  ledit 
faux  certificat  par  une  autorité  publique. 
Les  art  206,  207  et  209  du  code  pénal,  que 
le  ministère  public  invoquait  dans  son  réqni- 
sitioire,  ne  sont  pas  visés  dans  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil. 

A  l'audience  du  42  aoât,  le  tribunal  cor- 
rectionnel rendit  on  jugement  qui  mit  les 
prévenus  hors  de  cause,  i  attendu,  quant  aux 
deux  premiers,  qu'aucun  texte  de  loi  invo- 
qué n'est  applicable  aux  faits  qui  leur  sont 
imputés  et,  quant  aux  trois  derniers,  qu'il 
n'est  pas  résulté  des  débats  qu'ils,  auraient 
agi  avec  une  intention  frauduleuse.  » 

Sur  l'appel  interjeté  le  même  jour  par  le 
procureur  du  roi  à  Anvers,  la  cour  de  Bruxelles 
rendit  l'arrêt  attaqué,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  a  été  démontré  que  Roo- 
sen et  Cabooter  se  sont  servis  do  certificat 
dans  uno  intention  frauduleuse  et  à-  dessein 
de  nuire;  que  vainement  Cabooter,  pour 
échapper  à  l'imputabilité  du  lait  qui  loi  est 
reproché,  allègue  que  ce  ne  serait  qu'après 
l'incorporation  de  Roosen  sous  le  taux  non 
de  Stessels  qu'il  aurait  eu  connaissance  de 
la  fraude  de  celui-ci,  puisqu'il  résulte  de  Fin- 
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struclion  et  notamment  de  la  déclaration  des 
témoins  Becu,  Fays  et  Roeiis,  que  déjà  plu- 
sieurs jours  avant  l'agréation  par  le  conseil 
de  milice  du  prévenu  Roosen  comme  substi- 
tuant, il  avait  été  averti  et  qu'il  avait  pu  se 
convaincre  par  les  livres  de  Fays  que  ledit 
Roosen  s'attribuait  faussement  le  nom  d'A- 
drien Stessels  ; 

i  Attendu  que  le  certificat  donl  s'agit  était 
de  nature  à  compromettre  des  intérêts  pu- 
blics et  privés;  que,  dès  lors,  la  prévention 
mise  à  cbarge  des  susnommés  rentre  dans 
les  prévisions  de  Fart.  207  combiné  avec  l'ar- 
ticle 206  du  code  pénal;  que  c'est  donc  à  tort 
que  le  premier  juge  a  décidé  que  le  fait  qui 
leur  est  imputé  ne  tombe  sous  l'application 
d'aucune  loi  pénale; 

c  Que  si  sur  ce  point  il  fallait  adopter  son 
appréciation,  on  arriverait  à  cette  anomalie 
inadmissible  que  celui  qui,  comme  dans  le 
cas  de  la  prévention,  fait  un  usage  fraudu- 
leux d'un  faux  certificat  délivré  par  une  au- 
torité publique  ne  serait  pas  punissable,  tan- 
dis que  ceux  qui  ont  simplement  concouru 
comme  témoins  a  le  faire  délivrer  seraient 
atteints  par  l'art.  209,  qui  édicté  une  peine 
de  huit  jours  à  deux  années  d'emprisonne- 
ment ; 

t  Condamne  le  prévenu  Cabooter  à  un  em- 
prisonnement de  trois  mois.  » 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Cabooter  s'est 
pourvu  en  cassation,  il  a  fart  valoir  les  moyens 
dont  voici  l'analyse  : 

11  signalait  la  fausse  application  de  l'arti- 
cle 207  combiné  avec  l'art.  206  du  code  pénal 
et  la  violation  du  principe  fondamental  qu'en 
matière  pénale,  les  lois  sont  de  stricte  inter- 
prétation (art*.  9  de  la  constitution). 

Le  code  pénal,  disait  le  demandeur,  a  in- 
troduit une  théorie  nouvelle  en  matière  de 
faux  cectificats  ;  il  les  considère  comme  des 
iu fractions  sut  generis,  différentes  des  faux 
eo  écriture  proprement  dits,  et  il  les  punit 
de  peines  plus  ou  moins  graves,  selon  qu'il 
s'agit  de  certificats  fabriqués  sous  le  nom  de 
celui  qui  doit  les  délivrer  et  portant  une 
fausse  signature  — ou  de  certificats  fabriqués 
ou  falsifiés  par  un  fonctionnaire  public  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions, — ou  enfin  de  cer- 
tificats délivrés  par  l'officier  public  dont  la 
bonne  foi  a  été  surprise  par  de  fausses  décla- 
rations de  témoins.  Ce  dernier  cas,  qui  est  celui 
de  la  cause,  est  prévu  par  l'art.  209  du  code 
pénal;  sous  le  code  de  1810,  il  tombait  sous 
l'application  des  art.  147, 148  et  162  com- 
binés. 

L'usage  de  faux  certificats  n'est  prévu  que 


dans  les  hypothèses  dont  s'occupent  les  arti- 
cles 207  et  208.  L'art.  207,  qui  a  un  sens 
restreint,  punit  celui  qui  se  sert  de  faux  cer- 
tificats dans  les  cas  auxquels  se  rapportent 
les  art.  203,  204?  205  et  206.  L'art.  208, 
dont  la  portée  est  plus  étendue,  punit  le 
fonctionnaire  public  qui  fait  usage  de  certi- 
ficats faux  ou  falsifiés. 

11  faut  donc  tenir  pour  certain  que,  hors 
de  ces  hypothèses,  l'usagé  de  faux  certificats 
n'est  pas  atteint  par  la  loi  pénale  et  notam- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  certificats  délivrés  par 
l'autorité  publique,  par  suite  de  fausses  dé- 
clarations de  témoins. 

L'arrêt  attaqué,  tout  en  constatant  l'ab- 
sence d'un  texte  précis  et  au  mépris  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  constitution,  a  appliqué  au  de- 
mandeur l'art.  207  combiné  avec  l'art.  206 
du  code  pénal.  Or,  l'art.  207  s'occupe  exclu- 
sivement de  l'usage  de  faux  certificats  délivrés 
sous  le  nom  d'un  médecin  ou  d'un  fonction- 
naire, dans  les  circonstances  énumérées  aux 
quatre  articles  précédents.  Par  leurs  termes 
mêmes,  ces  dispositions  sont  inapplicables  à 
la  cause. 

On  ne  peut  pas  soutenir  davantage  que 
celui  qui  se  sert  d'un  certificat  délivré  dans 
les  conditions  de  l'art.  209  reste  soumis  à 
l'art.  197  qui  pronoqce  une  peine  criminelle, 
tandis  que  le  témoin  dont  la  fausse  décla- 
ration a  été  la  cause  de  la  délivrance  du 
certificat  ne  devrait  subir  qu'une  peine  cor- 
rectionnelle. Un  pareil  résultat  serait  souve- 
rainement injuste  ;  il  ne  peut  se  justifier  ni 
par  le  texte  de  la  loi,  ni  par  ses  motifs,  tels 
qu'ils  résultent  des  rapports  et  des  discus- 
sions. 

En  supposant  que  le  code  pénal  présentât 
une  lacune,  il  n'appartiendrait  pas  au  juge 
d'y  suppléer.  Hais  cette  lacune  existe-t-elle 
réellement?  Il  résulte  du  rapport  de  la  com- 
mission de  la  chambre  des  représentants  que 
le  législateur  a  voulu  mettre  fin  aux  contro- 
verses que  l'art.  162  du  code  de  1810  avait 
fait  naître  sur  le  point  en  question.  Ne  peut- 
on  pas  dire  qu'il  a  confondu  l'usage  des  faux 
certificats,  dans  le  cas  de  l'art.  209,  avec  la 
complicité  préalable  par  provocation,  à  la- 
quelle le  dernier  paragraphe  de  l'article  fait 
allusion?  Ne  peut- on  pas  ajouter  que  cet 
usage  pourra  être  poursuivi,  s'il  est  impu- 
table a  un  fonctionnaire  public,  et  ce  en  vertu 
de  la  disposition  de  l'art.  208? 

En  conséquence,  le  demandeur  concluait  à 
la  cassation  sans  renvoi. 

M.  le  premier  avocat  général  a  adopté  et 
développé  à  l'audience  le  moyen  proposé  et 
a  conclu  à  la  cassation  sans  renvoi. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  déduit 
de  la  fausse  application  de  l'art.  207  combiné 
avec  l'art.  206  du  code  pénal  et  de  la  viola- 
tion du  principe  consacré  par  l'art.  9  de  la 
constitution  : 

Attendu  que  le  code  pénal  présente  un  sys- 
tème complet  sur  les  faux  commis  dans  les 
certificats,  et  que,  d'après  ses  dispositions, 
ces  faux  constituent  des  infractions  entière- 
ment distinctes  des  faux  en  écritures; 

Attendu  que,  par  ses  articles  203  à  208,  il 
punit  de  peines  différentes  la  fabrication  ou 
la  falsification  de  ces  documents  sous  de  faux 
noms,  et  les  mêmes  faits  lorsqu'ils  sont  com- 
mis par  un  fonctionnaire  public  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions;  que,  par  l'art.  209,  il 
range  dans  une  classe  d'infractions  à  part 
les  fausses  déclarations  des  témoins  dans  les 
certificats  délivrés  par  une  autorité  publi- 
que; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'usage  des 
faux  certificats,  que  le  code  s'en  occupe  ex- 
clusivement dans  ses  art.  207  et  208  combi- 
nés avec  l'article  213,  et  qu'il  détermine  en 
termes  précis  les  seuls  cas  où  ce  fait  devient 
punissable  ; 

Que  le  législateur  a  eu  pour  but  d'empê- 
cher ainsi  l'application  de  la  loi  par  induc- 
tion, et  de  mettre  un  terme  a  la  controverse 
que  l'art.  162  du  code  de  1810  avait  fait  naî- 
tre, ainsi  que  le  rapport  de  la  commission  de 
révision  le  constate; 

Attendu  que  les  projets  primitifs  ne  frap- 
paient d'une  peine  que  l'usage  des  certificats 
fabriqués  ou  falsifiés,  et  que,  suivant  l'ob- 
servation du  rapporteur,  M.  Pirmei,  ils  ex- 
cluaient par  là  même  l'usage  des  certificats 
intellectuellement  faux  ; 

Attendu  que  si  les  art.  207  et  208  ont  été 
modifiés  ensuite,  conformément  à  leur  rédac- 
tion actuelle,  il  n'en  résulte  pas  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  "réprimer  l'usage  des  faux 
certificats  d'une  manière  absolue  et  dans 
toutes  les  hypothèses;  que  les  travaux  prépa- 
ratoires attestent,  au  contraire,  qu'il  a  res- 
treint cette  répression  dans  certaines  limites, 
qu'il  a  fixées  lui-même  par  les  textes  défini- 
tivement adoptés; 

Attendu  que  cette  interprétation  trouve  sa 
confirmation  dans  le  rapprochement  des  dis- 
positions qui  concernent  respectivement  l'u- 
sage des  faux  en  écritures  et  l'usage  des  (aux 
commis  dans  les  certificats  ; 

Qu'en  effet,  le  code  assimile,  par  un  texte 
général  et  unique,  l'usage  des  faux  en  écri- 
ture à  leur  fabrication,  mais  qu'il  indique, 


en  termes  limitatifs,  dans  quelles  circon- 
stances particulières  l'usage  de  certains  faux 
certificats  sera  considéré  comme  délictueux; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
le  certificat  dont  le  demandeur  était  prévenu 
de  s'être  servi  frauduleusement,  et  qui  était 
de  nature  à  compromettre  des  intérêts  pu- 
blics ou  privés,  a  été  délivré  au  nommé  Roo- 
sen,  se  présentant  comme  substituant  sous 
le  faux  nom  de  Stessels,  par  l'administration 
communale  d'Anvers,  sur  l'attestation  de  trois 
habitants  de  cette  ville; 

Attendu  qu'un  document,  délivré,  dans  les 
circonstances  que  l'arrêt  relate,  par  l'auto- 
rité communale  compétente,  rentre  incontes- 
tablement dans  les  termes  de  fart.  209  du 
code; 

Attendu  que  cette  disposition  s'occupe 
d'une  infraction  d'une  nature  spéciale,  qui 
consiste  uniquement  dans  les  fausses  décla- 
rations des  témoins,  lors  de  la  délivrance  des 
certificats,  et  notamment  des  certificats  de 
milice,  et  qui  ne  porte  aucune  atteinte  a  l'au- 
thenticité même  de  ces  actes  ; 

Attendu  qu'en  punissant  de  peines  plus 
ou  moins  graves,  selon  les  circonstances,  la 
fraude  dont  l'attestation  des  témoins  est  en- 
tachée, l'art.  209  du  code  pénal  n'en  prévoit 
pas  d'autre,  et  qu'il  garde  le  silence  sur  rasage 
de  pareils  documents  émanés  de  l'autorité 
qui  doit  les  délivrer  ; 

Qu'il  en  était  d'ailleurs  de  même  sous 
F  empire  de  la  loi  du  8  janvier  1817  et  de  la 
loi  du  27  avril  1820,  dont  l'art.  49  réprime 
uniquement  les  fausses  déclarations  des  té- 
moins ; 

Attendu  qu'à  défaut  de  l'application  de 
l'art.  209,  l'arrêt  attaqué  décide  que  le  fait 
imputé  au  demandeur  rentre  dans  les  prévi- 
sions des  art.  206  et  207  du  code,  quoique 
ces  dispositions  se  rapportent  à  l'usage  de 
certificats  falsifiés,  faux  ou  fabriqués  d'un 
caractère  entièrement  différent  et  qu'en 
outre  elles  prononcent  des  peines  plus  sé- 
vères que  l'art  209;  que  cette  décision  im- 
plique, par  conséquent,  à  la  fois  une  exten- 
sion de  la  loi  pénale  à  un  cas  qu'elle  n'a  pas 
prévu  et  une  dérogation  à  la  règle  consacrée 
en  cette  matière,  et  d'après  laquelle  celui  qui 
se  sert  d'un  faux  certificat  n'est  soumis  qu'à 
la  peine  que  subit  l'auteur  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  fausse  application 
au  demandeur  des  peines  édictées  par  les 
art.  206  et  207  combinés  du  code  pénal,  et 
qu'il  a  ainsi  expressément  contrevenu  à  ces 
dispositions,  ainsi  qu'à  l'art,  9  de  la  constitu- 
tion ; 


cour  de  cassation. 
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Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle,  le  30  octobre 
1868;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt 
aonulé  ; 

£4 attendu  que  le  fait  imputé  au  deman- 
deur, tel  qu'il  a  été  qualifié  par  l'arrêt  dé- 
noncé, ne  tombe  sous  l'application  d'aucune 
loi  pénale,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi. 

Du  91  décembre  1868.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Vanden- 
peereboom.— Concl.  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  PI.  M.  Orts,  fils. 


MILICE.  —  Substituants.  —  Certificats. 

—  BONUS  CONDUITE  MILITAIRE.  —  RÉGULA- 
RITÉ. —  Admissibilité.  —  Appréciation 
du  JUGE. 

En  matière  de  milice,  les  dèputationê  per- 
manentes doivent  prendre  en  considéra- 
tion les  faits  ou  les  documents  invoqués 
devant  elles,  jusqu'au  jour  de  la  décision  : 
elles  apprécient  les  faits  de  nature  à 
prouver  la  sincérité  des  actes  produits  et 
la  bonne  foi  de  ceux  qui  les  produisent. — 
Spécialement,  en  matière  de  substitution, 
la  régularité  du  certificat  exigé  par  la  loi 
du  30 janvier  1868  doit  être  appréciée  par 
le  juge  du  fond,  qui  n'a  point,  dans  ce  cas, 
à  s'occuper  de  la  bonne  conduite  mili- 
taire du  substituant.  (Loi  du  90  janvier 
1864,  art.  3,  o°  5,  et  art.  7;  loi  du  28  mars 
1835,  art.  2  et  3.) 

(gouverneur  d'anvers,  —  C.  DERDEN  ET  CON- 
SORTS.) 

Le  30  avril  1868,  les  membres  de  l'admi- 
nistration de  la  ville  d'Anvers,  autorisés  a 
cette  fin,  délivrèrent  les  certificats  a  produire 
par  deux  substituants,  Hubert  Derden  et 
Jean*Gommaire  Ramsdonck,  natifs  d'Anvers, 
en  conformité  du  n°  5  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
30  janvier  1864. 

Ces  certificats  constataient  notamment 
que  l'un  el  l'autre  avaient  demeuré  dans  la- 
dite commune  depuis  plus  d'une  anuée. 

Cependant  le  premier  des  substituants 
n'avait  obtenu  son  congé  illimité  que  le 
23  juillet  1867  et  s'était  trouvé  au  régiment 
jusqu'à  cette  date  depuis  le  25  juin  précé- 
dent, et  le  second  n'avait  été  envoyé  en  congé 
illimité  que  le  16  août  de  la  même  année, 


après  avoir  été  sous  les  drapeaux  depuis  le 
1er  juin. 

Les  certificats,  dans  leur  rédaction  primi- 
tive, ne  taisaient  point  mention  de  ces  ab- 
sences. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1868, 
le  commandant  provincial  s'adressa  au 
gouverneur  d'Anvers,  pour  obtenir,  aux 
termes  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1864  précitée, 
l'annulation  des  substitutions  contractées  au 
profit  de  Gabriels  par  Derden  et  de  Hubrouck 
par  Ramsdonck. 

Depuis  cette  époque,  avant  que  la  députa- 
tion  statuât,  les  certificats  furent  remaniés; 
mention  y  fut  faite  en  marge  du  temps  passé 
au  service  par  les  deux  substituants,  dans  le 
cours  de  l'année,  el,  d'autre  part,  les  adrai- 
n  nistrations  des  communes  respectives  où  ils 
avaient  été  temporairement  en  garnison 
fournirent  en  leur  faveur  des  certificats  de 
bonne  conduite  supplémentaire. 

C'est  dans  cet  état  des  choses  que,  le 
13  novembre,  la  députation  prit  l'arrêté 
conçu  en  ces  termes  : 

c  Vu  les  lettres  de  M.  le  commandant  pro- 
vincial en  date  des  23  et  30  juillet,  par  les- 
quelles il  prie  M.  le  gouverneur  de  requérir 
l'annulation  des  substitutions  contractées  au 
.  profit  : 

c  1°  De  Jacques  Gabriels,  milicien  de  1868, 
de  Hoevenen,  par  le  nommé  Hubert  Derden; 

c  2°  De  Louis  Hubrouck,  milicien  de 
1 868,  d'Anvers,  par  le  nommé  Jean -Gommaire 
Ramsdonck; 

c  Considérant  que  la  poursuite  en  annu- 
lation se  fonde  spécialement  : 

c  A.  Sur  ce  que  lesdits  substituants  Der- 
den et  Ramsdonck  ayant  été  rappelés  sous 
les  drapeaux  dans  le  courant  de  l'année  1867 
et  n'ayant  pas  obtenu  le  certificat  de  bonne 
conduite  militaire,  ils  se  trouvaient  dans 
l'impossibilité  de  produire  un  certificat  de 
bonne  conduite  de  l'administration  d'one 
commune  habitée  par  eux  depuis  une  année, 
comme  le  prescrit  l'art.  3,  {  5,  de  la  loi  du 
30  janvier  1864  ; 

c  B.  Sur  ce  que  les  certificats  litt.  V,  dé- 
livrés, le  30  avril  1868,  par  l'autorité  com- 
munale d'Anvers,  déclarant  que  lesdits  Derden 
et  Ramsdonck  ont  demeuré  dans  cette  ville, 
le  temps  de  plus  d'une  année  antérieurement 
à  cette  date,  contiennent  des  attestations 
matériellement  fausses,  lesquelles  rendent 
les  substitutions  nulles,  aux  termes  de  l'art.  7 
de  la  loi  de  1864  précitée; 

c  .Vu  la  communication  faite  à  cet  égard, 
par  il.  le  gouverneur  de  la  province,  à  la 
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députatioD  pemanente  en  séance  du  30  oc- 
tobre 1868; 

i  Considérant  que  si  les  certificats  pro- 
duits par  Derden  et  Ramsdonck,  lors  de  leur 
admission  comme  substituants,  6ont  inexacts, 
en  ce  qu'il  y  est  dit  que  ces  hommes  ont 
demeuré  dans  la  commune  d'Anvers,  le  temps 
de  plus  d'une  année  antérieurement  à  la  date 
du  30  avril  1868,  tandis  que  la  vérité  est 
qu'ils  ont  été  rappelés  sous  les  armes  dans 
cet  intervalle,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  cer- 
tificats produits  doivent  être  tenus  pour  faux, 
et  cela  d'autant  moins  que  les  expressions 
demeure,  habitation  sont,  dans  le  langage 
usuel,  employées  comme  l'équivalent  de  do- 
micile et  par  suite  l'absence  momentanée  a 
pu  éire  considérée  par  les  cenificateurs 
comme  non  interruptive  de  l'habitation  de 
Derden  et  de  Ramsdonck  à  Anvers  ; 

i  Considérant  que  si  les  certificats  avaient 
été  argués  de  faux  ou  d'inexactitude  dès 
leur  production,  il  eût  été  loisible  auxdits 
Derden  et  Ramsdonck  de  les  redresser  et  de 
les  compléter  par  des  déclarations  supplé- 
tives de  l'autorité  communale  de  leur  lieu 
de  garnison,  et  qu'ainsi  la  prétendue  im- 
possibilité pour  eux  de  produire  des  certifi- 
cats de  bonne  conduite  n'existait  pas; 

f  Considérant  que  ce  que  les  intimés  pou- 
vaient faire  dès  l'origine,  ils  doivent  pouvoir 
le  faire,  en  termes  de  défense,  en  degré 
d'appel  ; 

c  Considérant  que.  les  substituants  in- 
timés ont  complété  les  certificats  délivrés 
par  l'autorité  locale  d'Anvers,  par  une  décla- 
ration émanée  de  l'administration  commu- 
nale du  lieu  de  leur  garnison,  et  qu'ils  justi- 
fient ainsi  d'une  bonne  conduite  civile  depuis 
plus  d'une  année,  antérieurement  à  leur  ad- 
mission comme  substituants  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  députation  déclare  les 
certificats  réguliers  et  décide  que  les  substi- 
tutions contractées  par  Derden  et  Ramsdonck 
sortiront  tous  leurs  effets.  » 

Le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers,  se 
conformant  aux  instructions  du  ministre  de 
la  guerre,  se  pourvut  en  cassation,  le  23  no- 
vembre, contre  cet  arrêté,  en  fondant  ce 
pourvoi  sur  la  violation  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  28  mars  1835,  en  ce  que  le  certificat  de 
bonne  conduite  militaire  dont  le  susdit  ar- 
ticle prescrit  la  production  n'a  pas  été  fourni 
par  les  substituants. 

Mais,  à  la  suite  de  nouvelles  instructions 
du  ministre,  le  gouverneur  fit,  le  27  novem- 
bre, on  nouveau  pourvoi,  fondé  sur  la  viola- 
tion du  n°  5,  art.  3  de  la  loi  du  30  janvier 
1864,  le  premier  devenant  sans  objet,  et  sur 


ee  que  la  députation  ne  s'est  pas  occupée  de 
la  bonne  conduite  militaire  des  substituante. 

H.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet,  en  développant  les  considé- 
rations suivantes  : 

c  11  faut  réduire  le  point  à  discoter  à  des 
termes  précis. 

c  Dans  le  second  pourvoi  du  27  novembre, 
formé  par  le  gouverneur  sur  l'ordre  précis 
du  ministre  de  la  guerre,  on  invoque  la  vio- 
lation de  l'art.  3,  §  5,  de  la  loi  du  30  janvier 
1864.  Il  aurait  pu  ajouter  l'art.  7  de  la  même 
loi. 

c  L'arrêt  attaqué  précise  la  véritable 
question  du  procès. 

c  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  do 
certificat  militaire,  parce  que  ce  certificat 
n'est  exigé  que  pour  les  remplaçants  :  cela 
résulte  : 

t  fa  De  l'art.  3  de  la  loi  du28  mare  1835; 

c  2°  De  la  circulaire  du  13  mars  1857 
(Bivort,  p.  427,  n°  3); 

c  5°  De  la  jurisprudence  de  la  cour  (1). 

c  II  s'agit  donc  uniquement  du  certificat 
de  bonne  conduite  civile  exigé  par  le  n*  5  de 
l'art.  3  de  la  loi  de  1864,  laquelle,  suivant 
la  déclaration  expresse  de  la  section  centrale, 
laisse  subsister,  pour  la  substitution,  l'art.  2 
de  la  loi  de  1835  (2). 

c  Or,  la  députation  at-elle  pu  accepter 
comme  probants  les  certificats  dans  les  cir- 
constances où  ils  ont  été  produits  ? 

'c  Le  ministre  les  qualifie  de  faux  dans  le 
sens  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1864, 

c  La  députation,  juge  souverain  du  fait, 
juge  des  circonstances,  des  intentions  et  delà 
sincérité  des  déclarants  et  des  signataires,  la 
députation  les  déclare  sincères;  corrigés  et 
rectifiés,  il  est  vrai,  mais  rectifiés  de  bonne 
foi  (3). 

c  Ainsi,  la  bonne  foi  dans  la  délivrance 
comme  dans  la  production  des  certificats 
complétés  est  reconnue. 

c  Dans  l'arrêté  attaqué,  la  députation  a 
déclaré  que  les  intéressés  ont  pu  produire 
jusqu'au  dernier  moment  les  preuves  de  leur 
bonne  conduite.  Or,  ceci  est  rigoureusement 
conforme  à  votre  jurisprudence  constanie(4). 


(1)  Voy.  arrêt  du  30  octobre  1865  (ee  Recueil, 
1867,  I,  183). 

(2)  Voy.  ce  Recueil,  1864,  I,  32. 

(3)  Voy.  arrêt  du  30  mai  1864  (ce  Recueil,  1864, 
1,381). 

(4)  Voy.  arrêta  des  4  juin  1850  (ee  Recueil,  1850, 
1,553),  4  juillet  1859  (id.,  1860, 1,  65),   28  mai 
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c  II  est  de  principe,  avez  tous  répété,  le 
i  28  mai  1861,  eo  citant  Part.  159  de  la  loi 
c  de  1817,  que  les  députations  permanentes 
«  sont  tenues  de  prendre  en  considération... 
c  et  de  constater  des  faits  qui  ne  se  seraient 
c  produits  que  depuis  la  décision  du  conseil 
c  de  milice.  • 

•  Enfin,  l'arrêté  constate  souverainement 
en  fait  :  que  les  défendeurs  justîûent  devant 
la  députation  d'une  bonne  conduite  civile 
depuis  un  an  antérieurement  à  leur  admis- 
sion. 

«  Le  dispositif  déclare  les  certificats  ré- 
guliers et,  comme  conséquence,  la  substitu- 
tion valable.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré 
de  la  violation  de  Fart.  5,  n°  5,  de  la  loi  du 
50  janvier  1864,  en  ce  que  les  certificats  dé- 
livrés le  50  avril  1868,  par  l'administration 
d'Anvers  aux  substituants,  défendeurs  devant 
la  cour,  auraient  attesté  des  faits  matérielle- 
ment faux  : 

Attendu  que  l'arrêté  soumis  à  la  censure 
de  la  cour  constate  que  ces  certificats  étaient, 
lors  de  l'admission  des  défendeurs  comme 
substituants,  inexacts,  en  ce  sens  qu'il  y  est 
dit  qu'antérieurement  à  leur  date,  les  défen- 
deurs ont  demeuré  à  Anvers  depuis  une 
année,  tandis  que  dans  cet  intervalle,  ils  ont 
été  rappelés  et  retenus  sous  les  drapeaux, 
durant  quelques  semaines;  que  toutefois 
après  l'introduction  de  la  demande  tendante 
à  leur  annulation,  les  certificats  ont  été  recti- 
fiés et  que,  pour  remplir  les  lacunes  qu'ils 
présentaient,  l'autorité  des  communes  où  les 
défendeurs  avaient  tenu  temporairement 
garnison,  leur  a  fourni  des  certificats  supplé- 
mentaires; 

Attendu  que,  pour  être  admis  comme  sub- 
stituant, l'art.  5,  na  5,  de  la  loi  précitée 
exige  la  production  d'un  certificat  de  l'admi- 
nistration des  communes  que  le  substituant 
aurait  habitées  depuis  un  an  ;  que  ce  certi- 
ficat a  pour  objet  de  constater  que  le  substi- 
tuant est  de  bonne  vie  et  mœurs  et  qu'il  n'a 
jamais  été  condamné,  soit  pour  crime,  soit 
pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance, 
soustraction  commise  comme  dépositaire 
public  ou  pour  attentat  aux  mœurs; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  28  mars  1855,  les  miliciens  ayant  cinq 


4861  (ld..  1862,  tt  48);  «7  mi!  186*  (M.,  186t.  I, 
953)  et  Stt  juin  1S67  (id..  4867.  I,  405).  Même 
principe  en  matière  électorale. 


années  de  service  et  dont  la  classe  se  trouve 
en  congé  illimité,  sont  admis  à  substituer; 

Qu'il  a  été  entendu  par  la  législature  que 
cet  article  doit  continuer  à  recevoir  son  appli- 
cation en  présence  de  la  loi  de  1864,  qui  n'y 
fait  nullement  obstacle; 

Attendu  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  lois 
n'obligent  les  substituants  de  cette  catégorie, 
à  laquelle  les  défendeurs  appartiennent,  à 
justifier  de  leur  bonne  conduite  militaire; 
qu'il  suffit  donc  qu'ils  aient  le  nombre  d'an- 
nées de  service  voulu,  qu'ils  soient  nantis 
d'un  congé  illimité,  peu  importe  la  date  de 
son  obtention,  et  que,  pour  le  surplus,  leur 
moralité  et  leurs  antécédents  soient  établis 
comme  pour  ceuxqui  n'ont  point  encore  servi  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'art.  7  de  la 
loi  de  1864  proclame  la  nullité  de  la  substi- 
tution effectuée  au  moyen  de  pièces  fausses 
ou  attestant  des  faits  matériellement  faux,  11 
résulte  dfes  documents  législatifs  qui  se  rat- 
tachent à  la  discussion  de  celte  loi,  que  la 
dernière  partie  de  cette  disposition  ne  s'ap- 
plique qu'aux  faits  dont  l'attestation  a  déter- 
miné l'admission  des  substituants,  et  dont  la 
fausseté  est  officiellement  prouvée; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  certificats 
ne  contenaient  aucune  attestation  dont  la 
fausseté  viciât  radicalement  les  substitutions; 

Que  l'erreur  qui  s'y  trouvait,  relative  à  la 
continuité  du  séjour  des  défendeurs  à  Anvers 
depuis  un  an,  était,  au  contraire,  susceptible 
de  rectification  et  a  été  en  effet  redressée, 
en  temps  utile  encore,  par  l'autorité  civile, 
seule  compétente  pour  y  pourvoir  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  l'existence,  dans 
le  chef  des  substituants,  des  conditions  essen- 
tielles à  leur  admission,  étant  ainsi  devenue 
parfaite,  la  députation  permanente  a  pu  or- 
donner, sans  contrevenir  à  aucun  texte  de 
loi,  que  les  substitutions  attaquées  sortiront 
tous  leurs  effets  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  28.  décembre  1868.  —  2#  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M. Van  Camp. 
—  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 

MILICE.  —  Soutien  de  veuve.  —  Décision 

en  FAIT. 

Le  juge  du  fond  décide  souverainement  en 
fuit  qu'un  milicien  n'est  pas  le  soutien 
de  ses  parents  ('). 


(f  )  Jurisprudence  invariable. 
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(vanpen  borre.) 

,    ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — *  Attendu  que  l'arrêté  atta- 
qué constate  souverainement  en  fait  que  le 
milicien  Vanden  Borre,  fils  du  demandeur, 
n'est  pas  le  soutien  de  ses  parents  ;  d'où  il 
suit  qu'en  rejetant  sa  demande  d'exemption, 
fondée  sur  l'art.  15  de  la  loi  du  27  avril 
1820,  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  contrevenu  à 
cet  article  et  a  fait  une  juste  application  des 
dispositions  des  lois  sur  la  milice; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  27  avril  1869.  -  2e  en.  —  Pré$.  M.  Pa- 
quet, président.  —  JRap».  M.  de  Fernelmont. 
—  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 


milice.  —  députation  permanente.  — 
Décision  définitive.  —  Documents  pro- 
duits TARDIVEMENT. 

S'il  est  de  principe,  en  matière  de  milice, 
que  ta  députation  permanente  est  tenue 
de  prendre  en  considération,  jusqu'à  dé- 
ciêion  définitive,  tous  le*  faits  et  docu- 
ments invoqués  devant  elle,  il  est  aussi 
de  principe  que,  une  fois  sa  décision 
rendue,  elle  ne  peut  la  rétracter  sur  pro- 
duction de  pièces  faites  après  cette  rféet- 
sion  (»). 

(HANSEN.) 

Le  8  mars  1869,  flansen,  milicien  de  la 
levéede  1869  de  la  ville  de  Liège,  fut  exempté 
pour  un  an  du  service,  par  décision  du  con- 
seil de  milice,  comme  étant  le  troisième 
d'une  famille  de  six  frères  dont  le  deuxième 
était  décédé,  le  20  octobre  1868,  au  service, 
en  qualité  de  volontaire,  et  dont  le  quatrième 
se  trouvait,  en  la  même  qualité,  en  activité 
de  service. 

Le  certificat  litt.  U,  délivré  le  24  février 
1869  et  appuyé  de  deux  certificats  Jiit.  T, 
concernant  le  deuxièmeet  le  quatrième  frère, 
avait  servi  de  base  à  la  décision  susénoncée; 
mais  il  est  à  remarquer  que  le  premier  cer- 
tificat n'indiquait  que  les  dates  de  naissance 
des  cinquième  et  sixième  frères,  sans  men- 
tionner qu'ils  étaient  en  activité  de  service. 


(!)  Ce  double  principe  est  constant.  Voy.  les  deux 
arrêts  de  cette  cour  du  4  Juillet  (ce  Recueil.  1864 
1,288  et  290). 


Le  commissaire  d'arrondissement  ayant 
appris  depuis  que  le  deuxième  frère  décédé, 
né  le  8  janvier  1846  et  entré,  le  4  octobre 
1858,  à  l'école  des  enfants  de  troupe,  n'avait 
pas  accompli  le  terme  de  huit  ans  voulu  par 
la  loi,  parce  qu'il  avait  été  promu  au  grade 
de  sons-lieutenant  le  16  avril  1868,  pir 
conséquent  quatre  mois  quatre  jours  avant 
son  décès,  et  six  ans  deux  mois  et  quinze 
jours  après  l'accomplissement  de  sa  seirième 
année,  interjeta  appel,  le  13  mars  1869,  de 
la  décision  qui  avait  prononcé  l'exemption 
du  milicien;  appel  fondé  sur  la  circulaire 
ministérielle  du  14  décembre  1843,  2«  div., 
n'  29141  (voy.  Bivort,  p.  85,  n°  6),  aoi 
termes  de  laquelle  le  service  des  enfants  de 
troupe  n'est  assimilé  au  service  militaire 
qu'à  compter  du  jour  où  ils  atteignent  l'âge 
de  seize  ans  accomplis,  circulaire  que,  dans 
les  limites  de  ses  attributions,  le  gouverne- 
ment pouvait  prendre. 

Sur  quoi,  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Liège  réforma,  le  8  avril 
dernier,  la  décision  du  conseil  de  milice. 

Le  père  du  milicien  désigné  pour  le  ser- 
vice s'est  pourvu  en  cassation  :  il  fondait 
son  pourvoi  sur  la  violation  de  l'art.  94, 
§  mm,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  en  ce  que 
l'arrêté  dénoncé  n'avait  tenu  aucun  compte 
du  service  militaire  des  cinquième  et  sixième 
frères,  actuellement  le  quatrième  et  le 
cinquième. 

Aucune  mention  n'avait  été  faite  de  ce 
service  sur  le  premier  certificat  litt.  U;  de- 
vant la  cour,  un  autre  certificat  litt.  U,  por- 
tant cette  rectification  et  la  date  du  11  mai 
1869,  se  trouvait  au  dossier,  et  deux  nou- 
veaux certificats,  litt.  T,  à  son  appui.  Les 
dates  et  les  pièces  démontraient  qu'elles 
avaient  été  produites  pour  la  première  fois 
devant  la  cour,  et  que  les  motifs  d'exemption 
que  le  demandeur  y  puisait  n'avaient  été,  par 
conséquent,  présentés  ni  au  conseil  de  milice, 
ni  à  la  députation.  Dans  ces  circonstances,  le 
premier  avocat  général  a  conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit  de  la  violation  de  l'art.  94,  §  mm,  de 
la  loi  du  8  janvier  1817,  en  ce  que  la  déci- 
sion attaquée  n'a  tenu  aucun  compte  du  ser- 
vice du  quatrième  et  du  cinquième  frère  du 
milicien  : 

Attendu  que  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Liège  n'a  point  été 
mise  à  même  de  connaître  de  cette  réclama- 
tion, qui  se  produit  pour  la  première  fois 
devant  la  cour; 

Que  l'arrêté  qu'elle  a  rendu  a,  au  sur- 
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plus,  statué  pleinement  et  selon  le  vœu  de 
la  loi  sur  le  seul  motif  d'exemption  qui  a 
pu  en  faire  l'objet,  et  se  trouve  ainsi  à  l'abri 
de  la  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  7  juin  1869.  —  2e  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Van  Camp.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


1 •  VAINE  PATURE. — Règlemeht  communal. 

—  Force  légale.  —  Approbation  de  la 

DÉPUTATlOfl  PERMANENTE. 

2«  DROIT  DE  VAINE  PATURE. —Coutumes 

ET    ORDONNANCES.    —    RÈGLEMENTS.    — 
LÉGALITÉ. 

3*  DROIT  DE  VAINE  PATURE.  -  Nature. 

—  Réciprocité.  —  Incessibilité. 

4*  CONTRAVENTION  EN  MATIERE  DE 
VAINE  PATURE.  -Responsabilité.  — 
Pénalité.  —  Propriétaires. 

1°  Ne  doit  pas  être  soumis  d  l'approbation 
royale,  un  règlement  relatif  à  l'exercice 
de  la  vaine  pâture  sur  le  territoire  d'une 
commune;  un  tel  règlement,  qui  ne 
change  pas  le  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux,  ne  doit  recevoir  que 
l'approbation  de  la  dépulation  provin- 
ciale. (Règlements  communaux  d'Arlon  du 
27  juillet  1841  et  du  27  novembre  1867.) 

2°  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  le  duché  de 
Luxembourg  et  le  comté  de  Chiny  était 
fondé'  non-seulement  sur  un  usage  con- 
stant et  reconnu,  mais  sur  le  texte  des 
anciennes  coutumes  et  ordonnances  t  la 
loi  des  28  septembre-^  octobre  1791 ,  sur  la 
police  rurale,  n'y  a  porté  aucune  atteinte 
en  soumettant  ce  droit  à  un  règlement. 
(Coutume  du  Luiembourg  ;  ordonnance  du 
6  mars  1762  et  du  24  septembre  1770  ;  loi 
rurale  de  1791  ;  loi  du  28  pluviôse  an  vin;  loi 
communale,  art.  76,  ri*  6,  et  77,  n°  i  ;  arrêté 
du  commissaire  général  des  Forêts  du  20  jan- 
vier 1815.) 

3*  Le  droit  réciproque  de  vaine  pâture  dérive 
de  la  loi,  ne  peut  dépendre  d'une  autori- 
sation individuelle  des  propriétaires  ou 
possesseurs  et  n'est  pas  cessible  :  en  con- 
séquence, ces  derniers  ne  peuvent  accor- 
der à  personne  une  autorisation  spéciale 
de  pâturer  sur  son  terrain.  (Règlement 
précité  de  4807.) 


4°  Les  propriétaires,  usufruitiers  et  fer- 
miers ayant  droit  à  la  vaine  pâture,  sont 
directement  et  personnetlemant  respon- 
sables des  contraventions  aux  règlements 
sur  la  matière  (1).  (Même' règlement,  art«3 
et  9.) 

(PIERSON.) 

Nicolas  Pierson,  propriétaire  à  Arlon,  de- 
mandait la  cassation  de  dix-buit  jugements 
rendus  à  sa  charge  par  le  tribunal  d'Arloo, 
chambre  de  police  correctionnelle,  le  28  no- 
vembre 1868,  pour  autant  de  contraventions 
au  règlement  sur  la  vaine  pâture,  arrêté  par 
le  conseil  communal  de  cette  ville  le  27  no- 
vembre 1867,  approuvé  par  la  députation 
permanente  et  publié  conformément  à  l'ar- 
ticle 1 02  de  la  loi  communale  du  30  mars 
1836. 

Les  art.  2,  3,  6,  7,  9  et  10  de  ce  règle- 
ment, qui  se  rapportent  à  ces  condamnations, 
sont  ainsi  conçus: 

c  Art.  2.  Tout  chef  de  famille  domicilié 
dans  la  commune,  qui  ne  sera  ni  proprié- 
taire, ni  usufruitier,  ni  fermier  d'aucun  ter- 
rain sujet  à  la  vaine  pâture,  le  propriétaire, 
le  fermier  ou  l'usufruitier  à  qui  la  modicité 
de  son  exploitation  n'assurerait  pas  l'avan- 
tage qui  va  être  déterminé,  pourrout  faire 
jooir  de  la  vaine  pâture,  soil  par  troupeau 
séparé,  soit  par  troupeau  commun,  jusqu'au 
nombre  de  six  bétes  à  laine  et  d'une  vache 
avec  son  veau. 

c  Art.  3.  Indépendamment  du  nombre  de 
bestiaux  que  les  chefs  de  famille  peuvent 
conduire  à  la  vaine  pâture  en  conformité  de 
l'art.  2,  tout  propriétaire,  usufruitier  ou  fer- 
mier pourra  laisser  pâturer  sur  les  terrains 
soumis  à  la  vaine  pâture,  situés  dans  le  res- 
sort de  la  commune  d'Arlon,  un  nombre  de 
têtes  de  bétail  proportionné  à  l'étendue  de 
son  exploitation,  fixé  à  quatre  bétes  à  laine 
par  hectare  de  terre  labourable  non  clôturé, 
qu'il  exploite  lui-même  comme  propriétaire, 
usufruitier  ou  fermier. 

«  Art.  6.  Le  droit  à  la  vaine  pâture  ne  peut 
être  cédé. 

c  Art.  7.  Nul  ne  pourra,  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  règlement,  exer- 
cer le  droit  de  la  vaine  pâture  sans  avoir 


(I)  Voy.,  sur  la  matière,  les  airêis  «uivanis»  de  la 
cour  :  23  août  IS38  (ce  Recueil,  1838,  I,  588., 
29  nov.  1841  (M  ,  1842,  1,  4),  27  nov.  1843  (i.l., 
1843,  I,  85),  17  Juillet  1866  (ici.,  1866,  1,  342), 
et  18  mars  1867  (id.,  1867,  1,  178).  Voy.  a  oui 
Merlin,  Rèp,,  vb  Communaux  et  Vainc  pdtur$. 
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préalablement  fait  à  l'administration  com- 
munale une  déclaration  par  écrit  indiquant 
le  nombre  et  la  nature  de  son  bétail,  ainsi 
que  la  contenance  des  terrains  cultivés  par 
lui  à  l'un  des  titres  mentionnés  a  Part.  2. 

i  Art.  9.  Toute  contravention  aux  art.  2 
et  5  dn  présent  règlement  sera  punie  d'une 
amende  d'un  à  vingt-cinq  francs. 

c  Art.  10.  Le  propriétaire  qui  n'aura  pas 
fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  7  sera 
puni,  pour  chaque  contravention,  d'une 
amende  de  cinq  francs,  indépendamment  de 
la  peine  comminée  par  l'art.  9.  • 

Par  suite  d'uu  premier  procès-verbal 
dressé  a  charge  du  demandeur  le  47  mai 
f  868,  celui-ci  fut  condamné,  par  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  d'Arlon  du 

27  juin  4868,  a  deux  amendée.  Fuie  de  f  fr., 
l'autre  de  5  fr.,  à  remplacer,  en  cas  de  non- 
payement,  par  un  emprisonnement  d'un  jour 
chacune,  pour  avoir  contrevenu  aux  an.  3 
et  7  du  règlement  précité. 

Ce  jugement  fut  confirmé  par  jugement  du 
tribunal  d'Arlon  rendu  en  degré  d'appel,  le 

28  novembre  1868. 
Indépendamment  du  procès-verbal  dressé 

exclusivement  à  sa  charge  le  17  mai  4868, 
le  demandeur  fut  l'objet,  conjointement  avec 
son  berger,  Jean  Kolp,  de  six  autres  procès- 
verbaux,  respectivement  à  la  date  du  27  mai 
et  des  3,8, 15,  14  et  47  juin.  Les  prévenus 
furent  condamnés  par  six  jugements  diffé- 
rents du  tribunal  de  simple  police  d'Arlon, 
également  en  date  du  27  juin  1868,  chacun 
à  une  amende  de  1  fr.,  à  remplacer  par  un 
jour  de  prisou,  pour  contravention  à  l'art.  3 
du  règlement  prérappelé;  Pierson,  en  outre, 
à  une  amende  de  5  fr.,ou  un  jour  de  prison, 
pour  contravention  a  l'art  7  du  même  règle- 
ment. Ces  jugements  ayant  été  déférés,  par 
Tappel  des  prévenus,  au  tribunal  correc- 
tionnel d'Arlon,  ils  furent  confirmés  quant  à 
Pierson  et  réformés  en  ce  qui  coucerneKolp. 
Les  six  jugements  rendus  en  degré  d'appel 
le  28  novembre  sont  tous  conçus  dans  les 
mêmes  termes  que  le  jugement  du  même 
jour,  rendu  contre  Pierson  seul,  sauf  le  cbn- 
sidérapt  qui  concerne  le  prévenu  Kolp  et  le 
dispositif,  qu'il  suffit  de  faire  connaître. 

Onxe  autres  procès-verbaux  avaient  égale- 
ment été  dressés  à  charge  de  Pierson  et  de  son 
berger,  Jean-Pierre  Guillaume,  a  la  date  des 
30  juillet,  9  août,  15  août  (contraventions 
dn  14),  15  août  (contravention  du  même 
jour),  22  août,  2  septembre  (contraventions 
du  1er  septembre),  2  septembre  (contraven- 
tion de  ce  jour),  6  septembre,  16  septembre, 
22  et  25  octobre.  Le  tribunal  de  simple  po- 


lice, par  autant  de  jugements  différents,  des 
48  et  25  août,  15  septembre,  6  octobre  et 
3  novembre  4868,  avait  condamné  les  deoi 
prévenus  chacun  à  une  amende  de  5  fr.(oo 
a  un  emprisonnement  de  déni  jours),  Guil- 
laume pour  contravention  à  l'art.  3,  et  Pier- 
son pour  contravention  a  l'art.  7  dudit règle- 
ment ;  il  avait  condamné  les  prévenus  soi 
frais;  cinq  de  ces  jugements  (ceui  des  18  et 
25  août)  condamnèrent,  en  outre,  Piersoo 
aux  frais,  comme  civilement  responsable  de 
son  berger. 

Toutes  ces  décisions  ont  été  réformées 
quant  à  Guillaume  et  confirmées  quant  à 
Pierson,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  respon- 
sabilité civile,  par  onxe  jugements  rendus,  eo 
degré  d'appel,  par  le  tribunal  correctionnel 
d'Arlon,  le  28  novembre  4868.  Les  consi- 
dérants de  ces  jugements  sont  identiquement 
les  mêmes  que  ceux  des  jugements  rendus 
le  même  jour  dans  les  autres  causes  ;  il  n'y  s 
de  différence  que  pour  un  des  considérants  et 
le  dispositif. 

Voici  le  texte  de  l'un  des  jugements  qui 
rencontre  tous  les  moyens  discutés: 

c  Oui,  à  J'audieuce  du  20  novembre  cou- 
rant, M.  Magnette  président,  en  son  rapport; 

i  Ouï  M*  Rolans,  avocat  des  appelants,  en 
ses  moyens  et  conclusions  écrites  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  tribunal,  sans  avoir  égard 
au  règlement  du  27  novembre  1867,  réfor- 
mer le  jugement  à  quo,  et  renvoyer  les  pré- 
venus et  civilement  responsable  sans  peine, 
amende  ni  dépens  ; 

t  Subsidiairement,  admettre  rappelant 
Pierson  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit, 
notamment  par  témoins,  qu'il  avait  l'autori- 
sation de  tous  les  propriétaires  sur  les  ter- 
rains desquels  ses  moulons  ont  pâturé; 

«  Plus  subsidiairement,  réformer  le  juge- 
ment à  quo  en  ce  qu'il  a  condamné  Pierson  à 
l'amende  pour  une  contravention  non  com- 
mise par  lui,  et  alors  qu'il  ne  pouvait  être 
déclaré  que  civilement  responsable  desfrai»; 

t  Oui  le  ministère  public,  par  M.  Hubert, 
procureur  du  roi,  en  ses  réquisitions  tendant 
a  ce  qu'il  plaise  au  tribuual  confirmer  le  ju- 
gement dont  appel  dans  toutes  ses  disposi- 
tions, a  l'exception  toutefois  de  celle  qui 
condamne  le  domestique  de  l'appelant  Pier- 
son à  l'amende  ;  condamner  ledit  Pierson  aux 
dépens  ; 

c  Oui  M*  Rolans,  avocat,  en  sa  réplique; 

c  Le  tribunal  ayant  délibéré  sur  la  cause 
conformément  à  la  loi  ; 

«  Attendu  que,  par  délibération  du  27  no- 
vembre 4867,  le  conseil  communal  d'Arlon  a 
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pris  un  règlement  sur  la  ftine  pâture  con- 
tenant les  dispositions  suivantes...  (voy.  les 
an.  5,  6,  7, 9  et  10  cités  ci-dessus)  ; 

t  Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  d'Arlon  du  18  août  1868, 
Pierson  et  Guillaume  ont  été  condamnés  cha- 
cun â  une  amende  de  5  fr.,  le  premier  pour 
contravention  â  l'art.  7,  et  le  second  pour 
contravention  à  Part.  3  dudit  règlement,  et 
Pierson,  en  outre,  tant  personnellement  que 
comme  civilement  responsable  de  son  berger, 
aux  dépens; 

c  Attendu  qu'ils  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  et  qu'à  l'appui  de  cet  appel  ils  in- 
voquent différents  moyens  qu'il  s'agit  d'ap- 
précier; # 

c  A.  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  ce  que 
le  règlement  est  illégal  et  dépourvu  de  force 
obligatoire,  à  défaut  d'avoir  reçu  l'approba- 
tion royale  prescrite  par  l'art.  76,  n"  6,  de  la 
loi  communale  du  30  mars  1836  : 

c  Attendu  que  celle  dernière  disposition 
exige  l'approbation  du  roi  pour  les  délibéra- 
tions des  conseils  communaux  relatives  au 
changement  du  mode  de  jouissance  de  tout 
ou  partie  des  biens  communaux; 

•  Attendu  qu'il  ne  s'agit  de  rien  de  sem- 
blable dans  l'espèce,  mais  bien  d'un  règle- 
ment relatif  a  la  vaine  pâture,  soumis,  comme 
tel,  uniquement  à  l'approbation  de  la  dépu- 
lation  permanente  du  conseil  provincial, 
approbation  que  ce  corps  a  donnée  au  règle- 
ment par  son  arrêté  du  1"*  avril  1868,  le  tout 
conformément  à  l'art.  77,  n°  â,  de  la  loi  com- 
munale; 

•  Attendu  qu'on  chercherait  vainement  â 
donner  un  autre  caractère  à  ce  règlement; 
qu'il  suffit  de  le  lire  pour  se  convaincre  qu'il 
ne  s'occupe  que  de  la  vaine  pâture,  c'est-à- 
dire  du  droit  réciproque  qu'ont  les  habitants 
d'une  même  commune  de  faire  pattre  leurs 
bestiaux  sur  les  terres  les  uns  des  autres, 
sans  s'occuper  des  biens  communaux  ni  de 
leur  mode  de  jouissance;  que  l'appelant 
Pierson  soutient  au  surplus  lui-même  dans 
ses  conclusions  que  la  ville  d'Arlon  ne  pos- 
sède aucuns  terrains  sur  lesquels  puissent 
s'exercer  le  pâturage  ;  \ 

c  Qu'il  suit  dece  qui  précède  que  ce  moyen 
n'est  pas  fondé; 

c  0.  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  ce  que 
le  règlement  est  dépourvu  de  base  légale, 
parce  que  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
1791,  après  avoir  proclamé  la  liberté  du  sol, 
A*a  maintenu  provisoirement  la  vaine  pâture 
que  dans  les  lieux  où  elle  était  fondée  sur  un 
titre  particulier,  ou  autorisée  par  la  loi  ou 
par  un  usage  local  immémorial  ;  de  ce  qu'il 


est  dénié  que  pareil  usage  existe  à  Arlon, 
et  que  ce  serait  au  ministère  public  à  l'éta- 
blir: 

c  Attendu  que  ce  moyen  se  réfute  par  deux 
ordres  de  considérations  distincts; 

t  Attendu,  d'abord,  que  l'art.  108  de  la 
constitution  consacre  l'attribution  aux  con- 
seils communaux  de  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
communal,  saus  préjudice  de  l'approbation 
de  leurs  actes  dans  les  cas  et  suivant  le  mode 
que  la  loi  détermine;  que  l'art.  75  delà  loi 
du  30  mars  1836  porte  que  le  conseil  règle 
tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal;  que 
l'art.  77,  n°  â,  de  la  même  loi  autorise  les 
conseils  communaux  à  faire  des  règlements 
sur  la  vaine  pâture,  sous  l'approbation  de  la 
députation  permanente  ;  que  c'est  ce  qui  a  eu 
lieu  dans  l'espèce  ; 

i  Attendu  qu'en  présence  d'un  tel  règle- 
ment, émané  des  autorités  et  revêtu  des  for- 
malités indiquées  par  la  loi,  il  est  difficile 
d'admettre  que  le  pouvoir  judiciaire,  à  moins 
d'empiétement  sur  le  domaine  de  l'adminis- 
tration, puisse  coutester  l'existence  même 
des  faits  dont  le  règlement  n'est  que  la  con- 
sécration; qu'au  conseil  communal  seul, 
agissant  dans  la  sphère  de  ses  attributions 
légales  et  constitutionnelles,  il  appartient  de  » 
rechercher  et  décider  si,  oui  ou  non,  la  vaine 
pâture  existe  en  fait  dans  la  commune  et  de 
statuer  en  conséquence;  qu'admettre  l'im- 
mixtion de  l'autorité  judiciaire  en  pareille 
matière,  ce  serait  consacrer  l'anarchie  et 
violer  le  principe  fondamental  de  la  sépara- 
i  tion  des  pouvoirs; 

f  Attendu  que  s'il  était  possible  de  croire 
qu'un  conseil  communal  ou  provincial  pût  en 
venir  à  réglementer  des  matières,  des  choses 
non  existantes,  il  serait  promptement  fait 
justice  d'une  pareille  aberration  par  le  droit 
d'annulation  réservé  à  l'autorité  administra- 
tive supérieure; 

c  Attendu  que,  quelle  que  soit  la  valeur 
de  ces  considérations,  le  règlement  attaqué 
se  soutient  par  d'autres  motifs  fondés  sur  la 
réalité  même  des  choses  et  sur  des  documents 
irréfragables; 

t  Attendu  que  l'existence  légale  de  la 
vaine  pâture  dans  notre  province  est  nette- 
ment attestée,  pour  le  passé,  par  les  art.  1, 
23  et  suiv.  du  titre  XVIII  des  anciennes  cou- 
tumes générales  du  duché  de  Luxembourg 
et  comté  de  Chiny  ;  que  ces  articles  constatent 
l'utilité  de  la  vaine  pâture  pour  les  habitants 
de  ce  pays  et  indiquent  les  terrains  sur  les- 
quels elle  s'exerce  ; 

t  Attendu  que  la  loi  de  1791,  tout  en  po- 
sant en  principe  la  liberté  du  sol  et  du  mode 
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d'exploitation  des  tertres,  a  néanmoins  main- 
tenu, sous  certaines  restrictions  et  condi- 
tions, l'usage  provisoire  de  la  servitude  de 
vaine  pâture  dans  les  lieux  où  elle  était  fon- 
dée sur  la  loi  ou  sur  un  usage  local  immé- 
morial (titre  Ier,  sect.  4,  art.  4,  2,  3);  qui! 
vient  d'être  démontré  que  celte  servitude 
existait  dans  le  Luxembourg,  où  elle  était 
attestée  et  réglée  par  les  coutumes  ayant 
force  de  loi  avant  l'introduction  du  régime 
français  ; 

c  Attendu  que  l'exercice  de  ce  droit,  con- 
servé par  l'usage,  a  été  réglé  ensuite  dans 
notre  province  par  l'arrêté  du  baron  de 
Schmitz-Grollenbourg,  commissaire  général 
du  départementdes  Forêts,  en  date  du  20  jan- 
vier 48î5  (inséré  au  Journal  officiel  du  dé- 
partement des  Forêts,  année  1815,  n°  5, 
p.  45,  n°  49);  que  l'applicabilité  de  cet 
arrêté  a  été  consacrée  par  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  de  Belgique  des  23  août  4838 
et  27  novembre  4843,  pour  les  communes 
qui  n'avaient  pas  encore  usé  du  droit  leur 
conféré  par  l'aru  43  de  la  loi  de  4791,  de 
prendre  des  règlements  sur  cette  matière  ; 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment la  ville  d'Arlon,  qu'il  a  été  pourvu  à 
cet  objet  par  un  règlement  communal  du 
27  juillet  4841,  dûment  approuvé  par  la  dé- 
puta lion  permanente  le  4  août  suivant;  que 
ce  règlement  y  a  été  constamment  appliqué 
jusque  dans  ces  dernières  années,  notam- 
ment à  l'appelant  Pierson  lui-même,  et  que 
s'il  a  été  critiqué,  spécialement  pour  défaut 
de  publication,  il  n'était  jamais  venu  à  l'idée 
de  personne  de  soutenir  que  la  vaine  pâture 
n'existe  pas  dans  la  commune; 

c  Attendu  enfin  que  ce  règlement  a  été 
remplacé  par  celui  du  27  novembre  1867, 
légalement  approuvé  et  publié;  que  si  ce 
dernier  règlement  apporte  quelques  modifi- 
cations à  ceux  qui  l'ont  précédé,  il  n'eu  ré- 
sulte pas,  comme  le  soutient  subsidiairement 
l'appelant,  qu'il  contrevienne  à  l'usage  im- 
mémorial; mais,  au  contraire,  il  le  maintient 
et  le  règle  en  vertu  des  pouvoirs  attribués  au 
conseil  communal  par  les  art.  43  de  la  loi  de 
4794  et  77,  n°  4,  de  la  loi  du  30  mars  4836; 
que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  se- 
cond moyen  u'est  nullement  fondé  ; 

i  C.  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce 
que  l'appelant  Pierson  soutient  qu'il  avait 
fait  à  l'administration  communale  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'art.  7  du  règlemeut,  et 
qu'il  n'a  donc  pu  commettre  aucune  contra- 
vention à  cet  article  ni  encourir  aucune 
peine  de  ce  chef  : 

c  Attendu  qu'il  est  établi,  par  un  procès- 


verbal  régulier  du  garde  champêtre  Nicolas 
Schockert,  d'Arlon,  que  rappelant  n'anil 
pas  fait  ladite  déclaration,  et  qu'il  n'a,  do 
reste,  apporté  aucune  preuve  de  s'être  con- 
formé au  prescrit  de  l'art.  7  ; 

c  D.  Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  ce  qoe 
l'appelant  Pierson  soutient  et  offre  de  prouver 
par  toutes  voies  de  droit,  notamment  par  té- 
moins, qu'il  avait  obtenu  de  tous  les  proprié- 
taires sur  les  terrains  desquels  ses  moutoos 
ont  pâturé,  l'autorisation  de  les  y  conduire; 
d'où  résulterait,  selon  lui,  d'abord  qu'il  n'au- 
rait pas  commis  de  contravention,  et  en  tout 
cas  qu'il  n'en  aurait  pas  commis  à  l'art  3  do 
règlement,  n'ayant  pas  envoyé  au  pâtorage 
un  nombre  de  moutons  disproportionné  à 
l'étendue  de  son  exploitation  : 

c  Attendu  que  la  vaine  pâture  constitue 
un  droit  commun  II  tous  les  habitants  d'une 
même  commune,  le  droit  réciproque  qu'ils 
ont  de  faire  pâturer  leurs  bestiaux  sur  les 
terrains  les  uns  des  autres  ;  que  les  terrains 
ne  peuveut  être  soustraits  à  l'exercice  de  ce 
droit  que  moyennaut  certaines  conditions 
déterminées  par  la  loi,  telles  que  la  clôture 
et  l'ensemencement;  que  dès  lors,  en  dehors 
de  ces  cas,  l'habitant  qui  se  trouve  d'ailleurs 
dans  les  conditions  réglementaires  peut  en- 
voyer son  bétail  au  pâturage  sur  les  terres 
des  autres  propriétaires,  sans  la  permission 
et  même  malgré  la  défense  de  ceux-ci  ; 

c  Attendu  que  l'appelant  Pierson  ne  se 
trouve  pas  dans  ces  conditions  réglemen- 
taires; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  l'art.  6  du  rè- 
glement d'Arlon  porte  que  le  droit  à  la  vaine 
pâture  ne  peut  être  cédé;  que  cette  dispo- 
sition, conforme  à  la  nature  même  du  droit 
dont  il  s'agit,  est  déjà  indiquée  dans  l'art.  15 
de  h  loi  de  4794,  et  tirée  textuellement  de 
l'arrêté  précité  du  20  janvier  4815; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'autorisation  dont  se  prévaut  l'appelant 
serait  dépourvue  de  toute  efficacité  et  que  la 
preuve  n'en  est  pas  recevable; 

«  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'appe- 
lant Kolp: 

<  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  poursuivi  ni 
condamné  pour  avoir  commis  un  délit  de 
pâturage  prévu  par  la  loi  rurale  de  1794  ou 
par  le  code  pénal,  mais  bien  pour  une  con- 
travention à  l'art.  3  du  règlement  communal 
d'Arlon  sur  la  vaine  pâture  ;  que  cette  dispo- 
sition, dans  son  texte  comme  dans  son  esprit, 
ne  concerne  que  les  propriétaires,  usufrui- 
tiers ou  fermiers  qui  sont  dans  le  cas  d'envoyer 
leur  bétail  au  pâturage,  et  ne  s'applique  pas 
à  leurs  domestiques  ou  bergers  ;  qoe  ceux-ci, 
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lorsque  le  roitire  est  en  contrarentiQn  audit 
règlement,  ne  commettent  personnellement 
et  directement  aucune  infraction,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  existe  dans  les  délits  ruraux 
proprement  dits,  où  la  personne  qui  garde 
ou  conduit  le  bétail  dans  des  récoltes  d'au- 
trui  est  le  seul  coupable  aux  yeux  de  la  loi 
répressive; 

c  Attendu  qu'il  en  doit  être  ainsi  ;  car  si 
personne  n'est  censé  ignorer  que  c'est  uu 
délit  de  conduire  des  bestiaux  dans  les  ré- 
coltes d'autrui,  le  berger  qui  mène  le  trou- 
peau de  son  maître  a  la  vaine  pâture  sur  les 
terres  en  friche,  n'est  pas  tenu  de  savoir  si 
ce  troupeau  ne  contient  pas  un  nombre  de 
têtes  de  bétail  plus  grand  que  ne  le  comporte 
l'exploitation  du  maître; 

c  Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  le 
premier  juge  a  condamné  l'appelant  pour 
contravention  à  l'art.  3,  et  qu'il  y  a  lieu  d'in- 
firmer le  jugement  de  ce  chef; 

t  Attendu  que  c'est  au  contraire  Pierson 
qui  aurait  dû  être  condamné  pour  contra- 
vention à  l'art.  3,  aussi  bien  qu'il  l'a  été  pour 
infraction  à  l'art.  7;  mais  que  le  ministère 
public  n'a  pas  interjeté  appel  de  cette  omis- 
sion, et  que  dès  lors  il  n'appartient  pas  au 
juge  d'appel  de  la  réparer  par  une  condam- 
nation qui  n'a  pas  été  requise  ; 

c  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge 
qui  ne  sont  pas  contraires,  statuant  en  der- 
nier ressort,  le  tribunal,  sans  s'arrêtera  la 
preuve  offerte  par  l'appelant  Pierson,  la- 
quelle est  déclarée  non  recevable,  réforme 
le  jugement  à  quo  quant  à  l'appelant  Guil- 
laume; le  renvoie  de  la  poursuite  sans  amende 
ni  dépens  ;  confirme  pour  le  surplus,  sauf 
quant  à  la  responsabilité  civile  prononcée 
contre  Pierson;  condamne  ce  dernier  aux 
dépens  en  ce  qui  le  concerne,  liquidés  à 
fr.  1-25,  conformément  à  l'art.  194  du  code 
d'instruction  criminelle,  lu  en  audience  pu- 
blique par  M.  le  président  et  ainsi  conçu  : 
«  Tout  jugement  de  condamnation  rendu 
c  contre  te  prévenu  et  contre  les  personnes 
c  civilement  responsables  du  délit,  ou  contre 
c  la  partie  civile,  les  condamnera  aux  frais, 
c  même  envers  la  partie  publique.  Les  frais 
c  seront  liquidés  par  le  même  jugement;  • 

c  Fixe  â  huit  jours  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  des 
frais  des  deux  instances.  • 

C'est  contre  ces  dix-huit  jugements  que  le 
demandeur  s'était  pourvu  en  cassation  par 
acte  reçu  au  greffe,  le  1er  décembre  1868. 

Le  demandeur  s'en  était  référé  aux  moyens 
plaides,  qui  sont  discutés  dans  le  jugement 
ci-dessus. 


Le  demandeur  avait  soutenu,  en  outre, 
très-subsidiairement,  qu'il  ne  pouvait  être 
condamné  conjointement  avec  ses  bergers, 
pour  contravention  à  l'art.  3  du  règlement 
précité,  puisqu'il  n'avait  pas  commis  per- 
sonnellement celte  contravention,  et  qu'il  ne 
pouvait  être  déclaré  que  civilement  respon- 
sable des  frais. 

H.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Sur  le  premier  moyen,  déduit 
de  ce  que  le  règlement  de  la  ville  d'Arlon  du 
27  novembre  1867,  par  application  duquel  le 
demandeur  a  été  mis  en  contravention,  est 
illégal  et  dépourvu  de  force  obligatoire,  à 
défaut  d'avoir  reçu  l'approbation  royale 
prescrite  par  l'art.  76,  n*  6,  de  la  loi  com- 
munale : 

Attendu  que  le  règlement  précité  n'a  eu  ni 
pour  objet,  ni  pour  résultat  le  changement 
du  mode  de  jouissance  des  biens  commu- 
naux dans  le  sens  de  cette  disposition  ; 

Que  de  même  que  le  règlement  précédent, 
il  tend  uniquement  à  assurer  d'une  manière 
équitable  l'exercice  de  la  vaine  pâture  sur 
les  propriétés  du  territoire  de  la  ville  d'Ar- 
lon qui  n'en  sont  pas  légalement  affranchies; 

Et  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  77,  n°  4, 
de  la  même  loi,  il  n'était  soumis  qu'à  l'ap- 
probation de  la  députation  provinciale, 
formalité  qui, comme  celle  delà  publication, 
a  été  remplie  ;  que  ce  moyen  n'est  donc  pas 
fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  ce 
règlement  est  dépourvu  de  base  légale,  la 
la  loi  des  28  sepiembre-6  octobre  1791 
n'ayant  maintenu  provisoirement  la  vaine 
pâture  que  dans  les  lieux  où  elle  était  fondée 
sur  un  titre  particulier,  ou  autorisé  par  la  loi 
ou  par  un  usage  local  immémorial;  de  ce 
qu'il  est  dénié  que  pareil  usage  existe  à 
Arlon  et  que  ce  serait  au  ministère  public  à 
rétablir: 

Attendu  que  les  documents,  dont  les  juge- 
ments dénoncés  présentent  l'analyse  et  les 
faits  qu'ils  constatent,  démontrent  que  le 
droit  de  vaine  pâture  dans  le  duché  de  Luxem- 
bourg et  le  comté  de  Chiny  ne  résultait  pas 
seulement  d'un  usage  constant  et  reconnu 
depuis  longtemps  ; 

Qu'il  était,  en  outre,  formellement  con- 
sacré par  les  coutumes  générales  de  ce 
pays; 

Attendu  qu'en  proclamant  la  liberté  du 
sol,  la  loi  de  1791  n'a  pas  porté  atteinte  aux 
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droits  existants,  lorsque»  comme  le  ptrcours 
et  It  vaine  pâture,  ces  droits  avaient  pour 
sanction  des  habitudes  acquises  et  une  pra- 
tique incontestée  ; 

Mais  que,  pouren  prévenir  les  abus,  ellea  eu 
soin  de  soumettre  leur  exercice  à  certaines 
restrictions  que  la  faveur  due  au  droit  de 
propriété  et  l'intérêt  de  l'agriculture  ren- 
daient nécessaires  ; 

Attendu  qu'usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
attribués  par  cette  même  loi  de  1791,  par 
celle  du  28  pluviôse  an  vin  et  par  la  loi  com- 
munale de  1836,  l'autorité  administrative 
compétente  a,  à  différentes  époques,  décrété 
des  mesures  pour  assurer  l'usage  régulier 
de  la  vaiue  pâture  dans  la  province  de 
Luxembourg  ; 

Que  tel  est  le  but  notamment,  de  l'arrêté 
du  commissaire  général  du  département  des 
Forêts  en  date  du  20  janvier  1815,  ainsi  que 
du  règlement  spécial  à  la  ville  d'Arlon  du 
27  juillet  1841,  dont  le  règlement  actuel  n'a 
fait  que  reproduire,  sous  certaines  modifica- 
tions, les  dispositions  principales; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'existence  légale  de  la 
vaine  pâture  dans  celte  partie  du  pays  a  été 
formellement  constatée  par  les  jugements  dé- 
noncés; quece  moyen 'n'est  donc  pas  justiûé; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  ce  que  le 
demandeur  soutient  qu'il  avait  fait  à  l'ad- 
ministration communale  d'Arlon  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'art.  7  du  règlement,  et 
qu'il  n'a  donc  pas  pu  contrevenir  à  cette 
disposition  : 

Attendu  que  les  allégations  du  demandeur 
sur  ce  point  sont  en  contradiction  avec  les 
faits  que  les  jugements  dénoncés  constatent 
souverainement  ; 

Que  ce  moyen  manque,  par  conséquent,  de 
base; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  ce  que  le 
demandeur  n'a  pas  été  admis  à  prouver  qu'il 
avait  obtenu  de  tous  les  propriétaires  sur 
les  terrains  desquels  ses  moutons  ont  pâturé, 
l'autorisation  de  les  y  conduire;  qu'il  n'a 
donc  pas  commis  de  contravention  et,  dans 
tous  les  cas,  pas  de  contravention  à  l'art.  3 
du  règlement  : 

Attendu  que  la  vaine  pâture  constitue,  entre 
les  propriétaires,  usufruitiers  ou  fermiers  de 
la  même  commune,  une  association  tacite 
de  pâturage  commun  sur  leurs  terres  non 
closes  et  dépouillées  de  récoltes; 

Attendu  que  les  droits  réciproques  qui 
dérivent  de  cette  espèce  de  communauté,  et 
qu'il  n'est  pas  permis  de  céder,  ne  dépendent 
pas,  comme  le  pourvoi  le  suppose,  d'une 
autorisation  spéciale  et  individuelle  des  pro- 
priétaires ou  possesseurs  de  terres; 


Mais  que  ces  droits  existent  et  s'exercent 
par  la  volonté  de  la  loi,  moyennant  l'accom- 
plissement des  conditions  que  les  usages  ou 
les  règlements  locaux  déterminent  ; 

Attendu  que,  d'après  les  jugements  dé- 
noncés, le  demandeur  ne  s'est  pas  conformé 
aux  conditions  prescrites  par  le  règlement 
actuellement  en  vigueur  à  Arlon  snr  la 
matière;  que,  dans  ces  circonstances,  l'aoïo- 
risation  dont  il  se  prévaut  est  un  titre  ineffi- 
cace et  sans  valeur  pour  l'exercice  do  droit 
qu'il  revendique  ; 

Et  par  suite  que  la  preuve  offerte  a  cet 
égard  par  le  demandeur  a  été  écartée  à  bon 
droit,  puisqu'elle  n'était  pas  de  nature  à  le 
relever  de  la  prévention  ; 

Sur  le  cinquième  moyen  présenté  en  ordre 
subsidiaire  et  consistant  dans  la  violation  de 
l'art.  3  du  règlement,  en  ce  que  le  deman- 
deur a  été  condamné  personnellement  et 
conjointement  avec  son  berger,  pour  contra- 
vention à  cet  aiticle,  tandis  qu'il  ne  pouvait 
être  déclaré  que  civilement  responsable  des 
frais: 

Attendu  que  les  art.  3  et  9  combinés  pré- 
voient exclusivement  l'exercice  de  la  vaine 
pâture  en  dehors  des  conditions  requises  de 
la  part  des  propriétaires,  des  usufruitiers  et 
des  fermiers,  et  qu'ils  ne  font  aucune  men- 
tion de  leurs  préposés  ; 

Que  c'est  aux  premiers,  en  effet,  que  la 
contravention  est  directement  imputable 
dans  ce  cas,  leur  responsabilité  résultant  de 
la  connaissance  qu'ils  avaient,  ou  qu'ils  ont 
pu  avoir,  de  la  nature  et  de  l'étendue  de  leurs 
droits; 

Que  ce  moyen  n'est  donc  pas  plus  fondé 
que  les  précédents  ; 

Attendu  que  des  considérations  qui  pré- 
cèdent, il  résulte  qu'eu  condamnant  le  de- 
mandeur soit  à  une  simple  amende  pour 
infraction  à  l'art.  7,  soit  à  une  double  amende 
pour  infraction  aux  art.  3  et  7  du  règlement 
prérappelé  de  la  ville  d'Arlon  du  27  no- 
vembre 1867,  les  jugements  attaqués,  loin 
d'avoir  contrevenu  à  ces  articles  ou  aux  au- 
tres dispositions  invoquées  par  le  pourvoi, 
en  ont  lait,  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
leur  recouvrement. 

Du  18  janvier  1869.  —  2°  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Vanden- 
peereboom.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général. 
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COMPLICITÉ.  —  Coopération.  -  Coau- 
teurs. —  Appréciation  du  juge-  —  Inter- 
prétation DU  JUGEMENT. 

Les  mots  de  complicité,  employés  dans  un 
jugement  contre  deux  prévenus,  peuvent 
être  pris  dans  te  sens  usuel  de  coopéra- 
tion, sans  y  attacher  Vidée  de  la  partici- 
pation définie  par  l'art.  67  du  code  pénal  : 
un  seul  acte,  imputable  à  deux  prévenus, 
peut  occasionner  des  lésions  à  plus  d'une 
personne,  sans  concours  de  délit.  (Code 
péoal,  art.  50.) 

(EPPE  ET  REICHLING,) 

Jean  Eppe  61  Jean  Reichling  demandaient 
la  cassation  d'un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  d'Ar- 
lon  qui,  porté  en  appel,  condamnait,  du  chef 
de  coup  et  blessure  par  imprudence  :  Eppe 
à  25  fr.  d'amende,  ou  subsidiairement  à  trois 
jours  d'emprisonnement;  Reichling  à  cinq 
jours  d'emprisonnement  et  tous  deux  solidai- 
rement aux  frais,  recouvrables,  pour  chacun 
d'eux,  au  moyen  de  la  contrainte  par  corps, 
dont  la  durée  est  fixée  à  huit  jours. 

Le  pourvoi  était  fondé: 

1°  Sur  la  violation  des  principes  en  ma- 
tière de  complicité  ; 

2"  Sur  la  violation  des  principes  en  ma- 
tière de  concours  de  plusieurs  infractions; 

3°  Sur  la  violation  de  l'an.  195  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  n'éoonce  pas,  dans  son  disposi- 
tif, les  faits  dont  les  demandeurs  ont  été  ju- 
gés coupables. 

La  cour  avait  a  apprécier  quelle  est  la 
signification  des  mots  de  complicité  qu'on 
rencontre  au  jugement  dénoncé;  si  cette 
expression  indique,  à  la  charge  d'un  des 
condamnés,  une  participation  comme  com- 
plice (dans  le  sens  de  la  loi  répressive)  à  un 
acte  dont  un  autre  serait  l'auteur  principal  ; 
ou  si  ces  mots  indiquent  simplement  une 
coopération  de  plusieurs  personnes  à  un 
même  fait,  selon  le  sens  vulgaire  de  la  locu- 
tion :  de  complicité. 

La  cour  avait  à  décider  aussi  si  le  juge- 
ment qui  était  soumis  à  son  contrôle  con- 
state l'existence  de  deux  infractions  dont 
chacune  d'elles  aurait  eu  sa  victime,  ou 
l'existence  d'une  seule  infraction  dont  deux 
personnes  auraient  à  se  plaindre. 

Voici  les  éléments  de  la  procédure  : 

Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Arlon,  Jeau  Eppe  et  Jean  Reichling  furent 


renvoyés,  a  raison  de  circonstances  atté- 
nuantes, devant  le  tribunal  de  simple  police 
du  canton  d'Arlon,  sous  la  prévention 
d'avoir,  le  1er  décembre  1868,  à  Udauge, 
occasionné  volontairement  des  blessures  à 
Catherine  Schmitx,  et  volontairement,  à 
l'aide  d'une  pierre,  porté  an  coup  à  Nicolas 
Schmiiz. 

Par  jugement  du  12  janvier  1869,  les 
demandeurs  furent  acquittés. 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  d'Ar- 
lon interjeta  appel  de  cette  décision,  et  le 
tribunal  rendit  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu,  qu'il  résulte  de  l'instruction 
orale  à  laquelle  il  a  été  procédé  à  cette  au- 
dience et  des  débats ,  que  les  prévenus  sont 
suffisamment  convaincus  d'avoir,  par  défaut 
de  prévoyance  ou  de  précaution,  involontai- 
rement et  de  complicité,  donné  un  coup  à 
Nicolas  Schmita  et  occasionné  une  blessure 
qui  a  causé  une  maladie  ou  incapacité  de  tra- 
vail a  Catherine  Schmits.  • 

C'est  contre  ce  jugement  que  les  condam- 
nés s'étaient  pourvus  en  cassation. 

Le  ministère  public  a  couclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  des  principes 
en  matière  de  complicité: 

Attendu  que  la  décision  attaquée  constate 
en  fait  c  que  les  prévenus  sont  suffisamment 
convaincus  d'avoir...  par  défaut  de  pré* 
voyance  ou  de  précaution,  involontairement 
et  de  complicité,  donné  un  coup  à  Nicolas 
Schmits  et  occasionné  une  blessure...  à  Ca- 
therine Schmitx  ;  » 

Attendu  que  la  contexture  de  cette  con- 
statation et  le  jugement  apprécié  dans  son 
ensemble  démontrent  que  les  juges  d'Arlon 
ont  employé  le  mot  complicité  dans  sa  signi- 
fication usuelle,  synonyme  du  mot  coopéra* 
tion,  sans  attacher  à  cette  expression  l'idée  de 
la  participation  d'uoe  nature  particulière, 
qui  constitue  la  complicité  définie  par  l'ar- 
ticle 67  du  code  pénal  ; 

Qu'en  réalité,  les  inculpés  sont  déclarés 
coauteurs  du  fait  dont  ils  sont  reconnus  cou- 
pables ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  principes  en  matière  de  concours  de 
plusieurs  délits  : 

Attendu  qu'en  attribuant  la  blessure  de 
Catherine  Schmitx  et  le  coup  reçu  par  Nico- 
las Schmitz  au  défaut  de  prévoyance  ou  de 
précaution  des  demandeurs,  le  jugement  dé- 
noncé n'affirme  pas  l'existence  de  plusieurs 
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infractions,  puisqu'un  seul  acte  d'impru- 
dence, fût-il  imputable  à  deux  prévenus, 
peut  occasionner  des  lésions  à  diverses  per- 
sonnes ; 

Qu'il  se  voit,  au  contraire,  par  l'applica- 
tion faite  a  la  cause  de  l'article  50  du  code 
pénal,  que,  dans  la  pensée  du  tribunal  d'Ar- 
lon,  cette  blessure  et  ce  coup  avaient  été 
déterminés  par  la  même  infraction  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  déduit  de  la  vio- 
lation de  l'art.  195  du  code  d'instruction 
criminelle,  en  ce  que  la  décision  attaquée 
n'énonce  pas  dans  son  dispositif  les  faits 
dont  les  personnes  citées  sont  jugées  cou- 
pables ; 

Attendu  que  la  déclaration  de  culpabilité 
précitée  mentionnant  tous  les  éléments  du 
délit  à  raison  duquel  les  demandeurs  sont 
condamnés,  satisfait  pleinement  au  vœu  de 
l'art.  495  du  code  d'instruction  criminelle; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les 
trois  moyens  de  cassation  manquent  de 
base; 

Attendu,  au  surplus,  que  toutes  les  forma- 
lités substantielles  ou  requises  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées  et  qu'il  a  été  fait 
une  juste  application  de  la  loi  pénale  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne Jean  Eppe  et  Jean  Reichling  aux  dé- 
pens et,  pour  leur  recouvrement,  ûxe  à  buit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
à  l'égard  de  chacun  des  demandeurs. 

Du  45  mars  1869.  —  *•  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  le  che- 
valier Hynderick.  —  Concl.  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général. 


QUESTIONS  AU  JURY.  -  Division.  —  Vol 

BE  PLUSIEURS  OBJET8.  —  ESCAXADE. 

Il  n'ai  paê  permis  de  diviser  les  questions 
posées  au  jury,  lorsqu'un  individu  est 
accusé  d'avoir,  au  moyen  d'escalade, 
soustrait  divers  objets  dans  un  enclos 
dans  lequel  on  n'a  pénétré  que  par  l'esca- 
lade même  :  la  soustraction  de  ces  divers 
objets,  dans  ces  circonstances,  ne  con» 
stitue  qu'un  seul  vol.  (Gode  d'instruction 
criminelle,  art.  337;  loi  du  15  mai  1838, 
art.  20.) 

(debolle.) 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  demandeur 
était  accusé  d'un  seul  vol  et  que,  par  la  ma- 


nière dont  le  fait  principal  a  été  divisé  dans 
les  questions  soumises  au  jury,  le  deman- 
deur, déclaré  coupable  de  deux  vols  dis- 
tincts, a  été  condamné,  de  ces  deux  chefs, 
par  l'arrêt  attaqué; 

Attendu  que,  par  l'arrêt  de  renvoi  et  par 
l'acte  d'accusation,  le  demandeur,  la  veuve 
Massage  et  Jacques  Massage  étaient  seulement 
accusés  d'avoir,  à  Molenbeek-Saiot  Jean,  dans 
la  nuit  du  4  au  5  décembre  1868,  soustrait 
frauduleusement  à  l'aide  d'escalade,  au  préju- 
dice du  sieur  Van  Yolxem,  880  kilogrammes 
de  froment  de  Hongrie  et  quatre  lapins,  dans  un 
bâtiment  servant  de  magasin  et  dans  un  endos 
attenant  à  ce  bâtiment  ;  que  d'après  les  ex- 
pressions textuelles  de  l'arrêt  de  renvoi 
et  de  l'acte  d'accusation,  comme  dans  la 
pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  ces 
actes,  il  n'y  avait,  à  la  charge  du  demandeur 
et  de  ses  coaccusés,  qu'une  seule  infraction, 
un  seul  fait  principal,  un  vol  de  froment  et 
de  lapins;  qu'il  en  résulte,  en  effet,  ainsi 
que  des  énonciations  de  l'acte  d'accusation 
concernant  l'escalade,  que  le  froment  et  les 
lapins  ont  été  volés  par  les  mêmes  agents-, 
dans  la  même  commune,  pendant  la  même 
nuit,  au  préjudice  de  la  même  personne,  et 
que  c'est*  l'aide  des  seuls  et  mêmes  moyens 
d'escalade  que  les  voleurs  sont  entrés  dans 
l'enclos,  et  de  là  dans  le  bâtiment  où  ils  se 
trouvaient  respectivement; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  qu'il  soit 
résulté  des  débats  une  m odiû cation  de  cet 
état  de  choses; 

Attendu  qu'aux  termes  .des  art.  537  du 
code  d'instruction  criminelle  et  20  de  la  loi 
du  15  mai  1838,  la  première  question  à  sou- 
mettre au  jury  doit  porter  sur  le  fait  prin- 
cipal tel  qu'il  sésulte  de  l'acte  d'accusation  ; 
que  si,  en  général,  ces  articles  ne  s'opposent 
pas  à  ce  que  ce  fait  soit  divisé  et  fasse  l'ob- 
jet de  plusieurs  questions,  il  est  au  moins 
certain  qu'ils  prohibent  à  cet  égard  toute 
division  modiûant  l'accusation  au  préjudice 
des  accusés;  que,  spécialement,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  vol  de  plusieurs  choses,  il  n'est 
pas  permis  de  faire  de  chacune  de  ces  choses 
l'objet  d'une  question  principale  indépen- 
dante, ce  qui  ne  serait  pas  poser  la  question 
résultant  de  l'acte  d'accusation,  mais  serait 
au  contraire  multiplier,  au  préjudice  des 
accusés,  l'infraction  qui  leur  est  imputée; 

Attendu  que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la 
cause  ;  que  par  les  questions  posées  le  jury 
a,  en  effet,  été  appelé  à  connaître,  à  l'égard 
de  chacun  des  trois  accusés  :  1°  d'un  vol  de 
froment  commis  à  l'aide  d'escalade  et  2°  d'an 
vol  de  lapins  commis  avec  la  même  circon- 
stance aggravante;  que,  par  suite  des  ré- 
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ponses  do  jury  affirmatives  sur  les  trois 
premières  questions  et  négative  sur  la 
quatrième,  le  demandeur,  déclaré  coupable 
d'un  vol  commis  à  laide  d'escalade  et  d'un 
autre  vol  commis  sans  cette  circonstance 
aggravante,  a  été  condamné,  de  ces  deux 
chefs,  par  l'arrêt  attaqué,  aux  peines  établies 
par  l'art.  61  du  code  pénal  pour  le  cas  où 
un  crime  concourt  avec  un  ou  plusieurs 
délits  ; 

Attendu  que  cet  arrêt,  fondé  sur  les  ré- 
ponses du  jury  à  des  questions  posées  en 
contravention  aux  art.  337  du  code  d'in- 
struction criminelle  et  20  de  la  loi  du 
15  mai  1838,  a  lui  même  contrevenu  à  ces 
articles  en  même  temps  qu'il  a  faussement 
appliqué  l'art.  61  du  code  pénal; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  en  ce  qui 
concerne  le  demandeur  Frauçois  Debolle, 
l'arrêt  attaqué  de  la  cour  d'assises  de  la  pro- 
vince de  Brabant  en  date  du  10  mars  1869  ; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé  ; 
et,  pour  être  statué  sur  l'accusation  portée 
contre  le  demandeur,  renvoie  la  cause  de- 
vant la  cour  d'assises  de  la  province  d'An- 
vers. 

Du  27  avril  1869.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  de 
Fernelmont.  —  Concl.  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général  (1). 


CONTRAVENTION  EN  MATIÈRE  DE 
MINES.  —  Procès-verbal.  —  Significa- 
tion. —  Citation.  —  Nullité. 

Dans  les  poursuites  en  matière  de  mines, 
la  signification  du  procès  verbal  ne  doit 
pas  être  faite,  à  peine  de  nullité,  au  pré- 
venu, avec  la  citation  en  justice. 

(VINCHENT.) 

Le  demandeur  s'était  pourvu  en  cassation 
contre  deux  arrêts  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles;  le  premier,  en  date  du  14  no- 
vembre 1868,  qui  rejetait  l'exception  en 
nullité  de  la  citation  lui  signiGée,  pour 
défaut  de  notification  du  procès-verbal  de 
la  contravention;  le  second,  en  date  du 
13  mars  1869 ,  confirmant  un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Mons,  lequel 


(I)  Debolle,  traduit  devant  la  cour  d'assises 
d'Anvers  en  verlu  de  l'arrêt  qui  précède,  y  a  été 
condamné,  do  chvj  d'un  vol  avec  escalade,  à  la 
même  peine  de  sept  années  de  réclusion. 

PAMC,  1869.  —  lre  FA1T1E. 


Pavait  condamné  a  100  fr.  d'amende,  pour 
contravention  aux  lois  et  règlements  sur  les 
mines,  en  verlu  des  art.  7  et  23  de  l'arrêté 
royal  du  1er  mars  1850,  et  96  delà  loi  du 
21  avril  1810. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  des 
art.  95  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  133  du 
code  forestier  de  1854,  ainsi  conçus  : 

Loi  du  21  avril  1810,  art.  195*:  c  Ils  (les 
prêcès-verbaux)  seront  adressés  en  originaux 
à  nos  procureurs  impériaux,  qui  seront  te- 
nus de  poursuivre  les  contrevenants  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ainsi 
qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les  délits  fores- 
tiers, i 

Gode  forestier  du  20  décembre  1854, 
art.  133  :  t  La  citation  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  la  copie  du  procès-verbal 
et  de  l'acte  d'affirmation.  • 

Voici  les  faits  : 

Un  procès-verbal  du  sous-ingénieur  des 
mines,  à  Hornu,  en  date  du  7  août  1868, 
constate  les  circonstances  d'un  accident  qui 
a  causé  la  mort  de  deux  ouvriers ,  survenu 
le  5  du  même  mois,  à  une  heure  du  matin, 
au  puits  n°  7,  dit  Saint-Placide,  sur  Frame- 
ries,  du  charbonnage  du  Grachet,  par  suite 
d'un  coup  d'eau  dans  les  travaux  de  la 
veine  Tant  de  laies,  exploitée  à  257  mètres 
de  profondeur. 

Get  acte  a  été  affirmé  par  le  verbalisant 
devant  le  juge  de  paix  de  Mons,  le  même 
jour,  7  août. 

Le  procès-verbal  attribuait  l'accident  à  la 
négligence  des  ouvriers  chargés  de  forer  le 
terrain  qui  devait  être  enlevé  pour  percer 
une  galerie,  et  il  signalait  des  contraventions 
dans  la  direction  des  travaux,  prévues  par 
l'art.  7  de  l'arrêté  royal  du  1er  mars  1850  et 
par  le  titre  V  du  règlement  provincial  du 
21  juillet  1841. 

En  conséquence  de  ce  procès-verbal,  le 
demandeur  en  cassation,  directeur  des  tra- 
vaux du  charbonnage  de  Grachet,  a  été  cité, 
le  14  septembre  1868,  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Mons,  sous  la  prévention 
d'avoir,  à  Frameries,  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet  1868  : 

1°  Contrevenu  à  l'art.  7  du  règlement 
sur  les  mines  à  grisou  du  1er  mars  1850, 
pour  avoir  fait  entreprendre  un  montage 
avec  aérage  descendant,  sans  avoir  demandé 
et  obtenu  l'autorisation  ; 

2°  Contrevenu  à  Fart.  17  du  règlement 
provincial  du  21  juillet  1841,  pour  ne  pas 
avoir  donné  l'épaisseur  réglementaire  à  la 
digue,  c'est-à-dire  au  terrain  situé  en  avant 
des  travaux  effectués. 
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Le  procès-verbal  de  l'audience  du  21  sep- 
tembre constatait  que  le  prévenu  avait  pris 
des  conclusions  tendantes  à  l'incompétence 
du  tribunal  pour  connaître  du  secoud  chef 
de  prévention,  et  celui  de  l'audience  du 
6  octobre,  qu'il  avait  conclu,  sur  le  premier 
chef,  à  la  nullité  de  la  poursuite  pour  défaut 
de  signification  du  procès-verbal  de  la  con- 
travention. 

Le  tribunal  avait  prononcé,  le  13  octobre 
1868,  le  jugement  suivant  :  * 

c  Attendu  qu'à  défaut  d'une  disposition 
formelle  qui  y  déroge,  les  principes  géné- 
raux formulés  par  les  art.  182  et  suivants 
du  code  d'instruction  criminelle  sont  appli- 
cables à  toutes  poursuites  répressives  ; 

c  Attendu  que  l'art.  94  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  en  prescrivant  que  les  contra- 
ventions aux  lois  sur  les  mines  seront  dé- 
noncées et  constatées  comme  les  contraven- 
tions en  matière  de  voirie  et  de  police, 
n'exige  nullement  qu'il  soit  dressé  un  pro- 
cès-verbal des  contraventions,  pas  plus  qu'il 
n'est  nécessaire  en  matière  de  voirie  ou  de 
police;  qu'il  en  résulte  que  tous  autres 
moyens  de  preuve,  tels  que  témoignages  ou 
l'aveu  du  prévenu ,  peuvent  aussi  les  éta- 
blir ; 

c  Attendu  qu'on  ne  peut  prétendre  qu'en 
l'absence  de  procès-verbal,  la  poursuite 
d'une  contravention  en  matière  de  voirie 
ou  de  police  serait  illégale  ou  ne  pourrait 
avoir  lieu;  qu'il  faudrait,  pour  que  cela  fût, 
un  texte  de  loi  qui  n'existe  pas; 

«  Que  Ton  peut  en  induire  que  le  défaut 
de  procès-verbal  pourrait  être  suppléé  éga- 
lement en  matière  de  mines  par  tous  autres 
moyens  de  preuve  de  la  contravention  ; 

c  Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1810  n'a 
pu,  dans  ses  dispositions  qui  se  réfèrent  à  la 
loi  forestière,  que  s'en  rapporter  à  la  loi  de 
1791,  alors  en  vigueur,  et  que  cette  dernière 
loi  n'exigeait  aucunement  la  notification  au 
prévenu  du  procès-verbal  rédigé  à  sa  charge, 
à  peine  de  nullité  ; 

c  Attendu  qu'à  supposer  même  que  le 
renvoi  à  la  législation  forestière,  prononcé 
par  l'art.  95  de  la  loi  de  1810,  doive  être  en- 
tendu comme  entraînant  l'application  aux 
contraventions  en  matière  de  mines  de  la 
loi  du  19  décembre  1854,  au  lieu  de  celle  de 
1791,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  la 
notification  du  procès- verbal,  ordonnée  par 
l'art.  133  de  cette  loi  du  19  décembre  1854, 
soit  applicable  en  matière  de  mines,  etc.,  à 
peine  de  nullité  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  cette  notification 
n'est  évidemment  prescrite  par  le  code  fo- 


restier que  parce  que,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 137  de  ce  code,  les  procès-verbaux  des 
agents,  s'ils  sont  réguliers,  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  des  faits  matériels  rela- 
tifs aux  délits  et  contraventions  qu'ils  con- 
statent ; 

«  Attendu  que  c'est  aussi  pour  ce  motif, 
et  eu  .égard  à  cette  importance  exception- 
nelle attribuée  aux  procès-verbaux,  que 
l'art.  127  du  même  code  détermine  comment 
et  dans  quels  délais  ils  doivent  être  affir- 
més, et  ce,  sous  peine  de  nullité; 

«  Attendu  que  rien  de  semblable  n'existe 
en  matière  de  mines  ;  que  les  procès-ver- 
baux des  fonctionnaires  de  l'administration 
des  mines  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  (Locré,  dans  son  Code  des  mina, 
rapporte  qu'on  avait  proposé  de  leur  accor- 
der cette  force  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  mais  que  la  proposition 
ne  fut  pas  accueillie;  voy.  Bury,  Traitéde  la 
législation  des  mines,  n°  1089,  t.  Il,  p.  277); 

«  Attendu  que  la  disposition  de  Fart.  95 
delà  loi  du  21  avril  1810,  ordonnant  que 
les  délits  concernant  les  mines  seront  pour- 
suivis ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les 
délits  forestiers,  n'a  évidemment  pas  con- 
féré aux  procès-verbaux  eu  matière  de  mines 
la  force  probante  jusqu'à  inscription  de  faux, 
comme  en  matière  forestière  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1854;  qu'il  en  résulte  que  les 
motifs  qui  ont  fait  ordonner  la  notification 
des  procès-verbaux  des  agents  forestiers 
n'existent  pas  pour  ceux  des  officiers  des 
mines, et  qu'on  ne  peut  suppléera  cet  égard 
au  silence  de  la  loi,  qui  ne  l'ordonne  pas; 

f  Attendu  qu'il  est  bien  plus  rationnel 
d'admettre  que  l'art.  95  de  la  loi  du  21  avril 
1810  a  voulu  seulement  régler  la  compé- 
tence, les  délais  pour  la  citation  et  de  la 
prescription',  ainsi  que  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence s'accordent  à  le  reconnaître,  et 
n'impose  nullement  une  formalité  que  rien 
ne  justifierait  en  matière  de  mines,  le  pré- 
venu pouvant  toujours,  et  par  tous  les 
moyeus,  administrer  la  preuve  contraire  des 
faits  mis  à  sa  charge,  fussent-ils  même  con- 
statés par  un  procès-verbal  en  due  forme; 

f  Attendu,  dans  tous  les  cas,  qu'en  suppo- 
sant même  que  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  133  de  la  loi  du  19  décembre  1854 
soient  applicables  dans  l'espèce,  on  ne  pour- 
rait cependant  encore  attacher  à  leur  inob- 
servation la  nullité  comminéepar  cet  article, 
l'art.  95  de  la  loi  de  1810  ne  s'étant  pas 
formellement  exprimé  à  cet  égard  ; 

c  Que  de  tout  ce  qui  précède»  il  résulte 
que  le  moyen  de  nullité  invoqué  par  le  pré- 
venu n'est  pas  fondé.  » 
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Vioeheat  ayant  interjeté  appel,  la  cour  a 
prononcé,  le  14  novembre  1868,  dans  les 
termes  suivants  : 

•  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité 
de  la  citation  donnée  au  prévenu,  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  95  de  la  loi  du  21  avril 
1840  concernant  les  mines,  en  ce  qu'on  ne 
lui  a  pas  notifié  le  procès-verbal  dressé  à  sa 
charge: 

c  Attendu,  en  règle  générale,  que  les  lois 
de  police  relatives  à  l'exploitation  des  mines 
et  notamment  les  art.  10,  13  et  21  du  dé- 
cret du  3  janvier  1813,  en  prescrivant  que 
les  contraventions,  en  pareille  matière,  se- 
ront constatées  par  des  procès-verbaux,  ne 
disposent  pas  comme  si  ces  constatations 
devaient  constituer  un  mode  de  preuve  spé- 
cial, exclusif  de  tout  mode  admissible,  selon 
les  règles  du  droit  commun  ; 

c  Attendu  que,  d'après  l'art.  31  de  ce  dé- 
cret, les  contraventions  aux  mesures  de  po- 
lice qui  s'y  trouvent  sanctionnées  par  les 
articles  précédents,  tombent  sous  l'applica- 
tion de  l'an.  95  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
qui  porte  que  les  contraventions  en 
matière  de  mines  seront  dénoncées  et  con- 
statées comme  en  matière  de  voirie  et  de 
police; 

c  Attendu  que  la  loi  du  29  floréal  an  x, 
relative  aux  contraventions  en  matière  de 
graude  voirie  et  à  laquelle  se  réfère  parti- 
culièrement l'art.  93  précité,  tout  en  décré- 
tant en  principe  que  ces  contraventions 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux, 
n'exclut  pas  davantage  la  possibilité  d'en 
établir  aussi  la  preuve  par  les  mêmes 
moyens  de  droit  que  celle  de  tout  autre  fait 
qui  sert  de  fondement  à  une  poursuite  ré- 
pressive ; 

«  Qu'il  ne  serait  donc  pas  vrai  de  dire 
qu'en  matière  de  mines,  les  procès-verbaux 
sont,  comme  le  soutient  du  reste  le  prévenu, 
les  préliminaires  obligée  de  toute  citation  en 
justice,  et  que  par  suite  celle-ci  ne  serait 
valable  que  pour  autant  qu'ils  eussent  été 
notifiés  aux  parties  contrevenantes  ; 

c  Attendu  qu'en  admettant  qu'il  faille 
nécessairement  des  procès-verbaux  réguliers 
pour  la  constatation  de  tous  délits  en  ma- 
tière de  mines,  il  n'est  pas  expressément 
exigé  qu'ils  soient  notifiés  aux  prévenus  ; 

•  Attendu  en  effet  que  l'art.  95  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  en  statuant  que  la  pour- 
suite des  infractions  de  cette  espèce  serait 
faite  ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les 
délits  forestiers,  n'a  pu  à  cet  égard  se  réfé- 
rer qu'au  décret  du  29  septembre  1791  sur 
l'administration  forestière,  dont  la  disposi- 
tion de  l'art.  9,  titre  IX,  portant  qu'il  sera 


douné  copie  des  procès-verbaux  aux  préve- 
nus, n'est  pas  prescrite  a  peine  de  nullité  ; 

c  Attendu  qu'en  vain,  dans  l'espèce  sou- 
mise à  la  cour,  le  prévenu  s'étaye  de  la 
disposition  de  l'art.  133  du  code  forestier 
du  20  décembre  1854,  ordonnant  que  c  la 
•  citation  doit,  à  peine  de.nullité,  contenir 
t  la  copie  du  procès- verbal  et  de  l'acte  d'af- 
«  firmation;  • 

c  Attendu  que  le  décret  du  29  septembre 
1791  réglait  la  matière  forestière  au  mo- 
ment de  la  publication  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  et  qu'on  ne  peut  admettre  que  toute 
autre  disposition  législative  postérieure  ait 
voulu,  sans  l'avoir  formellement  exprimé, 
déroger  ou  même  ajouter  d'autres  règles  à 
celles  prescrites  par  ces  lois,  quant  à  la 
constatation  et  la  poursuite  des  infractions 
commises  en  matière  de  mines; 

c  Qu'il  n'est  en  effet,  dans  la  loi  forestière 
du  20  décembre  1854,  invoquée  par  le  pré- 
venu, aucun  texte  d'où  il  résulterait  qu'elle 
eût  entendu  modifier  ou  étendre  les  forma- 
lités exigées  antérieurement,  en  ce  qui  con- 
cerne cette  constatation  ou  cette  poursuite  ; 

c  Attendu  d'ailleurs  qu'appréciées  à  cet 
égard  dans  leurs  rapports,  les  lois  du 
21  avril  1810,  du  29  floréal  an  x  et  du 
29  septembre  1791,  d'une  part,  et  ladite  loi 
forestière  de  1854,  d'autre  part,  correspon- 
dent à  un  ordre  d'idées  différent; 

•  Qu'en  effet,  les  premières  d'abord  n'at- 
tribuent aucunement  aux  procès-verbaux 
en  matière  de  mines  le  caractère  d'être 
crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  ne  pres- 
crivent pas  que,  sous  peine  de  nullité  de  la 
citation,  la  copie  en  sera  notifiée  aux  par- 
ties contrevenantes,  tandis  que  la  loi  de 
1854  cousacre  en  règle  générale,  à  ce 
double  point  de  vue,  des  principes  formelle- 
ment opposés  ; 

c  D'où  il  suit  que  dans  le  silence  du  lé- 
gislateur sur  l'applicabilité  de  l'art.  133  du 
code  forestier  de  1854  à  toute  autre  matière 
qu'à  celle  qui  en  est  l'objet  spécial,  ces  diffé- 
rences concourent  à  démontrer  de  plus  près 
encore  qu'il  n'a  pas  voulu  en  étendre  la  dis- 
position à  la  poursuite  des  délits  en  matière 
de  mines  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  l'art.  153  du 
code  forestier  belge  se  rapporte  textuelle- 
ment à  l'art.  172  du  même  code  français; 

c  Qu'en  consultant  l'esprit  et  la  portée 
des  dispositions  .législatives  précitées,  on 
doit  reconnaître,  avec  la  jurisprudence, 
qu'elles  n'ont  eu  pour  but  essentiel  que  de 
mettre  les  prévenus  à  même  de  combattre 
par  l'inscription  en  faux  la  foi  due  aux  pro- 
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ces -ver  baux  dressés  en  matière  de  forêts,  et 
d'apprécier  les  nullités  dont  ces  actes  pour- 
raient être  entachés  ; 

c  Que  telles  ne  sont  pas  les  considéra- 
tions qui  puissent  s'appliquer  aux  procès- 
verbaux  des  contraventions  en  matière  de 
mines,  lesquels  ne  font  pas  pleine  foi  et 
peuvent  être  attaqués  par  la  preuve  con- 
traire de  ce  qu'ils  constatent; 

f  Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appel  au 
néant,  i 

Le  prévenu  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  par  déclaration  faite  au 
greffe  de  la  cour  d'appel  le  17  novembre 
1868. 

L'arrêt  du  21  décembre  suivant  a  rejeté  le 
pourvoi,  comme  formé  prématurément  et 
non  recevable  (1). 

A  la  suite  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  et 
pendant  l'intance  en  cassation,  la  poursuite 
avait  été  reprise  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Mons,  sur  le  premier  chef  de  pré- 
vention. 

Le  prévenu  avait  conclu  à  ce  que  le  procès- 
verbal  fût  rejeté,  par  suite  de  la  nullité  de 
l'affirmation  reçue  par  un  fonctionnaire  in- 
compétent. 

Le  tribunal,  joignant  l'incident  au  fond, 
a  procédé  à  l'instruction  de  la  cause,  à  l'au- 
dition d'un  témoin  et  aux  débats,  en  se  con- 
formant à  la  loi. 

Le  15  décembre,  jugement  dont  le  pré- 
venu a  interjeté  appel. 

Le  ministère  public  a  également  formé  un 
appel. 

La  cour  a  prononcé,  le  13  mars  1869,  un 
arrêt  ainsi  conçu  : 

c  Statuant  au  fond  : 

c  Attendu  que  le  chapitre  II  de  l'arrêté 
royal  du  1er  mars  1850,  spécial  aux  mines  à 
grisou,  renferme  des  dispositions  notam- 
ment édictées  dans  le  but  d'y  assurer  la  sé- 
curité de  l'aérage  et  de  l'éclairage,  et,  en 
règle  générale,  l'interdiction  de  l'usage  de 
la  poudre  ; 

t  Attendu  que  les  mesures  prescrites  à 
cet  égard  doivent  s'appliquer  à  tous  travaux 
effectués  dans  la  mine,  qu'ils  soient  des  tra- 
vaux d'exploitation  ou  seulement  prépara- 
toires ou  de  reconnaissance  ; 

c  Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que 
doit  être  entendu  l'art.  7  dudit  arrêté,  dont 
le  prévenu  restreint  cependant  les  prescrip- 
tions au  seul  cas  de  travaux  d'exploitation 
proprement  dits; 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  186. 


f  Qu'en  effet,  bien  que  le  mot  exploitation 
y  soit  seul  énoncé,  cette  disposition  s'ap- 
plique évidemment  à  des  travaux  exécutés 
soit  comme  moyens  directs  d'extraction, 
soit  comme  moyens  de  parvenir  à  une 
exploitation  régulière; 

f  Que  c'est  du  reste  ce  qui  ressort  de  la 
nature  même  des  choses,  qui  ne  permet 
d'établir  ici  aucune  différence  ; 

c  Attendu  que  s'il  n'était  pas  possible  de  lui 
donner  cette  interprétation  exteusive,  la  dis- 
position précitée  n'atteindrait  qu'incomplè- 
tement le  but  qui  en  est  le  principal  mobile, 
celui  de  prévenir  ou  d'écarter  les  dangers  ou 
les  accidents  pouvant  résulter  de  tous  tra- 
vaux faits  dans  une  mine,  où  l'on  aurait  re- 
connu la  présence  du  gaz  hydrogène  car- 
boné, ou  grisou  ; 

c  Attendu  d'ailleurs  que  rien  dans  l'ar- 
rêté du  1er  mars  1850  ne  s'oppose  à  cette 
interprétation;  qu'au  contraire,  elle  peut  se 
justifier  d'abord  par  l'intitulé  même  de  cet 
arrêté  portant  textuellement  :  t  Règlement 
c  général  concernant  l'aérage,  l'éclairage  et 
c  l'emploi  de  la  poudre  dans  les  travaux 
f  d'exploitation,  notamment  dans  Us  houil- 
f  lèves  a  grisou  ;    • 

c  Attendu,  en  effet,  que  cet  intitulé  in- 
dique assez  que  les  mesures  prescrites  ne 
concernent  pas  seulement  les  travaux  d'ex- 
ploitation en  général,  mais  qu'aussi  elles 
ont  trait  particulièrement  aux  houillères  à 
grisou,  sans  établir  toutefois,  quant  à  celles- 
ci,  de  différence  entre  les  travaux  auxquels 
elles  doivent  s'appliquer  ; 

c  Ce  qui  implique  donc  qu'à  l'égard  de 
ces  houillères,  les  prescriptions  de  Part.  7 
de  l'arrêté  de  1850  doivent  s'éteudre  à 
tous  les  travaux  sans  distinction  :  I 

f  Attendu,  au  surplus,  que  l'art.  10  du  I 
même  arrêté,  qui  porte  que  c  les  royors  et 
c  kernés  ne  pourront  être  tolérés  qu'ex- 
c  ceptionnellement  et  seulement  pour  des 
c  travaux  préparatoires  et  de  reconnais- 
c  sance,  •  démontre  de  plus  près  encore 
que,  hors  le  cas  de  la  tolérance  dont  ils 
peuvent  être  l'objet,  ces  travaux,  comme  ceux 
d'exploitation  proprement  dits,  re>teut  sou- 
mis aux  règles  générales  concernant  l'aérage 
dans  les  mines  à  grisou  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que,  fût  il  vrai,  comme  le  soutient  du 
reste  le  prévenu,  que  les  travaux  qui  servent 
de  base  à  la  poursuite  dussent  éire  consi- 
dérés seulement  comme  des  travaux  prépa- 
ratoires ou  de  reconnaissance*  cette  circon- 
stance serait  sans  influence  pour  faire 
décider  qu'ils  ne  peuvent  tomber  sous  l'ap- 


COUR  DE  CASSATION. 


357 


plicatioo  de  Fart.  7  de  l'arrêté  de  1850.  » 
Par  déclaration  faîte  au  greffe  de  la  cour, 
le  1 7  mars  susdit,  le  prévenu  a  formé  un  pour- 
voi en  cassation  contre  les  arrêts  rendus  par 
la  cour  d'appel  les  14  novembre  4868  et 

13  mars  1809  ;  pourvoi  fondé  sur  la  viola- 
tion et  la  fausse  application  des  lois  relatives 
à  la  matière. 

Dans  un  mémoire  produit  à  l'appui  du 
pourvoi,  le  demandeur  précisait  le  moyen 
unique  sur  lequel  il  le  fondait  :  violation  et 
fausse  application  de  l'art.  95  de  la  loi  du 
21  avril  1810  et  de  l'art.  133  du  code  fores- 
tier du  19  décembre  1831. 

Il  combattait  la  doctrine  contraire,  ad- 
mise par  ud  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France  du  18  août  1837  (1). 

Il  concluait  à  l'annulation  de  l'arrêt  du 

14  novembre  1-868,  qui  a  validé  la  citation, 
et  par  suite  à  la  cassation  de  l'arrêt  du 
13  mars  1869,  comme  ayant  condamné  le 
demandeur  en  vertu  d'une  citation  nulle. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  dans  les  termes  suivants  : 

•  L'art.  133  du  code  forestier  de  1854  est 
ainsi  conçu  :  c  La  citation  doit,  à  peine  de 
c  nullité,  contenir  la  copie  du  procès-verbal 
c  et  de  l'acte  d'affirmation.  i 

•  L'art.  95  de  la  loi  du  20  avril  1810 
porte  que  les  poursuites  en  matière  de 
mines  auront  lieu  d'office  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  c  ainsi  qu'il  est  réglé  et 
c  usité  pour  les  délits  forestiers.  •  En  1810, 
cet  art.  95  se  référait  à  l'art.  8,  titre  IX,  de  la 
loi  forestière  du  29  septembre  1791,  ainsi 
conçu  :  c  II  sera  donné  copie  des  procès- 
c  verbaux  aux  prévenus...  i  En  présence 
de  ces  dispositions,  la  cour  de  Liège  a  décidé 
que  la  délivrance  d'une  copie  du  procès-ver- 
bal n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  par 
la  loi  de  1791  (2).  D'autre  part,  la  même 
cour,  jugeant  en  cassation,  n'a  considéré  la 
disposition  de  la  loi  de  1810  que  comme  se 
rapportant  au  mode  de  prescription  du  délit 
tracé  par  la  loi  de  1791  (trois  mois  à  un  an), 
et  la  doctrine  s'est  ralliée  à  cette  apprécia- 
tion (3).  Enfin,  H  résulte  des  discussions  du 
conseil  d'Etat  que  les  procès-verbaux  en 
matière  de  mines  ne  font  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire  (4). 

c  En  France,  en  présence  du  même  art.  95 

(1)  Sirey,  1837,  1,837. 

(2)  Voy.  orrél  du  16  juin  1838  (Pas.,  1858,  2, 
403). 

(3)  Voy.  ariél  du  7  juin  1820  {Pus.,  à  sa  date)  ; 
Delebecque,  n»  1275;  Bury,  n«  1091  ;  Defooz,  p.  338; 
Dupont,  t.  2,  p.  325. 


de  la  loi  de  1810  et  de  l'art.  172  du  code 
forestier,  qui  est  conçu  dans  les  mêmes 
termes  que  notre  art.  133,  la  cour  de  cassa- 
tion, dans  un  cas  identique  à  celui  qui  nous 
occupe,  a  reconnu  et  décidé  en  termes  ex- 
près que  la  notification  des  procès-verbaux 
n'est  pas  indispensable.  Voici  le  résumé  : . 
1°  l'art.  95  de  de  la  loi  de  1810  n'a  pas 
expressément  exigé  la  notification;  2°  la 
nullité  n'est  pas  prononcée  dans  la  loide 
1791  comme  dans  l'art.  172  du  code  fores- 
tier; 3°  la  notification  était  corrélative  à  la 
nécessité  de  l'inscription  de  faux  en  matière 
forestière,  qui  n'existe  pas  en  matière  de 
mines;  4°  d'où  la  conséquence  que,  dans 
cette  dernière  matière,  la  notification  n'est 
pas  indispensable  (5). 

•  La  même  cour  de  cassation  s'accorde 
donc  avec  celle  de  Liège  pour  reconnaître 
que,  sous  l'empire  de  la  loi  forestière  de 
1791,  la  notification  du  procès-verbal  n'était 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité  :  et  en  effet,  la 
clause  irritante  n'est  pas  écrite  dans  cette 
loi.  La  prétention  du  demandeur  serait  donc 
déjà  condamnée  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1791. 

c  Mais  il  prétend  profiter  des  termes  de 
l'art  133  du  code  forestier  de  1854  qui,  à  la 
différence  de  la  loi  de  1791,  exige,  à  peine  de 
nullité,  copie  du  procès-verbal. 

c  Nous  répondons  d'abord  péremptoire- 
ment, en  nous  appuyant  sur  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  même  qu'invoque  à  tort  le 
demandeur,  que  jamais  la  copie  du  procès- 
verbal  qui  ne  faisait  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire  eu  matière  de  mines,  n'a  été  exi- 
gée comme  elle  l'était  en  matière  forestière, 
où,  comme  le  dit  la  cour  de  cassation  de 
France,  la  copie  du  procès-verbal  était  cor- 
rélative à  la  nécessité  de  combattre  ce  docu- 
ment par  l'inscription  de  faux.  Mais  ensuite 
nous  répondrons,  en  principe,  que  la  nullité 
inscrite  en  1854  dans  notre  code  forestier 
ne  saurait  être  étendue  rétroactivement  à  la 
loi  des  mines  de  1810,  sans  une  disposition 
expresse  qui  le  permette.  Les  nullités  ne  se 
créent  point  par  induction.  En  l'absence  d'un 
texte  législatif  qui  applique  aux  procès-ver- 
baux des  mines  et  à  la  poursuite  en  matière 
de  mines  une  nullité  qui  n'a  jamais  existé, 
ni  été  reconnue  et  appliquée,  il  est  impos- 
sible de  recourir  légalement  à  l'art.  133  du 


(4)  Voy.  locré,  t.  5,  p.  35,  et  t.  9,  p. 5  et  6;  Bury, 
n*  1089;  Defooz,  p.  359. 

(5,  Voy.  onêi  du  18  août  1837,  rapporté  par 
Sirey,  1837,  1 ,  837,  par  Dalloz,  v«  Minet,  n<>  442, 
et  approuvé  par  eux. 
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code  forestier.  Qu'on  applique  aux  mines  la 
disposition  du  code  forestier  qui  réduit  de 
trois  à  six  mois  la  prescription  de  l'action 
publique,  nous  le  voulons  bien,  parce  que 
celte  prescription  est,  quant  à  la  poursuite 
pénale,  plus  favorable  au  préveuu  que  celle 
de  1791.  Mais  il  est  impossible  d'étendre  de 
même  une  disposition  qui  se  rapporte  à  la 
substance  même  de  la  citation  :  les  éléments 
substantiels  de  la  citation  doivent  être  définis 
par  la  loi;  avant  et  jusqu'en  1854,  la  remise 
de  la  copie  du  procès- ver  bal  n'était  pas  exigée, 
tout  au  moins  elle  n'était  pas  exigée  à  peine 
de  nullité  :  ce  régime  ne  pourrait  être  modifié 
que  si  un  texte  précis  avait  exigé,  en  matière 
de  mines,  une  notification  à  peine  de  nullité  : 
le  demandeur  n'arrive  à  ce  résultat  que  par 
induction,  ce  qui  est  impossible.  En  pous- 
sant le  raisonnement  du  demandeur  à  l'ex- 
trême, il  faudrait  arriver  à  souteuîr  que,  en 
vertu  de  l'art.  153  du  code  forestier,  les  pro- 
cès-verbaux en  matière  de  mines  devraient 
ou  tout  au  moins  pourraient  être  dressés 
par  les  agents  forestiers  :  ce  qui  serait  ab- 
surde au  premier  chef. 

c  Les  nullités  ne  se  présument  pas;  elles 
doivent  résulter  ex  speciali  legum  decreto. 
Elles  ne  se  présument  pas  rétroactivement 
et  implicitement.  Elles  doivent  être  expri- 
mées dans  une  loi,  et  on  ne  peut  les  trans- 
porter d'un  ordre  de  lois  à  un  autre  ordre 
de  lois,  qu'en  vertu  d'un  texte  clair  et  précis. 
On  sait  ce  que  c'est,  en  doctrine,  que  l'abro- 
gation et  la  dérogation.  On  connaît  les  prin- 
cipes de  la  dérogation  expresse  et  tacite,  de 
l'abrogation  résultant  de  l'inconciiiabilité,  de 
l'effet  d'une  loi  générale  postérieure  à  la  loi 
spéciale.  Mais  ces  principes  sont-ils  régu- 
lièrement applicables  à  ce  qu'Ulpien  appelait 
la  subrogation  et  l'obrogation,  suivant  qu'on 
ajoutait  à  une  loi  ou  qu'on  en  changeait  une 
disposition?  Ici,  il  s'agirait  d'une  subrogation 
à  la  loi  de  1810;  une  loi  postérieure,  le  code 
forestier  de  1854,  aurait  ajouté  à  l'art.  95 
de  la  première  la  clause  de  nullité  qui  n'exis- 
tait pas  dans  celle  de  1791.  La  subrogation 
tacite  peut-elle  être  admise  en  pareille  occur- 
rence? Mille  fois  non.  Les  articles  de  la  loi 
de  1791  et  de  celle*  de  1810  formaient  corps; 
il  était  permis  de  lire  dans  la  loi  de  18l0que 
copie  de  procès-verbaux  devait  être  notifiée 
au  prévenu.  Pourquoi?  Parce  que  le  législa- 
teur de  1810  a  voulu  expressément,  par  voie 
d'abrogation,  faire  entrer  l'art  8,  titre  IX, 
de  la  loi  de  1791  dans  la  loi  de  1810  :  c'est 
comme  si  l'article  de  la  loi  de  1791  avait  été 
ajouté  (adjectus,  subrogalus)  à  la  loi  de 
1810. 

i  Mais  l'inverse  est-il  vrai  ?  Les  auteurs 
du  code  forestier  de  1854  ont- ils  exprimé  la 


volonté  d'ajouter  la  nullité  à  la  loi  de  1810? 
Est- il  vrai  que*  cette  addition  tacite,  impli- 
cite, rétroactive  doive  être  admise  par  le 
juge?  Cela  est-il  vrai  ou  possible  pour  une 
nullité,  la  uulliténese  présumant  pas?  Est-il 
légal  de  dire,  avec  Ulpien,  que,  dans  notre 
espèce  :  adjicitvr  aliquid  primas  legif  Aucune 
de  ces  questions  ne  peut  être  résolue  dans  le 
sens  du  pourvoi. 

c  En  d'autres  termes, "nous  disons  que  le 
code  forestier  de  1854  n'a  pas  modifié  la  loi 
de  1810  complétée  par  la  loi  de  1791.  Le 
régime  de  la  loi  de  1810  reste  le  même,  Si 
l'on  applique  aux  délits  des  mines  la  pres- 
cription plus  indulgente  du  code  forestier, 
c'est  en  vertu  du  principe  général  en  ma- 
tière pénale,  écrit  dans  l'art.  2  du  code  de 
1867.  Mais,  en  supposant  vrai  (ce  dont  nous 
doutons)  qu'on  ait  jamais  exigé  dans  les 
poursuites  en  matière  de  mines  la  notifica- 
tion du  procès- ver  bal,  il  reste  constant  dans 
la  pratique  que  jamais  (même  en  matière 
forestière  avant  1854)  cette  notification  n'a 
été  exigée  à  peine  de  nullité.  Or,  notez  ceci  :  il 
a  fallu  la  disposition  expresse  de  l'art.  133 
pour  créer  la  nullité  en  délits  forestiers,  et 
l'en  voudrait  étendre  cette  nullité  aux  délits 
miniers,  par  simple  voie  de  subrogation  im- 
plicite !  Ce  procédé  blesserait  les  principes 
élémentaires  en  matière  de  nullités  d'actes 
de  procédure. 

t  Les  nullités  ne  sont  pas  comminatoires; 
c'est  le  code  de  procédure  qui  le  dit  pour  les 
matières  civiles  :  k  plus  forte  raison,  elles 
ne  sont  point  comminatoires  en  matière  ré- 
pressive. Mais  pourquoi?  Parce  qu'elles  doi- 
vent être  exprimées,  instituées  par  le  légis- 
lateur; parce  qu'elles  sont  la  formule  de  sa 
volonté  méditée;  parce  qu'étant  exprimées, 
elles  doivent  être  appliquées  :  elles  doivent 
être  appliquées  en  matière  répressive  sur- 
tout, parce  que  tout  y  est  rigoureux.  Mais, 
par  cela  même,  peuvent-elles  être  étendues, 
suppléées,  subrogées  par  le  juge  dans  la  loi 
pénale?  Non.  Elles  ne  sont  pas  commina- 
toires parce  qu'elles  sont  expresses  ;  elles 
ne  sont  et  ne  peuvent  être  expresses  que  par 
la  volonté  du  législateur;  elles  ne  peuvent 
naître  par  l'interprétation  du  juge. 

c  Si  ces  principes  sont  vrais,  nous  pou- 
vons dire  que  la  nullité  écrite  dans  le  code 
forestier  pour  les  délits  forestiers  ne  peut 
être  subrogée  rétractivement  dans  la  loi  de 
1810,  le  législateur  ne  s'étant  exprimé  nulle 
part  sur  ce  point  ;  cela  est  d'autant  pins  cer- 
tain que  la  jurisprudence  n'a  pas  même  re- 
connu la  nécessité  de  la  notification  du 
procès-verbal.  Nous  croyons  dès  lors  pou- 
voir conclure  au  rejet  du  pourvoi.  • 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  du  pourvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  du  14  novembre  4868, 
et  déduit  de  la  violation  des  articles  95  delà 
loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  etl53do 
code  forestier  du  20  décembre  1854  : 

Attendu  que  l'art.  95  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  en  prescrivant  que  les  procureurs  du 
roi  seront  tenus  de  poursuivre  d'office  les 
contrevenants  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité 
pour  les  délits  forestiers,  a  eu  principale- 
ment pour  but  de  soumettre  les  contraven- 
tions des  mines  à  la  poursuite  d'office  et  à  la 
compétence  des  tribunaux,  ainsi  que  renonce 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi; 

Attendu  que  l'assimilation,  quant  à  la 
poursuite,  des  contraventions  des  mines  aux 
délits  forestiers  ne  peut  s'entendre  que  de 
manière  à  la  concilier  avec  les  règles  spé- 
ciales a  chacune  de  ces  infractions  ; 

Attendu  qu'il  existe  une  différence  essen- 
tielle entre  la  législation  des  mines  et  les  lois 
forestières  quant  aux  moyens  de  preuve  des 
contraventions  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'art  95  de  la  loi  du 
21  avril  1810  dispose  que  les  contraventions 
des  propriétaires  des  mines  seront  dénoncées 
et  constatées  comme  les  contraventions  en 
matière  de  voirie  et  de  police;  qu'il  s'ensuit 
que  la  constatation  et  la  preuve  des  contra- 
ventions des  mines  a  lieu  conformément  à  la 
loi  du  29  floréal  an  x  sur  la  voirie,  et  au  , 
droit  commun  en  matière  répressive,  appli- 
cable aux  contraventions  de  police  ; 

Qu'en  conséquence,  les  procès-verbaux 
'des  officiers  de  police  judiciaire  et  des  fonc- 
tionnaires de  l'administration  à  ce  compé- 
tents font  foi  jusqu'à  preuve  contraire 
seulement,  et  que  sans  qu'un  procès- verbal 
soit  indispensable,  la  preuve  peut  être  faite 
par  toutes  voies  de  droit; 

Attendu  que  le  décret  du  5  janvier  1813, 
en  faisant  un  devoir  aux  ingénieurs  et  aux 
agents  de  l'administration  des  mines  de 
dresser  des  procès-verbaux,  séparément  ou 
concurremment  avec  les  maires  et  autres  of- 
ficiers de  police  judiciaire,  lorsqu'ils  se 
transporteront  sur  les  lieux,  en  cas  d'acci- 
dents dans  les  mines,  se  borne  à  régler  les 
attributions  de  ces  fonctionnaires,  sans  faire 
des  procès-verbaux  un  préalable  indispen- 
sable des  poursuites;  qu'au  contraire,  il 
renvoie  à  la  loi  du  21  avril  1810  pour  la 
poursuite  et  le  jugement  des  contraven- 
tions; 

Attendu  qu'en  matière  forestière,  d'après 


la  loi  du  29  septembre  1791,  en  vigueur 
lorsque  la  loi  du  91  avril  1810  a  été  pro- 
mulguée, les  procès-verbaux  des  agents  fo- 
restiers font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
et  une  copie  des  procès-verbaux  doit  être 
donnée  aux  prévenus  avec  ia  citation,  sans 
toutefois  que  la  formalité  soit  prescrite  à 
peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  le  code  forestier  de  1854,  en 
maintenant  la  foi  due  aux  procès-verbaux,  a 
étendu  les  limites  dans  lesquelles  elle  leur 
est  attribuée;  qu'il  a  prescrit  que  l'inscrip- 
tion de  faux  serait  déclarée  au  greffe  du  tri- 
bunal avant  le  jour  d'audience  fixé  par  la 
citation,  et  qu'il  a  exigé,  à  peine  de  nullité, 
qu'une  copie  du  procès-verbal  fût  signifiée 
avec  cette  citation  ; 

Attendu  qu'il  se  comprend  que  le  législa- 
teur ait  voulu  que  le  prévenu  connût,  avec 
la  citation,  l'acte  qui  peut  être  produit  contre 
lui  comme  seul  moyen  de  preuve,  et  qu'il 
fût  mis  à  même  d'apprécier  l'intérêt  qu'il 
pourrait  avoir  à  s'rncrire  en  faux;  qu'il  suit 
de  là,  comme  de  toute  l'économie  de  ces 
dispositions,  que  la  signification  du  procès- 
verbal  est  une  mesure  corrélative  de  la  né- 
cessité de  l'inscription  de  faux; 

Attendu,  dès  lors,  que  ce  régime,  tout 
spécial  à  la  matière  forestière,  ne  peut  pas 
être  appliqué  aux  contraventions  des  mines; 
que  les  mêmes  motifs  n'existent  pas  pour 
exiger  la  signification  du  procès- verbal, 
puisqu'ils  ne  font  pas  la  même  foi  que  ceux 
des  agents  forestiers,  et  que  le  prévenu  est 
toujours  admis  à  faire  la  preuve  contraire 
des  faits,  dont  il  lui  est  donné  connaissance 
par  la  citation  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  peine  de  nullité 
pour  défaut  de  signification  du  procès- verbal 
n'était  pas  prononcée  par  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  ;  qu'elle  a  été  ajoutée  dans  le 
code  forestier  de  1854,  comme  conséquence 
du  régime  plus  rigoureux  qu'il  introduit; 
mais  qu'une  nullité  ayant  sa  raison  d'être 
toute  spéciale  ne  peut  pas  être  étendue  à 
d'autres  matières  assimilées,  à  moius  d'une 
volonté  formelle  du  législateur,  que  l'on  ne 
rencontre  ni  dans  le  texte,  ni  dans  les  dis- 
cussions du  code  de  1854  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  dispositions  invoquées  à  l'appui  du 
pourvoi  ; 

Sur  le  moyen  du  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  du  13  mars  1869,  et  consistant  en  ce 
que  le  demandeur  n'a  pas  pu  être  condamné 
par  suite  d'une  citation  nulle  : 

Attendu  que,  par  les  motifs  qui  viennent 
d'être  développés,  la  citation  étant  valable, 
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il  s'ensuit  que  le  moyen  manque  de  base; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  a  peine  de  nul- 
lité ont  été  observées,  et  qu'il  a  été  fait  une 
juste  application  de  la  loi  au  fait  déclaré 
constant; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  41  mai  4869.  -  £•  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Gorbisier.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Contra vehtion.  — 
Bonne  foi.  —  Excuse  inadmissible. 

La  bonne  foi  en  matière  de  contravention  à 
ta  toi  organique  de  ta  garde  civique  ne 
peut  être  admise  comme  excuse.  (Loi  du 
8  mai  1848,  an.  43,  35,  87,  93.) 

(OFFICIER  RAPPORTEUR    DE    BRUXELLES,    — 
C  GRIETENS.) 

.Le  25  mars  4869,  comparut  devant  le 
conseil  de  discipline  de  la  garde  civique  de 
Bruxelles,  sous  la  prévention  d'avoir  man- 
qué aux  élections  du  28  février  4869, 
Edouard  Grietens,  garde,  inscrit  au  registre 
matricule  de  la  garde  civique  de  Bruxelles 
sous  le  n°  40225,  ainsi  que  cela  était  con- 
staté par  une  déclaration  signée  par  le  secré- 
taire du  conseil  de  recensement. 

Pour  sa  défense,  Grietens  se  fondait  sur 
les  documents  suivants  : 

4°  Je  soussigné,  colonel  commandant  la  lé- 
gion de  Saint-Josse-ten-Noode,  déclare  que 
Grietens  (Edouard)  fait  partie  de  ladite  lé- 
gion depuis  environ  quinze  ans,  qu'il  y 
occupe  actuellement  le  grade  de  lieutenant 
à  la  5*  compagnie  du  3"  bataillon,  et  qu'il 
est  inscrit  au  contrôle  comme  étant  domi- 
cilié chaussée  de  Louvain,  n°  453,  à  Saint- 
Josse-ten-Noode.  Signé  :  A.  De  Rasse; 

2°  Le  colonel  commandant  la  3*  légion  de 
la  garde  civique  de  Bruxelles  déclare  que 
M.  Grietens  (Edouard)  fait  partie  de  la  garde 
civique  de  Saint-Josse-ten-Noode,  et  est 
lieutenant  dans  la  3*  compagnie  du  3*  batail- 
lon. Signé  :  Devis. 

Deux  autres  pièces  étaient  produites  :  Tune, 
émanant  du  commissaire  de  police  de  la 
5e  division  de  Bruxelles,  constatait  que  Grie- 
tens est  inscrit  comme  résidant  et  domicilié 
ruede-Spa,  n°  75,  Quartier-Léopold  ;  l'autre, 
émanant  de  l'écbevin  vice-président  de  la 


commission  des  répartiteurs,  certifiait  que 
Grietens  est  patenté,  pour  l'exercice  4869, 
sous  l'art.  437  de  la  9e  section  de  Bruxelles, 
comme  habitant  la  rue  de  Spa,  n°  75. 

Le  conseil  a  renvoyé  Grietens  des  pour- 
suites en  se  fondant  sur  sa  bonne  foi. 

C'est  contre  ce  jugement,  rendu  le  25  mars 
4869,  que  l'officier  rapporteur  s'est  pourvu 
en  cassation  par  déclaration  faite  le  2 avril; 
il  soutenait  que  le  conseil  de  discipline  de 
la  garde  civique  de  Bruxelles  n'a  pas  pu 
admettre  la  bonne  foi  du  défendeur  comme 
une  excuse  pour  le  renvoyer  des  fins  des 
poursuites. 

M.  le  premier  avocat  général,  se  ralliant 
à  ce  moyen,  a  conclu  à  la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation consistant  dans  la  violation  des  ar- 
ticles 35,  87  et  93  de  la  loi  du  8  mai  4848, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  admis 
l'excuse  de  la  bonne  foi  en  matière  de  con- 
travention à  la  loi  organique  de  la  garde 
civique  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  45  delà 
loi  du  8  mai  4848,  tout  garde  porté  par  le 
conseil  de  recensement  sur  le  contrôle  de 
la  garde  civique  de  la  commune  où  il  a  sa 
résidence  réelle,  fait  partie  de  cette  garde 
et  se  trouve  soumis  aux  obligations  du  ser- 
vice, à  moins  qu'il  ne  puisse  se  prévaloir  de 
l'une  des  dispenses  ou  des  exemptions  pré- 
vues dans  la  section  IV  de  la  loi  précitée  ; 

Que,  d'après  l'art.  93  de  la  même  loi,  toute 
infraction  aux  règlements  du  service  est 
déférée  aux  conseils  de  discipline,  qui  doi- 
vent, comme  tous  autres  tribunaux  de  ré- 
pression, se  conformer  aux  règles  qui  déter- 
minent leurs  attributions  et  leurs  pouvoirs; 

Attendu  que  les  dispositions  sur  le  service 
de  la  garde  civique  sont  des  lois  d'organisa- 
tion publique,  et  qu'il  est  de  principe  qu'en 
matière  d'infraction  à  ces  lois,  le  juge  n'a 
pas  d'appréciation  morale  à  faire,  pas  d'in- 
tention délictueuse  à  rechercher;  qu'il  suf- 
fit que  le  fait  matériel  de  l'infraction  soit 
établi  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de 
la  peine  ; 

Attendu  que  du  jugement  attaqué  com- 
biné avec  le  titre  de  la  contravention  et  la 
défense  du  prévenu,  il  résulte  que  le  défen- 
deur en  cassation  est  inscrit  sur  le  contrôle 
de  la  garde  civique  de  Bruxelles,  et  que,  lé- 
galement convoqué  pour  prendre  part,  le 
28  février  4869,  aux  élections  que  l'art.  35 
de  la  loi  précitée  considère  comme  service 
obligatoire,  il  a  négligé  de  s'y  rendre; 
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Attendu  que  ce  fait  constituant  une  in- 
fraction à  la  loi,  était  passible  de  l'une  des 
peines  commioées  par  l'art.  93  de  la  même 
loi; 

Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  l'exiV 
tence  de  l'infraction,  le  conseil  de  discipline 
a  renvoyé  le  prévenu  des  6ns  de  la  poursuite, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  est  résulté  des  do- 
cuments produits  au  conseil  que  le  prévenu 
étant  officier  dans  la  garde  civique  de  Saint- 
Josse-ten-Noode,  y  fait  le  service  depuis  plu- 
sieurs années;  qu'il  s'ensuit  que,  de  bonne  foi, 
il  a  cru  avoir  le  droit  de  se  dispenser  de  se 
rendre  aux  élections  du  28  février  1869  qui 
ont  eu  lieu  à  Bruxelles; 

Attendu  qu'en  motivant  ainsi  l'acquitte- 
ment du  prévenu,  le  jugement  dénoncé 
crée,  d'une  part,  une  cause  de  dispense  ou 
d'exemption  du  service  non  reconnue  par  la 
loi,  et  admet,  d'autre  part,  une  excuse  de 
bonne  foi,  qui  ne  pouvait  autoriser  le  con- 
seil de  discipline  à  ne  pas  appliquer  la 
peine  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  conseil 
de  discipline  de  la  garde  civique  de  Bruxelles 
a  expressément  contrevenu  aux  art.  35,  87 
et  93  de  la  loi  du  8  mai  1848  ; 

Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu 
dans  la  cause  par  le  conseil  de  discipline  de 
la  garde  civique  de  Bruxelles,  le  25  mars 
1869; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
snr  les  registres  dudit  conseil  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  du  jugement 
annulé;  renvoie  la  cause  devant  le  même 
conseil,  composé  d'autres  juges,  conformé- 
ment à  l'art.  102  de  la  loi  précitée;  con- 
damne le  défendeur  aux  dépens. 

Du  7  juin  1869.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  Pardon.  —  Concl. 
conf.  M.  Faider,  premier  avocat  général.  — 
PL  M.  Steurs. 


GAKDE  CIVIQUE.  —  Conseils  de  disci- 
pline. —  Composition.  —  Ofhciers.  — 
Exemption.  —  Demande.  —  Tirage  au 
sort.  —  Nullité. 

Les  officiers  de  la  garde  civique  qui  ont 
siégé  à  un  conseil  de  discipline  ne  sont 
exempts  d'en  faire  partie  le  trimestre 
suivant,  que  s'ils  le  demandent.  —  S'ils  ne 
réclament  pas  cette  dispense,  leurs  noms 
doivent,  à  peine  de  nullité  radicale  dans 
la  composition  du  conseil,  être  compris 
dans  le  tirage  au  sort  prescrit  par  ta  loi, 
(Loi  du  8  mai  1848,  art.  93  et  96.) 


(DENIS  ET   JACOfiS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit  de  la  violation  de  l'art.  96  de  la  loi  du 
8  mai  1848,  en  ce  que  la  liste  sur  laquelle 
s'est  fait  le  tirage  des  membres  du  conseil 
de  discipline  qui  a  rendu  le  jugement  dé- 
noncé, ne  contenait  pas  les  noms  des  officiers 
ayant  fait  partie  du  conseil  de  discipline  du 
trimestre  précédent  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  95  de  la 
loi  du  8  mai  1848,  les  membres  du  conseil 
de  discipline  pour  la  garde  civique  sont  dé- 
signés par  le  sort  ; 

Attendu  que  d'après  l'art.  96  de  la  même 
loi,  te  tirage  de  ces  membres  se  fait  sur  une 
liste  où  figurent  les  noms  de  tous  les  offi- 
ciers ; 

Que,  toutefois,  ceux  qui  ont  siégé  à  un 
conseil  de  discipline  sont  exempts  d'en  faire 
partie  le  trimestre  suivant,  s'ils  le  deman- 
dent; 

Attendu  que  cette  exception  n'existe  pas 
de  plein  droit;  qu'en  l'absence  d'une  de- 
mande de  la  part  de  celui  qui  a  fait  partie 
d'un  conseil  de  discipline,  son  nom  doit  être 
porté  sur  la  liste  destinée  au  tirage  des 
membres  du  conseil  suivant; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
des  débats  que  le  conseil  de  discipline  dont 
émane  le  jugement  attaqué  a  été  formé,  par 
le  tirage  de  ses  membres,  sur  une  liste  qui 
ne  comprenait  pas  les  noms  des  officiers 
ayant  participé  au  conseil  de  discipline  du 
trimestre  précédent,  quoiqu'ils  n'eussent 
pas  demandé  d'exemption  ; 

Attendu  que  ce  mode  de  procéder  a  nui 
aux  demandeurs  en  les  privant  du  droit  de 
compter  au  nombre  de  cenx  que  le  sort  pou- 
vait leur  donner  pour  juges,  les  officiers 
dont  les  noms  avaient  été  omis  sur  la  liste; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  dispositions 
de  l'art.  96  précité,  réglant  la  constitution 
d'un  corps  chargé  de  l'administration  de  la 
justice,  sont  d'ordre  public;  que,  partant, 
l'inobservation  des  formalités  par  elles 
prescrites  vicie  radicalement  les  décisions 
de  ce  corps; 

D'où  la  conséquence  que  le  jugement,  ob- 
jet du  pourvoi,  est  entache  de  nullité; 

Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu 
en  cause  le  7  mai  1869  par  le  conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique  de  Molenbeek- 
Saint-Jean  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  dudit  conseil  et  que 
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mention  en  sera  faite  en  marge  de  la  décision 
annulée; 

Et,  pour  être  fait  droit  sur  la  poursuite, 
renvoie  les  parties  devant  le  même  conseil 
de  discipline,  composé  d'autres  juges. 

Du  7  juin  1869.  —  2*ch.  -  Prêt.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  le  chevalier 
Byndericx.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général. 


1°  CASSATION.  —  Poubvoi  implicite.  — 

Non-recevabilité. 
2°  LIEU  DU  CRIME.  -  Question  de  fait. 

—  Pouvoir  du  jurv. 

I*  Tout pourvoi en  cassation  doit  être  exprès; 
un  pourvoi  implicite  est  non  recevable. 
Ainsi,  un  pourvoi  régulier  dans  la  forme 
dirigé  contre  un  arrêt  de  cour  d'assises, 
ne  peut  comprendre,  par  voie  de  réserve 
ou  d'extension,  V arrêt  de  renvoi  de  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  oui  n'a  pas 
été  directement  attaqué.  (Code  d'instruc- 
tion criminelle,  art.  177, 262.) 

2°  La  détermination  du  lieu  du  crime,  spécia- 
lement du  lieu  où  il  a  été  fait  usage  de 
pièces  fausses,  est  une  pure  question  de 
fait  dont  la  solution  appartient  au  jury. 

(luttbroth  et  larriola.) 

Les  nommés  :  1°  Charles-Amédée  Lutte- 
rot  h,  dit  Charles  Reynold  ou  Charles  Royer, 
se  disant  âgé  de  quarante  ans  et  être  né  i 
Paris,  ayant  demeuré  en  dernier  lieu  à  Flo- 
rence: 2°  Joseph- Achille  Labriola,  âgé  de 
quarante-deux  ans,  né  a  Naplcs,  ayaut  de- 
meurée Milan,  s'étaient  pourvus  en  cassation 
contre  un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises 
du  Brabant,  le  29  avril  4869,  qui  les  avait 
condamnés,  du  chef  d'usage  de  faux  en 
écriture  de  commerce,  le  premier  a  dix  ans 
de  réclusion  et  à  2,00o  fr.  d'amende,  et 
le  second  à  neuf  ans  de  réclusion  et  à 
1,500  fr.  d'amende. 

Les  demandeurs  avaient  été  reuvoyés  de- 
vant la  cour  d'assises  du  Brabant,  par  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  chambre 
des  mises  en  accusation,  en  date  du  29  mars 
1869. 

Le  premier  moyen  était  invoqué  contre 
Parrét  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
du  29  mars  4869,  pour  violation  de  l'art.  4 
du  code  pénal  belge, en  ce  que,  par  le  renvoi 
qu'il  a  prononcé,  cet  arrêt  a  saisi  une  juri- 
diction belge  de  la  connaissance  de  faits 


posés  et  accomplis  par  un  étranger  en  pays 
étranger. 

Le  demandeur  faisait  remarquer  qu'il  lai 
a  été  donné  acte  de  ses  réserves  quant  à  la 
compétence  de  la  cour  d'assises,  et  que  tout 
en  formulant  son  pourvoi  d'une  façon  gé- 
nérale, il  m  eu  l'intention  de  se  pourvoir 
tant  contre  l'arrêt  de  renvoi  que  contre  l'ar- 
rêt définitif. 

Par  le  deuxième  moyen,  le  demandeur  con- 
cluait a  l'annulation  de  l'arrêt  de  condam- 
nation rendu  par  la  cour  d'assises,  pour 
violation  des  art.  364,  565,  339,  342,  360 
du  code  d'instruction  criminelle. 

D'après  le  demandeur,  si  l'on  rapproche 
de  l'acte  d'accusation  le  verdict  du  jury,  qui 
le  déclare  coupable  d'avoir,  en  Belgique, 
dans  une  intention  frauduleuse  et  à  desseiu 
de  nuire,  fait  usage  de  fausses  traites,  ce 
verdict  décide,  en  réalité,  que  le  crime 
d'usage  de  ces  fausses  traites  s'est  continué 
en  Belgique;  il  tranche  par  conséquent  une 
question  de  droit  et  non  une  question  de 
fait,  et  sa  nullité  entraine  celle  de  l'arrêt  de 
condamnation  auquel  il  sert  de  base. 

Conclusions  du  ministère  public  au  rejet. 

AftftftT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par 
les  demandeurs  contre  l'arrêt  définitif  de 
condamnation  rendu  par  la  cour  d'assises  du 
Brabant  le  29  avril  1869; 

Sur  les  moyens  spécialement  invoqués 
par  le  deuxième  demandeur  : 

Attendu  que  le  premier  moyen  tend  à 
l'annulation,  pour  violation  de  l'art.  4  do 
code  pénal  belge,  de  l'arrêt  rendu  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation  le  29  mars 
1869; 

Attendu  que  cet  arrêt  n'a  été  l'objet  d'au- 
cun recours  et  qu'il  se  trouve,  par  consé- 
quent, couvert  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter 
à  ce  moyen  ; 

Attendu  que  le  second  moyen  est  déduit 
de  la  violation  des  art.  364,  365,  339,  342 
et  360  du  code  d'instruction  criminelle,  en 
ce  que  le  verdict  du  jury,  qui  a  servi  de  base 
a  l'arrêt  de  condamnation,  a  décidé  une 
question  de  droit; 

Attendu  que  le  jury  a  été  interrogé,  dans 
les  termes  mêmes  de  l'arrêt  de  renvoi  et  du 
résumé  de  l'acte  d'accusation,  sur  le  point 
de  savoir  si  les  demandeurs  se  sont  rendus 
coupables  d'avoir,  en  Belgique,  dans  une 
inteution  frauduleuse  et  a  dessein  de  nuire, 
fait  usage  de  fausses  traites  et  lettres  de 
change ; 
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Attendu  qu'en  répondant  affirmativement 
aux  questions  posées  dans  ces  termes,  le 
jury  a  rendu  une  décision  en  Tait  qui  ren- 
trait exclusivement  dans  sa  mission  ; 

Que  ce  moyen  n'est  par  conséquent  pas 
Tonde  ; 

Et  attendu  que  la  procédure  est  régulière  ; 
que  )es   formalités  substantielles  ou  près-* 
crites  à  peine  de  nullité  ont  été  observées,  et 
que  la  loi  pénale  a  été  justement  appliquée 
aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens  ;  fixe  à 
buit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  7  juin  1869.  -  2« ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Yandenpeere- 
boom.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  PL  M.  Prins. 


COUR  D'ASSISES.  —  Lecture  d'une  pièce 

DE  L'INSTRUCTION.    —    DEFAUT   DE   TRADUC- 
TION. 

L'art.  332  du  code  d'instruction  criminelle 
qui  exige  l'intervention  d'un  interprète 
pour  traduire  If  s  discours  à  transmettre 
entre  ceux  qui  parlent  des  langages  différents, 
n'est  pas  applicable  d  la  lecture  d'un 
procès -verbal  faisant  partie  du  dossier. 

(lanneer  et  pletincex.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  d'après  les 
constatations  du  procès-verbal  d'audience, 
le  président  de  la  cour  d'assises  a  donné 
lecture  d'une  partie  du  procès-verbal  de 
Féchevin  Deleener,  du  20  décembre  1861, 
sans  que  cette  partie  du  procès- verbal  ait  été 
traduite  aux  accusés  qui  ne  parlent  pas  le 
français; 

Mais  attendu  que  l'art.  332  du  code  d'in- 
struction criminelle  n'exige  l'intervention 
d'un  interprète  que  pour  traduire  les  discours 
à  transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  lan- 
gages différents;  que  cette  disposition  n'est 
pas  applicable  à  la  lecture  d'un  procès- 
verbal  ; 

Attendu  que  les  accusés  n'ont  pas  demandé 
la  traduction  de  la  partie  du  procès-verbal 
prémentionné  dont  le  présideut  a  donné  lec- 
ture; 

Qu'au  surplus,  toutes  les  formalités  sub- 
stantielles ou  requises  a  peine  de  nullité  ont 
été  observées,  et  qu'aux  faite  légalement  dé- 


clarés constants  par  le  jury,  il  a  été  fait  une 
juste  application  de  la  loi  pénale; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens  ;  fixe  k 
buit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  27  avril  1*69.  —  2<  ch.  -  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  le  chevalier 
Hynderick.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général. 

!•  VOIRIE  VICINALE.  -  Alignement.  — 
Contiguïté.  —  Salubrité  publique.  — 
Servitude. 

2*  ALIGNEMENT.  —  Décision  de  l'auto- 
rité COMMUNALE.  —  DÉLAI.  —  MOTIFS 
DE   RETARD.   —   AUTORITÉ   JUDICIAIRE. 

.V  DÉMOLITION.  —  Délai  d'exécution.  — 
Légalité.  —  Condamné.  —  Intérêt. 

1*  Les  propriétés  qui  touchent  à  la  voirie 
vicinale  sont  assujetties  au»  mesurée 
administratives  que  commande  la  salu- 
brité publique,  comme  à  la  servitude 
d'alignement  :  cette  servitude  subsiste 
même  lorsqu'une  construction  est  élevée, 
sur  le  sol  riverain,  à  une  certaine  dis- 
tance de  la  voie  publique  (').  (Règlements 
communaux  de  Jeroeppe  des  24  soûl  1861  et 
25  soût  1862.) 

2°  L'autorité  communale  n'est  pas  tenue  de 
statuer,  dans  un  délai  déterminé,  sur  une 
demande  d'alignement  ;  il  n'appartient 
pas  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître 
des  motifs  du  retard.  —  -Le  règlement 
provincial  des  chemins  vicinaux  de  Liège 
du  28  juillet  18*3,  indiquant  te  délai  de 
huitaine  pour  statuer,  est  dépourvu  de 
toute  sanction.  —  D'autre  part,  la  loi  du 
1er  février  1844  sur  la  voirie  urbaine, 
laquelle  établit  des  formalités  spéciales, 
n'est  pas  applicable  à  la  voirie  vicinale. 

3*  Les  tribunaux  peuvent  fixer  un  délai 
pour  la  démolition  de  la  construction 
illicite,  et  remettre  cette  démolition  à 
l'époque  de  l'approbation  par  l'autorité 
supérieure  du  plan  des  constructions  : 
dans  ce  cas,  le  contrevenant  n'a  nul 
intérêt  à  se  plaindre. 


(I)  Voy.  arrêl  du  18  mai  1868,  affaire  Vermytfo 
(ce  Recueil,  p.  366),  el  arrêl  du  4"  juin  1860, 
affaire  Billet  (id.,  p.  568)  t  Delebeeque,  sur  la  loi  do 
10  a*rilt84l,  u°  15;  Balbu»,  Droit  adm.t  1.6, 
n-  26  el  a. 
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(péris.) 

Le  25  juin  1868,  procès- verbal  fut  dressé 
à  charge  de  Félix  Périn  pour  avoir  construit, 
dans  son  jardin,  un  mur  au  long  delà  voie 
publique,  dans  une  ruelle,  à  Jemeppe,  sans 
1  autorisation  préalable  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins. 

Cité,  de  ce  chef,  devant  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Hollogne-aux- 
Pierres,  le  demandeur  en  cassation  y  fut 
condamné,  par  jugement  rendu  le  2  septem- 
bre 1868,  à  5  fr.  d'amende,  à  démolir  les 
constructions  faites  et  à  remettre  les  lieux 
dans  leur  état  primitif. 

Le  règlement  communal  de  Jemeppe  sur 
la  voirie  et  les  constructions  porte  : 

c  Voulant  déterminer  les  obligations  à 
remplir  par  les  habitants,  dans  l'intérêt  de 
la  salubrité  publique,  le  conseil  arrête  : 

c  Art.  1er.  Les  rues  et  impasses  nouvelles 
devront  avoir  au  moins 6  mètres  de  largeur. 

c  Les  anciennes  qui  n'ont  pas  la  largeur 
prescrite  seront  portées  à  6  mètres  au 
moins,  au  fur  et  à  mesure  des  construc- 
tions, reconstructions  et  renouvellement  de 
clôtures  murées,  conformément  aux  plans 
approuvés  par  le  roi. 

c  Art.  2.  On  ne  peut,  sans  l'autorisation 
préalable  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins,  construire,  reconstruire,  chan- 
ger ni  démolir  aucun  bâtiment,  aucun  mur, 
aucune  clôture,  au  long  de  la  voie  publique. 

c  Art.  8.  On  ne  peut  commencer  la  con- 
struction ou  la  reconstruction  d'aucune 
façade,  d'aucun  mur,  d'aucune  clôture  au 
long  de  la  voie  publique,  avant  que  l'aligne- 
ment et  le  niveau  arrêtés  par  l'administra- 
tion communale  aient  été  tracés  par  son 
agent  sur  le  terrain. 

«  ...  Lorsqu'il  sera  constaté  par  ces  agents 
qu'on  s'écarte  des  dispositions  réglemen- 
taires ou  des  plans  agréés  par  l'autorité  com- 
munale, le  propriétaire  ou  l'entrepreneur 
sera  tenu  de  suspendre  immédiatement  les 
travaux. 

a  Art.  51.  Les  contraventions  aux  dispo- 
sitions du  présent  règlement  seront  consta- 
tées par  procès-verbaux  ou  rapports  des  offi- 
ciers de  policecompétents.ou  par  tous  autres 
moyens  légaux,  et  ce  simultanément  à  charge 
des  propriétaires  ou  locataires,  architectes, 
entrepreneurs,  maîtres  maçons  ou  toutes 
autres  personnes  préposées  à  la  direction  ou 
à  l'exécution  des  travaux.  Ces  contraven- 
tions seront  punies  des  peines  de  simple 
police. 

t  Art.  52.  Outre  la  pénalité,  le  tribunal 


prononcera,  s'il  y  a  lieu,  la  réparation  de  la 
contravention,  en  condamnant  les  contre- 
venants à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif, par  la  démolition,  la  destruction  otf 
l'enlèvement  des  ouvrages  constituant  la 
contravention. 

c  L'art.  80  du  règlement  provincial  porte: 
'  c  On  ne  pourra  faire  aucune  plantation, 
construction  ou  ouvrage  le  long  des  chemins 
sans  en  avoir  obtenu  par  écrit  l'alignement 
de  l'administration  communale,  qui  devra  le 
donner  dans  la  huitaine  de  la  demande  qui 
en  sera  faite.  » 

Le  4  septembre,  le  sieur  Périn  interjeta 
appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
police  le  2  septembre  précédent. 

Le  7  janvier  1869,  le  tribunal  de  Liège, 
jugeant  correctionnellement,  procédaà  l'eia 
men  de  la  cause. 

Le  27  février  1869,  le  tribunal  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

c  Attendu  que  le  règlement  communal 
de  Jemeppe,  des  24  août  1861  et  25  août 
1862,  porte  : 

t  Art.  1er.  Les  rues  et  impasses  nouvelles 
«  devront  avoir  au  moins  6  mètres  de  lar- 
c  geur.  Les  anciennes  qui  n'ont  pas  la  lar- 
t  geur  prescrite  seront  portées  à  6  mètres 
t  au  moins, au  fur  et  à  mesure  des  construc- 
c  tions,  reconstructions  et  renouvellement 
c  de  clôtures  murées,  conformément  aux 
t  plans  approuvés  par  le  roi. 

i  Art.  2.  On  ne  peut  plus,  sans  l'autori- 
t  salion  préalable  du  collège  des  bourg- 
•  mestre  et  échevins,  construire,  recon- 
c  struire,  changer  ni  démolir  aucun  mur, 
c  aucune  clôture,  au  long  de  la  voie 
c  publique;  » 

t  Attendu  que,  le  24  avril  1868,  le  sieur 
Périn  demanda  à  l'administration  commu- 
nale l'autorisation  de  construire  un  mur  de 
clôture  sur  le.  prolongement  de  celui  exis- 
tant le  long  de  son  jardin,  rue  Nihar,  à  Je- 
meppe; que,  le  20  juin  suivant,  le  conseil 
communal  de  Jemeppe  décida  que  la  lar- 
geur de  la  rue  Nihar  serait  portée  à  6  mètres, 
au  furet  à  mesure  de  reconstructions,  con- 
formément à  l'art.  1  •'  du  règlement  corn  m  unal 
sur  la  voirie;  que  le  collège  échevinal  fut 
chargé  par  le  conseil  de  remplir  les  forma- 
lités nécessaires  à  cet  effet;  que,  le  23  juin, 
cette  délibération  fut  communiquée  par  le 
collège  au  sieur  Périn  ;  mais  que  dans  l'in- 
tervalle etsans  attendre  l'autorisation  exigée, 
celui-ci  avait  commencé  les  travaux  de 
construction  du  mur  dont  il  s'agit;  que,  le 
24  juin,  il  fut  sommé  par  le  garde  champêtre 
d'arrêter  ces  travaux;  que,  s'y  étant  refusé, 
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an  procès-verbal  fut,  le  même  jour,  dressé  à 
ses  charges,  pour  contravention  à  Part.  2  du 
règlement  communal  précité  ; 

c  Attendu  que  le  sieur  Périn,  traduit,  à 
raison  de  ces  faits,  devant  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Hollogne-aux- 
Pierres,  y  a  été  condamné  à  une  amende  de 
5  fr.  et  à  la  réparation  de  la  contravention, 
par  application  des  art.  51  et  52  dudit  règle- 
ment; 

€  Attendu  que  le  prévenu  a  interjeté  appel 
de  ce  jugement;  qu'il  soutient  d'abord  que  le 
chemin  dont  il  s'agit  est  un  sentier  vicinal, 
soumis,  comme  tel,  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  10  avril  1841,  et  du  règlement  provin- 
cial de  Liège  du  25  juillet  1843,  approuvé 
par  arrêté  royal  du  27  janvier  1844  ;  que  si 
l'art.  80  de  ce  règlement  défend  de  faire 
aucune  plantation,  construction  ou  ouvrage 
le  long  des  chemins  vicinaux,  sans  en  avoir 
obtenu  par  écrit  l'alignement  de  l'adminis- 
tration communale,  il  impose,  d'autre  part, 
à  cette  dernière  l'obligation  de  donner  cet 
alignement  dans  la  huitaine  de  la  demande 
qui  en  sera  faite;  que  le  conseil  communal 
de  Jemeppe  n'a  pu  déroger  sous  ce  rap- 
port au  règlement  provincial,  en  se  réservant 
la  faculté  de  statuer  quand  il  le  jugerait 
convenable  sur  les  demandes  d'autorisation 
qui  lui  seraient  adressées;  que  l'appelant 
prétend  donc  qu'il  peut  légitimement  invo- 
quer l'art.  80  du  règlement  provincial,  et  que 
l'administration  ne  lui  ayant  pas  accordé 
l'autorisation  demandée  dans  le  délai  fixé 
par  ledit  article,  il  avait  le  droit  de  passer 
outre  à  l'exécution  des  travaux  ;  qu'il  soutient 
qu'il  s'est  conformé  au  plan  général  d'ali- 
gnement porté  à  l'atlas  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune  de  Jemeppe,  et  qu'il  n'était 
nullement  tenu  d'avoir  égard  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  communal  qui  a  décrété 
l'élargissement  de  ce  chemin,  cotte  délibé- 
ration ne  constituant  qu'un  simple  projet 
aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  reçu  la  sanc- 
tion de  l'autorité  supérieure; 

c  Attendu,  sur  ce  premier  point,  que  le 
règlement  communal  de  Jemeppe,  loin 
d'avoir  dérogé  au  règlement  provincial  sur 
la  voirie  vicinale,  n'a  fait  au  contraire  qu'en 
assurer  l'application;  que,  conformément  à 
Fart.  80  du  règlement  provincial,  il  défend 
expressément,  par  son  art.  8,  de  commencer 
la  construction,  la  reconstruction  d'aucune 
façade,  d'aucun  mur,  d'aucune  clôture,  au 
long  de  la  voie  publique,  avant  que  l'aligne- 
ment et  le  niveau  arrêté  par  l'administra- 
tion communale  aient  été  tracés  par  son 
agent  sur  le  terrai u  ; 

c  Attendu  que  si  le  règlement  communal 


n'ajoute  pas,  ainsi  que  le  fait  l'art.  80  du  rè- 
glement provincial,  que  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  doit  donner  l'alignement 
dans  la  huitaine  de  la  demande,  il  n'en  ré- 
sulte nullement  qu'il  ait  voulu  déroger  à 
cette  disposition;  que,  du  reste,  une  sem- 
blable dérogation  serait  contraire  à  l'art.  78, 
§  2,  delà  loi  communale;  qu'il  s'agit  donc 
uniquement  de  rechercher  si  l'art.  80  du 
règlement  provincial,  applicable  dans  l'es- 
pèce, autorise  les  particuliers  à  passer  outre 
à  l'exécution  des  travaux  lorsque  l'adminis- 
tration communale  n'a  pas  fait  droit  dans  la 
huitaine  à  leur  demande  d'alignement; 

c  Attendu  que  si  le  conseil  provincial 
avait  voulu  leur  donner  un  pareil  droit,  il 
n'est  pas  douteux  qu'ilVen  serait  formelle- 
ment expliqué,  ainsi  que  l'a  fait  le  législa- 
teur dans  l'art.  7  de  la  loi  du  1er février  1844 
sur  la  voirie  urbaine,  pour  les  constructions 
à  élever  sur  les  terrains  destinés  à  recule- 
ment;  qu'un  tel  droit  peut  d'au  ta  ht  moins 
se  présumer  qu'il  aurait  souvent  pour  ré- 
sultat d'empêcher  l'amélioration  de  la  voirie 
vicinale  ;  qu'on  doit  admettre  que  le  conseil 
provincial  n'a  eu  d'autre  but,  en  fixant  ce 
délai,  que  d'autoriser  les  particuliers,  soit  à 
mettre  l'administration  en  demeure,  si  elle 
n'a  pas  statué  dans  les  huit  jours  sur  leur 
demande  d'alignement,  soit  à  recourir  à  l'au- 
torité supérieure  ou  aux  tribunaux,  s'ils  se 
croient  lésés  par  la  négligence  des  autorités 
communales;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'appelant  ne  peut  se  soustraire  aux  pé- 
nalités comminées  par  les  règlements  pré- 
cités, sous  le  prétexte  que  l'administration 
communale  n'a  pas  fait  droit  à  sa  demande 
dans  le  délai  prescrit  ; 

«  Attendu  que  l'appelant  prétend,  en  se- 
cond lieu,  que  les  règlements  dont  il  s'agit 
ne  lui  sont  pas  applicables,  parce  qu'ils 
n'imposent  l'obligation  d'une  autorisation 
préalable  que  pour  les  constructions  à  élever 
le  long  de  la  voie  publique,  ce  qui,  d'après 
lui,  ne  peut  s'entendre  que  des  constructions 
immédiatement  contigués  aux  chemins; que 
le  mur  élevé  par  lui  se  trouve  à  une  distance 
de  50  à  60  centimètres  de  la  limite  extérieure 
du  chemin,  et  qu'il  n'était, dès  lors, pas  sou- 
mis à  la  nécessité  d'une  autorisation  préa- 
lable? 

t  Attendu  que  ni  le  législateur,  ni  les 
règlements  provinciaux  ou  communaux 
n'ont  défini  ces  expressions  :  le  long  ou  au 
long  de  la  voie  publique;  que  la  question  de 
savoir  si  une  construction  doit  être  consi- 
dérée comme  longeant  la  voie  publique  est 
une  question  de  fait  qui  doit  être  laissée  à 
l'appréciation  des  tribunaux  ;  que  l'appelant 
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lui-même  avait  considéré  le  mur  dont  s'agit 
comme  devant  être  établi  le  long  de  la  voie 
publique,  puisqu'il  avait  cru  nécessaire  de 
solliciter  l'autorisation  du  collège  échevinal  ; 
qu'en  admettant,  ce  qui,  du  reste,  n'est  pas 
établi,  que  le  mur  se  trouvait,  en  certaines 
parties, a  une  distance  de  50 à  60  centimètres, 
cette  distance  ne  serait  pas  assez  grande  pour 
affranchir  les  constructionsélevées  dans  cette 
zone  des  obligations  prescrites  par  les  règle- 
ments dans  llntérét  de  la  voirie  vicinale; 

c  Attendu,  quant  à  la  réparation  de  la 
contravention, que  la  démolition  des  travaux 
élevés  sans  autorisation  doit  être  ordonnée 
quand  elle  est  réclamée  par  l'intérêt  général 
(arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  octobre 
4856);  que  le  conseil  communal  de  Je- 
meppe,  en  ordonnant  l'élargissement  de  la 
ruelle  Nihar,  au  fur  et  à  mesure  des  recon- 
structions, conformément  à  l'art.  1er  de  son 
règlement  précité,  a  reconnu  que  cet  élar- 
gissement était  nécessité  par  un  intérêt  gé- 
néral ;  que  le  temps  indispensable  pour  faire 
dresser  les  plans  et  en  obtenir  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure  ue  permettait  pas 
à  l'administration  communale  de  donner  à 
l'appelant,  avant  cette  approbation,  l'aligne- 
ment qu'il  sollicitait;  qu'elle  en  a  averti  ce 
dernier,  alors  que  le. mur  n'avait  encore  at- 
teint qu'une  hauteur  de  quelques  centimè- 
tres; que  néanmoins  l'appelant  a  continué 
ses  travaux,  sans  avoir  égard  à  la  défense  lui 
faite  par  l'autorité  communale;  que, dans  ces 
circonstances,  il  y  a  lien  d'ordonner  la  répa- 
ration de  la  contravention  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  l'approbation  défini- 
tive par  l'autorité  supérieure  des  plans  dont 
il  s'agit; 

c  Vu  les  art  2,  8,  51,  52  du  règlement 
communal  de  Jemeppe  des  24  août  1864 
et  20  août  1862,  les  art.  80,  84  et  87  du  rè- 
glement provincial  de  Liège  du  25  juillet 
1843,  35  de  la  loi  du  10  avril  1844,  194  du 
code  d'instruction  criminelle,  40,  47,  554, 
n°  6,  du  code  pénal; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  en  son 
rapport  M.  Dethier,  juge  ff.  de  président,  et 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Faider, 
substitut  du  procureur  du  roi,  confirme  le 
jugement  dont  est  appel  ;  en  conséquence, 
condamne  Félix  Périn  à  5  fr.  d'amende  et 
aux  frais  des  deux  instances; 

c  Ordonne  qu'à  défaut  de  payement, 
l'amende  sera  remplacée  par  uu  emprison- 
nement d'un  jour; 

t  Fixe  à  huit  jours  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  des 
frais; 

•  Condamne  l'appelant  à  démolir  le  mur 


qu'il  a  construit  le  long  de  la  ruelle  Nibir, 
et  à  remettre  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif ; 

c  Dit  néanmoins  que  cette  démolition  ne 
devra  avoir  lieu  que  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  l'approbation  définitive  par 
l'autorité  supérieure  du  plan  d'élargissement 
de  ladite  ruelle  ;  en  cas  d'inexécution,  auto- 
rise l'administration  communale  de  Jemeppe 
à  y  procéder  aux  frais  de  l'appelant,  qui 
pourra  être  contraint  au  remboursement 
de  la  dépense  sur  simple  état  dressé  par  le 
collège  échevinal.  » 

C'est  contre  ce  jugement  que  Périn  s'est 
pourvu  en  cassation.  Ce  pourvoi  était  fondé: 

4°  Sur  ce  que  le  mur  dont  il  s'agit  n'est 
pas  construit  le  long  ou  au  long  de  la  ruelle 
Nihar  ;  qu'il  est,  au  contraire,  construit  à 
une  assez  grande  distance  de  la  limite  ac- 
tuelle de  la  ruelle,  ce  qui,  parsuite,  rendait, 
dans  tous  les  cas,  inapplicable  l'art  80  du 
règlement  provincial  de  Liège  sur  les  che- 
mins vicinaux,  visé  dans  le  jugement,  et 
l'article  2  du  règlement  communal  de  Je- 
meppe sur  la  voirie  et  les  constructions; 

2°  Sur  ce  que,  d'ailleurs,  faute  par  l'admi- 
nistration communale  d'avoir  statué  dans 
les  huit  jours  sur  la  demande  d'autorisation 
lui  adressée  par  le  comparant,  ainsi  que 
l'art.  80  du  règlement  provincial  susmen- 
tionné lui  en  faisait  l'obligation  formelle, 
celui-ci  a  eu  le  droit  de  construire  son  mur 
de  clôture  comme  il  l'entendait,  dès  le  mo- 
ment qu'il  n'empiétait  pas  sur  le  chemin 
public; 

3*  Sur  ce  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du 
conseil  communal  de  Jemeppe  de  déroger, 
par  aucune  clause  de  son  règlement  local, 
aux  prescriptions  contenues  dans  le  règle- 
ment provincial  sur  les  chemins  vicinaux, 
l'art.  78  de  la  loi  communale  le  lui  interdi- 
sant formellement. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet. 

arbAt. 

LA  COUR;  —  Sur  les  moyens  de  cassa- 
tion ainsi  formulés  : 

1°  Sur  ce  que  le  mur  dont  il  s'agit  n'est 
pas  construit  le  long  ou  au  long  de  la  ruelle 
Nihar;  qu'il  est,  au  contraire,  construit  à 
une  assez  grande  distance  de  la  limite  ac- 
tuelle de  la  ruelle,  ce  qui,  par  suite,  rendait 
dans  tous  les  cas  inapplicable  l'art.  80  du 
règlement  provincial  de  Liège  sur  les  che- 
mins vicinaux,  visé  dans  le  jugement,  et  l'ar- 
ticle 2  du  règlement  communal  de  Jemeppe 
sur  la  voirie  et  les  constructions  ; 


COUK  DE  CASSATION. 


367 


2°  Sur  ce  que,  d'ailleurs,  faute  par  l'admi- 
nistration communale  d'avoir  statué  dans  les 
huit  jours  sur  la  demande  d'autorisation  lui 
adressée  par  Périn,  ainsi  que  l'art.  80  sus- 
mentionné lui  en  faisait  l'obligation  formelle, 
celui-ci  a  eu  le  droit  de  construire  son  mur 
de  clôture  comme  il  l'entendait,  dès  le  mo- 
ment qu'il  u'empiétait  pas  sur  la  voie  pu- 
blique; 

3°  Sur  ce  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du 
conseil  communal  de  Jemeppe  de  déroger, 
par  aucune  clause  de  sou  règlement  local, 
aux  prescriptions  contenues  daus  le  règle- 
ment provincial  sur  les  chemins  vicinaux, 
l'art.  78  de  la  loi  communale  le  lui  interdi- 
sant formellement  : 

Vu  les  art.  2, 8,  51  et  52  du  règlement  de 
police  arrêté  par  le  conseil  communal  de 
Jemeppe  les  24  août  1861  et  25  août  1862, 
et  les  art.  80,  84  et  87  du  règlement  provin- 
cial du  25  juillet  1843; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  dressé  le 
25  juin  1868  par  le  garde  champêtre  de  Je- 
meppe, constate  que  le  demandeur  Périn  a 
fait  construire  un  mur  de  clôture  k  son  jar- 
diu  daus  la  ruelle  Niliar,  audit  Jemeppe, 
sans  autorisation  préalable  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  ; 

Attendu  qu'assigné,  de  ce  chef,  devant  le 
tribunal  de  simple  police  de  Hollogneaux- 
Pierres,  Périn,  par  jugement  rendu  le  2  sep- 
tembre suivant,  a  été  condamné  a  une 
amende  de  5  fr.,  à  démolir  le  mur  qu'il  a 
construit  et  à  remettre  les  lieux  dans  leur 
état  primitif; 

Attendu  que,  sur  appel,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Liège  a  confirmé  cette  décision 
par  le  jugement  qui  fait  l'objet  du  pourvoi  ; 

Attendu  que  les  propriétés  qui  touchent  à 
la  voirie  vicinale  sont  assujetties  k  la  servi- 
tude d'alignement,  ainsi  qu'aux  mesures  ad- 
ministratives que  commande  l'intérêt  de  la 
salubrité  publique; 

Que,  par  sui(e,  le  règlement  provincial  et 
le  règlement  communal  précités,  qui  défen- 
dent de  bâtir  le  long  de  la  voie  publique 
sans  autorisation  préalable,  sout  légaux  et 
obligatoires  ; 

Attendu  que  des  constatations  du  jugement 
attaqué,  il  résulte  que  le  demandeur  a  con- 
struit k  Jemeppe  un  mur  de  clôture,  sans 
autorisation  préalable  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  et  même  nonobstant 
l'avertissement  qui  lui  a  été  donué  le  23  juin 
1868  par  ledit  collège; 

Qu'il  en  résulteeucore  que  ladite  construc- 
tion a  été  faite  le  long  de  la  voie  publique, ce 
que  le  jugement  déduit  uoo-seulement  de 


l'aveu  de  Périn,  qu'implique  nécessairement 
sa  demande  d'autorisation  pour  construire, 
mais  encore  de  ce  qu'en  admettant  même,  ce 
qui  d'après  le  jugement  n'est  pas  établi,  que 
le  mur  se  trouve  en  quelques  endroits  k  une 
certaine  distance  de  la  voie  publique,  cette 
distance  ne  serait  pas  assez  grande  pour 
affranchir  les  constructions  élevées  dans 
cette  zone  des  obligations  prescrites  par  les 
règlements  dans  l'intérêt  de  la  voirie  vici- 
nale; 

Attendu  que  si,  k  la  date  du  24  avril  1868, 
le  demandeur  s'est  adressé  k  l'administration 
communale  pour  obtenir  l'autorisation  de 
bâtir,  il  est  établi,  par  le  jugement  attaqué, 
qu'à  la  date  du  23  juin  suivant,  cette  autori- 
sation lui  a  été  refusée  ; 

Attendu  que,  quelque  long  que  soit  le 
temps  que  l'administrât iou  communale  a  mis 
à  statuer  sur  la  demande  de  Périn,  il  n'ap- 
partient pas  à  l'autorité  Judiciaire  de  con- 
naître des  motifs  de  ce  retard  ; 

Qu'il  n'appartient  pas  non  plus  an  deman- 
deur de  se  prévaloir  de  ce  retard  pour  en 
déduire  la  justification  du  fait  lui  imputé; 

Que  s'il  est  vrai  que  l'art.  80  du  règlement 
provincial  prescrit  à  l'administration  com- 
munale de  donner  l'alignement  sollicité  dans 
la  huitaine  de  la  demande  qui  en  est  faite, 
aucune  disposition  de  ce  règlement  n'attache 
une  sanction  quelconque  à  la  uon-exécution 
de  cette  prescription  et  n'autorise  le  proprié- 
taire k  passer  outre  à  l'exécution  de  la  con- 
struction projetée; 

Que  si  la  loi  du  1er  février  1844  contient, 
en  matière  de  voirie  urbaine,  une  disposition 
à  cet  égard,  elle  subordonne  toutefois  la  ren- 
trée du  propriétaire  dans  le  droit  de  bâtir 
sans  autorisation,  k  une  mise  en  demeure  de 
l'administration  communale  et  k  une  dénon- 
ciation de  cette  formalité  k  la  députation 
permanente,  ce  qui  ne  se  rencontre  même 
pas  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  le  règlement  communal  de 
Jemeppe  sur  la  voirie  et  les  constructions, 
pris,  comme  le  porte  son  préambule,  dans 
le  but  de  déterminer  les  obligations  des  ha- 
bitants dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publi- 
que, ne  contient  aucune  disposition  contraire 
au  règlement  provincial  de  Liège  du  25juil- 
let  1843,  et  que  le  pourvoi  n'en  signale  point  ; 
qu'il  suffit  de  comparer  les  art.  2,  8,  51  et52 
du  règlement  de  Jemeppe  avec  les  art.  80, 
84  et  87  du  règlement  provincial  pour  se 
convaincre  que  les  premiers  ne  sont  que  la 
reproduction  fidèle  des  deniers; 

Qu'à  la  vérité,  le  règlement  provincial  dé- 
termine uu  délai  dans  lequel  les  autorités 
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communales  doivent  statuer  sur  les  de- 
mandes d'autorisation  de  bâtir,  tandis  que  le 
règlement  communal  est  muet  sur  ce  point; 
mais  qu'il  serait  contraire  à  la  raison  de  con- 
sidérer, comme  le  prétend  le  demandeur,  le 
silence  du  règlement  communal  comme  une 
dérogation  au  rcglemeut  provincial,  alors 
surtout  qu'il  est  certain  que  le  règlement 
communal  n'avait  rien  à  prescrire  a  cet 
égard,  la  loi  communale,  pour  les  cas  prévus 
à  l'art.  90,  n°  8,  et  le  règlement  provincial,  à 
l'art.  80,  contenant  sur  ce  point  des  disposi- 
tions introduites  dans  l'iutérét  de  la  prompte 
expédition  des  affaires,  et  que  l'autorité  com- 
munale n'avait  pas  le  pouvoir  de  modifier 
ou  de  détruire; 

Qu'on  objecte  vainement  que  le  deman- 
deur n'a  pas  été  condamné  pour  avoir  con- 
struit sans  autorisation,  mais  pour  une 
contravention  à  un  alignement  qui  n'existe 
pas  encore  ; 

Qu'en  effet,  la  contravention  mise  à  charge 
de  Périn,  et  déclarée  constante  en  appel, 
était  d'avoir  fait  construire  sans  autorisation 
un  mur  de  clôture  à  son  jardin,  rue  Nihar, 
à  Jemeppe;  et  qu'aux  termes  des  art.  2 
et  52  du  règlement  communal  précité,  le 
tribunal  pouvait,  outre  la  pénalité  encourue 
pour  la  contravention,  prononcer,  ainsi  qu'il 
l'a  fait,  la  réparation  de  la  contravention,  en 
condamnant  le  demandeur  à  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif; 

Attendu  qu'en  ordonnant  cette  mesure,  le 
jugement  attaqué  n'a  fait  que  prononcer  la 
réparation  de  la  contravention  telle  que 
l'instruction  l'avait  établie  à  charge  du  de- 
mandeur; que,  pouvant  ordonner  ou  ne  pas 
ordonner  la  démolition  de  la  construction,!'] 
pouvait  en  remettre  l'exécution  à  l'époque 
de  l'approbation  par  l'autorité  supérieure 
de  l'élargissement  de  la  ruelle,  décrété, 
comme  le  constate  le  jugement  attaqué,  par 
l'autorité  communale  de  Jemeppe; 

Attendu  que,  si  le  jugement  a  stipulé  un 
délai  endéans  lequel  cette  réparation  devait 
se  faire,  à  peine  de  la  voir  exécuter  par  l'ad- 
ministration communale  aux  frais  du  con- 
damné à  partir  d'une  époque  déterminée,  le 
demandeur  n'a  pas  d'intérêt  à  se  plaindre 
d'une  faveur  que  le  jugement  lui  accorde  et 
qu'il  aurait  pu  lui  refuser  en  ordonnant  la 
démolition  immédiate  de  la  construction  in- 
criminée; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les 
moyens  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  n'ont 
aucun  fondement;  et  attendu, au  surplus,  que 
la  procédure  est  régulière  et  qu'au  fait  dé- 
claré constant,  il  a  été  fait  une  juste  appli- 
cation des  dispositions  réglementaires  pré- 
mentionnées; 


Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  fixe  à 
huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  3  mai  1869.  -  2e  ch.  -  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  liapp.  M.  Pardon.  — 
Conel.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


\°  DÉFAUT  DE  MOTIFS  -  Annulation  de 

CONTRAINTE  EN  MATIÈRE  DE  DROITS  DE  SUC- 
CESSION. —  Omission  de  statuer  sur  un 

CHEF    D'OPPOSITION. 

2'  USUFRUIT  LÉGAL.  -  Interprétation  de 

CONTRAT   DE    MARIAGE.   —    EXEMPTION  DE 
DROITS. 

1°  Est  nuf  par  défaut  de  motifs  le  jugement, 
en  matière  de  droits  de  succession,  qui, 
statuant  sur  (a  validité  d'une  contrainte, 
se  borne' à  annuler  cette  contrainte  en  ne 
se  prononçant  que  sur  l'un  des  chefs 
d'opposition  dirigés  contre  elle.  (Consti- 
tution, arf.  97;  code  de  procédure  civile, 
art.  lit.) 

2°  L'usufruit  qu'un  contrat  de  mariage  ac- 
corde au  survivant  des  époux  sur  les 
biens  échus  aux  enfants  par  le  décès  du 
prémourant,  peut,  par  vote  d'interpré- 
tation du  contrat,  être  assimilé  d  l'usu- 
fruit légal  et  exempté  du  droit  de  succes- 
ff/0/?.-(Code  civil,  art.  584.) 

(MINISTRE  DES  FINANCES,  —  C.  Ve  DE  FORMA  NO  I H 
DE  LA  CAZERIE.) 

Le  chevalier  de  Formanoir  de  la  Cazerie, 
décédé  àGaudleil  février  4865,  laissait 
pour  héritiers  ses  deux  enfants  mineurs.  Sa 
veuve,  tutrice  légale  de  ceux-ci,  déposa  la 
déclaration  de  succession  et  fit  connaître  que 
les  époux  de  Formanoir-Blommaert  s'étaient 
mariés  sous  le  régime  d'un  contrat  de  ma* 
riage  contenant  les  clauses  qui  suivent  : 

c  Les  acquêts  à  faire  pendant  le  futur 
mariage  seront  communs  entre  les  époux. 
Ils  seront  réputés  immeubles,  quoiqu'ils 
consistent  en  rentes,  obligations  et  actions 
produisant  intérêt.  Ils  succéderont  aux  hé- 
ritiers respectifs  par  moitié,  sauf  l'usufruit 
au  survivant  sur  la  moitié  de  répoux  pré- 
décédé. 

a  Le  survivant  des  contractants  aura, 
dans  le  cas  d'enfant  ou. d'enfants,  et  jusqu'à 
la  majorité  respective  d'iceux,  l'administra- 
tion, la  jouissance  et  l'usufruit  du  revenu 
de  tous»  les  meubles  et  immeubles  échus  aux- 
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dits  enfants  par  le  décès  du  prémourant,  à 
la  charge  de  pourvoir  à  leur  entretien  et 
éducation  conformément  à  leur  rang  et  for- 
tune, et  à  la  charge  des  réparations  usufruc- 
tuaifes.  • 

Les  droits  dus  sur  la  déclaration  de  suc- 
cession ont  été  liquidés  en  total  à  fr.  5,524-55, 
dont  fr.  1,026-40  pour  l'usufruit  de  la  veuve 
survivante,  et  fr.  2,498-15  pour  la  nue  pro- 
priété échue  aux  enfants. 

Le  droit  c\û  pour  l'usufruit  de  la  dame  de 
Forma  noir  s'établissait  lui-même  sur  une 
double  base  : 

1°  Sur  les  biens  acquis  en  communauté 
pour  une  valeur  de.     .  fr.      43,383  96 

2°  Sur  les  biens  grevés 
d'usufruit  jusqu'à  la  majo- 
rité des  enfants  et  cousti- 
tuantune  valeur  imposable, 
pour  le  fils,  de  52,056  fr. 
67 cent.;  pour  la  fille,  de 
fr.  62,467-99 1/2,  ensemble    114,524  66  1/2 

Total  général  des  valeurs 
soumises  à  l'usufruit    .  fr.     157,907  62 1/2 

Le  25  décembre  1865,  le  notaire  Claeys 
paya,  pour  les  héritiers  du  chevalier  de  For- 
manoir,  la  somme  de  fr.  1,161  -75  en 
acquît  des  droits  c  exigibles  sur  les  parts  re- 
cueillies par  eux  en  usufruit  et  en  nue  pro- 
priété. > 

Fr.  1,026-40  furent  appliqués  à  l'extinc- 
tion des  droits  dus  par  l'usufruitière,  et 
fr.  135-55  imputés  sur  la  dette  des  nus  pro- 
priétaires, laquelle  se  trouvait  par  conséquent 
réduite  à  fr.  2,362  80. 

Aucune  offre  de  caution  n'ayant  été  faite 
au  nom  des  nus  propriétaires,  l'administra^ 
tion  décerna,  le  18  janvier  1866,  contre  la 
dame  de  Formanoir,  en  sa  qualité  de  tutrice 
de  ses  enfants,  une  contrainte  aux  fins  d'ob- 
tenir le  payement  de  Ja  somme  de  2,362  fr. 
80  c.  due  par  ses  pupilles. 

Celte  contrainte  fut  signifiée,  le  19  janvier 
1866,  à  la  dame  de  Formanoir,  •  en  sa  qua- 
lité de  mère  et  tutrice  légale  de  ses  deux 
enfants  mineurs.  »  Par  exploitdu31  du  même 
mois,  la  veuve  de  Formanoir,  «  agissant  tant 
en  nom  personnel  qu'en  qualité  de  tutrice 
légale  de  ses  enfants  mineurs,»  fitopposition 
à  la  contrainte  et  assigna  le  ministre  des 
finances,  en  la  personne  du  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  pour  la 
Flandre  orientale,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Gand,  c  pour  y  voir 
d'abord  déclarer  bonne,  valable  et  fondée 
l'opposition  de  la  demanderesse;  déclarer 
nulle  et  de  nul  effet  la  contrainte  décernée 
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contre  elle,  et  pour  y  voir  ensuite  dire  que 
c'est, à  tort  et  contrairement  à  la  loi  que  le 
receveur  a  perçu,  le  23  décembre  1865, 
notamment  le  droit  de  succession  à  raison  de 
l'usufruit  légal  que  la  demanderesse  a  sur 
les  biens  de  ses  enfants  mineurs,  recueillis 
par  eux  à  la  succession  de  leur  père;  en 
conséquence,  voir  ordonner  la  restitution  de 
la  somme  de  1,026  fr.,  payée  indûment  au 
trésor;  se  voir,  le  défendeur,  condamner  en- 
vers la  demanderesse  à  restituer  et  payer 
ladite  somme  avec  l'intérêt  judiciaire  depuis 
la  demande  et  les  dépens  du  procès.  » 

Le  tribunal  prononça,  le  11  juin  1867,  le 
jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  le  chevalier  de  Formanoir 
de  la  Cazerie  étant  venu  à  décéder  en  délais- 
sant deux  enfants  mineurs,  sa  veuve,  l'op- 
posante en  cause,  avait,  aux  termes  de  la 
loi,  sur  leurs  biens  une  jouissance  qui  est  et 
qui  s'appelle  un  usufruit  légal,  jusqu'à  leur 
dix-huitième  année  accomplie,  et  après  leur 
dix-huitième  année,  un  droit  d'administra- 
tion jusqu'à  la  fin  de  leur  miuorité  et  de  leur 
tutelle  (vingt  et  un  ans)  ; 

<  Attendu  que  l'usufruitdu  survivant  des 
père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants 
mineurs  est  un  attribut  de  la  puissance  pa- 
ternelle, que  c'est  la  loi  qui  l'établit  et  qui 
le  confère  ; 

<  Attendu  qu'en  consultant  et  en  appré- 
ciant l'intention  des  époux  de  Formanoir 
dans  leur  contrat  de  mariage,  ainsi  que  le 
sens  raisonnable  des  termes  dans  lesquels 
cet  acte  est  conçu,  on  doit  demeurer  con- 
vaincu que  la  clause  par  laquelle  le  survivant 
des  contractants  aura,  dans  le  cas  d'enfant 
ou  d'enfants,  et  jusqu'à  la  majorité  d'iceux. 
l'administration,  la  jouissance  et  l'usufruit 
de  tous  les  meubles  et  immeubles  échus  aux- 
dits enfants  par  le  décès  du  prémourant,  à  la 
charge  de  pourvoir  à  leur  entretien  et  édu- 
cation et  à  Ja  charge  des  réparations  usu- 
fructuaires,  est  en  conformité  parfaite  avec 
la  disposition  de  la  loi,  et  qu'il  est  impos- 
sible de  soutenir  que  la  première  n'est  pas 
la  confirmation  de  l'autre;  qu'il  faut  bien 
reconnaître  que  cette  jouissance  ou  cet  usu- 
fruit est  purement  et  simplement  l'usufruit 
que  la  loi  accorde  au  survivant  des  époux  ; 
qu'ainsi,  le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit 
se  borne  à  confirmer  la  loi  ;  que  c'est  là  tout 
ce  que  les  époux  de  Formanoir  ont  voulu 
faire  et  c'est  tout  ce  qu'ils  ont  fait  ; 

€  Attendu  que  si,  au  premier  abord,  les 
mots  jusqu'à  la  majorité  d'iceux  paraissent 
frapper  sur  la  jouissance  ou  l'usufruit,  on 
reconnaît  aussitôt,  en  lisant  attentivement  la 
clause  qui  les  renferme  qu'il  doit  exister  et 
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qu'il  existe  une  erreur  de  rédaction  ;  qu'il 
faut  interpréter  cette  clause  de  manière  que 
chacun  de  ses  ternies  puisse  recevoir  son 
application  :  or,  si  l'usufruit  devait  durer 
jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  il  est 
certain  que  le  mot  administration  serait 
inutile  et  ne  pourrait  sortir  aucun  effet, 
puisqu'il  n'y  a  lieu  à  l'administration,  par 
l'époux  survivant,  des  biens  des  enfants  mi- 
neurs, que  lorsque,  à  leur  dix-huitième  année 
accomplie,  l'usufruit  légal  vient  à  cesser; 
qu'aussi  longtemps  que  dure  cet  usufruit, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  administration; 

c  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il 
y  a  lieu  de  décider  que  la  disposition  du  con- 
trat de  mariage,  conforme  à  la  disposition 
de  la  loi,  prévoit  les  deux  périodes  du  droit 
du  survivant  des  époux  sur  les  biens  des 
enfants  mineurs,  ïune  jusqu'à  la  dix-huitième 
année  accomplie  qui  e6t  l'usufruit  légal,  et 
Vautre  après  la  dix-huitième  aunée  jusqu'à 
la  fin  de  la  minorité  et  de  la  tutelle  qui  n'est 
plus  que  Y  administration;  qu'ainsi  interpré- 
tée, la  clause  du  contrat  de  mariage  s'expli- 
que parfaitement  et  chaque  expression  y  re- 
çoit son  exécution  ; 

c  Attendu  que  l'opposante,  mieux  que 
toute  autre  personne,  doit  connaître  la  vo- 
lonté qui  a  présidé  au  contrat  de  mariage; 
qu'il  n'est  pas  possible  de  supposer  que,  pour 
se  soustraire  au  payement  d'un  droit  fiscal 
assez  minime,  elle  vienne  soutenir  qu'elle 
n'a  pas  droit  à  l'usufruit  jusqu'à  l'âge  de 
vingt  et  un  ans,  et  renoncer  ainsi,  pour  une 
période  de  trois  années,  à  un  usufruit  impor- 
tant; 

f  Que  Ton  ne  peut  donc  douter  qu'en 
agissant  comme  elle  le  fait,  elle  n'a  qu'un 
seul  but,  celui  de  rendre  hommage  à  la  vé- 
rité et  de  respecter  la  convention  intervenue 
entre  elle  et  feu  son  époux  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit, 
déclare  bonne  et  valable  l'opposition,  nulle 
et  de  nul  effet  la  contrainte  du  19  janvier 
1866;  dit  que  c'est  à  tort  que  le  receveur  a 
perçu  le  droit  de  succession  à  raison  de 
l'usufruit  légal  dont  il  s'agit;  ordonne  la 
restitution  delà  somme  de  fr.  1,026-40; 
condamne  l'administration  de  l'enregistre- 
ment à  restituer  à  l'opposante  cette  somme 
avec  l'intérêt  judiciaire  depuis  la  demande; 
la  condamne  aux  dépens  de  l'instance...  > 

Ce  jugement  a  été  dénoncé  à  la  censure 
de  la  cour  par  le  ministre  des  finances. 

Trois  moyens  étaient  invoqués  à  l'appui 
du  pourvoi. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art.  1,2 
et  4  de  la  loi  du  17  décembre  1851,  des  ar- 
ticles 97  de  la  constitution  et  141  dn  code 


de  procédure  civile,  en  ce  que  le  jugement 
a  déclaré  nulle  et  de  nul  effet,  sans  donner 
à  cet  égard  aucun  motif  spécial,  une  con- 
trainte ayant  pour  objet  le  recouvrement  du 
droit  dû  par  des  enfants  sur  les  valeurs  im- 
mobilières recueillies  dans  la  succession  de 
leur  père. 

Second  moyen.  —  Violation  des  art.  1  et 2 
de  la  loi  du  27  décembre  1817,  des  art.  4 
et  7  de  la  loi  du  17  décembre  1851,  des  ar- 
ticles 97  de  la  constitution  et  Ut  du  code  de 
procédure  civile,  en  ce  que  le  jugement,  sans 
motiver  sa  décision,  a  ordonné  la  restitution 
du  droit  perçu  du  chef  d'un  usufruit  conféré 
par  contrat  de  mariage  au  survivant  des 
époux  sur  la  moitié  des  acquêts  de  la  com- 
munauté. 

Troisième  moyen.  —  Violation  des  art.  \ 
et  2  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  des  ar- 
ticles 1 , 2  et  4  de  la  loi  du  1 7  décembre  1851, 
des  art.  579  et  620  du  code  civil  ;  fausse 
application  et  violation  des  art.  384,  585 
et  589  du  code  civil  ;  tout  au  moins  et  au 
besoin,  violation  de  l'art.  1519  du  même 
code,  en  ce  que  le  jugement  considère  comme 
un  usufruit  légal,  non  passible  de  droits  de 
mutation,  l'usufruit  institué  par  un  contrat 
de  mariage,  au  profit  du  conjoint  survivant 
et  jusqu'à  la  majorité  des  enfants,  sur  les 
biens  recueillis  par  eux  dans  la  succession 
de  l'époux  prédécédé,  alors  qu'il  résulte 
clairement  des  termes  du  contrat  que  les 
parties  ont  entendu  créer  un  usufruit  par- 
ticulier, tout  autre  que  l'usufruit  légal. 

Le  premier  et  le  second  moyen  ont  été 
simultanément  développés  dans  le  mémoire 
du  demandeur. 

La  contrainte,  a-t-il  dit,  était  décernée 
contre  la  veuve  de  Formanoir  en  sa  qualité 
de  tutrice  et  n'avait  pour  objet  que  les 
droits  dus  par  les  mineurs,  à  titre  des  va- 
leurs recueillies  dans  la  succession  de  leur 
père.  Ces  droits  ne  pouvaient  être  et  n'éiaieDi 
pas  contestés.  Loin  de  dénier  la  dette,  l'op- 
posante la  reconnaissait  au  contraire,  puis- 
que en  se  bornant  à  réclamer  la  restitution 
de  fr.  1,026-40  sur  les-fr.  1,161-75  versés 
par  elle  aux  mains  du  receveur,  elle  admet- 
tait l'imputation  faite  par  l'administration 
des  fr.  135-55  payés  en  plus^  et  par  cela 
même  admettait  qu'un  droit  était  dû  par  ses 
enfants.  Rien  donc  n'explique,  quant  à  ce 
droit,  le  seul  dont  le  recouvrement  était 
poursuivi,  l'annulation  de  la  contrainte.  Le 
tribunal  devait  évidemment  écarter  l'oppo- 
sition et  condamner  l'opposante  à  payer  la 
somme  réclamée,  sauf  à  statuer  ultérieure- 
ment sur  la  demande  reconventionnelle  en 
restitution.  Au  lieu  d'en  agir  ainsi,  il  valide 
l'opposition,  il  annule  la  contrainte  sans  s'oc- 
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cuper,  sans  dire  un  moi  du  droit  qui  en 
était  l'objet  exclusif.  Cette  annulation  viole  à 
la  fois  les  lois  en  vertu  desquelles  le  droit 
était  exigé  et  celles  qui  veulent  que  les  juge* 
mente  soient  motivés» 

La  veuve  de  Formanoir  ne  contestait  pas 
non  plus  qu'elle  eût  un  droit  è  payer  du 
cher  de  l'usufruit  que  son  contrat  de  mariage 
lui  attribuait,  à  titre  de  survivance,  sur  la 
moitié  des  acquêts.  Il  n'y  avait  en  réalité  de 
contestable  et  de  contesté,  dans  les  préten- 
tions de  l'administration,  que  la  somme  affé- 
rente à  l'usufruit  acquis  par  l'opposante  sur 
les  biens  recueillis  par  ses  enfants,  soit  la 
somme  de  fr.  744-42.  En  admettant  donc  la 
thèse  soutenue  devant  le  trfbunal  de  Gand 
par  la  veuve  de  Formanoir,  c'est  à  cette  seule  * 
somme  que  la  restitution  pouvait  s'appliquer. 
Le  jugement,  en  ordonnant  de  restituer  en 
outre  le  droit  perçu  sur  l'usufruit  des  ac- 
quêts (fr.  281-98),  sans  plus  justifier  sa  dé- 
cision sur  ce  point  qn'il  ne  l'a  fait  pour  le 
droit  à  payer  par  les  enfants,  viole  ouverte- 
ment les  dispositions  invoquées  à  l'appui  du 
second  moyen. 

Réponse  de  la  défenderesse  aux  deux  pre- 
miers moyens.  —  Dans  la  liquidation  des 
droits  auxquels  a  donné  lieu  la  succession 
du  chevalier  de  Formanoir  de  la  Cazerie, 
l'administration  a  fait  entrer  comme  dû  au 
fisc  un  droit  portant  sur  une  valeur  grevée 
d'usufruit  jusqu'à  la  majorité  des  enfants. 
Ce  droit,  la  défenderesse  soutient  qu'elle 
n'y  est  pas  obligée,  l'usufruit  dont  il  s'agit 
n'étant  que  l'usufruit  légal,  lequel  n'en  est 
point  passible.  Tenant  en  conséquence  la 
liquidation  pour  mal  établie,  la  défenderesse 
a  fait  opposition  à  la  contrainte  décernée 
contre  elle  ;  elle  en  a  demandé  la  nullité, 
mais  en  raison  seulement  de  ce  droit  d'usu- 
fruit illégalement  exigé  et  perçu.  Elle  n'a 
critiqué  la  contrainte  d'aucun  autre  chef,  et 
n'a  contesté  notamment  ni  le  droit  portant 
sur  l'usufruit  des  acquêts,  ni  celui  qui  frappe 
la  propriété  transmise  aux  enfants.  Or,  il  est 
de  principe  que  la  chose  jugée  se  restreint 
aux  points  qui  ont  fait  l'objet  des  conclusions 
des  parties.  Ce  n'est  qu'en  raison  du  droit 
exigé  sur  l'usufruit  des  biens  recueillis  par 
les  enfants  que  la  nullité  de  la  contrainte  a  été 
provoquéeet prononcée  :  on  nesaurait  étendre 
l'annulation  aux  autres  chefs  de  la  contrainte: 
les  conclusions  ne  s'y  rapportent  pas  et  le 
jugement  ne  statue  point  à  leur  égard.  A  la 
vérité,  les  conclusions  de  l'opposante  récla- 
maient et  le  jugement  lui  a  alloué  la  somme 
defr.  1,026-40;  mais  cette  somme  n'a  été 
réclamée  et  allouée  que  par  une  erreur  de 
calcul.  11  est  constaté  par  les  conclusions  de 
la  veuve  de  Formanoir,  comme  par  les  mo- 


tifs et  le  dispositif  du  jugement,  que  l'oppo- 
sante ne  contestait  que  la  perception  d'un 
droit  sur  l'usufruit  qu'elle  soutient  être 
l'usufruit  légalaccordéà  l'époux  survivant  par 
l'art.  384  du  code  civil;  que  le  jugement  ne 
déclare  indu  que  ce  seul  droit  d'usufruit  et 
ne  prononce  la  restitution  de  fr.  1,026-40 
que  parce  qu'ils  constituent,  suivant  lui,  la 
somme  perçue  ponr  le  montant  dudit  droit. 

Si,  comme  l'explique  aujourd'hui  le  mi- 
nistre des  finances,  ce  droit  ne  s'élève  qu'à 
fr.  744-42,  et  si  la  somme  de  fr.  1,026-40  se 
complète  par  celle  de  fr.  281-98,  afférente 
au  droit  dû  pour  l'usufruit  des  acquêts, 
l'errenr  peut  être  réparée.  Une  erreur  de 
calcul  n'emporte  pas  chose  jugée;  elle  peut 
être  réparée  par  le  juge  qui  l'a  commise  ou 
admise  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation. 

Le  jugement  est  pleinement  motivé  quant 
au  seul  point  qui  fût  en  litige  :  il  ne  viole 
donc  ni  l'art.  97  de  la  constitution,  ni  l'ar- 
ticle 141  du  code  de  procédure  civile.  Il  n'a 
pas  violé  davantage  les  articles  cités  des  lois 
du  27  décembre  1817  et  dû  17  décembre 
1851,  puisqu'il  ne  décide  nullement  que  le 
droit  de  mutation  n'est  pas  dû  pour  l'usu- 
fruit des  acquêts  et  pour  la  nue  propriété. 

Troisième  moyen.  —  Violation  des  art.  ! 
et  2  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  des 
art.  1, 2  et  4  de  la  loi  du  17  décembre  1851, 
des  art.  579  et  620  du  code  civil  ;  fausse 
application  et  violation  des  art.  584,  385 
et  389  du  code  civil  ;  tout  au  moins  violation 
de  l'art.  1319  du  même  code. 

Le  demandeur  disait  :  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux  de  Formanoir-BIommaert 
contenait  la  stipulation  suivante  :  c  Le  sur- 
vivant des  contractants  aura,  dans  le  cas 
d'enfants,  et  jusqu'à  la  majorité  respective 
d'iceux,  l'administration,  la  jouissance  et 
l'usufruit  des  revenus  de  tous  les  meubles 
et  immeubles  échus  auxdits  enfants  par  le 
décès  du  prémourant,  à  la  charge  de  pour- 
voir à  leur  entretien  et  éducation  confor- 
mément à  leur  rang  et  fortune,  et  à  la 
charge  des  réparations  usufructuaires.  » 

Cette  clause  instituait  un  usufruit  tout 
autre  que  l'usufruit  légal  établi  par  l'art  584 
du  code  civil.  Celui-ci,  en  effet,  prend  fin 
par  l'accomplissement  de  la  dix-huitième 
année  des  mineurs;  il  cesse  à  leur  mort, 
à  leur  émancipation;  il  frappe  indistincte- 
ment tous  les  biens  qui  leur  appartiennent. 
L'usufruit  contractuel  n'affecte  que  les  biens 
échus  aux  enfants  par  le  décès  de  leur  père  ; 
il  dure  jusqu'à  l'époque  de  leur  majorité,  et, 
selon  la  règle  de  l'art.  620  du  code  civil,  il 
survit  à  l'enfant  qui  meurt  en  état  de  mi  no- 
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rite.  Le  contrai  de  mariage  confère  donc  à  la 
veuve,  sur  la  succession  de  son  époux,  un 
avantage  soumis  à  la  perception  d'un  droit, 
et  le  tribuna)  de  Gand,  en  décidant  le  con- 
traire, a  violé  les  dispositions  invoquées  des 
lois  de  4817  et  1851.  Il  est  vrai  que  le  juge- 
ment, argumentaut  du  texte  du  contrat  et 
de  l'intention  des  parties,  ne  voit  dans  la 
clause  litigieuse  que  l'usufruit  légal  de  l'ar- 
ticle 384  du  code  civil.  Mais  cette  interpré- 
tation n'a  pas  le  caractère  d'une  décision 
souveraine  en  fait.  11  ne  s'agit  pas  seulement, 
dans  la  cause,  de  déterminer  le  sens,  la 
portée  juridique  d'une  convention,  il  s'agit 
de  rechercher  si  certaines  dispositions  fis- 
cales ne  lui  sont  pas  applicables,  d'apprécier 
si  elle  échappe  à  l'impôt,  et  cette  question 
ne  peut  être  définitivement  résolue  que  par 
la  cour  de  cassation  (1). 

D'ailleurs,  une  interprétation  de  fait  ne 
peut  soustraire  une  décision  judiciaire  à  la 
censure  de  la  cour  suprême,  lorsque  cette 
interprétation  repose  sur  des  erreurs  de 
droit.  Or,  c'est  une  erreur  juridique  de  dire, 
comme  le  fait  le  premier  juge,  que  le  survi- 
vant des  père  et  mère  n'a  l'administration 
légale  des  biens  de  ses  enfants  que  depuis 
leur  dix-buitième  année  accomplie  jusqu'à 
leur  majorité.  Avant  leur  dix-huitième  anuée 
accomplie,  il  a  l'administration  légale  de  la 
nue  propriété  de  leurs  biens  comme  après, 
et  jusqu'à  leur  majorité,  il  a  celle  delà  pleine 
propriété. 

Enfin,  les  art.  loi  9  et  suivants  du  code  civil 
ne  permettent  pas  d'attribuer  à  un  autre, 
par  voie  d'interprétation,  une  portée  mani- 
festement contraire  à  ses  termes,  et  c'est  ce 
que  fait  le  jugement  du  11  juin  1867.  On  ne 
peut  voir,  dans  la  clause  interprétée  par  le 
tribunal  de  Gand,  l'usufruit  établi  par  l'ar- 
ticle 584  du  code  civil,  sans  se  mettre  en 
opposition  flagrante  avec  le  texte  exprès  du 
contrat.  Ce  qui  caractérise  l'usufruit  légal, 
c'est  qu'il  cesse  quand  le  mineur  accomplit 
sa  dix-huitième  année,  et  les  époux  de  For- 
manoir,  en  formulant  leurs  conventions  ma- 
trimoniales, ont  évidemment  entendu  s'as- 
surer un  usufruit  qui  se  prolongeât,  dans 
toute  hypothèse,  jusqu'au  moment  où  chacun 
de  leurs  enfants  aurait  atteint  sa  majorité. 

Réponse.  —  L'usufruit  de  l'art.  384  du  code 
civil  n'est  qu'un  attribut,  un  accessoire  de  la 
puissance  paternelle;  c'est  une  jouissance 
concédée  par  la  loi  pour  récompenser  le  père 
ou  la  mère  des  charges  que  l'exercice  de 

(I)  Voy.  Brux.,  cass.,  8  août  4850  (ce  Recueil, 
p.  588)  cl  51  juillet  1862  (id.,  p.  587). 


cette  puissance  leur  impose.  Cette  jouissance 
est  d'ordre  public  ;  il  n'y  saurait  être  dérogé 
par  des  conventions;  les  époux  ne  pourraient 
valablement  stipuler  qu'ils  renoncent  ou 
que  l'un  d'eux  renonce  à  l'usufruit  légal  sur 
les  biens  de  leurs  enfants.  Et  si,  dans  leur 
contrat  de  mariage,  des  époux  insèrent  doc 
clause  qui  n'attribue  au  survivant  d'autre 
usufruit  que  la  jouissance  accordée  par 
l'art.  384,  ils  ne  font  en  cela  qu'une  chose 
superflue,  déjà  faite  par  la  loi  :  ce  ne  sera  pas 
en  vertu  de  la  clause,  mais  en  vertu  de  la  loi 
que  l'usufruit  sera  transmis.  C'est  ce  qui  se 
rencontre  dans  l'espèce. 

Le  contrat  de  mariage  a  été  interprété  par 
le  juge  du  fonS,  lequel  déclare  que  d'après 
Tintention  des  parties  et  les  termes  qu'elles 
ont  employés,  le  contrat  dit  simplement  que 
l'époux  survivant  aura  l'usufruit  des  biens 
échus  aux  enfants  pendant  le  temps  ûxê  par 
l'art.  384  pour  la  durée  de  la  jouissance 
paternelle,  et  qu'il  aura  l'administration  des 
biens  jusqu'à  la  majorité  des  enfants,  quand 
cessera  cet  usufruit. 

Or,  cette  interprétation  est  souveraine  et 
la  cour  ne  peut  la  reviser. 

Le  contrat  de  mariage,  acte  authentique, 
fait  foi  sans  doute  des  termes  de  la  convention 
qu'il  renferme;  mais  le  sens  de  ces  ternies 
doit  être  précisé,  et  c'est  au  juge  du  fond 
qu'il  appartient  de  le  faire  :  son  interpréta- 
tion fera  foi  du  sens  de  la  convention. 

Contre  pareille  interprétation,  le  pourvoi 
n'est  pas  recevable. 

Aucune  loi  ne  frappe  d'un  impôt  l'usufruit 
légal. 

L'art.  l«rdu  décret  des  29  septembre-9 oc- 
tobre 1791 ,  additionnel  au  décret  des  5-1 9  dé- 
cembre 1 790,  exempte  même  expressément 
cette  jouisssance  du  droit  d'enregistre- 
ment (2). 

En  déclarant  que  la  veuve  de  Formanoir 
ne  doit  ancun  droit  de  mutation  du  chef 
d'un  usufruit  qui  n'est  autre  que  son  usu- 
fruit légal,  le  jugement  attaqué  n'a  donc 
enfreint  aucune  des  lois  invoquées  à  l'appui 
du  troisième  moyen  de  cassation. 

M.  Je  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  vio- 
lation des  art.  1 ,  2  et  4  de  la  loi  du  1 7  dé- 
cembre 18iil,  de  l'art.  97  de  la  constitution 
et  de  l'art.  141  du  code  de  procédure  civile: 

(2)  Voy.  Championnièrc  et  Rigaud,  n«  2483; 
Proudhon,  Usufruit,  n°  774;  Dnllox,  Rép+%  *♦  Enre- 
gistrement, n*  3975. 
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Considérant  que  la  contrainte  décernée 
contre  la  veuve  de  Formanoir  s'adressait  à 
ia  tutrice  des  héritiers  mineurs,  et  n'avait 
pour  objet  que  les  droits  à  percevoir  sur  la 
nue  propriété  des  biens  recueillis  par  eux 
dans  la  succession  de  leur  père  ;  qu'elle  ne 
pouvait  avoir  un  autre  objet,  puisque  le 
payement  fait  le  23  décembre  1865,  au  nom 
des  héritiers  de  Formanoir,  avait  été  sans 
contestation  imputé  d'abord  sur  les  droits 
dus  par  la  veuve  usufruitière,  lesquels  se 
trouvaient  aiusi  complètement  acquittés,  et 
n'avait  laissé  subsister  que  la  dette  des  en- 
fants nus  propriétaires; 

Considérant  que  la  défenderesse  a  fait 
opposition  à  cette  contrainte,  et  qu'elle  a 
formulé  dans  son  exploit  d'ajournement  une 
double  demande; 

Qu'elle  concluait  en  premier  lieu  à  la  nul- 
lité de  la  contrainte;  en  second,  lieu  à  la 
restitution  des  droits  payés  par  elle  à  l'ad- 
ministration ; 

Considérant  que  le  tribunal,  adjugeant  ces 
conclusions,  déclare  l'opposition  bonne  et 
valable,  la  contrainte  nulle  et  de  nul  effet; 

Considérant  que  le  jugement  ne  contient 
aucun  motif  qui  justifie  cette  décision  ;  qu'il 
se  borne  à  discuter  la  demande  en  restitu- 
tion des  droits  payés  par  la  veuve,  du  chef  de 
son  usufruit,  sans  exposer  en  rien  ce  qui  a 
déterminé  le  juge  à  prononcer  la  nullité  de 
la  contrainte  ; 

Qu'il  viole  par  conséquent,  en  ce  point, 
la  disposition  des  art.  97  de  la  constitution 
et  141  du  code  de  procédure  civile  ; 

Sur  le  second  moyen  :  violation  des  art.  1 
et  2  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  des  ar- 
ticles 4  et  7  de  la  loi  du  17  décembre  1851, 
des  art.  97  de  la  constitution  et  141  du  code 
de  procédure  civile  : 

Considérant  que  la  somme  de  fr.  1,02640, 
perçue  par  l'administration  en  acquit  des 
droits  dus  par  la  veuve  de  Formanoir,  à  titre 
d'usufruitière,  s'applique,  pour  une  certaine 
quotité,  à  l'usufruit  dont  est  grevée  la  part 
des  enfants  dans  les  acquêts  de  communauté, 
et  pour  une  autre  quotité  à  l'usufruit  assuré, 
parle  contrat  de  mariage,  au  survivant  des 
époux,  jusqu'à  la  majorité  des  enfants,  sur 
les  biens  échus  à  ceux-ci  par  la  mort  de 
l'époux  prédécédé  ; 

Considérant  que  cette  application  propor- 
tionnelle, qui  n'a  pas  été  contestée,  ressort 
clairement  de  la  liquidation  établie  dans  le 
mémoire  signifié  par  l'administration,  le 
6  avril  1866; 

Que  si,  dans  son  mémoire  en  réponse,  la 
veuve  de  Formanoir  ne  critique  pas  les  droits 
perçus  sur  l'usufruit  des  acquêts  et  s'attache 


seulement  à  démontrer  l'illégalité  du  surplus 
de  la  perception,  elle  n'en  coud  ut  pas  moins 
expressément  au  remboursement  de  la 
somme  totale  de  fr.  126-40; 

Considérant  que  les  motifs  énoncés  au  ju- 
gement attaqué  se  rapportent  exclusivement 
à  l'usufruit  qu'il  qualifie  d'usufruit  légal  ; 
qu'ils  ne  concernent  en  aucune  manière  les 
droits  dus  pour  l'usufruit  des  acquêts,  et 
qu'il  est  impossible  de  discerner,  en  ce  qui 
touche  ce  dernier  usufruit,  sur  quelles  rai- 
sons repose  la  restitution  que  le  jugement 
ordonne ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'à  cet  égard  encore,  le  ju- 
gement contrevient  à  l'art.  97  de  la  consti- 
tution et  à  l'art.  41  du  code  de  procédure 
civile; 

Sur  le  troisième  moyen  :  violation  des  ar- 
ticles 1  et  2  de  la  loi  du  27  décembre  1817, 
des  art.  1,  2  et  4  de  la  loi  du  17  décembre 
1851,  des  art.  579  et  620  du  code  civil; 
fausse  application  et  violation  des  art.  384, 
385  du  code  civil  ;  tout  au  moins  et  au  be- 
soin, violation  de  l'art.  1519  du  même  code  : 

Considérant  que  le  jugement  attaqué 
décide  que  le  contrat  de  mariage  dont  il 
s'agit  ne  crée  pas,  au  profit  du  survivant  des 
époux,  un  usufruit  conventionnel  ;  qu'il  ne 
fait  que  rappeler  et  confirmer  la  jouissance 
légale  instituée  par  l'art.  384  du  code  civil  ; 

Que  si  cette  interprétation  a  pour  consé- 
quence d'exempter  des  droits  de  succession 
l'usufruit  acquis  à  la  veuve  de  Formanoir, 
elle  ne  constitue  cependant  pas  par  elle- 
même  une  violation  de  la  loi  ; 

Qu'elle  se  fonde  sur  la  volonté  des  con- 
tractants; qu'aux  termes  de  l'art.  1156  du 
code  civil,  on  doit,  dans  les  conventions,  re- 
chercher quelle  a  été  la  commune  intention 
des  parties  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens 
littéral  des  termes,  et  qu'il  appartient  au 
juge  du  fond,  en'  matière  fiscale  comme  en 
toute  autre,  d'apprécier  souverainement  cette 
intention  ; 

Qu'en  admettant  que  le  juge  se  soit  trompé 
quanta  l'étendue  du  droit  d'administration 
conféré  aux  parents  sur  les  bfeus  de  leurs 
enfants  mineurs,  cette  erreur  ne  saurait  en- 
traîner la  nullité  du  jugement,  puisqu'elle  ne 
lui  sert  pas  de  base  unique  ; 

Qu'il  suit  de  là,  l'usufruit  légal  n'étant  pas 
soumis  aux  droits  de  mutation  par  décès, 
que  les  lois  du  27  décembre  1817  et  du  17  dé- 
cembre 1851  n'ont  pas  été  violées; 

Cousidérant  que  le  jugement  ne  contre- 
vient pas  non  plus  aux  autres  dispositions 
invoquées  à  l'appui  du  pourvoi,  car  les  ar- 
ticles 384. 385,  389  et  620  du  code  civil  ont 
trait  au  sens  à  donner  à  la  clause  litigieuse, 
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se  rapportent  par  conséquent  au  fond  du 
procès  ;  et  l'art.  1319du  même  code,  en  attri- 
buant aux  actes  authentiques  l'effet  d'établir 
la  preuve  complète  de  la  convention  qu'ils 
renferment,  ne  porte  pas  atteinte  au  pou- 
voir du  juge  d'interpréter  cette  convention  ; 

Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Gand,  le  il  juin  4867,  en  tant  qu'il  a,  sans 
motiver  sa  décision,  déclaré  nulle  la  con- 
trainte décernée  contre  la  défenderesse  et 
ordonné  la  restitution  de  la  somme  totale 
de  fr.  1,026-40; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  dudit  tribunal  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  du  jugement 
annulé; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Termonde; 

Condamne  la  défenderesse  aux  frais  de 
l'instance  en  cassation  et  du  jugement  an- 
nulé. 

Du  3  juin  4869.  —  1" ch.  —  Prés.  M.  De- 
facqz,  premier  président.  —  Rapp.  M.  De 
Rongé.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  PL  MM.  Leclercq  et  Joly. 

ADULTÈRE.  —  Action  publique.  —  Dicte 
du  mabi.  —  Extinction. 

En  matière  d'adultère,  le  décès  de  l'épouse 
plaignant  éteint  l'action  publique  tant  d 
l'égard  du  complice  qu'à  l'égard  de  la 
femme,  cette  action  étant  de  sa  nature 
indivisible  et  puisant  son  élément  légal 
dans  le  concours  esprès  ou  présumé  de 
l'épou*  (').  (Gode  pénal,  art.  300.) 

(PROCUREUR  GÉNÉRAL  DE  LÀ  COUR  DE  BRUXELLES, 
—  C.  MARJR  V...  ET  ADOLPHE  C....) 

Le  44  novembre  1866,  le  nommé  J.  Chas- 
seur déposa  entre  les  mains  de  M.  le  procu- 
reurgénéral  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
une  plainte  en  adultère  contre  son  épouse, 
Marie  V...  et  son  prétendu  complice,  Adol- 
phe C... 

Après  une  longue  instruction,  il  intervint, 
le  30  décembre  1867,  une  ordonnance  de  la 


(t)  Voy.  orrèt  de  Brox.,  43  fév.  1849  (ce  Recueil, 
1851,  %  355);  Paris,  30  janvier  1863  ei  Paris,  cass., 
6  juin  1863  (apud  Dallox,  1863,  1,  257);  Morin, 
Journal  de  droit  criminel,  1863,  p.  58,  97,  254; 
Merlin,  Aty.,  y  Adultère,  n*  1s,  el  l'arrêt  du  5  Jan- 
vier 1680  qu'il  cite  ;  voy.  aussi  lis  diseussions  de 
Tari.  390  du  code  pénal  belge. 


chambre  du  conseil  qui  renvoie  réponse  Y... 
et  C...  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  sous  la  prévention,  la  première, 
de  s'être,  en  1866  ou  antérieurement,  depuis 
moins  de  trois  ans,  à  Bruxelles  ou  ailleurs, 
rendue  coupable  d'adultère  et,  le  second,  de 
s'être  rendu  coupable  de  complicité  de  cet 
adultère. 

Devant  le  tribunal  correctionnel,  les  con- 
seils des  prévenus  opposèrent  au  ministère 
public  une  fin  de  non-recevoir  résultant,  de 
ce  que  l'action  publique  était  éteinte  par 
suite  du  décès  du  plaignant,  survenu  le 
17  juillet  1867. 

Le  18  mars  1868,  le  tribunal  rejeta  cette 
fin  de  non-recevoir. 

Appel  ayant  été  interjeté  par  les  deux  pré- 
venus, la  cour  d'appel  procéda  à  l'examen 
de  la  cause  le  30  juillet  1868. 

Les  mêmes  conclusions  que  celles  prises 
en  première  instance  ont  été  déposées. 

Le  1er  août  suivant,  la  cour  a  rendu  un 
arrêt  qui  réforme  le  jugement  et  relaxe  les 
prévenus.  C'est  contre  cet  arrêt,  reproduit 
dans  ce  Recueil,  1868,  2,  513,  que  le  pro- 
cureur général  s'est  pourvu  en  cassation. 

Le  recours  était  fondé  sur  la  violation 
et  la  fausse  application  des  art.  387,  388, 
389  et  390  du  code  pénal,  2  et  191  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  l'arrêt 
a  déclaré  l'action  publique  éteinte  par 
suite  du  décès  du  sieur  Chasseur,  époux  de 
Marie  V... 

Un  mémoire  joint  au  pourvoi  exposait 
comme  suit  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  de  France  qui  s'est  prononcée 
dans  l'un  et  l'autre  sens,  et  la  doctrine  des 
auteurs  qui  soutiennent  l'affirmative  et  de 
ceux  qui  se  prononcent  pour  la  négative  : 

c  La  cour  de  cassation  de  France,  en  1859 
et  1840,  avait  décidé  d'une  manière  absolue 
que  le  mari  étant  le  mattre,  par  son  désiste- 
ment ou  la  réconciliation,  d'arrêter  les  pour- 
suites et  les  effets  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  sa  femme,  il  en  résultait  que 
l'action  du  ministère  public  avait  toujours 
besoin  du  concours  soit  exprès,  soit  présumé 
du  mari,  puisqu'elle  était  subordonnée  à  sa 
volonté,  et  que  le  décès  du  mari,  en  faisant 
disparaître  ce  concours,  élevait  contre  l'ac- 
tion publique  une  fin  de  non-recevoir  insur- 
montable. Paris,  cass.,  27  septembre  1859 
(Dali.,  pér.,  1839, 1,  373;  Pas.,  p.  485)  et 
29  août  1840  (Dali.,  pér.,  1840, 1, 457  ;  Pas., 
p.  469). 

f  La  cour  répudia  cette  doctrine  en  1848. 
et  décida  alors  que  le  décès  du  mari  ne  pou- 
vait être  assimilé  au  désistement  autorisé 
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par  Fart.  527  du  code  pénal  pour  éteindre 
la  poursuite  en  adultère. 

f  Dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt,  la  cour 
avait  d'abord  rendu  un  arrêt  de  partage; 
l'arrêt  déûnitif  fut  ensuite  prononcé  après 
l'adjonction  de  cinq  nouveaux  magistrats,  ce 
qui  ajoute  à  la  solennité  du  délibéré.  Paris, 
cass.,  25  août  1848  (Dali.,  pér.,  1848,  4, 
J6i;P<u.,  p.  731). 

c  Enfin  en  4850,  la  même  cour,  saisie  de 
la  question  de  savoir  si  Faction  publique 
était  éteinte  à  l'égard  dn  complice  de  la 
femme  par  le  décès  de  cette  dernière,  sur- 
venu avant  un  jugement  définitif,  reconnut 
dans  l'un  de  ses  considérants  que  le  décès 
du  mari,  comme  le  désistement  et  la  récon- 
ciliation des  épeux,  paralysaient  Faction  du 
ministère  public.  Paris,  cass.;  8  mars  4850 
(Dali.,  pér.,  1850,  4,  95  ;  Pas.,  p.  366). 

t  Mais,  en  4863,  la  même  question  fut  de 
nouveau  tranchée  par  la  cour  dans  le  sens  de 
son  arrêt  de  4848.  La  cour  impériale  de 
Paris,  par  son  arrêt  du  30  janvier  4863, 
avait  décidé,  contrairement  aux  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Dupré-Lasalle,  que  le 
décès  du  mari,  à  quelque  époque  de  la  pro- 
cédure qu'il  survint,  n'était  pas  extinctif  de 
Faction  publique. 

t  La  cour  suprême  confirma  cette  décision 
par  son  arrêt  de  rejet  du  6  juin  4863.  Paris, 
cass.,  6  juin  4863 (Dali.,  pér.,  4863, 4,  257). 

f  La  cour  d'appel  de  Bruxelles,  chambre 
des  mises  en  accusation,  saisie,  comme  la 
cour  de  cassation  de  France  en  4850,  de  la 
question  desavoir  si,  en  matière  d'adultère, 
le  dèeès  de  la  femme  pendant  l'instruction 
éteignait  Faction  publique  contre  le  com- 
plice, examinant  les  principes  qui  régissaient 
le  défît  d'adultère  et  les  conséquences  nota- 
bles qui  en  découlaient,  admit,  dans  l'un  de 
ses  considérants,  que  la  mort  du  mari  pen- 
dant les  poursuites  éteignait  Faction  même 
contre  Je  complice.  Bruxelles,  43  février 
1849  (Pas.,  4854,2,555). 

c  On  peut  également  consulter  avec  fruit, 
sur  la  nature  de  la  poursuite,  en  matière 
d'adultère,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
de  France  rendu  le  31  août  4855,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Plougoulm  qui  le 
précède.  Cet  arrêt  décide  que  Fadulière  de  la 
femme  une  fois  dénoncé  par  le  mari  peut, 
sans  le  concours  de  celui-ci,  être  poursuivi 
par  le  ministère  public,  dont  Faction  com- 
plètement libre  ne  peut  être  enchaînée  que 
par  le  consentement  du  mari  à  reprendre  sa 
femme.  Paris,  cass.,  31  août  4855  (Dali., 
pér.,  4855, 1,  377  et  la  note).  Voy.  aussi,  sur 
l'indépendance  de  l'action  du  ministère  pu- 
blic eu  celle  matière,  Bruxelles,  cass.,  23  no- 


vembre 4824  (Pa$.,  p.  495)  et  48  février 
4850  (Pas.,  p.  132). 

c  Tel  est  l'état  de  la  jurisprudence. 

t  Quant  à  la  doctrine,  les  criminalistes  les 
plus  distingués  sont  divisés  sur  la  question. 
Voy.,  dans  le  sens  de  l'arrêt  attaqué  :  Car- 
not,  sur  l'art.  356,  n°  3  ;  Le  Sellyer,  Droit 
crim.,  t.  V,  n°  2188;  de  Molènes,  Fond,  du 
proc.  du  roi,  1. 1,  p.  146  ;  Berriat  Saint-Prix, 
Trib.  correct.,  t.  I,  n*  293;  Maswbiau,  Man. 
du  min.  public,  t.  III,  n°  2654  ;  Dutrui,  Journ. 
du  min.  public,  t.  VI,  p.  6  et  111  ;  Dalloz, 
Rép.,  v*  Adultère,  n°  53;  conclusions  de 
l'avocat  général  Dupré-Lasalle  (Dali.,  pér., 
4863, 1,258);  rapport  de  M.  du  Bodan,  con- 
seiller à  la  cour  de  cassation  (Dali.,  pér., 
ibid.,  p.  261).  —  Contra:  Mangin,  Action 
publique,  n°  141  ;  Ghauveau,  Théorie  du  code 
pénal»,  n°  2878,  édit.  Bruylant  ;  Faustin 
Hélie,  Ins'r.  crim.,  n°  1031,  t.  Iw,  p.  455, 
édit.  Bruylant;  Morin,  Rép.  de  droit  crim., 
v°  Adultère,  n°  21  ;  de  Vatimesnil,  Encyelop. 
du  droit,  v*  Adultère,  n°  10,  et  enfin  une  dis- 
sertation insérée  par  Morin  dans  son  Journal 
crim.  de  4863,  n>  7588.  t 

Ce  mémoire  se  résumait  ainsi  : 

Le  délit  d'adultère  est  la  violation  de  la 
morale  publique,  violation  qui  trouve  sa 
sanction  dans  la  loi  pénale. 

Il  est  puni  dans  l'intérêt  général  de  la  so- 
ciété-don t  il  ébranle  Fune  des  bases  les  plus 
essentielles,  la  famille,  et  non  dans  l'intérêt 
privé  du  mari. 

Aussi  la  législation  J'a-t-il  classé  parmi  les 
infractions  contre  l'ordre  des  familles  et  la 
moralité  publique,  dans  le  tit.  II,  liv.  II  du 
code  pénal. 

Par  exception  aux  principes  généraux, 
l'adultère  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la 
plainte  de  Fépoux  offensé. 

Par  une  autre  exception,  chacun  des  époux 
pourra  anéantir  la  procédure  ou  la  condam- 
nation par  le  désistement  ou  la  réconcilia- 
tion (art.  3S7  et  389  du  code  pénal  de  4867 
et  337  du  code  pénal  de  4810).  Ces  excep- 
tions, dont  la  première  ne  fait  qu'arrêter 
Faction  du  ministère  public  au  moment  où, 
d'après  les  principes  généraux,  elle  devrait 
prendre  naissance,  et  dont  la  seconde  ne  fait 
qu'en  arrêter  les  effets,  ne  changent  rien  à 
la  nature  de  cette  action. 

Le  ministère  public  est  et  demeure  seul 
poursuivant  dès  que  l'époux  offensé  a  déposé 
sa  plainte. 

L'époux  offensé,  après  le  dépôt  de  la 
plainte,  peut  rester  complètement  étranger 
à  la  poursuite,  ne  pins  s'en  occuper  bu  s'y 
.-issocier  comme  partie  civile;  dans  tous  les 
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cas,  le  ministère  public  agit  dans  la  plénitude 
de  son  indépendance,  tant  que  l'époux  of- 
fensé n'use  pas  du  droit  exceptionnel  que  lui 
confèrent  les  ail.  587,  389  et  557  précités. 

Toute  exception  doit  être  resserrée  dans 
ses  termes.  Elle  ne  doit  jamais  être  étendue 
au  delà  des  motifs  qui  l'ont  créée. 

Le  droit  exceptionnel  accordé  à  l'époux 
offensé  d'éteindre  la  poursuite  ou  d'abolir  la 
condamnation,  ne  l'a  été  qu'en  vue  du  ma- 
riage et  de  la  famille  pour  y  ramener  la  paix 
et  Tbarmonie. 

Le  décès  du  plaignant  ne  peut  être  assi- 
milé ni  au  désistement  ni  à  une  réconcilia- 
tion, puisque  le  rapprochement  des  époux 
est  devenu  désormais  impossible.  Il  en  ré- 
sulte que  l'obstacle  légal  à  l'action  publique 
ne  naîtra  jamais. 

L'époux  adultère,  il  est  vrai,  sera  privé 
des  chances  d'un  pardon.  Hais  le  décès  de 
l'époux  offensé  qui  intervient  après  la  con- 
damnation ne  fait  pas  cesser  les  effets  de 
cette  condamnation  et  prive  l'époux  adultère 
dit  bénéfice  de  la  grâce.  Ce  décès  ne  peut 
avoir  un  effet  plus  puissant  lorsqu'il  inter- 
vient avant  la  condamnation,  mais  après  la 
plainte  déposée. 

Si  ces  principes  sont  vrais,  le  pourvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  qui  déclare  l'action  du 
ministère  public  éteinte  se  trouve  justifié. 

M.  le  premier  avocat  général  Faîder  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA.  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  et  de  la 
fausse  application  des  art.  387,  388,589 
et  390  du  code  pénal,  2  et  191  du  code  d'in- 
struction criminelle,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  éteinte  l'action  du  ministère 
public,  en  matière  d'adultère,  par  suite  du 
décès  de  l'époux  plaignant  : 

Attendu  qu'eu  admettant  même  que,  sous 
l'empire  du  code  pénal  de  1810,  l'on  ait  pu 
former  un  doute  sur  la  question  de  savoir  si 
l'action  publique  du  chef  d'adultère  est 
éteinte  par  suite  du  décès  du  mari  plaignant 
survenu  pendant  les  poursuites,  cette  ques- 
tion doit  recevoir  une  solution  affirmative 
sous  le  code  pénal  de  4867,  seul  applicable 
à  l'espèce,  aux  termes  de  l'art.  2  dudit  code 
et  d'après  la  règle  que  la  loi  pénale  nouvelle 
rétroagit  quand  elle  est  plus  favorable  que 
l'ancienne; 

Attendu  que  si  l'adultère  est  classé  dans 
le  titre  VU  du  code  pénal  sous  la  rubrique 
Des  crimes  et  délits  contre  l'ordre  des  familles 
et  contre  la  moralité  publique,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'il  constitue  un  délit  d'une 


nature  toute  spéciale,  dont  la  poursuite  n'est 
permise  au  ministère  public  qu'à  des  condi- 
tions déterminées  ; 

Attendu  qu'il  appert  de  l'esprit  de  la  loi 
et  de  la  pensée  qui  l'a  inspirée  que  la  prin- 
cipale préoccupation  du  législateur  a  été 
d'offrir  aux  époux  tous  les  moyens  possibles 
de  rétablir  la  paix  dans  le  ménage,  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  la  publicité  d'un  débat 
judiciaire,  toujours  compromettant  pour 
l'avenir  des  enfants,  et  de  sauvegarder  ainsi 
l'honneur  de  la  famille  en  même  temps  que 
les  bonnes  mœurs,  iutéressées  à  ne  pas  voir 
dégénérer  en  scandale  public  des  faits  qui 
portent  atteinte  à  la  sainteté  du  mariage  ; 

Attendu  que  c'est  en  vue  d'atteindre  ce 
but  à  la 'fois  social  et  moral  que  le  législa- 
teur n'a  voulu  considérer  l'adultère  que 
comme  un  délit  privé  (rapport  de  la  com- 
mission parlementaire); 

Attendu  que,  comme  conséquence  de  ce 
principe,  l'art.  390  du  code  pénal  porte  que 
la  poursuite  ou  la  condamnation  pour  adul- 
tère ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de 
l'époux  qui  se  prétendra  offensé  ; 

Attendu  que  par  cette  disposition  nouvelle 
le  législateur  a  voulu  que  l'action  du  minis- 
tère public,  pour  avoir  un  caractère  légal, 
reste  toujours  subordonnée  à  la  volonté  du 
plaignant  et  ne  puisse  s'exercer,  à  aucune 
phase  de  la  procédure,  qu'avec  sou  concours 
soit  exprès,  soit  présumé  ; 

Qu'il  ne  peut  rester  le  moindre  doute  a 
cet  égard  en  présence  des  travaux  prépara- 
toires du  code  et  de  1'abrogatiou  de  l'art.  *98 
du  code  civil  quant  à  la  pénalité  qu'il  corn- 
mine,  abrogation  qui  résulte  virtuellement 
de  l'art  390  précité,  ainsi  que  cela  a  été  re- 
connu par  les  chambres  législatives  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  ; 

Attendu  que,  le  concours  du  plaignant 
venant  nécessairement  à  défaillir  par  suite 
de  son  décès,  l'action  publique  se  trouve  dé- 
pourvue de  l'élément  légal  qui  seul  pouvait 
la  mettre  et  la  tenir  en  mouvement  ;  que 
cette  vérité  a  été  également  reconnue  dans 
les  travaux  préparatoires  susmentionnés, 
lesquels  constatent  que  le  rapporteur  de  la 
commission  précitée  n'a  pas  hésité  à  décla- 
rer que  le  décès  du  plaignant  pendant  les  pour- 
suites, fût-ce  même  pendant  l'instance  d'appel, 
met  fin  à  l'action  publique  ; 

Attendu  que  cette  déclaration  de  principe, 
faite  par  le  rapporteur  de  la  loi,  n'a  été  ni 
contestée,  ni  contredite  lors  de  la.  discussion 
aux  chambres  législatives; 

Qu'elle  doit,  par  conséquent,  être  tenue 
pour  l'expression  vraie  de  la  pensée  du  lé- 
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gislateur  et  pour  la  base  d'interprétation  à 
donner  à  la  loi  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  objecte  vainement 
que  le  décès  du  mari  survenu  après  une 
condamnation  définitive,  ne  faisant  pas  ces- 
ser l'effet  de  cette  condamnation,  sur  le 
motif  que  le  mari  décédé  ne  peut  plus  re- 
prendre sa  femme,  le  décès  du  mari,  inter- 
venant après  le  dépôt  de  la  plainte,  ne  doit 
pas  faire  cesser  les  poursuites,  sur  le  motif 
que  le  mari  décédé  ne  peut  plus  donner  son 
désistement; 

Que  l'analogie,  en  effet,  qui  sert  de  base 
à  ce  raisonnement  se  trouve  écartée  par  l'es- 
prit et  l'économie  de  la  loi  ; 

Que  l'on  comprend  que  le  décès  du  mari 
après  la  condamnation  définitive  de  la  femme 
ne  fasse  pas  cesser  les  effets  de  cette  con- 
damnation, puisque  les  effets  moraux  qui 
en  découlent  sont  devenus  ineffaçables  ;  que 
l'intérêt  prédominant  de  la  famille,  qui  dans 
cette  matière  est  le  mobile  constant  du  lé- 
gislateur, n'existe  plus;  que  la  cessation  de 
.  l'effet  pénal  de  la  condamnation  ne  pourrait 
jamais  avoir  pour  conséquence  de  rendre  à 
l'épouse  flétrie  sa  réputation  perdue,  aux  en- 
fants leur  avenir  compromis,  à  (a  famille  le 
repos  et  la  considération  que  (es  scandales 
d'un  débat  et  d'un  jugement  publics  peuvent 
lui  avoir  enlevés  ; 

Qu'il  en  est  tout  autrement  quand  le  mari 
vient  à  décéder  avant  qu'une  condamnation 
définitive  soit  intervenue;  que,  dans  ce  cas, 
aucune  certitude  judiciaire  n'est  encore  at- 
tachée au  délit,  aucun  intérêt  de  la  famille 
n'est  lésé; 

Qu'il  est  rationnel,  dès  lors,  que  le  légis- 
lateur n'ait  pas  voulu  que  le  ministère  pu- 
blic, méconnaissant  le  but  et  la  portée  de  la 
loi,  pût,  dans  l'intérêt  et  la  vindicte  publique 
seule,  poursuivre  une  réparation  pénale  de- 
venue inutileau  mari  décédé,  et  se  constituer 
ainsi,  en  son  lieu  et  place,  le  souverain  ar- 
bitre de  l'intérêt  de  sa  famille,  de  l'honneur 
de  son  nom  et  surtout  de  l'avenir  de  ses 
enfants,  toutes  considérations  capitales  dont 
le  ministère  public  n'est  pas  en  position  de 
connaître  l'opportunité  et  l'importance,  et 
dont  la  loi  n'a  pas  voulu  lui  abandonner  l'ap- 
préciation; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  cul- 
pabilité en  matière  d'adultère  est  liée  d'une 
manière  indivisible  au  fait  principal  de  la 
culpabilité  de  la  femme,  qu'elle  doit  suivre 
par  conséquent  le  sort  de  celui-ci; 

Attendu  que  des  constatations  de  l'arrêt  il 
résulte  que  l'époux  plaignant  est  décédé  pen- 
dant l'instruction  de  la  plainte  en  adultère 


et  que,  par  suite,  loin  d'avoir  contrevenu 
aux  dispositions  des  articles  du  code  pénal 
et  du  code  d'instruction  criminelle  invoqués 
à  l'appui  du  pourvoi,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  ; 

Et  attendu,  au  surplus,  que  les  formalités, 
soit  substantielles,  soit  prescrites  à  peine  de 
nullité,  ont  été  observées; 

Far  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  15  février  1869.  —  2€  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Pardon. 
—  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 

1°  ADULTÈRE.  —  Flagrant  délit.  —  Faits 

CARACTÉRISTIQUES.  —  ÊttUMÉRATION. 

2°  PROCÈS-VERBAUX  D'AUDIENCE.  — 
Expert.  —  Déclaration.  —  Acte. 

3°  PROCÈS-VERBAUX.  —  Audiences  des 
cours  d'appel.  —  Signature  du  gref- 
fier. —  Matière  répressive. 

1°  En  matière  d'adultère,  le  juge  du  fond, 
en  proclamant  l'existence  du  flagrant 
délit,  ne  doit  pas  é  nu  mère  r  tous  les  faits 
et  circonstances  qui  peuvent  le  carac- 
tériser. (Code  pénal,  art.  387,  588,  389.) 

2°  Nulle  loi  n'oblige  le  juge  à  faire  acter  à 
l'audience  de  la  cour  d'appel  les  appré- 
ciations d'un  médecin  légiste  appelé  à 
déposer  comme  expert. 

3°  Les  procès-verbaux  des  audiences  de  la 
cour  d'appel  siégeant  en  matière  correc- 
tionnelle ne  doivent  être  signés  que  par 
le  greffier  :  l'article  10  de  la  loi  du  1er  mai 
1849,  qui  exige  la  signature  des  procès- 
verbaux  par  te  président  et  le  greffier,  ne 
s'applique  qu'aux  tribunaux  répressifs 
jugeant  en  premier  ressort  {*).  (Code 
d'instruction  criminelle,  art  15b',  189,  211  ; 
loi  du  J"  mai  1849,  art.  10.) 

(époux  p.. .  etl...) 

Sur  la  plainte  du  sieur  P...  et  à  la  suite 
d'une  instruction,  réponse  P...  et  le  sieur  L... 
furent  renvoyés,  par  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Gand,  comme  prévenus,  la  pre- 
mière d'adultère,  le  second  de  complicité  de 
ce  délit. 

A  l'audience  publique  du  21  décembre 


(I)  Voy.  Brn*.,cass.1  3  novembre  1857 (ce  Recueil, 
1858,  p.  9). 
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1868,  le  tribunal  rendit  le.  jugement  sui- 
vant: 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
des  débats  que, -vers  la  lin  du  mois  d'août 
dernier,  un  vendredi,  dans  le  courant  de 
l'après-midi,  la  préveuue,  femme  P...,  a  été 
surprise  eu  flagrant  délit  d'adultère,  derrière 
le  pavillou  situé  à  l'extrémité  du  jardin  de 
son  mari,  au  rempart  de  la  By loque  en  cette 
ville; 

t  Attendu  qu'il  est  également  établi  que 
L...  s'est  rendu  complice  du  flagrant  délit 
d'adultère,  commis  par  ladite  femme  P...; 

t  Que  les  faits  et  circonstances  révélés 
parles  témoins  ne  peuvent  laisser  le  moindre 
doute  à  Tégard  de  la  culpabilité  des  deux 
prévenus.  • 

Les  deux  condamnés,  la  partie  civile  et 
le  ministère  public  interjetèrent  successive- 
ment appel  de  ce  jugement,  et  la  cour  d'appel 
de  Gand  rendit  l'arrêt  suivant  ; 

c  Attendu  que  l'instruction  est  complète 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  procéder  à  d'autres 
informations  ; 

t  Adoptant  les  moi  ifs  du  premier  juge  en 
ce  qui  regarde  la  culpabilité  des  deux  pré- 
venus ; 

t  Attendu  qu'en  présence  de  toutes  les 
circonstances  constatées  par  les  débats,  c'est 
à  tort  que  le  premier  jugea  admis, en  faveur 
des  prévenus,  des  circonstances  atténuantes; 

«  Considérant  que,  devant  la  cour,  le 
plaignant  a  conclu,  comme  en  première  in- 
stance, à  ce  que  les  prévenus  soient  con- 
damnés aux  frais  des  deux  instances  pour 
tous  dommages-intérêts  ; 

t  Réforme  quant  à  la  peine  (trois  mois)  t 

Les  demandeurs  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation :  !•  contre  cet  arrêt  ;  2°  contre  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  du  91  dé- 
cembre 1868,  par  deux  actes  reçus  par  le 
grefïier  en  chef  de  la  cour  d'appel,  le  6  mars 
1869,  et  qu'ils  ont  signés  avec  lui. 

Dans  une  note  à  l'appui  de  son  pourvoi, 
le  demandeur  accusait  la  violation  et  la 
fausse  application  des  art.  588  du  code  pé- 
nal et  7.  de  la  loi  du  20  avril  1810.  Le  tribu- 
nal, disait-il,  s'était  borné  à  constater  qu'il  y 
avait  eu  flagrant  délit  d'aduhère  et  la  cour  a 
conGrmé  le  jugement  sur  ce  point.  D'après 
le  demandeur,  la  cour  aurait  dû  préciser 
les  éléments  constitutifs  du  délit  établi  à 
charge  du  prévenu;  elle  le  devait  d'autant 
plus  que  l'instruction  ne  fournil  pas  d'indi- 
cation à  cet  égard  et  qu'il  avait  été  conclu  à 
ce  qu'il  fût  dit  pour  droit  que  l'union  des 
sexes  n'avait  pas  é!é  accomplie. 


De  «on  côté,  la  demanderesse  faisait  va- 
loir les  cinq  moyens  suivants  : 

Premier  moyen*  —  Violation,  fausse  inter- 
prétation et  fausse  application  de  Tari.  587 
du  code  pénal  de  1867,  de  l'art.  337  du  code 
pénal  de  1810,  fausse  interprétation  des  ar- 
ticles 229,  298,  308  du  code  civil,  en  ce  que 
ni  le  jugement  ni  l'arrêt  n'ont  précisé  le  (ait 
incriminé;  qu'ils  ne  font  pas  foi  de  l'élément 
essentiel,  constitutif  de  l'adultère,  à  savoir 
sa  consommation,  et  qu'ainsi  les  dispositions 
de  la  loi  pénale  n'ont  pas  pu  être  appliquées, 
pas  plus  que  les  dispositions  du  code  civil 
sur  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  Sau- 
raient pu  l'être. 

Deuxième  moyen.  —  Contravention  aux 
art.  407  et  408  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, en  ce  que  la  cour  a  omis  ou  tacitement 
refusé  de  statuer  sur  les  conclusions  prises 
par  la  demanderesse  et  qui  tendaient  à  faire 
décider  en  droit  que  l'uuion  des  sexes  est  la 
condition  essentielle  du  délit  d'adultère  :  en 
fait,  qu'il  y  a  eu  impossibilité  physique  pour 
les  prévenus  de  l'avoir  perpétré. 

Troisième  moyen.  —  Violation  des  art.  i  55 
189,211  du  code  d'instruction  crimi celle 
combinés  avec  l'art.  10  de  la  loi  du  1er  mai 
1849,  en  ce  que  les  notes  tenues  en  forme 
de  procès -verbaux  des  audiences  des  2  et 
4  mars  1869,  de  la  chambre  correctionnelle 
de  la  cour  d'appel  de  Gand,  uc  portent  pas 
la  signature  de  M.  te  conseiller  De  Bouck, 
faisant  fonctions  de  président,  et  par  suite 
que  ces  procès-verbaux  sont  nuls,  à  défaut 
de  celte  formalité  substantielle. 

Quatrième  moyen.  —  Contravention  aux 
art.  155,  189,  211,  407,  408  du  code  d'in- 
struction criminelle  combinés  avec  l'art.  IÛ 
de  la  loi  du  1er  mai  1849,  Tari.  97  de  la  consti- 
tution et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  4810, 
en  ce  que  le  médecin  De  Nobele.cilé  comme 
expert,  a  prêté  serment  en  cette  qualité  et  a 
fait  un  rapport  verbal  à  l'audience  du  2  mars, 
et  que  la  demanderesse  a  pris  des  conclu- 
sions en  conformité  de  ce  rapport  à  l'au- 
dience du  4  mars;  mais  que  ni  le  procès- 
verbal  d'audience,  ni  l'arrêt  attaqué  ne  font 
mention  du  rapport  du  médecin  légiste,  et 
que  la  cour  a  omis  de  statuer  sur  le  considé- 
rant et  le  dispositif  de  l'écrit  de  conclusions. 

Cinquième  moyen.  —  Violation,  fausse 
application  et  fausse  interprétation  des  ar- 
ticles 67.  387,  388,  389  du  code  pénal  de 
1867  combinés  avec  l'art.  97  de  la  constitu- 
tion et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en 
ce  que  le  jugement  et  l'arrêt  dénoncés  ne  pré- 
cisent pas  les  faits  constitutifs  de  la  compti- 
|  cité  et  ne  donnent  pas  de  motifs  de  leur 
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silence;  qu'il  esl  permis  de  présumer  qu'ils 
se  sodi  basés  sur  les  principes  généraux  ré- 
glant la  toroplicité  en  matière  de  délits, 
principes  qui  sont  sans  application  en  matière 
d'adultère. 

M.  le  premier  avocat  général  Faidcr  a  con- 
clu au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Punique  moyen  pré- 
senté par  le  demandeur  et  sur  le  premier  et 
le  cinquième  moyen  réunis  présentés  par  la 
demanderesse,  violation,  fausse  interpréta- 
tion et  fausse  application  des  an.  67,  587, 
588,  5S9  du  code  pénal  de  1867  et  de  l'ar- 
ticle 557  du  code  pénal  de  1810,  combinés 
avec  l'art.  97  delà  constitution  et  Tari.  7  de 
la  loi  du  20  avril  4840,  en  ce  que  le  juge- 
ment et  l'arrêt  dénoncés  n'ont  pas  indiqué 
les  faits,  d'où  pouvait  résulter  la  prévention 
de  flagrant  délit  d'adultère  imputé  à  la  de- 
manderesse et  de  complicité  imputé  au  de- 
mandeur, la  consommation  du  délit  étant  la 
condition  essentielle  de  cette  prévention  : 

Attendu  que  le  code  pénal  punit  la  femme 
convaincue  d'adultère  et  son  complice,  en 
restreignant  les  preuves  qui  peuvent  être 
produites  contre  celui-ci  au  flagrant  délit  et 
aux  preuves  écrites; 

Attendu  que  si  le  législateur  n'a  pas  pré- 
cisé et  déûni  les  circonstances  constitutives 
de  ces  infractions,  c'est  parce  que  la  qualifi- 
cation qu'il  leur  donne  porte  en  elle-même 
6a  signification  et  détermine  clairement  leur 
nature  spéciale  et  leurs  caractères  ; 

Attendu  que  le  jugement  confirmé,  quant 
à  la  culpabilité  des  prévenus,  par  l'arrêt  at- 
taqué, constate  «  que,  vers  la  fin  du  mois 
d'août  dernier,  uu  vendredi,  dans  le  courant 
de  l'après-midi,  la  demanderesse,  épouse  P..., 
a  été  surprise  en  flagrant  délit  d'adultère, 
derrière  le  pavillon  situé  à  l'extrémité  du 
jardin  de  son  mari,  au  rempart  de  la  By- 
loque  en  cette  ville;  que  le  demandeur, 
L...  s'est  rendu  complice  du  flagrant  délit 
d'adultère  commis  par  ladite  femme  P...,  et 
que  les  faits  circonstanciés,  révélés  par  les 
témoins,  ne  peuvent  laisser  le  moindre  doute 
à  l'égard  de  la  culpabilité  des  deux  pré- 
venus ;  » 

Attendu  qu'en  caractérisant  en  des  termes 
aussi  précis  les  délits  qu'ils  constatent  et  en 
leur  attribuant  une  qualification  qui  est 
celle  de  la  loi  pénale  elle-même,  le  jugement 
et  l'arrêt  attaqués  n'ont  pu  contrevenir  aux 
dispositions  invoquées; 

Sur  le  deuxième  et  le  quatrième  moyen 


réunis,  contravention  aux  art. 4 55, 489,244, 
407,408  du  code  d'instruction  criminelle 
combinés  avec  l'art.  40  de  la  loi  du  4"  mai 
4849  et  les  art.  97  de  la  constitution  et  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  ni  le  pro- 
cès-verbal de  l'audience,  ni  l'arrêt  attaqué 
ne  font  mention  du  rapport  verbal  fait  par 
le  médecin  légiste  à  l'audience  de  la  cour 
d'appel  du  4  mars  4849;  et  en  ce  que  l'arrêt 
a  omis  ou  tacitement  refusé  de  statuer  sur 
les  conclusions  de  la  demanderesse  tendantes 
à  faire  décider  en  droit  que  la  condition  es- 
sentielle du  délit  d'adultère  est  sa  consom- 
mation; en  fait,  qu'il  a  été  physiquement 
impossible  aux  prévenus  de  le  perpétrer: 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de 
l'audience  du  2  mars  1869  que  le  médecin, 
cité  comme  expert,  a  prêté  le  serment  requis 
par  la  loi  avaut  de  déposer  ; 

Que  la  cour  a  donc  pu  avoir  tel  égard  que 
de  droit  à  cette  déposition,  mais  qu'elle 
n'était  tenue,  en  vertu  d'aucun  texte  de  loi, 
de  la  faire  acter  ou  d'en  faire  mention; 

Attendu  que  l'arrêt  n'a  pas  dû  statuer 
davantage,  par  une  disposition  spéciale  et 
distiucte,  sur  les  conclusions  de  la  deman- 
deresse, puisque  par  cela  même  qu'il  établis- 
sait, dans  les  termes  de  la  loi  pénale,  l'exis- 
tence des  délits  qui  lui  étaient  déférés,  H 
reconnaissait  leurs  caractères  essentiels  et 
écartait  implicitement  le  moyen  déduit  de 
l'impossibilité  de  les  commettre; 

Sur  le  troisième  moyen,  violation  des  ar- 
ticles 155,  489,  214  du  code  d'instruction 
criminelle  combinés  avec  l'art,  f  0  de  la  loi 
du  Ier  mai  1849,  eu  ce  que  les  procès-ver- 
baux des  audiences  de  la  cour  des  2  et  4  mars 
4869  ne  sont  signés  que  par  le  greffier  : 

Attendu  qu'aucune  des  dispositions  invo- 
quées n'exige  que  les  documents  de  cette 
nature,  qui  sont  l'œuvre  du.  greffier,  portent, 
outre  sa  signature,  celle  du  président; 

Que  si  Part.  40  de  la  loi  du  1er  mai  4849 
prescrit  cette  formalité  en  ce  qui  concerne 
les  notes,  tenues  en  forme  de  procès-verbal, 
des  principales  déclarations  des  témoius, 
c'est  à  raison  de  l'importance  de  ces  notes, 
destinées  à  reproduire  aussi  exactement  que 
possible  le  résultat  de  l'instruction  de  pre- 
mière instance,  et  à  éviter  ainsi  une  nouvelle 
information  orale  devant  la  juridiction  supé- 
rieure; 

Qu'il  résulte  d'ailleurs  du  texte  de  cet  ar- 
ticle et  des  discussions  qu'il  ne  doit  recevoir 
son  application  que  devant  les  tribunaux  où 
ces  notes  sont  requises,  ceux  qui  jugent 
en  premier  ressort  et  à  charge  d'appel; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'au- 
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cun  des  moyens  présentés  par  les  deman- 
deurs n'est  fondé  et  que,  loin  d'avoir  contre- 
venu aux  dispositions  qu'ils  invoquent, 
l'arrêt  dénoncé  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens;  fixe  à 
huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement. 

Du  12  avril  4869.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Vauden- 
peereboom.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  PI.  M.  Mettdagh  (du 
barreau  de  Gand). 


RÈGLEMENT  DE  POLICE  SUR  LES  VOI- 
TURES DE  PLACE.  -  Prix  des  courses. 
—  Communes  a  voisinantes.  —  Compétence 
municipale. 

La  surveillance  de  l'exploitation  des  voi- 
tures de  place  stationnant  sur  la  voie 
publique  intéresse  le  maintien  de  l'ordre, 
la  sûreté  et  la  tranquillité  des  habitants; 
les  conseils  communaux  peuvent,  sur  ces 
matières,  établir  des  règlements  de  po- 
lice ;  ces  règlements  peuvent  fixer  le  prise 
des  courses,  même  pour  les  courses 
dans  les  communes  immédiatement  avoisi- 
nanles  (').  (Décret  du  M  décembre  1789, 
art.  50;  loi  des  16-24  août  1790,  art.  3,  lit.  XI  ; 
Joi  communale,  art.  78;  arrêté  -  règlement 
sur  les  moyens  de  transport  par  terre  du 
24  novembre  1829,  art.  3  ;  règlement  de  police 
de  Liège  des  24- juin-l"  juillet  1804,  art.  58.) 


(I)  Voir,  sur  les  attributions  municipales  en 
matière  de  police,  les  Jeux  arrêts  de  principe  du 
10  août  I8G3  et  du  It  avril  1864,  avec  les  conclu- 
sions du  ministère  public  (ce  Recueil,  1863,  p.  307 
et  1864,  p.  156).  Voy.  spécialement,  en  matière  de 
voitures  de  pince,  15  février  1841  et  19  octobre  1846 
(ce  Recueil,  1842,  p.  52  et  1846,  p.  291  et  la  note). 
—  Voici  le  lexie  de  lu  disposition  invoquée 
dans  Tarrél  de  l'arrété-reglement  du  24  novembre 
1829  : 

m  Préambule  .  Il  emporte  de  comprendre  dans  ce 
règlement  le*  mesures  nécessaires  tant  pour  assurer, 
par  rétablissement  de  moyens  de  communication 
nombreux  et  facile»,  les  relation*  mutuelles  des  habi- 
tants du  royaume,  que  pour  soumettre  ces  moyens  a 
une  stricte  -surveillance  dans  l'intérêt  du  bon  ordre 
et  de  la  sûreté  publique.  • 

«  Arl.  3.  Dans  les  endroits  où  il  y  a  des  voitures 
qui  ne  ci  roulent  que  dans  l'enceinte  de  la  commune 
et  des  villages  immédiatement  avoisinants,  ainsi  que 


(CYBERS. 

Un  règlemerit  de  l'administration  commu- 
nale de  la  ville  de  Liège  sur  le  stationnement 
des  voitures  de  place,  eu  date  des  24  juin  et 
1er  juillet  1864,  porte,  à  Part.  58  : 

c  Les  cochers  doivent  servir  le  public  sur- 
le-champ,  saus  pouvoir  alléguer  aucune 
excuse. 

t  Toute  voiture  en  stationnement  et  Bon 
occupée  est  censée  libre.  Toute  voiture  eu 
circulation  dans  la  commune  et  non  occupée 
est  censée  libre,  a  moins  qu'elle  ne  porte  un 
écriteau  en  métal  indiquant  qu'elle  est' re- 
tenue. > 

Et  Tari.  58  est  ainsi  conçu  : 

t  Toute  infractionaux  dispositions  du  pré- 
sent règlement  sera  punie  d'une  amende  de 
5  à  15  IV.  ou  d'un  emprisonnement  d'un 
à  cinq  jours,  séparément  ou  cumulait  veinent, 
sans  préjudice  des  mesures  administratives  à 
prendre  ou  des  poursuites  judiciaires  à  exer- 
cer, le  cas  échéant,  contre  les  adjudicataires 
ou  les  cochers  des  voitures  de  place,  i 

Suit  l'art.  59,  qui  porte  : 

c  Les  maîtres  et  commettants  sont  civile- 
ment responsables ,  dans  les  cas  déter- 
minés par  (a  loi,  du  fait  de  leurs  préposés, 
cochers  ou  domestiques.  » 

Le  22  juin  1868,  procès- verbal  fut  dressé 
à  charge  de  Guillaume  Cybers,  du  chef 
d'avoir,  étant  en  stationnement  sur  la  place 
du  Théâtre  à  Liège,  refusé  de  conduire  à 
Ans  les  sieurs  Gérard  et  Plomteux. 

Cybers  fut  cité  de  ce  chef  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  Liège,  en  même 


celles  dont  on  se  sert  dans  des  occasions  extraordi- 
naires (comme,  par  exemple,  le?  jours  de  kermesse  ou 
de  foire),  pour  transporter,  à  des  époques  tout  à  fait 
incertaines  cl  irrcgulières,  des  individus  à  mesure 
qu'ils  se  présentent,  el  sans  se  charger  d'aueuoe 
marchandise,  H  sera  pourvu  a  la  police  de  ce»  voi- 
tures par  des  règlements  qui  seroul  formés  par  la 
régence  locale,  sous  l'approbation  des  étals  dépotes 
de  la  province,  et  qui  désigneront  en  même  temps 
les  places  où  ces  voitures  seront  stationnées.  • 

La  légalité  de  ce  règlement  a  été  reconnue  par 
arrêt  de  Bruxelles  du  28  janvier  1852  cl  arrêt  de 
celte  cour  du  22  juin  1856  {Jurisp.  du  XIIe  siècle, 
1852,  5,  84  et  Bulletin,  1836-37,  p.  68). 

Il  est  bien  vrai  que,  en  principe  el  en  l'absence 
de  toute  disposition  légale  qui  le  prescrive,  le  pou- 
voir réglementaire  des  conseils  communaux  expire 
aux  limites  de  la  commune.  Voy.  30  novembre  1840 
et  28  avril  1842  (ce  Recueil,  1840,  p.  117  el  1842. 
p.  248). 
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temps  que  le  sieur  Alexis  Dreye,  celui-ci 
comme  civilement  responsable. 

Le  22  juillet  suivant,  le  tribunal  de  simple 
police  rendit  le  jugement  suivant  : 

•  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
susénoncé  que,  le  22  juin  1868,  à  Liège, 
Guillaume  Cybers  a  refusé  de  faire  une 
course  avec  sa  vigilante,  avec  laquelle  il 
stationnait  sur  la  place  du  Théâtre  chidil 
Liège  ; 

t  Attendu  que  le  sieur  Alexis  Dreye,  cilé 
comme  civilement  responsable,  fait  défaut  ; 

c  Vu  les  art.  38  et  59  du  règlement  com- 
munal des  24  juin-lcr  juillet  1864,  149  et 
102  du  code  <f  instruction  criminelle,  151  du 
règlement  du  18  juin  1853,  40  et  47  du 
code  pénal,  condamne  le  prévenu  à  5  francs 
d'amende  et  aux  frais;  donne  défaut  contre 
Alexis  Dreye  et  Je  déclare  civilement  respon- 
sable des  frais  pour  son  cocher,  etc.  » 

Le  27  juillet,  Guillaume  Cybers  interjeta 
appel  de  ce  jugement.  11  déposa  les  conclu- 
sions suivantes  ; 

c  Plaise  au  tribunal  déclarer  le  règlement 
invoqué  par  le  ministère  public  illégal,  en  ce 
qu'il  commine  une  peine  contre  le  fait  d'un 
voiturier  d'avoir  refusé  de  faire  une  course 
hors  de  la  ville; 

«  Renvoyer  le  prévenu  et  M.  Dreye,  assi- 
gné comme  civilement  responsable,  des  Uns 
de  la  prévention  ; 

c  Conclusions  fondées  sur  ce  que,  par  sa 
nature,  le  pouvoir  de  la  commune  est  cir- 
conscrit aux  limites  du  territoire  de  la  com- 
mune; que  par  conséquent  un  règlement 
communal  ne  peut  statuer  impérativement 
sur  une  course  de  l'espèce,  dont  le  but  est  en 
dehors  de  la  commune,  dont  la  plus  grande 
partie  doit  avoir  lieu  en  dehors  de  la  com- 
mune; 

i  Sur  ce  qu'on  prétendrait  vainement  que 
les  adjudicataires  des  stationnements  ayant 
accepté  les  clauses  du  cahier  des  charges, 
ils  sont  obligés  à  le  respecter  ; 

i  Que  cela  est»  parfaitement  exact  en  ce 
sens  que  l'adjudicataire  enfreindrait  une 
obligation  purement  civile,  mais  qu'il  n'en 
résulte  pas  pour  la  commune  le  droit  de 
sanctionner  d'une  pénalité  cette  transgres- 
sion ; 

t  En  effet,  la  partie  de  la  puissance  pu- 
blique en  vertu  de  laquelle  seulement  elle 
peut  frapper  une  pénalité  lui  est  remise 
pour  certains  objets  limitativement,  parmi 
lesquels  ne  figure  certainement  pas  le  droit 
d'imposer  une  course,  soit  au  dehors,  soit  au 
dedans  de  la  commune  ; 


t  S'il  en  était  autrement,  le  pouvoir  com- 
munal pourrait,  dans  tous  les  contrats  qu'il 
passe  avec  des  particuliers  et  pour  en  assu- 
rer le  respect,  alors  même  que  l'intérêt  gé- 
néral des  habitant*  n'est  pas  en  question, 
frapper  des  peines  contre  tous  les  inauque- 
ments  aux  clauses  de  ce  contrat  ; 

t  Qu'un  pareil  système  deviendrait  absurde 
et  conduirait  à  l'arbitraire,  i 

Le  15  janvier  1869,  le  tribunal  a  statué  de 
la  manière  suivante  : 

<  Attendu  que  l'art.  38  du  règlement  et 
cahier  des  charges  pour  le  stationnement  des 
voilures  de  place ,  adopté  par  le  conseil 
communal  de  la  ville  de  Liège  dans  ses 
séances  des  24  juin  et  1er  juillet  1864,  porte 
ce  qui  suit  : 

t  Les  cochers  doivent  servir  le  public  sor- 
c  le-champ,  sans  pouvoir  alléguer  aucune 

<  excuse. 

c  Toute  voiture  en  stationnement  et  non 
t  occupée  est  censée  libre.  Toute  voiture  en 
c  circulation  dans  la  commune  et  non  occu- 
i  pée  est  également  censée  libre,  à  moins 
c  qu'elle  ne  porte  un  écriteau  en  métal  in- 

<  diquant  qu'elle  est  retenue  ;  > 

c  Qu'aux  termes  de  l'art.  58  de  ce  règle- 
ment, toute  infraction  à  ces  dispositions  est 
punie  d'une  amende  de  5  fr.  à  15  fr.,  ou  d'un 
emprisonnement  d'un  à  cinq  jours,  séparé- 
ment ou  cnmulativement  ;  • 

«  Attendu  que  c'est  en  exécution  de  ces 
dispositions  qu'un  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Liège,  en  date  du  28  juil- 
let 1868,  a  condamne  le  sieur  Cybers,  co- 
cher au  service  de  M.  Dreye,  concessionnaire 
de  vigilantes,  à  5  francs  d'amende,  pour  avoir 
refusé  de  faire  uue  course  avec  la  vigilante 
avec  laquelle  il  stationnait  sur  la  place  du 
Théâtre,  et  a  déclaré  M.  Dreye  civilement 
responsable  du  fait  commis  par  son  domes- 
tique ; 

t  Attendu  que  le  prévenu  a  interjeté  ap- 
pel de  ce  jugement;  que  tout  en  avouant  les 
faits  constatés  à  la  charge  du  cocher  par 
procès-verbal  en  date  du  22  juin  1868,  il 
soutient  qu'aucune  peine  ne  peut  lui  être 
appliquée,  parce  que  les  dispositions  préci- 
tées du  règlement  dont  il  s'agit  sont  illé- 
gales ;  que  notamment  le  conseil  communal 
a  excédé  les  limites  des  attributions  qui  lui 
sont  conférées  par  les  lois  sur  la  police  mu- 
nicipale, en  corominant  des  pénalités  contre 
les  cochers  de  vigilantes  qui  se  refusent  à 
faire  les  courses  qui  leur  sont  commandées, 
alors  surtout  qu'il  s'agit,  comme  dans  l'es- 
pèce, d'une  course  qui  devait  se  faire  en 
dehors  du  territoire  de  la  commune; 
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c  Attendu,  sur  celte  question,  que  l'ar- 
ticle 78  de  la  loi  communale  a  donné  aui 
conseils  communaux  le  droit  de  faire  des  or- 
donnances de  police  municipale  et  de  com- 
miner  des  peines  contre  leurs  infractions, 
sous  la  seule  réserve  que  ces  ordonnances 
ne  soient  pas  contraires  aux  lois  ou  aux  rè- 
glements d'administration  générale  et  pro- 
vinciale ; 

t  Que  cette  loi  ne  détermine  pas  expres- 
sément ce  qui  constitue  la  police  c»  minimale, 
mais  que  les  attributions  des  municipalités 
ont  été  fixées,  sous  ce  rapport,  par  le  décret 
du  44  décembre  789,  ainsi  que  par  la  loi 
des  16-24  août  4  790; 

t  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  50  du 
décret  de  1789,  les  fonctions  propres  au 
pouvoir  municipal  sont  de  faire  jouir  les 
habitants  des  avantages  d'une  bonne  police, 
notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité, 
de  la  sûreté  et  de  la  tranquilité  dans  les 
rues,  lieux  et  édifices  publics  ; 

i  Que  la  loi  des  16-24  août  4790,  ar- 
ticle 5,  $  5,  a  rangé  spécialement  parmi  les 
objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  municipaux  :  4°  tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  do 
passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies 
publiques,  ce  qui  comprend  le  nettoiement, 
rillumination,  etc.  ;  2°  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes,  tel*  que  foires, 
marches,  réjouissances  ci  cérémonies  pu- 
bliques, spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et 
autres  lieux  publics  ; 

<  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
législatives  que  le  pouvoir  municipal  a  in* 
coniestablemeot  le  droit  de  réglementer  le 
stationnement  des  voilures  de  place,  et  de 
prescrire  aux  conducteurs  les  mesures  qu'il 
juge  nécessaires  pour  assurer  le  maintien  du 
bon  ordre  et  empêcher  des  encombrements 
de  voitures,  qui  compromettraient  la  sûreté 
et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues  et 
sur  les  places  publiques  ; 

«  Que  c'est  dans  ce  but,  notamment,  que 
le  règlement  adopté  par  le  conseil  communal 
défend  aux  conducteurs  de  stationner  ou  de 
circuler  sans  nécessité  dans  le  voisinage  des 
emplacements  ou  sur  tout  autre  point  de  la 
voie  publique,  de  chercher  à  se  dépasser  à 
la  course,  d'interpeller  les  passants  (art.  50); 
qu'en  fixant  dans  cet  arrêté  le  prix  ties 
courses,  l'autorité  communale  a  également 
eu  pour  but  d'empêcher  les  inconvénients 
nombreux  qui  résulteraient  pour  la  circula- 
tion et  le  maintien  du  bon  ordre,  de  la  con- 
currence que  se  feraient  les  cochers  dans  les 
lieux  où  ils  stationnent  ; 


i  Attendu  que  l'obligation  imposée  aux 
conducteurs,  dont  les  voilures  ne  sont  pas 
occupées,  de  servir  le  public  sur-le-champ 
et  sans  pouvoir  alléguer  aucune  excuse,  est 
la  conséquence  nécc>saire  de  la  fixation  du 
tarif  auquel  ils  sont  tenus  de  se  soumettre, 
l'absence  de  celte  mesure  ne  pouvant  avoir 
d'autre  résultat  que  de  mettre  les  personnes 
qui  veulent  se  servir  de  ces  vois ures  à  la 
discrétion  de  leurs  conducteurs  ; 

i  Attendu  qu'à  cet  égard  les  attributions 
conférées  à  l'autorité  communale  sont  essen- 
tiellement préventives,  et  que  dès  lors  elle 
a  le  droit  de  sanctionner  par  des  peines  les 
dispositions  du  règlement  qu'elle  impose  aux 
concessionnaires  des  voilures  de  place, 
comme  condition  de  l'autorisation  qu'elle 
leur  accorde  de  stationner  sur  la  voie  pu- 
blique ; 

1  Attendu  que  l'appelant  soutient  en  se- 
cond lieu  que  si  même  ces  dispositions  pou- 
vaient être  légalement  appliquées  aux  con- 
ducteurs qui  refusent  de  faire  une  course 
dans  l'intérieur  de  la  commune,  il  n'en 
pourrait  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce  du  procès,  d'une  course  à  faire 
de  Liège  à  Ans,  c'est  à-dire  au  delà  des 
limites  du  territoire  de  la  ville  ;  qu'il  pré- 
tend que  les  pouvoirs  des  autorités  munici- 
pales s'arrétam  aux  limites  des  communes 
où  elles  exercent  leurs  aitri  bu  lions,  le  con- 
seil communal  n'avait  pas  le  droit  de  régle- 
menter des  courses  de  cette  nature  ; 

<  Attendu  que  celte  objection  n'est  nul- 
lement fondée  ; 

c  Qu'en  effet,  le  tarif  arrêté  par  le  conseil 
communal  ne  détermine  pas  seulement  le 
prix  des  courses  à  effectuer  dans  l'intérieur 
de  la  commune,  mais  qu'il  s'applique  égale- 
ment aux  courses  à  faire  au  dehors  de  la  corn  - 
mune,  vers  les  localités  voisines  avec  les- 
quelles les  habitants  de  la  ville  out  de  fré- 
quentes relations,  et  notamment  à  Ans  ; 

«  Qu'il  importe  peu  que  le  but  do  voyage 
soit  en  dehors  de  ta  commune,  puisque  ies 
dispositions  réglementaires  dont  la  légalité 
est  contestée  ont  exclusivement  pour  objet 
des  faits  qui  se  passent  sur  le  territoire  de  la 
ville  de  Liège  ; 

c  Qu'il  résulte  des  considérations  qui  pré- 
cèdent que  les  dispositions  dont  il  s'agit 
sont  légales,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  faire  l'ap- 
plication ; 

c  Par  ces  motifs,  oui  M.  Dethier,  juge,  en 
son  rapport,  confirme  le  jugement  dont  est 
appeL  » 

C'est  contre  ce  jugement  que  Cybers  s'est 
pourvu  en  cassation. 
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Le  pourvoi  reposait  sur  deux  moyens  : 

1°  Violation  de  l'art.  107  de  la  constitu- 
tion, de  l'art.. 78  de  la  loi  communale,  de 
Fart.  50  du  décret  du  44  décembre  1789, 
de  l'art.  3  de  la  loi  des  16-24  août  1790; 

2°  Violation  du  principe  qui  circonscrit  le 
pouvoir  des  communes  aux  limites  de  leur 
territoire. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens'  de 
cassatiou  qui  accusent  la  violation  de  l'ar- 
ticle 107  de  la  constitution,  de  l'art.  50  du 
décret  du  14  décembre  1789,  de  l'art.  3 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  de  l'art.  78 
de  la  loi  communale,  et  enfin  du  principe  qui 
circonscrit  le  pouvoir  des  communes  aux  li- 
mites de  leur  territoire,  en  ce  que  les  dispo- 
sitions du  règlement  de  la  ville  de  Liège  qui 
prescrivent  aux  cochers  des  voilures  de 
place  en  stationnement  de  conduire  au  prix 
du  tarif  les  personnes  qui  le  requièrent,  dans 
la  commune  d'Ans,  sur-le-cbamp  et  sans 
pouvoir  alléguer  aucuue  excuse,  sont  illé- 
gales, le  conseil  communal  n'ayant  été  auto- 
risé par  aucune  loi  à  porter  de  semblables 
dispositions  et  à  attacher  à  leur  infraction 
une  peine  d'amende  et  d'emprisonnement  : 

Atteudu  qu'aux  termes  de  l'art.  78  de  la 
loi  du  30  mars  1836,  les  cou  se  ils  commu- 
naux sout  chargés  de  faire  les  règlements 
d'administration  intérieure  et  les  ordon- 
nances de  police,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas 
contraires  aux  lois  et  aux  règlements  d'ad- 
ministration générale  ou  provinciale,  et  qu'ils 
peuvent  assurer  leur  exécution  en  staluaut 
des  peines  contre  les  infractions,  à  moins 
qu'une  loi  n'en  ait  ùtè  ; 

Attendu  que  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté 
et  à  la  commodité  de  passage  dans  les  rues, 
lieux,  places  et  voies  publiques,  comme  te 
soin  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre 
dans  tous  les  lieux  publics,  a  été  confié  par 
les  décrets  précités  à  la  vigilance  et  à  l'auto* 
rite  des  corps  municipaux  ; 

Que  par  suite,  ils  sont  virtuellement  in- 
vestis du  droit  de  prescrire  tout  ce  qu'ils 
jugent  nécessaire  ou  utile  pour  faire  jouir 
les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  po- 
lice; 

Attendu  que  la  surveillance  de  l'exploita- 
tion de  riudustrie  des  voitures  de  place 
stationnant  sur  la  voie  publique  intéresse 
directement  le  maintien  de  l'ordre,  la  sûreté 
et  la  tranquillité  des  habitants  et  rentre  dans 


les  attributions  des  conseils  communaux, 
qui  peuvent  établir  à  cet  égard  des  mesures 
de  police  locale;  d'où  la  conséquence  que 
ceux-ci  peuvent  fixer  le  prix  des  courses  de 
ces  voitures  et  imposer,  comme  condition  du 
privilège  de  pouvoir  stationner,  l'obligation 
de  servir  le  public  sur-le-champ  et  aux  prix 
du  tarif,  sans  pouvoir  alléguer  aucune  ex- 
cuse; 

Attendu  que  l'art.  3  de  l'arrêté  d'adminis- 
tration intérieure  en  date  du  24  novembre 
1829,  pris  en  vertu  de  l'art.  73  de  la  loi  fon- 
damentale de  1815,  et  qui  réunit  dans  un 
règlement  général  les  diverses  dispositions 
sur  les  moyens  publics  de  transport  par 
terre,  confirme  à  tous  égards  la  délégation 
donnée  par  les  décrets  susmentionnés  aux 
autorités  communales  ; 

Que  cet  arrêté  spécial  à  la  matière, et  dont 
la  force  obligatoire  ne  peut  être  mise  en 
doute,  les  charge  formellement  de  pourvoir 
non-seulement  à  la  police  des  voilures  qui  ne 
circulent  pas  dans  l'enceinte  d'une  commune, 
mais  également  de  celles  qui  se  rendent  dans 
les  villages  immédiatement  avoisinants  ; 

Attendu  qu'en  conférant  ce  droit  a.ux 
corps  communaux,  ledit  arrêté  a  voulu  assu- 
rer, comme  le  porte  son  préambule,  par 
l'établissement  de  moyens  de  communication 
nombreux  et  faciles,  les  relations  mutuelles  des 
habitants  et  de  soumettre  ces  moyens  à  une 
stricte  surveillance  dans  l'intérêt  du  bon  ordre 
et  de  la  sûreté  publique  ; 

Attendu  que  c'est  conformément  aux  prin- 
cipes proclamés  par  les  décrets  et  par  l'ar- 
rêté précités,  que  le  conseil  communal  de 
Liège,  prenant  en  considération  le  caractère 
propre  à  l'industrie  de  l'exploitation  des  voi- 
tures de  place  et  la  destination  des  lieux 
publics  où  cette  industrie  doit  s'exercer,  a 
prescrit  les  mesures  de  police  dont  il  s'agit  ; 

Que  le  but  évident  de  ces  mesures  est  de 
prévenir  toute  occasion  de  tumulte  ou  de 
désordre,  occasion  qui  ne  manquerait  pas  de 
se  produire  du  moment  que  les  cochers  en 
stationnement  pourraient  débattre  le  prix 
des  courses,  établir  une  concurrence  entre 
eux  sur  ce  point,  et  refuser  enfin,  sous  pré- 
texte d'insuffisance  du  prix  ou  sous  tout 
autre  prétexte,  de  conduire  les  personnes 
qui  veulent  se  servir  de  leurs  voitures  ; 

Attendu  qu'en  fixant  le  prix  de  la  course 
de  Liège  à  Ans,  localité  qui,  comme  le  con- 
state l'arrêt,  est  voisine  de  celte  ville  et  avec 
laquelle  les  habitants  de  celle-ci  ont  de  fré- 
quentes relations,  et,  d'autre  part,  en  pres- 
crivant aux  cochers  de  place  d'y  conduire 
sur-le-champ  les  persounes  qui  le  requièrent, 
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le  règlement  communal  trouve  sa  base  légale 
dans  l'arrêté  de  4829,  cl  n'a  nullement  voulu 
étendre  cl  n'a  pas  étend»  la  juridiction  de  la 
commune  de  Liège  au  delà  de  son  territoire; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  le  ju- 
gement attaqué,  loin  d'avoir  contrevenu  aux 
dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi, 
en  a  fait  au  contraire  une  saine. interpréta- 
lion  ; 

Et  attendu,  au  surplus,  que  les  formalités 
soit  substantielles,  soit  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées,  et  qu'au  fait  re- 
connu constant  il  a  été  fait  une  juste  appli- 
cation de  l'article  58  du  règlement  susmen- 
tionné ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  ;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  15  mars  1869.  —  2e  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Pardon. 
—  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 

i°  COUR  D'ASSISES.  ~  Pouvoir  discré- 
tionnaire   DU    PRÉSIDENT.    —    TÉMOINS 

parents.  —  Audition. 
2*  JURY.    —    Déclaration.   — -  Juré  non 
domicilié  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'assises  —  Capacité.  —  Validité. 

1°  Le  président  de  la  cour  d'assises  peut,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  et 
en  cas  d'opposition  de  l'accusé,  faire 
entendre  sans  prestation  de  serment,  et  à 
titre  de  renseignement,  les  parents  et  al- 
liés désignés  dans  l'article  522  du  code 
d'instruction  criminelle  ('). 

2°  N'est  pas  nulle  la  déclaration  du  jury  à 
laquelle  a  concouru,  sans  opposition  de 
l'accusé,  un  citoyen  qui  réunissait  tes 
conditions  essentielles  exigées  par  l'ar- 
ticle 381  du  code  d'instruction  criminelle, 
sans  avoir  son  domicile  réel  dans  le  res- 
sort de  la  cour  d'assises.  En  ce  cas,  la 
formation  du  jury  trouve  sa  justification 
dans  la  permanence  de  la  liste  an- 
nuelle (*). 

(chevalier,  épouse  descamps.) 
arrêt.  « 
LA  COUR;—  Sur    les    deux    premiers 

moyens  de  cassation,  tirés  de  la  violation  de 

(t)  Ce  polnl  csl  admis  eu  doctrine  el  en  juris- 
prudence. 

(2)  Voy.  ce  Recueil,  1846,  p.  122  et  1845,  p.  101. 


Fart.  322  du  code  d'instruction  criminelle, 
en  ce  que  Jules  Jacob,  veuf  de  la  Aile  de  l'ac- 
cusée,  a,  malgré  l'opposition  de  celle-ci,  été 
entendu  dans  la  cause  à  titre  de  renseigne- 
ment en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président;  de  la  violation  ou  delà  fausse 
application  de  Fart.  2(59  du  même  code,  en 
ce  que  le  président  aurait  outre-passé  les  li- 
mites de  son  pouvoir  discrétionnaire,  en  or- 
donnant l'audition,  à  titre  de  renseignement, 
du  gendre  de  l'accusée,  sans  que  Futilité  de 
l'entendre  eût  été  démontrée  dans  le  cours 
des  débats  et  d'après  les  nouveaux  dévelop- 
pements donnés  à  l'audience  : 

Attendu  que  si  l'art.  322  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  porte  que  les  parents  et  alliés 
des  accusés  au  degré  prohibé  ne  peuvent 
déposer  sous  la  foi  du  serment  quand  l'une 
des  parties  en  cause  s'y  oppose,  il  ne  défend 
cependant  point  au  président,  en  présence 
de  pareille  opposition,  de  les  entendre,  en 
vertu  de  sou  pouvoir  discrétionnaire,  sans 
prestation  de  serment,  à  titre  de  renseigne- 
ment; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  268  et  369 
combinés  du  même  code,  le  président  est 
investi  de  ce  pouvoir  afin  que  sa  conscience 
soit  entièrement  libre  dans  les  efforts  qu'il 
doit  employer  pour  rechercher  la  vérité  et  la 
rendre  manifeste;  que  pourvu  donc  qu'il 
respecte  les  dispositions  prohibitives  de  la 
loi  dans  leur  signification  véritable,  il  peut 
prendre  sur  lui,  quels  que  soient  la  cause  et 
l'incident  des  débats  qui  l'y  provoquent,  tout 
ce  qu'il  croit  utile  pour  accomplir  sa  mission; 

D'où  il  suit  qu'il  n'a  été  contrevenu  à  au- 
cun des  articles  cités  à  l'appui  des  deux  pre- 
miers moyens; 

Sur  le  troisième  moyen,  déduit  de  la 
violation  des  art.  1  de  la  loi  du  15  mai  1858 
et  402  du  code  civil, en  ce  que  l'un  des  mem- 
bres du  jury  de  jugement  n'aurait  point  eu 
son  domicile  réel  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'assises  : 

Attendu  qu'aucun  article  de  loi  ne  frappe 
de  nullité  un  arrêt  de  cour  d'assises  rendu  sur 
la  déclaration  d'un  jury  de  jugement  auquel 
a  concouru,  sans  contestation  ni  opposition, 
un  citoyen  qui  réunissait  les  conditions  es- 
sentielles exigées  par  l'art.  581  du  code 
d'instruction  criminelle,  sans  avoir  son  domi- 
cile réel  dans  le  ressort  de  cette  cour; 

Que  la  formation  du  jury  de  jugement 
trouve,  en  pareil  cas,  sa  justification  dans  la 
permanence  de  la  liste  annuelle  des  jurés  et 
la  présomption  qui  en  résulte,  jusqu'à- preuve 
contraire,  que  ceux  qui  s'y  trouvent  inscrits 
sont  aptes,  pourvu  qu'ils  jouissent  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  et  qu'ils  aient  Page 
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requis,  à  remplir  les  fondions  auxquelles  ils 
sont  appelés: 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens;  fixe 
éventuellement  à  huit  jours  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement. 

Du  21  juiu  1869.  —  *•  eh.  —  Prés. 
M.  Paquei,  président.  —  Rapp.  M.  Van  Camp. 
—  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 

RECOURS  EN  CASSATION.  —  Arrêt  pro- 
nonçant UNE  CORRECTIONNALISATION.  — 
NOM -RECEVABILITÉ. 

Aucune  disposition  de  loi  n'autorise  le 
recours  en  cassation  par  un  prévenu 
contre  un  arrêt  de  la  chambre  de  mise 
rn  accusation  qui,  correctionnalisant.  le 
fait  criminel  de  la  prévention,  renvoie  ce 
prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel 
et  lui  accorde  ainsi  une  faveur  dont  il  n'a 

■  nul  inférât  à  se  plaindre.  (Loi  du  4,  octobre 
1867,art.2et4;  code  d'instruction  criminelle, 
art.  299.) 

(BUY5SENS.) 

Le  25  mars  1869,  le  président  de  la  cour 
d'assises  de  la  Flandre  occidentale,  séant  à 
Bruges,  dressa  un  procès- verbal  à  charge 
d'Adolphe  Buy  s  s  eus,  témoin  dans  la  cause 
de  Frédéric  Vandepotte,  Virginie  Takkeus, 
veuve  More),  Camille  Van  Overschelde  et 
Jules  Depoorier,  accusés  de  divers  crimes 
d'incendie  volontaire,  et  ce  du  chef  d'avoir 
commis  un  faux  témoignage  en  faveur  de 
l'accusé  Jules  Depoorier. 

Ledit  Buyssens  fut  mis,  séance  tenante,  en 
état  d'arrestation.  Le  même  jour,  le  président 
de  la  cour  d'assises  délégua  le  juge  d'instruc- 
tion près  le  tribunal  de  première  instance  à 
Bruges,aux  fins  de  procéder  à  une  information 
contre  ledit  Buyssens,  et  le  procureur  général, 
de  son  côté,  délégua  le  procureur  du  roi  près 
le  même  siège  pour  remplir  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire  dans  l'instruc- 
tion. 

De  nombreux  témoins  furent  entendus,  et 
après  que  l'instruction  fut  achevée,  M.  le 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Gand  requit  qu'il  plut  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  attendu  qu'il  y  avait  des  cir- 
constances altéuuautes,  renvoyer  Adolphe 
Buyssens  en  état  d'arrestation  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Bruges. 

Le  même  jour,  29  avril  1869,  la  chambre 
des  mises  en  accusation  rendit  un  arrêt  dans 
ce  sens. 

PASIC.,1869.—  ("partie. 


C'est  contre  cet  arrêt  que  Buyssens  s'est 
pourvu  en  cassation. 


LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  d'appel  de  Gand,  en  date  du  29  avril 
1869,  le  demandeur  a  été  renvoyé  au  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Bruges,  comme 
suffisamment  prévenu  d'avoir  porte  un  faux 
léinoiguQge  en  matière  criminelle  ; 

Que  ce  fait ,  prévu  par  l'art.  215  du  code 
pénal  et  qualilié  crime  parla  loi, a  été  déféré 
à  la  juridiction  correctionnelle,  eu  vertu  des 
art.  2  et  4  de  la  loi  du  4  octobre  1867,  la 
cour  ayant  reconnu  qu'il  existe  des  circon- 
stances aiiéiiuantcs  en  faveur  du  prévenu; 

Attendu  que  ni  le  code  d'instruction  cri- 
minelle, ni  aucune  autre  disposition  de  loi 
n'autorisent  le  recours  en  cassation  par  un 
préveuu  contre  uu  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  qui  prononce  son  renvoi 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle; 

Que  ce  droit  n'existe  qfle  dans  le  cas  où 
l'arrêt  a  statué  sur  une  exception  d'incompé- 
tence, soit  à  raison  du  lieu,  soit  à  raison  de 
la  matière,  soit  à  raison  de  la  personne; 

Attendu  que  si  l'art.  299  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  permet  de  se  pourvoir,  dans 
certains  cas  spécifiés,  contre  les  arrêts  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  ce  n'est 
que  par  exception,  et  contre  les  décisions 
qui  prononcent  le  renvoi  devant  la  cour  d'as- 
sises; que  celte  exception  se  justifie  par  la 
gravifé  de  l'accusation  et  par  l'intérêt  qu'a  le 
prévenu  d'un  crime  de  ne  pas  comparaître 
devant  le  jury,  mais  qu'elle  ne  peut  être 
étendue  à  des  cas  où  la  préveution  ne  peut 
avoir  les  mêmes  conséquences  et  où  le  pré- 
venu, comme  dans  l'espèce,  n'a  aucun  inté- 
rêt à  se  pourvoir  contre  une  disposition  qui 
lui  accorde  une  faveur;  que  celte  vérité  se 
trouve  confirmée  par  la  disposition  de  Tari.  6 
de  la  loi  du  4  octobre  1867,  qui  n'accorde 
pas  au  prévenu,  comme  il  le  fait  pour  le  mi- 
nistère public  et  la  partie  civile,  le  droit  de 
faire  opposition  aux  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil  rendues  en  vertu  de  la 
loi  précitée; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
leur,  recouvrement. 

Du  21  juin  1869.  -  2«  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Pardon.  — 
ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  géné- 
ral. —  PI.  M.  Herrebout  (du  barreau  de 
Bruges). 
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COMPÉTENCE.  —  Milicien  en  congé  illi- 
mité. —  Délit.  —  Tribunaux  ordi- 
naires. 

Les  miliciens  en  congé  illimité  ne  sont  pas 
justiciables  des  tribunaux  militaires  ;  Us 
restent  soumis  à  ta  juridiétion  de*  tribu- 
naux ordinaires  ('). 

(L'AUDITEUR  M1L1TAIBB  DU  HAINAUT,  DEMANDEUR 
EN  RÈGLEMENT  DE  JUGES,  —  C.  PUTTEMANS.) 

L'auditeur  militaire  du  Hainaut  a  adressé 
k  la  cour  de  cassation  une  requête  contenant 
une  demande  en  règlement  de  juges,  dans 
une  poursuite  correctionnelle, du  chef  de  vol, 
contre  le  nommé  Pierre  Puttemans,  soldat 
remplaçant  au  8e  régiment  de  ligue,  actuel- 
lement en  congé  illimité. 

Voici  les  faits  : 

Le  25  janvier  4869,  s'est  présenté  sponta- 
nément, devant  l'adjoint  chef  de  la  police  de 
Turnhout,  ledit  Pierre  Puttemans,  déclarant 
que,  habitant  Giily,  arrondissement  de  Char* 
leroi,  chez  la.  veuve  Chantrain,  où  il  avait 
sou  logement,  il  y  avait  nuitamment  commis 
mi  vol  :  4°  d'un  pantalon  de  drap  ;  2#  d'une 
paire  de  bottes;  3°  d'une  casquette  apparte- 
nant au  (ils  de  la  maison,  et  d'un  livret  appar- 
tenant à  une  autre  personne,  et  qu'il  avait 
quitté  ce  logement  furtivement  sans  payer 
ce  qu'il  y  devait  pour  sa  nourriture. 

Interrogé  le  même  jour  par  le  juge  d'in- 
struction, il  a  déclaré  à  ce  magistrat  être  né 
à  Overysscbe  et  avoir  été,  en  4863,  incorporé 
comme  remplaçant  au  8e  régiment  de  ligne. 
Cest  le 3  du  mois  de  mai  4  868  que  le  vol  dont 
il  s'agit  a  été  commis,  et  il  résulted'une  lettre 
du  colonel  du  8e  régiment  de  ligne,  qu'à  cette 
époque  Pierre  Puttemans  était  en  désertion» 
D'après  ces  renseignements,  le  tribunal  de 
Turnhout,  par  une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  en  date  du  28  février  4869,  s'est 
déclaré  incompétent  pour  connaître  de  cette 
poursuite. 

Cette  affaire  ayant  été  renvoyée  devant 
l'auditeur  militaire  du  flainaut,  il  y  fut  pro- 
cédé à  une  plus  ample  information,  qui  a  eu 
pour  résultat  d'établir  que  Puttemans  ne 
pouvait  pas  être  considéré  comme  déserteur, 
parce  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  l'ordre  de 
rejoindre  lui  eût  été  transmis  alors  qu'il 
était  en  congé  illimité.  Dans  cette  situation, 
le  conseil  de  guerre  du  Hainaut  se  déclara, 
de  son  côté,  également  incompétent  pour 


(t)  Voy.  c«uf.  *  joiuifr  1849  ei  20  avril  1857  (ce 
Recueil,  1849,  p.  126,  el  1837,  p.  t82). 


juger  Puttemans,  par  jugement  du  29  avril 
4809. 

Ces  deux  décisions,  passées  en  force  de 
chose  jugée,  établissaient  un  conflit  négatif 
qui  arrêtait  le  cours  de  la  justice  et  qui 
motivait  la  requête  de  l'auditeur  militaire  du 
Hainaut. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  la  requête  en  règlement 
de  juges  présentée  à  la  cour  par  l'auditeur 
"militaire  du  Hainaut,  dans  laquelle  il  expose 
que  le  nommé  Pierre  Puttemans,  soldat  rem* 
plaçant  au  8*  régiment  de  ligne,  actuellement 
en  congé  illimité,  s'est  présenté  volontaire- 
ment, le  25  janvier  4869,  devant  le  commis- 
saire de  police  de  Turnbout,  et  lui  a  déclaré 
qu'if  avait  demeuré  en  dernier  lieu  à  Gilly, 
arrondissement  de  Cbarleroî,  chez  la  veuve 
Chantrain;  qu'il  avait  quitté  nuitamment 
ee  logement,  en  emportant  un  pantalon  de 
drap,  une  paire  de  bottes  et  une  casquette 
appartenant  au  fils  de  cette  dernière,  et  un 
livret  appartenant  à  une  autre  personne  ;  que 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  deTuru- 
hout,  par  ordonnance  du  28  février  4869,  et 
le  conseil  de  guerre  de  la  province  de  Hai- 
naut, par  jugement  du  29  avril  suivant,  se 
soûl  tous  deux  déclarés  incompétents  pour 
connaître  du  délit  dont  le  prévenu  s'est  lui- 
même  accusé  et  qui,  d'après  l'instruction,  a 
été  commis  le  3  mai  4868  ; 

Attendu  que  cette  ordonnance  et  ce  juge- 
ment sont,  l'un  et  l'autre,  passés  en  force  de 
chose  jugée,  et  établissent  un  conflit  négatif 
de  juridiction  qui  arrête  le  cours  de  la  jus- 
tice; 

Attendu  que  l'incompétence  du  tribunal 
de  Turnhout  a  pour  base  la  circonstance  qu'à 
la  date  du  3  mai  4868,  Puttemans  faisait 
partie  de  l'armée  et  était  en  désertion,  tandis 
que  l'incompétence  du  conseil  de  guerre  du 
Hainaut  est  fondée  sur  ce  qu'un  milicien  eu 
congé  illimité  ne  peut  être  considéré  comme 
diserteur  qu'autant  qu'il  soit  prouvé  qn'na 
ordre  de  rejoindre  lui  a  été  transmis  et 
qu'il  n'y  a  pas  été  satisfait,  et  qu'en  présence 
des  documents  produits,  on  devait  tenir 
pour  constant  que  Puttemans  avait  dit  */rai 
en  déclarant  qu'un  pareil  ordre  ne  lui  avait 
pas  été  transmis  à  l'époque  indiquée; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
pièces  du  procès  que  Puttemans  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  4(4  «n  désertion  à  l'épo- 
que du  3  mai  4868,  date  du  vol,  et  qu'il  était 
alors  en  congé  illimité; 

Attendu  que  les  miliciens  en  congé  illi- 
mité ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux 
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militaires  et  sont  soumis  à  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires  ; 

Par  ces  motifs,  disposant  sur  la  prédite 
requête  et  statuant  par  voie  de  règlement  de 
juges,  sans  avoir  égard  à  l'ordonnance  ren- 
due, le  23  février  18C9,  par  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Turuhout,  laquelle 
est  considérée  comme  non  avenue,  renvoie 
le  prévenu  Puilemans  et  les  pièces  de  la  pro- 
cédure devant  la  chambwi  du  conseil  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Charleroi. 

Du  24  juin  1869.  -  2e  di.  -  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Bosquet.  — 
tond.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


CUMUL  DE  PEINES.— Concours  de  délits. 
—  Banqueroute  frauduleuse  correctjon- 
naliséb.  —  Banqueroute  simple. 

Le  négociant  failli  qui  a  été  reconnu  cou- 
pable à  la  fois  de  banqueroute  fraudu- 
leuse eorrectionnalisée  et  de  banqueroute 
simple,  doit  être  puni,  de  ce  double  chef, 
tte  deux  peines  cumulées,  en  ifertu  de  l'ar- 
ticle 60  du  code  pénal  :  il  y  a,  dans  le  cas 
décrit  plus  haut,  concours  de  déWs,cumul 
de  peines.{Lo\  du  18 avril  1861, art. 437, 438, 
573,  874,  577  j  code  pénal,  art.  489.) 

Première  espèce. 

(VINCKBOOMS.) 

Gomnairc  Vinekbooms,  commerçant  failli, 
né  à  Tes  le  II,  demeurant  à  Bruxelles,  deman- 
dait la  cassation  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  qui  l'avait  condamné: 
1°  du. chef  de  banqueroute  frauduleuse,  à  un 
emprisonnement  de  deux  ans;  2°  du  chef  de 
banqueroute  simple,  à  un  emprisonnement 
d'un  an  et  par  corps  aux  dépens. 

Voici  les  faits  : 

Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
dn  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles  a  renvoyé  Gom maire  Vinekbooms 
devant  le  tribunal  correctionnel,  sous  la  pré- 
vention :  A.  de  banqueroute  frauduleuse,  à 
Bruxelles  ou  ailleurs  en  Belgique,  pour, 
étant  commerçant  failli,  1°  avoir  soustrait  ses 
livres  ou  en  avoir  frauduleusement  enlevé, 
effacé  ou  altéré  le  contenu  ;  â°  avoir  détourné 
ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif  ;  B.  de 
banqueroute  simple,  à  Bruxelles  ou  ailleurs 
en  Belgique,  pour,  étant  commerçant  failli, 
4*  n'avoir  pas  fait  l'aveu  de  la  cessation  de 


ses  payements  dans  le  délai  prescrit  par 
Tari.  440  du  code  de  commerce;  2*  avoir 
consommé  de  fortes  sommes  à  des  opérations 
Actives  sur  marchandises  ;  3°  dans  l'intention 
de  retarder  sa  faillite,  avoir  fait  des  achats 
pour  revendre  au-dessous  du  cours,  et  dans 
la  même  intention,  s'être  livré  à  des  circula- 
lions  d'effets  ei  autres  moyens  ruineux  de  se 
procurer  de*  fonds;  4°  avoir  supposé  de* 
dépenses  ou  des  pertes,  n'avoir  pas  justifié 
de  l'existence  ou  de  l'emploi  de  l'actif  de  son 
dernier  inventaire  et  des  deniers,  valeurs, 
meubles  et  effets,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  qui  lui  seraient  avenus  postérieure- 
ment. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  en  date  du  3  mars,  avait  con- 
damné Vinekbooms  a  un  emprisonnement  de 
cinq  années,  comme  coupable  des  faits  de 
banqueroute  frauduleuse  et  de  banqueroute 
simple  qui  lui  étaient  imputés,  en  décidant 
que  la  banqueroute  simple  était  absorbée 
par  la  banqueroute  frauduleuse,  et  que 
Vinekbooms  étant  puni  du  chef  de  celle-ci 
ne  pouvait  plus  l'être  du  chef  de  la  pre- 
mière. 
'    Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  prévenu, 
commerçant  failli,  s'est  rendu  coupable  de 
banqueroute  frauduleuse,  à  Bruxelles  ou  ail- 
leurs en  Belgique,  depuis  moins  de  trois  ans, 
pour  ;  4*  avoir  soustrait  une  partie  de  ses 
livres  et  avoir  altéré  le  contenu  des  autres  ; 
2°  avoir  détourné  une  partie  de  son  actif; 

i  Quant  à  la  banqueroute  simple  : 

t  Attendu  que  celte  prévention  est  égale- 
ment établie  ; 

c  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  termes 
des  art.  457  et  438  de  la  loi  du  18  avril  4854 
combinés,  conformes  en  ce  point  à  la  doc- 
trine des  auteurs,  que  la  banqueroute  con- 
stitue l'état  du  failli  auquel  on  peut 
reprocher  soit  des  actes  d'imprudence  ou 
de  négligence  (banqueroute  simple),  soit  des 
actes  de  fraude  (banqueroute  frauduleuse)  ; 

c  Que  c'est  cette  situation  mauvaise,  im- 
putable au  failli,  qui  doil  être  punie,  et  que 
cela  est  si  vrai  que,  d'après  une  jurispru- 
dence universellement  admise,  l'inculpé  con- 
vaincu, par  exemple,  d'avoir  soustrait  ses 
livres  ou  d'en  avoir  frauduleusement  altéré 
le  contenu,  et  en  outre  d'avoir  détourné  une 
partie  de  son  actif,  n'a  à  supporter  qu'une 
seule  peine,  n'ayant  commis  qu'un  seul 
crime,  de  même  que  l'inculpé  convaincu  de 
différents  faits  prévus  par  les  art.  573  et 
suiv.  de  la  loi  sur  les  faillites,  ne  peut  être 
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condamné  qu'à  une  seule  peine,  celle  de  la 
banqueroute  simple  ; 

i  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  banqueroute  simple  est  absorbée  par  la 
banqueroute  frauduleuse,  ei  que  le  prévenu 
étant  puni  du  chef  de  celle-ci  ne  saurait 
plus  l'être  du  chef  de  la  première  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
Vinckbooms  à  un  emprisonnement  de  cinq 
aunées.  » 

Le  5  mars,  appel  de  ce  jugement  par  le 
condamné  et  le  9  mars  par,  le  ministère  pu- 
blic. 

La  cour  de  Bruxelles  prononça  l'arrêt 
attaqué,  dont  nous  reproduisons  le  texte  : 

t  Attendu  que  les  faits  de  la  double  in- 
culpation de  banqueroute  frauduleuse  et  de 
banqueroute  simple,  imputés  au  prévenu  et 
reconnus  constants  par  le  premier  juge,  sont 
demeurés  établis  devant  la  cour  ;     - 

c  Attendu,  en  droit,  que  la  banqueroute 
frauduleuse  et  la  bauqueroute  simple 
forment  essentiellement  deux  infractions 
distinctes,  qui  se  composent  respectivement 
d'éléments  différents  ; 

<  Qu'en  effet,  du  fait  seul  de  la  faillite, 
qui  par  lui-même  ne  préseule  aucun  carac- 
tère délictueux,  et  qui  par  conséquent  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  poursuite  répres- 
sive, il  peut  résulter,  ou  simultanément  ou 
séparément,  soit  le  crime  de  banqueroute 
frauduleuse,  soit  le  délit  de  banqueroute 
simple,  qui  prenant  en  général  leur  raison 
d'être,  1  un  dans  des  faits  de  fraude  ou  de 
dol,  l'autre  dans  des  omissions  ou  impru- 
dences graves,  n'ont  donc  entre  eux  aucun 
rapport  de  causalité,  et  sont  aussi  distincts 
par  leurs  caractères  particuliers  que  par  la 
pénalité  qui  leur  est  applicable  respective- 
ment ; 

c  Attendu  d'ailleurs  que  cette  distinction 
ressort  à  suffisance  des  articles  combinés 
438  de  la  loi  du  18  avril  1851  et  489  du 
code  pénal,  qui  qualifient  la  faillite  banque- 
route frauduleuse  ou  banqueroute  simple,  se- 
lon les  éléments  qui  constituent  ces  faits  et 
la  peine  qu'ils  doivent  entraîner  respective- 
ment; 

«  Attendu  que  c'est  l'état  seul  de  ban- 
queroute frauduleuse  ou  de  banqueroute 
simple,  complexe  dans  les  causes  qui  le  con- 
stituent et  qui  en  représentent  les  caractères 
distinclifs,  et  non  chacune  de  ces  causes 
prises  isolément  que  la  loi  punit  des  peines 
qu'elle  y  attache  ; 

c  Attendu  qu'en  renvoyant  le  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel,  pour  y  être 


jugé  notamment  sur  les  faits  qui,  à  l'origine 
de  la  poursuite,  présentaient  à  sa  charge 
le  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  la 
chambre  du  conseil,  en  les  fendant  ainsi  pas- 
sibles d'une  peine  correctionnelle,  leur  a 
imprimé  le  caractère  de  simple  délit  ; 

t  Attendu  en  effet  que  ce  principe  dérive 
de  l'article  1er  du  code  pénal,  qui  con- 
sacre la  règle  que  c'est  la  peine  infligée  ou  a 
prononcer  par  le  juge  qui  donne  à  l'infrac- 
tion sou  véritable  caractère  et  détermine  les 
conséquences  qui  doivent  en  découler  ; 

c  Attendu  que  le  fait  de  banqueroute 
frauduleuse,  d'une  part,  et  celui  de  banque- 
roule  simple,  d'autre  part,  imputés  au  pré- 
venu impliquant  deux  délits  différents, 
doivent  dès  lors  donnée  lieu  chacun  à  une 
peine  différente  ;* 

c  Que  la  raison  de  le  décider  ainsi  se 
justifie  par  l'art.  60  dudit  code,  qui  porte 
qu'en  cas  de  concours  de  plusieurs  délits, 
toutes  les  peines  déterminées  par  la  loi 
doivent  être  prononcées  cumulativement  ; 

t  Alteudu  que  des  considérations  qui 
précèdeut,  il  résulte  que,  dans  l'espèce,  c'est 
à  tort  que  -le  premier  juge  n'a  prononcé 
qu'une  peine  unique  pour  réprimer  deux 
délits  concurrents  et  distincts  ; 

i  Attendu  néanmoins  que  la  peine  infligée 
par  le  premier  juge  est  trop  élevée  en  ce  qui 
touche  le  fait  rie  banqueroute  frauduleuse  ; 

i  Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appel  du 
prévenu  au  néant  ; 

c  Statuant  sur  l'appel  du  ministère  pu- 
blic, met  le  jugement  dont  il  est  appel  au 
néant  en  ce  qu'il  n'a  prononcé  qu'une  seule 
peine  ; 

c  Émendaut,  et  vu  les  art.  573,  nM  2,  3,  4  ; 
574,  u«  4;  577,  n"  1  et  2;  583  de  la  loi  du 
18  avril  1854,  489,  80,  4(5  et  47  du  code  pé- 
nal, 494  du  code  d'instruction  criminelle 
doot  lecture  a  été  donnée  par  M.  le  prési- 
dent, condamne  le  prévenu  :  4°  du  chef  de 
banqueroute  frauduleuse,  à  un  emprisonne- 
ment de  deux  ans;  2*  du  chef  de  banque- 
route simple  à  un  emprisonnement  d'un 
an,  etc.  • 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt, 
M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  dans  les  termes  suivants  : 

t  Un  négociant  en  état  de  faillite  qui  a  été 
reconnu  coupable  du  délit  de  banqueroute 
frauduleuse  correction nalisée  et  du  délit  de 
banqueroute  simple,  doit-il  être  puni  d'une 
peine  correctionnelle  ou  de  deux  peines  cu- 
mulées, en  venu  de  l'art.  60  du  code  pénal? 
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•  Eq  d'autres  termes,  y  a-t-il,  dans  l'hypo- 
thèse ici  décrite;  concours  de  délits,  et  partant 
cumul  de  peines  ? 

i  S'il  ne  latïl  appliquer  qufune  seule  peine 
au  fait  de  banqueroute,  sera-ce  la  peine  de 
la  banqueroute  simple,  c'est-à-dire  un  mois 
ii  deux  ans,  avec  possibilité  de  circonstances 
altéuuantes?  Ou  bien  sera-ce  la  peine  de  la 
banqueroute  frauduleuse  correctionnalisée, 
c'est-à-dire  trois  mois  au  moins  à  cinq  ans, 
sans  atténuation  du  chef  de  circonstances 
atténuantes  déjà  admises  lors  de  la  correc- 
tionnalisation  (loi  du  4  octobre  1867)  ? 

t  Dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Bruxelles 
a  déclaré  le  demandeur  convaincu  de  ban- 
queroute frauduleuse  correctionnalisée  et  de 
banqueroute  simple  ;  il  a  décidé  que  la  ban- 
queroute simple  était  absorbée  par  la  ban- 
queroute frauduleuse  et  il  a  appliqué  cinq  ans 
de  prison  (maximum). 

«  L'arrêt  attaqué  a  prononcé  deux  peines, 
savoir:  un  an  de  prisou  du  chef  delà  banque- 
route simple,  deux  ans  de  prison  du  chef  de 
la  banqueroute  frauduleuse. 

c  Nous  approuvons  cette  application  de 
la  loi  et  nous  croyons  par  conséquent  que  le 
pourvoi  doit  être  rejeté. 

i  La  cour  de  Liège,  par  deux  arrêts  du 
13  août  et  du  13  novembre  1868,  avait 
jugé  dans  le  sens  du  tribunal  de  Bruxelles(l). 
Dans  l'espèce  du  13  août,  la  cour  a  confirmé 
un  jugement  de  Dinanl  ;  dans  l'espèce  du 
13  novembre,  la  cour  a  réformé  un  jugement 
de  Liège. 

t  Vous  avez  donc  à  décider  une  question 
controversée  dans  la  jurisprudence  la  plus 
récente  et  qui  se  rattache  au  système  du  cu- 
mul des  peines,  combiné  avec  celui  des  cir- 
constances atténuantes. 

«  Nous  allons  essayer  de  vous  démontrer 
que  l'arrêt  attaqué  a  embrassé  le  vrai  sys- 
tème et  interprété  le  code  conformément  aux 
textes  et  aux  principes. 

t  Remarquons  d'abord  que  la  banqueroute 
frauduleuse  est  punie  de  la  réclusion  (ar- 
ticle 489  du  codé  pénal);  que  ce  crime  peut 
être  correctionnalisé  (art.  80);  qu'eu  ce  cas, 
la  peine  est  de  trois  mois  d'emprisonnement 
au  moins  et  que  cet  emprisonnement  peut 
aller  jusqu'à  cinq  ans  (art.  25)  ;  qu'enfln, 
cette  peine  correctionnelle  n'est  pas  suscep- 
tible de  diminution  ultérieure  (art.  5  de  la 
loi  du  4  octobre  1867)  (2).  Dès  lors,  il  est 


(I)  Voy  PaucriAÙ,  1868,  2,  399,  et  1869,  2,  76. 
Ci)   Voy.  II.IU».  /'»•.»•-.    ff  »»•    du  rude  p*uu!  hrujr, 
n«7 12. 


certain  que  la  banqueroute  frauduleuse  cor- 
rectionnalisée, quoique  devenant  délit,  ne 
devient  pas  banqueroute  simple,  puisqu'elle 
est  punie  de  peines  plus  sévères,  par  consé- 
quent différentes.  Dès  lors  encore,  quoique 
correctionnalisée,  quoique  transformée  en 
délit,  la  banqueroute  frauduleuse  reste  son- 
mise  à  l'extradition  (lois  du  1er  octobre  1853 
et  du  5  avril  1868).  De  même,  la  tentative 
aussi  bien  que  la  complicité  de  banqueroute 
frauduleuse  resteront  punissables  dans  les 
proportions  fixées  par  le  nouveau  code  (ar- 
ticles 52,  69),  tandis  qu'il  est  certain  que  ni 
tentative  ni  complicité  n'existent  dans  la 
banqueroute  simple  (3).  Enûn,  il  est  égale- 
ment reconnu  que  le  failli  condamné  pour 
banqueroute  simple  pourra  être  ultérieure- 
ment poursuivi  du  chef  de  banqueroute  frau- 
duleuse correctionnalisée  et  puni  des  peines 
attachées  par  le  code  à  ce  crime  correction- 
nalisé, sans  confusion  des  peines. 

c  II  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  le 
fait  n'eût  pas  été  correctiouualisé  ;  car  alors 
la  peine  criminelle  serait  seule  appliquée. 
Cette  distinction  est  fondamentale  dans  le 
système,  en  présence  des  art.  60  et  61.  Eu 
effet,  nous  retrouvons  partout  la  distinction 
des  deux  banqueroutes  :  la  banqueroute 
crime  et  la  banqueroute  délit.  Lorsque  la 
banqueroute  crime  n'a  pas  été  correction- 
nalisée et  qu'elle  concourt  avec  la  banque- 
route délit,  c'est  l'art.  61  du  code  qui  est 
applicable  :  on  prononce  la  peine  du  crime 
seule;  il  n'y  a  pas  cumul  de  peines,  il  y  a 
pourtant  deux  faits  qualifiés.  S'il  est  vrai 
que  la  correctionnalisalion  de  la  banqueroute 
frauduleuse  n'a  pas  pour  effet,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  de  transformer  cette  ban- 
queroute correctionnalisée  en  banqueroute 
simple,  il  restera  également  deux  faits  qua- 
lifiés, ayant  des  éléments  propres,  des  peines 
spéciales,  des  conséquences  spéciales  pour 
la  tentative,  la  complicité,  l'extradition,  le 
concordat  (art.  514  du  code  de  commerce). 

i  Pourquoi  dès  lors  veut-on,  dans  le  sys- 
tème que  nous  combattons,  faire  entrer  la 
banqueroute  simple  dans  la  banqueroute 
frauduleuse  et  absorber,  comme  on  dit,  la 
banqueroute  simple  au  préjudice  de  la  vin- 
dicte public  dont  le  ministère  public  est 
l'organe?  A  notre  sens,  il  n'est  pas  plus 
légal,  pas  plus  licite  d'absorber  la  banque- 
route simple  dans  dans  la  banqueroute  frau- 
duleuse   correctiouualisée,   qu'il   ne  serait 


(3)  Voy.  RenouuriJ, 
lOooiobi-t-  18  U. 


'  810,  81 1  ;  Paris, 
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licite  de  faire  rentrer  celle-ci  dans  la  pre- 
mière :  dans  les  deux  hypothèses  inverses, 
nous  rencontrons  des  faits  qualifiés  dans  les- 
quels il  faut  reconnaître  des  éléments  sub- 
stantiels différents  :  nous  soutenons,  nous 
démontrerons  dans  un  instant  qu'il  y  a  ici 
une  confusion  inadmissible  qui  repose  sur  le 
mol  banqueroute  dont  les  arrêts  de  la  cour  de 
Liège  et  les  tribunaux  de  Dînant  et  de 
Bruxelles  ont  donné  une  fausse  défi  oit  ton. 

c  L'ancien  code  de  commerce,  le  code 
pénal  de  1810,  la  loi  du  48  avril  1851  parlent 
des  banqueroutes,  au  pluriel.  Le  langage  de 
Faure  et  de  Louvet  s'accorde  avec  ces  quali- 
fications. Si  le  nouveau  code  pénal,  rubrique 
de  l'art.  489,  se  sert  des  mots  :  de  la  banque- 
roule,  il  reste  vrai  que  les  auteurs  du  code 
parlent  t  de  la  détermination  des  délits  $pé~ 
t  ciaux  que  cette  position  des  commerçants 
c  (taillis)  peut  amener  (1).  >  L'exposé  des 
motifs  porte  :  c  Le  code  de  commerce  déter- 
t  mine  les  cas  où  la  faillite  prend  le  carac- 
t  1ère  d'une  banqueroute  simple  ou  d'une 
i  banqueroute  frauduleuse,  t 

<  D'après  ces  explications,  nous  pouvons 
donc  maintenir  le  principe  d'une  distinction 
fondamentale  des  deux  banqueroutes  et 
l'impossibilité  légale  de  les  confondre,  de  les 
absorber  Tune  dans  l'autre.  Les  qualifications 
comme  les  pénalités  restent  différentes. 

t  Aussi  pouvons-nous  rappeler,  sous  l'em- 
pire de  notre  code  pénal,  ce  qu'enseignent 
tous  les  auteurs,  cque  l'action  en  banqne- 
c  roule  simple  et  l'action  en  banqueroute 
«  frauduleuse  sont  tout  à  fait  distinctes. 
«  L'acquittement  sur  Tune  ne  fera  point 
c  obstacle  à  l'intenlement  de  l'autre,  pourvu 
<  que  la  nouvelle  poursuite  soil  fondée  sur 
«  des  faits  différents  de  ceux  qui  auront  été 
c  appréciés  sur  la  première.  La  jurispru- 
i  dence  est  constante  à  cet  égard.  •  Ainsi 
s'exprime  Renouard  (2).  Dalloz  répète  que 
les  deux  actions  sont  tout  à  t'ait  distinctes. 
Merlin  s'exprime  de  même...  Il  considère 
d'ailleurs  les  deux  chefs  d'accusation  de 
banqueroute,  dans  une  espèce  qu'il  discute, 
comme  connexes  (5),  ce  qui  maintient  évi- 
demment la  distinction  des  deux  infractions, 
ce  qui  exclut  l'indivisibilité  ou  l'absorption, 
ce  qui  nécessiterait  l'application  de  l'ancien 
art.  565  du  code  d'instruction  criminelle  ou 
de  notre  nouvel  art.  61.  La  connexité  im- 
plique le  concours,  la  distinction  légale. 

t  Si  cela  est  vrai,  les  conséquences  sont 

(1)  Voy.  rapport  de  M.  Pirmez,  p.  23. 

(2)  Voy.  Renouard,  n«29;  Dalloz,  no  1404;  Merlin, 
Rrp.,  v°  Non  in  bis  idem;  Mangin,  403;  Bouloy- 
l'nty,  1076  ;  jurisprudence  citée  par  Renouard. 

(3.  Tonif  11,  p.  392, 


palpables  et  prochaines.  L'absorption  est 
une  illégalité,  une  violation  delà  loi.  Le  juge 
se  trouvait  en  présence  de  deux  délits;  il 
doit  discuter  leur  existence  et  leur  crimina- 
lité ;  écarter  l'un  ou  l'autre  ou  tous  les  deux, 
déclarer  le  prévenu  acquitté  ou  coupable 
pour  le  tout  ou  pour  la  partie  :  mais  il  ne 
peut  effacer  dans  le  jugement  la  distinction 
établie  dans  la  qualification.  Le  juge  doit  pro- 
noncer sur  ce  qui  est  porté  à  sa  connais- 
sance. Un  failli  est  prévenu  de  banqueroute 
frauduleuse  et  de  banqueroute  simple  ;  si  la 
banqueroute  crime  n'est  pas  correctîonoa- 
lisée,  l'accusé  sera  renvoyé  en  cour  d'as- 
sises ;  si  la  connexité  des  deux  banqueroutes 
existe,  les  deux  faits  pourront  être  jugés  en 
même  temps;  mais  ils  pourront  aussi  être 
disjoints.  Les  juridictions  seront  différentes; 
les  déclarations  de  culpabilité  seront  dis- 
tinctes; la  combinaison  des  pénalités  sera 
faite  dans  le  sens  de  l'art.  61,  la  peine  cor- 
rectionnelle prononcée  se  confondant  dans 
la  peine  criminelle.  Voilà  ce  qui  aura  lieu 
pour  la  double  action  publique  en  l'absence 
de  circonstances  atténuantes.  Et  tout  ce  qui 
concerne  la  complicité,  s'il  y  a  des  com- 
plices, restera  étranger  à  la  banqueroute 
simple. 

i  Les  choses  se  passeront-elles  autrement 
quant  à  l'existence  des  deux  actions,  des 
deux  infractions,  en  cas  de  correction  na  H  sa- 
tion  par  la  chambre  do  eonseil  T  Non.  Mais 
il  y  aura  deux  délits,  au  lieu  d'un  crime  et 
d'un  délit  ;  il  y  aura  pour  le  crime  correction- 
nalisé,  non  plus  réclusion,  mais  emprisonne- 
ment spécial  (trois  mois  à  cinq  ans)  sans 
atténuation  du  minimum  ;  il  y  aura,  pour  le 
délit  de  banqueroute  simple,  emprisonne- 
ment moins  long  (un  mois  à  deux  ans)  avec 
possibilité  de  diminution  même  à  concur- 
rence des  peines  de  police.  Donc,  pénalités 
différentes  en  raison  de  qualifications  dis- 
tinctes. Donc,  cumul  nécessaire  en  raison 
de  l'existence  de  deux  délits  séparés. 

t  Tout  ceci  démontre,  suivant  nous,  que 
l'arrêt  attaqué  a  eu  raison  de  dire  :  1°  qu'uue 
double  inculpation  a  été  soumise  à  la  cour 
d'appel  et  reconnue  constante  ;  2°  que  les 
deux  infractions  se  composent  d'élûments 
différents  :  fraude  et  dol,  d'une  part,  omis- 
sions et  imprudences  d'autre  part;  5°  que 
plusieurs  faits  concomitants  et  considérés 
respectivement  à  titre  égal  comme  fraudu- 
leux ou  imprudents,  constituent  respective- 
ment les  deux  banqueroutes;  4°  que,  par  la 
correctionnalisation,  les  deux  séries  de  faits 
sont  devenus  deux  délits  distincts  ,  par  le 
caractère  et  par  la  pénalité;  5°  enûn,  que  la 
faillite  n'a  par  elle-même  aucun  caractère 
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délictueux  el  ne  peut  devenir  banqueroute 
qu'en  vertu  d'une  qualification  précise  qui 
caractérise  les  fautes  ou  les  fraudes  éuu- 
mérées  et  réprimées  par  la  loi. 

t  Que  répond-on  à  ce  système,,  qui  est  le 
nôtre  ?  Que  la  banqueroute  constitue  l'état  du 
failli  qui  a  commis  des  fraudes  et  des  fautes,  et 
que  cet  étatest  iudivisible  dans  ses  éléments; 
que  le  failli  est  dans  un  état  de  culpabilité 
résultant  de  l'ensemble  des  faits  qui  lui  sont 
imputés,  les  plus  graves  (ceux  de  fraude) 
devant  absorber  les  plus  légers  (ceux  de 
faute);  que  Ton  a  défini  la  banqueroute  l'état 
du  commerçant  failli  auquel  on  peut  imputer 
des  fautes  et  des  fraudes;  qu'il  est  impos- 
sible d'imputer  à  uu  failli  à  la  fois  fraude  et 
faute,  attendu  que  Yétat  de  banqueroute 
frauduleuse  et  Yétat  de  banqueroute  simple 
ne  peuvent  concourir. 

c  Tout  cela  repose  sur  une  confusion  de 
mots.  11  y  a  un  état  de  faillite  qualifié ,  carac- 
térisé, réglé  par  la  loi  (art,  437)  ;  cet  état 
peut  être  complètement  innocent,  pardon- 
nable, rémissible  ;  il  peut  amener  la  déclara- 
tion et  la  punition,  soit  de  la  banqueroute 
frauduleuse,  soit  de  la  banqueroute  simple. 
Des  faits  isolés  ou  répétés  de  fraude  posés 
dans  les  limites  de  la  loi  (art.  577  el  suiv.  du 
code  de  commerce),  ou  de  faute  commis  dans 
les  mêmes  limites  (art.  575  et  suiv.),  caracté- 
risent ces  deux  infractions.  Biais  l'existence 
de  ces  infractions  autorise  des  poursuites 
auxquelles  est  applicable  tout  le  droit  pénal 
commun,  procédure  et  répression  ;  elle  ne 
eoustitue  pas  un  état  légal  spécialement  qua- 
lifié. Il  est  bien  vrai  que,  dans  le  langage 
usuel,  on  dit  comme  Chauveau  que  le  coin- 
merçaut  failli  peut  être  en  état  de  banque- 
route;  mais  celte  locuiion,dont  ou  a  argu- 
menté, indique  une  situation  de  fait  et  non 
pas  un  état  légal.  L'élat,  le  status,  le  caput, 
ce  que  le  code  appelle  état  de  faillite,  voilà 
la  conséquence  de  la  cessation  de  payement. 
Cette  cessation  qualifie  si  peu  l'état  de  la 
banqueroute  que  la  cessation  peut  exister 
sans  banqueroute,  tandis  que  la  cessation  de 
payement,  avec  on  sans  aveu,  constitue  tou- 
jours l'état  de  faillite  et  cet  état  a  des  consé- 
quences bien  définies  el  réglées  par  la  loi. 

11  y  a  chez  le  failli  capitis  diminutio  ;  il  est 
dessaisi;  il  est  en  curatelle;  il  est  sous  la 
mainmise  de  la  justice  ;  tout  un  ensemble  de 
lois  est  destiné  à  régler  cette  situation  dans 
Tintérét  de  la  masse.  La  pemna  du  failli, 
ce  que  la  loi  romaine  appelle  la potestas juris, 
la  facultas  jurium  exercendorum,  a  subi  des 
modification*  cousidérables  quant  à  la  ges- 
tion de  ses  biens.  Sou  état  de  famille  n'est 
pas  modifié,  mais  sou  état  politique,  son  état 


de  possesseur  subit  des  restrictions  considé- 
rables. Voilà  ce  que  signifie  l'état  de  faillite  : 
la  loi  a  qualifié  nettement  cet  état  ;  mais  oit 
la  loi  a-l-elle  qualifié  l'état  de  banqueroute? 
Nulle  part.  La  loi  a  déclaré  le  commerçant 
failli  banqueroutier,  lorsque  ayant  cessé  ses 
payements  il  est  convaincu  de  faute  ou  de 
fraude;  cela  veut  dire  qu'il  est  déclaré  cou- 
pable de  banqueroute;  c'est  l'expression  même 
de  l'art.  489  du  code  pénal.  Cet  article  punit 
ce  que  M.  Pirmex,  nous  l'avons  vu,  appelle 
les  ciéliu  spéciaux  résultant  de  la  position  de 
commerçant  failli,  comme  il  y  a  des  délits 
spéciaux  résultant  de  la  position  de  comp- 
table, de  fonctionnaire,  de  ministre  du  culte, 
de  fournisseur,  etc. 

t  Le  code  (art.  (08, 174)  appelle  faussaire 
l'auteur  d'un  faux,  comme  il  qualifie  do  ban- 
queroutier l'auteur  d'une  banqueroute.  Un 
jurisconsulte  dira  que  le  faussaire  est  eu 
état  de  faux  aussi  peu  exactement  qu'il  dira 
que  le  banqueroutier  est  en  étal  de  banque- 
route :  c'est  une  locution  vicieuse  daus  la 
langue  du  dro.t.  Ou  est  légalement  en  état  de 
faillite,  eu  état  d'interdiction,  en  état  de  réci- 
dive, mais  on  ne  peut  être  légalement  en  état 
de  banqueroute,  en  état  de  faux,  en  état  d'in- 
cendie. Mais  chacun  sait  ce  que  signifie  le 
banqueroutier,  le  faussaire,  l'incendiaire. 
En  d'autres  termes,  l'état  de  banqueroute, 
Tétat  de  banqueroutier  est  cette  position  du 
commerçant  qui  a  cessé  ses  payements,  qui 
est  en  état  de  faillite  et  qui,  selon  l'expression 
de  l'art.  489,  a  été  déclaré  coupable  de  ban- 
queroute, 

t  Si  le  banqueroutier  a  subi  une  capitis 
diminutio,  c'esi  en  vertu  de  sa  condamnation 
et  non  pas  autrement  :  il  a  été  privé  à  la  fois 
de  sa  liberté  par  la  prison,  dHine  partie  de 
son  étal  civil  par  l'interdiction,  d'une  partie 
de  son  état  politique  par  certaines  incapaci- 
tés comminées.  Mais  cela  n'est  pas  la  consé- 
quence de  l'état  de  banqueroute,  c'est  la  con- 
séquence de  l'état  de  faillite  suivi  d'une 
déclaration  de  culpabilité  de  banqueroute  ; 
tout  comme  l'état  de  rupture  de  ban  est  la 
conséquence  de  Cétat  d'étranger  expulsé  qui 
rentre  dans  le  pays  et  qui  a  été  condamné  de 
ce  chef. 

c  b'il  y  a  un  état  de  banqueroute,  ce  n'est  donc 
qu'après  la  condamnation  du  failli  et  dès  lors 
l'état  de  banqueroute  ne  signifie  rien,  abso- 
lument rieu,  au  poini  de  vue  où  se  sont  pla- 
cés le  tribunal  de  Dînant  et  la  cour  de  Liège 
pour  argumenter  fondamentalement  de  ce 
prétendu  état  du  commerçant  failli  auquel  on 
impute  certains  actes  coupables.  Nous  le  répé- 
tons, cette  locution  n'a  rien  de  légal,  rien  de 
réel,  rien  de  licite  même  :  en  effet,  nous  iu- 
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gisions  avec  raison  sur  ce  point,  quand  ou 
donne  celle  définition  d'un  Ai  al,  (l'un  caput, 
od  est  en  présence  d'un  failli  non  pas  con- 
damné, mais  auquel  on  iupute  certains  actes. 
Il  n'y  a  donc  que  soupçon,  préveulion,  accu- 
sation, cl  Pou  soutiendra  que  cet  état  de 
soupçon  constitue  l'état  de  banqueroute  ! 
Est-ce  possible  ?  Est  ce  croyable?  Quoi  !  un 
juge  considérera  comme  iïnétat  légal  Tétai  de 
prévenu  !  Mais  qu'est-ce  donc  qu'un  prévenu? 
Un  individu  présumé  innocent  :  on  en  arri- 
verait à  dire  ainsi  que  le  commerçant  failli 
poursuivi  et  présumé  innocent  est  en  état  de 
banqueroute,  ce  qui  est  inadmissible. 

i  Les  arrêts  de  la  cour  de  Liège  oui  rai- 
sonné sur  une  autre  base  tout  aussi  faible, 
(.a  banqueroute  résulterait  d'un  étal  de 
culpabilité  du  failli  ;  cet  état  est  un  en  soi, 
indivisible  dans  son  résultai  final  :  celle  con- 
séquence est  fondée  sur  le  texte  de  Part.  489. 
L'arrél  du  15  août  1868  argumente  de  ce 
que  cet  article  dit,  •  que  ceux  qui  dans  les 
"cas  prévus  par  le  code  de  commerce, seront 
déclarés  coupables  de  banqueroute,  seront 
condamnés  :  les  banqueroutiers  simples... 
les  banqueroutiers  frauduleux...  »  Sur  ces 
termes  du  code,  la  cour  de  Liège  établit  la 
déduction  qui  forme  la  substance  de  sou 
arrêt,  mais  qui  en  est  aussi  la  condamnation 
radicale,  car  la  loi,  comme  l'exposé  des  motifs, 
parle  t  des  cas  où  la  faillite  prend  le  carac- 
tère de  banqueroute  frauduleuse  ou  de  ban- 
queroute simpie;  »  en  d'autres  termes,  les 
deux  banqueroutes  forment  bien  distincte- 
ment deux  masses  de  faits  qualifiés  et  carac- 
téristiques de  deux  infractions  différentes 
qui  peuvent  èlre  poursuivies  séparément  et 
donner  lieu  à  des  pénalités  diverses.  » 

Après  avoir  démontré  que  l'article  65  du 
code  pénal  n'est  d'aucune  application  dans 
l'espèce,  le  ministère  public  a  conclu  au  re- 
jet du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA.  COUR  ;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par 
Gomma  ire  Vinckbooms  contre  un  arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appe*.  de  Bruxelles, 
chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, en  date  du  10  avril  1869,  qui  Ta  cou- 
damné  :  1°  à  un  emprisonnement  de  deux  ans 
du  chef  de  banqueroute  frauduleuse,  et  2°  à 
un  emprisonnement  d'un  an  du  chef  de  ban- 
queroute simple,  pourvoi  fondé  sur  la  viola- 
tion et  la  fausse  application  des  lois  relatives 
à  la  matière; 

Attendu  qu'une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 


de  Bruxelles,  en  date  du  12  février  1869,  a 
renvoyé  le  demandeur  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  sous  la  prévention  :  1°  de 
banqueroute  frauduleuse  et  2°  de  banque- 
route simple  ; 

Attendu  que  l'arrél  attaqué  constate  que 
les  faits  de  cette  double  prévention  de  bau- 
queroute  frauduleuse  ei  de  banqueroute 
simple,  imputés  au  demandeur  et  reconnus 
constants  par  le  premier  juge,  sont  demeu- 
rés établis  devant  la  cour  d'appel  ; 

Attendu  qu'en  décidant  que  la  banque- 
route frauduleuse,  d'une  part,  et  la  banque- 
route simple,  d'au  ire  part,  impliquent  deux 
délits  différents  et  devaient  donner  lieu 
chacune  à  une  peine  différente,  la  cour  de 
Bruxelles  s'est  conformée  à  la  règle  prescrite 
par  l'art.  (10  du  code  pénal  sur  le  concours 
des  délits  et  sur  le  cumul  des  peines  ; 

Qu'eu  effet,  la  banqueroute  frauduleuse 
correct ionnalisée  et  la  banqueroute  simple 
forment  deux  délits  distincts  qui  ne  peuvent, 
il  est  vrai,  exister  qu'en  cas  de  faillite,  mais 
qui  ne  naissent  pas  des  mêmes  eauses  et 
entre  lesquels  il  y  a  une  différence  essen- 
tielle, tant  sous  le  rapport  des  éléments  qui 
les  caractérisent  que  sous  celui  de  leur  cri- 
minalitéei  de  leurs  pénalités  respectives;  que 
d'un  côté  il  y  a  fraude  elde  l'autre,  négligence 
ou  imprudence  grave  ; 

Que,  s'il  est  incontestable  que  la  loi  ex* 
dut  une  poursuite  distincte  et  une  condam- 
nation spéciale,  à  raison  de  chacune  des 
causes  qui  peuveul  constituer  soit  la  ban- 
queroute frauduleuse,  soit  la  banqueroute 
simple,  il  ne  peut  en  être  de  même  lorsqu'il 
s'agii  de  poursuivre  les  deux  groupes  de  faits 
constitutifs  de  chacun  de  ces  deux  délits 
distincts  ; 

Attendu  que  des  considérations  qui  pré- 
cèdent, il  résulte  que  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles, en  prononçant,  comme  elle  Ta  fait, 
deux  peines  pour  réprimer  les  deux  délits  de 
banqueroute  frauduleuse  et  de  banqueroute 
simple  imputés  au  demandeur,  loin  d'avoir 
violé  et  faussement  appliqué  les  lois  sur  la 
matière,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  24  mai  1869.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —Rapp.  M.  Bosquet. 
—  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  —  PI.  M.  Georges  Janson. 
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Deuxième  espèce. 

(SCHEVENELS.) 

Par  l'arrêt  suivaut,  en  cause  de  Scheveuels, 
la  cour  de  Liège  avait  refusé,  conformément 
là  sa  jurisprudence,  d'appliquer  le  cumul  des 
peines  daus  des  circonstances  semblables  à 
celles  qui  oui  motivé  l'arrêt  qui  précède.  Cet 
arrêt  est  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que,  pendant  les  deux  ou  trois 
années  qui  ont  précédé  sa  fuite,  Sche vends 
se  trouvait  ostensiblement  à  l.-i  tête  des 
affaires  de  sa  maison  ;  que  c  esta  lui  person- 
nellement que  se  faisaient  les  ouvertures  de 
•crédit;  que  c'est  lui  qui  apposait  sa  signa- 
ture sur  les  ell'els  de  commerce;  que  c'est 
lui  enGn  qui  faisait  toutes  les  opérations  du 
négoce  et  qu'il  ne  laissait  à  sa  sœur  que  le 
soin  de  la  veine  eu  détail  ; 

c  Attendu,  dès  lors,  qu'il  était  commer- 
çant et  astreint  envers  les  tiers  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent  de  celte  qualité; 
qu'il  importe  peu  que  le  commerce  se  fût, 
comme  il  le  prétend,  exercé  pour  compte  de 
la  famille  tout  entière;  que  la  circonstance 
qu'un  négociant  aurait  admis  d'autres  per- 
sonnes en  participation  dans  ses  affaires  ne 
peut  l'affranchir  de  ses  devoirs,  ni  surtout 
lui  permettre  de  se,  livrer  impunément  à  des 
détournements  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers ; 

c  Attendu  que,  le 25  novembre  1867,  Sche- 
venels  s'est  enfui  de  Saint-Trond  où  il  faisait 
le  commerce;  qu'il  a,  dé  son  propre  aveu, 
détourné  une  partie  de  son  actif;  que  cette 
fuite  a  été  survie  de  la  cessation  de  payement 
et  de  la  déclaration  de  faillite;  qu'ainsi  il 
s'est  rendu  coupable  de  banqueroute  fraudu- 
leuse ; 

c  Attendu,  quant  à  la  prévention  de  ban- 
queroute simple,  que  Part.  489  du  code  pé- 
nal punit  par  une  seule  et  même  disposition 
les  coupables  de  banqueroute;  qu'il  frappe 
d'une  peine  correctionnelle  les  banquerou- 
tiers simples,  et  d'une  peine  criminelle  les 
banqueroutiers  frauduleux  ; 

«  Attendu  que,  d'après  la  loi  du  18  avril 
1851,  couforme  en  ce  point  à  l'ancienne  ré- 
daction du  code  de  commerce,  la  banque- 
route ne  consiste  que  daus  la  situation  du 
failli  prenant  un  caractère  plus  ou  moins 
répréhensible  ;  que  c'est  ce  qu'a  déjà  établi 
l'arrêt  de  cette  ebambre  en  date  du  13  août 
1868; 

c  Attendu,  en  effet,  que  quelque  {raves 
qu'on  suppose  les  fautes  ou  les  malversations 
imputées  aux  commerçants,  elles  ne  peuvent 


tomber  sous  l'application  de  la  loi  pénale 
qu'autant  qu'il  s'y  joigne  une  cessation  de 
payement  ;  que  la  faillite,  élément  essentiel 
de  l'infraction,  ne  peut  être  incriminée 
qu'une  fois,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  une 
autre  procédure,  pour  lui  faire  reconnaître 
un  caractère  plus  grave,  et  pour  lui  faire  pro- 
noncer une  peine  plus  forte  dans  laquelle 
viendrait  s'absorber  la  peine  antérieurement 
encourue  ; 

«  Attendu  que,  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, Savary  (le  Parfait  négociant,  livre  IV, 
chap.  III)  considérait  aussi  la  situation  du 
failli  comme  indivisible;  qu'il  le  représentait 
tantôt  comme  digne  d'indulgence,  tau  tôt 
comme  méritant  une  sévère  répression  ;  que 
c'est  dans  le  même  ordre  d'idées  que  M.  de 
Ségur  présentait  l'exposé  des  motif-:  du 
livre  III  du  code  de  commerce  et  expliquait  le 
système  de  la  loi  nouvelle  eu  cas  de  faillite  ; 

i  11  existe,  disait-il,  un  délit,  puisqu'il  y  a 
c  eu  violation  d'engagements  et  de  proprié- 
t  tés  ;  celui  qui  a  commis  ce  délit  peut  y 
c  avoir  été  conduit  par  le  malheur,  par  l'in- 
c  conduite  ou  par  la  mauvaise  foi  :  si  c'c&t 
«  par  le  malheur,  il  doit  être  protégé  ;  si 

<  c'est  par  iuconduile,  il  doit  subir  une  cor- 

<  reclion  ;  si  c'est  par  fraude,  il  doit  être 
c  livré  à  toute  la  sévérité  de  la  justice  critni- 
c  nelle;  • 

t  Attendu  que,  fallût-il  admettre  qu'il  y 
a  daus  l'espèce  plusieurs  délits,  ces  infrac- 
tions dériveraient  toutes  d'un  seul  et  uuique 
fait,  la  faillite,  et  l'art.  65  du  code  pénal  se- 
rait dès  lors  applicable; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  vient  d'être 
dit,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  faits 
de  banqueroute  simple; 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Sche- 
venels  ait  détourné  la  somme  de  6,227  fr. 
qu'il  avait  touchée  pour  compte  de  t'ouveut; 

<  Vu  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  saisissant  le  tribunal  correctionnel  de 
Hasselt  ; 

«Vu  les  articles  cités  par  le  premier 
juge,  la  cour  confirme  le  jugement.  > 

Cet  arrêt,  dénoncé  à  la  cour  de  cassation 
par  le  procureur  général  de  Liège,  a  été 
cassé,  conformément  à  l'avis  de  M.  le  premier 
avocat  général  Paider,  qui  s'en  est  référé  à 
ses  conclusions  reproduites  ci-dessus. 

Voici  le  nouvel  arrêt  de  la  cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation déduit  de  la  violation  et  de  la  fausse 
application  des  art.  573  et  574  de  la  loi  du  18 
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avril  1854  ;  489  et  <y>  du  code  pénal,  de  la 
violation  de  Fart.  60  du  même  code  et  de 
Tari.  3  de  la  loi  du  4  octobre  4867,  en  ce  que 
l'arrêt  atiaqué,  en  condamnant  Schevenels 
du  chef  de  banqueroute  frauduleuse,  ne  lui 
applique  pas  une  seconde  peine  à  raison  des 
faits  de  banqueroute  simple: 

Attendu  que,  par  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de*  l'arrondissement  de  Hassell, 
Thomas  Schevenels  a  été  renvoyé  devant  la 
juridiction  correctionnelle  sons  l'inculpation 
de  banqueroute  simple  et  de  banqueroute 
frauduleuse  ; 

Attendu  que  (a  cour  d'appel  de  Liège,  sta- 
tuant sur  celle  poursuite  par  l'arrêt  dénoncé, 
a  condamné  le  prévenu  du  chef  de  banque- 
route frauduleuse,  et  a  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  s'occuper  des  faits  de  banque- 
route simple  reconnus  constants  par  le  pre- 
mier juge,  dont  la  cour  d'appel  confirme  le 
jugement; 

Attendu  que  la  décision,  objet  du  pourvoi, 
se  fonde  sur  ce  que  la  banqueroute  consiste 
dans  la  situation  indivisible  du  failli  ;  que 
les  deux  espèces  de  banqueroutes  ne  peuvent 
coexister;  que  la  faillite  est  un  délit  qui  ne 
peut  être  incriminé  qu'une  fois  dans  une 
même  procédure  ;  qu'au  surplus,  l'art.  65  du 
code  pénal  est  applicable  au  litige  ; 

Attendu  que  la  banqueroute  simple  con- 
siste dans  l'une  des  fautes  imputables  à  un 
négociant  failli  et  en  u  m  crées  aux  art.  573  et 
574  de  la  loi  du  48  avril  4854  ;  que  la  ban- 
queroute frauduleuse  se  constitue  d'un  des 
faits  de  fraude  spécifiés  à  l'art.  577  de  la 
même  loi  et  dont  un  négociant  failli  s'est 
rendu  coupable  ; 

Que  le  législateur  punît,  dans  Tune,  la  né- 
gligence ou  l'imprudence,  dans  l'autre,  la 
mauvaise  foi  et  le  dol  ; 

Attendu  que  ces  deux  espèces  de  banque- 
routes forment  des  infractions  distinctes, 
dilférant  entre  elles  par  leurs  éléments  carac- 
téristiques, par  le  degré  de  criminalité  de 
l'agem  et  par  les  peines  qui  y  sont  attachées, 
même  lorsque  la  banqueroute  frauduleuse 
est  convertie  eu  un  délit  ; 

Aitendu  que  la  faillite  qui  se  résume  dans 
la  cessation  de  payement  n'étant  par  elle- 
même  ni  un  crime,  ni  un  délit,  ni  une  con- 
travention, ne  peut  être  incriminée  ; 

Attendu  que  ce  fait  est,  à  la  vérité,  un 
élément  essentiel,  commun  aux  deux  espèces 
de  banqueroutes,  mais  que  le  concours  d'un 
même  fait  à  la  constitution  de  plusieurs 
acîes  défendus  par  la   loi   pénale  n'a  pas 


pour  conséquence  de  les  identifier  ou  de  les 
subordonner  l'un  à  l'autre  ; 

Que  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  ledit 
fait  contribue,  soit  simultanément,  soit  suc- 
cessivement, à  produire  ces  divers  actes  pro- 
hibés ; 

Attendu  que  l'indivisibilité  de  toutes  les 
actions  du  failli,  constitutives,  les  unes  de  la 
banqueroute  *imple,  les  autres  de  la  banque- 
route frauduleuse,  n'est  consacrée  par  au- 
cune disposition  légale  et  ne  résulte  pas  de 
la  nature  des  choses  ; 

Qu'un  négociant  en  faillite  a  pu,  en  effet, 
commettre  tout  à  la  fois  Tune  des  fautes 
auxquelles  la  loi  assigne  le  caractère  de  ban- 
queroute simple,  et  l'un  des  faits  de  dol  que 
le  législateur  flétrit  du  nom  de  banqueroute 
frauduleuse  ; 

Que  la  coexistence  légale  de  ces  deux  in- 
fractions est  dès  lors  possible,  et  qu'en  ce 
cas,  l'art.  60  du  code  pénal  commande  le 
cumul  des  pénalités  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  ne  pré- 
sente aucune  anomalie  ;  que  le  système  de 
l'arrêt  attaqué,  au  contraire,  aboutit  néces- 
sairement à  cette  double  conséquence  anti- 
juridique  :  4°  que  le  failli,  déclaré  non  cou- 
pable de  banqueroute  frauduleuse,  ne  petit, 
sans  violation  de  la  chose  jugée,  être 
ultérieurement  condamné  du  chef  de  ban- 
queroute simple;  2°  que  le  failli,  déclaré 
coupable  de  banqueroute  simple,  ne  peut, 
sans  violation  de  la  maxime  non  bis  in  idem, 
être  poursuivi  postérieurement  à  raison  de 
faits  de  banqueroute  frauduleuse  ; 

Qu'en  vain,  pour  se  soustraire  a  cette 
deuxième  conséquence,  on  distingue  le  cas 
où  une  seule  poursuite  embrasse  les  deux 
infractions  et  celui  où  chacune  d'elles  est 
successivement  l'objet  d'une  procédure  sé- 
parée, afin  d'autoriser,  en  cette  dernière 
hypothèse,  ce  qu'on  interdit  dans  Pau  ire  ; 
qu'aucun  principe  de  droil  ne  justifie  celte 
distinction  ; 

Attendu  que  la  faillite  ne  constituant  ni  la 
banqueroute  simple,  ni  la  banqueroute  frau- 
duleuse, et  ces  délits  dérivant  de  faits  dis- 
tincts, le  concours  des  deux  banqueroutes 
n'est  pas  régi  par  l'art.  65  du  code  pénal,  qui 
veut,  lorsque  le  même  fait  constitue  plusieurs 
infractions,  que  la  peine  la  plus  forte  soit 
seule  prononcée  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  l'arrêt  attaqué,  en  condamnant  le  dé- 
fendeur du  chef  de  banqueroute  frauduleuse, 
sans  lui  infliger  une  seconde  peine  à  raison 
des  faits  de  banqueroute  simple,  a  fausse* 
meut  appliqué  l'art.  65  du  code  pénal  et 
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expressément  contrevenu  aux  art.  489  cl  60 
du  même  code,  ainsi  qu'aux  art.  573  et  574 
de  la  loi  du  48  avril  1851; 

Par  ces  mot  ils,  casse  l'arrêt  dénoncé,  rendu 
par  la  cour  d'appel  de  JLiége  le  12  juin 
1869;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la 
décision  annulée;  renvoie  la  cause  devant 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  afin  qu'il  y^soit 
fait  droit  aux  appels  des  parties  ;  condamne 
Thomas  Scheveuels  aux  dépens;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
leur  recouvrement. 

Du  12  juillet  1869.  —  2e  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  le  che- 
valier H  y  nderick  —  Concl.  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général. 


MILICE.  —  Erreur  signalée  devant  la  DÉ- 
PUTATION DANS  ON  CERTIFICAT.  —  DEVOIR  DE 
STATUER,  ETC. 

En  matière  de  milice,  le  juge  du  fond  ne 
peut  s'abstenir  de  statuer  sur  tous  les 
griefs  ou  motifs  d'exemption  qui  sont 
invoqués  devant  lui.  —  Spécialement)  la 
députât  ion  permanente  ne  peut  pas  s'abs- 
tenir de  vérifier  les  erreurs  qui  lui  sont 
signalées  dans  un  certificat  dont  ta  sin- 
cérité est  mise  en  question  devant  elle  ('). 
(Loi  du  8  janvier  1817,  art.  112,  153,  157, 
138,  139,  186;  loi  du  18  juin  1849;  loi  du 
8  octobre  1856.) 

(lambrechts,  —  c.  michiels.) 

François  Lambrechts,  meunier  à  Mels- 
broeck,  demandait  la  cassation  d'un  arrêté 
de  la  dépulatiou  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  Brabant,  en  date  du  17  mars 
i  869,  rendu  daus  les  circonstances  suivantes  : 

Par  décision  du  conseil  de  milice,  Pierre 
Michiels,  de  Melsbroeck.  avait  été  ajourné, 
comme  ayant  un  frère  au  service;  le  conseil 
de  milice  s'était  fonde  sur  un  certificat  d'où 
il  résultait  que  le  milicien  Michiels  apparte- 
nait à  uue  famille  composée  de  trois  frères 
germains. 

A  la  date  du  9  mars18G9,Fr.  Lambrechts, 

ri)  Yoy.  arrêts  <lcs  i«juin  1857  et  4  juillet  «864. 
Voy.  aussi  l'arrêt,  cliumbres  réunies.  «1rs  16  juin 
1855,  I!  juin  1860  et  4  juin  ISiil  (ce  Recueil 
respectivement  1867,  p.  305;  1861,  p.  288  <  1855, 
p.  135;  1800,  p.  315,  et  1861,  p.  186;.  S'ir  laques- 


agissant  au  uom  de  son  fils  Charles-Félix, 
milicien  delà  même  commune  de  Melsbroeck, 
appelé  au  service  sous  le  n°  là,  se  pourvut 
en  appel,  par  une  requête  par  laquelle  il 
alléguait  qu'il  y  a  un  quatrième  fils  dans  la 
famille  Michiels; 'que  ce  fils  est  frère  utérin 
des  trois  autres,  et  il  affirmait  qu'il  y  avait 
une  erreur  dans  le  certificat  délivré  par  l'ad- 
ministration communale:  nn  certificat  recti- 
fié fut  produit  à  l'appui.  Dans  sa  séance  du 
17  mars,  la  députation  permanente,  sans 
s'arrêter  aux  affirmations  de  Lambrechts,  re- 
jeia  l'appel  par  les  motifs  suivants  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  certificats  V 
et  T,  que  la  famille  du  milicien  Pierre  Mi* 
chiels  se  compose  de  trois  fils  dont  il  est  k 
troisième;  l'aîné, Jean,  milicien  de  1865,  a 
obieuu  au  tirage  au  sort  un  numéro  qui  ne 
l'a  pas  rendu  passible  du  service;  le  second, 
Josse,  milicien  de  1867,  a  été  incorporé,  le 
2  mai  de  la  même  annér,  au  2e  régiment  de 
chasseurs  à  cheval,  est  passé  ensuite  au  ba- 
taillon d'administration  et  est  toujours  pré- 
sent au  corps; 

c  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  9i, 
S  mm,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  dans  une 
famille  de  trois  fils,  un  seul  est  astreint  au 
service;  que  par  conséquent,  en  ajournant  à 
un  an  le  milicien  Pierre  Michiels,  le  conseil 
de  milice  a  fait  une  juste  application  de  la 
disposition  précitée; 

c  Par  ces  motifs,  l'appel  est  rejeté. 

c  51  mars  1869.  t 

Depuis  cette  décision,  une  nouvelle  re- 
quête du  demandeur  fut  adressée,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  à  la  députation  permanente, 
et  transmise  ensuite  à  M.  le  procureur  géné- 
ral près  la  cour  de  cassation. 

A  l'appui  de  son  pourvoi,  le  demandeur  a 
fait  valoir  les  trois  moyens  suivants  : 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art.  112, 
157  et  158  delà  loi  du  8  janvier  1817  et  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  18  juin  1849,  en  ce  que, 
aux  termes  de  ces  dispositions,  les  dépar- 
tions permanentes  doivent  apprécier  les  mo- 
tifs d'exemption  en  matière  de  milice,  en 
tenant  compte  des  griefs  portés  à  leur  con- 
naissance et  qu'elles  sont  tenues  de  motiver 
leurs  décisions,  tandis  que  l'arrêté  dénoncé 
n'a  rencoutré  ni  examiné  le  grief  qui  lui  était 
expressément  déféré, et  qui  était  fondé  sur  le 


lion  du  frère  utérin  qui  formait  le  sujet  du  troisième 
moyen  et  liunt  la  cour  n'n  pis  eu  a  s'occuper,  voy  et 
14  mdi  1855,  2  juin  1856  et  SI  juin  1861  (ce  Re- 
cueil, 185».  p.  210;  1856,  p.  299,  et  1862,  p.  47). 
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caractère  iuexact  du  certificat  attestant 
J'existeucc  d'uuc  famille  de  uois  Ûls. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  arl.  153 
et  186  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  en  ce  que 
Tan-été  dénoncé  s'est  borné  à  enregistrer  le 
certificat  de  milice  produit  dans  l'espèce  et 
qu'il  en  a  purement  et  simplement  adopté  le 
contenu,  tandis  qu'il  était  du  devoir  de  la 
députation  permanente  d'examiner,  de  con- 
trôler et  ensuite  d'approuver  ce  document, 
d'autant  plus  qu'il  ne  formait  pas  par  lui- 
même  un  titre  faisant  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1856,  le  droit  d'enquête  est  ouvert,  en 
matière  de  milice,  même  en  l'absence  de 
certificats. 

Troùième  moyen.  —  Violation  ou  tout  au 
moins  fausse  application  des  art.  94,§mm,de 
la  loi  du  8  janvier  1817  et  24  de  la  loi  du 
27  avril  1820,  eu  ce  que  le  second  certificat 
délivré  par  l'administration  communale  de 
Melsbroeck  prouve  que  la  famille  de  la  veuve 
Michiels-Van  Keerbergeu  se  compose  de 
quatre  fils,  dont  un  seul  est  au  service,  et  en 
ce  que  l'arrêté  dénoncé  n'a  pas  teuu  compte 
de  l'existence  du  filsdu  premier  lit,  oua  consi- 
déré comme  irreleva  nie  l'allégation  produite 
à  cet  égard,  quoique  le*  frères  germains,  con- 
sanguins ou  utérins  soient  placés  sur  la 
même  ligne  par  les  lois  sur  la  matière. 

M.  le  premier  avocat  général,  s';ippuyant 
sur  la  jurisprudence  de  la  cour,  a  conclu  à 
la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  et  le 
deuxième  moyen  réunis,  consistant  dans  la 
violation  des  art.  112,  137  et  138  delà  loi 
du  8  janvier  1817  et  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
18  juin  1849,  ainsi  que  des  art.  133  et  186 
delà  même  loi  de  1817,  en  ce  que  la  dépu- 
tation permanente  s'est  abstenue,  dans  l'ar- 
rêté attaqué,  d'examiner  le  grief  qui  lui  était 
soumis,  et  en  ce  qu'elle  a  adopté,  sans  con- 
trôle, un  certificat  de  milice  argué  d'erreur  : 

Attendu  que,  par  les  art.  112  et  138  pré- 
cités, les  dépuiations  permanentes  sont 
constituées  juges,  en  degré  d'appel,  des  mo- 
tifs d'exemption  de  la  milice; 

Attendu  que  l'art.  139  impose  formelle- 
ment à  ces  collèges  l'obligation  de  prendre 
en  considération  tous  les  griefs  portés  à  leur 
connaissance; 

Et  que  l'art.  2  de  la  loi  du  18  juin  1849 
exige,  à  peine  de  nullité,  que  leurs  décisions 
soient  motivées  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  d'autre  part,  de  la 
combinaison  des  art.  133  ei  186  de  la  même 
loi  de  1817  et  de  la  disposition  unique  de  la 


loi  du  4  octobre  1856,  que  les  certificats  de 
milice  ne  constituent  pas  des  actes  authen- 
tiques faisant  pleine  foi  par  eux-mêmes  ; 

Que,  loin  d'être  liées  par  leurs  éuoncia- 
tions,  les  députations  permanentes  sont  te- 
nues, au  vœu  de  la  loi,  de  les  soumettre  à  un 
examen  sérieux  avant  de  les  approuver  et 
qu'elles  peuvent  même  statuer  en  l'absence 
de  ces  documents  ; 

Attendu  que  ce  devoir  de  contrôle,  quant 
aux  certificats  produits,  est  surtout  néces- 
saire au  cas  où  leur  sincérité  est  mise  en 
question  par  la  dénégation  des  faits  qu'ils 
relaient; 

Attendu  que,  dans  sa  requête  d'appel,  le 
demandeur  alléguait  en  termes  précis  que  le 
certificat  à  la  faveur  duquel  le  milicien 
Pierre  Michiels  a  obtenu  une  exemption  d'un 
an  était  erroné,  eu  ce  qu'il  désignait  celui-ci 
comme  appartenant  à  une  famille  de  trois 
frères  germains,  dont  un  seul  était  au  ser- 
vice, tandis  que  cette  famille  comprenait  en 
outre  un  frère  utérin; 

Attendu  que  la  députation  permanente  a 
néanmoins  pris  pour  unique  base  de  sa  dé- 
cision ce  certificat,  saus  l'apprécier  et  saus 
rechercher  si  le  fait  élisil  de  l'exemption 
accordée  par  le  conseil  de  milice  était  ou 
non  établi; 

Qu'en  négligeant,  dans  ces  circonstances, 
d'exercer  un  contrôle  que  l'appel  du  deman- 
deur avait  directement  provoqué  et  qui  dé- 
rivait d'ailleurs  de  sa  mission  légale,  sans 
même  motiver  sou  abstention,  la  députaiioo 
permanente  a  expressément  coutrevenu  aux 
dispositions  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêté  rendu  par  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Brabanl  le  17  mars  1869  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  ladite  députation  et 
que  mention  eu  sera  faite  eu  marge  de  la  dé- 
cision annulée;  renvoie  la  cause  devant  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
d'Anvers  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  du 
demandeur  ;  condamne  les  défendeurs  aux 
dépens. 

Du  3  mai  1869.  —  2e ch.  —  PrA.'lf.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Vandenpeere- 
boom.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 


MILICE.— Fils,  enfant  unique,  légitime.  — 
Petit- fils.  —  exemption. 

L'exemption  établie  en  faveur  du  fils  uni- 
que qui  est  en  même  temps  enfant  unique 
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ne  peut  être  admise' lorsque  les  ascen- 
dants vivants  ont  en  outre  un  petit-fils 
légitime.  (Loi  du  8  janvier  1817,  art.  91,  §  r  ; 
loi  du  17  avril  1820,  an.  15, 16  :  loi  du  50  jan- 
vier 186*,  art.  5,  §  3.) 

(BLONDIAU,  —  C.   P0U1LLET.) 

François-Ferdinand  Blondiau,  milicien  de 
la  commune  de  Nimy,  demandait  la  cassation 
d'un  arrêté  de  la  députation  permanente  dû 
conseil  provincial  du  Hainauf,  qui,  réformant 
une  décision  du  conseil  de  milice  de  Mons, 
Ta  désigne  pour  le  service. 

François-Ferdinand  Blondiau,  ici  deman- 
deur, est  fils  d'Antoine  Blondiau  et  d'fcléo- 
nore  Cabry,  qui  n'out  eu  que  deux  enfants, 
savoir:  le  demandeur,  né  le  8  mai  1847,  et 
André  Blondiau,  époux  d'Alpbotisiue  Dieu, 
né  le  8  septembre  1837»  décédé  Ie2t  octobre 
1866,  laissant  un  fils  légitime,  né  le  16  no- 
vembre 1864;  cet  enfant,  qui  s'appelle  Né- 
morin- Ferdinand-  Alphonse  Blondiau,  est  vi- 
vant. 

De  sorte  que,  depuis  le  21  octobre  1866, 
date  du  décès  de  leur  fils  aiué  André,  les 
seuls  descendants  des  époux  Antoine  Blon- 
diau-Cabry  sont  François  Blondiau,  leur  fils, 
ici  demandeur,  et  Némorin  Blondiau,  leur 
petit-fils. 

La  question  que  présentait  le  pourvoi  était 
donc  celle  de  savoir  si  le  denandeur  était 
exempté  du  service  de  la  milice  aux  termes 
de  l'art.  46  de  la  loi  du  27  avril  1820,  por- 
tant que  c  le  fils  unique  légitime,  qui  est  en 
même  temps  eufant  unique,  sera,  dans  tous 
les  cas,  exempté  pour  un  an?  » 

Cette  question  a  été  résolue  affirmative- 
ment, par  le  conseil  de  milice  de  Mons,  trois 
fois  de  suite,  en  1867,  en  1868  et  en  1869, 
et  chaque  fois  le  demandeur  a  été  exempté 
pour  un  an.  Les  deux  premières  décisions 
avaient  été  confirmées  par  la  dépuiation  per- 
manente, mais  la  troisième,  eu  date  du  26  fé- 
vrier dernier,  a  été  infirmée  et  le  demandeur 
a  été  désigné  pour  le  service  par  ('arrêté 
attaqué,  rendu  sur  la  réclamation  des  défen- 
deurs. 

Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements 
recueillis  que  le  milicien  Blondiau  est  Tuni- 
que enfant  vivant  du  mariage  de  ses  père  et 
mère,  mais  qu'il  avait  un  frère  marié  qui  est 
décédé  en  1866  et  qui  a  laissé  un  fils; 

c  Attendu  que  l'art.  91,  §  e,  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  exemptait  définitivement  du 
service  de  la  milice  le  fils  unique  et  légitime, 
au  cas  même  où  ses  père  et  mère  et  autres 


ascendants  étaient  décédés,  et  que  cette  dis- 
position a  été  abrogée  et  remplacée  par  les 
art.  15  et  16  de  la  loi  du  27  avril  1820;  que 
maintenant  le  fils  unique  ou  petit-fils  unique 
n'a  droit  à  l'exemption  temporaire  que  lors- 
qu'il pourvoit  à  la  subsistance  de  ses  parents 
ou,  en  cas  de  décès  de  ceux-ci,  de  ses  aïeuls 
ou  du  survivant,  et  que  l'enfant  uuique  ou  le 
petii-enfaut  uuique,  quelle  que  soit  la  posi- 
tion de  fortune  de  ses  parents,  n'est  admis  à 
profiler  de  l'exemption  que  pour  autant  que 
lepèreou  la  mère  existent, ou, en  cas  de  dé- 
cès de  ceux-ci,  que  les  aïeuls  encore  en  vie 
n'aient  pas  d'autre  enfant  ou  petit-enfant; 

*  Attendu  que  si  le  petii-enfant  unique 
dont  les  père  et  mère  sont  décédés  et  dout 
les  aïeuls  encore  en  vie  n'ont  pas  d'autre  en- 
fant ou  petit-enfant,  peut  réclamer  le  béné- 
fice de  l'art.  16  de  ia  loi  du  27  avril  18 -20, 
d'un  autre  côté,  dans  le  cas  où  le  père  ou  la 
mère  existeut,  l'unique  enfant  issu  de  leur 
mariage  n'a  pas  droit  à  l'exemption,  si  un 
autre  enfanl  décédé  a  laissé  un  fils  ou  une 
fille  en  vie  ; 

«  Qu'en  effet,  l'exemption  consacrée  par 
l'art  l(i  précité  n'a  pour  but  que  de  ne  pas  pri- 
ver les  parents  de  leur  seul  et  unique  enfant, 
et  que  cette  exemption  ne  peut  être  accordée 
lorsque  la  cause  qui  doit  la  motiver  n'existe 
pas,  c'est-à-dire  quand, à  côté  de  cet  enfant, 
il  y  a,  comme  daus  l'espèce,  un  petit-enfant 
sur  lequel  les  grands  parents  ont  dû  re- 
porter l'affection  qu'iis  éprouvaient  pour  le 
père  qui  est  décédé; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  mi- 
licien Blondiau  n'est  pas  en  droit  de  jouir  de 
l'exemption  qui  lui  a  été  accordée  par  le 
conseil  de  milice,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
d'annuler  la  décision  que  ce  collège  a  prise  à 
son  égard. 

i  A  Mons,  17  avril  1869.  » 

C'est  contre  cet  arrêté  que  le  pourvoi  était 
dirigé. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyeo  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  de  l'art.  16  de 
la  loi  du  27  avril  1820,  en  ce  que  l'arrêté  at- 
taqué a  refusé  au  demandeur  l'exemption 
établie  par  cet  article  : 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  constate  que 
la  famille  des  époux  Blondiau  se  compose  : 
1°  du  demandeur  François-Ferdinand  Blon- 
diau, leur  fils,  désigné  pour  le  service  par  cet 
arrête,  cl  2°  de  Némorin.- Ferdinand-Alphonse 
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Blondiau,  leur  pei il- fils,  né  d'André  Blondiau, 
leur  fils,  décodé  eu  1806,61  d'Alphonsiue 
Dieu,  son  épouse  ; 

Attendu  que  l'exemption  établie  par  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  do  27  avril  1820  en  faveur 
du  fils  unique  qui  ot  en  même  temps  eu  fa  ni 
unique,  est  accordée  dans  l'intérêt  exclusif 
des  ascendants,  afin  de  leur  conserver  le  seul 
être,  objet  de  leur  affection  paternelle  ; 

Attendu  que,  comme  le  constate  l'art.  5, 
S  3,  de  la  loi  du  30  janvier  ta64  cl  d'après 
la  combinaison  des  art.  15  et  16  de  la  loi  du 
27  avril  1820,  rapprochés  de  la  disposition 
de  l'art.  91,  §  e,  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
qu'ils  ont  profondément  modifiée,  les  expres- 
sions :  fils  unique  en  même  temps  enfant  uni- 
que, dans  l'art.  16  précité,  doivent  s'entendre 
du  fils  ou  petit-fils  enfant  unique,  c'est-à- 
dire  seul  descendant  d'un  ou  plusieurs  ascen- 
dants encore  vivants;  d'où  il  suit  que  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  des  ascendants 
ont  en  même  temps  un  fils  et  un  petit-fils 
partageant  naturellement  leur  affection  pa- 
ternelle, aucun  d'eux  n'est  enfant  unique 
dans  le  sens  que  ledit  art.  16  attache  à  ces 
expressions,  et  n'a  droit  a  l'exemption  qu'il 
établit; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêté  attaqué,  en 
désignant  le  demandeur  pour  le  service,  a 
fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  21  juin  1869.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
qaet,  président.  —  Rapp.  M.  de  Fernelmont. 
— •  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 

1°  MILICE.  —  Établissement  en  Belgique. 

—  Esprit  de  a&tour.  —  Appréciation. 

—  Juge  du  fond  (lre,  2e  et  5e  espèces). 
V  MILICE.  —  Inscription.  —  Obligation. 

—  Habitant  du  royaume  (2e  espèce). 

1°  En  matière  de  milice,  il  appartient  à  la 
députation  permanente  d'apprécier  sou- 
verainement en  fait  qu'un  étranger  est 
établi  en  Belgique  sans  esprit  de  retour  ('). 

2°  Sont  tenus  au  service  de  la  milice  tous 
Us  habitants  du  royaume,  Belges  ou 
étrangers y  qui,  au  1er  janvier  de  chaque 
année,  ont  accompli  leur  dix -neuvième 
année,  dés  qu'il  est  reconnu  qu'ils  n'ap 
partiennent  pas  à  un  pays  où  les  Belges 


(t)  Jurisprudence  constante. 


ne  sont  pas  astreints  ou  servi**  militaire. 
(Loi  du  8  mai  1817.  an  2;  rode  civil,  aru  9. 
10,17.) 

Première  espèce. 

(déclin.) 

Edouard  Deuiin,  père  du  milicien  de  1869 
Emile-Joseph  Deuiin,  n°  37,  de  la  commune 
de  Dampreiiiy,  demandait  la  cassation  d'un 
arrêté  de  la  députation  provinciale  du  Hai- 
nauf,  confirmant  une  décision  du  conseil  de 
milice  de  Cbarleroi  qui  avait  détigué  son 
fils  prénommé  pour  le  service,  en  reje- 
tant sa  réclamation  fondée  sur  ce  qu'il  est 
fils  d'un  Français. 

Le  milicien  Deuiin,  en  invoquant  la  dis- 
position de  l'art.  2  de  la  loi  du  8  mai  1847, 
avait  réclamé  l'exemption  du  service  de  la 
milice,  comme  étant  fils  de  Français. 

Son  père  est  né  à  Condé,  de  père  et  mère 
français,  le  31  décembre  1818  ;  il  a  sa  lis  fait 
aux  lois  sur  le  recrutement  militaire  en 
France;  il  n'a  fait,  à  Condé,  aucune  déclara- 
tion de  changement  de  domicile.  L'arrêté 
attaqué  constate  qu'il  a  habité  la  Belgique, 
sans  esprit  de  retour  en  France,  depuis 
vingt  et  unans;  il  y  exerce  les  professions  de 
charpentier  de  bateaux  et  de  cabaretier;  ii 
possédera  Dampremy,  trois  maisons;  il  s'est 
marié  à  Jumet  (Belgique),  le  8  novembre 
1848,  avec  Stéphanie  Drion,  née  eu  Belgique 
de  père  et  mère  belges.  Le  milicien  Emile- 
Joseph  Deuliu  est  né  de  ce  mariage^  audit 
Jumet,  le  28  mars  1849. 

Deuliu  a  été  désigné  pour  le  service  par 
décision  du  conseil  de  milice. 

Il  a  iuterjeté  appel  de  cette  décision  par 
requête  adressée  à  la  députation  du  conseil 
provincial  du  Hainaut  ;  cet  appel  a  été  rejeté 
par  l'arrêté  attaqué,  ainsi  conçu  : 

i  Attendu  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments recueillis  que  Deuiin  père  habite  la 
Belgique  sans  interni  ption  depuis  vingt  et  un 
ans,  qu'il  s'est  marié  à  Jumet,  avec  une  Beige, 
le  8  novembre  1848,  et  qu'il  possède,  dans 
ce  pays,  trois  maisons  situées  à  Dampremy; 

c  Attendu  que  les  professions  de  char- 
pentier de  bateaux  et  de  cabaretier  exercées 
par  Deuiin  père  ne  peuvent  être  considérées 
comme  constituant  nu  établissement  com- 
mercial dans  le  sens  de  Fart.  17  du  code 
civil; 

c  Attendu  que  l'on  doit  conclnre  de  ce 
qui  précède  que  Deuiin  père  s'est  établi  en 
Belgique  saus  esprit  de  retour  en  France  ; 
qu'il  a  ainsi  perdu  sa  nationalité  originaire 
en  vertu  de  lanicle  précité  du  code  civil,  rt 
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que,  par  conséquent,  son  fils,  né  en  Belgique, 
ne  pou  van l  éire  considéré  comme  Français, 
n'est  pas  en  droit  de  jouir  de  l'exemption 
mentionnée  à  Fart.  2  de  la  loi  du  8  mai 
4847. 

c  £n  séance,  à  Mons,  le  50  avril  1869.  > 
Le  pourvoi  invoquait  un  seul  moyen  con- 
sistant dans  la  violation  des  art.  2  de  la  loi 
du  8  mai  1847  et  47  du  code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé  par  le  demandeur  et  consistant  dans 
la  violation  des  art.  2  de  la  loi  du  8  mai 
1847  et  17  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  en  considérant  le  demandeur  comme 
ayant  perdu  sa  qualité  de  Français  par  son 
établissement  en  Belgique,  a  désigné  son  fils 
pour  le  service: 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué,  en  appréciant 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  et  par 
application  de  l'art.  17  du  code  civil  en  vi- 
gueur en  France,  a  décidé  souverainement 
que  le  demandeur,  Edouard  Deulio,  a  perdu 
la  qualité  de  Français  par  son  établissement 
en  Belgique  depuis  vingt  et  un  ans  *aus  esprit 
de  retour; 

Attendu,  dès  lors,  qu'Emile  Joseph  Deu- 
lio, son  fils,  né  en  Belgique,  n'est  pas  fondé 
à  réclamer,  comme  fils  de  Français,  l'exemp- 
tion établie  par  l'art.  2  de  la  loi  du  8  mai 
1847,  et  que  l'arrêté  attaqué,  en  le  désignant 
pour  le  service,  n'a  contrevenu  ni  a  cet  ar- 
ticle, ni  à  aucune  disposition  de  loi  en  vi- 
gueur en  JBelgique; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  21  juin  1869.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  de  Fernelmont. 
—  Concl.  conf.  M.  Faidcr,  premier  avocat 
général. 

Deuxième  espèce. 

(drapier.) 

Henri- Edouard  Drapier,  milicien  de  4869, 
de  la  commune  de  Bru  y  elles,  demandait  la 
cassation  d'un  arrêté  de  la  dépu lation  per- 
manente do  conseil  provincial  du  Hainaut, 
en  date  du  8  mai  1869,  qui  a  rejeté  sa  récla- 
mation tendante  à  être  exempté  du  service 
de  la  milice  nationale,  comme  fils  de  Fran- 
çais. 

Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  8  mai  1847. 

Le  conseil  de  milice  de  l'arrondissement 
de  Tournai  a  désigné  le  demandeur  pour  le 
service. 


Drapier  a  interjeté  appel  de  cette  décision 
devant  la  députation  permanente  du  Haiuaui, 
qui  prononça  comme  suit  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements 
recueillis  que  Drapier  père,  qui  exerçait  la 
profession  d'ouvrier  batelier,  a  contracté  ma- 
riage à  Condé,  en  1888,  avec  une  Belge,  et 
qu'il  est  décédé  à  Bruyelles  le  17  décembre 
1866;  que  la  famille  Drapier  n'a  pas  cessé 
d'habiter  la  Belgique  depuis  environ  trente- 
sept  ans,  et  que  deux  des  filles  de  cette  fa- 
mille sont  établies  dans  ce  pays,  Tune  à 
Antoing  et  l'autre  à  BruyeNes  ; 

c  Attendu  qu'à  l'époque  de  la  naissance 
du  milicien,  son  père  était  déjà  établi  à 
Bruyelles; 

c  Attendu  que  le  réclamant  ne  peut  invo- 
quer eu  sa  faveur  la  circonstance  que  son 
frère,  milicien  de  1847,  incorporé  dans  le 
10e  régiment  de  ligne,  a  été  rayé  ensuite 
comme  étranger,  car  si,  primitivement,  on 
avait  admis  le  principe  que  les  Belges  seuls 
devaient  être  soumis  au  service  de  la  milice, 
ce  principe,  qui  était  contraire  à  la  loi,  n'a 
plus  été  suivi  depuis  1852  ; 

c  Attendu  que  l'on  doit  conclure  des  cir- 
constances rappelées  ci-dessus,  que  Drapier 
père  s'était  établi  en  Belgique  sans  esprit  de 
retour  en  France,  et  qu'il  avait  ainsi  perdu 
sa  qualité  originaire  en  vertu  de  Tart.  17  du 
code  civil; 

•  Que,  par  conséquent,  son  fils,  le  mili- 
cien réclamant,  né  en  Belgique,  ne  pouvant 
être  considéré  comme  Français,  n'est  pas  en 
droit  de  jouir  de  l'exemption  mentionnée  à 
l'art.  2  de  la  loi  du  8  mai  1847. 

c  lions,  8  mai!8G9.  > 

Les  moyens  de  cassation  ont  été  combattus 
par  M.  le  premier  avocat  général  Faider. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
delà  violation  de  l'art.  17  du  code  civil,  en 
ce  que  le  pouvoir  laissé  au  juge  du  fond 
d'apprécier  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  le  u°5* 
de  cet  article,  ayant  sa  limite  dans  les  pres- 
criptions des  an.  141  du  code  de  procédure 
civile  et  97  de  la  constitution,  il  y  a,  dans  la 
décision  attaquée,  si  pas  absence,  au  moins 
insuffisance  de  motifs  : 

Attendu  que  l'arrêté  constate  que  Drapier, 
père  du  demandeur,  qui  exerçait  la  profes- 
sion d'ouvrier  batelier,  est  né  en  France,  a 
contracté  mariage  à  Condé,  en  4828,  avec 
une  Belge,  et  qu'il  est  décédé  à  Bruyelles, 
près  Tournai  (Belgique),  le  17  décembre 
1866;  que  la  famille  Drapier  n'a  pas  cessé 
d'habiter  la  Belgique  depuis  environ  trente* 
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sept  ans,  ci  que  deux  filles  de  cette  famille 
sont  établies»  l'uue  à  Anfoing  et  l'autre  à 
Bruyelles; 

Que,  lors  de  la  naissance  du  demandeur, 
sou  père  était  déjà  établi  à  Bruyelles  ;  qu'ainsi 
à  partir  de  cette  époque,  il  habitait  déjà  la 
Belgique  depuis  cuviron  dix-huit  ans  ; 

Attendu  que  c'est  de  l'ensemble  de  ces 
faits  que  la  députation  permanente  a  déduit 
que  Drapier  père  s'était  établi  en  Belgique 
sans  esprit  de  retour  eu  France,  et  qu'il  avait 
ainsi  perdu  sa  qualité  originaire  en  venu 
de  l'art.  17  du  code  civil  en  vigueur  en 
France,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  faire  une  dis- 
tinction quant  à  l'époque  de  la  naissance  du 
demandeur  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  Ton  a 
perdu  sa  qualité  originaire  par  un  établisse- 
ment définitif  dans  un  autre  pays,  sans 
esprit  de  retour,  dépend  des  faits  et  circon- 
stances qu'il  appartieni  au  juge  d'appel  d'ap- 
précier souverainement; 

Qu'ainsi  le  demandeur  est  non  recevable 
à  dénoncer  devant  la  cour  de  cassation  la 
décision  attaquée,  en  tant  que  celle-ci  a  dé- 
duit des  faits  constatés  par  elle  que  son  père 
s'était  établi  en  Belgique  sans  esprit  de  re- 
tour en  France,  et  que  cet  établissement 
existait  déjà  depuis  dix -huit  ans  environ  à 
l'époque  de  la  naissance  du  demandeur; 

Que  c'est  sans  fondement  qu'il  prétend 
que  la  députation  permanente,  en  prenant 
pour  base  de  sa  décision  les  faits  et  circon- 
stances qui  viennent  d'être  énoncés  et  eo 
les  appréciant  comme  elle  l'a  fait,  ne  l'aurait 
pas  suffisamment  motivée  au  vœu  des  arti- 
cles 141  du  code  de  procédure  civile  et 97 de 
la  constitution; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens, 
l'un  déduit  de  la  violation  de  l'art.  2  delà  loi 
du  8  mai  1847  et  de  l'art.  5,  §  5,  de  la  même 
loi,  en  ce  que  les  étrangers  appartenant  à  un 
pays  où  les  Belges  ne  sout  point  astreints  au 
service  militaire  sont  exempts  en  Belgique 
du  service  de  la  milice,  et  en  ce  que  les  in- 
dividus nés  en  Belgique  de  parents  étran- 
gers ne  sont  tenus  de  se  faire  inscrire  que 
dans  les  vingt  jours  de  la  déclaration  qu'ils 
auraient  faite,  aux  termes  de  l'art.  9  du  code 
civil;  et  l'autre  moyen,  pris  de  la  violation 
des  art.  9  et  10  du  code  civil  français,  en  ce 
que  le  demandeur,  fils  d'uu  Français  qui  a 
perdu  cette  qualité,  a  la  faculté  de  la  recou- 
vrer en  remplissant  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  9,  et  qu'en  le  contraignant  au  ser- 
vice de  la  milice  belge  l'on  anéantit  cette 
faculté: 

Attendu  que  l'arrêté  dénoncé  n'a  désigné 


Drapier  fils  pour  le  service  de  la  milice  qu'a- 
près avoir  constaté  que  son  père,  né  en 
France,  avait  perdu  sa  qualité  de  Français, 
et  qu'après  avoir  décidé  que  le  demandeur, 
né  en  1849  en  Belgique,  où  il  résidait,  ne 
pouvant  pas  être  considéré  comme  Français, 
n'avait  aucun  droit  à  prétendre  à  l'exemption 
accordée,  par  Tari.  2  de  la  loi  du  8  mai  1847, 
aux  étrangers  qui  appartiennent  à  un  pays 
où  les  Belges  ne  sont  pas  astreints  au  ser- 
vice militaire; 

Qu'en  vain  il  invoque  la  violation  des  ar- 
ticles 9  ci  10  du  code  civil  et  5,  §  3,  de  la 
loi  précitée  de  1847,  puisque  tous  les  habi- 
tants du  royaume,  Belges  ou  étrangers,  qui, 
au  1er  janvier  de  chaque  année,  ont  accompli 
leur  dix-neuvième  année,  sont  soumis,  sauf 
l'exception  ci-dessus  mentionnée  de  Fart.  2, 
au  service  de  la  milice  nationale,  sans  qu'il  y 
ail  lieu  d'attendre  que  ceux  nés  en  Belgique 
de  parents  étrangers  et  y  résidant  aient  at- 
teint leur  vingt  ei  uuième  année; 

Que  quant  à  la  disposition  de  Part.  5,  §  3,  de 
la  loi  de  1847,  elle  n'est  pas  applicable  au  de- 
mandeur, mais  seulement  à  l'étranger  rési- 
dant hors  du  royaume  ou  à  celui  qui,  y  rési- 
dant, a  joui  de  l'exemption  accordée  par 
l'art.  2,  situations  dans  lesquelles  ne  se 
trouve  pas  le  demandeur; 

Attendu  que  des  considérations  qui  précè- 
dent, il  résulte  qu'aucun  des  trois  moyens 
invoqués  à  l'appui  du  recours  en  cassation 
n'est  justifié  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  21  juin  1809.  —  2e  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Happ.  M.  Bosquet.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. —  PL  M.  ldesbald  Leclercq. 

Troisième  espèce. 
(stienne.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen,  dé- 
duit de  la  fausse  application  et  de  la  viola- 
tion de  l'art.  17  du  code  civil  et  de  Part.  652 
du  code  de  commerce,  en  ce  que  l'arrêté  dé- 
noncé a  refusé  d'exempter  de  la  milice  le  fils 
du  demandeur,  comme  fils  de  Français,  et  qu'il 
n'a  pas  considéré  les  professions  de  cabare- 
tier  et  d'épicier  exercées  par  le  demandeur, 
comme  constituant  un  établissement  com- 
mercial dans  le  sens  de  l'art,  lî  du  code 
civil  : 

Attendu  que  l'arrêté  dénoncé  établit  qoe 
le  demandeur,  qui  est  Français  d'origine,s'e$t 
marié  en  France  avec  une  Française,  et  que 
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depuis  1858,  année  de  son  mariage,  il  est 
venu  se  fixer  à  Blaudain,  où  il  n'a  pas  cessé 
d'avoir  sa  résidence  el  où  tous  ses  enfants 
sont  nés  ;  que  s'il  a  acheté  à  Baisieux  (France), 
commune  limitrophe  de  Blandain,  quelques 
parcelles  de  terre  formant  environ  un  hectare, 
il  a  également  fait  l'acquisition,  en  1841,  de 
la  maison  qu'il  occupe  encore  actuellement 
dans  celle  dernière  localité  ; 

Qu'un  autre  fils  du  demandeur,  qui  a  pris 
part  au  tirage  au  sort  en  Belgique  en  1860 
et  qui  a  obtenu  un  numéro  non  passible  du 
service,  n'a  élevé  aucune  réclamation  du  chef 
d'extranéité; 

Attendu  que  l'arrêté  dénoncé  conclut  de 
ces  faits  que  le  demandeur  s'est  établi  en  Bel- 
gique sans  esprit  de  retour;  qu'il  a  ainsi 
perdu  sa  nationalité  originaire  et  que  son 
fils  n'a  pas  droit  à  l'exemption  prévoe  par 
Fart.  2  de  la  loi  du  8  mai  1847; 

Attendu  que  la  décision  à  laquelle  ces  faits 
servent  de  base  est  souveraine  ; 

Attendu  que  si  la  dépulation  permanente 
déclare  que  les  professions  du  demandeur  ne 
peuvent  être  considérées  comme  constituant 
on  établissement  commercial,  elle  n'a  fait 
qu'apprécier,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  l'importance  relative  de  ces  profes- 
sions et  les  conditions  dans  lesquelles  le  de- 
mandeur les  exerce; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêté 
attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  des  dispo- 
sitions invoquées  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  5  juillet  1869.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Vanden- 
peereboom.  —  Concl.  conf.  M.  Leclercq, 
procureur  général.  —  PL  M.  De  Rongé. 


MILICE.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  Recours 
tardif.  —  Date  de  publication  de  l'arrête 
attaqué.  —  Omission.  —  Déchéance. 

En  madère  de  milice,  le  demandeur  en 
cassation  doit  joindre  d  sa  déclaration 
l'extrait  constatant  la  date  de  la  première 
publication  de  l'arrêté  attaqué,  à  l'effet 
d'établir  que  le  recours  a  eu  lieu  dans  le 
délai  légal  (').  (Loi  du  18  juin  1849,  art.  4 
et  5,  §3.) 


(t)  Voy.  15  juin  1857  (ce  Recueil,  p.  306);  Ann. 
pari,  de  la  chambre,  1848-1849,  p.  1422,  1432  et 
1450. 

FAMC,  1860.  —  1"  PA1TU. 


(MOLS,  —  C  DBWINTBR.)  . 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  en 
cassation  du  demandeur  Joseph-François 
Mois,  milicien  de  la  levée  de  1869  de  la 
commune  de  Gheel,  n°  89r  du  tirage,  est 
dirigé  contre  un  arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  d'Anvers 
en  date  du  12  mai  1869; 

Que  ce  pourvoi,  formé  le  5  juin,  est  donc 
postérieur  de  plus  de  quinze  jours  à  l'arrêté 
attaqué  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  point  joint 
à  sa  déclaration  l'extrait  constatant  la  date 
de  la  première  publication  de  cet  arrêté, 
ainsi  que  le  §  3  de  l'art.  5  de  la  loi  du  18  juin 
1849  lui  en  faisait  un  devoir;  qu'il  ne  conste 
donc  point,  au  vœu  de  la  loi,  que  le  recours 
ait  été  formé  dans  le  délai  ûxé  par  l'art.  4  de 
la  même  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  5  juillet  1869.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Bosquet.  — 
ConcL  conf.  M.  Leclercq,  procureur  général. 


POURVOI  EN  CASSATION.  -  Matière  cor- 
rectionnelle. —  Délai.  —  Déchéance. 

Est  tardif  le  pourvoi  dirigé  le  3  novembre 
contre  un  jugement  correctionnel  rendu 
le  27  octobre.  (Code  d'ioslr.  crim.,  art.  373.)  - 

(deck.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  373  du  code  d'in- 
struction criminelle  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  été 
rendu  le  27  octobre  1868,  et  que  la  déclara- 
tion du  pourvoi  dirigé  contre  ce  jugement 
n'a  été  faite  que  le  5  novembre  suivant  ; 

Que  par  conséquent  le  pourvoi  est  tardif  ; 

Par  ce  motif,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  frais;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement  desdiis  frais. 

Du  7  décembre  1868.  —  2e  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.— Rapp.  M.  Van  Camp. 
—  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 
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i°  COUR  D'ASSISES.  —  Transfert  a  la 
maison  de  justice.  —  accusé.  —  inter- 
rogatoire. —  délai  de  vingt- quatre 
heires.  —  Nullité. 

2°  ACTE  D'ÉCROU.—  Irrégularité.  —  Ga- 
ranties. —  Réclamation.  —  Défaut 
d'intérêt. 

3*  JURÉ  CITÉ  COMME  TÉMOIN.  — Défaut 

DE  NOTIFICATION.  —  IMCOMPATIBILITÉ  DES 
DEVOIRS. 

4°  ACTE  D'ACCUSATION.  -  Rédaction  de 
l'exposé.  —  Forme.  —  Pouvoirs  du 
ministère  public. 

5°  ACTE  D'ACCUSATION.— Double  version 

FRANÇAISE  ET  FLAMANDE.   —   CONFORMITÉ 
DES  TEXTES. 

6°  ACTE  D'ACCUSATION  IMPRIMÉ.— Dis- 
tribution aux  jurés.— Pouvoirs  du  pré- 
sident. 

7°  INTERPRÈTE.  —  Traduction  de  l'arrêt 
de  renvoi.  —  Serment  d'expert. 

8«  SECRET  DES  DÉLIBÉRATIONS. -Cour 
d'assises.  —  Déclaration  qu'elle  se 
réunit,  a  l'unanimité,  a  la  majorité  du 
jury.  —  Validité. 

1°  Les  accusés  renvoyés  /levant  la  cour^d'as- 
sises  ne  doivent  pas,  à  peine  de  nullité, 
être  interrogés  par  le  président  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  transfert  d  la 
maison  de  justice.  (Code  d'instr.  crim., 
art.  2D3.) 

2°  Une  irrégularité  prétendue  dans  l'acte 
d'écrou  ne  peut  être  invoquée  par  les  accu- 
sés transférés  dans  cette  prison,  lorsqu'ils 
n'ont  été  privés  d'aucune  garantie  légale, 

•  qu'ils  ont  comparu  sans  réclamation  de- 
vant la  cour  d'assises;  dans  ces  circon- 
stances, ils  sont  sans  intérêt  d  se  plain- 
dre (■). 

3°  La  cour  d'assises  ne  doit  pas  rayer  de  la 
liste  des  jurés  un  citoyen  cité  comme 
témoin,  dont  le  nom  n'a  pas  été  réguliè- 
rement notifié  au  ministère  public  (*). 
(Code  d'instr..crim.,  art.  315.) 

1°  La  rédaction  de  V exposé  des  faits  dans 
l'acte  d'accusation  n'est  soumise  à  au- 
cune règle  tracée  par  la  loi,  qui  s'en  ré- 


(1)  Voy.cass.,  16  juillet  1851  (ce  Recueil,  p.  534). 

(2)  Voy.,  sur  la  matière,  6  mai  (845  et  26  juin 
1848  (ce  Recueil,  1845,  p.  27  et  1849,  p.  68)  ;  Délie, 
S  598,  3. 

(5)  Voy.,  sur  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation, 
16 octobre  1855 et  conclusions  du  ministère  publie, 
4  août  1856  (ce  Recueil,  1855,  p.  407;  1856,  p.,328). 


fère  à  cet  égard  à  la  sagesse  du  ministère 
public,  sans  prononcer  aucune  nullité  (•). 
(Code  d'instr.  crim.,  art.  2li.) 

B°  Il  n'est  pas  interdit  au  ministère  public 
de  produire  deux  actes  d'accusation,  l'un 
en  français,  l'autre  en  flamand,  lorsque 
les  deux  versions  ne  différent  par  aucune 
ènonciation  essentielle. 

6°  //  est  permis  au  président  de  la  cour 
d'assises  de  faire  distribuer  aux  jurés  un 
exemplaire  imprimé  de  l'acte  d'accusa- 
tion {*).  (Code  d'instr.  crim.,  art.  313,  341.) 

7°  L'interprète  assermenté  ne  doit  pas  pré' 
ter  le  serment  d'expert  lorsqu'il  est  ap- 
pelé d  traduire  des  documents  écrits  de 
l'instruction,  notamment  l'arrêt  de  ren- 
voi (*).  (Code  d'instr.  crim.,  art.  44, 333.) 

8*  La  loi  n'interdit  pas  d  la  cour  d'assises 
d'énoncer  qu'elle  se  réunit,  h  l'unanimité,  d 
la  majorité  du  jury  :  il  n'y  a  pas,  dans  ce 
cas,  violation  du  principe  du  secret  des 
délibérations.  (Loi  du  15  mai  1849,  art.  2: 
coost.  du  5  fructidor  an  m,  art.  208.) 

(VANDE  PUTTE  ET  CONSORTS. — AFFAIRE  DITE  DE 
SAINT-GENOIS.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  résultant  de  la  violation  des  ar- 
ticles 104,  133,  134,  231,  2&3,  242,  243, 
261,  291,  292,  293,  603,  608  et  609  do 
code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  les 
accusés  n'ont  pas  été  légalement  écroués  à  la 
maison  de  justice  près  de  la  cour  d'assises 
devant  laquelle  ils  ont  été  renvoyés,  et,  par- 
tant, n'ont  pas  été  valablement  interrogés 
par  le  président  de  ladite  cour,  ni  régulière- 
ment jugés  à  la  première  session  de  1869 
des  assises  de  la  Flandre  occidentale  : 

Attendu  que  l'arrêt  du  26  janvier  1869  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  h 
cour  d'appel  de  Gand,  en  renvoyant  Vande 
Putte  et  consorts  aux  assises  de  la  Flandre 
occidentale,  a  ordonné  leur  transfert  dans  la 
maison.de  justice  près  ladite  cour  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  les  actes  de 
la  procédure  que  les  demandeurs  ont  été 


(4)  Voy.  8  dot.  1848  {Bull.,  p.  755;  ee  Reeeoil. 
1848,  p.  491),  et  24  octobre  1866  (ee  Recueil, 
1866,  p.  28). 

(5)  Voy.  cas!,  fr.,  25  fév.  1850,  26  mai  1842  et 
20  janvier  1848;  Trébulien,  Droit  erim.,  t.  2, 
p.  395;  Brux  ,  cas*.,  26  dot.  1849  (ce  Recueil,  1850, 
p.  53). 
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écrbués  en  celte  maison  le  24  février  sui- 
vant ;  qu'ils  y  étalent  le  28  février,  à  la  si- 
gnification de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  Pacte 
d'accusation  ;  que,  le  même  jour,  ils  y  ont 
été  interrogés  par  le  conseiller  chargé  de 
présider  les  assises  a  la  première  session  de 
1869,  s'ouvrant  le  lendemain  ;  qu'ils  y  ont 
reçu  en  personne  la  notification  de  la  liste 
des  jurés,  le  21  mars,  et  la  signification  des 
listes  de  témoins,  du  18  au  30  de  ce  mois,  et 
enfin  qu'ils  étaient  encore  dans  la  maison  de 
justice  le  4  avril,  lors  de  leur  pourvoi  en 
cassation  ; 

Attendu  que  si  les  accusés  n'ont  pas  été 
interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  transfert  à  cette  maison,  il  est  à  remar- 
quer que  l'article  293  du  code  d'instruction 
criminelle  ne  fixe  pas  ce  délai  sous  peine  de 
nullité  ; 

Attendu  que  Vande  Pulte  et  consorts, 
étant  arrivés  à  la  maison  de  justice  et  leur 
cause  étant  en  état  avant  l'ouverture  de  la 
première  session  des  assises  de  la  Flandre 
occidentale,  ont  dû  être  jugés  à  cette  ses- 
sion (art.  260  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle); 

Qu'au  surplus,  ils  y  ont  comparu  sans  op- 
position ni  protestation  (art.  261  du  même 
code); 

Attendu  qu'en  supposant  l'acte  d'écrou 
irrégulier,  comme  le  pourvoi  l'allègue,  cette 
circonstance,  dont  rien  d'ailleurs  ne  dé- 
montre la  réalité,  serait  sans  influence  sur 
le  sort  des  poursuites  ultérieures  ;  qu'en 
effet,  le  séjour  des  accusés  dans  la  maison 
de  justice  est  indépendant  de  la  régularité 
de  l'acte  de  leur  écrou  ;  que  le  vice  de  forme 
dont  cet  acte  serait  entaché  ne  pourrait 
donc  annihiler  le  fait  décisif  et  attesté,  dans 
l'espèce,  par  de  nombreux  actes  authen- 
tiques, à  savoir,  qu'en  conformité  de  l'arrêt 
du  26  janvier,  les  demandeurs,  avant  leur  in- 
terrogatoire, avant  leur  jugement,  ont  été 
reçus  dans  la  maison  d'arrêt  de  Bruges,  où 
ils  sont  restés  écroués  pendant  le  cours  des 
débats  et  méihe  après  leur  condamnation  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  qu'au  lieu  d'y  avoir 
été  envoyés  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  signification  de  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion, au  vœu  de  l'art.  292  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  leur  translation  s'est  effec- 
tuée auparavant  ;  mais  que  ce  fait  n'est 
frappé  de  nullité  par  aucune  loi,  et  n'était 
pas  de  nature  à  leur  causer  préjudice  ; 

Qu'en  cet  état  de  choses,  Vande  Putte  et 
consorts  ont  été  valablement  interrogés  et 
légalement  jugés  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  fausse 


application  de  l'art.  315  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  en  ce  que  la  cour  d'assises  a 
refusé  de  rayer  de  la  listedes  jurés  titulaires, 
et  de  remplacer  par  un  juré  supplémentaire 
Arthur  Simoens,  cité  comme  témoin  à  la  re- 
quête de  l'accusé  Vande  Putte  : 

Attendu  que  les  incompatibilités  sont  de 
stricte  interprétation  ; 

Attendu  que  si  nul  ne  peut  intervenir  dans 
une  procédure  criminelle  .en  la  double  qua- 
lité de  juré  et  de  témoin,  c'est  à  raison  de 
l'incompatibilité  des  devoirs  de  ces  deux 
fonctions  ; 

Attendu  qu'il  faut,  pour  que  l'incapacité 
du  juré  soit  prononcée  de  ce  chef,  que  le 
concours  de  ces  devoirs  incompatibles  se 
rencontre  au  moment  où  la  mission  de  juge 
devant  être  conférée  au  juré,  son  aptitude 
est  appréciée  par  la  cour,  c'est-à-dire  à  la 
formation  du  jury  de  jugement;  que,  par- 
tant, le  juré  doit  être  investi  alors  des  fonc- 
tions de  témoin  ; 

Attendu  que,  d'après  l'arrêt  attaqué  du 
22  mars  1869,  lors  de  la  formation  du  jury 
de  jugement  dans  le  présent  litige,  le  nom 
du  juré  Simoens,  cité  comme  témoin  par  la 
défense,  n'avait  pas  été  notifié  au  ministère 
public  et  le  substitut  du  procureur  du  roi 
s'était  opposé  à  l'admission  de  ce  juré 
comme  témoin  ;  que,  dès  lors,  son  nom  ne 
pouvait  figurer  sur  la  liste  des  témoins  à  en- 
tendre et  son  témoignage  ne  pouvait  être 
reçu  aux  débats  (art.  315);  que,  par  suite, 
en  ce  moment,  aucun  devoir  incompatible 
avec  les  fonctions  de  juré  n'incombait  à  Ar- 
thur Sinjocns; 

D'où  la  conséquence  qu'il  n'existait  aucun 
motif  juridique  pour  le  priver  de  son  droit 
d'être  juré,  ni  pour  le  rayer  de  la  liste  des 
jurés  titulaires,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  la 
cour  d'assises  de  la  Flandre  occidentale  a 
fait  une  juste  application  de  l'article  315  pré- 
cité ; 

Sur  la  première  branche  du  troisième 
moyen,  consistant  dans  la  violation  de  l'ar- 
ticle 241  du  code  d'instruction  criminelle, 
en  ce  que  l'acte  d'accusation,  au  lieu  d'expo- 
ser simplement  la  nature  du  délit  formant  la 
base  de  l'accusation,  et  le  fait  ainsi  que 
toutes  les  circonstances  propres  à  aggraver 
ou  à  diminuer  la  peine,  renferme  un  ré- 
quisitoire passionné; 

Attendu  que  cette  branche  du  troisième 
moyen  se  réfère  uniquement  à  la  partie  de 
l'acte  d'accusation  constituant  Y  exposé  des 
faits  ;  que  la  rédaction  de  cet  exposé  n'est 
soumise  à  aucune  règle  tracée  par  la  loi,  le  lé- 
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gislateur  s'en  étant  rapporté,  à  cet  égard,  à 
la  prudence  du  ministère  public  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'à  la  différence  de 
Fart.  229  du  code  du  3  brumaire  an  iv,  qui 
contenait  à  peu  près  les  mêmes  dispositions 
que  celles  de  Tari.  241  du  code  de  1808,  ce 
dernier  texte  n'emporte  pas  la  peine  de  nul- 
lité; 

Que,  sous  ce  double  point  de  vue,  les  cri- 
tiques servant  d'appui  à  la  première  brancbe 
du  troisième  moyen  ne  sauraient  donner  ou- 
verture a  cassation  ; 

Sur  la  deuxième  brancbe  du  troisième 
moyen,  tiré  de  la  violation  du  même  ar- 
ticle 241,  en  ce  que  le  procureur  général  a 
rédigé  deux  actes  d'accusation  différents,  re- 
latifs à  la  même  affaire,  tous  deux  signiûés 
le  même  jour  aux  accusés  et  dont  lecture  a 
été  donnée  -par  le  greffier  de  la  cour  d'as- 
sises : 

Attendu  que  l'examen  de  ces  documents 
prouve  à  l'évidence  qu'ils  constituent  deux 
textes  d'un  seul  et  même  acte  d'accusation  ; 
que,  rédigés  l'un  en  français,  l'autre  en  fla- 
mand, ils  relaient  tous  les  deux  les  mêmes 
faits,  exposent  et  développent  les  mêmes 
idées,  en  suivant  le  même  ordre;  que  l'un  ne 
diffère  de  l'autre  par  aucune  énoncialion  es- 
sentielle ; 

Attendu  que  des  trois  différences  signalées 
par  les  demandeurs,  deux  n'existent  pas,  et 
la  troisième  concerne  un  détail  sans  impor- 
tance par  rapport  aux  faits  dont  Yande  Putte 
et  consorts  avaient  à  répondre  ; 

Que  cette  brancbe  du  troisième  moyen 
manque  donc  de  base  ;  . 

Sur  le  quatrième  moyen,  puisé  dans  la 
violation  des  art.  313  et  341  du  code  d'in- 
struction criminelle,  en  ce  que  le  président  a 
fait  distribuer  à  chacun  des  jurés  un  exem- 
plaire imprimé  de  l'acte  d'accusation  : 

Attendu  que,  suivant  les  procès-verbaux 
d'audience,  il  a  été  satisfait  à  toutes  les 
prescriptions  de  ces  articles  ; 

Qu'il  appert,  à  la  vérité,  desdits  procès- 
verbaux  qu'à  l'ouverture  des  débats,  le  pré- 
sident des  assises,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  a  fait  remettre  à  chacun  des 
jurée  et  des  membres  de  la  cour  un  exem- 
plaire imprimé  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
l'acte  d'accusation  ;  mais  que  cette  distribu- 
tion, à  laquelle  les  accusés  et  leurs  conseils 
ont  déclaré  ne  pas  s'opposer,  n'est  pas  in- 
terdite par  la  loi  ; 

Attendu  que  cette  distribution  n'est  pas 
non  plus  contraire  à  l'esprit  de  la  loi;  qu'en 
effet,  aux  termes  de  l'instruction  imposée  aux 


jurés  par  le  législateur,  comme  règle  de  leurs 
devoirs,  toute  leur  délibération  porte  sur  Voeu 
d'accusation  ;  c'est  aux  faits  qui  le  constituent 
et  qui  en  dépendent  qu'ils  doivent  uniquement 
s'attacher  ; 

Que,  d'après  l'importance  que  cette  in- 
struction attribue  à  l'acte  d'accusation,  sa 
remise  aux  jurés  est  de  nature  à  (aciliier 
l'accomplissement  de  leur  mission  ;  que, 
partant, le  président,  en  ordonnant  cette  me- 
sure, lorsqu'il  la  croit  utile  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité,  fait  un  usage  légitime  de 
son  pouvoir  discrétionnaire  ; 

Sur  le  cinquième  moyen,  pris  de  la  fausse 
application  de  l'art.  332  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  et  de  la  violation  de  l'art.  44 
du  même  code,  en  ce  que  l'interprète  a  tra- 
duit l'arrêt  de  renvoi  sans  avoir  préalable- 
ment prêté  le  serment  d'expert  dans  les 
termes  prescrits  par  l'art.  44  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  22  mars,  que  les  fonctions  d'in- 
terprète ayant  été  conûées  à  Théodore  Krô 
nenberger,  celui-ci  a  prêté,  entre  les  mains 
du  président,  le  serment  imposé  aux  inter- 
prètes par  l'art.  332  précité;  que  cette  dis- 
position législative  a  donc  été  justement 
appliquée  au  procès; 

Attendu  que  le  même  procès-verbal  con- 
state que  trois  des  accusés  ayant  déclaré  ne 
pas  comprendre  la  langue  française  et  le 
greffier  ayant  donné  lecture  de  l'arrêt  de 
renvoi  rédigé  en  français,  l'interprète,  sur 
l'ordre  du  président,  a  traduit  cet  arrêt  ; 

Attendu  que  Théodore  Krônenberger  n'a 
pas  été  nommé  expert;  qu'il  ne  s'est  pis 
livré  à  une  expertise  au  sujet  de  l'arrêt  de 
renvoi,  puisqu'il  s'est  borné  à  traduire  orale- 
ment les  paroles  dont  s'était  servi  le  greffier 
en  lisant  cet  arrêt  ;  qu'il  n'a  été  chargé  ni  de 
faire  un  rapport,  ni  d'émettre  un  avis  ; 

Que,  dès  lors,  on  ne  devait  pas  exiger  de 
lui  le  serment  des  experts  dans  les  termes 
prescrits  par  l'art.  44  du  coder  d'instruction 
criminelle,  et  l'obliger  à  jurer  de  faire  son  rap- 
port et  d'émettre  son  avis  en  son  honneur  et , 
conscience  ; 

Sur  le  sixième  moyen  déduit  de  la  viola- 
tion de  l'art.  208  de  la  constitution  du 
5  fructidor  an  tu  et  de  la  fauss^application 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  15  mai 
que  la  délaratibn  par  laquelle 
ralliée  à  la  majorité  du  jury,  sur  la 
tième  et  la  vingtième  question, 
celte  résolution  a  été  unanime  : 
Attendu  que  le  secret  des  délibérât' 

des  corps  judiciaires,  sauvegarde  de  I 
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raie  de  leurs  décisions,  est  un  principe  in- 
contestable de  notre  droit  public; 

Attendu  toutefois  que  l'autorité  de  ce  prin- 
cipe s'efface  devant  les  prescriptions  con- 
traires de  la  loi,  dictées,  dans  certains  cas 
particuliers,  par  des  considérations  d'intérêt 
général  ;  que  telle  est  la  portée  de  fart.  2  de 
la  loi  du  15  mat  1849,  combiné  avec  le  prin- 
cipe que  tout  jugement  doit  contenir  la 
preuve  de  sa  validité  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  l'ar- 
rêt de  condamnation  fondé  sur  un  verdict 
rendu  par  le  jury  à  la  majorité  de  sept  voix 
contre  ciuq,  n'est  légal  que  quand'  la  majo- 
rité de  la  cour  s'est  réunie  à  la  majorité  du 
jury  ; 

Attendu  que  la  déclaration  qui  intervient 
à  la  suite  de  ce  verdict  doit  donc,  pour  ser- 
vir à  la  justiûcation  de  l'arrêt,  révéler  com- 
ment se  sont  répartis  les  votes  des  membres 
delà  cour; 

Qu'à  cet  effet,  l'emploi  d'un  terme  sacra- 
mentel n'est  pas  de  rigueur  ;  qu'il  suffit  d'ex- 
primer d'une  manière  non  équivoque  que  la 
minorité  de  la  cour  ne  s'est  pas  jointe  à  la 
majorité  du  jury,  cet  accord  ne  pouvant 
plus  déterminer  la  condamnation,  comme 
sous  l'empire  de  la  législation  préexistante  ; 

Attendu  qne  si  les  membres  de  la  cour 
ont  été  d'un  avis  unanime,  on  ne  peut  exiger 
qu'il  soit  fait  mention  dans  leur  délibéra- 
tion d'une  résolution  prise  à  la  majorité  des 
voix,  cette  mention  impliquant  une  diver- 
gence d'opinions  contraire  à  la  réalité  des 
choses;  qu'en  ce  cas,  la  délibération  peut, 
conformément  à  ce  qui  s'est  pratiqué  dans 
l'espèce,  énoncer  l'unanimité  des  votes,  una- 
nimité qui  comprend  nécessairement  la  ma- 
jorité requise  par  l'art.  2  précité,  et  prouve, 
dès  lors,  la  légalité  de  la  condamnation  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  toutes  ces  considéra- 
tions qu'aucun  des  moyens  proposés  à 
l'appui  du  pourvoi  ne  peut  être  accueilli; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité ont  été  observées  et  qu'il  a  été  fait  une 
juste  application  de  la  loi  pénale  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  fixe  à  buit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  1CT  juin  1869.  -2*  ch.  -  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  le  chevalier 
)0t      Hynderick.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  PI.  M.   Liénart. 

béff- 

JelïlH#  — 

orilê*' 


GARDE  CIVIQUE.  —  Double  résidence.  —, 
Service.  —  Impossibilité  constatée. 

Est  à  l'abri  de  tout  recours  te  jugement 
rendu  en  matière  de  garde  civique,  qui 
constate  en  fait  qu'un  garde  qui  a  une 
double  résidence  a  été  dans  l'impossibilité 
matérielle  de  se  rendre  à  une  convocation. 

(CAPITAINE  RAPPORTEUR  DE  MOUS,  —  c.  JOUVE- 
NEAU.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  21  et  87  de  la  loi  sur  la  garde 
civique,  en  ce  que  le  défendeur  aurait  été 
acquitté  par  le  motif  que  tout  citoyen  qui  ré- 
side alternativement  dans  deux  communes,  et 
exerce  dans  Tune  d'elles  les  fonctions  d'éche- 
vin,  est  en  droit,  quand  il  est  retenu  par  le 
service  de  l'administration  dont  il  fait  partie, 
de  se  dispenser  d'assister  aux  prises  d'armes 
de  la  garde  civique  sur  les  contrôles  de  la- 
quelle il  est  inscrit  dans  l'autre  commune, 
comme  la  plus  populeuse; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
qu'en  fait  il  y  a  eu  pour  le  défendeur  im- 
possibilité matérielle  d'être  à  Mons  le  2  mai, 
et  d'y  prendre  pari  à  l'exercice  de  la  garde 
civique; 

Attendu  que  c'est  là  une  décision  souve- 
raine qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  19  juillet  1869.  —  2e  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.— Rapp.  M.  Van  Camp. 
—  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général.. 

DÉSISTEMENT  DE  POURVOI.  —  Indem- 
nité. 

Le  demandeur  qui  se  désiste  de  son  pourvoi 
après  qu'il  a  été  signifié  est  tenu  de  l'in- 
demnité envers  le  défendeur. 

(DE  ROSEN  ET  CONSORTS,  —  C.  MISSON.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'acte  déposé  au  greffe 
le  20  avril  1869,  constatant  que  les  deman- 
deurs se  désistent  du  pourvoi  qu'ils  ont  in- 
troduit contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  le  6  janvier  1868  ; 

Vu  également  l'acte  déposé  le  1 5  juin  1869, 
dans  lequel  le  défendeur  déclare  qu'il  ac- 
cepte purement  et  simplement  ledit  désiste- 
ment; 
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Atteudu  que  le  désistemeut  ainsi  fail  et 
accepté  est  régulier  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  aux  parties  de 
leurs  déclarations  respectives; 

Ordonne  en  conséquence  que  la  cause  sera 
retirée  du  rôle; 

Et  attendu  que  le  désistement  n'a  eu  lieu 
qu'après  la  signification  du  pourvoi  ; 

Condamne  les  demandeurs  à  l'indemnité 
de  450  fr.  envers  le  défendeur; 

Les  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Du  15  juillet  1869.  -  lr«  ch.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  De  Longé.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette, 
avocat  général.  —  PL  M.  Beernaert, 


FONDATION.  —  Administrateurs  spéciaux. 
—  Possession  des  biens.  —  Caractère. — 
Question  de  fait.  —  Pourvoi  non  rece- 
vable. 

Le  point  de  savoir  si  les  administrateurs 
d'une  fondation  en  ont  possédé  les  biens 
pour  l'être  moral  ou  pour  les  héritiers  du 
fondateur,  est  un  fait  gui  rentre  dans 
l'appréciation  souveraine  du  juge  du 
fond. 

(GHYSSENS,  —  C.  LE   BUREAU   DE    BIENFAISANCE 
DE  HASSELT,  VANDERRYST  ET  CONSORTS.) 

Les  faits  de  celte  cause  et  l'arrêt  attaqué 
delà  cour  de  Liège  du  50  mai  1868  sont 
rapportés  dans  ce  Recueil,  partie  d'appel, 
année  1869,  p.  99. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  accu- 
sant la  violation  des  art.  2256,  2259,  2240 
du  code  civil,  et  par  voie  de  conséquence  des 
art.  2262, 2265 et,  en  lant  que  de  besoin,  de 
Fart.  2258  du  même  code  : 

Attendu  que  le  pourvoi  est  basé  en  fait  sur 
la  supposition  que  les  administrateurs  spé- 
ciaux de  la  fondation  érigée  par  Arnold  Vrerix 
auraient,  après  l'extinction  des  parents  pau- 
vres appelés  à  en  jouir,  exercé  la  posses- 
sion des  biens  qui  la  composaient  pour  et  au 
nom  des  héritiers  légaux  du  testateur;  d'où 
la  conséquence  que  la  prescription  n'aurait 
pu,  en  l'absence  d'une  interversion  de  titre, 
conforme  aux  conditions  déterminées  par 
l'art.  2258  du  code  civil,  courir  au  proGt  du 
bureau  de  bienfaisance  de  Hasselt; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
qu'après  l'époque  où  les  bénéficiaires  de  la 


fondation  ont  cessé  d'exister,  la  possession 
des  biens  qui  la  composaient  s'est  exercée 
par  les  administrateurs,  non  pour  les  héri- 
tiers légitimes  du  testateur,  mais  au  contraire 
pour  l'être  moral  représenté  par  le  bureau 
de  bienfaisance  ; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  manque  de  base 
en  fait; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  27  mai  \  869.  —  iM  ch.  -  Prés.  M.  De- 
facqz, premier  président.  —  Rapp.  M.  Bec* 
kers.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général.  —  PI.  MM.  Leclercq  et  Dolez. 


COMMUNAUTÉ.  —  Propre  aliéné.  —  Pré- 
lèvement. —  Preuve.  —  Réception  m 
prix.  —  Solution  en  droit.  —  Convention 
matrimoniale.  —  Interprétation.  —  Dé- 
cision SOUVERAINE. 

Le  droit  de  prélever  sur  la  communauté  le 
prix  d'un  propre  vendu  est  subordonné  à 
la  preuve  que  le  prix  a  été  versé  dans  la 
communauté. 

Cette  preuve  résulte  légalement  du  fait  que 
le  mari  a  reçu  le  prix  (*). 

La  décision  qui  admet  ce  résultat  statue  en 
droit. 

Il  entre  dans  les  attributions  souveraines 
de  la  cour  d'appel  d'interpréter  une  con- 
vention matrimoniale  d'après  la  com- 
mune intention  des  parties  contractantes. 

(VEUVE  GHELDOLF,  —  C.  MAENHAUT  ET  CONS.) 

Le  pourvoi  était  dirigé  contre  un  arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  pre- 
mière chambre,  le  28  juillet  1868. 

Deux  dispositions  de  cet  arrêt,  très-loog(z), 
étant  seules  déférées  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation,  leur  appréciation  en  sera  plus 
facile  en  en  rapprochant  le  texte  de  chacun 
des  moyens  qui  s'y  réfèrent. 

Constantin  Ghcldolf  est  décédé  à  Ix elles, 
le  13  novembre  1861.  Les  prétendants  droit 
qu'il  a  laissés  sont  au  nombre  de  quatre, 
tous  ici  en  cause,  à  savoir  : 

{•  Marie -Thérèse  Vander  Schaege,  sa 
veuve  eu  secondes  noces  ; 


(1)  Voy.  Paris,  cass.,  13  août  1832  ;  Angers 
7  mars  1845  (Pas,,  1846,  2,  53)  ;  Bruxolles,  8  juin 
1855  (ce  Recueil,  1856,  2,  56)  ;  Dclg.  jnd.,  i.  25, 
p.  3U;Locré,  1.6,  p.  378,  n°  12  ei p.  421,  u<"27fl.«. 

(2)  Voy.  l'arrêt  dans  son  ensemble,  dans  ce  Re- 
cueil, partie  d'appel,  année  1869,  p.  166. 
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2°  Rosalie -Marie  Gbeldolf,  épouse  De 
Paepe,  sa  fille  unique; 

3*  Mélanie  Maenfaaat,  son  épouse  divorcée, 
à  raison  de  ses  gains  de  survie  résultant  du 
contrat  de  mariage  avenu  devant  M6  Sabot, 
notaire  à  SeJzaete,  le  9  août  1845  ; 

El  4*  enfin  Lucie  Maenhaut,  épouse  Claes- 
sens,  à  raison  de  l'institution  contractuelle 
contenue  dans  son  contrat  de  mariage,  passé 
devant  M'  De  Backer,  notaire  à  Gaud,  le 
5  mai  1849. 

En  termes  de  liquidation,  il  s'éleva,  entre 
les  intéressés,  divers  chefs  de  contestation 
sur  lesquels  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Bruxelles  s'est  prononcé  par  juge- 
ment du  7  août  4 866. 

Sur  l'appel  de  Mélanie  Maenhaut  et  des 
époux  De  Paepe,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
première  chambre,  a  rendu  arrêt  le  28  juillet 
1868. 

Des  deux  dispositions  de  cet  arrêt  qui 
étaient  dénoncées,  la  première  concernait  le 
prélèvement  d'une  somme  de  97,900  fr.  ré- 
clamée par  les  appelants, à  charge  de  la  com- 
munauté Gheldolf-Vander  Scbaege,  à  titre 
de  récompense  en  faveur  de  la  succession  du 
de  cujus,  du  chef  de  l'aliénation  d'un  im- 
meuble propre  de  ce  dernier,  avenue  pen- 
dant son  second  mariage. 

Les  considérants  de  l'arrêt,  qui  expliquent 
clairement  le  fait,  sont  ainsi  conçus  : 

c  En  ce  qui  touche  le  prélèvement  de  la 
somme  de  97,900  fr.  réclamée  par  les  appe- 
lants, à  charge  de  celte  communauté,  à  titre 
de  récompense  en  faveur  de  la  succession 
du  de  cujus,  du  chef  de  l'aliénation  d'un  im- 
meuble propre  de  ce  dernier,  avenue  pen- 
dant son  second  mariage: 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu,  et  qu'il 
résulte  au  surplus  des  éléments  de  la  cause, 
que  Constantin  Gbeldolf  a,  le  6  avril  1861, 
vendu  au  sieur  Féréol  Fourcault  une  ferme 
avec  ses  dépendances  située  en  Hollande,  au 
Sas-de-Gand  et  à  Westdorpe,  qui  lui  appar- 
tenait en  propre,  pour  le  prix  total  de 
154,150  fr.,sur  lequel  il  y  avait  à  déduire  le 
capital  d'une  créance  de  24,000  fr.  qui  gre- 
vait ce  bien  ;  que,  le  même  jojur,  il  a  reçu 
comptant  de  l'acheteur  97,900  fr.  sur  ce  prix 
et  en  adonné  quittance  au  sieur  Fourcault, 
terme  ayant  été  stipulé  pour  les  32,250  fr. 
restants,  qui  ont  été  touchés  depuis  le  décès 
du  de  cujus  par  le  séquestre  à  sa  succession; 
t  Qu'il  n'a  pas  été  fait  remploi  des 
97,900  fr.  au  profit  de  Constantin  Gbeldolf; 
c  Attendu  que  dans  ces  faits  se  trouvent 
réunies  toutes  les  conditions  requises  par 


l'art.  1453  du  code  civil  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  la  récompense  demandée  par  les  appelants 
pour  cette  dernière  somme  ; 

c  Attendu  que  si  ledit  article  exige  la 
preuve,  incombant  dans  l'espèce  aux  appe- 
lants, que  le  prix  du  propre  aliéné  a  été 
versé  dans  la  communauté,  à  concurrence  de 
cette  somme,  cette  preuve  est  déjà,  de  fait, 
acquise  au  procès,  puisque  le  chef  de  cette 
communauté,  le  de  cujus,  a  touché  les 
97,900  fr.,  sans  les  remployer  à  son  profit, 
et  en  a  déchargé  l'acheteur  ; 

c  Qu'en  effet,  on  ne  comprend  pas  com- 
ment Constantin  Gbeldolf,  qui  avait  seul 
qualité  pour  constater  le  versement  de  cette 
somme  dans  ladite  communauté,  aurait  pu  le 
justifier  juridiquement  par  un  autre  acte; 
qu'une  quittance  que  Marie-Thérèse  Vander 
Scbaege  lui  en  aurait  donnée  n'aurait  pas  eu 
de  valeur  légale;  que  s'il  avait  même  dissipé 
en  tout  ou  en  partie  les  97,900  fr.,  ce  qui 
n'est  nullement  établi  du  reste,  il  n'aurait  fait 
qu'user  d'un  droit  qu'il  tenait  de  la  loi  ; 

c  Attendu  que  c'est  donc  erronément 
que  le  premier  juge  a  décidé  que  la  justifi- 
cation n'a  pas  été  faite,  et  qu'il  a  subordonné 
le  prélèvement  dont  il  s'agit  à  la  preuve  que 
la  communauté  Gheldolf-Vander  Scbaege  a 
profité  de  la  somme  prérappelée  ; 

c  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  réfor- 
mer sa  décision  sur  ce  point  en  allouant  aux 
appelants  ce  prélèvement.  • 

A  ces  considérants  se  rapporte  le  dispositif 
qui,  émendanl  le  jugement  à  quo,  dit  pour 
droit  que  la  communauté  Gheldolf-Vander 
Schaege  doit  récompense  à  la  succession 
Gbeldolf  de  la  somme  de  97,900  fr.  en  prin- 
cipal, du  chef  de  l'immeuble  propre  de  Con- 
stantin Gheldolf  aliéné  le  6  avril  i  86 1 . 

Pour  justifier  le  bien  jugé  de  ce  point,  les 
défendeurs,  époux  De  Paepe,  invoquaient 
aussi  ce  que  la  cour  d'appel  a  décidé  sur  un 
autre  chef  de  leur  demande.  Il  est  également 
utile  de  rapporter  ici  cette  partie  de  l'arrêt. 

c  Attendu,  quant  à  leur  conclusion  ten- 
dante à  faire  attribuer  à  la  succession  du  de 
cujus  la  somme  de  fr.  27,110-50,  formant  le 
produit  de  la  vente  des  tableaux,  dessins  et 
aquarelles  qu'il  ne  s'est  pas  réservés  propres 
et  qui  n'ont  pas  été  inventoriés  dans  son 
contrat  de  mariage  du  24  décembre  1859, 
que  ces  objets  doivent  être  réputés  acquêts, 
aux  termes  de  l'art.  1499  du  code  civil; 

c  Attendu  que,  dût-on  admettre  que  la 
présomption  contenue  dans  celte  disposi- 
tion peut  être  détruite  par  la  preuve  con- 
traire, encore  faudrait-il  reconnaître  que  cette 
preuve  n'est  pas  faite  au  procès; 
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i  Qu'en  effet,  pour  les  sept  tableaux  que 
les  appelants  disent  avoir  été  achetés  à  la 
vente  Vander  Sebrieck  du  8  au  11  avril  1861, 
il  y  a  toute  vraisemblance  qu'ils  ont  été  payés 
au  moyen  des  97,900  fr.  versés  dans  la  com- 
munauté le  6  avril  1861,  et  qu'il  peut  en 
être  de  même  pour  les  autres  tableaux  ainsi 
que  pour  les  dessins  et  aquarelles  dont  il  est 
ici  question,  puisque  les  appelants  n'indi- 
quent pas  même  pour  leur  acquisition  des 
dates  qui  démontreraient  le  contraire;  que, 
dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  vériûé  que  le 
prix  de  tout  ou  partie  de  ces  objets  aurait  été 
acquitté  des  deniers  propres  du  de  eu  jus, 
pour  lesquels  les  droits  de  sa  succession  à 
une  récompense  ne  seraient  pas  reconnus  par 
le  présent  arrêt  ; 

c  Attendu  que  ladite  conclusion  n'estdonc 
pas  fondée,  d'après  les  dispositions  de  cet 
arrêt,  et  qu'il  y  a  lieu  à  la  confhnation  du 
jugement  dont  est  appel  sur  ce  chef.  • 

Voici  maintenant  la  contestation  qui  fai- 
sait l'objet  de  la  seconde  disposition  atta- 
quée : 

Le  mariage  que  Constantin  Gheldolf  avait 
contracté  avec  la  demanderesse  était  régi  par 
un  contrat  passé  devant  le  notaire  Toussaint, 
le  24  décembre  1859.  Ce  contrat  stipulait  : 
i  II  y  aura  entre  les  futurs  époux  uue  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  iel  il  ajoutait: 
Y  Les  immeubles  possédés  par  les  futurs  sont 
constatés  par  les  titres  d'acquisition  ou  les 
partages  qui  s'y  rattachent.  L'avoir  mobilier 
du  futur  époux  reconnu  parla  future  épouse 
est  relevé  dans  l'inventaire  dressé  sous  les 
yeux  des  futurs  époux, etqui,  après  avoir  été 
parafé  par  eux,  restera  annexé  à  la  minute 
des  présentes.  »  Statuant  sur  la  difficulté 
concernant  le  prélèvement  que  les  ayants 
cause  de  Gheldolf  prétendaient  exercer  en 
vertu  de  cette  clause,  le  tribunal  de  Bruxelles 
avait  restreint  ce  prélèvement  à  la  somme 
de  5,000  fr.,  pour  la  valeur  d'une  voiture,  de 
trois  chevaux  avec  les  harnais  et  d'un  âne,  et 
pour  les  autres  objets,  au  produit  qui  en  a 
été  obtenu  parla  vente  publique  qu'en  a  faite 
le  séquestre. 

L'arrêt  infirmatif  du  28  juillet  1868 
s'énonçait,  en  ce  qui  concerne  ce  chef  de 
contestation,  de  la  manière  suivante  : 

c  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers 
que  Constantin  Gheldolf  s'est  réservés  pro- 
pres et  qui  sont  repris  dans  l'état  annexé  à 
son  contrat  de  mariage  du  24  décembre 
1859  : 

c  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel 
n'est  critiqué  par  aucune  des  parties,  en  tant 


qu'il  a  admis  la  reprise  en  faveur  de  la  suc- 
cession Gheldolf: 

«  1°  De  la  somme  de  5,000  fr.  à  laquelle 
ont  été  évalués,  dans  cet  état,  une  voiture, 
trois  chevaux  avec  les  harnais  et  un  Ane; 

c  2°  Du  produit  de  vente  seulement  des 
tableaux,  dessins,  aquarelles  et  autres  ob- 
jets d'art  décrits  dans  le  même  état; 

c  Attendu  qu'il  y  a  contestation  ao  sujet 
du  mobilier,  des  plantes,  de  la  Galerie  de  Flo- 
rence et  de  la  bibliothèque,  qui  y  ont  été 
estimés  respectivement  à  10,000,*  40,000, 
200  et  15,000  fr.,  les  appelants  soutenant 
que  ladite  succession  a  droit  à  la  reprise  de 
ces  valeurs  d'estimation,  tandis  que  la  veuve 
Gheldolf  s'oppose  à  toute  espèce  de  reprise 
du  chef  de  ces  différents  objets  ; 

c  Attendu  que  lorsqu'on  combine  entre 
elles  toutes  les  clauses  du  contrat  de  mariage 
prémentionné  et  qu'on  les  rapproche  de  l'in- 
ventaire qui  y  est  annexé,  ilsevoit  que,  pour 
ce  qui  regarde  spécialement  lesdits  objets 
ce  sont  les  valeurs  d'estimation  de  ces  der- 
niers et  non  ceux-ci  en  nature  que  les  susdits 
époux  ont  entendu  reconnaître  et  réserver 
propres  à  Constantin  Gheldolf;  de  sorte  que, 
dans  l'intention  des  contractants,  c'était  la 
reprise  de  ces  valeurs  et  non  celle  des  objets 
mêmes  qui  devait  s'effectuer  au  décès  de 
Constantin  Gheldolf  par  sa  succession  ;  qu'en 
un  mot,  ils  ont  voulu  s'en  référer,  sous  ce 
rapport,  à  la  règle  œslimaUo  facit  venditionem, 
adoptée  généralement  dans  la  matière,  lors- 
qu'il a  été  suppléé  par  un  inventaire  détaillé 
par  des  évaluations  globales  ; 

c  Attendu  que  cela  ressort  à  toute  évi- 
dence : 

t  1°  De  ce  que  les  futurs  époux  ont  rendu 
impossible  la  constatation  de  l'identité  et  par 
suite  la  reprise  en  nature  desdits  objets,  en 
s'abstenant  d'en  faire  la  nomenclature  et  la 
description; 

c  2°  De  ce  que  ces  objets  se  composaient, 
en  grande  partie,  de  choses  fongibles  ou 
susceptibles  d'être  vendues  ou  de  dépérir; 
telles  que  les  provisions  de  ménage,  les  vins 
en  cave  et  les  plantes  ; 

«  3°  De  l'acceptation  de  l'évaluation  par 
les  deux  futurs  époux,  qui  ont  pris  soin  de 
consigner  dans  leur  contrat  que  l'inventaire 
y  annexé  avait  été  dressé  sous  leurs  yeux; 

c  4°  De  la  stipulation  spécialement  in- 
sérée dans  ce  contrat  relativement  aux  hardes, 
linges  et  bijoux  à  l'usage  de  chacun  des  fu- 
turs époux,  pour  lesquels  ils  n'ont  pas  fait 
d'inventaire  ni  d'estimation,  et  qu'ils  ont  dé- 
claré devoir  être  retirés  dans  l'état  où  ils  se 
trouveraient  au  décès  du  prémourant  ; 
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c  Attendu  que  loole  autre  interprétation 
aboutirai l  à  cette  conséquence  inadmissible, 
que  lés  évaluations  arrêtées  par  les  contrac- 
tants de  commun  accord,  comme  ils  l'ont  dit 
en  tête  de  l'inventaire  susmentionné,  n'au- 
raient plus  aucune  portée,  aucune  valeur  ; 
que,  dès  lors,  l'impossibilité  de  constater 
l'identité  du  mobilier  trouvé  dans  la  mor- 
tuaire de  Constantin  Gheldolf  avec  celui  qui 
a  été  compris  dans  ces  évaluations,  ferait 
obstacle  à  toute  reprise  de  ce  chef  par  la 
succession  du.de  eu  jus,  à  moins  qu'on  ne 
suivit  l'opinion  encore  moins  rationnelle 
attribuant  le  mobilier  de  la  mortuaire  à  cette 
succession  nonobstant  l'absence  de  toute 
constatation  d'identité  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de»  considérations 
qui  précèdent  que  la  reprise  du  mobilier  que 
Constantin  Gheldolf  s'est  réservé  propre, 
doit  s'eiercer  conformément  à  la  conclusion 
prise  par  les  appelants  sur  ce  point,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  réformer  dans  ce  sens  la  décision 
des  premiers  juges...i 

Par  ces  motifs,  la  cour  dit  pour 
droit  c  qu'indépendamment  de  la  somme  de 
10,687  fr.  provenant  de  la  vente  des  ta- 
tableaux,  dessins,  aquarelles  et  autres  objets 
d'art  que  Constantin  Gheldolf  s'est  réservés 
propres,  et  de  celle  de  5,000  fr.  pour  la  va- 
leur d'une  voiture,  de  trois  chevaux  avec  les 
harnais  et  d'un  âne,  les  deux  dites  sommes 
déjà  admises  par  le  premier  juge,  la  succes- 
sion Gheldolf  est  encore  fondée  à  prélever,  à 
charge  de  ladite  communauté,  la  somme  de 
51,700  fr.  pour  la  valeur  estimative  d'autres 
objets  mobiliers  du  de  cujus,  portée  à  l'inven- 
taire annexé  au  contrat  de  mariage  du  24  dé- 
cembre 1859  et  que  celui-ci  a  réservée  en 
propre  à  ce  de  cujus,  lesdits  objets  repris  en 
cet  inventaire  sous  les  rubriques  :  Objets  mo- 
bilier» garnissant  la  maison,  etc.,  plantes, 
Galerie  de  Florence  et  bibliothèque  avec  les 
rayons.  » 

Le  pourvoi  présentait  deux  moyens  de  cas- 
sation, l'un  dirigé  contre  la  première  et 
l'autre  contre  la  seconde  des  dispositions  ci- 
dessus  transcrites. 

Premier  moyen  :  Violation  et  fausse  inter- 
prétation de  Fart.  1453  du  code  civil  ainsi 
que  violation  de  Fart.  4515  du  même  code. 

Deuxième  moyen  :  Violation  des  art.  1470, 
1498,  1499, 1500  du  code  civil,  et  fausse 
application  des  art.  1502  et  1551  du  même 
code. 

Premier  moyen.  —  Les  articles  invoqués 
sont  conçus  daos  ces  termes  : 

c  Art.  1433.  S'il  est  vendu  un  immeuble 
appartenant  à  f  un  des  époux,  de  même  que 


si  Ton  s'est  rédiméen  argent  de  services  fon- 
ciers dus  k  des  héritages  propresà  l'un  d'eux, 
et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  com- 
munauté, le  tout  sans  remploi,  il  y  a  lieu  au 
prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté, 
au  profit  de  l'époux  qui  était  propriétaire, 
soit  de  l'immeuble  vendu,  soit  des  services 
rachetés.  » 

c  Art.  1315.  Celui  qui  réclame  l'exécution 
d'une  obligation  doit  la  prouver.  Réciproque- 
ment, celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justi- 
fier le  payement  ou  le  fait  qui  a  produit 
l'extinction  de  son  obligation.  • 

La  doctrine  de  l'arrêt,  disait  la  demande- 
resse, consiste  à  considérer  comme  une 
preuve  suffisante  du  versement  dans  la  com- 
munauté le  fait  que  le  mari,  chef  de  la  com- 
munauté, a  touché  la  somme  provenue  de  la 
vente  de  ses  propres»  sans  la  remployer  à  son 
profit  personnel,  et  elle  se  justifierait  par 
l'impossibilité  qu'il  en  fût  autrement,  le 
mari,  dit  l'arrêt,  qui  aurait  seul  qualité  pour 
constater  le  versement  dans  la  communauté, 
n'aurait  pu  le  justifier  par  un  autre  acte, 
une  quittance  de  la  femme  n'aurait  eu  au- 
cune valeur  légale.  Le  premier  juge,  au  con- 
traire, avait  subordonné  le  prélèvement  de 
la  somme  à  la  preuve  que  la  communauté 
Gheldolf-Vander  Schaege  aurait  profité  de 
la  somme  prérappelée.  La  question  se  pose 
donc  très-nettement  entre  les  deux  sys- 
tèmes. La  solution  de  la  cour  d'appel  semble 
beaucoup  trop  rigoureuse  ;  elle  s'écarte  des 
principes  de  la  loi,  viole  les  règles  en  ma- 
tière de  preuves  et  contrevient,  en  l'interpré- 
tant faussement,  à  l'art.  1433.  L'art.  1453  ne 
doit  pas  être  isolé;  il  est  placé  sous  la  ru- 
brique: De  l'administration  de  la  communauté 
et  de  l'effet  des  actes  de  l'un  ou  de  l'autre 
époux  relativement  à  la  société  conjugale.Or, 
l'administration  de  la  société  conjugale  ap- 
partient au  mari  seul  et,  dans  l'espèce,  il 
s'agit  d'un  acte  accompli  par  le  mari  et  dont 
le  résultat  est  dégrever  la  communauté  d'une 
charge  considérable.  L'art.  1434  ne  fait 
qu'établir  une  présomption  quant  au  rem- 
ploi fait  par  le  mari;  on  ne  peut  en  induire, 
comme  le  fait  l'arrêt  attaqué,  qu'il  y  a  lieu  au 
prélèvement  dn  prix  toutes  les  fois  que  le 
remploi  n'a  pas  été  fait  de  la  manière  indi- 
quée. Le  remploi  est  censé  fait,  cela  ne  veut 
dire  autre  chose  si  ce  n'est  que  le  mari  ne 
sera  plus  admissible  à  revenir  sur  sa  décla- 
ration. De  ce  que  pareille  déclaration  suffit 
pour  faire  preuve  contre  le  mari,  on  ne  peut 
raisonnablement  conclure  que,  par  le  seul 
fait  que  le  mari  s'est  abstenu  de  toute  décla- 
ration quelconque,  la  communauté  restera 
chargée  de  restituer  le  prix  qui  a  été  touché 
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de  la  vente  d'un  propre.  La  raison  d'être  de 
l'art.  1433  est  expliquée  par  Potbier.  De 
nombreuses  difficultés  s'élevaient  autrefois 
lorsque  le  contrai  de  mariage  ne  portait  pas 
que  chacun  des  conjoints  aurait  remploi  de 
ses  propres  aliénés  ;  il  y  avait  là  moyen  de 
s'avantager  indirectement.  L'art.  232  de  la 
coutume  de  Parts  intervint  et  disposa  que  la 
reprise  du  prix  aurait  lieu,  encore  qu'en  ven- 
dant n'eût  été  convenu  de  remploi  ou  ré- 
compense et  qu'il  n'y  ait  aucune  déclaration 
sur  ce  fait.  Cette  disposition,  dit  Pothier 
(Communauté,  n°  385),  est  principalement 
fondée  sur  ce  principe  qu'il  n'est  pas  permis 
à  l'un  des  conjoints  par  mariage  d'avantager 
l'autre  à  ses  dépens  durant  le  mariage.  Au 
chapitre  V  de  Y  Introduction  au  titre  X  de  la 
coutume  d'Orléans,  Pothier  dit  encore  :  t  Celle 
créance  pour  le  remploi  du  prix  des  propres 
est  fondée  sur  celte  raison  que,  n'étant  pas 
permis  aux  conjoints  de  s'avantager  pendant 
le  mariage,  chacun  des  conjoints  '  doit  re- 
prendre sur  la  communauté  tout  ce  dont  la 
communauté  a  profité  aux  dépens  de  ses 
biens  propres;  autrement  l'autre  conjoint  se 
trouverait,  pour  la  part  qu'il  a  en  la  commu- 
nauté, avantagé  aux  dépens  de  ce  conjoint.  » 
Le  but  de  l'art.  1433,  tel  qu'il  a  été  puisé 
dans  la  coutume  de  Paris,  est  donc  d'empê- 
cher des  avantages  illicites  et  indirects,  et 
non  pas  de  créer  contre  la  communauté  une 
sorte  de  présomption.  Nulle  part,  d'ailleurs, 
il  n'est  dil  dans  la  loi  que  ce  que  le  mari 
touche  d'un  propre  aliéné  tombe  nécessaire- 
ment dans  la  communauté.  La  loi  suppose 
même  le  contraire,  puisqu'elle  se  sert  de  ces 
mots  :  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la 
communauté.  Dans  le  système  de  l'arrêt,  ces 
mots,  qui  rendent  la  pensée  de  Pothier  :si  la 
communauté  a  profité  du  prix,  sont  complète- 
ment inutiles.  Or,  peut-on  admettre  que  le 
législateur  ait  introduit  ce  membre  de  phrase 
sans  y  attacher  aucun  sens?  Le  législateur  a 
évidemment  prévu  l'bypothèse  où,  un  propre 
étant  aliéné,  le  prix  est  versé  (tans  la  com- 
munauté. Ce  versement  opéré,  on  fera  un 
remploi  ou  on  n'en  fera  pas.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  prélèvement  a  lieu.  Entendre  l'article 
en  ce  sens  que  la  phrase  dont  il  s'agit  si- 
gnifie simplement  que  l'acquéreur  a  payé  le 
prix,  c'est  prêter  au  législateur  une  intention 
qu'il  ne  pouvait  avoir.  Il  est  tellement  vrai 
que  l'on  peut  admettre  le  cas  où  le  conjoint 
recevrait  le  prix  de  son  propre  sans  qu'il 
tombal  en  communauté  que,  sur  la  remarque 
qui  en  a  été  faite  lors  do  la  discussion,  le 
texte  primitif  a  été  changé.  La  section  de 
législation  du  tribunat  a  proposé  de  dire  :  en 
ait  été  versé,  au  Heu  de  soit  tombé,  le  mot 


versé  paraissant  plus  propre.  On  emploie,  en 
effet,  le  mot  tomber  à  l'égard  de  ce  qui  entre 
légalement  en  communauté.  La  chose  versée 
dans  la  communauté  est,  comme  l'énonce  le 
rapport  au  tribunat,  celle  dont  la  commu- 
nauté a  profité.  Une  observation  qu'il  im- 
porte de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  les 
conventions  matrimoniales  ne  peuvent  rece- 
voir aucun  changement  après  la  célébration 
du  mariage.  Or,  dans  le  système  de  l'arrêt, 
pareil  changement  s'opère.  11  dépend  du 
mari  de  vendre  tous  ses  propres  et  d'en  dis- 
siper le  prix.  Ses  héritiers  viendront  ensuite 
exercer  des  prélèvements  sur  là  masse.  Il  y 
a  là  certainement  un  changement  à  la  con- 
vention matrimoniale,  et,  qu'on  ne  l'oublie 
pas,  un  changement  qui  s'effectue  sans  l'in- 
tervention de  la  femme  :  aucun  moyen  n'est 
donné  à  celle-ci,  soit  pour  forcer  son  mari  à 
remployer  ce  qu'il  a  reçu,  soit  pour  empê- 
cher ses  dissipations.  C'est  cependant  dans 
un  tel  état  de  choses  que  l'on  voudrait  pro- 
scrire les  modes  de  preuve  qui  sont  de  droit 
commun  et  qu'aucune  disposition  n'a  écartés 
en  matière  de  société  conjugale. 

Réponse  des  défendeurs.  —  La  décision  dont 
la  demanderesse  réclame  la  cassa  Lion  échappe 
à  la  censure  de  la  cour.  Elle  constate  en  fait 
que  les  deniers  reçus  par  Gheldolf  ont  été 
versés  dans  la  communauté.  Les  termes  de 
l'arrêt  sont  clairs  et  précis  :  c  Celte  preuve, 
dit  la  cour,  est  déjà,  de  fait,  acquise  au  pro- 
cès; c'est  erronément,  dit-elle  encore,  que 
le  premier  juge  a  décidé  que  la  justification 
n'a  pas  été  faite.  »  Dans  un  troisième  passage, 
s'occupant  d'un  autre  chef  des  conclusions, 
elle  ajoute  :  •  qu'il  y  a  toute  vraisemblance 
que  les  objets  auxquels  ils  ont  fait  allusion 
ont  été  payés  au  moyen  des  97,900  fr.  ver- 
sés dans  la  communauté  le  6  avril  1864.  »  Le 
premier  moyen  n'est  donc  pas  recevante. 
Subsidiairement,  il  n'est  pas  fondé.  La  cour 
d'appel  a  justement  appliqué  l'art.  1453  du 
code  civil.  La  théorie  de  ce  texte  est  que  le 
prix  que  le  mari  a  reçu  de  l'aliénation  d'un 
propre  est  légalement  tenu  pour  versé  dans 
la  communauté,  dès  qu'il  est  constant  que  le 
prix  a  été  payé  au  mari  pendant  le  mariage 
et  que  le  remploi  n'a  pas  eu  lieu.  Il  est,  au 
surplus,  prouvé  dans  l'espèce,  supposai-ou 
cette  preuve  nécessaire,  que  les  97,900  fr. 
dont  il  s'agit  ont  profité  à  la  communauté, 
car  il  est  certain  que  celle  somme  a  été  reçue 
par  Gheldolf;  qu'aucun  remploi  n'en  a  été 
fait  pour  Gheldolf,  et  que  ce  même  Gheldolf 
n'a  pas  dissipé  la  somme. 

Deuxième  moyen.  —Violation  des  art.  1470, 
1498, 1499  ei  1500  du  code  civil,  et  fausse 
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application  des  art.  1502  et  1551  du  même 
code. 

La  demanderesse  s'est  mariée  avec  la  sti- 
pulation qu'il  n'y  aurait,  entre  elle  et  son 
mari,  qu'une  communauté  d'acquêts  (ar- 
ticle 1498  du  code  civil),  et  que  le  relevé  des 
objets  que  Gheldolf  s'est  réservés  comme 
propres  (art.  4499)  porte,  en  ce  qui  concerne 
les  51,700  fr.  en  litige,  ces  énonciations  : 

1°  Du  commun  accord  des  futurs  époux, 
les  objets  mobiliers  garnissant  la  maison  de 
H.  Constantin  Gbeldolf,  ainsi  que  le  linge  et 
l'argenterie  lui  appartenant,  ont  été  estimés 
à  la  somme  de  10,000  fr.; 

2°  Les  plantes  garnissant  la  serre,  ainsi 
que  les  plantes  de  pleine  terre  pouvant  être 
cultivées  en  pot,  à  la  somme  de  40,000  fr.; 

3°  La  Galerie  de  Florence  et  d'Orléans, 
trois  volumes,  200  fr.  ; 

4°  La  bibliothèque,  avec  les  rayons,  esti- 
mée 1,500  fr. 

Les  biens  que  chaque  époux  prélève  sur 
la  masse,  aux  termes  de  l'an.  1470  du  code 
civils,  sont  les  biens  personnels  qui  ne  sont 
point  entrés  en  communauté.  La  commu- 
nauté forme  le  droit  commun  et  toute  dispo- 
sition par  laquelle  ou  y  déroge  est  de  stricte 
interprétation.  Dans  le  régime  que  crée  l'ar- 
ticle 1498,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
celui  que  règle  l'art.  1500,  il  est  exigé  par 
l'art.  1499  que  le  mobilier  qu'où  veut  se 
réserver  propre  soit  constaté  par  inventaire 
ou  état  en  bonne  forme.  Dans  les  lois,  les 
termes  ont  la  signiGcation  qui  lenr  est 
propre.  Or,  l'inventaire  est  l'acte  dont  parle 
l'art.  943  du  code  de  procédure  civile  :  selon 
le  §  3  de  cet  article,  il  doit  contenir  la  descrip- 
tion des  effets,  leur  estimation  à  juste  valeur, 
sans  crue,  la  désignation  des  qualités,  poids 
et  titre  de  l'argenterie.  L'estimation  globale- 
ment faite  par  le  contrat  de  mariage  n'est 
doue  pas  conforme  à  la  loi,  et  l'arrêt  attaqué 
a  contrevenu  aux  dispositions  citées,  en 
tenant  pour  propres  de  Gheldolf  des  meubles 
que  l'art.  1499  répulait  acquêts.  Le  juge  du 
fond  invoque  abusivement  la  maxime  :  œsii- 
matio  facit  venditionem.  Les  art.  1502  et  1551 
du  code  civil  ne  concernent  en  rien  la  con- 
vention matrimoniale  qui,  sous  le  nom  de 
communauté  réduite  aux  acquêts,  modifie  la 
communauté  légale.  Gheldolf  ou  ses  ayants 
cause  ne  pouvaient,  en  tout  cas,  prélever  que 
les  meubles  propres  qui  existaient  encore  en 
nature.  L'action  en  reprise  que  donne  le  n°l° 
de  l'art.  1470  est  réelle;  elle  pe  constitue 
pas,  comme  la  reprise  des  sommes  qui  re- 
présentent les  propres  aliénés,  une  simple 
créance  :les  meubles  réalisés  n'existant  plus 


en  nature  ont  péri  pour  le  propriétaire  :  ru 
périt  domino. 

Réponse.  —  La  discussion  se  trouve  placée 
sur  un  terrain  impropre.  La  cour  d'appel  a 
interprété  le  contrat  de  mariage  en  combi- 
nant entre  elles  les  diverses  clauses,  et  elle 
a  été  amenée  à  décider  que,  dans  l'intention 
des  contractants,  c'était  la  reprise  des  valeurs 
d'estimation  et  non  celle  des  objets  mêmes 
qui  devait  s'effectuer  au  décès  de  Gheldolf; 
il  y  a  là  une  interprétation  souveraine  et, 
partant,  une  décision  en  fait  qui  échappe  à 
tout  contrôle.  Subsidiairement,  l'art.  1499 
du  code  civil  n'est  pas  limitatif;  il  appartient 
au  juge  d'admettre,  pour  suppléer  l'inven- 
taire ou  état  que  cette  disposition  requiert, 
tout  autre  genre  de  preuve  dont  l'apprécia- 
tion lui  est  abandonnée.  Quant  à  la  règle 
œstimatio  facit  venditionem,  la  cour  n'a  pas 
entendu  appliquer  le  principe  écrit  dans  l'ar- 
ticle 1551;  elle  se  borne  à  dire,  en  termes 
d'interprétation  de  l'acte  qui  lui  était  soumis, 
que  les  futurs  époux  ont  voulu  se  référer  à 
cette  règle.  C'est  encore  14  une  solution  qui 
ne  viole  aucun  texte. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu 
comme  suit  au  rejet  : 

t  11  est  de  principe,  en  matière  de  com- 
munauté conjugale,  que  la  communauté  doit 
indemnité  où  récompense  à  chacun  des 
époux,  pour  toutes  les  valeurs  qui  durant  le 
mariage  passent  de  leur  patrimoine  parti- 
culier dans  la  masse  des  biens  communs,  et 
viennent  ainsi  se  confondre  avec  elle. 

c  C'est  par  application  de  ce  principe  que 
l'art.  1433  du  code  civil  porte  que  s'il  est 
vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des 
époux,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la 
communauté,  sans  remploi,  il  y  a  lieu  à  pré- 
lèvement de  ce  prix  sur  la  communauté,  m 
profit  de  l'époux  qui  était  propriétaire  de 
l'immeuble  vendu. 

t  Pour  que  le  mari  qui  a  aliéné  un  de  ses 
propres,  sans  remploi,  puisse  exercer  un  pré- 
lèvement de  ce  chef,  il  faut  donc  qu'il  en  ait 
versé  le  prix  dans  la  communauté  et  qu'il 
fasse  la  preuve  de  ce  versement. 

L'arrêt  attaqué  a  constaté  en  fait  que  le 
mari,  chef  de  la  communauté,  avait  touché 
une  somme  provenant  de  la  vente  de  ses 
propres,  sans  la  remployer  à  son  profit,  et  en 
avait  déchargé  l'acheteur  ;  et  il  a  décidé  que 
le  payement  de  ce  prix  fait  au  mari  prouvait 
que  le  mari  l'avait  versé  dans  la  commu- 
nauté. 

€  L'arrêt  attaqué  a-t-i),  par  cette  décision, 
violé  et  faussement  appliqué  l'art.  1433  du 
code  civil,  et  aussi  violé  l'art,  1315  du  même 
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code?  Telle  est  la  question  qae  soulève  le 
premier  moyen  du  pourvoi. 

c  Le  versement  <f  une  somme  dans  la  com- 
munauté est,  croyons- nous,  la  conséquence 
logique  et  nécessaire  de  la  numération  qui 
en  a  été  faite  au  mari.  Toute  somme  touchée 
par  lui  durant  le  mariage  est  dévolue  à  la 
communauté  par  la  seule  force  de  la  loi, 
quelle  que  soit  son  origine;  etquoi  qu'il  fasse, 
cette  somme  ne  peut  jamais  lui  appartenir 
en  propre  et  ne  pas  devenir  commune.    * 

c  Le  mari  n'a  pas  un  avoir  mobilier  dis- 
tinct de  celui  de  la  communauté  :  tout  ce 
qu'il  reçoit,  pour  lui  ou  pour  sa  femme,  entre 
de  droit  et  est  censé  entrer  de  fait  dans  la 
caisse  sociale,  et  donne  lieu  à  récompense 
pour  lui  ou  pour  la  femme.  Il  ne  parvien- 
drait pas  à  distraire,  à  son  proût  personnel 
et  au  préjudice  de  la  communauté,  une 
somme  quelconque,  en  la  renfermant  dans 
une  caisse  particulière  et  en  la  gardant  par- 
devers  lui,  pour  en  disposer  à  l'insu  de  la 
femme.  Si  Je  mari  avait  une  caisse  particu- 
lière, elle  serait  encore  la  caisse  sociale,  et  il 
ne  ferait  en  dépensant  pour  lui  seul  la 
somme  qu'il  y  aurait  mise,  que  dissiper  l'ar- 
gent de  la  communauté. 

c  II  importe  peu  qu'immédiatement  après 
l'avoir  reçue,  il  s'approprie  la  somme  et  qu'il 
la  fasse  servir  à* l'acquit  d'une  obligation  na- 
turelle et  personnelle,  ou  exclusivement  à  ses 
plaisirs,  et  que  la  communauté  n'en  tire  au- 
cun profit  :  il  est,  comme  Pothier  le  disait, 
maitre  et  seigneur  de  la  communauté,  et 
l'art.  1422  du  code-civil  lui  donne  le  droit  de 
disposer,  même  à  titre  gratuit,  des  valeurs 
mobilières  qui  s'y  trouvent. 

c  Verser  entre  les  mains  du  mari  et  ver* 
serdans  la  communauté,  c'est  identiquement 
la  même  ebose }  et  de  ce  qui  est  constaté  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  résulte,  en  fa- 
veur des  héritiers  du  mari,  la  preuve  de 
l'accomplissement  de  la  condition  à  laquelle 
le  prélèvement  est  subordonné  dans  l'ar- 
ticle 1433. 

i  H  est  vrai  que  la  loi,  comme  le  pourvoi 
le  fait  .observer,  ne  dit  pas,  par  une  disposi- 
tion expresse,  que  par  cela  seul  que  le 
maître  d'un  propre  l'a  aliéné  et  en  a  louché 
le  prix,  ce  prix  est  versé  dans  la  commu- 
nauté :  elle  n'avait  pas  besoin  de  le  dire, 
lorsque  cela  ressortait  de  la  nature  même  du 
régime  de  la  communauté. 

t  Cependant  le  mari  peut  aliéner  un  propre 
sans  que  pour  cela  il  y  ait  versement  du  prix 
dans  la  communauté  ;  et  c'est  ce  qui  arrive 
lorsque  l'acheteur  reste  débiteur  du  prix,  ou 
que  le  vendeur  le  transporte  à  un  tiers  avant 


qu'il  lai  ait  été  payé.  Autre  chose  estladébi- 
lion  et  le  payement  du  prix.  Lorsque  le  prix 
reste  dû,  il  tombe  en  communauté,  seulement 
en  ce  sens  qu'il  appartient  légalement  h  la 
communauté  ;  mais  il  n'est  pas  versé  dans  la 
communauté  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  vente 
et  qu'il  y  a  déni  lion,  il  faut  encore  qu'il  y  ait 
eu  payement. 

c  C'est  sans  doute  pour  cette  raison,  et 
parce  qu'il  fallait  que  le  droit  se  traduisit  en 
fait,  que  lors  des  discussions  du  code,  la 
section  de  législation  du  tribunal  proposa  de 
dire,  dans  l'art.  1453  :  en  ait  été  versé,  au  lien 
de  soit  tombé,  qu'il  y  avait  dans  le  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement,  le  mot  versé  lui 
paraissant  plus  propre  :  et  le  pourvoi  c'est 
aucunement  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  chan- 
gement pour  soutenir  qu'on  peut  admettre 
Je  cas  où  l'époux  recevrait  le  prix  de  son 
propre,  sans  qu'il  tombât  en  communauté. 

c  D'ailleurs,  comment  le  versement  en 
communauté  pourrait-il  être  juridiquement 
justifié  par  un  autre  acte  que  par  la  preuve 
acquise  du  payement  fait  au  mari?  Tout  acte 
écrit,  émané  du  mari,  serait  inopérant  parce 
qu'il  ne  peut  se  créer  un  titre  à  lui-même. 
Tout  acte  émané  de  la  femme  serait  égale- 
ment sans  valeur/  parce  qu'elle  n'a  rien  h 
voir  dans  l'administration  de  la  commu- 
nauté; et  comment  le  mari  pourrait-il  obte- 
nir d'elle  une  déclaration  du  versement  qu'il 
aurait  fait,  si  elle  se  refusait  à  la  lui 
donner? 

«  La  constatation  du  versement  matériel 
ne  présenterait  d'ailleurs  aucune  garantie, 
puisque,  pouvant  toujours  disposer  de  Ja 
communauté,  le  mari  pourrait  immédiate- 
ment retirer  de  la  caisse  sociale  l'argent  qu'il 
y  aurait  versé,  et  annuler  ainsi  ce  qui  aurait 
été  constaté. 

c  Les  prélèvements  ont  pour  but  d'empê- 
cher tout  changement  du  statut  matrimonial, 
et  les  avantages  indirects  qu'un  des  époux 
pourrait  faire  à  l'autre.  Si,  en  cas  d'aliéna- 
tion des  propres  du  mari,  le  versement  de 
leur  prix  dans  la  communauté  devait  être 
justifié  autrement  que  par  le  payement  au 
veudeur,  il  serait  loisible  au  mari,  en  déna- 
turant ses  propres,  d'enrichir  la  communauté 
de  toute  leur  valeur  et  d'avantager  ainsi,  an 
détriment  de  ses  héritiers,  la  femme  accep- 
tant la  communauté;  car  les  héritiers  se  trou- 
veraient alors,  à  défaut  de  pouvoir  faire  une 
autre  justification,  dans  l'impossibilité  d'exer- 
cer contre  la  femme  le  droit  de  récompense 
que  la  loi  leur  confère,  quand  les  propres  du 
mari  ont  été  aliénés  sans  remploi;  et  i'éiat 
de  choses  relatif,  consacré  pour  les  deux 
époux  par  leur  statut  matrimonial,  pourrait 
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en  être  profondément  altéré,  tandis  qu'il  est 
de  principe  qu'il  doit  rester  intact  et  qu'on 
n'y  peut  rien  changer. 

c  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le 
mari  peut  disposer  comme  il  lui  platt  de 
tous  les  biens  communs,  sans  que  la  femme 
ait  rien  à  y  voir.  On  ne  peut  donc  dire,  avec 
le  pourvoi,  que  pour  empêcher  qu'il  n'épuise 
la  communauté  à  son  profit,  en  se  créant  des 
droits  de  récompense  par  l'aliénation  de  ses 
propres  sans  remploi,  il  faut  veiller  à  ce 
qu'il  y  ait  un  versement  réel  et  non  pas  un 
versement  en  quelque  sorte  nominal,  qui  lui 
conserverait  ses  droits  lorsqu'il  aurait  entiè- 
rement dissipé  le  prix  de  ses  propres  :  car  il 
n'y  a  rien  de  changé  aux  conventions  matri- 
moniales lorsque  le  mari  épuise  même  abu- 
sivement la  communauté,  tandis  qu'au  con- 
traire elles  seraient  changées  s'il  était  déchu 
des  droits  de  récompense. 

c  Le  pourvoi  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
que  s'il  doit  en  être  ainsi,  Je  mari  n'aura  au- 
cune justification  a  faire,  contrairement  à 
l'art.  1315  du  code  civil,  qui  porte  que  •  celui 
c  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation 
i  doit  la  prouver  :  »  il  est  tenu  de  prouver 
qu'il  a  vendu  et  qu'il  a  reçu,  sans  avoir  rem- 
ployé; et  l'arrêt  attaqué  ne  contrevient  pas 
plus  à  l'art.  1315  qu'à  l'art.  1433. 

€  Le  pourvoi  invoque  encore,  à  l'appui  de 
son  système,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
de  France  en  date  du  13  août  1832,  qui  a 
décidé,  en  annulant  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Bourges,  que  la  preuve  du  versement  in- 
combe  au  mari  réclamant  récompense.  Cet 
arrêt  est  inapplicable  parce  qu'il  a  été  rendu 
dans  une  espèce  où  il  n'était  pas  établi,  comme 
dans  la  présente  cause,  que  le  mari  avait  reçu 
le  prix  et  qu'il  en  avait  donné  quittance ,  et 
parce  qu'il  ne  décide  aucunement  que  quand 
il  y  a  payement  au  mari,  il  n'y  a  pas  verse- 
sèment  dans  la  communauté. 

c  11  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  que  la  défense  a  opposée  à  ce  pre- 
mier moyen  du  pourvoi,  car  il  est  évident 
que  la  cour  de  Bruxelles  n'a  pas  jugé  en  fait, 
mais  qu'elle  a  jugé  en  droit;  et  le  moyen 
doit  être  déclaré  non  fondé  parce  que  la  cour 
a  statué  conformément  à  la  loi. 

c  Le  deuxième  moyen  de  cassation,  dirigé 
contre  la  disposition  qui  reconnaît  aux  héri- 
tiers du  mari  le  droit  de  prélever  sur  la  com- 
munauté la  somme  de  51,700  fr.,  pour  la 
valeur  estimative  d'une  partie  du  mobilier 
que  le  mari  s'était  réservée  en  propre,  valeur 
eaiiroée  à  ce  chiffre  dans  un  acte  annexé  au 
contrat  de  mariage,  n'est  ni  recevante  ni 
fondé;  et  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé,  de 


ce  chef,  les  art.  1470,  1498, 1499  et  1500 
du  code  civil,  ni  faussement  appliqué  les 
art.  1502  et  1551. 

c  Selon  l'art.  1499,  lorsque  les  époux  se 
sout  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  il  faut,  pour  que 
la  clause  du  contrat  de  mariage  par  laquelle 
le  mari  s'est  réservé  son  mobilier  en  propre 
soit  efficace,  que  ce  mobilier  ait  été  constaté 
par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme  ;  sinon, 
il  est  réputé  acquêt. 

c  Dans  l'espèce,  le  mobilier,  pour  lequel 
le  droit  de  reprise  était  en  contestation,  con- 
sistait, pour  la  plus  grande  partie,  en  choses 
fongibles  ou  susceptibles  d'être  vendues  et  de 
dépérir,  telles  que  provisions  de  ménage, 
vins  en  cave,  collection  de  plantes  et  d'autres 
objets  se  prêtant  aussi  peu  à  une  désignation 
individuelle  à  faire  lors  d'un  contrat  de 
mariage,  tels  que  les  livres  en  grand  nombre 
d'une  bibliothèque. 

c  Avant  le  mariage,  la  femme,  jouissant 
alors  de  la  plénitude  de  ses  droits,  avait  for- 
mellement reconnu  l'existence  de  cette  partie 
du  mobilier  de  son  futur  époux,  en  signant 
avec  lui  un  acte  indiquant  globalement  par 
catégories  les  choses  de  diverse  nature  dont 
elle  se  composait,  et  fixant  leur  valeur  a 
diverses  sommes  s'élevant  ensemble  à 
51,700fr. 

c  C'est  en  vertu  de  cet  acte  annexé  au 
contrat  de  mariage,  et  qu'elle  a  considéré 
comme  satisfaisant  à  l'art.  1499,  que  la  cour 
a  autorisé  le  prélèvement  de  pareille  somme 
sur  la  communauté,  en  faveur  des  héritiers 
du  mari,  en  repoussant  les  conclusions  de  la 
femme,  qui  s'opposait  à  toute  espèce  de  re- 
prise, par  le  molif  qu'un  acte  ne  contenant 
pas  la  description  et  la  nomenclature  de 
chaque  objet  particulièrement,  ne  constituait 
pas  l'inventaire  ou  état  en  bonne  forme 
exigé  par  l'art.  1499  ;  et  qui  soutenait  subsi- 
diairement  que  s'il  y  avait  lieu  à  reprise, 
elle  ne  pouvait  s'exercer  que  sur  les  objets 
qui  existaient  encore  en  nature  dans  la  com- 
munauté, et  non  sur  la  valeur  d'estimation, 
que  les  époux  avaient  attribuée  globalement 
aux  diverses  catégories  d'objets  dont  se  com- 
posait le  mobilier  réservé. 

i  Si,  comme  le  pourvoi  lui-même  le  re- 
connaît, Fart.  1499  a  eu  pour  but  de  donner 
une  base  sérieuse  aux  reprises  des  époux,  il 
est  incontestable  que  ce  but  est  atteint  quand 
la  femme,  qui  n'était  pas  encore  en  puis- 
sance de  mari,  a  reconnu  l'existence  d'un 
mobilier  que  possédait  son  futur  époux  et 
qu'il  voulait  se  réserver  en  propre,  par  un 
acte  qu'elle  a  signé  librement  avec  lui,  et 
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priâtes  nouvellement  bâties  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  (■). 

(Là  COMPAGNIE  DES  DOCKS  ET  ENTREPÔTS  GÉNÉ- 
RAUX d'àNVERS,  —  C.  LA  VILLE  d'àNVERS.) 

Par  son  règlement  du  9  mai  4866,  ap- 
prouvé par  arrêté  royal  du  5  juin  suivant,  le 
conseil  communal  d'Anvers  a  établi,  au  pro- 
fit de  cette  ville,  sur  les  propriétés  bâties 
sises  sur  son  territoire  et  exonérées  de  la 
contribution  foncière  en  vertu  de  la  loi  du 
28  mars  1828,  une  taxe  annuelle  équivalant 
au  montant  total  des  contributions,  tant  en 
principal  qu'en  additionnels,  qui  seraient  per- 
çues au  profit  de  l'Etat,  de  la  province  et  de 
la  commune,  si  ces  propriétés  n'en  étaient 
temporairement  exemptées. 

La  compagnie  des  docks  et  entrepôts 
d'Anvers  a  refusé  le  payement  de  cette  taxe; 
par  suite,  une  contrainte  lui  a  été  notifiée,  les 
12  et  20  décembre  4867,  aux  fins  de  payer  à 
la  ville  d'Anvers  la  somme  de  fr.  3,539-34. 
Opposition  a  été  formée  par  exploit  dûment 
notifié;  cette  opposition  était  fondée  sur 
l'illégalité  de  cette  taxe. 

Le  règlement  communal  d'Anvers  qui  a 
donné  lieu  à  cette  contestation  est  intitulé: 
Taxe  sur  les  propriétés  bâties  temporairement 
exonérées  de  la  contribution  foncière. 

Ce  règlement  est  ainsi  couçu  : 

c  Considérant  qu'en  décrétant  la  loi  du 
28  mars  1828,  qui  accorde  une  exemption 
temporaire  de  la  contribution  foncière  pour 
x  les  nouvelles  bâtisses,  les  reconstructions 
totales  et  les  renouvellements  partiels  ou 
agrandissements  de  maisons  et  bâtiments,  le 
législateur  a  eu  en  vue  d'encourager  les 
nouvelles  constructions  et  l'embellissement 
de  celles  existantes  à  une  époque  où  Ton  bâ- 
tissait peu  ; 

c  Considérant  que  les  dispendieux  tra- 
vaux d'utilité  publique  et  d'amélioration 
de  voirie,  le  bon  exercice  de  la  police, 
l'éclairage  au  gaz,  etc.,  constituent  aujour- 
d'hui le  grand  encouragement  à  la  bâtisse, 
et  qu'en  conséquence  il  est  juste  et  équitable 
qu'en  retour  des  sacrifices  que  s'impose  la 
communauté  pour  favoriser  l'élan  d<s  con- 
structions en  général,  les  propriétaires  de 
celles-ci  payent  à  lacommuue  une  indemnité 
spéciale  du  chef  de  ces  dépenses  ; 

c  Revu  ses  délibérations  des  27  novembre 
et  2  décembre  1865,  par  lesquelles  le  conseil 
a  décidé,  en  principe,  l'établissement  de  la 
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taxe  qui  forme  l'objet  do  présent  règlement; 
ces  délibérations  approuvées  par  arrêté  royal 
du  3  mars  1866,  sous  la  réserve  d'approba- 
tion ultérieure  des  règlements  de  percep- 
tion; 

c  Vu  les  art.  75  et  76,  n*  5  de  la  loi  com- 
munale; 

c  Arrête  : 

c  Art.  1er.  Il  est  établi,  à  partir  do 
1er  janvier  1866,  au  profit  de  la  ville  d'An- 
vers, sur  les  propriétés  bâties  sises  sur  son 
territoire  et  exonérées  de  la  propriété  fon- 
cière en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1868, 
une  taxe  annuelle  équivalant  au  montant 
total  des  contributions,  tant  en  principal 
qu'en  additionnels,  qui  seraient  perçues  ao 
profit  de  l'Etat,  de  la  province  et  de  la  com- 
mune, si  ces  propriétés  n'en  étaient  pas  tem- 
porairement exemptées. 

c  Art.  2.  Lesdites  propriétés  seront  su- 
jettes à  la  taxe,  à  compter  de  l'époque  fixée 
parla  loi  du  28  mars  1828,  pour  l'exemption 
de  la  contribution  foncière  et  pendant  toute 
la  durée  de  cette  exemption. 

€  Art.  3.  La  taxe  est  à  la  charge  des  pro- 
priétaires et  elle  a  pour  base  le  revenu  ca 
dastral  imposable. 

i  Art.  4.  Si  le  revenu  imposable  n'est  pas 
constaté  à  la  matrice  cadastrale,  ou  si  celui 
qui  y  est  constaté  est  susceptible  d'augmen- 
tation ou  de  diminution  par  suite  des  chan- 
gements faits  à  la  propriété,  l'administration 
communale  fera  établir,  par  un  employé 
qu'elle  désignera  à  cet  effet,  la  valeur  impo- 
sable, sauf  réclamation  des  intéressés,  con- 
formément aux  articles  135  et  136  de  la  loi 
communale. 

c  Art.  5.  La  quotité  de  la  taxe  sera  dé- 
terminée, tous  les  ans,  pour  chaque  pro- 
priété, d'après  le  taux  adopté  pour  la  forma- 
tion des  rôles  de  la  contribution  foncière^. 

c  Le  rôle  de  la  taxe,  provisoirement  arrêté 
par  le  conseil  communal,  sera  soumis  pen- 
dant quinze  jours  au  moins  à  l'inspection 
des  intéressés,  après  avis  préalable  donné 
par  voie  d'affiches. 

'  c  Art.  6.  Les  intéressés  seront  informés 
par  billets  émanés  du  receveur  communal, 
du  montant  de  leur  cotisation. 

c  Art.  7.  La  taxe  sera  exigible  par  moitié 
et  devra  être  acquittée  au  bureau  du  rece- 
veur, savoir  :  la  première  moitié  avant  le 
1er  juin  et  l'autre  avant  le  1er  décembre. 

c  Les  débiteurs  en  retard  seront  con- 
traints au  payement  par  les  voies  autorisées 
par  la  loi  et  les  frais  de  poursuite  seront 
à  leur  compte.  • 
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Ce  règlement  *  été  approuvé  psr  arrêté 
royal  du  5  juin  1866. 

Le  jugement  de  la  justice  de  paix  d'An- 
vers, qui  s  rejeté  l'opposition  formée  à  la 
contrainte,  est  aiusi  conçu  : 

c  Attendu  que  le  règlement  arrêté  parle 
conseil  communal  d'Anvers  le  9  mai  1866 
a  été  approuvé  par  la  députation  permanente 
et  par  le  roi  ;  que  partant  il  est  obligatoire, 
s'il  n'est  contraire  à  aucune  loi  ; 

t  Attendu  que  la  demanderesse  soutient 
que  ce  règlement  est  illégal  à  un  double 
titre  : 

c  4°  Comme  contraire  aui  termes  de  l'ar- 
ticle 1er,  titre  Ie»,  du  décret  de  l'assemblée 
constituante  des  28  septembre  -6  octobre 
1791; 

c  2#  Comme  contraire  à  l'art.  1er  de  la  loi 
du  28  mars  4828; 

c  Sur  le  premier  de  ces  moyens  : 

c  Attendu  que  l'art.  1"  du  titre  Ier  du 
décret  de  l'assemblée  constituante  des 
28  septembre-6  octobre  4791,  rappelé  par  la 
loi  du  3  frimaire  an  vu,  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  territoire  de  la  France  est  libre, 
c  comme  toutes  les  personnes  qui  l'habitent  : 

•  ainsi  toute  propriété  territoriale  ne  peut 
i  être  sujette  envers  les  particuliers  qu'aui 
t  redevances  et  aux  charges  dont  la  conven- 

•  tion  n'est  pas  défendue  par  la  loi  ;  et  envers 
c  la  nation,  qu'aux  contributions  publiques 
t  établies  par  le  corps  législatif,  et  aux  sa- 
c  crifices  que  peut  exiger  le  bien  général, 
c  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 

•  indemnité;  • 

c  Attendu  que  la  première  partie  de  cette 
disposition  n'a  eu  peur  but  que  d'affranchir 
la  propriété  de  toutes  les  servitudes  non 
établies  par  prescription  ou  convention,  et 
de  la  dégrever  des  charges  nombreuses  que 
l'usage  avait  établies  sous  l'ancien  régime  et 
qui  constituaient  une  entraveaux  progrès  de 
l'agriculture  ; 

c  Que  dans  la  partie  suivante,  cette  dis- 
position ne  dit  autre  chose  que'  ce  qui  est 
inscrit  dans  la  constitution  belge  (art.  140  et 
"3); 

t  Attendu  que  ce  même  art.  140  delà 
constitution  belge,  qui  exige  une  loi  pour 
l'établissement  des  impositions  au  profit  de 
l'Etat,  statue  que  les  impositions  commu- 
nales seront  établies  du  consentement  des 
conseils  communaux; 

c  Qu'à  la  généralité  de  ce  principe,  la 
constitution  n'a  admis  que  des  exemptions  à 
déterminer  ultérieurement  par  une  loi,  si  la 
nécessité  s'en  fait  sentir; 
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c  Attendu  que,  conformément  à  l'ar- 
ticle 76  de  la  loi  communale,  qui  est  conçu 
en  termes  géoéraux  et  absolus,  et  qui  n'est 
qu'une  application  du  principe  édicté  par  la 
constitution,  les  communes  ont  le  droit 
d'établir,  de  changer  et  de  supprimer  les 
impositions  communales  ;  que  cet  article  se 
borne  à  soumettre  leurs  délibérations  sur  ce 
point  à  l'avis  de  la  députation  permanente  et 
à  l'approbation  du  roi  ; 

c  Attendu  qu'en  présence  de  textes  aussi 
formels,  les  communes  ont  la  plus  grande 
liberté,  non-seulement  quant  à  la  fixation 
du  montant  des  impôts,  mais  encore  en  ce 
qui  concerne  la  matière  des  impositions,  et 
qu'en  conséquence  les  dispositions  des  lois 
antérieures  qui  pourraient  être  restrictives 
de  ces  pouvoirs  doivent  être  tenues  pour 
implicitement  abrogées; 

c  Sur  le  deuxième  moyen  : 

c  Attendu  que  les  lois  prohibitives  sont 
de  stricte  interprétation; 

€  Attendu  qu'aucune  disposition  légale 
n'a  interdit  aux  administrations  communales 
d'imposer  les  propriétés  bâties  exemptes  de 
la  contribution  foncière  en  vertu  de  la  loi  du 
28  mars  4828; 

c  Attendu  que  cette  dernière  loi  exonère 
uniquement  les  propriétés  de  l'impôt  foncier 
annuellement  fixé  par  lef  lois  budgétaires  de 
l'Etat  et  perçu  au  profit  du  trésor  public,  et 
non  de  toute  taxe  quelconque,  même  fon- 
cière, que  l'administration  communale  peut 
établir  en  vertu  des  pouvoirs  lui  conférés 
par  les  lois  constitutionnelles  et  organiques  ; 

c  Attendu  que  la  loi  ne  porte  aucune 
prohibition,  et  qu'en  conséquence  elle  a 
laissé  aux  communes  toute  liberté  d'appré- 
ciation et  le  droit  plein  et  entier  d'exercer 
les  pouvoirs  qu'elle  tient  directement  de  la 
constitution  dans  toute  l'étendue  de  son  res- 
sort territorial,  non-seulement  sur  les  pro- 
priétés qui  payent  l'impôt  foncier  dû  à  l'État, 
mais  encore  sur  celles  qui  en  sont  exoné- 
rées; 

c  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  taxe 
approuvée  par  arrêté  royal  du  5  juin  4866 
repose  sur  la  même  assiette  que  la  contri- 
bution foncière  et  que  le  montant  est  égale- 
ment le  même,  ces  circonstances  ne  changent 
pas  la  nature  de  l'impôt,  qui  n'est  qu'un  im- 
pôt communal  perçu  au  profit  de  la  com- 
mune; 

c  Attendu  que  ces  deux  impôts  sont  de 
nature  essentiellement  distincte;  qu'on  ne 
peut  pas  les  confondre  et  que,  pariant,  on  ne 
saurait  soutenir  que  la  taxe  dont  s'agit,  et 
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dont  le  payement  est  poursuivi,  abroge  la  loi 
du  28  mars  1828; 

c  Attend  a  que  le  législateur,  s'il  avait 
voulu  interdire  aui  communes  d'imposer  à 
leur  profit,  quand  elles  en  auraient  reconnu 
l'utilité  ou  la  nécessité,  les  propriétés  exo- 
nérées de  l'impôt  foncier  au  proât  de  l'Etat, 
s'en  serait  exprimé  comme  il  Ta  fait  dans  la 
loi  du  20  juin,  1867,  dont  l'art.  2  défend  aux 
communes  d'établir  des  taxes  sur  les  reve- 
nus des  habitations  destinées  aux  classes 
ouvrières  et  élevées  par  des  sociétés  auo- 
nymes  qui  ont  pour  objet  la  construction, 
l'achat,  la  vente  ou  la  location  de  ces  habi- 
tations ; 

c  Que  c'est  conformément  à  ces  principes 
qu'une  taxe  identique  a  été  imposée,  à 
Bruxelles,  sur  les  constructions  exonérées 
de  la  contribution  foncière,  par  délibération 
du  conseil  communal  du  10  novembre  der- 
nier, et  une  taxe  de  même  nature,  à  Liège, 
sur  les  propriétés  exonérées  temporairement 
des  contributions  foncières,  par  délibération 
du  conseil  communal  de  Liège  du  5  janvier 
1863; 

i  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  mal 
fondée  l'opposition  formée  par  la  demande- 
resse à  la  contrainte  qui  lui  a  été  signifiée  ; 
rejette  ladite  opposition  ;  dit  pour  droit  qu'il 
pourra  être  passé  outre  aux  poursuites  ten- 
dantes au  payement  des  causes  de  cette  con- 
trainte; condamne  la  partie  demanderesse 
aux  dépens.  »  (Du  1er  avril  1868.) 

Snr  appel  par  la  compagnie  des  docks,  est 
intervenu  le  jugement  confirma lif,  qui  porte: 
c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  110  de 
la  constitution,  les  impositions  communales 
sont  établies  du  seul  consentement  des  con- 
seils communaux,  sauf  à  la  loi  à  déterminer 
les  exceptions  dont  l'expérience  démontrera 
la  nécessité;     , 

€  Attendu  que  ce  principe  a  été  appliqué 
par  la  loi  communale  qui,  par  son  art.  76,  re- 
connaît d'une  façon  absolue,  le  droit  pour 
les  communes  d'établir,  de  changer  et  de 
supprimer  leurs  impositions  sous  le  contrôle 
de  l'autorité  provinciale  et  l'approbation  du 
roi; 

c  Attendu  que  sous  l'empire  de  ces  règles 
de  droit  public,  les  lois  antérieures  de  nature 
à  porter  atteinte  à  l'indépendance  des  com- 
munes, doivent  être  considérées  comme  ta- 
citement abrogées  ;  qu'il  en  est  spécialement 
ainsi  de  l'arrêté- loi  du  4  octobre  1816,  invo- 
qué par  la  compagnie  appelante  (cass., 
7  mars  1836,  28  juillet  1842,  5  mai  1859); 
c  Attendu  qu'à  l'exception  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  20  juin  1867,  relative  à  des  construc- 


tions par  des  sociétés  anonymes  d'habitations 
pour  la  classe  ouvrière,  aucune  disposition 
n'interdit  aux  administrations  communales 
le  droit  d'établir  une  taxe  sur  les  propriétés 
bâties  exemptes  de  la  contribution  foncière 
en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1828; 

c  Attendu  que  l'importance  de  la  taxe  est 
sans  influence  sur  sa  légalité  ;  qu'elle  se  dis- 
tingue nettement,  étant  un  impôt  purement 
communal,  de  la  contribution  foncière  éta- 
blie et  perçue  au  profit  de  l'Eut,  et  n'a  pas 
le  même  caractère,  quoique  reposant  sur 
une  base  identique  (arg.  arr.  cass.  7  janvier 
1867); 

i  Attendu  que  si  l'assemblée  nationale,  en 
décrétant,  en  1790,  l'établissement  d'une 
contribution  foncière  a,  par  une  instruction 
que  cite  à  tort  l'appelante,  déclaré  que  cette 
contribution  sera  dorénavant  la  seule  dont 
les  propriétés  foncières  soient  chargées,  il  y 
est  expressément  ajouté  que  c'est  pour  les 
dépenses  générales  de  l'Etat  {Pasinomie, 
in  série,  L  II,  p.  39); 

t  Attendu  que  l'art.  1er,  titre  1er,  du  décret 
des  28  septembre-6  octobre  1791,  concer- 
nant les  biens  et  les  usages  ruraux,  n'est 
relatif,  dans  6a  première  partie,  qu'aux  re- 
devances et  aux  charges  de  toute  espèce 
dont,  sous  le  régime  féodal,  la  propriété  fon- 
cière pouvait  être  grevée  envers  les  particu- 
liers, et  que,  pour  le  surplus,  il  énonce  le 
même  principe  dans  la  loi  fondamentale  de 
1815,  art.  197,  et  la  constitution,  art.  110  et 
113,  et,  pas  plus  que  ces  deux  lois,  ne  forme 
plus  aujourd'hui  obstacle  à  l'existence  d'un 
impôt  grevant,  au  profit  de  la'commune,  les 
immeubles  qui  y  sont  situés  ; 

i  Qu'au  reste,  les  communes  ne  jouis- 
saient pas  alors  du  privilège  de  créer  leurs 
propres  ressources  ;  d'où  suit  que,  comme 
le  prouvent  les  termes  mêmes  du  décret  et 
l'instruction  ci-dessus  rappelée,  Je  législa- 
teur de  cette  époque  n'a  eu  et  n'a  pu 
avoir  en  vue  que  les  contributions  publiques 
en  faveur  de  la  nation  ; 

c  Attendu  que  l'art.  108  de  la  constitu- 
tion, en  consacrant  l'intervention  du  roi  ou 
du  pouvoir  législatif  pour  empêcher  que  les 
conseils  communaux  ne  sortent  de  leurs 
attributions  et  ne  blessent  l'intérêt  général, 
a  laissé  au  législateur  lui-même  le  soin  de 
déterminer,  d'après  les  cas,  celle  de  ces  ga- 
ranties qu'il  conviendrait  d'établir; 

c  Que  l'art.  76  de  la  loi  communale  a 
considéré  comme  suffisante  en  la  matière 
l'avis  de  l'autorité  provinciale  et  l'approba- 
tion du  chef  de  l'Etat  ;  partant,  que  c'est  en 
vain  qu'on  argumente  de  l'intérêt  public 
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pour  faire  déclarer  illégale  la  taxe  dont  il 
s'agit,  laquelle  a  été  régulièrement  approu- 
vée dans  la  forme  et  d'après  le  mode  déter- 
minés par  la  loi  ; 

«  Attendu  que  cette  taxe,  qui  atteint 
toute  une  catégorie  de  personnes  ou  de  pro- 
priétés se  trouvant  dans  les  mêmes  condi- 
tions, n'a  pas  pour  effet  d'établir  pour  les 
autres  un  privilège  en  matière  d'impôts,  et 
n'est  donc  pas  prohibée  par  l'art.  H  2  de  la 
constitution  ; 

«  Attendu  que  du9moment  que  l'arrêté 
communal  est  conforme  aux  lois,  l'applica- 
tion ne  peut  en  être  refusée, et  qu'il  n'appar- 
tient pas  au  pouvoir  judiciaire  d'en  apprécier 
l'opportunité; 

•  Par  ces  motifs  et  adoptant  en  outre 
ceux  du  premier  juge,  le  tribunal,  oui 
M.  Wauters,  substitut  du  procureur  du  roi, 
en  son  avis  conforme,  couûrme  le  jugement 
dont  est  appel  et  condamne  l'appelante  aux 
dépens.  • 

C'est  contre  ce  dernier  jugement  que  la 
compagnie  s'est  pourvue  en  cassation  ;  elle 
invoquait  deux  moyens. 

Le  premier  moyen  était  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  1OT  de  l'arrêté  royal  du  4  octobre 
1846;  de  la  violation  de  l'art,  1er  du  décret 
des  28  septembre-6  octobre  1791;  de  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu;  des 
art.  2,  8  1,  litt.  a  et  15  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1821,  et,  par  suite,  des  art.  107  et  110  de 
la  constitution  et  78  de  la  loi  communale  du 
30  mars  1836. 

Lia  taxe,  disait  la  compagnie  demanderesse, 
qui  est  établie  par  le  règlement  communal  de 
la  ville  d'Anvers  est  un  impôt  foncier.  La 
nature  de  l'impôt  se  détermine  par  son  objet 
et  sa  qualification  importe  peu.  Or,  cette 
taxe  est  établie  sur  la  propriété  foncière; 
elle  est  égale  au  montant  de  l'impôt  foncier 
auquel  cette  propriété  serait  soumise  au  pro- 
fit de  l'Etal,  de  la  province  et  de  la  com- 
mune, si  elle  n'en  était  pas  exemptée  par  la 
loi  du  28  mars  1828  (art.  1er  du  règlement). 
Elle  est  à  charge  des  propriétaires  et  a  pour 
base  le  revenu  imposable  (art.  2).  La  quotité 
est  déterminée  tous  les  ans  pour  chaque 
propriété  d'après  le  taux  adopté  pour  la  for- 
mation des  rôles  de  la  propriété  foncière.  Ce 
sont  là  tous  les  caractères  de  l'impôt  foncier. 

Et  cette  évidence  ressort  plus  clairement 
encore  de  l'esprit  du  règlement  que  de  son 
texte.  En  effet,  le  conseil  communal  a  mo- 
tivé l'établissement  de  celte  taxe  sur  la  con- 
sidération que  l'exemption  de  la  contribution 
foncière,  décrétée  par  la  loi  de  1828,  n'a 
plus  de  raison  d'être  aujourd'hui  que,  loin 


debâtîr  peu,  on  élève  à  l'envi  des  quartiers 
tout  entiers. 

Le  caractère  d'impôt  foncier  a  d'ailleurs 
été  reconnu  par  les  tribunaux  à  l'égard  des 
taxes  communales  de  celte  nature.  11  a  été 
jugé  que  ces  taxes  constituent  un  impôt  fon- 
cier à  charge  des  propriétaires,  et  non  une 
taxe  personnelle  à  charge  des  locataires  et 
dont  les  locataires  ne  doivent  par  consé- 
quent pas  supporter  le  payement,  à  moins 
d'une  stipulation  formelle  du  bail. 

Cette  taxe  est,  dès  lors,  contraire  à  l'ar- 
ticle 1er  de  l'arrêt  royal  du  4  octobre  1816, 
qui  n'accorde  aux  communes  que  5  p.  c. 
d'additionnels  de  la  contribution  foncière. 

Si  cet  arrêté  a  force  obligatoire,  tout  im- 
pôt en  dehors  des  additionnels  est  illégal. 

A  plusieurs  reprises,  la  cour  a  décidé,  il 
est  vrai,  que  les  dispositions  restrictives  de 
cet  arrêté  étaient  incompatibles  avec  les 
principes  qui  gouvernent  aujourd'hui  nos 
communes.  Mais,  malgré  le  respect  que  nous 
portons  aux  décisions  de  la  cour  suprême, 
nous  croyons  devoir  soutenir  encore  l'opi- 
nion contraire.  Et,  pour  chercher  à  faire 
cette  démonstration,  la  compagnie  deman- 
deresse invoque  l'opinion  que  M.  Girou  a 
développée  dans  son  ouvrage  sur  le  droit 
communal,  p.  261  et  suiv. 

11  ne  nous  paraît  pas  que  les  auteurs  de 
la  constitution  ont  voulu  laisser  aux  com- 
munes un  pouvoir  souverain,  illimité  en 
matière  d'impôt,  sans  autre  restriction  que 
l'approbation  royale.    < 

L'abrogation  implicite  de  l'arrêté  de  1816, 
mène  directement  à  l'aggravation  de  l'impôt 
foncier.  Et  bientôt. les  communes  ne  se  con- 
tenteront pas  d'établir  des  taxes  sur  les 
constructions  nouvelles,  exemptées  de  la 
contribution  foncière  par  la  loi  de  1828; 
elles  atteindront  aussi  toute  la  propriété  fon- 
cière sans  distinction.  C'est  ce  qui  a  déjà  eu 
lieu  de  la  part  de  quelques  communes  qui 
ont  établi  une  taxe  sur  le  revenu  cadastral 
de  toutes  les  propriétés  bâties  et  non  bâties. 

Mais  cette  abrogation  résulte-t-elle  des 
textes  où  la  cour  l'a  trouvée? 

Les  art.  31,  108,  n«  2  et  103,  §  3,  de  la 
constitution  ont  pour  but,  non  d'attribuer 
aux  communes  ou  aux  provinces  un  pouvoir 
illimité,  mais  de  les  protéger  contre  les  em- 
piétements du  pouvoir  central.  Entre  la 
liberté  et  l'omnipotence,  la  distance  est 
grande;  on  n'a  pas  voulu  affranchir  les  com- 
munes et  c'est  ce  que  la  constitution  dé- 
montre. 

En  effet,  l'art.  108,  n°  5,  stipule  l'inter- 
vention du  roi  ou  du  pouvoir  législatif  pour 
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empêcher  que  les  conseils  provinciaux  et 
communaux  ne  sortent  de  leurs  attributions 
et  ne  blessent  1'iniérél  général. 

Aux  termes  de  l'art.  140,  n°  4,  la  loi  dé- 
termine les  exceptions  dont  l'expérience  dé- 
montre la  nécessité  relativement  aux  impo- 
sitions provinciales  et  communales,  ce  qui 
ne  signifie  pas  que  toutes  les  exceptions 
que  l'expérience  a  fait  admettre  ont  été 
abrogées.  Rien  n'autorise  pareille  interpré- 
tation. Si  le  congrès  national  n'avait  entendu 
stipuler  que  pour  l'avenir,  il  eût  dit  :  La 
loi  déterminera  les  exceptions,  en  ajoutant 
même,  ce  qui  était  essentiel  :  Toutes  les  ex- 
ceptions actuellement  existantes  sont  abro- 
gées. On  ne  peut  donc  faire  résulter  une 
abrogation  implicite  de  l'emploi  au  futur  do 
mot  démontrera. 

Le  texte  de  nos  lois  laisse  parfois  à  dési- 
rer et  on  doit  s'en  tenir  à  la  pensée  plutôt 
qu'au  texte,  lorsque  le  texte  est  incorrect. 
Stipulant  pour  l'avenir,  le  législateur  aurait 
dû  dire  :  La  loi  déterminera  et  non  la  loi  dé- 
termine. Ces  derniers  termes  s'appliquent  au 
présent  comme  au  passé.  Les  discussions 
d'ailleurs  n'autorisent  pas  à  penser  qu'on  a 
voulu  abroger  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
4  octobre  4816. 

Le  rejet  de  l'amendement  de  M.  de  Ro- 
baulx  n'implique  pas  la  justification  du 
système  qui  tend  à  affranchir  les  communes 
d'une  manière  complète  et  absolue;  cet 
amendement  était  ainsi  conçu  :  c  Aucune 
charge,  aucune  imposition  communale  ne 
peut  être  établie  par  les  conseils  commu- 
naux qu'en  vertu  d'une  loi.  s  Et  l'auteur  de 
cet  amendement  ne  voulait  pas  une  loi  pour 
chaque  impôt  communal  à  établir,  mais  une 
loi  indiquant  les  cas  où  il  serait  permis  aux 
conseils  communaux  d'établir  un  impôt. 

La  constitution  a,  dans  le  paragraphe 
final  de  l'article  440  et  dans  le  n°  5  de  l'ar- 
ticle 408,  apporté  des  limites  au  pouvoir 
communal.  Et  il  semble  rationnel  d'admettre 
que  le  législateur  a  maintenu  l'état  de  choses 
préexistant  et  qu'il  a  seulement  refusé  de 
suivre  M.  de  Robaulx  dans  un  système  de 
restrictions  plus  grandes. 

C'est  ce  qui  ressort  surtout  des  discussions 
qui  ont  eu  lieu  sur  la  loi  communale. 

La  section  centrale  avait  proposé  un  ar- 
ticle 134  portant  que  c  le  conseil  peut  voter 
une  taxe  communale  permanente  ou  tempo- 
raire, ou  un  emprunt,  en  se  çpnformant  aux 
dispositions  des  lois  et  arrêtés  d'administra- 
tion générale  en  matière  de  finances.  » 

Cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée,  sur 
l'observation  de  M.  Dellafaille  qu'elle  était 


inutile,  c  parce  qu'il  ne  dépend  pas  des  com- 
munes de  se  soustraire  aux  dispositions  des 
lois  et  arrêtés  d'administration  générale  en 
matière  de  finances.  •  (Giron,  p.  267.) 

L'article  78  de  la  loi  communale  soumet 
formellement  les  règlements  et  ordonnances 
aux  lois  et  aux  règlements  d'adminîst ratios 
générale.  D'autre  part,  l'art.  458  porte  que 
€  les  centimes  additionnels  aux  impôts  de 
l'Eut  sont  recouvrés  conformément  aux  lois 
sur  la  matière.  • 

Or,  en  4836,  ces  fois  et  arrêtés  étaient 
l'arrêté  du  4  octobre  4846  et  la  loi  do 
42  juillet  4821. 

Ce  sont  cet  arrêté  et  la  loi  générale  des 
finances  qui  ont  établi  les  additionnels  au 
profit  des  communes,  mais  en  les  limitant. 
L'arrêté  du  4  octobre  les  fixait  à  5  p.  c.  et  la 
loi  de  4824  a  ajouté  2  p.  c.  facultatifs,  à  con- 
dition que  ces  2  p.  c.  seraient  employés  à 
dégrever  proportionnellement  les  contri- 
buables des  impositions  communales. 

Si  ces  limites  sont  effacées  par  la  constits- 
tion,  a  quoi  pourrait  donc  se  référer  l'ar- 
ticle 438  de  la  loi  communale,  qui  s'occupe 
du  mode  de  recouvrement  des  centimes  ad- 
ditionnels aux  impôts  de  l'Etat,  et  des  impo- 
sitions communales  directes?  Ou  préten- 
dra-t-on  que  les  communes  ont  continué' à 
avoir  droit  aux  additionnels  sur  les  bases  in- 
diquées par  l'arrêté  du  4  octobre  4846  et 
par  la  loi  du  42  juillet  4821,  que  les  restric- 
tions seules  sont  incompatibles  avec  la  lé- 
gislation nouvelle  ? 

C'est  ce  qui  est  inadmissible;  un  pareil 
système  ne  se  comprendrait  que  dans  l'hy- 
pothèse oh,  tant  dans  l'arrêté  de  4816  que 
dans  la  loi  de  4821,  on  se  serait  exprimé 
ainsi  :  c  Des  centimes  additionnels  seront 
perçus  sur  la  contribution  foncière  et  sur  la 
contribution  personnelle  au  profit  des  com- 
munes; toutefois,  ces  centimes  additionnels 
ne  pourront  dépasser  5  p.  c.  i  La  restriction 
disparaîtrait  donc  dans  ce  cas,  en  laissant 
debout  la  disposition  principale*  Mais  tel 
n'est  pas  le  texte  ;  il  porte  que,  pour  faire 
face  aux  besoins  des ;communes,  il  continuera 
d'être  perça  un  droit  additionnel  de  5  p.  c. 
du  total  de  la  contribution  foncière  (art.  4* 
de  l'arrêté  du  4  octobre  4846),  et  qu'il  sera 
perçu  5  centimes  additionnels  sur  le  principal 
des  impôts. 

La  quotité  est  donc  inséparable  du  droit 
lui-même  ;  lorsque  la  loi  dit  impérative- 
ment :  c  II  sera  perçu  un  droit  additionnel 
de  3  p.  c.,i  on  ne  saurait,  par  voie  d'abroga- 
tion implicite,  décider  que  l'on  ne  doit  pas 
s'arrêter  à  celte  quotité.  La  loi  budgétaire 
peut  seule  la  modifier. 


COUR  DE  CASSATION. 
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Noos  estimons  donc  que  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  4  octobre  1816  n'ont  rien  d'in- 
compatible avec  nos  principes  constitution- 
nels et  nous  invoquons,  à  l'appui  de  notre 
opinion,  une  dissertation  de  M.  Lejeune,  pu- 
bliée dans  la  Belgique  judiciaire,  1854, 
p.  1442. 

Il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  justi- 
fier le  pourvoi. 

Mais  le  pourvoi  ne  nous  paraît  pas  moins 
fondé,  s'il  faut  admettre  lé  système  adverse. 

En  effet,  si  l'arrêté  de  1816  n'est  plus  en 
vigueur,  qu'en  résultera-l-il  ?  La  commune, 
souveraine  absolue,  pourra-t-elle  établir 
n'importe  quelle  imposition  sur  n'importe 
quel  objet?  Ne  sera-t-elle  soumise  à  aucun 
contrôle,  si  ce  n'est  à*  celui  de  l'autoriié  su- 
périeure, et,  une  fois  l'approbation  royale 
obtenue,  les  contribuables  devront -ils  subir 
l'impôt  sans  aucun  recours  possible  ? 

Non;  la  commune  ne  sera  plus  liée  parles 
règles  de  l'arrêté  de  1816;  elle  ne  devra  plus 
suivre  l'ordre  prescrit  par  cet  arrêté  pour 
rétablissement  des  impôts,  mais  elle  restera 
soumise  aux  lois  générales,  et  spécialement, 
ainsi  que  cela  a  été  reconnu  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  communale,  aux  disposi- 
tions des  lois  et  arrêtés  d'administration 
générale  en  matière  de  finances.  El  il  appar- 
tiendra à  l'autorité  judiciaire  de  refuser  l'ap- 
plication des  règlements  qui  ne  seraient  pas 
contraires  aux  lois  (art.  107  de  la  constitu- 
tion). 

Or,  nous  estimons  que  le  règlement  d'An- 
vers est  illégal,  par  cela  seul  qu'il  atteint 
directement  la  propriété  foncière,-  matière 
imposable  réservée,  selon  nous,  h  l'impôt  de 
l'Etat. 

En  effet,  le  décret  organique  des  26  sep- 
tembre-6  octobre  1791  porte  «  que  la  pro- 
priété territoriale  ne  peut  être  sujette,  en- 
vers la  nation,  qu'aux  contributions  publiques 
établies  par  le  corps  législatif.  »  Et  la  loi  du 
3  frimaire  an  vu  stipule  que  c  le  corps  lé- 
gislatif établit,  chaque  année,  une  imposi- 
tion foncière  et  eu  détermine  annuellement 
le  montant  en  principal  et  additionnels  i 
(article  lep)- 

Un  doit  voir,  dans  ces  dispositions,  la  vo- 
lonté du  législateur  de  ne  frapper  la  pro- 
priété foncière  d'un  impôt  direct  qu'au  pro-* 
fit  de  la  nation.  Les  communes  existaient  à 
cette  époque,  comme  aujourd'hui.  Cepen- 
dant, on  ne  parle  que  de  la  nation  et  du  corps 
législatif. 

Et  la  loi  organique  du  3  frimaire  an  vu 
vise  les  additionnels.  Ces  additionnels  à  la 
contribution  foncière  au   profit  de  l'Etat 


doivent  revenir  aux  communes;  c'est  cepen- 
dant le  corps  législatif  qui  doit  les  fixer 
chaque  année  en  même  temps  que  le  prin- 
cipal. 

La  loi  des  finances  est  plus  formelle  en- 
core :  l'art.  2  de  la  loi  du  12  juillet  1821 
établit  un  impôt  foncier  en  principal  au  pro- 
fit de  l'Etat,  et  son  art.  15,  des  additionnels  à 
cet  impôt  foncier  au  profit  des  communes. 
Cette  loi  fixe  les  bases  du  système  des  impo- 
sitions et  le  système  est  complet  :  principal 
pour  l'Etat;  additionnels  pour  les  communes. 

Ces  dispositions  sont  générales  et  d'ordre 
public.  Elles  sont  constitutives  et  organiques 
du  droit  de  propriété  territoriale.  Elles  ont 
pour  objet  d'assurer  la  liberté  du  sol  et  c  de 
prévenir  que  les  peuples  soient  encore,  dans 
l'avenir,  exposés  à  ces  accroissements  de 
contributions.  (Voyez  Dalloz,  v°  Impôts, 
p.  224  et  l'Instruction  de  l'assemblée  na- 
tionale y  citée.) 

La  propriété  foncière  est  désormais 
affranchie  de  toutes  charges  autres  que  celles 
établies  par  des  conventions  licites  et  les 
contributions  publiques  établies  au  profit  de 
l'Etat.  Et  il  s'agit  là  d'un  intérêt  d'ordre  pu- 
blic et  bien  supérieur  à  celui  de  l'intérêt 
communal. 

Ici,  comme  en  toute  autre  matière,  les 
communes  doivent  respecter  la  loi  générale 
en  matière  de  finances,  et  on  ne  peut  leur 
reconnaître  un  droit  que  le  pouvoir  législa- 
tif seul  s'est  réservé. 

Notre  thèse  peut  s'appuyer  même  sur 
l'opinion  de  ceux  qui  reconnaissent  à  la 
commune  la  liberté  la  plus  étendue  et  con- 
sidèrent le6  restrictions  de  l'arrêté  du  4  oc- 
tobre 1816  comme  incompatibles  avec  nos 
principes  constitutionnels.  M.  l'avocat  géné- 
ral Faider  s'est  efforcé,  en  effet,  d'établir 
dans  son  réquisitoire  lors  de  l'arrêt  du 
5  mai  1859,  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans 
l'espèce,  d'un  impôt  foncier.  11  est  donc  per- 
mis d'en  conclure  que  si  cet  honorable  ma- 
gistrat avait  reconnu  à  la  taxe  en  question 
le  caractère  d'impôt  foncier,  il  l'aurait  con- 
sidérée comme  illégale. 

Réponse.  —  La  loi  de  1860  ayant  privé 
les  communes  des  ressources  qu'elles  trou- 
vaient dans  les  octrois,  le  gouvernement  ne 
peut  évidemment  pas  leur  refuser  aujour- 
d'hui le  pouvoir  de  faire  face,  au  moyen  de 
ressources  nouvelles,  aux  dépenses  indis- 
pensables que  ne  pourraient  payer  le  fonds 
communal  et  les  autres  resources  dont  elles 
sont  en  possession.  (Lettre  adressée,  le 
10  mars  1863,  par  M.  Frère-Orban,  ministre 
des  finances,  à  son  collègue  de  l'intérieur. 
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Voy.  Des  impositions  communales,  par  Hubert 
Leemaus,  p.  57.) 

Celte  obligation  a  été  comprise  par  le 
gouvernement  et,  dans  la  séance  du  sénat  du 
4"  juillet  4865  (Ann.  pari.,  p.  521-523), 
M.  Alp.  Vandenpeereboom,  ministrede Tinté- 
rieur,  exposait,  en  ces  termes,  le  rôle  du 
gouvernement  :  i  Quand  les  communes  ont 
besoin  d'argent  et  que  les  impositions 
qu'elles  prélèvent  sont  en  quelque  sorte  la 
rémunération  d'un  service  public,  je  n'hé- 
site pas  de  proposer  au  roi  de  leur  donner 
l'autorisation  de  percevoir  de  pareils  impôts 
communaux,  car  la  constitution  leur  permet 
de  s'imposer  comme  elles  l'entendent  ;  c'est  là 
une  des  prérogatives  communales  les  plus 
précieuses.  » 

La  compagnie  des  docks  critique  cette 
pratique  administrative,  comme  elle  critique 
la  jurisprudence  qui  l'a  consacrée. 

L'objet  de  cette  nouvelle  attaque,  dirigée 
contre  la  liberté  communale,  est  le  règle- 
ment voté  par  le  conseil  communal  d'Anvers 
le  9  mai  4866,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
5  juin  suivant,  d'après  lequel  il  est  établi,  à 
partir  du  1er  janvier  4866,  une  taxe  sur  les 
propriétés  bâties  exemptes  de  la  contribu- 
tion foncière  par  la  loi  de  4828. 

La  compagnie  des  docks  proposait  deux 
moyens  de  cassation  contre  le  jugement 
rendu  le  48  juin  1868  par  le  tribunal  civil 
d'Anvers,  siégeant  en  degré  d'appel,  qui  a 
rejeté  son  opposition  à  la  contrainte  décer- 
née en  exécution  de  ce  règlement. 

I.  A.  Le  premier  moyen  était  basé  sur  ce 
que,  d'une  part,  l'article  1"  du  décret  des 
28  septembre-6  octobre  1791  et  l'art.  1er  de 
la  loi  du  3  frimaire  an  vu  proscrivent  tout 
impôt  foncier  au  profit  des  communes,  le 
réservant  à  l'Etat  ;  sur  ce  que,  d'autre  part, 
l'art.  4"  de  l'arrêté  royal  du  4  octobre  1816 
et  l'art.  45  de  la  loi  du  42  juillet  4824  tracent 
le  cadre  restrictif  dans  lequel  les  communes 
peuvent  se  mouvoir,  sans  jamais  en  sortir, 
lorsqu'elles  s'imposent. 

Si  ce  moyen  était  fondé,  pas  une  com- 
mune de  Belgique  ne  serait  restée  dans  la 
légalité  ;  pas  une  qui  ne  perçoive,  avec  l'ap- 
probation du  roi,  d'autres  impôts  commu- 
naux que  ceux  prévus  par  ces  lois,  et  un 
nombre  de  centimes  additionnels  à  la  contri- 
bution foncière,  supérieur  au  nombre  auto- 
risé par  la  loi  du  42  juillet  4821. 

c  Le  système  des  finances  locales,  disait 
M.  Faider  dans  le  réquisitoire  qui  a  précédé 
l'arrêt  de  cassation  du  5  mai  1859,  est  basé 
sur  une   liberté  universelle,   rationnelle, 


contrôlée,  qu'il  serait  aussi  déraisonnable 
qu'impossible  d'ébranler,  i 

Cette  pratique  universelle  est  légale.  L'ar- 
ticle 1"  du  décret  des  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791,  connu  sous  le  nom  de  Code  rural, 
se  borne  à  décréter  la  liberté  du  sol,  affran- 
chi des  '  charges  féodales  et  sujet,  envers  la 
nation,  aux  seules  contributions  publiques 
établies  par  le  corps  législatif. 

L'art.  1er  de  la  loi  du  3  frllnaire  an  vu  ré- 
pète cette  disposition  en  ces  termes  :  c  Le 
corps  législatif  établit,  chaque  année,  une 
imposition  foncière.  Il  en  détermine  annuel- 
lement le  montant  en  principal  et  addition- 
nels. • 

C'est  l'application  du  principe  :  f  •  de  la 
constitution  do  l'an  m,  art.  302,  ainsi  conçu  : 
c  Les  contributions  publiques  sont  délibé- 
rées, chaque  année,  par  le  corps  législatif;  a 
lui  seul  appartient  d'en  établir;  »  2*  delà 
loi  fondamentale  du  24  août  4  845,  art.  497: 
c  Aucune  imposition  ne  peut  être  établie  au 
profit  du  trésor  public  qu'en  vertu  d'une 
loi  ;  »  3°  de  la  constitution  de  4834,  art.  440  : 
c  Aucun  impôt  au  profit  de  l'Etat  ne  peut 
être  établi  que  par  une  loi.  • 

Les  lois  de  4794  et  du  3  frimaire  an  vu 
ne  mentionnent  que  l'impôt  foncier,  parce 
qu'elles  ne  s'occupent  que  à%  immeubles  ;  elles 
se  bornent  à  y  faire  l'application  de  la  règle 
générale  :  t  Sans  loi,  pas  d'impôt  au  profit 
de  l'Etat.  • 

Leur  sens  n'est  pas  que  l'impôt  foncier 
est  réservé  à  l'Etat*  mais  que  l'impôt  fon- 
cier, perçu  au  profit  de  l'Etat,  ne  peut  l'être, 
comme  tout  autre  impôt  perçu  à  son  profit, 
qu'en  vertu  d'une'  loi.  L'instruction  de 
l'assemblée  nationale  sur  la  contribution 
foncière,  qui  fait  suite  a  la  loi  des  23  no- 
vembre- 4"  décembre  4  790,  constitutive  de 
celte  contribution,  déclare  en  effet  qu'il  n'en 
sera  pas  établi  d'autres  sur  les  propriétés 
foncières  pour  les  dépenses  générales  de  VEtat. 
Elle  ne  s'occupe  pas  des  impositions  commu- 
nales. 

B.  L'arrêté  royal  du  4  octobre  1816  et  la 
loi  du  12  juillet  1821  limitaient  le  droit  des 
communes  pour  établir  des  impôts  commu- 
naux. 

•  Sans  examiner  jusqu'à  quel  point  l'arrêté 
royal  du  4  octobre  1816,  seul  contraire  à 
l'arrêté  royal  du  5  juin  1866,  approuvant  la 
taxe  en  question,  a  plus  de  force  que  ce  der- 
nier, tous  deux  émanant  du  pouvoir  exécu- 
tif d'un  pays  constitutionnel,  nous  devons 
constater  qu'une  jurisprudence  constante  de 
la  cour  suprême  a  consacré  une  pratique 
universelle  contraire  à  ces  dispositions,  en 
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admettant  leur  abrogation.  Voy.  cass.  belge, 
7  mars  4836  (Pas.,  à  sa  date),  28  juillet  4842 
et  5  mai  1859  (Vas.,  1842, 1,  342;  1859, 
1,  452.) 

En  matière  d'impositions  communales, 
deux  systèmes  se  présentent  :  on  peut 
prendre  pour  règle  soit  la  liberté,  soit  la  dé- 
fense de  si  m  poser.  Dans  le  premier  cas,  la 
loi  trace  aux  communes  un  cadre  restrictif 
d'où  elles  ne  peuvent  sortir  :  c'est  le  système 
antérieur  à  4830.  Dans  le  deuxième,  la  loi 
laisse  les  communes  libres  de  s'imposer,  se 
bornant  à  leur  défendre  certaines  impositions 
particulières  reconnues  contraires  à  l'intérêt 
général  :  c'est  le  système  préféré  en  1831. 

L'art.  440  de  la  constitution  attribue  aux 
conseils  communaux  l'établissement  des  im- 
positions communales. 

La  discussion  qui  a  précédé  l'adoption  de 
cet  arrêté  démontre  que  l'on  a  voulu 
rompre  avec  le  système  de  l'arrêté  du  4  oc- 
tobre 1816. 

S'il  est  vrai  que  le  but  principal  fut  d'ena- 
pécber  les  empiétements  du  pouvoir  exécutif, 
comme  le  dit  M.  Lebeau,  le  rejet  de  l'amen- 
dement de  M.  de  Robaulx  a  une  signification 
qu'on  ne  saurait  méconnaître  ;  il  était  ainsi 
conçu  :  Aucune  imposition  communale  ne  peut 
être  établie  par  les  conseils  communaux  qu'en 
vertu  d'une  loi.  «  Je  ne  demande  pas,  disait-il, 
une  loi  pour  chaque  impôt  communal  à  éta- 
blir ;  je  désire  que  la  loi  indique  le  cas  où  il 
est  permis  aux  conseils  communaux  d'établir 
un  impôt,  i  Combattu  par  MM.  Destouvelles, 
de  Theux  et  Devaux,  l'amendement  fut  re- 
jeté, .  . 
Aussitôt  après  l'art.  407,  qui  oppose  la 
barrière  des  tribunaux  aux  communes  qui 
ne  se  conforment  pas  aux  lois,  la  constitu- 
tion détermine  la  sphère  d'action  légale  des 
communes.  L'art.  108  de  la  constitution 
attribue  aux  conseills  communaux  tout  ce 
qui  est  d'intérêt  communal.  11  ne  dit  pas  : 
tout  ce  qui  est  exclusivement  d'intérêt  com- 
munal, et  c'est  pour  cela  qu'il  ajoute  :  t  Sans 
préjudice  de  l'approbation  de  leurs  actes 
dans  les  cas  et  suivant  le  mode  que  la  loi  dé- 
termine, i 

L'omnipotence  du  conseil  pour  les  intérêts 
purement  communaux,  sa  compétence,  limi- 
tée par  l'approbation  des  autorités  supé- 
rieures pour  les  intérêts  principalement 
communaux,  tel  est  le  système  de  l'art.  108. 
Et  lorsque,  exécutant  cette  prescription 
constitutionnelle,  le  législateur  énumère, 
dans  la  loi  communale,  ce  qui  est  d'intérêt 
communal  et,  partant,  de  la  compétence  des 
conseils,  il  cite  (art.  75,  n«  5)  l'établisse- 


ment, le  changement  ou  la  suppression  des 
impositions  communales. 

L'art.  108,  n°  5,  prévoit  encore  l'interven- 
tion du  roi  et  de  la  législature  pour  empê- 
cher que  les  conseils  communaux  ne  blessent 
l'intérêt  général  ;  nouvelle  preuve  que  c'est 
exceptionnellement  que  les  autorités  supé- 
rieures* paralysent  la  liberté  communale,  qui 
reste  la  règle. 

Ces  garanties  et  l'approbation,  requise 
par  l'article  76,  n°  5  de  la  loi  communale, 
écartent  les  dangers  que  feint  de  redouter 
l'auteur  du  pourvoi  et  dont  d'ailleurs  les 
tribunaux  ne  sont  pas  juges. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  aux  com- 
munes leur  est  permis...  C'est  ce  que  nul  ne 
conteste  dans  les  autres  espèces  d'intérêt 
communal.  Ce  n'est  qu'en  matière  de 
finances  que  Ton  voudrait  y  substituer  la 
règle  que  tout  ce  qui  n'est  pas  formellement 
permis  est  défendu...  et  cependant  l'art.  108  de 
la  constitution  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  différents  intérêts  communaux; 
partant,  il  faut  admettre  la  liberté  ou  la  res- 
triction. La  jurisprudence  judiciaire  et  ad- 
ministrative a  bien  interprété  cet  article 
en  sanctionnant  la  liberté  communale  en 
matière  de  finances,  comme  en  toutes  autres. 
Et  l'art.  31  renvoie  aux  principes  de  la  con- 
stitution, c'est-à-dire  aux  art.  108  et  110. 

La  législature  s'est  jointe  à  cette  jurispru- 
dence en  insérant  dans  la  loi  du  17  juillet 
4860,  qui  abolit  les  octrois,  une  exception  à 
la  liberté  des  communes  :  •  Les  octrois  ne 
pourront  être  rétablis,  i  Cette  défense,  dit 
l'exposé  des  motifs,  est  une  limitation  des 
pouvoirs  accordés  au  gouvernement  et  aux 
conseils  communaux  par  l'art.  76  de  la  loi 
communale  du  30  mars  1856. 

Le  rapport  de  la  section  centrale,  œuvre 
de  M.  Vandenpeereboom,  la  justifie  comme 
suit  :  «  Les  auteurs  de  la  constitution, 
comme  les  auteurs  de  la  loi  communale,  ont 
compris  qu'il  ne  fallait  rien  édicter  qui 
fût  contraire  à  la  commune,  cette  vieille 
racine  de  nos  libertés  publiques.  Nos  an- 
ciennes provinces  étaient  un  pays  de  franches 
communes  avant  de  devenir  une  nation. 
Mais  ces  constituants  et  ces  législateurs  se 
sont  aussi  donné  le  soin  de  veiller  à  ce  que 
cette  autonomie  locale  ne  devînt  pas  un  dis- 
sol  vaut  pour  l'unité  nationale;  ils  ont  cru 
que  la  liberté  légale  ne  doit  pas  dégénérer 
en  anarchie  sans  frein.  De  là,  les  art.  108  et 
110  de  notre  pacte  fondamental  ;  de  là  aussi 
les  art.  75  et  76  de  la  loi  communale.  Un 
arrêté  royal,  la  députation  permanente  en- 
tendue, peut  aujourd'hui  approuver  ou  non 
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l'établissement,  le  changement  on  la  sup- 
pression des  impositions  communales  et  des 
règlements  y  relatifs  ;  et  la  loi  ne  pourrait 
pas  déterminer  les  exceptions  dont  l'expé- 
rience démontrera  la  nécessité  relativement 
aux  impositions  communales.  »  (Art.  110  de 
la  constitution.) 

La  commune  possède  donc  le  pouvoir 
illimité  de  fixer,  sous  réserve  d'approbation, 
l'assiette  et  le  montant  de  ses  propres  im- 
pôts, sauf  les  exceptions  ou  restrictions  par- 
ticulières que  le  pouvoir  législatif  croit 
devoir  établir  dans  l'intérêt  général. 

Le  second  moyen  était  tiré  de  la  violation 
de  Fart.  1er  de  la  loi  du  28  mars  1828  et,  par 
suites  des  art.  107  et  110  de  la  constitu- 
tion et  de  Fart.  78  de  la  loi  communale  du 
50  mars  1836;  delà  violation  de  l'art.  112 
de  la  constitution. 

Fallût-il  admettre,  disait  la  compagnie  de- 
manderesse, que  l'arrêté  royal  de  1816  doit 
être  tenu  comme  abrogé  et  que  rien  ne  s'op- 
pose à  oe  que  les  communes  établissent  des 
contributions  foncières,  encore  maintien- 
drions-nous que  le  règlement  d'Anvers  est 
illégal  et  que  le  pouvoir  judiciaire  devait  se 
refuser  à  l'appliquer. 

En  effet,  il  est  incontestable  que  les  com- 
munes sont  soumises,  dans  le  règlement  des 
affaires  communales,  aux  prescriptions  des 
lois  générales  ;  elles  ne  peuvent  établir  ou 
rétablir  des  impositions  proscrites  par  la  loi 
(casa,  belge,  27  mars  1845). 

En  vue  d'intérêts  d'un  ordre  supérieur 
que  la  commune  ne  représente  pas,  les  lois 
des  25  mai  1848  et  14  septembre  1861  dé- 
clarent affranchis  du  droit  du  timbre  les 
journaux  et  écrits  périodiques,  ainsi  que  les 
avis  non  destinés  à  être  affichés.  La  com- 
mune ne  pourrait  rétablir,  à  son  profit, 
semblable  impôt  sur  les  journaux  qui  se 
distribuent  dans  la  commune. 

La  loi  a  supprimé  les  octrois,  et  les  com- 
munes ne  peuvent,  directement  ni  indirecte- 
ment, les  rétablir  ;  il  a  été  fait  bonne  et 
prompte  justice  des  tentatives  qui  se  sont 
produites  en  ce  sens. 

Or,  il  en  est  de  même  dans  l'espèce  ac- 
tuelle :  la  loi  du  28  mars  1828  a,  dans  un 
intérêt  général  et  pour  encourager  les  bâ- 
tisses, exempté  les  constructions  nouvelles 
de  l'impôt  foncier  pendant  huit  ans.  II  n'ap- 
partient pas  aux  communes  de  méconnaître 
cette  disposition  et  sa  force  obligatoire.  Et 
c'est  ce  qu'a  fait  la  ville  d'Anvers. 

L'art.  1er  de  la  loi  de  1828  a  été  dicté  par 
des  considérations  d'intérêt  général  ;  c'est  ce 


qui  résulte  de  ses  considérants  et  de  son 
texte. 

Cette  décision  d'intérêt  général  échappait 
à  l'appréciation  de  la  ville;  or,  Anvers  a 
trouvé  bon  de  reprendre  l'examen  de  la 
question  et  de  décider  que  les  considéra- 
tions de  1828  n'existaient  plus  aujourd'hui, 
les  constructions  ayant  pris  un  dévelop- 
pement considérable  et  qui  s'accroît,  en 
quelque  sorte,  chaque  jour. 

La  ville  d'Anve»  n'a  donc  fait  autre  chose 
que  d'abroger,  à  son  profit,  une  loi  d'intérêt 
général. 

La  loi  déclare  que,  pendant  huit  ans,  le 
propriétaire  ne  payera  aucun  impôt  foncier. 
La  ville  perçoit  cet  impôt  pendant  ces  huit 
années,  dans  les  mêmes  conditions,  suivant 
la  même  base  et  de  la  même  manière  que 
l'Etat  lepercevraitlui-mémeà  défaut  d'exemp- 
tion. 

C'est  là  une  violation  évidente  de  la  loi  ; 
dans  son  texte,  puisque  cette  loi  de  1828  dé- 
crète l'exemption  4e  la  contribution  foncière 
d'une  manière  absolue,  sans  faire  ni  autori- 
ser aucune  distinction  entre  les  impôts  per- 
çus au  profit  de  l'Etat,  de  la  province  ou  de 
la  commune;  dans  ses  motifs,  puisque  le  rè- 
glement d'Anvers  détruit  et  annale  l'œuvre 
du  législateur  et  substitue  l'aggravation  à 
l'exception,  oar  la  lot  de  1828,  en  exemptant 
les  bâtiments,  maintient,  an  profit  de  l'Etat, 
l'impôt  sur  le  sol,  et  le  règlement,  établit,  an 
profit  de  la  commune,  l'impôt  sur  le  sol  et 
sur  les  bâtiments. 

Mais,  dit  le  jugement  du  1"  avril  1868, 
cette  exemption  n'est  relative  qu'à  l'impôt 
foncier  annuellement  fixé  par  les  lois  budgé- 
taires; elle  n'est  donc  pas  applicable  aux 
impositions  communales. 

Nous  répondons  :  La  loi  de  1828  ne  dis- 
tingue pas  et  lie  pouvait  distinguer;  elle 
exempte  de  l'impôt  foncier,  et  ainsi  de 
toute  contribution  foncière,  les  construc- 
tions nouvelles. 

Et  lorsqu'elle  est  assise  sur  le  sol,  la  con- 
tribution n'en  est  pas  moins  foncière  pour 
être  perçue  au  profit  de  la  commune. 

La  nature  de  l'impôt  se  détermine  par  son 
objet  et  par  son  assiette,  et  non  par  la  per- 
sonnalité de  celui  qui  le  perçoit. 

D'ailleurs,  en  1828,  les  communes  étaient 
soumises,  sans  conteste,  aux  restrictions  de 
l'arrêté  du  4  octobre  1816  et  kà  la  loi  géné- 
rale du  12  juillet  1821.  Et  l'on  doit  appré- 
cier la  portée  de  la  loi  d'après  l'état  de  la 
législation  de  l'époque.  Cette  portée  est 
incontestablement  d'affranchir  les  nouvelles 
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constructions  de  toute  espèce  de  contribution 
foncière  et  ce,  dans  an  intérêt  social  de  pre- 
mier ordre. 

Si  le  législateur  avait  supposé  alors  que 
Ton  aurait,  un  jour,  imaginé  l'impôt  foncier 
de  l'Etat,  l'impôt  foncier  provincial  e:  com- 
munal, en  dehors  des  additionnels»  il  est 
clair  qu'il  aurait  dit  en  termes  formels  : 
«  Les  maisons  nouvelles  seront  eionérées 
pendant  huit  années  de  tout  impôt  foncier, 
soit  au  profit  de  l'Etat,  soit  au  profit  des 
communes  et  des  proviuces.  » 

La  loi  de  1828  ne  pouvait  contenir  aucune 
disposition  spéciale  relativement  aux  com- 
munes, puisque  l'exonération  de  l'impôt  fon- 
cier s'appliquait,  à  coup  sûr,  à  tout  l'impôt 
foncier,  principal  et  additionnels,  sous  la 
législation  existante  alors. 

L'impôt  foncier  était  unique. 

Est-on  fondé  à  venir  dire  aujourd'hui  que 
cette  loi  n'exonère  nullement  les  construc- 
tions nouvelles  d'une  imposition  foncière 
établie  par  la  commune  et  que,  par  consé- 
quent, une  imposition  de  ce  genre  n'est  pas 
contraire  aux  lois  ?  C'est  ce  qui  est,  à  nos 
yeux,  complètement  illogique;  c'est  mécon- 
naître le  sens  delà  loi  de  4828. 

Ici  encore,  nous  pouvons  invoquer  l'opi- 
nion de  M.  l'avocat  général  Faider;  il  con- 
statait, dans  le  réquisitoire  auquel  nous 
avons  fait  allusion,  que  la  loi  du  28  mars 
1828  n'était  pas  applicable ,  l'espèce  dont  il 
s'agissait  au  procès  ne  rentrant  pas  dans  les 
termes  de  cette  loi,  puisque  la  {axe  n'avait 
nullement  le  caractère  d'impôt  foncier.  Il 
admettait  donc  l'illégalité  pour  le  cas  où  la 
loi  de  1828  aurait  pu  recevoir  son  applica- 
tion. 

Le  tribunal  d'Anvers,  par  jugement  du 
5  juin  1862  (Belg.  jud.,  1862,  p.  745),  a 
également  décidé  (argument  à  contrario) 
qu'un  règlement  établissant  une  contribu- 
tion foncière  serait  illégal  et  devraitainsi  ne 
pas  être  appliqué. 

Nous  croyons  donc  que  l'art.  1er  de  la  loi 
do  28  mars  1828  s'oppose  à  l'établissement 
d'une  taxe  communale  de  la  nature  de  celle 
dont  s'agit,  et  que,  par  suite,  le  premier  juge, 
en  le  reconnaissant,  a  violé  cet  art.  1er  et, 
par  suite,  les  articles  110  de  la  constitution, 
78  de  la  loi  communale  et  107  de  la  consti- 
tution. 

Examinant  ensuite  les  motifs  du  jugement 
attaqué,  la  partie  demanderesse  ajoutait  : 
Les  premiers  juges  invoquent,  à  l'appui  de 
leur  décision,  la  stipulation  inscrite  dans  la 
loi  du  20  juin  1867  sur  les  maisons  ouvrières. 
De  ce  queceue  loi  interdit  formellement  aux 


communes  et  aux  provinces  d'établir  aucune 
taxe  sur  le  revenu  de  ces  habitations,  ils 
concluent  que  l'inapplicabilité  de  la  loi  de 
1828  a  été  reconnue  par  le  législateur;  c'est 
donner  à  cette  disposition  de  1867  une  por- 
tée qu'elle  ne  peut  avoir.  Il  ne  ressort  nulle- 
ment des  discussions  que  l'on  ait  introduit 
cet  art.  2  dans  la  loi,  parce  que,  sans  lui,  les 
provinces  et  les  communes  auraient  été  en 
droit  d'établir  des  taxes  de  cette  nature.  Le 
législateur  a  voulu  qu'il  n'y  ait  aucun  doute 
au  sujet  de  l'exonération.  Voilà  le  but  et 
l'utilité  de  cette  prescription. 

Inutile  en  1828,  sous  un  régime  où  les 
communes  n'avaient  pas  le  droit  de  s'impo- 
ser comme  il  leur  plaisait,  la  défense  deve- 
nait sage  en  1867,  alors  que  d'autres  prin- 
cipes semblaient  avoir  reçu  la  consécration 
de  la  jurisprudence.  Et  d'ailleurs  cette  dé- 
fense s'applique  à  toute  espèce  d'impôt  $ur  le 
revenu,  impôts  fonciers  ou  contributions  si- 
milaires. 

L'argument  à  contrario,  toujours  de  peu 
de  valeur  en  bonne  logique,  nous  parait  ici 
sans  aucun  poids. 

On  dit  aussi  :  N'argumentez  pas  de  l'inté- 
rêt général  pour  combattre  la  taxe  ;  la  sauve- 
garde de  cet  intérêt  est  dans  l'approbation 
royale  ;  dès  qu'elle  a  été  accordée,  l'intérêt 
générai  a  été  sauvegardé. 

Nous  admettons  ce  raisonnement  en  tant 
qu'il  s'agisse  d'apprécier  si  telle  ou  telle 
taxe,  adoptée  par  un  conseil  communal,  est 
conforme  aux  notions  d'une  bonne  économie 
politique;  mais,  nous  le  repoussons  quand  il 
s'agit  d'apprécier  si  pareille  taxe  est  con- 
forme à  une  loi  d'intérêt  général. 

A  côté  de  l'art.  108,  2°,  de  la  constitution, 
il  y  a  l'art.  107.  Après  que  le  roi  a  examiné 
les  mesures  adoptées  par  les  conseils  commu- 
naux, qu'il  les  a  approuvées  comme  ne  bles- 
sant pas  l'intérêt  géuéral,  il  appartient  en- 
core au  pouvoir  judiciaire  d'apprécier  si  ces 
mesures  sont  conformes  aux  lois  et  d'en  re- 
fuser l'application,  le  cas  échéant.  Votre 
arrêt  du  25  décembre  1845  (Pas.,  1846*  1, 
125),  rendu  en  matière  de  taxes  communales, 
en  fournirait  la  preuve,  si  c'était  nécessaire. 
.  Il  nous  reste  à  justifier  une  dernière  cri- 
tique ;  cet  impôt  méconnaît  en  outre  l'ar- 
ticle 112  de  la  constitution.  La  première 
condition  de  l'impôt  est  d'être  égal;  nulle 
exemption  ou  modération  d'impôt  ne  peut 
être  établie  que  par  une  loi. 

Or,  on  ne  peut  reconnaître  le  caractère 
d'égalité  à  un  impôt  qui  atteint  seulement 
les  propriétés  bâties  depuis  moins  de  huit 
ans  et  qui  laisse  toutes  les  autres  à  l'abri. 
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L'égalité  ne  résulte  pas  suffisamment  de 
ce  que  toutes  les  propriétés  bâties  du  même 
âge  sont  traitées  de  la  même  manière.  Pas 
plus  que  s'il  s'agissait  seulement  de  la  con- 
tribution foncière  sur  toutes  les  propriétés 
d'une  même  rue. 

L'égalité  en  matière  d'impôt  doit  être  en- 
tendue plus  largement  et  il  ne  suffirait  pas 
de  ne  faire  de  l'inégalité  que  par  catégorie. 
Toute  inégalité  doit,  selon  nous,  résulter  d'une 
loi.  Et  c'est  ainsi  qu'il  a  fallu  une  loi  pour 
exempter  de  la  contribution  foncière  les 
maisons  de  moins  de  huit  ans;  il  en  faudrait 
une  aussi  pour  autoriser  la  ville  à  y  assujet- 
tir seulement  les  mêmes  maisons. 

Donc,  à  tous  les  points  de  vue,  ce  juge- 
ment doit  être  cassé  et  annulé. 

Réponse.  —  II.  A*  Le  second  moyen  est 
basé,  d'une  part,  sur  la  violation  de  l'ar- 
ticle 112  delà  constitution  qui  prohibe  tout 
privilège  en  matière  d'impôts;  d'autre  part, 
sur  celle  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  28  mars 
1828,  qui  exempte  de  la  contribution  fon- 
cière, pendant  huit  années  consécutives,  les 
constructions  nouvelles. 

La  première  branche  de  ce  moyen  trouve 
sa  réfutation  complète  dans  les  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  des  28  juillet  1842  (taxe 
sur  les  vidanges  à  extraire  des  latrines  si- 
tuées dans  les  quatre  sections  extra  muros  de 
la  ville  d'Anvers)  et  5  mai  1859  (taxe  sur 
les  usines  de  Holenbeek  dont  les  exploitants 
résident  dans  une  autre  commune),  et  dans 
l'avis  du  comité  consultatif  de  législation, 
institué  au  département  de  l'intérieur  ;  avis 
inséré  dans  le  Traité  des  impositions  commu- 
nales en  Belgique,  d'Hubert  Leemans,  p.  82. 
Il  n'y  a  de  privilège  que  lorsque,  dans  les 
mêmes  circonstances,  une  catégorie  de  ci- 
toyens jouit  d'un  avantage  qui  est  refusé  à 
leurs  pareils;  en  fait  de  privilège,  c'est  le 
présent  qu'il  faut  considérer,  sans  tenir 
compte  du  passé  ni  de  l'avenir. 

L'opinion  contraire  entraîne  la  condam- 
nation de  tout  notre  système  financier,  qui 
repose  sur  la  multiplicité  et  la  spécialité  des 
impôts.  Nous  n'avons  que  des  impôts  spé- 
ciaux. Aucun  ne  frappe  sur  l'universalité 
des  citoyens,  et  c'est  par  là  même  que  l'éga- 
lité s'établit  entre  tous,  proportionnellement 
à  leurs  facultés. 

L'impôt  communal  dont  sont  frappées  les 
construction*  nouvelles  seulement,  destiné, 
comme  tous  les-  impôts  sur  les  bâtisses,  à 
indemniser  la  commune  des  dépenses 
qu'elle  fait  pour  la  voirie,  la  police,  l'éclai- 
rage..., il  est  juste  que  les  derniers  venus 
ne  profitent  pas  d'un  état  de.  choses  que 


leurs  devanciers  ont  créé,  sans  y  contribuer 
d'une  façon  spéciale  qui  rétablisse  l'équi- 
libre. 

La  taxe  sur  les  égouts  et  celle  sur  l'élar- 
gissement des  rues  remboursent  des  dépenses 
communales  spéciales  aux  maisons  qui  les 
payent  ;  la  taxe  sur  les  constructions  nou- 
velles rembourse  à  la  caisse  communale  des 
dépenses  faites  dans  le  passé  dans  l'intérêt 
général  de  la  commone  et  dont  les  maisons 
nouvelles  sonl-appelées  à  jouir. 

La  question  est  la  même  pour  l'Eut,  et 
cependant  viendrait-il  à  la  pensée  de  quel- 
qu'un de  soutenir  que  l'art.  112  de  la  consti- 
tution empêche  l'Etat  de  frapper  d'un  im- 
pôt spécial  les  constructions  nouvelles  ?  11 
peut  les  traiter  moins  bien  que  les  construc- 
tions anciennes,  du  même  droit  que  la  loi 
du  28  mars  1828  les  traite  mieux. 

B.  lia  seconde  branche  du  second  moyen 
consiste  dans  la  violation  de  l'art.  1er  de  la 
loi  du  28  mars  1828. 

En  supposant  que  les  communes  poissent, 
comme  plusieurs  villes  l'ont  fait  déjà,  frapper 
d'un  impôt  spécial,  tel  qu'un  tantième  du 
revenu  cadastral,  les  maisons  neuves  exemp- 
tées de  la  contribution  foncière,  cette  impo- 
sition fût-elle  égale  à  l'exemption  (et  tel  est 
le  cas  pour  Bruxelles  et  Liège),  au  moins  la 
commune  d'Anvers  ne  peut-elle  rétablir,  à 
son  profit,  le  même  impôt  dont  la  loi  de 
1 828  exempte.  C'est  violer  cette  loi  que  de 
la  rendre  absolument  inefficace,  et  l'art.  107 
de  la  constitution  défend  aux  tribunaux 
d'appliquer  ce  règlement  local,  qui  est  con- 
traire à  la  loi.  Telle  est  l'objection  et  voici  la 
réponse  : 

Il  ne  s'agit  pas  du  même  impôt,  ni  même 
d'un  impôt  parfaitement  égal.  Et  s'agit- il 
d'un  impôt  parfaitement  égal,  la  loi  de  1828 
ne  défend  pas  aux  communes  de  l'établir, 
comme  l'a  fait  la  loi  du  18  juillet  1860,  en 
ajoutant,  au  paragraphe  qui  abolit  les  octrois, 
un  autre  paragraphe  qui  empêche  de  les  ré- 
tablir. Cette  loi  porte  :  «  Les  impositions 
communales  indirectes,  connues  sous  le  nom 
d'octrois,  sont  abolies.  Elles  ne  pourront  être 
rétablies,  i 

Les  lois  des  25  mai  1848  et  14  septembre 
1864,  abolitives  de  l'impôt  du  timbre  sur  les 
journaux  et  les  avis,  ne  contiennent  pas  pa- 
reille défense, et  rien  n'empêcherait  les  com- 
munes de  créer  un  impôt  semblable,  si  le 
gouvernement  était  assez  peu  sage  pour  dé- 
truire son  œuvre  en  les  y  autorisant. 

L'impôt  d'ailleurs  n'est  pas  le  même,  fût- 
il  égal  ;  c'est  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  7  janvier  1867  (Pas.,  1867, 
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19 110).  c  S'il  est  vrai,  porte  cet  arrêt,  que 
la  taxe  locale  des  paternes  es i  proportionnelle 
à  celle  payée  par  les  patentables  soumis  au 
régime  commun  ;  qu'elle  est  perçue  et  que 
ses  rôles  sont  dressés  d'après  les  dispositions 
en  vigueur  sur  le  droit  de  patente,  ces  me- 
sures n'ont  pas  changé  le  caractère  de  l'im- 
pôt qui  est  demeuré  purement  communal, 
quelle  que  soit  la  manière  d'en  déterminer 
l'assiette  et  la  répartition.  1 

L'assiette  et  le  montant  fussent-ils  les 
mêmes,  ces  circonstances  ne  changent  pas 
la  nature  de  l'impôt  qui  n'est  qu'une  taxe 
communale  ;  il  ne  saurait  être  la  contribu- 
tion foncière,  terme  technique  qui  désigne 
l'impôt  foncier  perçu  au  proGl  de  l'Etat. 

L'impôt  communal  n'est  pas  nécessaire- 
ment égal  et  identique  à  l'impôt  foncier. 

Le  demandeur  en  cassation  se  plaint  même 
de  ce  qu'il  est  plus  considérable. 

Il  en  diffère  certainement  : . 

1°  En  ce  que  l'art.  4  du  règlement  donne 
à  l'administration  communale  un  moyen 
d'établir  la  valeur  imposable,  différent  de 
celui  dont  se  sert  l'Etat  ; 

2°  En  ce  que  la  (axe  est  payable  par  moi- 
tié et  non  par  douzième. 

La  loi  de  1828  n'est  pas  davantage  anéan- 
tie dans  ses  effets.  La  répartition  du  contin- 
gent d'impôt  foncier,  afférant  à  la  commune, 
entre  les  constructions  datant  de  huit  années, 
reste  la  même,  avant  comme  après  le  rè- 
glement communal;  par  contre,  l'abolition 
de  la  loi  ne  serait  pas  aujourd'hui  sans  effets: 
la  répartition  entre  toutes  les  maisons  d'un 
contingent  qui  ne  varie  pas  engendrerait  un 
dégrèvement  pour  les  unes  et  une  charge 
nouvelle  pour  les  autres.  L'impôt  communal 
viendrait  à  disparaître,  parce  qu'il  ne  porte 
que  sur  les  bâtisses  exemptées  de  l'impôt 
foncier  et  qu'il  n'y  en  aurait  plus  ;  mais  s'il 
convenait  à  la  commune,  autorisée  par  le 
roi,  de  rétablir  le  lendemain  un  impôt  équi- 
valent frappant  sur  les  constructions  de 
moins  de  huit  années,  l'abolition  de  la  loi  de 
1828  ne  saurait  l'en  empêcher. 

La  disparition  des  principales  consé- 
quences pratiques  de  la  loi  de  1828  n'a  rien 
d'illégal  en  soi  ;  en  droit  comme  en  pra- 
tique, on  peut  souvent  atteindre  à  peu  près 
le  même  but  par  deux  moyens  :  l'un  licite, 
l'autre  illicite. 

L'impôt  communal  d'Anvers,  fût-il  égal  et 
identique  à  l'impôt  général  dont  exempte  la 
loi  de  1828,  ne  serait  pas  illégal. 

Les  prohibitions  ne  se  supposent  pas.  La 
loi  de  1828  ne  s'occupe  que  de  la  propriété 


foncière  établie  au  profit  de  l'Etat  par  la  loi 
du  budget,  en  vertu  des  lois  des23  nocembre- 
1er  décembre  1790,  3  frimaire  an  vu  et 
12  juillet  1821  ;  elle  n'a  en  vue  que  ce  qui 
existait  alors.  L'exemption  de  cet  impôt  n'a 
pas  pour  conséquence  nécessaire  la  défense 
d'établir  aucune  imposition  foncière  provin- 
ciale ou  communale  moindre,  plus  forte  ou 
équivalente.  La  loi  de  1828  eût-elle  aboli 
complètement  l'impôt  foncier,  sans  prendre, 
comme  l'a  fait  la  loi  aboli  tive  des  octrois,  la 
précaution  d'en  défendre  le  rétablissement, 
que  nul  n'oserait  prétendre  que  les  com- 
munes ne  peuvent  rétablir  un  impôt  iden- 
tique à  leur  profit,  à  moins  d'ériger  en  règle, 
sans  base  aucune,  que  tout  impôt  auquel 
l'Etat  renonce  ne  peut,  même  avec  l'appro- 
bation du  roi,  être  rétabli  ou  maintenu  au 
profit  des  provinces  et  des  communes.  C'est 
ainsi  que  l'abolition  des  barrières  de  l'Etat 
n'a  pas  entraîné  l'abolition  des  barrières 
provinciales  et  communales,  et  n'empêche 
pas  l'Etat  d'autoriser  les  provinces  et  les 
communes  d'établir  des  barrières  nouvelles. 
(Loi  du  15  novembre  1866.) 

Invoquera-t-on  l'esprit  de  la  loi  de  1828, 
l'intention  du  législateur,  et  placera-t-on  ses 
motifs  en  regard  de  ceux  du  règlement  d'An- 
vers? 

Ces  motifs  échappent  à  l'appréciation  de 
la  cour  suprême,  qui  n'a  pas  à  se  préoccuper 
des  mobiles  qui  ont  guidé  les  auteurs  des 
lois  et  règlements,  mais  exclusivement  de 
leur  œuvre  ;  la  cour  suprême  ne  doit  tenir 
compte  que  de  ce  qui  est  la  loi  et  non  du  but 
que  ses  auteurs  cherchent  à  atteindre  sans  y 
réussir. 

S'il  fallait  rechercher  la  pensée  du  législa- 
teur de  1828  en  ce  qui  concerne  les  impo- 
sitions communales,  il  serait  au  moins  per- 
mis de  supposer  qu'il  s'en  est  référé  au 
pouvoir  exécutif  du  soin  de  n'autoriser  des 
impositions  spéciales  sur  les  constructions  de 
moins  de  huit  années,  que  dans  une  mesure 
et  à  une  époque  où  ces  autorisations  ne  pour- 
raient entraver  l'extension  de  la  bâtisse  qu'il 
poursuivait. 

On  comprend  d'ailleurs  qu'on  exempte  de 
l'impôt  foncier  sans  exempter  pour  cela  de 
l'impôt  communal  ;  l'impôt  foncier  au  profit  de 
l'Etat  n'est  compensé  par  aucun  avantage  di- 
rectement appréciable;  l'impôt  communal,  au 
contraire,  destiné  à  des  travaux  communaux 
dont  l'influence  est  directe,  trouve  une  com- 
pensation immédiate  qui  rétablit  l'équilibre 
des  charges  et  des  avantages. 

Ici  encore,  nous  pouvons  nous  prévaloir 
de  la  jurisprudence  judiciaire  et  administra- 
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tive.  L'arrêt  de  la  coor  de  cassation  du 
5  mai  4859  décide  que  c  les  communes  ont 
un  pouvoir  illimité  de  fixer,  sous  l'approba- 
tion royale,  l'assiette  aussi  bien  que  le  mon-  * 
tant  de  leurs  propres  taies...  sans  être  obli- 
gées d'avoir  égard  à  l'exemption  temporaire  de 
la  contribution  foncière  au  profit  de  l'Etat, 
accordée  pour  la  construction  ou  la  recon- 
struction des  bâtiments.  • 

Nous  pouvons  encore  invoquer  l'interpré- 
tation législative  ;  elle  résulte  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  20  juin  1867,  d'après  lequel  t  au- 
cune taxe  provinciale  ou  communale  ne 
pourra  être  établie  sur  le  revenu  des  habita- 
tions ouvrières,  aussi  longtemps  qu'elles  se- 
ront exemptées  de  l'impôt  foncier  en  vertu 
de  la  loi  de  1828.  • 

Le  texte  primitif  ne  contenait  pas  les 
mots  :  le  revenu  des..:  Ils  ont  été  introduits 
par  la  section  centrale,  d'aceord  avec  le  gou- 
vernement, pour  indiquer  que  l'exemption 
ne  s'applique  pas  à  toutes  les  contributions 
provinciales  ou  communales,  mais  seulement 
a  celle  équivalente  à  la  contribution  foncière 
(séance  de  la  chambre  des  représentants  du 
23  mai  1867,  Ann.  pari.,  p.  1067).  L'excep- 
tion confirme  la  règle.  La  législature  a  consa- 
cré le  droit  des  communes  d'établir  une  im- 
position de  ce  genre  sur  toutes  autres 
constructions  nouvelles. 

Le  pourvoi  n'y  voit  qu'une  précaution 
prise  contre  une  jurisprudence  erronée.  Si 
tel  eût  été  l'avis  de  la  législature,  elle  eût 
rectifié  cette  jurisprudence,  au  lieu  de  lui 
rendre  hommage. 

La  loi  de  1828  eût,  comme  celle  du  20  juin 
1867,  contenu  une  défense  aux  communes 
d'établir  une  taxe  équivalente,  si  l'intention 
du  législateur  n'eût  été  de  s'en  rapporter  au 
contrôledu  pouvoir  exécutif.  Elle  ne  l'a  pas  fait. 

Fallût-il  admettre  que  la  loi  de  1828  a 
manqué  de  prévoyance  et  que  l'omission  est 
l'effet  d'un  oubli,  qu'encore  on  ne  pourrait 
se  prévaloir  d'une  intention  que  le  législa- 
teur a  oublié  de  réaliser,  pour  baser  sur  elle 
l'illégalité  d'un  règlement  communal. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  en  ces  termes  : 

c  Le  premier  moyen  de  cassation,  tiré  de 
l'illégalité  de  la  délibération  du  conseil  com- 
munal d'Anvers,  comme  établissant  une  taxe 
annuelle,  au  profit  de  ladite  ville,  sur  les 
propriétés  bâties  sises  sur  son  territoire,  et 
exonérées  de  la  contribution  foncière  par  la 
loi  du  28  mars  1828,  en  violation  de  l'ar- 
ticle 1er  de  l'arrêté  royal  du  4  octobre  1816, 
des  art.  2  et  4  de  la  loi  du  12  juillet  1821, 
des  art.  108  et  110  de  la  constitution,  de 
l'art  78  de  la  la  loi  communale  du  30  mars 


1836,  de  l'art.  1«  du  décret  des  28  sep- 
tembre^ octobre  4791  et  de  l'art.  1*  de  la 
loi  du  3  frimaire  an  vu,  reproduit  nne  ques- 
tion déjà  jugée  par  trois  arrêts  de  cette  cour, 
en  date  des  7  mars  1836,  28  juillet  1842  et 
5  mai  1859. 

«  Par  ces  arrêts,  vous  avez  décidé  que  l'ar- 
rêté royal  du  4  octobre  1816,  ayant  force  de 
loi,  qui  ne  permettait  aux  communes  d'éta- 
blir des  impositions  communales  que  sur 
certains  objets  déterminés,  avait  été  implici- 
tement abrogé  par  la  constitution,  et  qu'au 
système  restrictif  de  cet  arrêté  avait  succédé, 
pour  les  communes,  le  droit  absolu  de  s'im- 
poser, sous  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure, sur  tous  objets  qu'elles  jugent 
convenable  de  frapper  d'une  taxe  pour  sub- 
venir à  leurs  besoins. 

«  Le  système  de  l'arrêté  royal  était,  en  effet, 
incompatible  avec  Part.  108  de  la  constitu- 
tion, qui  confère  aux  conseils  communaux 
l'attribution  illimitée  de  tout  ce  qui  est  d'inté- 
rêt communal.  Il  n'était  pas  moins  inconci- 
liable avec  l'art.  110,  qui  statue,  comme 
conséquence  du  principe  que  tout  ce  qui  est 
d'intérêt  communal  est  de  la  compétence 
des  conseils  communaux,  posé  dans  Paru  108, 
qu'aucune  imposition  communale  ne  peut 
être  établie  que  du  consentement  du  conseil 
communal,  ce  qui  confirme  la  liberté  et  le 
pouvoir  des  communes  en  cette  matière.  Le 
texte  des  art.  108  et  1 10  fait  ainsi  table  rase 
des  restrictions  de  l'arrêté  du  4  octobre 
1816,  et  pour  mieux  préciser  sa  disposition, 
l'art.  1 1 0  ajoute  que  t  la  loi  détermine  les 
t  exceptions  dont  l'expérience  démontrera  la 
t  uécessité.  i  L'illégalité  de  la  délibération 
du  conseil  communal  d'Anvers  ne  pouvait 
donc  résulter,  aux  termes  de  l'art.  110,  que 
d'une  disposition  restrictive  postérieure  en 
date  à  la  constitution,  et  la  demanderesse 
n'en  cite  aucune  à  l'appui  de  son  premier 
moyen.  Quand  l'intérêt  général  est  en  oppo- 
sition avec  celui  de  la  commune,  il  trouve  sa 
sauvegarde  dans  le  veto  de  l'autorité  supé- 
rieure et  dans  les  exceptions  résultant  d'une 
disposition  spéciale. 

«  C'est  vainement  qu'elle  cherche  à  re- 
pousser l'application  des  art.  108  et  1 10  de 
la  constitution,  en  soutenant  que  dans  l*ar- 
ticle  110  le  mot  termine,  dont  il  se  sert, 
n'indique  qu'un  règlement  fait  pour  le  pré- 
sent et  le  passé,  et  non  un  règlement  égale- 
ment pour  l'avenir;  que,  dans  ce  même 
article,  l'emploi  du  mot  démontrera  provient 
d'une  incorrection,  et  qu'au  lien  de  c  la  loi 
détermine  les  exceptions  dont  l'expérience 
démontrera  la  nécessité,  »  il  faut  lire  :  la  loi 
détermine  les  exceptions  dont  l'expérience 
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a  démontré  la  nécessité,  i  ce  qui  impliquerait, 
d'après  la  demanderesse,  le  maintien  de 
toutes  les  restrictions  résultant  de  l'arrêté 
du  4  octobre  4816.  Cette  interprétation  est 
inadmissible,  parce  qu'elle  détruit  l'harmonie 
de  Part.  HO  avec  l'an.  108;  parce  que 
grammaticalement  le  mot  détermine,  quoiqu'il 
soit  au  présent,  statue  souvent  non-seule- 
meut  pour  le  présent  et  le  passé,  mais  en- 
core pour  Ta  venir,  et  parce  que  cette  inter- 
prétation dénature  le  texte  en  substituant, 
sous  prétexte  d'incorrection,  le  passé  a  dé- 
montré au  futur  démontrera. 

c  La  demanderesse  n'est  pas  mieux  fon- 
dée à  invoquer  l'esprit  de  la  loi  constitution- 
nelle. A  l'article  du  projet  de  constitution  por- 
tant qu'aucune  imposition  communale  ne 
pourrait  être  établie  que  du  consentement 
du  conseil  communal,  un  membre  du  con- 
grès avait  proposé,  comme  amendement, 
qu'aucune  imposition  communale  ne  pour- 
rait être  établie  que  par  la  loi  et  du  consen- 
tement du  conseil  communal,  pour  que  la  loi 
déterminât  préalablement  dans  quels  cas  il 
serait  permis  aux  conseils  communaux  d'éta- 
blir un  impôt.  Cet  amendement  fut  combattu 
par  M.  Destouvelles,  par  le  motif  que  les 
meilleurs  juges  des  intérêts  des  communes 
sont  les  conseils  communaux  eux-mêmes, 
qui  sont,  disait-il,  choisis  par  la  nation,  aussi 
bien  que  les  membres  de  la  représentation 
nationale;  qu'il  fallait  leur  laisser  la  direc- 
tion exclusive  des  intérêts  delà  commune  et 
que  pour  empêcher  qu'ils  ne  sortent  de  leurs 
attributions,  le  chef  de  l'£tat  avait  le  droit 
d'apposer  son  veto  à  leurs  résolutions.  Cet 
amendementfutegalementcombattuparM.de 
Theux,  qui  déclara  qu'il  pensait  que  les  in- 
térêts purement  communaux  ne  peuvent  et 
ne  doivent  jamais  être  du  ressort  de  la  légis- 
lature; et  par  M.  Devaux,  qui  fit  valoir  que 
requérir  l'intervention  du  pouvoir  législatif, 
c'était  renouveler  tous  les  inconvénients  du 
système  de  la  centralisation,  contre  le- 
quel on  s'est  élevé,  disait-il,  avec  tant  de 
fondement.  Le  rejet  de  l'amendement,  dans 
ces  termes,  implique  évidemment  la  liberté, 
pour  les  communes,  de  s'imposer  à  leur  gré, 
sauf  l'approbation  du  roi,  sur  l'avis  de  la  dé- 
putation  permanente;  il  implique  l'abroga- 
tion de  l'arrêté  du  4  octobre  1816. 

La  pleine  liberté  des  communes  en  cette 
matière  est  encore  sanctionnée  par  l'art.  76, 
n°5,  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836,  qui 
range  d'une  manière  absolue  l'établissement, 
le  changement  ou  la  suppression  des  impo- 
sitions communales,  et  des  règlements  y 
relatifs,  parmi  les  attributions  des  conseils 
communaux  ;  et  loroque  l'art  78  de  ladite 


loi,  invoqué  par  le  pourvoi,  dispose  que  les 
règlements  communaux  ne  peuvent  #  être 
contraires  aux  lois  ni  aux  règlements  (l'ad- 
ministration générale  et  provinciale,  il  ne 
fait  qu'émettre  un  principe  d'ordre  public, 
qui  se  concilie  facilement  avec  la  liberté  des 
communes  de  voter  leurs  propres  impôts, 
sauf,  comme  le  disait  déjà  l'aft.  110  de  la 
constitution,  les  exceptions  à  résulter  d'une 
loi. 

c  II  n'y  a  rien  à  induire  non  plus,  en  fa- 
veur de  Tinterpréiatiou  du  pourvoi,  de  la 
disposition  de  l'art.  138  de  la  même  loi, 
statuant  que  les  centimes  additionnels  aux 
impôts  de  l'Etat,  attribués  aux  communes, 
seront  recouvrés  conformément  aux  règles 
établies  pour  la  perception  des  impôts  au 
profit  de  l'Etat:  car  cette  prescription,  rela- 
tive à  une  des  branches  du  revenu  des 
communes,  ne  leur  interdit  pas  d'établir  des 
règlements  particuliers  pour  effectuer  le 
recouvrement  d'autres  impôts  communaux, 
et  n'exclut  conséquemment  pas  le  pouvoir 
de  les  voter. 

t  Le  pourvoi  s'efforce  encore  de  trouver, 
avec  peu  de  succès  à  notre  avis,  des  allusions 
au  maintien  de  l'arrêté  du  4  octobre  1816 
dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sujet 
d'autres  articles  de  la  loi  communale  :  de 
pareils  arguments  ne  peuvent  prévaloir 
contre  le  texte  positif  de  la  constitution  et 
contre  celui  de  la  loi  communale. 

c  D'autre  part,  le  pourvoi  soutient  que  si 
la  commune  n'est  plus  liée  par  les  règles 
inscrites  dans  l'arrêté  de  1816,  elle  doit  res- 
ter soumise,  comme  il  a  été  reconnu  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  communale,  aux  lois 
et  arrêtés  d'administration  générale  en  ma- 
tière de  finances;  que  Part.  1er  du  décret 
des  28  septembre-6  octobre  1791  et  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  organique  du  3  frimaire 
an  vu  ayant  consacré  le  principe  que  la  pro- 
priété territoriale  ne  peut  être  frappée  de 
contributions  qu'au  profit  de  la  nation,  et  le 
même  principe  étant  sanctionné  par  les  ar- 
ticles 2  et  4  de  la  loi  do  12  juillet  1821,  il 
n'est  pas  admissible  que  la  constitution  et  la 
loi  communale  aient  voulu  bouleverser  le 
système  financier,  en  permettant  aux  com- 
munes d'imposer  aussi  la  propriété  foncière 
à  leur  profit.  Pareil  principe  ne  peut  être 
déduit  des  dispositions  précitées.  Réglant  ce 
qui  concerne  les  finances  de  l'Etat,  elles  se 
bornent  à  disposer  que  la  propriété  foncière 
ne  peut  être  imposée  qu'en  vertu  d'une  loi, 
sans  qu'il  en  résulte  aucunement  que  tout 
impôt  foneier  sera  exclusivement  réservé  à 
l'Etat,  et  ne  pourra  jamais  être  établi  pour 
la  commune  ou  pour  la  province. 
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c  Dans  l'application  de  la  loi  commun  aie 
l'administration  supérieure  a  constamment 
interprété  celte  loi  comme  vous  l'avez  fait 
par  vos  arrêts  de  1836,  de  1842  et  de  1859; 
et  pour  ne  citer  que  la  ville  de  Bruxelles, 
les  propriétés  bâties  y  sont  frappées,  depuis 
plusieurs  années,  d'un  impôt  considérable 
au  profit  de  la  commune. 

c  Une  occasion  de  reconnaître  formelle- 
ment que  telle  était  la  portée  de  la  loi  com- 
munale s'est  aussi  présentée  pour  la  légis- 
lature, lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
18  juillet  1860,  abolitive  des  octrois,  c  Les 
c  auteurs  de  la  constitution,  comme  les  au- 
«  leurs  de  la  loi  communale,  disait  le  rap- 
€  porteur  de  la  section  centrale,  ont  corn- 
€  pris  qu'il  ne  fallait  rien  édicter  qui  fût 
c  contraire  à  la  commune,  cette  vieille  ra- 
c  cine  de  nos  libertés  publiques  ;  mais  en 
c  même  temps  ils  ont  veillé  à  ce  que  la  li- 
c  berté  légale  ne  pût  dégénérer  en  anar- 
c  chie  sans  frein.  i  Parlant  de  cette  pré- 
misse, il  proposait,  par  son  rapport, 
d'adopter  l'article  de  la  loi  du  18  juillet 
1860,  portant  que  les  octrois  ne  pourront 
être  rétablis,  comme  étant  un  article  indis- 
pensable pour  empêcher  qu'après  l'abroga- 
tion des  lois  sur  les  octrois,  les  communes 
ne  vinssent  à  les  rétablir  par  des  règlements 
locaux  ;  et  l'adoption  de  cet  article  implique 
la  reconnaissance,  parla  législature  de  1860, 
des  pouvoirs  dont  les  conseils  communaux 
sont  généralement  investis  en  matière  d'im- 
pôts. 

c  À  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place, 
il  appert  que  le  premier  moyen  du  pourvoi 
n'a  rien  de  fondé. 

c  Le  second  moyen  accuse  la  violation  de 
l'article  1er  de  la  loi  du  28  mars  1828,  qui 
exempte  de  la  contribution  foncière,  pen- 
dant huit  années  consécutives,  les  maisons  et 
autres  bâtiments  construits  entièrement  à 
neuf,  et  la  violation  de  l'art.  112  de  la  con- 
titution,  qui  proscrit  tout  privilège  en  ma- 
tière d'impôts. 

c  ^a  contribution  foncière  dont  la  loi  du 
28  mars  1828  accorde  le  dégrèvement,  est 
la  contribution  foncière  établie  et  perçue  au 
profit  de  l'Etat.  Celte  loi  ne  concerne  pas  les 
impôts  communaui,  et  elle  ne  peut  avoir 
prononcé,  en  faveur  des  bâtiments  nouveaux, 
l'exemption  d'un  impôt  foncier  exclusive- 
ment communal,  puisque  pareil  impôt  n'exis- 
tait pas  en  1828,  l'arrêté  royal  du  4  octobre 
1816  faisant  obstacle  à  ce  qu'il  fût  établi. 
Dégagées  des  entraves  de  cet  arrêté  et  deve- 
nues libres,  sous  l'empire  de  la  constitution 
et  de  la  loi  communale  de  1836,  d'établir 


comme  elles  l'entendaient  l'assiette  de  leurs 
impôts,  les  communes  ont  pu  frapper  <f  on 
impôt  les  constructions  nouvelles  comme 
tous  autres  objets,  sans  être  arrêtées  par  les 
dispositions  restrictives  d'une  législation 
abrogée.  Quoiqu'il  ait  le  même  caractère  que 
l'impôt  foncier  au  profit  de  l'Etat,  l'impôt 
établi  par  le  conseil  communal  d'Anvers  ne 
peut  être  confondu  avec  lui  :  il  procède  d'une 
autre  cause  et  il  n'a  pas  la  même  destina- 
tion; et  si  jamais  on  pouvait  faire  résulter  de 
la  loi  du  28  mars  1828*  la  défense,  pour  la 
communes,  de  soumettre  à  tout  impôt  fon- 
cier les  constructions  nouvelles,  il  faudrait 
dire  que  celte  défense  a  disparu,  étant  incon- 
ciliable avec  le  système  de  liberté  illimitée 
qui,  depuis  lors,  a  prévalu. 

t  La  législature  a  reconnu  que  les  com- 
munes possédaient  le  droit,  dont  le  conseil 
communal  d'Anvers  a  fait  usage,  en  statuant, 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  20  juin  1867, 
c  qu'aucune  taxe  provinciale  ou  communale, 
c  ne  pourrait  être  établie  sur  le  revenu  des 
t  habitations  ouvrières,  aussi  longtemps 
<  qu'elles  seront  exemptées  de  l'impôt  fon- 
c  cier  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1828.» 
Si  le  législateur  de  1828  avait  voulu  exemp- 
ter de  tout  impôt  foncier  provincial  ou 
communal  les  constructions  nouvelles,  en 
même  temps  que  de  l'impôt  foncier  au  profit 
de  l'Etat,  et  si  pareille  disposition  eût  encore 
été  en  vigueur,  il  est  évident  que  le  législa- 
teur de  1867  n'eût  pas  inscrit  dans  la  loi  do 
20  juin  de  ladite  année  la  disposition  de 
son  article  2,  qui  y  eût  été  parfaitement  inu- 
tile. 

c  Votre  arrêt  du  5  mars  1859  prête  en- 
core, sous  ce  rapport,  son  appui  au  juge- 
ment attaqué  :  il  décide  que  les  conseils 
communaux  peuvent  soumettre  à  une  taxe 
communale  les  usines  construites  même  de- 
puis moins  de  huit  ans,  sans  être  obligés 
d'avoir  égard  à  l'exemption  temporaire  de  la 
contribution  foncière  an  profit  de  l'Etat, 
accordée  pour  la  construction  et  la  recon- 
struction des  bâtiments. 

c  Quant  au  prétendu  privilège  en  matière 
d'impositions  qui  résulterait,  comme  la  de- 
manderesse le  soutient  dans  la  seconde 
branche  de  ce  moyen,  de  la  délibération  du 
conseil  communal  d'Anvers,  \\  consiste  en  ce 
que  cette  délibération  ne  frappe  de  l'impôt 
que  les  propriétés  bâties  depuis  moins  de 
huit  ans,  sans  soumettre  au  même  impôt  les 
autres  propriétés  bâties,  ce  qui  constituerait 
un  privilège  pour  celles-ci. 

c  L'article  198  de  la  loi  fondamentale 
portait  qu'il  ne  peut  être  établi  aucun  privi- 
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lége  en  matière  de  contributions,  disposition 
identique  à  celle  de  Tari.  112  de  la  constitu- 
tion. Si  le  second  moyen  du  pourvoi  était 
fondé  dans  sa  seconde  branche,  il  faudrait 
dire  que  la  loi  du  28  mars  Î828,  qui  exempte 
de  la  contribution  foncière  les  constructions 
nouvelles,  à  l'exclusion  des  autres,  a  été 
rendue  contrairement  à  la  loi  fondamentale  ; 
il  faudrait  dire  que  la  loi  du  28  mars  1828  a 
été  abrogée  par  la  constitution.  Personne  n'a 
jamais  prétendu  cela,  et  le  pourvoi  lui- 
même  reconnaît  que  la  loi  du  28  mars  1828 
est  restée  en  vigueur,  puisque  dans  la  pre- 
mière branche  de  ce  moyen,  c'est  pour  vio- 
lation de  cette  loi  qu'il  demande  la  cassation 
du  jugement  qui  a  admis  la  légalité  du  règle- 
ment de  la  ville  d'Anvers. 

c  11  n'y  a  pas  de  privilège  lorsqu'un  im- 
pôt est  établi,  non  pas  sur  la  généralité, 
mais  sur  une  certaine  catégorie  de  citoyens, 
et  parce  que  la  base  de  l'impôt  n'est  pas 
commune  à  tout  le  monde.  Un  impôt,  quel 
qu'il  soit,  ne  peut  jamais  frapper  que  ceux 
qui  en  possèdent  la  base  ;  étonne  peut  regar- 
der comme  privilégiés,  parce  qu'ils  n'y  sont 
pas  soumis,  ceux  qui  n'en  possèdent  pas  la 
base.  11  n'y  a  pas  privilège  lorsque  tous  les 
contribuables  qui  sont  placés  dans  les  mêmes 
conditions  sont  également  frappés  de  l'im- 
pôt. La  doctrine  de  vos  deux  arrêts  des 
28  juillet  1842  et  5  mars  1859  condamne 
encore  la  dernière  thèse  du  pourvoi. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation de  la  demanderesse  aux  dépens  et  à 
l'indemnité.  i 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit de  la  violation  de  l'article  1"  de  l'arrêté 
royal  du  4  octobre  1816;  de  l'art.  1", 
titre  1",  du  décret  des  28  septembre* 6  oc- 
tobre 1791  ;  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  5  fri- 
maire an  vu  ;  des  art.  2,  §  1er,  litt.  a  et  15  de 
la  loi  du  12  juillet  1821  ;  par  suite,  des  ar- 
ticles 107  et  110  de  la  constitution  et  78  de 
la  loi  communale  du  50  mars  1856,  en  ce 
que,  d'une  part,  la  taxe  établie  par  le  règle- 
ment de  la  ville  d'Anvers  constitue  un  impôt 
foncier  exclusivement  réservé  à  l'Etat,  et  en 
ce  que,,  d'autre  part,  cette  taxe  est  proscrite 
par  l'arrêté  royal  du  4  octobre  1816  et  par 
la  loi  du  21  juillet  1821,  qui  ont  limité  le 
droit  des  communes  dans  l'établissement  de 
leurs  impôts  : 

Attendu,  sur  la  première  branche -de  ce 
moyen,  que  la  loi  des  28  septembre-0  oc- 
tobre 1791,  art.  1er,  titre  Ier,  se  borne  à  dé- 
créter que  la  propriété  territoriale  ne  peut 


être  sujette,  envers  la  nation,  qu'aux  con- 
tributions publiques  établies  par  le  corps 
législatif,  et  que  la  loi  du  5  frimaire  an  vu, 
art.  1er,  ne  règle  également  que  l'impôt  fon- 
cier à  établir,  chaque  année,  par  le  même 
pouvoir  ; 

Attendu  que  les  lois  n'ont  ainsi  pour  objet 
que  les  impôts  au  profit  de  la  nation,  et 
qu'elles  ne  contiennent  aucune  disposition 
qui  réserve  exclusivement  à  l'Etat  les  impo- 
sitions qui  peuvent  atteindre  la  propriété 
foncière;  que  ces  lois  sont  totalement  étran- 
gères aux  impositions  communales,  et  que, 
dès  lors,  elles  ne  forment  point  obstacle  à  la 
création,  par  les  communes,  de  taxes  qui  ont 
un  caractère  foncier  et  grèvent  les  proprié- 
tés bâties  sur  leur  territoire  ; 

Attendu,  sur  la  seconde  branche,  que  les 
art.  108  de  la  constitution  et  75  de  la  loi 
communale  attribuent  aux  conseils  commu- 
naux tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal,  sans 
préjudice  de  l'approbation  de  leurs  actes 
suivant  le  mode  que  la  loi  indique,  et  que 
l'art.  110  de  la  constitution  n'autorise  l'éta- 
blissement des  impositions  communales  que 
du  consentement  des  communes,  sauf  les 
exceptions  à  déterminer  par  la  loi  ;  que  le 
rejet  d'un  amendement,  qui  tendait  à  n'au- 
toriser ces  impositions  qu'en  veitu  d'une  loi, 
démontre  également  que  le  congrès  national 
a  voulu  .accorder  aux  communes  le  pouvoir 
le  plus  étendu  ; 

Attendu  que,  par  son  art.  76,  n°  5,  la  loi 
communale  place  d'une  manière  générale, 
dans  les  attributions  des  conseils  commu- 
naux l'établissement,  le  changement  ou  la 
suppression  des  impositions  locales,  sans 
autre  condition  que  l'approbation  du  roi, 
précédée  de  l'avis  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial;  que, sous  ré- 
serve de  cette  approbation,  la  constitution 
et  la  loi  communale  ont  ainsi  investi  les 
communes  du  pouvoir  illimité  de  fixer  elles- 
mêmes  l'assiette  et  le  montant  de  leurs  im- 
pôts, sauf  au  législateur  à  apporter  ultérieu- 
rement à  l'exercice  de  ce  pouvoir  les 
restrictions  qu'il  jugerait  utiles,  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu  dans  l'espèce;  que,  partant,  les 
communes  ne  sont  pas  liées,  pour  l'établisse- 
ment de  leurs  impôts,  par  les  dispositions  de 
l'arrêté  royal  du  4  octobre  1816  et  de  la  loi 
du  21  juillet  1821,  qui  OQt  restreint  le  droit 
des  communes  à  une  quotité  de  centimes 
additionnels  à  percevoir  sur  le  montant  des 
contributions  de  l'Etat  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  le 
premier  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  seconé  moyen,  déduit  de  la  viola* 
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tioo  de  l'art,  f"  de  la  loi  dn  18  mars  4828 
et,  par  suite,  des  art.  107  et  4 40  de  la  consti- 
tution, 78  de  la  loi  communale  du  50  mars 
4836  et  de  l'art.  142  de  la  constitution,  en 
ce  que  cette  taxe  reproduit  le  même  impôt 
que  celui  dont  la  loi  du  28  mars  1828  a 
exempté,  d'une  manière  générale,  les  con- 
structions nouvelles  pendanthuitannées  con- 
sécutives, et  en  ce  qu'elle  établit  un  privi- 
lège ;  que,  par  suite,  cette  taxe  est  illégale  : 

Attendu  que  le  texte  de  la  loi  du  28  mars 
1828  et  l'exposé  de  ses  motifs  démontrent 
que  l'exception  admise  en  faveur  des  mai- 
sons et  autres  bâtiments  nouvellement  con- 
struits, ne  concerne  que  l'impôt  foncier  au 
profit  de  l'Etat; 

Attendu  que  cette  loi  ne  renferme  aucune 
disposition  prohibitive  de  rétablissement 
d'une  taxe  communale  sur  le  même  objet,  et 
qu'on  ne  peut  faire  découler  pareille  défense 
d'une  exemption  qui  n'a  été  décrétée  que 
pour  l'impôt  de  l'Etat; 

Attendu  qu'en  vertu  du  pouvoir  dévolu 
aux  communes,  celles-ci  ont  la  faculté,  soit 
de  frapper  d'une  taxe  les  constructions  tem- 
porairement exemptées  par  la  loi  du  28  mars 
1828,  soit  de  rendre  cette  taxe  égale  au 
montant  de  l'impôt  foncier  que  l'Etat  aurait 
perçu  sans  cette  exemption,  puisque  l'as- 
siette  et  la  quotité  d'une  taxe  ne  changent 
point  le  caractère  purement  communal  qui  y 
est  attaché; 

Attendu  que  le  pouvoir  de  frapper  d'une 
taxe  les  constructions  nouvelles  peut  d'au- 
tant moins  être  contesté  dans  le  chef  des 
communes  que  le  législateur,  voulant  favo- 
riser la  création  des  habitations  destinées  à 
la  classe  ouvrière,  les  a  exemptées  de  cette 
taxe  par  la  loi  du  20  juin  1867,  et  qu'il  a 
ainsi  formellement  reconnu  que,  sans  la 
disposition  spéciale  qui  les  protège,  ces  ha- 
bitations y  auraient  été  soumises,  nonob- 
stant la  loi  de  1828,  daus  les  localités  ou 
pareille  taxe  existe  ; 

Attendu  que  la  taxe  de  la  ville  d'Anvers 
atteint,  d'une  manière  générale  et  sans  dis- 
tinction, toutes  les  propriétés  nouvellement 
bâties  sur  le  territoire  de  la  commune  ;  que, 
par  conséquent,  cette  taxe  est  exclusive  de 
tout  privilège; 

Attendu  que  la  délibération  de  la  ville 
d'Anvers  du  9  août  4866,  qui  a  établi  la 
taxe  dont  il  s'agit,  a  été  approuvée  par  arrêté 
royal  du  5  juin  suivant,  après  avis  de  la  dé- 
putation  permanente  ;  qu'elle  est,  dès  lors, 
conforme  aux  lois  et  obligatoire  pour  les  tri- 
bunaux ;  que  partant  le  jugement  attaqué, 
qui  en  a  fait  application,  n'a  violé  aucune  des 
dépositions  ausvisées  ; 


Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne la  partie  demanderesse  aux  dépens  et 
i  l'indemnité  de  450  fr.  envers  la  partie  dé- 
fenderesse. 

Du  29  mai  4869.-  l"ch.-JPr*.  M.  De- 
facqz,  premier  président.  —  Rapp.  il.  Bon- 
jean.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général.  —  PL  MM.  Beernaert,  Y.  Jacobset 
De  Becker. 


BIENFAISANCE  (établissement  de).  —  Hos- 
pice d'Harscamp.—  Parents  du  fondateur. 
—  Commission  des  hospices.  —  Atteiio- 
tions  respectives.  —  conflit*  —  pouvou 
judiciaire.  —  Incompétence. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
déterminer  les  attributions  respectives 
des  autorités  et  des  parents  du  fonda- 
teur, appelés  par  le  décret  d'institution  à 
concourir  à  l'administration  d'un  éta- 
blissement public  de  bienfaisance. 

(vicomte  desmanetdebiesme  et  consorts,  — 
c.  les  membres  de  la  commission  des  hos- 
pices CIVILS  DE  NAMUR  EN  NOM  PERSONNEL.) 

Le  pourvoi  était  dirigé  contre  un  arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Liège  du  44  mai  4867, 
rapporté  dans  ce  Recueil,  année  4  867, 2,555, 
par  lequel  cette  cour  s'était  déclarée  incom- 
pétente pour  connaître  des  contestations 
ayant  pour  objet,  de  la  part  des  demandeurs, 
en  leur  qualité  de  parents  du  comte  d'Hars- 
camp,  la  conservation  et  la  protection  des 
droits  qu'ils  prétendaient  résulter  pour  eux  du 
testament  de  la  dame  d'Harscamp  et  des 
décrets  impériaux  qui  l'ont  approuvé. 

Par  testament  en  date  du  9  pluviôse  an  xm 
(29  janvier  4805),  Isabelle  Brunelle,  veuve 
du  comte  d'Harscamp,  décédée  a  Namur,  le 
8  mai  4805,  a  institué  en  cette  ville  un  hos- 
pice destiné  aux  vieillards  éprouvés  par  des 
revers  de  fortune. 

Un  décret  impérial  du  2  nivôse  an  xiv 
(23  décembre  4805)  a  autorisé  les  admi- 
nistrateurs des  hôpitaux  de  la  ville  de  Na- 
mur à  accepter  les  libéralités  contenues 
audit  testament,  «  a  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  intentions  de  la  testatrice  et  de  rem- 
plir les  conditions  prescrites  par  son  testa- 
ment. »  Les  arrangements  à  prendre  à  cet 
effet  étaient,  aux  termes  du  décret,  subor- 
donnés à  la  sanction  de  l'empereur.  11  devait, 
eu  conséquence,  lui  en  être  rendu  compte  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  c  tant  sons  le  rap- 
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port  do  nombre  des  places  qui  seraient  éta- 
blies dans  l'hospice,  que  sous  le  rapport  de 
son  régime  économique,  de  sa  dotation  et  de 
la  régie  des  biens  et  cap i tau i  qui  en  feraient 
partie.  • 

En  conformité  de  ces  prescriptions,  un 
règlement  fut  élaboré,  soumis  à  l'empereur 
et  approuvé,  sous  certaines  modifications 
expressément  déterminées,  par  le  décret  du 
26  septembre  1811  (t). 

Le  procès  actuel  est  né  de  contestations 
survenues  entre  les  parents  du  comte  d'Hars- 
camps  et  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Namur,  au  sujet  de  leurs 
attributions  respectives. 

En  1843  ou  1844  la  commission  des  hos- 
pices avant  procédé  seule  et  sans  le  concours 
des  parents  d'Harscamps,  à  réchange  d'une 
ferme,  ceux-ci  protestèrent  auprès  de  l'au- 
torité supérieure  qui  leur  donna  raison.  La 
commission  des  hospices  cessa  dès  lors  de 
s'occuper  de  la  gestion  de  l'établissement. 
Ce  fut  un  directeur  général  qui,  jusqu'en 
1861,  administra  les  biens  de  la  fondation, 
bans  aucune  participation  de  la  commission 
des  hospices. 

En  1854,  le  directeur  général  avait  solli- 
cité la  permission  d'aliéner  des  obligations 
de  la  dette  hollandaise.  Le  ministre  de  la 
justice  émit  l'avis  que  le  droit  d'aliénation 
appartenait  à  h  commission  des  hospices  et 
noa  aux  parents  d'Harscamps. 

La  question  fut  soumise  à  un  nouvel 
examen  en  1855,  et  résolue  en  ce  sens  que 
le  droit  de  proposer  des  aliénations  co  m  pé- 
tait à  l'assemblée  des  parents  réunis  à  la 
commission  des  hospices. 

En  1861,  l'assemblée  des  parents  a  de- 
mandé à  pouvoir  aliéner  des  actions  de  la 
Banque  de  Vienue.  Le  chef  du  département 
de  la  justice  décide  que  le  droit  d'adminis- 
tration  et  l'initiative,  quant  aux  aliénations, 
appartiennent  à  la  commission  des  hos- 
pices. 

Celle-ci  reprend  alors  la  régie  de  la  ton* 
dation.  Les  parents  protestent  encore.  Ils 
réclament  notamment,  en  1862,  auprès  de  la 
dépuUtion  permanente,  à  l'occasion  do  bail 
de  l'hôtel  d'Harscamps,  consenti  par  la  com- 
mission des  hospices  sans  l'intervention  de 
la  famille.  La  députation  accorde  au  direc- 
teur général  l'autorisation  de  procéder  loi- 


If)  Le*  dispositions  du  tellement  et  colles  du 
règlement  et  du  dderel  du  26  septembre  4S1 1  sont 
rapportées  dun*  le  Répertoire  de  Tieleoiao*,  v»F<m- 
dalions,  p.  415  et  suiv. 

riftic,  1869.  —  1"  PiiTii. 


même  à  la  location  de  l'hôtel,  aux  conditions 
déterminées  par  l'assemblée  générale  ;  mais 
un  arrêté  royal  annule  la  décision  de  la  dé- 
putation permanente. 

C'est  alors  que  les  demandeurs  s'adressè- 
rent aux  tribunaux,  aux  fins  de  faire  recon- 
naître et  fixer  les  droits  dérivant  pour  eux 
du  testament  de  la  fondatrice  et  des  décrets 
qui  l'ont  sanctionné. 

Par  exploit  dn  16  décembre  1862,  tant  à 
titre  du  testament  delà  dame  d'Harscamps, 
comme  héritiers  de  son  mari,  qu'en  leur  nom 
personnel,  ils  assignèrent  les  défendeurs  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Na- 
mur (i). 

Les  défendeurs,  s'en  remettant  au  tribunal 
sur  le  point  de  savoir  s'il  était  compétent 
pour  connaître  de  l'action,  conclurent  sub- 
sidiairement,  au  fond,  à  ce  qu'il  fût  déclaré 
que  les  demandeurs  n'avaient  à  réclamer 
d'autres  prérogatives  que  celles  qui  leur 
sont  conférées  par  le  décret  du  26  septembre 
18tt  et  le  règlement  y  annexé.  Ils  deman- 
dèrent acte  t  de  ce  qu'ils  ne  s'opposaient 
nullement  à  l'exercice  de  ces  prérogatives, 
conformément  aux  dites  dispositions  organi- 
ques, dont  ils  n'entendaient  pas  contester 
l'application.  » 

Le  tribunal  rendit,  le  1 1  mai  1864,  le  ju- 
gement rapporté  avec  l'arrêt  dans  ce  Recueil, 
1867,  2,  357. 

Sur  l'appel  formé  par  les  demandeurs,  le 
jugement  fut  confirmé  par  la  cour  de  Liège 
le  11  mai  1867  (3). 

Les  demandeurs  dénonçaient  cet  arrêt  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

Un  seul  moyeu  était  présenté.  La  cour 
de  Liège,  disaient-ils,  en  se  déclarant  incom- 
pétente, a  violé  les  art.  92, 93, 107  et  138  de 
la  constitution;  les  décrets  impériaux  des  2  ni- 
vôseanxivet26septembrel811,quiontsanc- 
tionne  les  dispositions  contenues  au  testameut 
de  la  dame  d'Harscamps  du  9  pluviôse  an  xm  ; 
et  elle  a  fait  une  fausse  application  des 
lois  des  16-24  août  1790,  titre  II,  art.  13; 
7-14  novembre  1790;  16  fructidor  an  m,  et 
de  l'art  52  de  la  constitution  du  22  frimaire 
an  vin. 

*    L'hospice  d'Harscamps  est  une  personne 
civile,  une  fondation. spéciale; 
Les  parents  du  comte  d'Harscamps  admi- 


(3)  L'exploit  est  rapporté  in  extenso,  avec  Tarrôt 
de  Liège,  dansée  Recueil,  1867,  2,  3X7. 
(3)  Voy.  ce  Recueil,  1807,2,  355. 


28 


m 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE 


aistrent  l'hospice  à  titre  personnel  et  non 
comme  agents  du  gouvernement; 

Us  ont  à  cette  gestion  des  droits  hérédi- 
taires auxquels  l'autorité  publique  ne  peut 
porter  atteinte  ; 

Ils  peuvent,  en  cas  de  contestation  sur 
l'existence,  la  portée  et  l'étendue  de  ces 
droits,  en  appeler  aux  tribunaux,  et  le  pou- 
voir judiciaire  est  compétent  pour  en  assurer 
le  maintien. 

Cette  thèse  était  développée  en  six  para- 
graphes, que  Ton  peut  analyser  comme  6uit, 
en  opposant,  sous  chaque  paragraphe,  les 
réponses  des  défendeurs  aux  arguments  pré- 
sentés à  l'appui  du  pourvoi. 

S  Ier.  —  Les  décrets  qui  ont  autorisé  et  or- 
ganisé l'hospice  d'Harscamps  ne  détermi- 
nent pas  seuls  les  conditions  de  son  existence. 
Le  testament  de  la  fondatrice  en  est  un 
élément  essentiel.  Il  sert  en  réalité  de  base  à 
la  fondation  :  les  décrets  du  2  nivôse  an  xiv 
el  du  26  septembre  1814  n'ont  fait  qu'en 
sapctionner  les  clauses.  Or, c'est  évidemment 
un  établissement  tout  spécial  que  madame 
d'Harscamps  a  entendu  créer,  spécial  par 
son  but,  par  son  patrimoine,  par  son  admi- 
nistration. La  testatrice  a  voulu  que  ses  libé- 
ralités constituassent  la  dotation  propre  de 
son  hospice,  que  celui-ci  eût  une  existence 
et  des  biens  indépendants  des  établissements 
publics.  L'empereur,  qui  a  respecté  et  sanc- 
tionné ses  intentions,  était  maître  d'autoriser 
la  création  d'un  hospice  de  ce  genre  :  c'est 
un  point  incontestable  de  jurisprudence  et 
de  doctrine.  Les  décrets  du  2  nivôse  an  xtvei 
du  2b'  septembre  1811  n'ayant  pas  été  dé- 
férés au  sénat  conservateur,  ont  d'ailleurs 
force  de  loi,  et  ces  décrets  attribuent  à  l'hos- 
pice je  caractère  d'un  être  moral,  d'une  per- 
sonne civile,  capable  d'acquérir,  de  recevoir 
et  de.  posséder.  Il  en  a  été  décidé  ainsi  par  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  14  décembre 
1858,  dans  l'affaire  Herset,  affaire  qui  offre 
avec  celle-ci  la  plus  complète  analogie  (1). 

Dans  cette  affaire,  il  ne  s'agissait,  en  défi- 
nitive, que  de  l'interprétation  d'un  testa  me  ut 
et  des  lois  qui  l'avaient  sanctionné.  II  n'est 
venu  à  l'esprit  de  personne  de  prétendre  que 
cette  interprétation  appartenait  au  pouvoir 
exécutif.  Et  pourtant,  dans  l'affaire  Herset, 


(1)  Dans  l'affaire  de  la  fondation  Herset  (arrêt  non 
recueilli),  les  administrateurs  spéciaux,  nommés 
dans  des  circonstances  parfaitement  identiques  à 
celles  de  la  présente  cause,  ont  été  maintenus  eu 
possession  de  leurs  fonctions,  sans  que  ni  la  com- 
mission des  hospice*  de  Gosée,  qui  leur  déniait  le 


les  administrateurs  spéciaux  étaient  désignés 
à  titre  de  leurs  fonctions  publiques: c'étaient 
le  curé  de  Tbuin,  le  curé  et  le  maire  de  Go- 
zée.  c  Ici,  les  parents  d'Harscamps  sont  ap- 
pelés privativement,  à  titre  personnel,  héré- 
ditaire et  de  famille.  Ils  ont  même,  par  ia 
clause  de  retour  iuscriie  au  testament,  un 
%  intérêt  pécuniaire  considérable  à  veiller  à  la 
conservation  du  patrimoine  de  la  fondation. 
C'est  leur  propre  chose  qu'ils  surveillent  et 
administrent.  C'est  uu  véritable  droit  privé 
qu'ils  revendiquent.  » 

Réponse.  —  À  l'époque  de  la  mort  de  la 
dame  d'Harscamps,  le  8  mai  1805,  les  lois 
des  16  vendémiaire  an  v  et  16  messidoor 
an  vu  avaieut  centralisé,  sous  une  même 
administration,  tous  les  hospices  qui  se 
trouvaient  dans  le  canton  ou  la  commune,  et 
avaient  absorbé  en  une  administration  uni- 
que les  anciennes  administrations  spéciales. 

Les  arrêtés  n'es  28  fructidor  an  v  et  16  fruc- 
tidor an  xi  avaient  admis  certaine  participa- 
tion des  fondateurs  ou  de  leurs  représentants 
dans  la  gestion  des  fondations  de  charité, 
sans  altérer  leur  caractère  d'institutions  pu- 
bliques, et  saus  les  séparer  du  système  de 
centralisation  organisé  par  les  deux  lois 
précitées  et  formellement  reconnu  par  le 
décret  du  31  juillet  1806  (2). 

Toutes  ces  dispositions  ne  font  qu'appli- 
quer le  principe  fondamental,  proclamé  par 
l'assemblée  constituante,  que  la  bienfaisance 
publique  constitue  un  service  public,  orga- 
nisé en  vue  d'une  nécessité  sociale,  et  forme 
une  branche  de  l'administration  publique. 

Ce  fut  sous  l'empire  de  celte  législation, 
qui  n'admettait,  pour  les  établissements  de 
charité,  d'autre  personnification  civile  que 
celle  de  l'administration  publique,  que  l'em- 
pereur eut  à  statuer  sur  le  testament  de  ma- 
dame d'Harscamps.  il  autorisa  les  adminis- 
trateurs des  hôpitaux  de  Namur  à  accepter 
le  legs,  et  le  décret  d'autorisation  indique 
nettement  que  la  fondation  permise  doit  se 
confondre  dans  l'administration  des  hospices 
civils  et  devenir  une  partie  intégrante  de 
celte  administration.  C'est  celle-ci  qui  ac- 
cepte et  qui,  par  conséquent,  représente  le 
gratifié;  c'est  elle  qui  est  chargée  de  remplir 
les  conditions  imposées  par  la  testatrice, 


droit  d'administrer  la  fondation,  ni  le  ministère 
public  eussent  soulevé.une  exception  d'incompétence. 
(2)  Voy.  décret  des  2-4  novembre  1789;  du  14  dé- 
cembre 1789,  art.  49,  $0,  SI;  do  22 décembre  1789, 
sect.  3,  art.  2,  3;  des  22  arril-25  mai  1791,  wL  7; 
constitution  des  3-14  septembre  1791,  lit.  2,  %  9. 
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l'empereur  se  réservant  d'ailleurs  de  contrô- 
ler ses  résolutions. 

Le  décret  du  26  septembre  1811  maintient 
à  la  fondation  son  caractère  d'institution 
publique. 

Le  testament  d'Isabelle  Brunelle  n'a  pas 
créé  l'hospice  d'Harscamps.  11  en  a  été  la 
cause  déterminante  ;  mais  l'hospice,  comme 
le  dit  l'arrêt,  ne  tient  son  existence  que  des 
décrets-lois  du  2  nivôse  an  xiv  et  du  26  sep- 
tembre 1811.  Il  ne  dépend  pas,  en  effet,  de 
la  volonté  d'un  particulier  de  fonder  nn  hos- 
pice, un  établissement  public,  ayant  par  lui- 
même  la  personnification  civile,  ou  se  fusion- 
nant dans  la  personne  civile  des  hospices 
constitués  suivant  la  loi.  La  volonté  privée 
peut  préparer  les  éléments  d'un  tel  établis- 
sement; il  n'appartient  qu'à  la  puissance  pu- 
blique de  lui  donner  l'être  dans  l'Etat.  11  a 
fallu  l'intervention  de  la  puissance  publique 
pour  réaliser  les  intentions  de  la  dame 
d'Harscamps.  L'empereur  a  autorisé  les  ad- 
ministrateurs des  hôpitaux  de  la  ville  de 
Namur  à  accepter  les  libéralités  de  la  testa- 
trice, et  s'il  leur  a  ordonné  de  remplir  les 
conditions  prescrites  par  le  testament,  il  a 
ajouté  que  les  arrangements  à  prendre  se- 
raient soumis  à  son  approbation.  C'est  donc 
l'empereur,  c'est  la  puissance  publique  qui 
vérifie  l'organisation  de  l'hospice  et  qui 
l'agrée,  ce  n'est  pas  le  testament  qui  l'im- 
pose. 

Et  qu'importe  d'ailleurs  la  part  qu'il  faille 
faire  au  testament  dans  l'institution?  La 
question  est  de  savoir,  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  si  le  testament,  combiué  avec 
les  décrets  qui  le  confirment,  a  abouti  à  une 
institution  d'intérêt  public  ou  a  une  institu- 
tion d'intérêt  privé.  La  gestion  de  l'hospice 
suscitera,  selon  le  caractère  de  rétablisse- 
ment, des  questions  de  pouvoir  public,  dont 
les  tribunaux  n'ont  pas  à  connaître,  ou#des 
questions  de  propriété  privée,  dont  l'appré- 
ciation leur  est  dévolue. 

Il  n'y  a  nul  intérêt  non  plus  à  rechercher 
si  l'empereur  avait  le  droit  de  créer  des  fon- 
dations particulières  avec  administrateurs 
spéciaux,  s'il  a  pu,  comme  on  l'a  dit,  prendre 
les  biens  et  répudier  les  charges.  Les  décrets 
du  2  nivôse  et  du  26  septembre  ont  force  de 
loi  :  le  legs  a  été  accepté,  la  fondation  existe, 
l'hospice  est  organisé,  et  les  parents  du 
comte  d'Harscamps  participent  a  son  admi- 
nistration. Mais  les  droits  que  l'autorité  pu- 
blique a  consenti  à  leur  attribuer,  ils  ne  les  ont 
pas  à  titre  privé,  comme  dépendants  de  leur 
patrimoine;  il  les  ont  à  litre  d'office,  comme 
attachés  à  une  fonction  publique.  Or,  les  tribu- 


naux ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  conflits 
élevés,  quanta  leurs  attributions  respectives, 
entre  les  agents  appelés  à  concourir  à  une 
gestion  publique.  L'autorité  administrative 
supérieure  est  seule  juge  de  ces  conflits. 
Elle  doit,  sans  doute,  s'il  s'agit  d'une  fon- 
dation, s'inspirer  des  dispositions  testamen- 
taires qui  y  ont  donné  lieu  ;  mais  celte  consi- 
dération n'a  pas  trait  à  la  compétence;  elle 
tient  au  fond  du  débat.  Voilà  ce  que  le  pour- 
voi perd  de  vue  :  c'est  toujours  à  la  question 
du  fond  qu'il  revient.  C'est  le  fond  qu'il  dis- 
cute en  rappelant  l'affaire  Herset,où  la  ques- 
tion de  compétence  n'a  pas  été  soulevée. 

Ils  se  trompent  du  reste  en  soutenant 
qu'à  la  différence  du  curé  de  Thuin  et  du 
maire  de  Gozée,  les  parents  du  comte  d'Hars- 
camps sont  appelés  à  titre  personnel,  héré- 
ditaire et  de  famille  ;  qu'ils  ont  même,  par 
la  clause  de  retour  inscrite  atMestament,  un 
intérêt  pécuniaire  à  veiller  à  la  bonne  admi- 
nistration du  palrimoine  de  la  fondation. 
La  nature  du  droit  de  gestion  dont  il  s'agit 
doit  être  bien  fixée. 

Conféré  à  tous  les  parents  mâles  du  sieur 
d'Harscamps  qui  seront  en  Âge  de  majorité, 
sans  limitation  de  nombre,  sans  distinction 
de  degré  ou  de  nationalité,  ce  droit  n'a  rien 
de  commun  avec  les  toi  s  ordinaires  de  l'hé- 
rédité. 11  n'a  pas  de  rapport  non  plus  avec  le 
droit  dérivant  de  la  clause  de  révocation,  le- 
quel compèle  aux  successeurs  de  la  dame 
d'Uarscauips  aussi  bien  qu'à  ceux  de  son 
mari,  quel  que  soit  leur  âge  ou  leur  sexe. 
Le  droit  de  révocation  provient  du  testament. 
Le  droit  d'administration,  les  parents  le  tien- 
nent de  la  loi.  c  Les  décrets  du  2  nivôse  et  du 
26  septembre,  comme  le  disait  l'avocat  gé- 
néral entendu  devant  la  cour  de  Liège,  ont 
créé,  pour  concourir  perpétuellement  à  l'ad- 
ministration de  la  fondation  d'Harscamps, 
avec  la  commission  administrative  des  hos- 
pices civils  de  Namur,  un  véritable  corps 
constitué,  régi  par  des  règles  à  part,  composé 
de  personnes  qui  y  sont  appelées  en  vertu 
d'un  titre  dont  l'investiture  ne  procède  en 
rien  du  droit  civil...  C'est  une  mission  de 
bienfaisance  publique,  une  fonction  honori- 
fique en  même  temps  que  d'intérêt  général 
qui  a  été  conférée  aux  parents  de  M.  d'Hars- 
camps. Ils  exercent  collectivement  et  con- 
curremment avec  la  commission  des  hospices 
civils  et  les  autorités  supérieures,  chacun 
dans  les  limites  précisées  par  la  loi,  les  attri- 
butions qui,  à  l'égard  des  autres  hospices, 
sont  exercées  par  les  administrateurs  ordi- 
naires. i 

S  IL  L'hospice  d'Harscamps  est  une  per- 
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sonne  civile  ayant  sa  vie  propre,  son  admi- 
nistration spéciale  distincte  de  l'ensemble 
des  établissements  officiels.  Les  membres  de 
la  famille  sont  appelés  à  y  participer  à  tiire 
dç  parents.  La  commission  des  hospices  n'y 
est  pas  appelée  comme  commission  adminis- 
trative. Les  membres  de  cette  commission, 
en  tant  qu'ils  prennent  part  à  la  gestion  de 
la  fondation,  consiituent  avec  les  parents 
l'administration  spéciale  de  l'hospice.  Or, 
une  fondation  spéciale  n'est  pas  une  insti- 
tution publique.  C'est,  à  la  vérité,  un.  éta- 
blissement d'utilité  publique;  mais  grande 
est  la  différence  entre  les  établissements 
publics  proprement  dits,  ou  les  administra- 
tions publiques,  et  les  établissements  qui 
sont  simplement  d'une  utilité  générale.  Les 
premiers  relèvent  directement  de  l'autorité 
publique,  les  autres  n'en  émanent  point. 

Cette  distinction  se  trouvé  dans  le  code 
civil  (comparez  les  art.  2124, 910  ci  957). 

Elle  est  consacrée  par  plusieurs  arrêts 
qui  dénient  aux  fabriques  d'église  le  carac- 
tère d'administrations  publiques,  et  aux  re- 
ceveurs ou  trésoriers  de  ces  fabriques  la 
qualité  de  fonctionnaires  ou  d'agents  du  gou- 
vernement (i). 

Si  les  fabriques  ne  sont  pas  des  corps 
politiques,  des  établissements  publics,  il  doit 
en  être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  de  la  fon- 
dation d'Harscamps,  et  l'on  ne  peut  dès  lors, 
en  aucune  manière,  considérer  les  membres 
de  la  famille,  exerçant  les  prérogatives  aux- 
quelles ils  sont  appelés,  en  leur  qualité  de 
parents,  comme  des  fonctionnaires  publics 
ou  des  agents  administratifs. 

Réponse.  —  On  ne  peut,  disent  les  deman- 
deurs, assimiler  une  fondation  spéciale  à  une 
administration  publique.  Si  la  commission 
des  hospices  civilSjde  Namur  intervient  dans 
la  gestion  de  la  fondation  d'Harscamps,  c'est 
à  titre  d'un  office  spécial  en  non  pas  en  vertu 
de  6a  mission  générale. 

Il  suffit,  pour  réfuter  cette  proposition,  de 
rappeler  les  termes  du  décret  du  2  nivôse 
an  ziv  :  «  Les  administrateurs  des  hôpitaux 
delà  ville  de  Namur  sont  autorisés  à  accep- 
ter les  libéralités  contenues  au  testament  fait 
par  madame  Isabelle  Brutielle...  • 

Ce  spnt  les  admjnjstratçirrs  (Jes  hôpitaux, 
qui  spnt  autorisés.à  accepter.  C'est  (Jonc  l'ad- 
ministration légale  dgs  hospices  qui  a  été 
saisie,  comme  telle.,  de  la   propriété  des 


(t)  V6y.  Liège,  6  mai  1846  (ce  Recueil.  1,946, 
3,  245)  et  11  août  1848  (id.,  1849,  2,262);  Brux  , 
cass.,  7  juin  1849  (id.,  p.  362);  Paris,  cass.,  3  mai 
1838  (Sirey,  38,  1,655). 


biens  ej,  de  la  charge  d'accomplir  l'institu- 
tion. 

Quant  au  caractère  public  de  la  fondation, 
il  résulte  et  de  l'ensemble  des  lois  qui  font 
de  la  bienfaisance  un  service  public,  orga- 
nisé en  vue  d'une  nécessité  sociale,  et  des 
mesures  particulièrement  prises  par  le  sou- 
verain à  Tégard  de  la  fondation  d'Harscamps. 
Le  décret  du  2  nivôse  an  xiy,  celui  do 
26  septembre  1811,  qui  règle  le  régime  de 
l'hospice,  qui  fait  intervenir  le  gouvernement 
dans  l'examen  des  comptes,  dans  la  nomina- 
tion, la  révocation  et  le  traitement  des  prin- 
cipaux employés  de  l'hospice,  le  règlement 
enfin  dont  l'empereur  a  sanctionné  les  dis- 
positions, ne  permettent  pas  de  méconnaître 
que  l'hospice  relève  directement  de  l'autorité 
publique  et  qu'il  constitue,  par  conséquent, 
d'après  la  définition  donnée  par  les  deman- 
deurs eux-mém<  s,  un  établissement  pu- 
blic. 

Aux  documents  cités  pour  démontrer  que 
les  fabriques  d'église  ne  sont  pas  des  insti- 
tutions publiques,  les  défendeurs  se  bornent 
à  opposer  deux  ariéts  de  cette  cour,  (du 
25  juin  1840  (2)  et  du  24  février  1843(3), 
lesquels,  reudus  en  matière  de  fabriques 
d'église,  consacrent,  sur  la  compétence,  les 
mêmes  principes  que  l'arrêt  dénoncé. 

§  III.  Les  prérogatives  réservées  aux  pa- 
rents du  comte  d'Harscamps  sont  incontes- 
tablement des  droits.  Ces  droits,  qu'on  les 
considère  comme  des  droits  civils.qu  comme 
des  droits  politiques,  ou  coaune  participant 
des  droits  civils  et  des  droits  politiques,  sont 
des  droits  propres,  personnels,  hérjécjiiaires 
et  de  famille,  ce  sont  des  droits  acquis» 
tenant  de  la  nature  des  droits  civils  : 

i°  Par  leur  origine,  le  testament  du  9  plu- 
viôse an  xty,  acte  essentiellement  civil  ; 

2°  Par  la  volonté  de  la  testatrice,  dont 
l'indubitable  intention  a  été  de  constituer, 
au  profit  des  parents  de  son  me  ri,  un  patri- 
moine moral,  honorifique,  en  dédommage- 
ment des  bjens,  qu'elle»  affectait  àja  fondation 
de  rhospipe; 

3*  Par  leur  objet,  car  l'intervention  de  la 
famille,  en  même  temps  qu'elle  garantit  le 
maintien  de  la  fondation,  assure  encore  la 
conservation  d'une  fortune  qoi,  dans  un  cas 
donné,  doit  retourner  aux  parents  ; 

4°  Les  droits  des  parents  sont  civils,  en  ce 


(2)  Voy.  Bull,  cats.,  1839-1840,  p.  533,  conclo- 
lions  conformes  de  M.  Decuyper. 

(3;  Voy.  !*«.,  1842-1843,  p  92,  cooelusioM 
conforme!  do  M.  Dewaodre. 
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qn'Hs  seTûttachent  à  une  personne  civile  et 
se  transmettent  par  l'hérédité; 

5*  En  ce  qae  les  parents  les  acquièrent 
sans  Pinurtnédiaire  cfaucune  autorité  pu- 
blique; 

6°  Ils  sont  civils  parce  que  la  constitution 
supprimant  lliérédité  des  charges,  sauf  la 
royauté,  on  ne  peut  acfihetftre  qu'un  droit 
héréditaire  et  de  famjfle  soit  une  fonction 
politique  ; 

7°  Parce  que  des  parents  étrangerspeuvent 
en  être  investis,  malgré  l'art.  6  de  (a  consti- 
tution. 

En  vain,  pour  dénier  aux  prérogatives  des 
parents  leur  caractère  de  droits  propres  et 
personnels,  objecterait -on  qu'elles  dérivent 
exclusivement  des  décrets  impériaux,  qu'il 
ne  peut  en  être  disposé  ni  par  testament  ni 
de  toute  autre  manière  et  qu'elles  ne  s'exer- 
cent que  collectivement,  dans  des  assemblées 
générales.  Tous  les  droits  civils  ne  dérivent- 
ils  pas  de  la  loi?  La  tutelle,  la  curatelle 
peuvent-elles  faire  l'objet  d'une  aliénation? 
Et  quant  à  l'exercice  collectif  du  droit  des 
parents,  il  n'empêche  pas  que  ce  droit  ne 
soit  personnel.  Chaque  parent,  s'il  rie  peut 
s'opposer  aux  décisions  de  ta  majorité  des 
administrateurs,  a  individuellement  le  droit 
de  prendre  part  aux  assemblées  générales  et 
celui  d'exiger  que  les  privilèges  de  ces  as- 
semblées ne  soient  pas  méconnus.  Le  droit 
électoral  ne  s'exerce  non  plus  que  collective- 
ment, et  cependant  il  est  bien  personnel  à 
Té  lecteur. 

En  admettant  même  que  le  droit  des  pa- 
rents n'eût  pas  ce  caractère  éminemment 
privé  et  qu'on  dût,  eu  égard  à  l'intérêt  social 
en  vue  duquel  il  s'exerce  en  partie,  le  consi- 
dérer comme  un  droit  politique,  les  contés- 
talions  auxquelles  il  pourrait  donner  lieu 
n'en  seraient  pas  moins  de  la  compétence  des 
tribunaux,  aux  termes  de  l'art.  93  de  la  con- 
stitution, parce  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'en  défère  la  connaissance  à  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Réponse.  —  Ni  le  testament,  ni  les  décrets 
ne  confèrent  aux  parents  aucun  droit  indivi- 
duel; ils  n'ont  que  des  droits  collectifs. 

Seul,  individuellement,  chacun  d'eux  ne 
peut  rien,  ou  ne  peut  qu'une  chose,  se  faire 
admettre  à  l'assemblée  générale.  Mais  ce 
n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  au  procès.  Il 
s'agit  de  pouvoirs  d'administration,  et,  à  cet 
égard,  les  parents,  comme  individus,  n'ont 
aucune  espèce  de  droit.  Ce  sont  si  peu  des 
droits  individuels  qui  sont  en  question,  que 
la  poursuite  de  l'instance  a  été  délibérée  dans 
une  assemblée  générale  à  laquelle  on  n'a  pu 


imprimer  une  apparence  de  régularité  qu'en 
la  qualifiant  inexactement  Rassemblée  géné- 
rale des  parents  de  Jf.  d'Harscamps  réunis  aux 
membres  de  la  commission  admiriistrative  des 
hospices  de  Namur,  parce  que,  en  effet,  s»ns 
celte  réunion,  les  parente  n'étaient  absolu- 
ment rien.  Les  parents  ne  peuvent  donc 
exercer  leurs  attributions  que  collectivement, 
ce  qui  exclut  toute  idée  d'un  droit  personnel. 
Le  pourvoi  cherehe  à  établir  en  quoi  le  droit 
des  parents,  dont  il  ne  parvient  pas  à  pré- 
ciser la  nature,  renferme  uft  élément  civil. 
Sa  démonstration  n'est  rien  moins  que  pro- 
bante : 

1°  Le  vrai  titre  du  pouvoir  des  parents 
n'est  pas  dans  le  testament,  mais  dans  les 
décrets.  Les  décrets  organisent  une  institu- 
tion pubiique;  ils  appellent  les  parents  à 
concourir  à  une  administration  publique; 

26  Les  intentions  de  la  testatrice  ne  peu- 
vent être  recherchées  devant  la  cour.  La 
dame  d'Harscamps  eût  été  d'ailleurs  impuis- 
sante à  changer  ce  qui  est  dans  la  nature  des 
choses,  à  faire  un  intérêt  privé,  un  patri- 
moine honorifique  et  moral,  du  droit  de 
participer  à  une  administration  publique  ; 

3ft  Les  demandeurs  excîpent  sans  utilité 
du  droit  de  retour  inscrit  au  testament  :  l'ac- 
tion intentée  appartient  à  un  tout  autre  ordre 
de  droits; 

4°  et  5°  C'est  équivoquerquededire  qu'un 
droit  est  civil  parce  qu'il  se  rattache  à  une 
personne  civile.  Les  hospices  de  Naniur,  in- 
stitution publique,  ne  sont-ils  pas  une  per- 
sonne civile?  Et  quaut  à  la  transmission  du 
droit  des  parents,  les  défendeurs  ont  établi 
déjà  qu'elle  n'a  rien  de  commun  avec  les 
principes  ordinaires  de  l'hérédité; 

6°  Il  est  inexact  que  les  parents  se  succè- 
dent dans  leur  mission  par  voie  héréditaire. 
Les  parents  futurs  ne  sont  pas  les  "ayants 
tausedes  parents  actuels.  Tous  tiennent  di- 
rectement leurs  droits  des  décrets  ; 

7°  Si  des  étrangers  peuvent  en  être  in- 
vestis,  c'est  qu'une  loi  particulière  le  permet. 
La  constitution  pourrait  tout  au  plus  avoir 
pour  effet  de  les  exclure. 

Les  demandeurs  s'étendent  sur  l'intérêt 
qu'ils  ont  à  concourir  à  la  nomination  du  di- 
recteur de  l'hospice;  mais  ce  directeur,  dont 
le  choix  doit  être  confirmé  par  le  ministre, 
sur  l'avis  du  préfet,  est  évidemment  un  fonc- 
tionnaire public;  l'étendue  de  ses  attribu- 
tions ne  peut  dès  lors  appartenir  à  un  intérêt 
privé.  Tout  débat  sur  ce  point  soulève  une 
question  d'ordre  administratif.  Peu  importe 
quêtes  parents  ne  puissent  être  révoqués  par 
l'autorité  supérieure,  il  n'est  pas  douteux 
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qu'en  tant  qu'ils  participent  à  l'administra- 
tion d'une  institution  publique,  ils  sont 
fonciionnaires  publics.  Si  une  loi  nouvelle 
venait  leur  enlever  les  droits  que  les  décrets 
leur  ont  conférés,  cette  loi  serait  parfaitement 
constitutionnelle  et  ne  porterait  atteinte  à 
aucun  droit  acquis,  parce  que  l'organisation 
des  iustilulions  publiques,  variable  suivant 
les  nécessités  du  temps,  est  toujours  dans 
le  domaine  du  législateur. 

S  IV.  La  constitution  belge,  rompant  avec 
le  système  français  et  le  régime  des  Pays-Bas 
en  matière  de  contentieux  administratif, 
consacre  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  Elle  renferme  le  pouvoir  exécutif 
dans  des  limites  netiement  définies,  et  place 
tous  les  droits  individuels, de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sous  la  protection  du  pouvoir 
judiciaire.  Seulement,  s'il  est  nécessaire 
d'établir,  dans  le  sein  de  l'administration, 
quelques  juridictions  exceptionnelles  pour 
trancher  les  contestations  auxquelles  donne- 
raient lieu  les  droits  politiques,  une  disposi- 
tion de  loi  peut  le  faire.  Ainsi,  pour  toutes 
les  contestations,  la  compétence  judiciaire  est 
la  règle.  Sauf  le  cas  où  une  loi  formelle  donne 
juridiction  à  l'autorité  administrative,  au  sujet 
d'un  droit  politique,  dès  qu'un  citoyen  se 
prévaut  d'un  droit,  c'est  aux  tribunaux  à  sta- 
tuer sur  sa  réclamation.  Le  litige  est  donc 
bien  de  la  compétence  des  tribunaux. 

En  France  même,  et  sous  le  régime  des 
Pays-Bas,  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires u'eûl  pas,  dans  l'espèce,  été  mise  en 
doute. 

Il  est  en  effet  admis  en  principe,  en  France, 
que  la  compétence  administrative  cesse  lors- 
que, pour  résoudre  la  difficulté,  il  est  néces- 
saire de  recourir  à  des  actes  civils.  Or,  il 
s'agit  ici  de  l'interprétation  d'un  testament(l). 

De  même,  sous  le  royaume  des  Pays-Bas, 
aux  termes  des  arrêtés  du  26  décembre  1818 
(art.  41)  et  du  2  décembre  1823  (art.  24),  le 
droild'adminislrer  ou  de  conférer  des  bourses 
pouvait  être  revendiqué  devant  les  tribunaux, 
parce  que  c'est  une  faculté  toute  personnelle, 
un  droit  civil  (2).  Le  droit  dont  il  est  ques- 
tion au  procès  est  de  nature  identique.  Ce 
n'est  pas  du  mode  suivant  lequel  ce  droit 
s'exerce,  c'est  de  son  existence  même  qu'il 
s'agit.  L'administration  le  confisque  au  profit 
de  la  commission  des  hospices.  Les  art.  92 


(1)  Voy.  Rèpert.J.  du  Pal.,  v«  Compétence  ad- 
ministrative, nos  244,  245,  258;  Paris,  cass  ,  13  mai 
1821  (/.  a»  Pal,  a  la  date). 

(2)  Voy.  Bruxelles,  7  mai  1856  (ce  Recueil  1857, 2, 
49);  Brux.,  cass.,  46  juillet  1846  (id.,  1847,  p.  254), 


et  93  de  la  constitution  assurent  aux  parents 
dépouillés  l'appui  des  tribunaux,  à  moins 
d'admettre  qu'il  y  ait  en  Belgique  des  droits 
qui  ne  sont  ni  politiques  ni  civils  et  dont 
l'autorité  administrative  dispose  à  sa  fan- 
taisie. 

Réponte.  —  Les  défendeurs  invoquent 
eux-mêmes  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  :  il  est  la  base  de  l'arrêt  dénoncé. 
Le  testament  de  la  dame  d'Harscamps  n'est 
point  en  cause.  Il  s'agit  uniquement  de  vider 
un  conflit  né,  au  sein  d'une  administration 
organisée  par  des  décrets  impériaux,  sur 
l'étendue  des  attributions  respectives  des 
divers  éléments  qui  constituent  celte  admi- 
nistration. Plusieurs  ministres  s'en  sont  suc- 
cessivement occupés.  Chacun  a  statué  selon 
son  appréciation;  mais  le  droit  de  statuera 
été  reconnu  par  tous.  La  différence  est 
grande  entre  notre  espèce  et  celle  dont  ar- 
gumente le  pourvoi,  où  des  particuliers  se 
contestaient  le  titre  en  vertu  duquel  ils  pou- 
vaient intervenir  dans  une  fondation.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  de  qualités  à  reconnaître,  de 
titre  à  vérifier.  Il  s'agit  de  déterminer  les 
pouvoirs  respectifs  des  membres  d'une  admi- 
nistration, de  dire  dans  quelle  étendue  ils 
pourront,  à  l'avenir,  user  de  leurs  préroga- 
tives. C'est  bien  là  faire  acte  d'administra- 
tion. Les  art.  92  et  93  de  la  constitution  n'ont 
en  vue  que  des  droits  privés,  les  droits  indi- 
viduels, et  il  n'est  pas  question  au  procès 
de  droits  de  ce  genre.  L'objet  du  procès,  on 
ne  saurait  assez  le  répéter,  est  tout  adminis- 
tratif. L'action  tend  à  faire  régler,  entre  des 
délégués  du  pouvoir  social,  les  attributions 
qui  leur  ont  été  conférées  pour  on  service 
public. 

$  Y.  (Les  demandeurs  consacraient  le 
§  V  de  leur  mémoire  à  la  discussion  de 
quelques  arrêts  dont  ils  repoussaient  l'appli- 
cation à  l'espèce  (3).) 

Ces  arrêts  décident  que  quand  divers  in- 
dividus prétendent  être  réciproquement  les 
mandataires  d'une  administration  publique, 
en  vertu  de  mandats  qu'ils  tiennent  du  pou- 
voir administratif,  c'est  à  ce  pouvoir,  et  non 
pas  aux  tribunaux,  d'apprécier  la  légalité  de 
leur  institution  respective.  H  s'agissait  de 
membres  d'un  conseil  de  fabrique  se  dispu- 
tant la  qualité  de  fabriciens. 

Aucun  d'eux  n'avait  a  cette  qualité  on 


conclusions  de  M.  Delebecqoe. 

(3)  Voy.  Brux.,  cass.,  25  juin  1840  (Bull,  eau  , 
1839-1840,  p.  333)  et  24  férrier  1843  (•«/.,  1842- 
1843,  p.  92);  Bruxelles,  (4  août  1840  (ce  Recueil, 
1841,2,918). 
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droit  propre,  personnel,  indépendant  do 
mandat  conféré  par  le  pouvoir  exécutif. 

Dans  le  cas  actuel,  au  contraire,  les  de- 
mandeurs puisent  leur  droit  dans  un  testa- 
ment et  dans  des  lois  spéciales.  Us  le  possè- 
dent à  litre  personnel  et  privé  :  il  est  inbérent 
à  leur  qualité  de  parents.  La  contestation 
roule  sur  le  sens  et  la  portée  d'un  testament 
et  des  décrets  qui  le  confirment.  Pour  dire 
droit  entre  les  parties,  Tune  réclamant  un 
droit  à  elle  propre,  l'autre  le  lui  dédiant,  il 
faut  interpréter  ces  dispositions,  et  cette  in* 
terprétation  n'appartient  qu'aux  juges. 

Réponse,  —  Il  y  a,  en  effet,  une  différence 
entre  l'espèce  des  arrêts  cités  et  l'espèce 
actuelle  ;  mais  celte  différence  est  toute  à 
l'avantage  des  défendeurs. 

La  qualité  des  parties  était  en  question 
dansées  arrêts.  Le  débat  roule,  ici,  sur  des 
questions  d'administration.  La  qualité  des 
demandeurs  n'est  pas  contestée.  Ce  qu'ils  ont 
soumis  à  la  justice,  c'est  la  réglementation 
des  attributions  respectives  de  la  commis- 
sion des  hospices  et  du  directeur  général. 

La  qualité  des  demandeurs  fût-elle  en 
litige,  les  arrêts  de  1840  et  1843  seraient 
applicables,  car  les  demandeurs  aussi  tien- 
nent cette  qualité  d'actes  du  pouvoir  exécu- 
tif, les  décrets  qui  les  ont  appelés  à  concourir 
à  la  gestion  d'une  institution  publique. 

§  VI.  Les  demandeurs  invoquaient  à  l'ap- 
pui du  pourvoi  : 

Des  dissertations  de  MM.  Giron  (1)  et  Le- 
jeune  (2); 

La  critique  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  25  juin  1840,  par  les  auteurs  du 
Répertoire  de  l'administration  (3)  ; 

Des  réquisitoires  et  des  arrêts  reconnais- 
sant la  compétence  des  tribunaux  quand  il 
s'agit  de  la  réclamation  de  droits  acquis,  de 
droits  personnels  lésés  par  les  actes  du  pou- 
voir exécutif  (4); 

L'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  dans  l'af- 
faire Herset  ; 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  6  mai  1867 
(ce  Recueil,  3e  partie,  p.  145),  déclarant 
le  pouvoir  judiciaire  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  revendication  de  la  qualité  d'ad- 
ministrateurs spéciaux,  par  des  parties  qui 
ne  justifient  d'aucun  droit  civil  ou  politique* 

(t)  Du  contentieux  administratif,  p.  67etsuiv. 

(2)  Du  droit  de»  tribunaux  de  vérifier  ta  légalité  des 
actes  administratifs,  chop.  i,  5  et  6. 

(3)  V°  Droits  civils  et  politiques,  p.  438. 

(4)  Voy.  Brus.,  casa.,  30  avril  1 842  (ce  Recueil, 
p.  182),  conclusions  de  M.  Leclercq;  23  décembre 
1865  [id.%  1866,  p    7),  conclusions  de  M.  Leclercq. 


Ils  s'étendaient  surtout  sur  le  secours  que 
prête  à  leur  opinion  l'autorité  du  législateur 
lui-même.  Rappelant  encore  ici  les  arrêtés 
du  roi  Guillaume  de  1818  et  1823,  qui  re- 
mettaient aux  tribunaux  ordinaires  les  con- 
testations relatives  au  droit  de  conférer  et 
d'administrer  les  bourses  d'étude,  et  recon- 
naissaient dès  lors  à  ce  droit  un  caractère 
purement  civil,  puisque  la  loi  fondamentale 
n'attribuait  juridiction  aux  tribunaux  que 
pour  les  droits  civils  seulement,  les  deman- 
deurs ne  pouvaient  admettre  que  les?  droits 
individuels  soient  moins  protégés  sous  notre 
constitution  qu'ils  ne  l'étaient  sou»  la  légis- 
lation de^Pays-Bas.  Ils  argumentaient  de  la 
loi  du  19  décembre  1864,  relative  aux  fonda- 
tions de  bourses,  et  de  l'art.  89  du  projet  de 
loi  de  1857  sur  la  ebarité.  Les  art.  15  et  36 
de  la  loi  du  16  décembre  1864  permettent 
de  réserver  aux  parents  du  fondateur  d'un 
établissement  ou  d'une  bourse  le  droit  de 
concourir  à  l'administration  de  l'établisse- 
ment ou  de  conférer  la  bourse.  Qui  sera  juge 
des  conflits  nés  à  l'occasion  de  ce  droit?  Ce 
devraient  être  les  tribunaux,  aux  termes  des 
art.  92  et  93  de  la  constitution,  mais  la  loi  a 
spécialement  conflé  la  solution  de  ces  diffé- 
rends à  l'autorité  administrative. 

Le  projet  de  loi  sur  la  ebarité  consacrait  le 
même  principe.  Les  conflits,  entre  les  admi- 
nistrateurs spéciaux  et  les  commissions  du 
bureau  de  bienfaisance  ou  des  hospices  sur 
l'étendue  de  leurs  attributions  respectives, 
sur  l'exécution  de  la  volonté  des  fondateurs, 
étaient  déférés  à  la  députation  permanente, 
sauf  recours  au  roi. 

Si  ces  conflits  entre  les  administrateurs 
spéciaux  étaient  essentiellement  de  la  compé- 
tence des  autorités  administratives,  qu'étaU-il 
besoin  d'un  texte  de  loi  ?  Mais  en  présence 
des  art.  92  et  93  de  là  constitution,  H  fallait 
un  texte  exprès  pour  en  remettre  le  juge- 
ment, même  provisoire,  à  une  autre  juridic- 
tion que  les  tribunaux.  Du  reste  le  projet  de 
loi  sur  la  charité  maintenait  pleine  et  entière, 
comme  l'art.  48  de  la  loi  du  19  décembre 
1864,  la  compétence  des  tribunaux  pour  les 
contestations  relatives  aux  droits  d'adminis- 
tration et  de  collation. 

Dans  les  débats  qui  ont  précédé  le  vote  de 
la  loi  du  19  décembre  1864,  on  a  discuté  la 
question  de  savoir  si  ces  droits  sont  civils  ou 
politiques.  Cette  discussion  est  sans  intérêt 
au  procès.  Civils,  politiques  ou  mixtes,  ils 
doivent  être  respectés,  garantis,  et  si  le  sys- 
tème de  l'arrêt  était  adopté,  ils  seraient  livrés, 
sans  recours  possible,  an  bon  plaisir  de  l'ad- 
ministration. 
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Réponse.  —  Le  Répertoire  de  l'admini*- 
tration  et  les  auteurs  qui  cd  adoptent  la 
doctrine  n'admettent  pas  la  distinction  faite 
par  la  cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  do 
25  juin  4840,  entre  les  droits  civils  ou  poli- 
tiques individuels  et  ceux  qui  louchent  à 
l'administ ration  de  l'Etat,  les  uns  soumis  à 
la  juridictiou  des  tribunaux,  les  autres  échap- 
pant à  leur  compétence.  11  n'y  a  pas,  suivant 
ces  auteurs,  de  droits  politiques  individuels, 
parce  que  le  caractère  des  droits  politiques 
est  d'être  établis  dans  l'intérêt  de  la  société 
cl  non  des  individus.  La  distinction  de  la 
cour  de  cassation  est  cependant  dans  la  na- 
ture des  choses. 

Bien  que  tous  créés  dans  l'intérêt  général, 
les  droits  politiques  se  divisent  en  deux  caté- 
gories différentes.  Il  en  est,  comme  le  droit 
électoral,  qui  sont  accordés  directement  à 
l'individu  et  liés  inséparablement  à  sa  per- 
sonne. Le  titulaire  les  exerce  sans  contrôle, 
dans  la  plénitude  de  son  indépendance. 
D'autres  ne  sont  donnés  à  l'individu  qu'en 
vue  d'un  mandat  dont  il  doit  compte.  Celui 
qui  en  est  investi  est  un  organe  de  l'admi- 
nistration, un  agent  du  pouvoir.  Il  relève  de 
l'autorité  ;  il  ne  doit  compte  qu'à  l'autorité 
de  l'accomplissement  de  son  mandat. 

Les  arrêtés  de  1818  et  1823  sont  mal  à 
propos  invoqués  par  le  pourvoi.  lis  empiè- 
tent sur  le  domaine  du  pouvoir  exécutif,  éri- 
gent les  juges  en  administrateurs,  et  violent 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
L'art.  48  de  la  loi  du  49  décembre  1864  y 
déroge  également.  C'est  parce  qu'il  y  dé- 
roge, parce  qu'il  consacre  une  exception  aux 
principes,  qu'il  a  fallu  l'inscrire  dans  la  loi. 

Au  reste  la  nature  du  droit  des  parents  est 
sans  importance  au  débat.  Il  suffit  de  se  de- 
mander s'il  s'agit  d'une  matière  de  droit 
civil,  ou  d'une  matière  d'administration.  Or, 
l'objet  du  procès  est  tout  administratif.  L'ac- 
tion tend  à  faire  régler,  entre  des  délégués 
du  pouvoir  social,  les  attributions  conférées 
pour  un  service  public. 

Si  les  demandeurs  ne  sont  pas  des  fonc- 
tionnaires dans  le  sens  absolu  du  mot,  ils 
sont  certainement  des  citoyens  chargés  d'un 
service  public.  Ce  caractère  a  été  reconnu 
sans  conteste  dans  la  discussion  parlemen- 
taire du  projet  de  loi  cité  par  le  mémoire  en 
cassation.  Aussi  ce  projet  contenait-il  la  dis- 
position que  les  demandeurs  ont  rappelée. 
Les  conflits  d'attributions,  les  questions 
concernaut  l'exécution  de  la  volonté  des 
fondateurs  étaient  soumis  à  l'autorité  admi- 
nistrative. Les  contestations  relatives  au 
droit  d'administration,  décollation  et  de  dis- 


tribution étaient  seules  laissées  à  I*  décision 
des  tribunaux,  parce  que  le  projet  y  voyait 
un  droit  personnel  a  celui  qui  le  réclame. 
En  vain  le  pourvoi  objecte-l-il  que,  dans  le 
système  des  défendeurs,  la  disposition  île 
l'art.  89  du  projet  de  loi  eût  été  inutile.  Elle 
est  un  hommage  rendu  au  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  ;  tandis  que,  dans  le 
système  du  pourvoi,  elle  eût  été  inconstitu- 
tionnelle, puisqu'elle  eût  enlevé  aux  tribu- 
naux la  connaissance  de  contestations  rela- 
tives à  des  droits  que  les  demandeurs 
appellent  des  droits  civils,  éts  droits  indivi- 
duels, héréditaires  et  de  famille.  La  même 
observation  s'applique  à  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1864. 11  faut  apprécier  l'objet  de  la 
prétention.  L'art.  48  de  la  loi  ne  consacre  pas 
dans  tous  les  cas  indistinctement  le  recours 
à  la  justice.  Les  tribunaux  seraient  incom- 
pétents si  la  demande  soulevait,  comme  dans 
l'espèce,  un  débat  de  pure  administration. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu, 
comme  suit,  au  rejet  du  pourvoi. 

c  Des  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet 
de  l'administration  de  l'hospice  d'flarscamps, 
à  Namur,  entre  les  parents  de  feu  le  comte 
d'Harscamps  et  la  commission  des  hospices 
civils  de  la  ville  de  Namur. 

<  Cette  contestation,  relative  aux  attri- 
butions respectives  que  les  actes  de  fonda- 
tion de  cet  hospice  ont  conférées  à  la  fa- 
mille d'Harscamps  et  à  la  commission  des 
hospices  civils,  dans  la  direction  de  rétablis- 
sement et  dans  la  gestion  des  biens  de  sa 
dotation,  a  plusieurs  fois  été  soumise  à  l'au- 
torité administrative  :  chaque  fois,  cette  au- 
torité a  reconnu  sa  compétence  pour  en  con- 
naître, et  elle  s'est,  en  dernier  lieu,  prononcée 
contre  les  prétentions  de  la  famille  d'Hars- 
camps. Depuis  lors  le  conflit  a  été  porté 
devant  les  tribunaux,  et  la  cour  d'appel  de 
Liège  s'étaut  déclarée  incompétente,  vous 
êtes  saisis  du  pourvoi  dirigé  contre  sou  ar- 
rêt. 

c  Cette  affaire  soulève  uniquement  une 
quesliou  de  compétence,  dont  la  solutiou  dé- 
pend de  la  nature  des  droits  revendiqués  par 
la  famille  d'Harscamps. 

c  Si,  comme  le  pourvoi  le  prétend,  cesont 
des  droits  civils,  c'est  au  pouvoir  judiciaire 
qu'il  appartenait  de  statuer;  et  la  cour  de 
Liège  ayant  refusé  de  le  faire,  son  arrêt  doit 
être  cassé. 

c  Si,  au  contraire,  comme  cet  arrêt  l'a 
décidé,  ce  sont  des  droits  d'administration  de 
même  nature  que  ceux  qui  appartiennent 
aux  commissions  des  hospices  civils,  leur 
règlement  étant  exclusivement  du  ressort  du 
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pouvoir  administratif,  le  pourvoi  doit  être 
rejeté. 

%  L'hospice  d'Harscamps  doit  son  exis- 
tence au  testament  de  la  comtesse  d'Hars- 
camps en  date  du  9  pluviôse  au  xu,  et  à 
deux  décrets  impériaux  en  date  des  2  nivôse 
an  xit  et  26  septembre  4841;  et  les  parties 
sont  d'accord  que  c'est  par  interprétation  des 
dispositions  de  ces  décrets,  combinées  avec 
celles  du  testament,  qu'il  faut  déterminer 
quelle  est  la  nature  des  droits  dont  il  s'agit 
dans  cette  cause. 

c  Posons  quelques  principes  dont  nous 
aurons  à  faire  l'application.  Il  n'appartient 
qu'au  prince  de  créer  des  institutions  publi- 
ques, d'établir  leur  régime  et  de  régler  ce 
qui  touche  à  leur  administration.  Si  l'hospice 
d'Harscamps  est  une  institution  publique,  le 
testament  de  la  dame  d'Harscamps  n'a  été 
et  n'a  pu  être,  comme  le  dit  avec  raison  l'ar- 
rêt attaqué,  que  la  cause  déterminante  de  sa 
création,  qui  a  été  entièrement  l'œuvre  des 
décrets  des  2  nivôse  an  xiv  et  26  septembre 
4811.  C'est  donc  de  ces  actes  de  la  puissance 
souveraine  que  doivent,  en  ce  cas,  dériver 
les  droits  que  les  parents  du  comte  d'Hars- 
camps revendiquent  sur  l'hospice  de  ce  nom  ; 
et  ils  n'en  peuvent  puiser  aucuns  dans  la  vo- 
lonté de  la  testatrice,  que  par  la  corrélation 
qui  existe  entre  le  testament  et  les  droits, 
c'est-à-dire  pour  autant  que  ceux-ci  aient 
sanctionné,  au  moins  implicitement,  les  dis- 
positions testamentaires. 

c  Les  institutions  publiques  qui  ont  un  but  de 
bienfaisance  sont  régies,  conformément  aux 
lois  organiques  des  16  vendémiaire  et  7  fri- 
maire anv  et  16  messidor  an  vu,  par  des  com- 
missions administratives,  nommées  par  l'auto- 
rité communale  et  placées  sous  sa  surveillance. 
Si  l'hospice  d'Harscamps  est  réellemeut  une 
institution  publique  de  bienfaisance,  c'est 
par  la  commission  des  hospices  civils  de  la 
ville  de  Namur  qu'il  doit  être  administré, 
sauf  les  dérogations  aux  attributions  exclu- 
sives des  commissions  administratives,  qui 
peuvent  résulter,  pour  l'administration  de 
cet  hospice,  des  droits  prérappelés,  en  faveur 
des  membres  delà  famille  d'Harscamps. 

c  D'après  les  constitn lions  de  l'empire, 
les  décrets  impériaux  dont  les  dispositions 
étaient  contraires  aux  lois,  y  dérogeaient  et 
devenaient  obligatoires  lorsqu'ils  n'étaient 
pas  déférés  au  sénat  dans  un  délai  déter- 
miné. Les  décrets  impériaux  des  2  nivôse 
an  xiv  et  26  septembre  4814  ont  donc  pu 
iuodi6er,  contrairement  aux  lois  organiques 
des  établissements  de  bienfaisance,  la  com- 
position de  la  commission  des  hospices  civils 


de  Namur,  pour  l'administration  de  l'hospice 
d'Harscamps,  en  adjoignant  aux  membres 
régulièrement  nommés  de  cette  commission 
les  parents  du  comte  d'Harscamps,  sans  que 
pour  cela  cet  hospice  perdit  le  caractère 
d'institution  publique  de  bienfaisance  qu'il 
pouvait  avoir  en  vertu  de  ces  décrets. 

c  Le  pourvoi  dénie  que  l'hospice  d'Aars- 
camps-soit,  comme  l'arrêt  attaqué  l'a  reconnu, 
une  fondation  publique,  soumise  à  l'autorité 
absolue  du  pouvoir  administratif.  II  soutient 
que  c'est,  au  contraire,  une  fondation  privée, 
ayant  une  existence  à  elle  propre  et  tout  à 
fait  indépendante  des  établissements  publics; 
une  fondation  que  les  décrets  ont  placée 
sous  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure,  à 
cause  de  son  utilité  publique,  mais  dont  la 
gestion  ne  lui  appartient  pas,  cette  gestion 
appartenant,  comme  un  patrimoine  de  fa- 
mille, aux  parents  du  comte  d'Harscamps, 
qui  peuvent  ainsi  faire  juger  par  les  tribu- 
naux les  contestations  sur  l'existence,  la 
portée  et  l'étendue  de  leurs  droits  d'admi- 
nistration. 

c  Le  décret  du  2  nivôse  an  xiv  autorise, 
par  son  art.  4",  les  administrations  des  hos- 
pices de  la  ville  de  Namur  à  accepter  les 
dispositions  et  libéralités  contenues  au  testa- 
ment de  la  dame  d'Harscamps  pour  la  fon- 
dation et  l'établissement,  à  Namur,  d'un  hos- 
pice destiné  à  servir  d'asile  à  des  personnes 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  âgées  au  moins  de 
soixante  ans,  issues  d'une  famille  dont  les 
père  et  mère  ou  les  aïeuls  ont  joui  de  quel- 
que fortune,  et  qui  se  trouveront  sans  res- 
sources pour  subsister.  La  propriété  ne  pou- 
vait rester  en  suspens,  et  il  est  incontestable 
que  le  décret  investit  les  hospices  de  Namur 
de  la  propriété  des  biens  dont  le  testament 
dispose,  et  qu'il  les  incorpore  dans  le  patri- 
moine des  hospices,  ce  qui  devait  avoir  di- 
rectement pour  conséquence  de  les  soumettre 
au  même  régime  d'administration.  Son  art.  2 
porte  que  les  administrateurs  des  hospices 
de  Namur  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
intentions  de  la  testatrice,  et  de  remplir  les 
conditions  prescrites  par  son  testament: c'est 
sur  cet  article  que  le  pourvoi  se  fonde  pour 
soutenir  qu'il  faut  déterminer  d'après  le  tes- 
tament quelles  sontl'étendue  et  la  nature  des 
droits  en  contestation.  Mais  l'art.  3  restreint 
la  portée  de  l'art.  2  :  il  fixe  son  véritable 
sens,  en  disant  que  les  arrangements  qui 
seront  arrêtés  en  exécution  des  articles  qui 
précèdent  n'auront  leur  exécution  définitive 
qu'après  avoir  reçu  la  sanction  du  gouverne- 
ment, a  qui  il  devra  être  rendu  compte  des 
faits  concernant  spécialement  le  régime  éco- 
nomique, la  dotation  et  la  régie  des  bien*  de 
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l'hospice  d'Harscamps,  dont  rétablissement* 
est  autorisé  :  il  devait  donc  être  pris  des  ar- 
rangements auxquels  la  volonté  de  la  testa- 
trice et  les  droits  d'administration  qu'elle 
voulait  conférer  à  la  famille  d'Harscamps 
étaient  subordonnés,  et  tout  devait  éfre  sanc- 
tionné par  le  gouvernement.  Les  arrange- 
ments annoncés  dans  le  décret  du  2  nivôse 
an  xiv  ont  été  réalisés  par  le  décret  du 
26  septembre  4811  et  par  le  règlement  qui 
y  est  annexé,  et  c'est  dans  ces  documents 
qu'il  faut  chercher  la  solution  de  la  ques- 
tion. 

c  Le  décret  du  26  septembre  1811  statue, 
par  son  art.  1er,  que  l'hospice  fondé  par  la 
dame  d'Harscamps,  ensemble  les  biens  et  ca- 
pitaux dépendant  de  celle  fondation,  seront 
régis  et  gouvernés  par  un  directeur  général, 
sous  l'autorité  et  la  surveillance  de  la  corn- 
mission  administrative  des  hospices  de  Na- 
mur  et  des  parents  maies  de  la  testatrice, 
appelés  par  elle  à  l'exercice  de  celte  surveil- 
lance, et  à  l'exercice  de  diverses  prérogatives 
réservées  par  le  testament;  par  son  art. 4,  il 
statue  que  les  fonctions  de  receveur  seront 
remplies  par  le  receveur  des  hospices  de 
Namur;  et  par  son  art.  7,  que  les  comptes  à 
rendre,  pour  chaque  année,  tant  par  le  di- 
recteur que  par  le  receveur,  seront  discutés 
et  arrêtés  dans  une  assemblée  générale  des 
parents  et  des  membres  de  la  commission, 
vériGés  par  le  préfet,  et  par  lui  soumis  à  la 
confirmation  du  ministre  de  l'intérieur.  Ce 
décret  réserve  exclusivement  aux  parents 
l'importante  prérogative  de  choisir  les  vieil- 
lards qui  seront  admis  à  jouir  de  la  fonda- 
tion; mais  tous  les  droits  d'administration 
qu'il  leur  accorde  sur  les  biens  qui  en 
dépendent,  leur  sont  communs  avec  la  com- 
mission des  hospices,  et  ils  ne  peuvent  en 
user  que  collectivement  entre  eux  et  conjoin- 
tement avec  elle.  C'est  encore  conjointement 
avec  elle  qu'ils  nomment,  à  la  pluralité  des 
suffrages,  le  directeur,  le  médecin,  le  chirur- 
gien, le  pharmacien,  et  qu'ils  fixent  les  trai- 
tements de  ces  agents;  ils  ne  participent  à 
la  direction  de  l'établissement,  comme  à  la 
gestion  de  sa  dotation,  que  de  concert  avec 
les  membres  de  la  commission  des  hospices 
et  en  se  réunissant  à  eux. 

c  L'ensemble  de  ces  dispositions  imprime 
évidemment  à  la  fondation  créée  par  ces  dé- 
crets le  cachet  d'une  institution  publique. 
C'est  une  institution  publique  par  son  but  de 
bienfaisance  publique,  puisque  tous  les  vieil- 
lards issus  d'une  famille  dont  les  père  et 
mère  ont  joui  de  quelque  fortune  peuvent 
généralement  en  bénéficier.  C'est  une  insti- 
tution publique  par  le  fait  que  ce  sont  les  hos- 


pices de  la  ville  de  Namur  qui  sont  investis  de 
la  propriété  des  biens  de  la  fondation,  que  la 
fondation  doit  ainsi  se  fusionner  dans  la 
masse  des  biens  des  hospices,  et  prendre 
comme  eux  la  nature  d'institution  publique. 
C'est  encore  une  institution  publique,  parce 
que  les  comptes  à  rendre  doivent  être  discu- 
tés et  arrêtés  avec  le  concours  de  la  commis- 
sion des  hospices,  et  que  l'administration  de 
cet  établissement  est  placée,  à  tous  égards, 
sous  la  tutelle  du  préfet  et  du  ministre  de 
l'intérieur,  à  qui  appartient  le  droit  non- 
seulement  d'approuver  les  comptes,  mais 
encore  de  confirmer  la  nomination  et  la  ré- 
vocation du  directeur  et  de  tous  les  autres 
agents,  et  le  montant  de  leurs  traitements, 
comme  il  est  dit  expressément  à  l'art.  3.  Ce 
ne  sont  pas  là  les  caractères  d'une  fondation 
privée,  instituée  en  faveur  de  quelques  per- 
sonnes ou  de  quelques  familles  exclusivement, 
ayant  une  existence  à  elle  propre,  et  qui  doit 
être  considérée  comme  un  patrimoine  de 
famille;  mais  ce  sont  ceux  d'une  fondation 
publique,  dont  il  n'appartenait  qu'à  l'autorité 
publique  d'organiser  le  régime,  en  modifiant 
comme  elle  l'a  voulu  les  dispositions  propo- 
sées dans  le  testament. 

c  Si  c'est  une  fondation  publique,  on  ne 
comprend  pas  que  les  droits  d'administra- 
tion conférés  aux  parents  puissent  être 
d'une  autre  nature  que  ceux  des  membres  de 
la  commission  des  hospices,  et  qu'ils  puis- 
sent être  des  droits  civils,  quand  ils  sont 
identiques  aux  droits  essentiellement  de  na- 
ture politique  que  les  membres  de  la  com- 
mission exercent  en  vertu  de  leurs  fonctions 
publiques,  tant  sur  ces  biens  que  sur  tous  les 
autres  biens  des  hospices. 

c  On  ne  peut  dire  que  c'est  à  titre  d'un 
office  spécial,  et  non  dans  l'ordre  de  leur 
mission  générale,  que  les  membres  delà  com- 
mission des  hospices  sont  appelés,  avec  les 
parents,  à  administrer  l'bospiçe  d'Harscamps, 
et  que  les  droits  qu'ils  tiennent  des  décrets 
sont  des  droits  qu'ils  exercent  comme  per- 
sopnes  privées;  car  le  décret  du  2  nivôse 
an  xiv  les  autorise,  sous  la  dénomination 
d'administrateurs  des  hôpitaux  de  la  ville  de 
Namur,  à  accepter  les  dispositions  et  libéra- 
lités contenues  au  testament,  et  c'est  aussi  en 
cette  qualité  d'administrateurs  des  hôpitaux 
que  le  même  décret  les  charge  de  remplir  les 
conditions  auxquelles  est  subordonnée  leor 
acceptation  des  dispositions  du  testament. 
Comment  les  membres  de  la  commission  des 
hospices  pourraient- ils  donc  administrer 
comme  personnes  privées  ce  qui  fait  partie 
du  patrimoine  des  hospices  et  ce  qu'ils  doi- 
vent administrer  a  titre  de  leur  office  public? 
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et  comment  les  mêmes  droits,  qui  ne  peu- 
vent être  exercés  qu'en  commun  par  les 
parents  et  par  les  membres  de  la  commis- 
sion, pourraient-ils  être  de  nature  différente 
dans  le  chef  des  uns  et  des  autres? 

c  Investis,  dans  les  limites  précisées  par 
la  loi,  des  mêmes  attributions  qui  sont  exer- 
cées, à  regard  des  autres  hospices,  par  les 
administrations  ordinaires,  et  tenus  de  les 
exercer  conjointement  avec  eux,  les  parents 
ne  pouvaient  porter  que  devant  l'autorité 
administrative  supérieure  leurs  conflits  avec 
les  membres  de  la  commission,  au  sujet  de 
l'administration  de  l'hospice  d'Harscamps; 
et  la  cour  de  Liège  n'aurait  pu  en  connaître 
sans  violer  les  lois  àe  la  compétence,  en  ju- 
geant un  débat  sur  une  question  d'ordre 
administratif. 

«  C'est  à  l'administration  supérieure  qu'il 
appartient  de  faire  la  part  d'autorité  que  les 
décrets  peuvent  avoir  réservée  au  testament, 
quant  à  la  direction  de  la  fondation;  et  s'il 
est  vrai  que  dans  les  cas  douteux  il  faut 
s'inspirer  des  dispositions  testamentaires, 
cette  considération  est  étrangère  à  la  compé- 
tence et  tient  au  fond  du  débat. 

•  Par  une  des  clauses  de  son  testament,  la 
dame  d'Harscamps  a  déclaré  que  si,  par  la 
suite  des  temps,  l'établissement  qu'elle 
avait  fondé  était  supprimé,  changé  ou  altéré, 
elle  voulait  qu'en  ce  cas  ses  dispositions 
fussent  regardées  comme  non  avenues,  et 
que  les  biens  dont  elle  aurait  doté  l'hospice 
fissent  retour,  pour  moitié,  aux  parents  de 
son  mari,  et  pour  l'autre  moitié  à  ses  propres 
parents. 

c  Les  demandeurs  allèguent  qu'ils  ont, 
par  suite  de  cette  clause  de  retour,  un  inté- 
rêt pécuniaire  considérable  à  veiller  à  la 
conservation  et  à  la  bonne  administration  du 
patrimoine  de  la  fondation,  un  intérêt  de  na- 
ture évidemment  civile,  qu'ils  sont  fondés  à 
placer  sous  l'égide  des  tribunaux. 

c  11  est  bien  à  remarquer  que  l'action 
qu'ils  ont  intentée  ne  concerne  ni  le  droit  de 
retour,  ni  les  mesures  à  prendre  contre  la 
commission  des  hospices  pour  l'empêcher  de 
continuer  des  abus  de  jouissance  qui  pour- 
raient détériorer  les  biens  et  causer  éven- 
tuellement un  préjudice*  aux  demandeurs: 
elle  a  pour  objet  l'exercice  même  de  la 
directionde  i'hospiceet  de  l'administration  de 
ses  biens,  les  parents  revendiquant  des  pré- 
rogatives de  direction  et  d'administration, 
dont  la  direction  s'est  mise  et  entend  rester 
en  possession.  Les  droits  des  parents  sont 
de  deux  espèces,  entre  lesquelles  il  existe 
une  différence  radicale  ;  et  de  la  nature  civile 


des  uns,  on  ne  peut  conclure  à  la  nature  ci- 
vile des  autres.  Les  demandeurs  cherchent 
à  les  confondre;  mais  si  le  droit  de  retour, 
si  le  droit  honorifique  de  choisir  les  bénéfi- 
ciaires sont  des  droits  civils,  il  en  est  autre- 
ment des  droits  qui  t>nt  pour  objet  la 
direction  et  l'administration  de  l'hospice. 

<  Les  décrets  impériaux  ne  pouvaient, 
disent  les  demandeurs,  ériger  cette  fonda- 
tion en  l'organisant,  comme  ils  l'ont  fait,  en 
dehors  des  conditions  voulues  par  le  testa- 
ment; et  la  nécessité  de  l'autorisation  de 
l'empereur  n'impliquait  pas  qu'il  pût 
prendre  les  biens  et  répudier  les  charges  ;  et 
ils  en  concluent  que  c'est  sur  le  pied  du  tes- 
tament que  tous  leurs  droits  doivent  être 
reconnus. 

c  Si  ce  raisonnement  était  foodé,  c'est 
l'annulation  de  la  fondation  que  les  deman- 
deurs devraient  poursuivre  :  mais  la  fonda- 
tion subsiste  depuis  plus  de  soixante  ans,  et 
elle  a  été  acceptée  et  reconnue  par  les  re- 
présentants de  la  testatrice,  telle  que  les 
décrets  lavaient  constituée.  D'ailleurs,  c'est 
encore  là  une  considération  qui  touche  au 
fond  et  non  à  la  compétence. 

c  Quoique  réellement  politiques  dans  le 
sens  le  plus  étendu  de  ce  mot,  les  droits 
dont  le  règlement  est  en  contestation  ont 
des  traits  de  ressemblance  avec  les  droits 
civils  et  privés,  et  cette  fausse  ressemblance 
fournit  des  arguments  au  pourvoi. 

c  Les  parents  appelés  par  la  testatrice,  et 
nommés  par  le  décret  de  4811  pour  partici- 
per à  l'administration  de  l'hospice,  sont  les 
parents  mâles  du  comte  d'Harscamps,  en  âge 
de  majorité,  sans  limitation  de  nombre  et  de 
degré,  et  sans  aucune  restriction  à  la  géné- 
ralité de  cette  désignation.  Il  s'agit  donc  de 
droits  qui  se  transmettent  par  hérédité  ;  et, 
selon  le  pourvoi,  lorsque  des  droits  sont  hé- 
réditaires, par  cela  même  ils  sont  civils. 
Mais  il  est  facile  de  se  convaincre  que, 
n'ayant  rien  de  commun  avec  les  règles  de 
l'hérédité,  ces  droits  ne  sont  pas  héréditaires 
dans  le  sens  de  la  loi  civile.  Le  père  ne  les 
transmet  pas  au  fils  ;  le  fils  peut  les  exercer 
en  même  temps  que  le  père;  il  les  tient  im- 
médiatement des  décrets  impériaux  et  les 
parents  les  plus  proches  n'excluent  pas  les 
plus  éloignés.  Ces  droits  ne  sont  suscep- 
tibles ni  de  cession,  ni  de  transaction,  ni  de 
prescription  ;  ils  ne  peuvent  s'exercer  que 
collectivement  par  les  parents,  et  encore 
faut-il  qu'ils  soient  réunis  en  assemblée  avec 
les  membres  de  la  commission  des  hospices  : 
c'est  alors  la  majorité  des  votes  qui  fait  la 
loi.  En  cas  de  contestation  sur  la  qualité  de 
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parent,  l'art.  15  du  règlement  anne*é  an 
décret  de  1844  attribue  le  pouvoir  de  la'jtr- 
ger  aux  parents  dont  la  qualité  est  reconnue, 
sauf  recours  au  préfet,  qui  décidte  eu  der- 
nier ressort.  Ce  sont  là  autant  de  points  qui 
différencient  les  droits  contestés  des  droits 
héréditaires  de  nature  civile. 

c  Gommé  les  droits  dont  il  s'agit  se  rat- 
tachent à  des  personnes  civiles,  le  pourvoi 
en  conclut  qu'il  doivent  être  de  nature  ci- 
vile; mais  des  droits  qui  se  rattachent  k  des 
personnes  civiles  ne  sont  pas  pour  cela 
civils.  C'est  ainsi  que  les  droits  que  les 
membres  des  commissions  des  hospices 
exercent  en  vertu  de  leurs  fonctions  appar- 
tiennent à  des  personnes  civile»,  sans  être  des 
droits  civils. 

c  D'après  (c  pourvoi,  un  testament  étant 
uu  acte  civil,  les  droits  qui  en  dérivent  et 
qui  sont  irrévocablement  acquis  aux  pa- 
rents ne  peuvent  être  que  civils  :  nous  répé- 
tons que  c'est  une  erreur  de  faire  dériver 
leurs  droits  du  testament  et  de  dire  qu'ils  ne 
sont  conférés  par  aucune  autorité  publique, 
quand  il  est  manifeste  qu'Hs  ne  les  tiennent 
que  des  décrets  de  l'empereur.  Ce  sou t  si  peu 
des  droits  acquis  et  irrévocables,  qu'une  loi 
nouvelle  pourrait  les  leur  enlever,  l'organi- 
sation des  institutions  et  des  pouvoirs  pu- 
blics étant  toujours  dans  le  domaine  du  lé- 
gislateur. 

c  ]I  ne  faut  pas  accorder  plts  de  valeur 
à  l'argument  tiré  de  ce  que  les  mêmes  droits 
sont  conférés  aux  parents  étrangers  qu'aux 
parents  belges,  et  de  ce  qu'aux  termes  de  la 
constitution  les  Belges  étant  seuls  admissibles 
à  des  fonctions  publiques,  des  droits  dont  les 
étrangers,  comme  les  nationaux,  sont  égale- 
ment appelés  à  jouir,  ne  peuvent  être  poli- 
tiques et  doivent  dès  lors  être  réputés  ci- 
vils. Au  principe  qu'il  consacre,  l'art.  6  de 
la  constitution  admet  des  exceptions  qui 
peuvent,  dit-il,  être  établies  par  une  loi,  pour 
des  cas  particuliers  et  l'exception  résulte  ici 
des  décrets  impériaux  qui  ont  force  de  loi. 

c  11  en  est  de  même  de  cet  autre  argu- 
ment, pris  de  ce  que  l'hérédité  des  charges 
a  été  supprimée  et  que,  comme  les  fonctions 
conférées  aux  parents  sont  héréditaires  daus 
la  même  famille,  elles  ne  peuvent  constituer 
des  fonctions  publiques,  et  ne  peuvent  être 
que  des  droits  privés  et  de  nature  civile.  Ce 
n'est  pas  d'après  le  choix  des  personnes 
nommées  par  les  décrets  pour  administrer 
l'hospice  d'flarscamps,  conjointement  avec 
la  commission  des  hospices  civils,  qu'il  faut 
déterminer  la  nature  de  leurs  droits  comme 
administrateurs,  mais  d'après  le  but  et  les 


conditions  d'etistenCc  defcel  %ospice,  véri- 
table institution  publique.  8i  te  choix  des 
administrateurs  a  dérogé  aux  règles  du  dreit 
commun,  on  sait  que  les  décrets  impériaux 
ne  les  respectaient  pas  toujours,  et*queJenrs 
dispositions  contraires  au  droit  commun 
avaient  force  de  loi  lorsqu'elles  n'étaieat 
pas  attaquées. 

c  On  soutient  que  même  eu  admettant 
que  les  droKs  réclamés  soient  des  droits 
politiques  plutôt  que  civils,  l'arrêt  attaqué 
n'en  a  pas  moins  contrevenu  aux  art. 92  et  93 
de  la  constitution,  d'après  lesquels  tous  les 
droits  des  citoyens,  de  quelque  nature  qu'Us 
soient,  civils  ou  politiques,  sont  placés  soas 
la  protection  do  pouvoir  judiciaire,  sauf, 
pour  les  droits  politiques,  dit  l'art.  95,  les 
exceptions  établies  par  la  loi.  Il  ne  s'agit 
dans  cet  article  que  des  droits  qui  appar- 
tiennent aux  citoyens  comme  personnes 
privées;  et  l'art.  93  n'a  pas  dérogé,  pour  les 
droits  politiques  qui  consistent  dans  l'exer- 
cice de  fonctions  administratives,  au  prin- 
cipe fondamental  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. 

i  Les  demandeurs  n'ont  pas  des  droits 
d'admiuistration  qui  leur  appartiennent  pri- 
vativement  et  qui  sont  entrés  dans  leur  pa- 
trimoine :  leurs  droits  ne  sont  pas  même 
individuels.  Ils  ne  peuvent,  en  effet,  les 
exerceV  que  collectivement;  quand  ils  les 
exercent,  ils  sont  liés  par  les  décisions  de 
l'assemblée,  à  laquelle  est  dévolue  la  mis- 
sion d'administrer  la  fondation ,  et  jamais  ils 
ne  peuvent  remettre  en  question  les  déci- 
sions qu'elle  a  prises.  Les  décrets  ne  leur 
confèrent  des  droits  qu'à  titre  d'une  mission 
publique,  en  les  constituant  agents  du  gou- 
vernement pour  l'accomplissement  de  cette 
mission,  à  l'instar  des  membres  de  la  com- 
mission des  hospices  :  le  conflit  entre  les 
deux  parties  ne  porte  donc  pas  sur  un  inté- 
rêt privé,  mais  sur  un  intérêt  public,  sur  la 
réglementation  de  leurs  attributions  dans 
un  corps  administratif,  placé  sous  la  tutelle 
de  l'adminibtration  supérieure.  C'est,  en 
quelque  sorte,  une  querelle  de  ménage 
entre  les  membres  de  ce  corps,  au  sujet  des 
attributions  administratives  qu'ils  tiennent 
de  la  volonté  souveraine  :  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  y  mettre  ordre,  eo 
réglant  les  attributions  des  uns  et  des 
autres,  c'est  faire  acte  d'administration,  et 
pareil  acte  ne  peut  être  de  la  compétence  du 
pouvoir  judiciaire. 

c  Les  demandeurs  ne  réclament  pas  la 
qualité  d'administrateurs,  elle  ne  leur  est 
pas  contestée.  Mais  ils  réclament,  comme 
parents,  des  àttributiobs  d'administration, 
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aujWillJjtpi  ils.  préieqdeot  qu,'Us  ont  droit, 
alors  que  c'est  en,  qetje  qualité  de  parents- 
qu'ils  son*  membres,  du  collége.spécialeraeut, 
institué  pour  adminUlrerlafondatiou  d'Hars- 
camps.  Gomme  c'est  à  ce  collège  que  l'admi-. 
nistraiipq  en  est  exclusivement  dévolue,  ce 
n'est  ep  réalité  que.  comme  membres  d'un 
corps  administratif  qu'ils,  agi&eut,  et  leur 
conflit  ayee  les  autres,  membres  doit  être 
réglé  adroinistratjvement,  leur  qualité  de  pa- 
rent^ se  cqp  fondant  avec  celle  d'administra- 
teurs, et-  ne  leur  permettant  pas  de  re- 
vendiquer pour  le  directeur  général  de 
l'hospice  d'Uarscamps,  pas. plus  que  pour  eux 
exclusivement,  des  droits  qu'ils  ne  peuvent 
exercer  que  conjointement  avec  la.  commis- 
sion des  hospices  civils. 

c  Cette  cause  est  loin  d'être,  analogue  à 
celle  dans  laquelle  a  été  rendu,  votre  arrêt 
du  14  mars  4856,  invoqué  par  les  deman- 
deurs. Par  cet  arrêt,  vous  avez  décidé  que 
quand  des  administrateurs  spéciaux  avaient 
été  désignés  par  un  testateur  qui  voulait 
fondes  un  établissement  de  charité,  le  gou- 
vernement était  tenu,  en  autorisant  cette 
fondation,  de  se  conformer  à  cette  désigna- 
tion, et  qu'il  appartenait  aux  tribunaux  de 
connaître  du  droit,  revendiqué  par  les 
persounes  désignées,  de  rester  administra* 
leurs.  Ce  n'est  pas  ici  la  qualité  d'administra- 
teur qui  est  en  question,  car  les  parents  et 
les  membres  de  la  commission  des  hospices 
se  reconquissent  réciproquement,  adminis- 
trateurs, et  le  différend  ne  tomJ>e  que  sur  la 
paît  d'attributions  que  les  premiers  veulent 
se  faire,  et  qu'ils  veulent,  faire  au  directeur 
général  nommé  par  eux.  Dans  l'espèce  de 
votre  arrêt  du  14  mars  4856,  il  s'agissait 
d'ailleurs  d'un  éial>lissemeut  de,  charité 
créé  sous  le  régime  de  la  loi,  communale  de 
1836,  dont  l'art.  84  n'a  laissé  au  gouverne- 
ment belge  qu'un  pouvoir  plus  restreint,  que 
celui  dont  a  usé  le  gouvernement  impérial, 
en  organisant  comme  il  l'a  voulu  le  collège 
auquel  il  a  remis  l'administration  de  l'hos- 
pice  d'Uarscamps  ;  il  s'agissait,  dans  votre 
arrêt,  -d'administrateurs  reconnus  comme 
légalement  investis  de  leur  mandat  par  la 
fondation,  tandis  que  les  demandeurs  ne 
tiennent  le  leur  que  de  l'autorité  des  décrets. 

c  Par  vos  arrêts  des  25  juin  4840  et 
24  février  4845,  vous  avez  décidé  que  les 
membres  d'un  conseil  de  fabrique,  nommés 
eu  exécution  du  décret  du  30  décembre 
1809,  n'ont  qu'uue  mission  purement  admi- 
nistrative, conférée  par  des  actes  administra- 
tifs, qui  ne  leur  attribue  aucun  droit  civil  ou 
politique  dont  la  connaissance  ait  été  réser- 
vée au  pouvoir  judiciaire,  et  qu'ainsi  c'est 


au  gouvernement  qu'il  appartient  de  statuer 
sno  les  contestations  relatives  à  cette  qualité. 

c  Les  parents  du  comte  d'Harscamps  ne 
tiennent,  comme  les  membres  des  conseils 
de  fabriques,  leur  mission  d'administration 
que  d'actes  administratifs;  et  le  principe 
proclamé  par  ces  deux  arrêts  est  d'autant 
plus  applicable  que  ce  n'est  pas  ici  la  qua- 
lité d'administrateur  qui  est  en  litige,  mais 
la  part  d'attributions  résultant  de  celte  qua- 
lité pour  les  parents  comme  pour  les 
membres  des  hospices  civils. 

.  c  Le  pourvoi  critique  le  principe  que 
vous  avez  émis,  en  se  fondant  sur  la  géqéra- 
litéde  l'art.  93  de  la  constitution,  qui  attri- 
bue, dit-il,  à  la  connaissance  du  pouvoir 
judiciaire  toutes  les  contestations  qui  ont 
pour  objet  des  droits  politiques,  sans  faire 
aucune  réserve  à  cet  égard,  ce  qui  proscrit 
la  distinction  des  arrêts  prérappelés  entre 
les  droits  politiques  conférés  dans  un  intérêt 
personnel,  tels  que  le  droit  électoral,  et  ceux 
qui  toucheut  à  l'administration  de  l'Etat,  tels 
que  le  droit  de  rester  membre  d'un  corps 
administratif  et  d'avoir  en  cette  qualité  le 
droit  d'exercer  certaines  attributions.  Tout 
droit  conféré  dans  un  intérêt  social  est, 
dit-il,  un  droit  politique,  et  les  droits  des  pa- 
rents du  comte  cj'Harscamps, comme  ceux  des 
conseillers  de  fabriques,  sont  placés,  comme 
tels,  d'après  le  ppurvoi,  sous  l'égide  des 
tribunaux. 

c,  L'art,  93  de  la.QOQ&litotion  n'a  pas  cette 
généralisé  absolue,  Â  la  suite  de  sa  disposi- 
tion: que  les  contestations  qui  oui  pour 
objet  des  droits  politiques  sont  du  ressort 
des  tribunaux,  il,  ajoute  :  tauf  le$  exceptions 
établie*  par  la  loi.  Or,  l'indépendance  du 
pouvoir  administratif  du,  pouvoir  judiciaire 
résulte  de  la.  constitution  même;  et  les  dis- 
positions qui  la  consacrent  rentrent  dans  les 
exceptions  admises  par  l'art.  93.  LeaconttfSr 
iatfons  sur  les  droits  politiques  individuels, 
qui.  touchent,  à  l'administration  de  l'Etat  ne 
peuvent  ressortir  de  la  compétence  de&jirJr 
biiuaufi,  sans  jeter  la  perturbation  dausi  le* 
sphères,  de  L'administration,  sans  y  intro- 
duire Itin^pbordÂflatipn  et*  l'anarchie,  sans 
paralyser  son  action,  qui  doit,  toujours  être 
promue* 

t  Entre  les  droits  politiques,  tels  que  les 
droits  de  suffrage  et  ceux  qui  consistent  à 
pouvoir,  exercer  des  fonction*  administra- 
tives, il  y*  des  différences  radicales  qui  em- 
pêchent de  leur  appliquer  la  même  règle. 
Les  premiers  s'attachent  à  la  personne  et 
s'éteignent  avec  elle  :  elle  en  jouit  dans  la 
plénitude  de.  son  indépendance,  et  quoique 
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leur  exercice  soit,  en  rapport  avec  l'intérêt 
public,  elle  en  jouit  en  toute  indépendance, 
étant  libre  de  ne  pas  en  faire  usage,  ce  qui 
leur  assigne  le  caractère  de  droits  indivi- 
duels. Les  autres,  au  contraire,  s'attachent 
aux  fonctions  mêmes  ;  à  défaut  des  titulaires, 
ils  passent  à  d'autres  personnes  et  ils  les 
constituent  agents  du  pouvoir  exécutif,  res- 
ponsables de  l'accomplissement  du  mandat 
que  ce  pouvoir  leur  a  donné  uniquement 
dans  un  intérêt  public.  L'autorité  qui  les  a 
créés  doit,  à  moins  d'abdiquer,  resier  juge 
des  prétentions  qu'ils  élèvent  au  sujet  des 
fonctions  qu'elle  leur  a  confiées. 

c  Les  demandeurs  invoquent  encore  les 
arrêtés  rendus  par  le  roi  Guillaume,  en  1818 
et  1823,  sur  les  bourses  d'étude,  qui  attri- 
buaient à  la  juridiction  des  tribunaux  les 
contestations  entre  les  personnes  prétendant 
avoir  des  droits  de  collation  ou  d'ac!ministra- 
tion  de  bourses;  ils  invoquent  aussi  la  loi  du 
15  décembre  1864,  qui  consacre  pour  les 
fondateurs  de  bourses,  dans  les  cas  qu'elle 
détermine,  la  faculté  de  réserver,  pour  leurs 
plus  proches  parents  mâles,  le  droit  hérédi- 
taire de  collation,  et  celui  de  concourir  avec 
les  agents  du  gouvernement  à  l'administra- 
tioo  des  bourses,  en  établissant  les  tribunaux 
juges  des  couflits  à  ce  sujet.  Ils  en  concluent 
que  le  législateur  ayant  reconnu,  par  ces  dis- 
positions légales,  que  les  droits  d'adminis- 
tration dans  les  fondations  de  bourses 
étaient  de  nature  civile,  bien  que  ces 
fondations  soient  aussi  des  institutions  pu- 
bliques, la  cour  de  Liège  aurait  dû  assigner 
la  même  nature  aux  droits  en  litige  dans 
cette  cause,  et  se  déclarer  compétente.  Les 
dispositions  invoquées  n'ont  pu  changer  la 
nature  des  choses,  et  rendre  civils  en  ma- 
tière de  bourses  des  droits  essentiellement 
administratifs:  on  ne  peut  y  voir  qu'une  dé- 
rogation au  principe  de  la  séparaliou  des 
pouvoirs,  Tune  des  bases  de  notre  ordre 
constitutionnel,  et  la  loi  du  15  décembre 
1864  n'y  a  dérogé  qu'en  vue  de  favoriser  la 
création  des  bourses.  Ce  sont  là  des  dis* 
positions  exceptionnelles  qu'on  ne  peut  éten- 
dre, par  analogie,  à  d'autres  matières  :  on 
ne  peut  s'en  prévaloir,  non  plus  que  des  dis- 
positions qui  avaient  été  introduites  dans  le 
projet  de  loi  sur  la  charité,  présenté  en 
1857  à  la  chambre  des  représentants,  pour 
soustraire  un  établissement  public  de  bien- 
faisance à  l'application  du  principe  généra], 
en  vertu  duquel  les  matières  administratives 
sont  exclusivement  du  ressort  de  l'autorité 
administrative  et  ne  peuvent  être  réglées  par 
l'autorité  judiciaire. 

c  La  part  d'attributions  déléguée  par  les 


décrets  aux  parents  du  comte  d'Harscamps 
est  une  délégation  du  pouvoir  public,  don- 
née pour  les  besoins  d'un  service  public;  et 
c'est  à  titre  de  ces  attributions  qu'ils  oot 
intenté  leur  action. 

c  Ils  n'avaient  pas  à  se  pourvoir  d'une 
autorisation  pour  ester  en  justice,  puisqu'ils 
n'agissaient  pas  comme  corps  constitué,  et 
seulement  à  titre  de  droits  personnels,  que 
tous  les  parents  ne  pouvaient  exercer  que 
collectivement:  mais  si  ces  droits  d'admi- 
nistration leur  étaient  personnels,  il  n'eu 
résultait  pas,  comme  nous  l'avons  établi, 
qu'ils  fussent  de  nature  civile;  et  la  cour  de 
Liège  en  se  déclarant  incompétente  n'a 
violé  aucun  texte  de  loi. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  des  demandeurs  à  l'in- 
demnité et  aux  dépens.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré: 

1°  De  la  violation  des  art.  92,  93,  107  et 
138  de  la  constitution  ;  des  décrets  impé- 
riaux du  2  nivôse  an  xiv  et  du  26  septembre 
1811; 

2°  De  la  fausse  application  des  lois  des 
16-24  août  1790,  titre  II,  art.  13  ;  16  fructi- 
dor an  m  et  de  l'art.  62  de  la  constitution  du 
22  frimaire  an  xiv  ; 

•  Considérant  que  l'hospice  d'Harscamps 
n'existe  qu'en  vertu  d'un  décret  impérial  du 
2  nivôse  au  xiv,  qui  en  approuve  la  fonda- 
tion ; 

Considérant  que  ce  décret  et  celui  du 
26  septembre  1811  donnent  à  l'hospice  le 
caractère  d'une  institution  publique,  soumise 
au  contrôle  et  à  la  tutelle  du  gouvernement; 

Qu'en  effet,  le  décret  du  2  nivôse  an  xiv 
autorise  les  administrateurs  des  hôpitaux  de 
la  ville  de  Namur  à  accepter  les  dispositions 
et  libéralités  contenues  au  testament  de  la 
comtesse  d'Harscamps; 

Qu'en  leur  enjoignant  de  se  conformer 
aux  volontés  de  la  testatrice,  il  leur  prescrit 
d'arrêter,  au  sujet  du  nombre  des  pension- 
naires, du  régime  économique,  de  la  dota- 
tion et  de  la  régie  de  l'hospice,  des  arrange- 
ments subordonnés  à  la  sanction  de  l'empe- 
reur ; 

Que  le  décret  du  26  septembre  1811, 
s'inspirant,  au  vœu  de  l'art.  2  du  premier 
décret,  des  intentions  formellement  expri- 
mées au  testament,  accorde  a  la  commission 
des  hospices  de  Namur  une  part  importante 
d'autorité  dans  la  fondation  ; 

Qu'il  charge  le  receveur  des  hospices  d'eu 
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recouvrer  les  revenus  et  d'en  payer  les  dé- 
penses ; 

Qu'il  en  soumet  les  comptes  annuels  à  la 
vérification  du  préfet  et  à  la  confirmation  du 
ministre  de  l'intérieur  ; 

Qu'il  exige  cette  même  confirmation  pour 
la  nomination  et  la  révocation  du  directeur 
de  l'hospice  ; 

Qu'il  consacre,  en  principe,  sauf  les  points 
où  il  y  est  dérogé,  l'application  de  la  loi  du 
46  messidor  an  vu  et  des  autres  lois  et  dé- 
crets concernant  les  établissements  de  cha- 
rité ; 

Que  loin  de  faire  de  l'hospice  d'Harscamps 
un  établissement  indépendant,  soustrait  à 
l'action  de  l'administration  générale,  les  dé- 
crets du  2  nivôse  an  xiv  et  du  26  septembre 
1811  le  ra tachent,  par  conséquent,  a«i  sys- 
tème de  centralisation  institué  par  la  loi  du 
16  vendémiaire  an  v; 

Considérant  dès  lors  que  les  mesures  k 
prendre  pour  gérer  l'hospice  et  pour  exécu- 
ter notamment  les  règlements  qui  l'orga- 
nisent, rentrent  dans  les  attributions  du  pou- 
voir administratif; 

Considérant  que  l'action  formée  par  les 
demandeurs  devant  le  tribunal  civil  de  Na- 
mur  avait  pour  but  de  faire  préciser  les 
fonctions  respectives  des  agents  préposés  à 
la  régie  de  l'hospice  d'Harscamps  ;  qu'elle 
tendait  à  faire  fixer  le  mode  suivant  lequel 
chacun  d'eux  devait  y  participer; 

Qu'elle  avait  donc  pour  objet  la  gestion 
d'un  établissement  public,  et  que  les  tribu- 
naux ne  pouvaient  en  couuaître  sans  faire 
acte  d'administration  ; 

Considérant  que  les  demandeurs  pré- 
tendent puiser  dans  le  testament  de  la  com- 
tesse d'Harscamps  un  droit  placé,  par  les 
art.  92  et  95  de  la  constitution,  sous  la  pro- 
tection des  tribunaux  ; 

Considéra  ut  qu'il  s'agit  au  procès  d'un 
droit  ou  d'un  pouvoir  d'administration  con- 
féré, non  par  la  testatrice,—  caries  particu- 
liers sont  impuissants  à  créer  un  établisse- 
ment public  et  à  déterminer  les  conditions 
de  son  existence,—  mais  par  l'autorité  pu- 
blique en  vue  d'un  intérêt  social  ; 

Que  ce  pouvoir,  de  quelque  manière  qu'il 
s'acquière  ou  se  transmette  et  malgré  le  re- 
tour éventuel  des  biens  à  la  famille,  n'a  trait 
qu'à  l'exercice  de  la  puissance  publique  ; 
que,  par  suite,  il  ne  constitue  pas  un  droit 
civil,  les  droits  civils  se  rapportant  essentiel- 
lement à  des  intérêts  privés; 

Considérant  que  les  demandeurs  n'ont  in- 
dividuellement aucun  droit  à  faire  tels  ou 
tels  actes  de  gestion  ; 


Qu'ils  interviennent  dans  la  régie  de  la 
fondation  d'Harscamps  comme  corps  adjoint 
à  la  commission  des  hospices  ; 

Qu'en  tant  qu'ils  y  concourent  avec  elle, 
ils  remplissent,  comme  elle  et  au  même  titre, 
par  délégation  du  gouvernement,  une 
mission  purement  administrative,  dont  il 
appartient  à  l'autorité  supérieure  de  sur- 
veiller et  de  diriger  l'accomplissement  ; 

Considérant  que  l'article  15,  titre  II,  de  la 
loi  des  16-24  août  1790  porte  :  c  Les  fonc- 
tions judiciaires  sont  distinctes  et  demeure- 
ront toujours  séparées  des  fonctions  admi- 
nistratives ;  > 

Considérant  que  la  loi  du  16  fructidor 
an  m  fait  défenses  itératives  aux  tribunaux 
de  connaître  des  actes  d'administration  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  constitu- 
tion, les  règlements  et  arrêtés  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois  sont  du  ressort  de 
l'admiuistraiion; 

Considérant  que  la  constitution  déclare 
l'administration  responsable,  dans  la  per- 
sonne des  ministres,  en  qui  ces  attributions 
se  résument  ; 

Qu'elle  maintient  ainsi  le  principe  de  la 
séparation  et  de  l'indépendance  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire,  puisque  la  res- 
ponsabilité qu'il  encourt  suppose  la  liberté 
du  pouvoir  exécutif  dans  sa  sphère  d'action; 

Que  de  cette  indépendance  découle,  pour 
l'administration,  le  droit  d'assurer,  par  les 
moyens  qu'elle  juge  convenables,  la  marche 
des  services  qui  lui  sont  confiés,  et  partant 
aussi  de  vider  les  conflits  qui  s'élèvent  entre 
ses  agents  sur  l'étendue  de  leurs  attribu- 
tions ;  pour  la  justice,  l'obligation  de  s'abste- 
nir de  tout  empiétement  sur  les  fonctions 
administratives  ; 

D'où  il  suit  que  l'art.  95  de  la  constitu- 
tion, quelque  généraux  qu'en  soient  les 
termes,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  déférer 
aux  tribunaux  les  contestations  qui  ne  donnent 
lieu  qu'à  des  questions  d'administration  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  que  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  juste 
et  saine  application  des  dispositions  invo- 
quées à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens  et  à  l'in- 
demnité de  150  francs. 

Du  16  juillet  1869.  —  1M  cb.  — .  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  De  Rongé.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette, 
avocat  général.  —  PL  MM.  Beernaert, 
Cornesse  (du  barreau  de  Liège)  et  Dolez. 
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!•  SOCIÉTÉ  CIVILE  PAR  SA  NATURE  ET 
COMMERCIALE  D'APRÈS  SES  STA- 
TUTS. —  Publication. 

2°  FAUSSE  INTERPRÉTATION  DE  CON- 
TRAT. —  Poubvoi.  —  Non-recevabi- 
lité. 
•  CHOSE  JUGÉE.  —  ViouTiON.  —  Moyeu 

NOUVEAU. 

4e  MOTIFS  IMPLICITES. 

1°  Une  société,  commerciale  d'après  ses  sta- 
tuts, mais  ci  nie  par  sa  nature,  n'est  pas 
soumise  a  ta  publication  requise  par 
l'art.  42  du  code  de  commerce,  applicable 
seulement  aux  sociétés  de  commerce. 

2*  La  fausse  interprétation  d'un  contrai  de 
société  ne  donne  pas  ouverture  à  cassa- 
lion. 

3°  La  vtoMion  de  la  chose  jugée  ne  peut 
être  proposée  pour  la  première  fais  en 
instance  de  cassation. 

V  Les  motifs  donnés  par  le  juge  d  l'appui 
du  rejet  d'une  exception  qu'il  déclare 
commune  d  tous  les  défendeurs,  justi- 
fient le  rejet  de  la  même  exception  oppo- 
sée à  l'un  d'eux  spécialement. 

(A.  HARVENT,  —  C.  J.  BARVENTET  CONSORTS.) 

Ambroise-Josepb  Harvent  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  un  arrêt  rendu  par  la  cour 
d'appel  de  Liège,  le  12  août  1868,  au  profit 
d'Alexandre  Harvent,  Ernest  Veldeman  et 
consorts,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Par  acte  authentique  du  7  novembre  1861, 
le  demandeur,  Ambroise Harvent,  a  constitué 
une  société  pour  l'exploitation  du  char- 
bonnage de  Spy,  dont  il  était  propriétaire. 
L'association  était  formée  en  commandite, 
sous  la  raison  sociale  Ambrotse  Harvent 
et  C1*,  avec  les  personnes  qui  acquerraient 
une  ou  plusieurs  des  600  actions  représen- 
tant le  capital  social.  Pour  prix  du  charbon- 
nage dont  il  faisait  apport,  le  demandeur.se 
réservait  420  de  ces  actions.  Il  s'attribuait 
en  outre  la  qualité  de  directeur- gérant. 

Par  une  ordonnance  de  référé  du  17  oc- 
tobre 1865,  il  fut  déclaré  valablement  révo- 
qué de  ses  fonctions  de  directeur-gérant  et 
remplacé  par  son  frère  Alexandre  Harvent. 

H  intenta  alors,  tant  à  son  frère  qu'aux 
autres  porteurs  d'actions,  tous  défendeurs  au 
pourvoi  en  cassation,  une  action  aux  fiosd'étre 
réintégré  avec  dommages-intérêt*  dans  la 
propriété  et  possession  du  charbonnage  de 
Spy.,  et  de  voir  déclarer  nulle  la  société  con- 
stituée pv  l'acte  dq  7  novembre  1861. 


Il  soutenait,  entre  autres  choses,  que  la  so- 
ciété était  nulle  à  défaut  de  publication  de 
l'acte  constitutif,  conformément  aux  art.  4z 
et  suiv.  <i,u  code  de  commerce  ;  que  les  dé- 
fendeurs avaieutreçu  gratuitement  les  actions 
dont  ils  étaient  porteurs,  ce  qui  était  con- 
traire à  l'esseuce  de  la  société  et  aux  statuts 
sociaux  eux-mêmes. 

Il  fut  statué  d'abord  sur  ces  prétentions 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Namur  en 
date  du  3  décembre  1866.  Ce  jugement  n'était 
produit  ni  en  expédition,  ni  en  copie  signi- 
fiée. Il  résultait  seulement  des  qualités  de 
l'arrêt  attaqué  que  le  dispositif  en  était  conçu 
dans  les  termes  suivants  : 

c  Le  tribunal  déboute  le  demandeur  de  sa 
conclusion  principale  tendante  à  ce  que  l'acte 
social  soit  déclaré  nul  ;  dit  qu'à  la  date  de 
cet  acte,  il  y  avait  société  légalement  formée 
entre  le. demandeur,  Alexandre  Harvent  et 
Veldeman,  le  premier  possédant  395  actions 
libérées,  dont  60  privilégiées;  le  deuxième 
25  et  le  troisième  20  actions,  et  ce  sans  pré- 
judice anx  modifications  valides  que  celle 
répartition  a  pu  recevoir  ultérieurement; 
et  avant  de  statuer  plus  amplement,  ordonne 
aux  parties  d'instruire,  de  conclure  et  de 
plaider  comme  de  conseil,  dépens  réservés.» 

Après  une  nouvelle  instruction,  l'affaire  fut 
reportée  devant  le  tribunal  de  Namur. 

Le  demandeur  concluait  spécialement,  en 
ce  qui  concernait  le  défendeur  Alexandre 
Harvent  : 

a  c  1°...;  2°  à  voir  déclarer  nulles  et  abu- 
sives les  cessions  d'actions  faites  sous  les 
dates  des  8  septembre,  31  octobre,  31  dé- 
cembre 1863, 31  décembre  1864, 24et  31  oc- 
tobre 1865  aux  divers  défendeurs  ;  le  con- 
damner à  les  restituer...  • 

En  ce  qui  concernait  le  défendeur  Velde- 
man, il  concluait  : 

t  Attendu  que,  le  8  septembre  4863,  il 
s'est  fait  délivrer  par  le  défendeur  Harvent 
20  actions  libérées,  n"  281  à  300,  apparte- 
nant au  demandeur,  et  qu'il  n'a  cependant 
pas  avancé  les  3,000  fr.  qu'il  s'était  engagé  à 
fournir  en  retour  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux indispensables,  selon  la  convention  ver- 
bale du  26  octobre  1861,  actions  du  reste 
nulles  et  irrégulières  qui  ne 'lui  donnaient 
aucun  droit  d'assister  aux  assemblées,  et  no- 
tamment à  celles  des  4  mars  1863  et  31  mai 
1865; 

«  Attendu  que  les  5  actions  nominales 
qu'il  s'est  fait  inscrire  le  8  septembre  1863, 
n"  281  à  285,  au  registre  à  souche,  consti- 
tuent une  opération  fictive  ; 
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t  Par  ces  motifs,  plaise  au  tribunal  le 
condamner  à  restituer  au  demandeur  lesdites 
actions  dans  la  huitaine  du  jugement,  et  à 
défaut  de  ce  faire,  à  eu  payer  la  valeur  nomi- 
nale avec  intérêts  à  partir  de  ladite  époque...; 
déclarer  nulle  la  prétendue  cession  des  5  ac- 
tions nominales,  u"  281  à  285.  > 

Le  tribunal  statua  le  23  septembre  1867, 

Appel  par  le  demandeur  actuel,  tout  à  la 
fois  et  de  ce  jugement  et  de  celui  rendu  le 
3  décembre  1866. 

Devant  la  cour  de  Liège,  il  prit  les  mêmes 
conclusions  que  devant  le  premier  juge,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  25  actions 
dont  le  défendeur  Veldeman  était  porteur, 
par  reflet  d'une  cession  lui  consentie  sous  la 
date  du  8  septembre  1863. 

La  cour  statua,  le  12  août  1868,  en  ces 
termes  : 

v  Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions 
sur  lesquelles  le  jugement  du  3  décembre 
1866  a  été  rendu,  que  l'appelaut  Ambroise 
Harvent  soutenait  au  principal  que  la  société 
créée  par  lui, suivant  acte  passé  devant  Me  Ja- 
cob», notaire  à  Bruxelles,  le  7  novembre 
1861,  était  nulle  et  sans  effet,  parce  que 
n'ayant  traité  qu'envers  des  souscripteurs 
éventuels  d'actions  en  commandite,  il  ne  se 
serait  engagé  envers  personne  ni  personne 
envers  lui  ;  que  l'émission  de  tous  les  titres 
aurait  été  en  toute  hypothèse  la  condition 
nécessaire  pour  constituer  la  société  ;  qu'en- 
fin, il  n'y  aurait  pas  eu  publicité  donnée  au 
contrat  social  au  vœu  des  dispositions  du 
code  de  commerce  ; 

c  Attendu  que  l'appelant  soutenait  en  se- 
cond ordre  que  les  intimés  auraient  été,  en 
tous  cas,  sans  titre  ni  qualité  pour  prononcer 
la  révocation  de  ses  fonctions  de  directeur- 
gérant  et  qu'il  fondait  ce  soutènement,  a 
l'égard  d'Alexandre  Harvent,  sur  ce  que  ce- 
lui-ci n'aurait  point  rempli  ses  obligations 
résultant  de  la  convention  verbale  du  29  dé- 
cembre 1862;  à  l'égard  des  autres  intimés, 
sur  ce  qu'ils  n'auraient  pas  été  aciionuaires, 
ou  que  les  cessions  d'actions  laites  à  leur 
proût  ne  seraient  pas  valables; 

€  Attendu  que  l'appelant  soutenait  enfin 
que  la  révocation  de  ses  fonctions  de  direc- 
teur-gérant n'aurait  pas  été  régulièrement 
prononcée; 

€  Attendu  que,  dans  cet  état  de  la  cause,  le 
tribunal  avait  a  résoudre  deux  questions  dis- 
tinctes, la  première  relative  à  la  nullité  ra- 
dicale et  absolue  du  contrat  social  du  7  no- 
vembre 1861  ;  la  seconde  relative,  soit  à  la 
résiliation,  soit  à  l'inefficacité  de  cet  acte  res- 
pectivement aux  divers  intimés;  que  la  con- 

usic.,18G9.  -  1"  partie. 


tesiation  sur  la  nullité  du  contrat  social  for- 
mait un  chef  de  demande  préjudiciel  et 
définitif,  puisque  si  la  nuiiitédu  contrat  avait 
été  prononcée,  les  autres  coutestatiotis  au- 
raient été  vidées  de  piano,  sans  aucun  devoir 
de  preuve  ultérieure; 

c  Attendu  que  le  jugement  du  3  décembre 

1866,  après  avoir  constaté  que  le  demandeur 
avait,  lors  des  plaidoiries,  exclusivement  in- 
sisté sur  l'inexistence  de  l'acte  social,  tandis 
qu'Alexandre  Harvent,  l'un  des  défeudeurs, 
s'était  abstenu  jusqu'ores  de  rendre  compte 
de  l'exécution  par  lui  donnée  à  la  conveution 
verbale  du  29  décembre  1862,  a  formelle- 
ment déclaré  l'existence  et  la  validité  de  l'acte 
social  du  7  novembre  1861,  en  décidant  qu'à 
la  date  de  cet  acte,  il  y  avait  société  civile 
légalement  formée  entre  Ambroise  Harvent/  ^ 
demandeur,  et  les  défendeurs  Alexandre 
Harvent  et  Veldeman,  le  premier  possédant 

375  actions  libérées  dont  80  privilégiées,  le 
second  25  et  le  troisième  20  actions,  et  ce 
sans  préjudice  aux  modifications  valides  que 
cette  répartition  a  pu  recevoir  ultérieure- 
ment; 

c  Attendu  qu'après  avoir  ainsi  résolu  la 
question  principale  et  dominante  du  procès, 
le  tribunal,  avant  de  statuer  plus  amplement, 
a  ordonné  aux  parties  d'instruire,  de  con- 
clure et  de  plaider  comme  de  conseil,  dépens 
réservés  ; 

c  Attendu  que,  loin  de  se  pourvoir  dès 
lors  contre  la  décision  définitive  que  renferme 
le  jugement  du  3  décembre  1866,  l'appelant 
a  virtuellement  et  nécessairement  accepté  le 
bien  jugé  de  cette  décision,  en  poursuivant 
lui-même  l'instruction  ordonnée  dans  la  par- 
tie préparatoire  du  jugemeut,  instruction  qui 
aurait  été  frustratoire  et  sans  objet,  s'il 
n'avait  pas  tenu  pour  définitive  et  irrévocable 
la  décision  sur  le  chef  principal  de  sa  de- 
maude ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  c'est  l'appelant 
lui-même  qui  a  faitsiguifier,  le  lOavril  1867, 
le  jugement  du  3  décembre  1806,  avec  la 
seule  mention  de  style:  dont  acte  et  soit  si- 
gnifié sous  toutes  réserves;  qu'il  a  poursuivi 
instamment  l'instruction;  qu'il  a  même  sol- 
licité et  obtenu,  le  28  mai  1867,  un  jugement 
par  défaut,  qui  condamnait  notamment  les 
défendeurs  à  faire  dans  la  huitaine  divers 
devoirs  d'instruction  ;  qu'enfin,  dans  ses  con- 
clusions, lors  du  jugement  du  23  septembre 

1867,  il  a  posé  comme  base  de  ses  soutène- 
ments envers  les  défendeurs  autres  qu'A- 
lexandre Harvent  etjtaldeman,  que  le  juge- 
ment du  3  décembre  4866  aurait  reconnu, 
seulement  vis-à-vis  de  cts  derniers,  l'exis- 
tence de  la  société  ; 
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c  Attendu  que  ces  faits,  posés  librement  et 
en  parfaite  connaissance  de  cause,  impli- 
quent dans  leur  ensemble  un  acquiescement 
formel  à  la  décision  définitive  reprise  au  ju- 
gement susdaté,  et  que  l'exécution  volontaire 
doit  prévaloir  sur  des  réserves  vagues  et  gé- 
nérales ; 

c  Attendu  que  les  actes  dont  il  s'agit  ayant 
été  posés  envers  toutes  les  parties  en  cause 
au  jugement  du  3  décembre  1866,  l'acquies- 
cement leur  profite  indistinctement,  dans 
les  limites  de  la  décision  ;  que,  par  suite, 
l'appel  de  ce  jugement  doit  être  déclaré 
non  recevable  à  l'égard  de  tous  les  intimés; 

c  En  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement 
du  25  septembre  1867  : 

*  c  Attendu  que  les  questions  réservées  par 
le  jugement  du  3  décembre  1866  étaient  les 
suivantes  : 

c  i°  Si  l'appelant  était  recevable  et  fondé 
à  postuler  la  résiliation  de  la  convention  ver- 
bale du  29  décembre  1862,  qui  avait  fixé 
respectivement  à  l'intimé  Alexandre  Har- 
vent  une  nouvelle  répartition  des  actious 
sociales  ; 

«  2°  Si  les  autres  intimés  avaient,  à  l'épo- 
que de  l'assemblée  générale  des  2  cl  51  mai 
1865,  la  qualité  d'actionnaires; 

i  3°  Si  l'appelant  avait  été  régulièrement 
et  valablement  révoqué  de  ses  fonctions  de 
directeur-gérant  de  la  société; 

c  Attendu,  sur  la  première  question,  que 
l'intimé  Alexandre  Harvent,  déjà  alors  associé 
dans  le  charbonnage  de  Spy,  s'est  engagé 
verbalement,  le  29  décembre  1862,  à  payer 
au  sieur  Maréchal  le  prix  de  la  rétrocession 
de  ce  charbonnage,  suivant  acte  passé  devant 
Mc  Van  Mous,  notaire  à  Ixclles,  le  26  décem- 
bre 1861,  et  à  former  dans  le  mois  la  société 
du  charbonnage  de  Spy,  conformément  aux 
statuts  du  contrat  social  reçu  par  M"  Jacobs, 
notaire  à  Bruxelles,  le  7  novembre  1861; 
que,  pour  prix  de  ce  concours,  l'appelant 
cédait  à  son  frère  80  actions  privilégiées, 
libérées,  et  125  actions  ordinaires,  eu  Ren- 
gageant en  outre  à  donner  sa  démission  de 
directeur-gérant  et  à  conférer  à  Alexandre, 
lorsque  celui-ci  le  jugerait  opportun,  tous 
ses  droits  à  la  gérance; 

€  Attendu  qu'il  est  acquis  au  procès  que 
i'iutimé  Alexandre  Harvent  a  rempli  ses  obli- 
gations quant  au  payement  de  la  créance 
Maréchal,  créance  que  l'appelant  était  dans 
l'impuissauce  d'acquitter  et  qui  grevait  le 
charbonnage  à  concurrence  de  la  plus  grande 
partie  de  sa  valeur  vénale  et  réelle; 

c  Attendu  néanmoins  que  l'appelant  s'ef- 


force de  faire  invalider  la  convention  verbale 
du  29  décembre  1862,  en  soutenant  que  la 
société  n'aurait  point  été  formée  dans  le  mois 
ni  même  ultérieurement  ; 

i  Attendu  que  l'objet  de  la  convention 
prémentionnée  était  non  la  création  d'une 
société  nouvelle,  mais  l'organisation  et  la 
mise  en  activité  de  la  société  fondée  par  le 
contrat  du  7  novembre  1861  ;  que  si  l'intimé 
Alexandre  Harvent  n'a  pas  fait  fonctionner, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  conven- 
tion du  29  décembre  1862,  la  société  du 
charbonnage  de  Spy,  ce  délai  n'était  pas  fatal, 
et  qu'en  l'absence  de  condition  résolutoire 
expresse  et  opérant  de  plein  droit,  une  mise 
en  demeure  était  nécessaire  pour  faire  rési- 
lier la  convention  ; 

t  Attendu  qu'à  ladite  époque,  aucune  mise 
en  demeure  n'a  été  notifiée  ;  qu'au  surplus, 
tous  les  faits  de  la  cause  prouvent  que  la  so- 
ciété a  ultérieurement  été  organisée  et  qu'elle 
a  même  fonctionné  à  l'aide  d'éléments  et  de 
moyens  agréés  par  les  deux  parties  contrac- 
tantes et  concertés  entre  elles; 

c  Qu'en  effet,  l'appelant  a  d'abord  publi- 
quement et  notoirement  représenté  la  so- 
ciété en  qualité  de  directeur-gérant;  qu'il  a, 
à  ce  titre,  obligé  la  société  envers  des  per- 
sonnes tierces  et  émis  ou  cédé  des  actions 
sociales;  qu'il  a  ensuite  délégué,  le  14  juillet 
1865,  à  sou  frère  Alexandre  tous  ses  pou- 
voirs comme  directeur-gérant,  en  exécution 
de  l'art.  24  des  statuts  et  ce  d'une  manière 
irrévocable  pour  une  période  de  cinq  ans; 
qu'enfin  il  a  encore  figuré  comme  directeur- 
gérant,  agissant  en  vertu  de  l'autorisation  du 
conseil  de  surveillance,  à  un  acte  d'emprunt 
contracté»  le  16  décembre  1863,  avec  consti- 
tution d'hypothèque  sur  le  charbonnage; 

c  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses, 
l'appelant  n'a  pu  utilement  et  valablemeut 
notifier  une  mise  en  demeure  à  l'époque  du 
7  mars  1864,  et  qu'il  ne  peut,  au  mépris  de 
ses  propres  actes  et  malgré  ses  reconnais- 
sances riétérées,  remettre  en  question  la  for- 
mation de  la  société,  eu  exécution  de  la  con- 
vention du  29  décembre  1862  ; 

«  Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que 
l'appelant  dénie  aux  autres  intimés  la  qualité 
d'actionnaires,  soit  parce  qu'ils  auraient  ob- 
tenu certaines  actions  à  prime,  soit  parce 
qu'ils  auraient  acheté  des  actions  à  on  prix 
inférieur  à  la  valeur  nominale  ; 

<  Attendu  que  si  de  semblables  critiques 
peuvent  être  produites  par  des  tiers  de  bonne 
foi  «qui  auraient  été  induits  en  erreur  sur  la 
consistance  d'une  société  et  qui  refuseraient 
par  ces  motifs  de  verser  le  montant  d'actions 
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souscrites,  telle  ne  peut  élre  la  position  de 
ceux-là  mêmes  qui  ont  conçu  et  organisé 
une  semblable  société  ; 

c  Que  tous  les  faits  et  documents  du  pro- 
cès démontrent  que  c'est  rappelant  lui-même 
qui  a  émis  et  cédé  les  premières  actions  à 
prime  ou  en  dessous  du  pair,  et  que  son  frère 
n'a  fait  que  suivre  ses  errements  et  ses  in- 
structions en  persévérant  dans  cette  voie; 

t  Que  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  frères 
Harvent  n'ignoraient  d'ailleurs,  lors  de  leurs 
conventions  particulières,  que  la  réalisation 
au  pair,  des  nombreuses  actions  de  toute 
nature  créées  par  le  contrat  social,  ne  fût 
une  pure  hypothèse;  qu'enfin  l'appelant  a 
d'avauce  fait  justice  de  ses  critiques,  par  sa 
correspondance  avec  son  frère,  dans  laquelle 
il  représentait  comme  un  acte  nécessaire  et 
utile  à  la  société  l'émission  d'actions  à  prime 
et  la  cession  d'actions  à  prix  réduit,  en  in- 
voquant comme  un  titre  eu  sa  faveur«d'avoir 
ainsi  fait  entrer  dans  la  société  des  hommes 
dont  le  nom  pouvait  donner  du  crédit  et  qu'il 
allait  jusqu'à  appeler  ses  gens  ; 

t  Quant  à  la  demande  subsidiaire  d'un 
versement  à  faire  par  les  intimés  à  titre  de 
complément  de  la  valeur  des  actions  qui  leur 
ont  été  cédées  : 

t  Attendu  qu'une  telle  prétention  est 
contraire  aux  conventions  librement  in- 
tervenues ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y 
arrêter  ; 

t  Sur  la  troisième  question  : 

c  Attendu  que  le  contrat  de  société  ne 
fixe  point  d'une  manière  absolue  et  à  peine 
de  nullité  le  lieu  des  réunions  extraordinaires 
au  siège  social;  que  des  assemblées  avaient 
été,  sans  réclamation  aucune,  tenues  précé- 
demment à  Bruxelles; 

t  Attendu  que  les  convocations  ont  été 
régulièrement  faites  et  qu'elles  ont  été  noti- 
fiées par  la  voie  des  journaux;  que  l'appe- 
lant a  de  plus  été  sommé,  par  exploit  d'huis- 
sier, de  comparaître  à  l'assemblée  qui  a 
prononcé  sa  destitution  ; 

c  Au  fond  : 

c  Attendu  que  si  le  gérant  nommé  par  les 
statuts  ne  peut  être  révoqué  adnutum  comme 
un  simple  mandataire  par  l'assemblée  géné- 
nérale  des  associés,  il  peut  néanmoins  être 
révoqué  pour  cause  légitime,  aux  termes  de 
la  disposition  de  l'art.  1856  du  code  civil; 
que  si  quelques-uns  des  griefs  articulés 
contre  l'appelant  ne  sont  pas  suffisants,  il  est 
néanmoins  acquis  au  procès  qu'il  a  manqué 
à  ses  engagements  envers  ses  associés  et  qu'il 
a  gravement  compromis  l'existence  et  le  cré- 
dit de  la  société;... 


c  Par  ces  motifs  et  adoptant,  pour  le  sur- 
plus, les  motifs  des  premiers  juges  non  con- 
traires aux  considérations  qui  précèdent,  la 
cour  déclare  l'appel  non  recevante,  en  tant 
qu'il  est  dirigé  contre  le  jugement  du  3  dé- 
cembre 4866;...  pour  le  surplus,  sans  avoir 
égard  aux  conclusions  de  l'appelant,  con- 
firme... > 

Cinq  moyens  étaient  présentés  contre  cet 
arrêt. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art.  6, 
1108,  4133  du  code  civil,  443  du  code  de 
procédure  civile,  42,  43  et  44  du  code  de 
commerce. 

L'arrêt  dénoncé  a  déclaré  non  reeevable 
l'appel  que  le  demandeur  avait  dirigé  contre 
le  jugement  rendu,  le  3  décembre  1866,  par 
le  tribunal  de  Namur.  Il  s'est  fondé  sur  les 
actes  d'exécutiou  volontaire  qui  impliquaient 
nécessairement,  de  la  part  de  l'appelant,  l'in- 
tention de  ne  point  se  pourvoir  contre  cette 
décision.  Pareil  acquiescement  enlève  sans 
doute,  en  général,  la  faculté  d'interjeter  ap- 
pel. Mais  cette  règle  souffre  exception,  disait 
le  demandeur,  quand  l'objet  du  procès  inté- 
resse l'ordre  public.  C'est  ce  qu'enseignent 
les  autorités  les  plus  graves  (I).  L'ordre  pu- 
blic est  placé  en  dehors  et  au-dessus  de  la 
volonté  des  parties,  et  aucune  décision  eu 
pareille  matière  n'est  susceptible  d'un  ac- 
quiescement valable  autre  que  celui  qui  ré- 
sulte de  l'expiration  des  délais  accordés  pour 
se  pourvoir  contre  elle.  C'est  un  principe  que 
l'arrêt  attaqué  a  perdu  de  vue,  et  il  suffit, 
pour  justifier  le  pourvoi,  de  démontrer  que 
le  litige  dévolu  par  l'appel  à  la  cour  de  Liège 
avait  pour  objet  une  question  touchant  à 
l'ordre  public. 

Quel  était  cet  objet?  II  s'agissait  de  savoir 
si,  comme  l'avait  décidé  le  jugement  du  3  dé- 
cembre 1866,  une  société  en  commandite 
par  actions,  créée  exclusivement  pour  l'ex- 
ploitation d'un  charbonnage,  fait  purement 
civil,  est  dispensée  pour  ce  motif  des  formes 
habilitantes  de  publication  et  d'affiches  pres- 
crites par  l'art.  42  du  code  de  commerce.  Or, 
une  contestation  sur  un  tel  objet  s'élève  né- 
cessairement au-dessus  de  l'intérêt  des  par- 
lies;  elle  coocerne  l'intérêt  social;  elle 
n'est  point  de  celles  sur  lequelles  il  permis 
de  transiger.  Cette  assertion  trouve  une  base 
solide  sur  une  double  preuve,  à  savoir  :  que 
l'art.  42  du  code  de  commerce  lient  à  l'ordre 
public  et  qu'il  est  directement  applicable  à 
la  constitution  d'une  société  en  commandite 


(I)  Voy,  réquitoisirede  Daniels  a  l'air,  cass.  Fr, 
18  août  1807;  Bioche  et  Goojet,  V  Acquiescmeni. 
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par  actions,  lors  même  qu'elle  est  organisée, 
non  pour  l'exp'oitation  d'une  branche  de 
commerce,  mais  pour  l'exploitation  d'une 
mine  de  charbon. 

De  ces  deux  points,  le  premier  ne  saurait 
être  un  seul  instant  douteux  aujourd'hui, 
malgré  les  controverses  auxquelles  il  a  donné 
lieu  autrefois.  Pour  le  second  point,  s'il  est 
facultatif  aux  exploitants  des  mines,  comme 
cela  a  été  reconnu  au  conseil  d'Etal  dans  les 
discussions  sur  l'art.  529  du  code  civil,  de 
placer  leurs  contrats  de  société  sous  le  ré- 
gime privilégié  de  la  loi  commerciale,  elles 
ne  peuvent  le  faire  qu'en  fournissant  les  ga- 
ranties que  cette  loi  exige  dans  l'intérêt 
public.  La  société  ne  cesse  pas  d'avoir  un 
objet  civil,  bien  que  le  contraire  ait  été  sou- 
tenu par  de  bons  esprits  ;  mais,  avec  un 
objet  civil,  elle  emprunte  une  forme  com- 
merciale, et  cela  suffit  pour  qu'elle  soit  sou- 
mise aux  règles  tracées  par  les  articles  cités 
du  code  de  commerce.  C'est  ce  qu'enseigne 
M.  Bury  (Traité  sur  la  législation  de*  mines, 
n°  1251).  L'inobservation  de  ces  règles  en* 
gendrait  la  nullité  de  la  société  en  comman- 
dite créée  par  le  demandeur;  l'acquiescement 
donné  par  celui  ci  au  jugement  qui  décidait 
le  contraire  ne  pouvait  pas  couvrir  celte  nul- 
lité d'ordre  public  et  rendre  son  appel  non 
recevable. 

Le  demandeur  faisait  remarquer  ensuiie 
que  la  cassation  sur  le  premier  moyen  devait 
entraîner  l'annulation  de  tout  l'arrêt,  puisque 
c'est  à  raison  delà  non-recevabilité  de  l'appel 
du  jugement  du  3  décembre  4866  que  cet 
arrêt  a  statué  comme  il  l'a  fait  sur  les  autres 
points. 

Réponse  au  premier  moyen.  —  Ce  moyen 
est  non  recevable. 

Quand  on  lui  a  opposé  la  déchéance  de 
Tappel  encourue  par  son  acquiescement  au 
jugement  du  3 décembre  1866,  le  demandeur 
ne  s'est  nullement  prévalu  de  ce  qu'un  tel 
acquiescement  serait  inopérant,comme  donné 
à  une  décision  rendue  en  matière  d'ordre 
public.  Il  se  voit,  en  effet,  par  les  qualités  de 
l'arrêt  attaqué,  seul  document  que  la  cour 
suprême  puisse  consulter  pour  s'éclairer  sur 
ce  point  de  fait, qu'il  s'est  borné  à  demander 
à  la  cour  d'appel  de  réformer  le  jugement  à 
quo,  c  sans  avoir  égard  à  ta  fin  de  non-rece- 
voir  soulevée.  >  11  n'exprimait  donc  pas  si 
la  fin  de  non -recevoir  devait  être  repoussée 
par  le  motif  invoqué  au  pourvoi  plutôt  que 
par  tout  autre  motif,  par  exemple  celui  tiré 
de  ce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'actes  d'exécu- 
tion volontaire  ou  d'acquiescement.  Il  s'en- 
suit que  le  moyen  proposé  est  nouveau  et 
-doit  être  rejeté  d'autant  plus  que, s'il  avait  été 


soumis  au  juge  du  fond,  celui-ci  aurait  ap- 
précié souverainement  la  question  de  savoir 
si  l'acquiescement  critiqué  était,  ou  non,  con- 
traire à  l'ordre  public.  Il  aurait  apprécié  sou- 
verainement la  question,  car  aucune  loi  n'a 
défini  Vordre  public. 

Au  surplus,  le  moyen  en  lui-même  n'est 
pas  fondé. 

Le  demandeur  et  les  décisions  rendues 
dans  la  cause  sont  d'accord  avec  les  défen- 
deurs pour  reconnaître  que  la  société  dont 
s'agit  était  civile.  La  loi  du  20  avril  1810 
l'avait,  du  reste,  déclaré  avant  eux  (art.  32). 
Si  la  société  était  civile,  elle  n'avait  rien  de 
commun  avec  les  mesures  prescrites  par  le 
législateur,  au  nom  de  l'ordre  public,  pour 
les  seules  sociétés  commerciales.  Aussi,  si 
les  art.  42  et  suiv.  du  code  de  commerce 
sont  applicables,  c'est,  non  pas  parce  que  la 
loi  le  dit,  mais  parce  que  les  contractants 
l'ont  voulu  en  stipulant  que  leur  société 
quoique  civile  revêtirait  les  formes  d'une 
commandite  commerciale. 

Il  résulte  à  toute  évidence  de  là  que  l'ordre 
public  est  parfaitement  hors  du  débat.  Le 
jugement  du  tribunal  de  Namur,  en  refusant 
d'appliquer  les  art.  42  et  suit,  du  code  de 
commerce  a  l'espèce,  pourrait  avoir  violé  le 
contrat  par  lequel  les  associés  auraient 
consenti  ou  promis  l'observation  de  ces  dis- 
positions légales,  mais  il  ne  peut  avoir  contre- 
venu au  commandement  du  législateur,  qui 
ne  concerne  que  les  sociétés  commerciales. 
Un  arrêt  de  celte  cour,  en  date  du  23  mai 
1867,  a  consacré  la  doctrine  que  la  violation 
d'un  texte  de  loi  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation  quand  les  parties  ne  sont  sou- 
mises à  celte  loi  qu'en  vertu  d'un  contrat. 
L'ordre  public  ne  rendait  pas  l'art.  42  du 
code  de  commerce  obligatoire  pour  les  par- 
ties ;  il  n'est  pas  intéressé  par  conséquent 
dans  une  décision  qui  déclare  que  les  parties 
n'y  sont  pas  soumises  en  vertu  de  leur  con- 
trat. 

Au  surplus,  si  la  cour  de  Liège  avait  du 
statuer  au  fond  sur  l'appel  du  demandeur, 
elle  aurait  dû,  comme  le  premier  juge,  dire 
que  l'existence  de  la  société  en  litige  n'était 
pas  subordonnée  aux  formalités  déterminées 
par  les  art.  42,  43  et  44  du  code  de  com- 
merce. Comment,  en  effet,  les  parties,  malgré 
la  forme  commerciale  donnée  à  leur  contrat 
d'association,  auraient-elles  pu  faire  publier 
ce  contrat?  Le  greffe  du  tribunal  de  commerce 
ne  reçoit  et  n'est  compétent  pour  recevoir 
que  les  publications  concernant  les  sociétés 
commerciales;  le  greffe  civil  n'a  ni  compé- 
tence, ni  registre  pour  recevoir  la  transcrip- 
tion d'actes  de  sociétés  quelconques.  D'un 
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autre  côté,  la  stipulation  qui  revêt  la  société 
civile  d'une  apparence  commerciale  est  cer- 
tainement sans  effet  quant  aux  tiers  ;  eiie  est 
sans  effet  précisément  vis-à-vis  de  ceux  pour 
la  protection  desquels  les  art.  42  et  suiv.  du 
code  de  commerce  onl  été  édictés.  Comment 
faire  dépendre  la  vie  de  la  société  d'une  me- 
sure sans  portée  aucune?  La  société  existe 
nonobstant  l'inexécution  de  cette  mesure,  et 
le  pourvoi  le  conteste  en  vain. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  art.  1852 
et  1134  du  code  civil,  23  du  code  de  com- 
merce, 1,  2,  3,  35  et  32  du  statut  social  du 
7  novembre  1861. 

La  société  du  Cbarbonnage  de  Spy  a  été 
formée  au  capital  de  600,000  fr.,  divisé  en 
600  actions  de  1,000  fr.  chacune.  Le  deman- 
deur, pour  prix  de  son  apport,  s'est  réservé 
420 actions. Les  180 actions  restantes  éaieni 
destinées  à  des  associés  commanditaires,  le 
demandeur  figurant  en  nom  à  la  raison  so- 
ciale et  demeurant  seul  responsable  indéfi- 
ni ment  vis-à-vis  des  tiers.  Il  a  soutenu  devant 
la  cour  de  Liège  que  partie  de  ces  180  actions 
payantes  avaient  été  distribuées  par  Alexan- 
dre Harvent,  directeur- gérant  délégué,  à  des 
personnes  qui  n'en  avaient  pas  fourni  la  con- 
tre-valeur ou  qui  même  les  avaient  reçues 
sans  bourse  délier.  L'arrêt  attaqué  valide 
ces  cessions  gratuites.  Il  se  fonde  sur  ce  que 
le  demandeur  aurait  lui-même  consenti  anté- 
rieurement de  semblables  libéralités,  et  il 
reconnaît  la  qualité  d'associés  aux  personnes 
qui  ont  été  ainsi  dispensées  de  faire  un  ap- 
port quelconque.  CVst  contrevenir  directe- 
ment aux  dispositions  citées  à  l'appui  du 
seeond  moyen,  lesquelles  considèrent  comme 
étant  de  l'essence  du  contrat  de  société 
l'obligation  de  faire  des  apports. 

Réponse  au  deuxième  moyen.  —  Il  faut 
écarter  la  violation  alléguée  des  articles  des 
statuts  de  la  société  dont  s'agit.  Ces  articles 
n'ont  pas  le  caractère  de  loi  ;  leur  violation 
ne  donne  pas  ouverture  à  cassation. 

Il  en  est  de  même  de  l'art.  23  du  code  de 
commerce,  comme  ou  l'a  démontré  à  propos 
du  premier  moyen.  Cet  article  ne  pouvait 
réçir  l'association  des  parties  que  comme  loi 
privée,  comme  disposition  contractuelle. 

Quanta  l'art.  1134  du  code  civil,  il  est 
indifférent  au  pourvoi. 

Reste  l'art.  1852  du  code  civil.  Il  porte  : 
•  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non- 
seulement  à  raison  des  sommes  qu'il  a  dé- 
boursées pour  elle,  mais  encore  à  raison  des 
obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi 
pour  les  affaires  de  la  société,  et  des  risques 
inséparables  de  sa  gestion.  »  Devant  ce  texte, 


on  ne  comprend  pas  le  pourvoi,  auquel  il  est 
vraiment  étranger.  Le  demandeur  n'a  pas  dit 
ni  cherché  à  faire  comprendre  en  quoi  l'arrêt 
dénoncé  lui  aurait  dénié  une  action  de  la 
nature  de  celle  attribuée  à  tout  associé  par 
l'art.  1852  du  code  civil. 

Troisième  moyen.  —  Violation  des  art.  46, 
42,  43  et  44  du  code  de  commerce. 

Etant  établi  en  fait  qu'Alexandre  Ha r vent 
a  émis  gratuitement  une  certaine  partie  des 
actions  sociales,  il  en  résulte  que  les  statuts 
constitutifs  de  la  société  ont  été  modifiés. 
Or;  toute  dérogation  au  contrat  social,  et 
notamment  la  réduction  du  capital,  doit  être, 
à  peine  de  nullité,  l'objet  d'une  publication 
conforme  aux  dispositions  citées  du  code  de 
commerce.  C'est  une  règle  dont  l'arrêt  dé- 
féré à  la  censure  de  la  cour  n'a  pas  tenu 
compte  et  qui  constitue  une  violation  fla- 
grante de  la  loi.  Les  développements  donnés 
à  l'appui  du  premier  moyen  justifient  le 
système  du  troisième  moyeu. 

Réponse  au  troisième  moyen.  —  Les  objec- 
tions faites  précédemment  au  pourvoi  réfu- 
tent suffisamment  ce  troisième  moyen. 

Quatrième  moyen,  proposé  spécialement 
coutre  le  défendeur  Alexandre  Harvent  :  vio- 
lation de  l'art.  1351  du  code  civil. 

L'arrêt  attaqué  a  raisonné  dans  la  suppo- 
sition que  le  jpgement  du  3  décembre  1866 
était  devenu  irrévocable  par  l'exécution  qui 
s'en  est  suivie,  et  il  déclare  que  nonobstant 
cette  chose  jugée,  Alexandre  Harvent  a  pu 
céder  gratuitement  des  actions  payantes  à 
certaines  personnes.  Mais  celle  partie  de 
l'arrêt  se  met  en  contradiction  avec  le  juge- 
ment du  3  décembre  1866  et  viole  ainsi  la 
chose  jugée. 

Qu'avait  décidé  ce  jugement?  Sur  le  chef 
de  demande  dirigé  coutre  Alexandre  Harvent 
pour  qu'il  rendît  compte  de  son  mandat,  il 
avait  ordonné  aux  parties  d'instruire,  de 
conclure  et  de  plaider,  et  il  avait  pris  cette 
décision  en  s'appuyaul  sur  les  conditions  du 
contrat  avenu  entre  le  demandeur  et  son 
frère  Alexandre,  sur  l'obligation  incombant 
à  celui  ci  de  rendre  compte  de  son  mandat, 
et  enfiu  sur  les  négociations  qu'il  avait  dû 
faire  pour  procurer  à  la  société  le  capital 
social  jogé  nécessaire  par  les  statuts  du  7  no- 
vembre 1861.  Cette  décision  avait  donc  un* 
caractère  interlocutoire;  elle  préjugeait,  en 
sens  contraire  de  l'arrêt  dénoncé, la  question 
tranchée  par  celui-ci.  Elle  la  préjugeait  en 
faisant  pressentir  qu'à  ses  yeux*  Alexandre 
Harvent  s'était  obligé  à  placer  autrement 
qu'à  litre  gratuit  les  145  actions  que  le  de- 
mandeur lui  avait  remises. 
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Le  caractère  interlocutoire  du  jugement 
du  3  décembre  4866  a  d'ailleurs  été  reconnu 
par  l'arrêt  attaqué  lui-même,  puisqu'il  dé- 
clare Tappel  non  recevante  par  suite  de  l'ac- 
quiescemeut  du  demandeur,  ce  qu'il  n'aurait 
pas  fait,  à  coup  sûr,  pour  un  jugement  pré- 
paratoire dont  l'appel  n'est  jamais  recevable 
qu'avec  l'appel  du  jugement  définitif. 

Eu  présence  de  la  chose  jugée  inlerlocu- 
toiremenl,  il  n'était  donc  pas  possible  d'ac- 
corder à  Alexandre  Harvent  le  privilège  de 
s'affranchir  de  l'obligation  de  rapporter  le 
montant  intégral  de  la  valeur  des  actions 
qu'il  s'était  chargé  de  négocier. 

Réponse  au  quatrième  moyen.  —  Rien  ne 
prouve  que  ce  moyen  a  été  proposé  devant 
le  juge  du  fond  ;  il  est  donc  non  recevable, 
l'exception  de  chose  jugée  ne  pouvant  être 
produite  pour  la  première  fois  eu  cassation. 

D'un  autre  côté,  le  moyen  n'est  pas  fondé. 
Le  pourvoi  oublie  que  l'arrêt  attaqué  se 
borne  à  déclarer  définitive  et  inattaquable, 
en  appel,  la  partie  du  jugement  du  3  dé- 
cembre 1866  qui  écarte  le  moyen  de  nullité 
tiré  du  défaut  de  publication  de  la  société. 
Le  surplus  du  jugement,  purement  interlo- 
cutoire, n'était  même  pas  frappé  d'appel. 
D'ailleurs,  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge; 
l'arrêt  définitif  ne  pouvait  dès  lors,  en  s' écar- 
tant de  ce  qui  n'avait  été  que  préjugé,  com- 
mettre une  violation  de  la  chose  jugée.  Il  faut 
ajouter  encore  que,  de  l'aveu  même  du  de- 
mandeur, le  préjugé,  dans  l'espèce,  n'existait 
pas  dans  le  dispositif  du  jugement  du  3  dé- 
cembre 1866,  mais  seulement  dans  ses  mo- 
tifs; or,  a-t-on  jamais  fait  résider  la  chose 
jugée  dans  les  motifs  d'une  décision? 

Cinquième  moyen.  — ■  En  ce  qui  concerne 
spécialement  le  défendeur  Veldeman  :  viola- 
tion de  l'art.  97  de  la  constitution  belge,  des 
art.  141,  471  du  code  de  procédure  civile  et 
7  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Le  demandeur  avait  abandonné  au  défen- 
deur Veldeman  20  actions  du  charbonnage 
deSpy,sous  la  condition  qu'il  fournirait  une 
somme  de  3,000  fr.  destinée  à  effectuer  des 
travaux  utiles  à  l'exploitation.  La  résiliation 
de  celle  convention  était  demandée  formelle- 
ment dans  le  débat,  par  le  motif  que  Veldeman 
n'avait  pas  fourni  les  fonds.  Or,  le  jugement 
£t  l'arrêt  attaqué  se  bornent  à  rejeter  la  de- 
mande sans  en  donner  le  motif  et  même  sans 
y  faire  allusion.  Ils  ne  s'occupent  que  des 
cessions  d'actions  faites  aux  autres  défen- 
deurs. Il  y  a  donc  violation,  par  absence  de 
motifs,  des  dispositions  de  lois  citées. 

Réponse  au  cinquième  moyen.  —  Ce  moyen 
est  non  recevable  et  manque  de  base,  dit-on, 


pourledéfendeurVeldeman.Lademandespé- 
ciale  relative  à  ce  défendeur  avait  été  portée 
devant  le  tribunal  de  Namur  dans  les  mêmes 
termes  que  devant  la  cour.  Celle-ci,  pour  la 
repousser,  adopte,  entre  autres,  les  motifs 
du  premier  juge. 

Si  les  motifs  du  premier  juge  ne  justi- 
fiaient pas  le  rejet  de  la  demande,  le  deman- 
deur n'est  pas  recevable  à  s'en  plaindre,  parce 
qu'il  ne  s'en  est  pas  fait  un  moyen  en  appel, 
parce  qu'il  n'a  pas  demandé  à  la  cour  de 
Liège  d'annuler  le  jugement  a  quo  pour  dé- 
faut de  motifs.  Voy.  l'arrêt  Brux.,  cass.,  8  fé- 
vrier 1862  (Belg.jud.,  XX, 499;  ce  Recueil, 
1862,  p.  162). 

Si,  au  contraire,  les  motifs  du  jugement 
du  3  décembre  1866  justifiaient  le  rejet  du 
chef  de  demande  dirigé  contre  le  défendeur 
Veldeman,  le  moyen  manque  de  base,  puisque 
l'arrêt  attaqué  adopte  les  motifs  du  premier 
juge. 

Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  premier 
juge  avait,  en  s'appuyant  sur  des  raisons 
communes  à  tous  les  défendeurs,  rejeté  la 
demande  contre  Veldeman. 

M.  l'avocat  général  Cloquettea  conclu, 
comme  suit,  au  rejet  du  pourvoi  : 

c  Le  premier  moyen  est  tiré  de  ce  que, 
d'après  le  pourvoi,  la  disposition  de  l'art.  42 
du  code  de  commerce  qui  prescrit  de  faire 
transcrire  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce et  afficher  l'extrait  des  actes  de  so- 
ciété en  nom  collectif  et  en  commandite, 
était  applicable  à  l'acte  constitutif  de  la 
société  qui  avait  été  formée  entre  le  deman- 
deur et  les  défendeurs,  pour  l'exploitation 
du  charbonnage  de  Spy;  de  ce  qu'il  était 
résulté  de  l'inobservation  de  cette  prescrip- 
tion une  nullité  d'ordre  public  qui  avait  vicié 
cet  acte,  et  de  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en 
s'abstenant  de  prononcer  celte  nullité,  aurait 
contrevenu  à  l'art.  42  précité  et  a  d'autres 
articles  du  code  de  commerce  et  du  code 
civil. 

c  A  ce  moyen,  les  défendeurs  opposent 
une  fin  de  non-recevoir  qui  consiste  en  ce 
que  ce  moyen  n'aurait  pas  été  proposé  devant 
la  cour  d'appel,  et  que  ce  serait  un  moyen 
nouveau,  dont  le  demandeur  se  prévaut, 
pour  la  première  fois,  devant  votre  juridic- 
tion. Le  contraire  se  voit  clairement  quand 
on  rapproche  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  du 
jugement  en  date  du  3  décembre  1866,  sur 
lequel  cet  arrêt  a  statué.  En  effet,  on  lit  dans 
les  motifs  de  ce  jugement,  qui  déclare  la  va- 
lidité de  l'acte  de  société  par  lequel  les  par- 
ties se  sont  liées,  que  le  demandeur  excipe 
vainement  de  son  défaut  de"  publication, 
parce  qu'il  est  de  principe  que  l'exploitation 


COUR  DE  CASSATION. 


455 


d'an  immeuble  imprime  un  caractère  pare- 
ment civil  aux  actes  qui  s'y  rapportent,  et 
qu'une  société  charbonnière  ne  peut  être 
qu'une  société  civile  :  l'arrêt  de  la  cour  de 
Liège  mentionne  également  le  défaut  de  pu- 
blication, parmi  les  moyens  employés  devant 
elle  pour  faire  réformer  le  jugement  du 
3  décembre  1866  ;  et  si,  après  avoir  rappelé 
ce  moyen,  il  ne  le  discute  pas,  c'est  qu'il 
déclare  l'appel  de  ce  jugement  non  recevable 
par  suite  de  l'acquiescement  du  demandeur, 
et  c'est  parce  qu'il  ajoute  que  d'ailleurs  il 
adopte  les.  motifs  des  premiers  juges.  Le 
premier  moyen  du  pourvoi  est  donc  rece- 
vable, et  il  y  a  lieu  d'en  examiner  le  mérite, 
t  Le  pourvoi  se  fonde  sur  ce  que  la  pu- 
blication ordonnée  par  l'art.  42  du  code  de 
commerce  est  une  mesure  d'ordre  public, 
et  sur  ce  qu'il  n'y  a  point  d'acquiescement 
valable  à  des  décisions  rendues  en  pareille 
matière.  Il  convient  que  la  société  du  Char- 
bonnage de  Spy  était  une  société  civile  par 
son  objet;  mais  comme  elle  était  constituée 
en  commandite,  et  qu'on  lui  avait  donné  la 
forme  d'une  société  commerciale,  il  prétend 
que  malgré  son  caractère  civil  elle  était 
placée  sous  le  régime  de  l'art.  42  du  code  de 
commerce;  et  que  l'acquiescement  donné 
parle  demandeur  à  un  jugement  qui  n'avait 
pas  tenu  compte  d'une  nullité  d'ordre  public, 
étant  inopérant,  la  cour  de  Liège  aurait  dû 
annuler  l'acte  social,  par  application  dudit 
article. 

•  Le  pourvoi  perd  de  vue  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  étant  d'ordre  public  que 
les  formalités  que  la  loi  prescrit  dans  un  in- 
térêt social,  pour  la  validité  des  actes  qu'elle 
détermine  ;  et  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la 
volonté  des  particuliers  d'imprimer  un  pa- 
reil caractère  aux  mêmes  formalités,  quand 
il  leur  platt  de  passer  d'autres  actes  sous 
une  forme  qui  les  comporte. 

•  Une  société  civile  ne  devient  pas  une 
société  de  commerce  parce  qu'on  la  constitue 
sous  la  forme  commerciale  ;  et  les  formalités 
de  l'art.  42  ne  sont  prescrites  et  ne  sont 
d'ordre  public  que  pour  les  sociétés  de  com- 
merce en  nom  collectif  et  en  commandite,  et 
non  pour  les  sociétés  civiles.  Les  formalités 
voulues  par  la  loi  et  les  nullités  qu'elle  y  at- 
tache ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à 
un  autre.  De  ce  que  les  parties  avaient  con- 
stitué leur  société  civile  sous  la  forme  com- 
manditaire, on  peut  induire  qu'elles  vou- 
laient que  leur  acte  de  société  fût  transcrit 
et  publié  à  l'instar  des  actes  de  sociétés 
commerciales  en  commandite  :  mais  comme 
alors  l'accomplissement  de  ces  formalités 
n'était  pas  exigé  par  la  loi  et  ne  devait  avoir 


lieu  qu'en  vertu  d'une  stipulation,  il  leur 
était  facultatif  d'y  renoncer,  sans  que  leur 
acte  de  société  en  fût  vicié.  La  matière  étant 
civile  et  l'ordre  public  étant  désintéressé,  la 
cour  de  Liège  pouvait  décider,  sans  violer 
l'art.  42  du  code  de  commerce  ni  les  autres 
dispositions  que  le  pourvoi  cite  comme  vio- 
lées, que  le  demandeur  avait  valablement 
acquiescé  au  jugement  du  5  décembre  1866, 
qui  déclarait  l'acte  social  obligatoire  entre 
les  associés,  malgré  l'absence  de  publicité  ; 
et  que,  par  suite  de  cet  acquiescement,  le 
demandeur  ne  pouvait  se  prévaloir  de  l'inob- 
servation de  la  convention,  en  tant  qu'il 
pouvait  en  résulter  que  d'après  la  volonté 
des  parties  la  constitution  delà  société  aurait 
été  subordonnée  à  l'accomplissement  des 
formalités  du  code  de  commerce. 

c  Le  deuxième  moyen  est  pris  de  ce  que, 
d'après  les  statuts  comme  d'après  les  dispo- 
sitions de  la  loi,  il  fallait,  pour  devenir 
membre  de  la  société  en  commandite  et  par 
actions  ayant  pour  objet  l'exploitation  du 
charbonnage  de  Spy,  faire  uu  apport  quel- 
conque, et  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
connu comme  associés  commanditaires  des 
personnes,  auxquelles  le  directeur-gérant 
délégué,  Alexandre  Harvent,  avait  distribué 
des  actions  sans  qu'elles  en  fournissent  la 
valeur,  et  même  gratuitement. 

«  L'art.  23  du  code  de  commerce,  cité 
comme  violé,  en  tant  qu'il  dispose  qu'il  faut 
être  bailleur  de  fonds  pour  pouvoir  être  re- 
connu associé  commanditaire,  n'est  pas  ap- 
plicable, parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
société  commerciale  ;  et  il  ne  résulte  d'au- 
cun des  articles  du  code  civil  invoqués  dans 
ce  moyen  qu'il  soit  de  l'essence  d'une  société 
civile  que  tout  associé  fasse  un  apport  qui 
accroisse  le  capital  social.  C'est  d'ailleurs  par 
interprétation  des  statuts  ou  des  conven- 
tions conclues  pour  les  modifier  que  la  cour 
de  Liège  a  décidé  que  le  directeur-gérant 
délégué  avait  pu  faire  valablement  des  ces- 
sions d'actions  à  prix  réduit  et  à  prime,  dans 
l'intérêt  de  la  société;  et  cette  interprétation 
souveraine  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation. 

Troisième  moyen.  De  ce  que  c'était  une 
société  civile,  il  s'ensuit  encore  que  toute 
dérogation  au  contrat  social  ne  donnait  pas 
lieu  aux  formalités  prescrites  par  le  code  de 
commerce,  et  que  si  par  l'émission  gratuite 
d'une  certaine  partie  des  actions  sociales,  il 
y  a  eu  réduction  du  capital  social,  cette  ré- 
duction ne  devait  pas  faire  l'objet,  à  peine 
de  nullité,  d'une  publication  conforme  à 
l'art.  46  de  ce  code  :  le  troisième  moyen,  tiré 
du  défaut  de  publication  des  actes,  par  les- 
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quels  il  aurait  été  dérogé  ad  contrat  social, 
est  donc  également  non  fondé. 

«  Le  quatrième  moyen  accuse  la  violation 
par  l'arrêt  attaqué  de  la  chose  jugée  par  le 
jugement  du  3  décembre  1866.  Le  pourvoi 
(ait  consister  cette  violation  en  ce  que  sta- 
tuant sur  le  chef  de  demande  dirigé  contre 
Alexandre  Haïrent,  pour  le  faire  condamner 
à  rendre  compte  du  mandat  qu'il  avait 
accepté  de  négocier  145  actions  que  le  de- 
mandeur lui  avait  remises  afin  d'obtenir,  par 
le  produit  de  leur  négociation,  un  capital 
d'exploitation,  ce  jugement  aurait  ordonné 
aux  parties  d'instruire,  de  conclure  et  de 
plaider  sur  celte  demande;  constatant  ainsi 
la  condition  appoée  à  la  remise  de  ces  ac- 
tions, et  l'obligation  dont  Alexandre  Har- 
vent  s'était  chargé  de  verser  leur  valeur 
dans  la  caisse  sociale  ;  et  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  néanmoins  décidé,  sans  tenir 
compte  qu'il  y  avait  chose  jugée  a  l'égard  de 
cette  coudition  et  de  cette  obligation,  qu'il 
avait  pu  valablement  céder  ces  mêmes  ac- 
tions gratuitement  ou  en  des»ous  du  pair,  et 
réduire  ainsi  considérablement  le  capital 
d'exploitation. 

<  C'est  évidemment  méconnaître  le  sens 
et  la  portée  du  jugement  du  3  décembre 

1866,  que  de  soutenir  qu'il  aurait  constaté 
l'existence  de  pareille  conditon  et  de  pareille 
obligation.  Il  ne  s'était  encore  engagé  aucun 
débat  entre  les  parties  sur  ce  chef  de  de- 
mande, compris  dans  les  conclusions  du 
demandeur,  mais  sur  lequel  les  défendeurs 
ne  s'étaient  pas  encore  expliqués.  Le  juge- 
ment do  5  décembre  1866  se  borne  à  dé- 
bouter le  demandeur  de  sa  conclusion  prin- 
cipale tendante  à  ce  que  l'acte  social  soit 
déclaré  nul  ;  et  de  ce  qu'avant  de  statuer 
plus  amplement,  il  ordonne  aux  parties  d'in- 
struire, de  conclure  et  de  plaider  comme  de 
conseil,  il  s'ensuit  qu'il  n'a  pas  le  sens  et  la 
portée  que  le  pourvoi  lui  attribue. 

c  Ce  jugement  ne  faisait  donc  pas  obstacle 
I  ce  que  la  cour  de  Liège  décidât  que  les 
cessions  d'actions  faites  par  Alexandre  Har- 
vent  avaient  été  valables. 

i  Le  cinquième  et  dernier  moyen,  également 
spécial  à  un  autre  des  défendeurs,  Velde- 
man,  est  pris  de  ce  qu'en  confirmant  nn  se- 
cond jugement,  en  date  du  25  septembre 

1867,  rendu  entre  les  mômes  parties,  et 
dont  il  y  avait  appel  en  même  temps  que  du 
jugement  du  3  décembre  1866,  l'arrêt  atta- 
qué aurait  rejeté,  sans  motiver  cette  décision, 
le  chef  de  demande  qui  avait  pour  objet  de 
faire  prononcer  contre  ce  défendeur  la  rési- 
liation de  la  cession  qui  lui  avait  été  faite 


par  le  directeur-gérant  délégué,  Alexandre 
Harveut,  de  vingt  actions  sociales  apparte- 
nant au  demandeur,  sous  la  condition,  qu'il 
n'avait  pas  accomplie,  de  fournir  une  somme 
de  3,000  fr.  destinée  aux  travaux  d'exploi- 
tation, et  de  le  faire  condamner  à  la  restitu- 
tion de  ces  actions  ou  à  en  payer  la  valeur 
nominale. 

•  L'arrêt  de  la  cour  de  Liège  a  adopté  les 
motifs  du  jugement  du  $3  septembre  1867, 
et  ce  jugement  déclare  valables  les  titres 
produits  par  Deroy,  Slosse  et  autres  défen- 
deurs, ce  qui  comprend  Veldeman,  par  des 
motifs  qui  se  rapportent  à  Velderoao 
comme  aux  autres.  H  dit  que  toutes  les 
actions  ont  été  émises  régulièrement  par 
Alexandre  Harvent,  en  vertu  des  pouvoirs 
lui  délégués  par  le  demandeur,  ce  qui  ré- 
pond au  reproche  d'avoir  disposé  des  actions 
qui  appartenaient  particulièrement  à  celui- 
ci;  il  dit  que  la  plupart  ont  été  payées,  soit 
en  argent,  soit  en  prestations,  et  que  leur 
émission  a  été  faite  dans  le  plus  grand  inté- 
rêt de  la  société  :  et  celte  considération  s'ap- 
plique aussi  bien  à  Veldeman  qu'à  Slosse  et 
à  Huroux,  contre  lesquels  le  demandeur  se 
fondait  aussi,  pour  faire  prononcer  la  nullité 
de  la  cession  d'actions  qui  leur  avait  été 
faite,  sur  ce  qu'ils  n'en  avaient  pas  payé  le 
prix. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens et  à  l'iudemnité.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyeu 
accusant  la  violation  des  art.  6, 1108, 1133 
du  code  civil,  443  du  code  de  procédure  ci- 
vile et  42,  43,  44.du  code  de  commerce,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué,  pour  déclarer  non 
recevable  l'appel  int  rjeté  par  le  demandeur 
contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Namur  le  3  décembre  18i>6,  s'est  fondé  sur 
l'exécution  volontaire  que  ledit  jugement 
avait  reçue,  alors  qu'il  s'agissait  d'une  ma- 
tière d'ordre  public  ; 

Sur  la  On  de  non  -recevoir  proposée  contre 
ce  moyen  et  tirée  de  ce  qu'il  serait  nouveau  ; 

Attendu  qu'elle  n'est  pas  fondée,  puisqu'il 
résulte  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que, 
devant  la  cour  d'appel  de  Liège,  le  deman- 
deur a  couclu  au  rejet  de  la  fin  de  non  rece- 
voir iuvoquée  contre  son  appel  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  demandeur  avait  conclu 
devant  le  tribunal  de  Namur  à  la  nullité  de 
la  société  du  Charbonnage  de  Spy,  créée  par 
lui-même  sous  la  forme  de  société  en  corn- 
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mandite,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  statuts 
n'en  avaient  pas  été  publiés  conformément  à 
l'art.  42  du  code  de  commerce; 

Mais  attendu  que  la  nullité  commtnée  par 
ledit  article  est  exclusivement  applicable 
aux  sociétés  orga  :isées  dans  un  but  commer- 
cial ; 

Attendu  que  la  société  litigieuse,  contrac- 
tée pour  l'eiploilation  d'une  mine,  avait 
par  son  objet  le  caractère  de  société  civile  ; 

Qu'elle  n'a  pu  changer  de  nature  par  la 
6(ule  circonstance  que  les  contractants 
avaient  déclaré  vouloir  adopter  la  forme  de 
société  eu  commandite; 

Attendu,  dès  lors,  que  ni  le  jugement  du 
5  décembre  1868  qui  a  refusé  d'accueillir  le 
moyen  de  nullité,  ni  l'acquiescement  donné 
audit  jugement  n'étaient  contraires  à  l'ordre 
public  ; 

Que,  par  conséquent,  le  premier  moyen  est 
dépourvu  de  base; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion des  art.  1852,  1134  du  code  civil,  23  du 
code  de  commerce,  1,  2,  3,  35  et  32  des  sta- 
tuts sociaux  du  7  novembre  1861,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  attribue  la  qualité  d'associés  II 
des  porteurs  d'actions  émises  gratuitement 
ou  pour  un  prix  inférieur  à  leur  valeur  no- 
minale: 

Attendu  que  les  clauses  d'un  contrai  de 
société  n'ayant  pas  force  de  loi,  leur  viola- 
tion ou  fausse  interprétation  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  n'énonce  pas  en 
quoi  la  décision  attaquée  aurait  violé  l'ar- 
ticle 1852  du  code  civil,  lequel  est  d'ailleurs 
sans  rapport  avec  les  développements  don- 
nés à  l'appui  du  moyen  ; 

Attendu  que  l'article  23  du  code  de  com- 
merce, même  en  lui  attribuant  la  portée  que 
lui  suppose  le  demandeur,  n'est  applicable 
qu'aux  sociétés  commerciales  ; 

Attendu  que  loin  de  violer  l'art.  1134  du 
code  civil,  la  cour  de  Liège  en  a  fait  une 
exacte  application,  puisque  après  avoir  consi- 
déré comme  légales  les  conventions  par  les- 
quelles les  parties  ont  dérogé  aux  statuts 
sociaux  touchant  le  montant  de  leurs  appoMS 
respectifs,  elle  a  déclaré  que  ces  conventions 
formaient  loi  entre  les  contractants; 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  art.  46,  42,  43  et  44  du  code  de  com- 
merce, en  ce  que  la  dérogation  au  statut  so- 
cial résultant  de  l'émission  gratuite  d'un 
certain  nombre  d'actions  de  la  société 
n'ayant  pas  été  l'objet  d'une  publication  con- 
formément aux  dispositions  citées,  l'arrêt 


attaqué  a  néanmoins  négligé  de  proclamer  la 
nullité  de  cette  dérogation: 

Attendu  que  les  considérations  émises  sur 
le  premier  moyen  suffisent  pour  justifier  le 
rejet  du  troisième  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  proposé  contre  le 
défendeur,  Alexandre  Harvent,  et  déduit  de 
la  violation  de  l'art.  1351  du  code  civil,  en 
ce  que  l'arrêt  dénoncé,  après  avoir  décidé 
que  le  jugement  du  3  décembre  1866  était 
devenu  irrévocable,  a  cependant  admis,  con- 
trairement à  la  chose  jugée  résultant  de  ce 
jugement,  qu'Aletandre  Harvent  a  pu  céder 
gratuitement  des  actions  payantes  à  certaines 
personnes  : 

Attendu  qu'en  instance  d'appel,  le  deman- 
deur n'a  nullement  invoqué  la  chose  préten- 
duement  jugée  sur  ce  point;  que  consé- 
quemmemt  le  moyen  est  nouveau  et  non 
recevable  ; 

Sur  le  cinquième  moyen  proposé  contre  le 
défendeur  Vcldeman  et  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  97  de  la  constitution  et  des  art.  141, 
471  du  code  de  procédure  civile  et  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  n'a 
donné  aucun  motif  pour  rejeter  la  demande 
de  résolution  de  la  vente  de  vingt  actions 
consenties  audit  Vcldeman  sous  la  condi- 
tion de  fournir  3,000  francs: 

Attendu  que  devant  le  tribunal  de  Namur 
et  ensuite  devant  la  cour  d'appel,  le  deman- 
deur, poursuivant  la  nullité  des  délibéra- 
lions  sociales  prises  par  les  défendeurs,  a 
conclu  contre  chacun  d'eux  successivement 
à  ce  que  les  cessions  d'actions  consenties  à 
leur  profit,  à  différentes  dates,  par  Alexandre 
Harvent,  fussent  déclarées  nulles  par  la  rai- 
son qu'ils  n'en  avaient  pas  fourni  la  contre- 
valeur; 

Attendu  que  le  jugement  du  23  septembre 
1867,  dont  l'arrêt  s'est  approprié  les  motifs, 
statuant  expressément  sur  l'ensemble  de  ces 
diverses  conclusions,  a  déclaré  que  tous  les 
défendeurs  devaient  être  considérés  comme  ac- 
tionnaires sérieux  et  coassociés;  qu'il  a  motivé 
cette  disposition  sur  ce  que  les  actions 
avaient  été  émises  régulièrement;  que  la  plu- 
part avaient  été  payées,  t>oit  en  argent,  soit  en 
prestations,  au  profit  de  la  société,  suivant  leur 
import  réalitabïe  et  leur  valeur  marchande,  et 
enfin  sur  ce  que  leur  émission  n'était  faite  sé- 
rieusement, sans  fraude,  dans  le  plus  grand  in- 
térêt de  la  société; 

Attendu  que  ees  considérations,  dont  le 
contrôle  échappe  a  fe  cour  de  cassation,  ont 
eu  évidemment  pour  but  de  justifier  le  rejet 
des  conclusions  prises  contre  le  défendeur 
Veldeman  aussi  bien  que  celles  prises  contre 
les  autres  défendeurs  ; 
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Qu'il  s'ensuit  que  le  cinquième  moyeu  est 
mal  fondé; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  et  à  l'in- 
demnité de  450  fr.  au  profit  des  défendeurs. 

Du  22  juillet  4869.  —  4P«  ch.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Beckers.  —  Concl.  eonf.  M.  Cloqnette, 
avocat  général.  —  PL  MM.  De  Recker,  Gbis- 
lain  (du  barreau  de  Namur)  et  Orts. 

1°    MILICE.    —    RÉCLAMATION.   —   QUESTION 

de  droit.  —  Recevabilité. 

2*  FAMILLE  AU  POINT  DE  VUE  DU  SER- 
VICE DE  LA  MILICE.  -  Enfant  légi- 
time on  légitimé. 

3«  ENFANT  NATUREL.  —  Reconnaissance 
i)u  père.  —  désignation  de  la  mère.  — 
Absence  d'aveu  de  celle-ci. 

4*  AVEU  DE  LA  MÈRE.  —  Circonstances. 
—  Soins  donnés.  —  Reconnaissance*  — 
Légitimation. 

4°  Tout  milicien  qui  se  prétend  lésé  par 
la  décision  d'un  conseil  de  milice  est 
recevable  à  se  pourvoir  en  appel  et  en 
cassation,  et  à  soumettre  au  juge  les 
questions  de  droit  qui  peuvent  surgir  à 
l'occasion  de  sa  réclamation.  {Loi  du  8  jan- 
vier 1817,  art.  137, 138  et  139  ;  loi  du  18  juin 
4849,  art.  1-4.) 

2*  Au  point  de  vue  du  service  de  la  milice, 
tes  enfants  légitimes  ou  légalement  légi- 
timés font  seuls  partie  de  la  famille. 

5°  L'acte  de  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  faite  par  le  père  avec  indication 
de  la  mère  et  sans  qu'il  conste  de  l'aveu 
de  celle-ci,  ne  peut  produire  effet  à 
l'égard  de  la  mère,  (Code  civil,  art.  331  ; 
loi  du  8  janvier  1817,  art  94,  mm.)  (1«  arrêt.) 

4fi  L'aveu  de  la  mère  peut  résulter  de  faits 
caractéristiques  que  détermine  le  juge 
du  fond,  notamment  des  soins  constants 
donnés  par  la  mère  à  l'enfant,  et  le 
mariage  subséquent  peut  alors  produire 
la  légitimation.  (2e  arrêt.) 

(CHANTRAINE,  —  C  COURTOIS.) 

Première  espèce. 

Les  nommés  Jacques-Joseph  Chantraine, 
facteur  de  mines  et  son  fils  mineur,  André 
Chantraine,  milicien  de  la  commune  de 
Rhisne  pour  l'année  1869,  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  un  arrêté  de  la  députa- 
tion  permanente  de  la  province  de  Namur, 


en  date  du  2  avril  1869,  qui  accordait  une 
exemption  de  service  de  la  milice,  pour  an 
an,  au  nommé  Edouard  Courtois. 

Il  résultait  des  pièces  du  dossier  que  la  fa- 
mille Courtois  se  composait  de  deux  fils  légi- 
times et  d'un  troisième,  né  hors  mariage,  le 
29  janvier  1839,  mais  reconnu  par  le  père 
dans  son  acte  de  naissance  ainsi  conçu  : 

«  Du  31  *  jour  du  mois  de  janvier  1839. 
Acte  de  naissance  de  Florent  Courtois,  né  le 
29  de  ce  mois,  fils,  né  hors  mariage»  de  Flo- 
rent-Joseph Courtois,  propriétaire  et  de  Ju- 
lienne Leclercq,  sans  profession,  demeurant 
rue  de  la  Croix.  Le  sexe  de  l'enfant  a  été 
reconnu  être  masculin,  sur  la  déclaration 
faite  par  le  père  de  l'enfant. 

c  Constaté,  etc.,  signé  par  le  déclarant, 
les  témoins  et  l'officier  de  l'état  civil.  » 

Cette  déclaration  a  été  suivie  du  mariage 
de  Florent- Joseph  Courtois  et  de  Julienne 
Leclercq. 

Un  certificat  délivré  par  l'officier  com- 
mandant le  dépôt  du  2e  régiment  de  ligne,  à 
Lierre,  attestait  que  Florent  Courtois  a  été 
incorporé  comme  milicien  au  2e  régiment  de 
ligne  et  qu'il  était  présent  au  corps. 

Le  nommé  Edouard-Charles  Courtois, 
milicien  de  1869,  a  été  exempté  pour  un 
an  du  service  par  décision  du  conseil  de  mi- 
lice en  date  du  23  mars  1869,  par  le  motif 
qu'il  avait  au  service  un  frère  légitimé,  le 
prénommé  Florent  Courtois. 

Jacques-Joseph  Chantraine,  de  Rhisne, 
au  nom  de  son  fils  André,  a  interjeté  appel 
de  cette  décision. 

Le  2  avril  dernier,  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  Namur  a 
statué  comme  suit  : 

•  Vu  Fappel  interjeté  par  Jacques-Joseph 
Chantraine,  de  Rhisne,  au  nom  de  son  fils 
André,  contre  la  décision  du  conseil  de  mi- 
lice de  l'arrondissement  de  Namur  qui  a 
exempté  du  service  le  milicien  Edouard- 
Charles  Courtois  de  la  même  commune; 

c  Vu  l'art.  94,  §  mm,  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 4847; 

c  Vu  les  pièces  produites,  d'où  il  résulte 
que  le  milicien  Courtois  est  le  deuxième  fils 
d'une  famille  composée  de  trois  garçons, 
dont  l'aîné,  nommé  Florent  Courtois,  se 
trouve  au  service  ; 

c  Vu  l'acte  de  naissance  de  celui-ci  por- 
tant qu'il  est  né  le  29  janvier  4859,  avant  le 
mariage  de  Florent-Joseph  Courtois  et  de 
Julienne  Leclercq  ; 

c  Attendu  que  cet  acte  a  été  rédigé  sur 
la  déclaration  du  père  du  milicien  Florent 
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Courtois,  et  que  cette  déclaration  a  été  suivie 
du  mariage;  qu'ainsi  cet  enfanta  été  léga- 
lement reconnu  conformément  à  l'art.  331 
du  code  civil  et  conséquemment  légitimé: 
c  Par  ces  motifs,  rejette  rappel.  • 

C'est  contre  cette  décision  que  Jacques* 
Joseph  Chantraine  et  son  fils  mineur  André 
se  sont  pourvus  en  cassation  par  déclara- 
tion faite  au  greffe  provincial  le  9  avril 
dernier. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  ce  que  la  déci- 
sion attaquée  contient  une  fausse  interpré- 
tation et  application  de  l'art.  94,  §  mm,  de 
la  loi  du  8  janvier  1817. 

Sur  ce  que  le  milicien  Courtois  au  iervice 
n'est  pas  un  enfant  légitime  des  époux  Cour- 
tois-Leclercq  et  n'a  point  été  légitimé  par 
le  mariage  subséquent  des  époux. 

Qu'en  effet,  il  n'avait  point  été  reconnu 
par  ces  deux  époux  avant  le  mariage,  et  que 
Pacte  de  naissance  fait  sur  la  déclaration  du 
père  n'opère  point  reconnaissance  légale  de 
la  mère.    . 

Sur  ce  que  la  décision  impugnée  a  fait 
une  fausse  interprétation  et  application  de 
l'art.  331  du  code  civil. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
déduite  de  ce  que  les.  demandeurs  ne 
peuvent,  en  matière  de  milice,  contester  la 
légitimation  d'un  enfant  naturel,  laquelle  se 
trouve  établie  conformément  aux  art.  331  et 
336  du  code  civil; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  l'es- 
pèce, de  l'appréciation  d'un  acte  authen- 
tique de  légitimation  dont  la  validité  ne 
pourrait  être  attaquée  que  devant  les  tribu- 
naux, mais  de  la  question  de  savoir  si  l'acte 
de  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
faite  par  le  père  avec  indication  de  la  mère 
et  sans  qu'il  conste  de  l'aveu  de  celle-ci, 
peut,  conformément  à  l'art.  336  du  code 
civil,  produire  effet  à  l'égard  de  la  mère  ; 

Attendu  qu'aux  ternies  des  art.  137,  138 
et  139  de  la  loi  du  8  janvier  1817  sur  la  mi- 
lice et  des  articles  1  et  4  de  la  loi  du  18  juin 
1849,  tout  milicien  qui  se  prétend  lésé  par 
la  décision  du  conseil  de  milice  est  rece- 
vante à  se  pourvoir  en  appel  et  en  cassation, 
et,  par  suite,  à  soumettre  aux  autorités  com- 
pétentes les  questions  de  droit  qui  peuvent 
surgir  à  l'occasion  de  l'interprétation  et  de 
l'application  des  lois  sur  la  matière;  d'où 
suit  que  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par 


les  défendeurs  contre  Faction  des  deman- 
deurs n'est  pas  fondée; 

Au  fond  : 

Sur  l'unique  moyen  de  cassation  consis- 
tant dans  la  fausse  interprétation  et  la  fausse 
application  de  Fart.  331  du  code  civil  et  par 
suite  de  Fart.  94,  §  mm,  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  en  ce  que  Florent  Courtois  n'a 
pas  été  légitimé  par  le  mariage  des  époux 
Courtois-Leclercq  et  par  suite  ne  peut  pro- 
curer l'exemption  à  Edouard-Charles  Cour- 
tois: 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions 
combinées  des  lois  sur  la  milice  que,-  sous  le 
rapport  des  causes  d'exemption  qu'elles  dé- 
terminent, les  enfants  légitimes  ou  légale- 
ment légitimés  font  seuls  partie  de  la  fa- 
mille; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher,  dans 
l'espèce,  si  la  famille  des  époux  Courtois- Le 
clercq  se  compose,  comme  l'arrêt  attaqué  le 
proclame,  de  deux  fils  légitimes  et  d'un  fils 
légalement  légitimé; 

Attendu  que  la  légitimation  est  un  bienfait 
de  la  loi  auquel  par  conséquent  celle-ci  a  pu 
attacher  certaines  conditions  ; 

Attendu  que  la  condition  essentielle  est 
que  les  enfants  naturels,  s'ils  ne  sont  pas 
reconnus  dans  Facte  même  de  célébration 
de  mariage  par  les  père  et  mère,  aient  été 
légalement  reconnus  par  eux  avant  cette 
célébration  (art.  331  du  code  civil)  ; 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  ne  constate 
point  que  Florent  Courtois  ait  été  reconnu 
par  ses  père  et  mère  dans  Facte  de  leur  ma- 
riage contracté  le  12  février  1840  ; 

Que  s'il  établit  que  ledit  enfant  a  été  lé- 
galement reconnu  par  Florent-Joseph  Cour- 
tois avant  son  mariage  avec  Julienne 
Leclercq,  il  ne  constate  pas  en  même  temps 
que  cette  reconnaissance  ait  eu.  lieu  de  l'aveu 
de  cette  dernière  ; 

Que  c'est  à  tort  par  conséquent  que,  dans 
l'état  de  la  cause,  l'arrêté  attaqué,  sans  pré- 
ciser les  faits  d'où  résulte  Faveu  de  la  mère, 
a  attribué  à  la  reconnaissance  seule  du  père 
un  effet  de  reconnaissance  à  l'égard  de  la 
mère; 

D'où  la  conséquence  qu'en  déclarant  que 
Florent  Courtois  a  été  légitimé  par  le  ma- 
riage de  ses  père  et  mère,  l'arrêté  attaqué  a 
contrevenu  aux  art.  331,  334  et  336  du 
code  civil,  et  que  par  suite  en  accordant  à 
Edouard-Charles  Courtois  une  exemption 
d'un  an  dans  le  service  de  la  milice,  comme 
second  fils  d'une  famille  de  trois  frères  dont 
Fafné  e6t  au  service,  il  a  en  outre  faussement 
appliqué  Fart.  94,  $  mm,  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817; 
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Par  ces  motifs,  casse  l'arrêté  rendu  dans 
cette  cause,  le  2  avril  1869,  par  ladéputation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Namur; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  la  députation  per- 
manente et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  la  décision  annulée;  renvoie  la 
cause  devant  la  députaiion  permanente  du 
conseil  provincial  du  Brabant;  condamne 
les  défendeurs  aux  dépens. 

Du  3  mai  1869.  —  2e ch.  —  Pns.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Pardon.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  géné- 
ral. —  PI  M.  Bosquet. 

Deuxième  espèce. 

L'affaire  ayant  été  poursuivie  devant  la 
députation  permanente  du  Brabant,  Cour- 
tois produisit  divers  documents  à  l'effet  de 
prouver  que  la  reconnaissance  du  père» 
avec  l'indication  de  la  mère,  dans  l'acte  de 
naissance  du  31  janvier  1839,  aurait  eu  lieu 
de  l'aveu  de  celle-ci. 

La  députation  permanente  du  Brabant  a 
décidé  en  fait  que  ce*  aveu  résultait  de*  circon- 
stances du  procès.  Elle  a,  en  conséquence, 
rejeté  l'appel  de  Chantraine. 

Cette  décision,  du  26  mai  1869,  est  ainsi 
conçue  : 

•  Vu,  etc.  ; 

€  Attendu  que  des  documents  qui  se 
trouvent  au  dossier,  résultent  les  faits  sui- 
vants : 

c  Le  23  mars  1869,  le  conseil  de  milice 
de  Namur  exempta  du  service  le  milicien 
Edouard-Charles  Courtois;  les  certificats 
litt.  U  et  Z  attestaient  que  Florent-Joseph 
Courtois  et  Julienne  Leclercq  avaient  en  vie 
trois  fils  : 

c  1°  Florent  Courtois,  né  hors  mariage, 
à  Namur,  le  29  janvier  1839,  lequel  avait 
été  incorporé,  le  l«r  mai  1860,  comme  mi- 
licien de  ladite  année,  au  2*  régiment  de 
ligue  et  était  encore  présent  au  corps; 

c  2°  Edouard-Charles  Courtois,  né  le 
11  avril  1849,  milicien  de  1869,  de  Rhisne; 

c  3°  Léon-Joseph  Courtois,  né  le  15  sep- 
tembre 1854. 

c  Les  sieurs  Chantraine  appelèrent  de  la 
décision  en  se  fondant  sur  ce  que  le  frère 
aîné  d'Edouard-Charles  Courtois  n'étant  pas 
enfant  légitime,  son  service  ne  procurait  pas 
l'exemption  de  son  frère  :  la  députation  per- 
manente rejeta  l'appel. 

c  L'acte  de  naissance  de  Florent  Courtois 
porte  qu'il  est  né  hors  mariage  de  Florent- 
Joseph  Courtois  et  de  Julienne  Leclercq.  Cet 


acte  a  été  dressé  sur  la  déclaration  faite  à 
l'officier  de  l'état  civil  par  le  père  de  l'en- 
fant. 

c  L'acte  de  baptême  de  Florent  Courtois 
dit  aussi  qu'il  est  né  de  Florent-Joseph 
Courtois  et  de  Julienne  Leclercq. 

•  L'acte  de  mariage  avenu,  le  12  février 
1840,  entre  Florent- Joseph  Courtois  et  Ju- 
lienne Leclercq,  ne  renferme  aucune  men- 
tion relative  à  Florent  Courtois. 

•  Le  7  mai  1869,  ont  comparu  devant  les 
notaires  Colson  et  Eloi,  à  Namur,  Julienne 
Leclercq  et  Martin  Leclercq,  ce  dernier 
agissant  au  nom  de  Florent  Courtois. 

c  La  première  a  déclaré,  en  requérant 
qu'il  lui  en  soit  donné  acte,  c  qu'elle  recon- 
c  naît  que  l'acte  de  naissance  de  son  fils 
c  Florent  Courtois  a  été  fait  de  son  aveu; 
c  que  son  contenu  renferme  l'exacte  vérité; 
c  qu'elle  est  accouchée  le  29  janvier  1839, 
c  et  conséquemment  mère  de  Florent  Cour- 
c  tois,  qui  est  identiquement  le  même  que 
f  la  personne  représentée  au  présent  acte, 
i  servant  dans  la  milice  nationale;  que  son 
c  père,  comme  il  Ta  déclaré  audit  acte  de 
c  naissance,  est  Florent  Courtois,  son  mari  ; 
«  que  depuis  la  naissance  de  cet  enfant  jus- 
c  qu'a  son  mariage,  arrivé  le  12  février 
c  1840,  et  par  suite  jusqu'à  la  légitimation 
c  de  cet  enfant  nommé  Florent  Courtois, 
c  elle  n'a  cessé  de  lui  donner  tous  les  soins 
c  qu'une  mère  doune  à  son  enfant  ;  qu'elle 
c  Ta  allaité  ;  qu'elle  a,  conjointement  avec 
i  sou  mari,  fait  tous  les  frais  de  nourriture, 
i  d'habillements  et  d'éducation  pour  cet  en- 
c  fant,  et  qu'elle  Ta,  dans  toute  sa  conduite, 
c  traité  comme  un  enfant  à  elle.  Martin 
c  Leclercq,  comparant  et  représentant  à 
c  l'acte  Florent  Courtois  fils,  a  accepté, 
€  pour  et  au  nom  de  ce  dernier,  les  décla- 
c  rations  qui  précèdent  et  en  a  requis  acte.  » 

c  A  la  date  du  10  mai  1869,  un  second 
acte  authentique  a  été  reçu  par  Me  Colson, 
notaire,  à  Namur.  Ont  comparu  devant  lui 
sept  personnes  et,  entre  autres,  la  demoiselle 
Marie  Gobe rt,  accoucheuse  jurée,  lesquelles 
ont  dit  c  avoir  très-bien  connu  Julienne 
c  Leclercq  et  son  époux,  ainsi  que  leur  fils 
c  Florent  Courtois,  né  à  Namur,  le  29  jan- 
c  vier  1839,  domicilié  à  Rbisne,  certifiant 
t  qu'il  est  à  leur  parfaite  connaissance  et  de 
c  notoriété  publique  que  Florent  Courtois 
c  et  Julienne  Leclercq  se  sont  mariés  à 
c  Rhisne,  le  12  février  1840;  qu'avant 
f  leur  mariage,  Julienne  Leclercq  est 
c  accouchée  à  Namur,  le  29  janvier  1859, 
t  d'un  enfant  mâle,  ainsi  que  l'atteste  no- 
c  tammeut  ladite  Marie  Gobert  qui  a  fait  cet 
c  accouchement;   que  cet  enfant   auquel 
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c  Florent  Courtois,  son  père,  a  donné  ses 
c  prénoms  et  nom,  ainsi  qu'il  conste  de  son 

•  acte  de  naissance,  est  identiquement  le 

<  sieur  florent  Courtois  fils,  dénommé  ci- 

•  dessus,  lequel  a  toujours  été  tenu  pour  Je 
c  fils  desdits  époux  Courtois-Leclercq  et 
c  ceux-ci  réputés  ses  père  et  mère  ;  que 

•    •  Julienne  Leclerq,  sa  mère,  depuis  le  jour 
c  dudit  accouchement  jusqu'à  celui  du  ma- 

•  riage  subséquent,  n'a  cessé  de  lui  donner 

<  tous  les  soins  qu'une  mère  donne  à  son 
t  enfant  ;  qu'elle  l'a  allaité  et  que,  conjoin- 
c  tement  avec  son  mari,  tant  avant  qu'après 
«  leur  mariage,  elle  l'a  constamment  traité 
i  comme  son  enfant  et  a  pourvu,  en  cette 
«  qualité,  à  son  éducation  et  à  son  entre- 
i  tien.  • 

c  Les  deux  actes  qui  viennent  d'être  ana- 
lysés ont  été  dûment  enregistrés. 

c  Vu  les  art.  551,  554  et  556  du  code 
civil,  ainsi  conçus...,  etc.,  etc.  ; 

•  Attendu  qu'il  ressort  delà  combinaison 
de  ces  articles  que  s'il  est  vrai  que  la  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  ne  peut  être 
faite  que  par  le  père  et  la  mère,  chacun  pour 
son  propre  compte,  il  est  vrai  aussi  que 
lorsque  le  père  a,,  dans  l'acte  de  naissance, 
déclaré  la  mère,  elle  doit  être  regardée 
comme  l'ayant  valablement  reconnu  ; 

€  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'aveu  de 
la  mère  soit  fait  par  acte  authentique,  la  loi 
n'ayant  prescrit  aucune  forme  pour  cet 
aveu,  lequel  peut  se  trouver  dans  les  faits 
qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  l'acte 
de  reconnaissance  (jurisprudence  con- 
stante; Dalloz,  Répertoire,  v°  Paternité  et  fi- 
liaiion,  t.  2,  cfaap.  2,  art.  lw,  §  5,  n°  155); 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  Florent- 
Joseph  Courtois  a  déclaré,  dans  l'acte  de 
naissance  de  Florent  Courtois,  que  celui-ci 
était  né  de  lui  et  de  Julienne  Leclercq,  et 
que,  quant  à  cette  dernière,  elle  a  confirmé 
cette  déclaration  par  son  aveu,  notamment 
en  soignant  constamment  Florent  Courtois 
comme  son  enfant,  en  le  traitant  toujours 
comme  tel  depuis  sa  naissance,  en  l'allaitant, 
en  lui  donnant  des  soins  constants,  en  habi- 
tant avec  lui  ; 

<  Attendu  que  cet  aveu,  clairement  et 
énergiquement  assuré  au  moment  du  ma- 
riage, a  été  confirmé  de  nouveau  par  la  re- 
connaissance authentique  du  7  mai  1869  ; 

c  Attendu  qu'à  cet  aveu  vient  se  joindre, 
pour  le  confirmer  et  le  rendre  indéniable, 
la  possession  d'état  assurée  à  Florent  Cour- 
tois «t  qui  est  démontrée  par  l'acte  authen- 
tique de  notoriété  du  10  mai  1869,  analysé 
ci-dessus;  notamment  par  la  déclaration 


formelle  émanée  de  Marie  Gobert,  accou- 
cheuse; 

c  Attendu  que  la  légitimation  de  Florent 
Courtois  étant  ainsi  rendue  évideute,  il  en 
résulte  qu'il  faut  tenir  compte  de  son  ser- 
vice dans  la  milice  nationale  pour  apprécier 
les  droits  à  l'exemption  de  son  frère, 
Edouard-Charles  Courtois; 

•  Attendu  que,  d'après  les  certificats 
litt.  U  et  Z,  la  famille  de  ce  milicien  compte 
trois  fils  dont  l'aîné  a  rempli  le  terme  de 
huit  années  de  service  requis  par  l'art.  1er  de 
la  loi  du  8  mai  1847  ; 

a  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  94, 
§  mm,  de  la  loi  du  8  janvier  1817  combiné 
avec  l'art.  22  de  la  loi  du  27  avril  1820,  dans 
une  famille  de  trois  fils  dont  l'aîné  a  rempli 
son  temps  de  service,  le  deuxième  a  droit  à 
l'exemption  définitive; 

c  Arrête  : 

<  L'appel  des  sieurs  Jacques -Joseph  et 
«André  Chantraine  est  rejeté.  • 

C'est  contre  cette  décision  que  Chantraine 
s'est  pourvu  en  cassation.  Ce  pourvoi  était 
fondé  sur  la  fausse  interprétation  de  l'ar- 
ticle 556  du  code  civil  et  la  fausse  applica- 
tion tant  de  l'art.  551  du  même  code  que 
de  l'art.  94,  %  mm,  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  en  ce  que  Florent  Courtois  n'a  pas  été 
légitimé  par  le  mariage  de  son  père  avec 
Julienne  Leclercq,  la  reconnaissance  du 
père  avec  l'indication  et  l'aven  de  la  mère 
ne  pouvant  tenir  lieu  de  la  reconnaissance 
de  celle-ci  ;  que,  dés  lors,  Florent  Courtois 
n'a  pu  procurer  l'exemption  à  hdooard- 
Cbarles  Courtois. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  fausse  interprétation 
de  l'art.  556  du  code  civil  et  de  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  551  du  même  code  et  de 
l'art.  94,  §  mm,  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
en  ce  que  Florent  Courtois  n'a  pas  été  légi- 
timé par  le  mariage  de  son  père  avec  Ju- 
lienne Leclercq,  la  reconnaissance  du  père 
avec  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère  ne  pou- 
vant tenir  lieu  de  la  reconnaissance  de 
celle-ci  ;  que,  dès  lors,  Florent  Courtois  ne 
peut  procurer  l'exemption  à  Edouard- 
Charles  Courtois; 

Attendu  que  l'arrêté  dénoncé  constate 
souverainement  en  fait  que  Florent  Cour- 
tois, né  le  29  janvier  1859,  est  le  fils  natu- 
rel de  Florent-Joseph  Courtois  ;  que  celui-ci 
Ta  reconnu,  dans  l'acte  de   naissance  du 
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31  janvier,  comme  né  de  lui  et  de  Julienne 
Leclercq  ;  que  Pacte  de  mariage  contracté,  le 
là  février  1840,  par  lesdits  Florent-Joseph 
Courtois  et  Julienne  Leclercq  ne  contient 
pas  la  reconnaissance  de  Florent  Courtois, 
mais  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  l'indication  de  la  mère,  faite  par  le 
père  dans  l'acte  du  31  janvier  1839,  a  eu  lieu 
de  l'aveu  de  celle-ci  ;  que  d'après  les  certi- 
ficat litt.  U  et  Z,  Florent  Courtois,  milicien 
de  la  classe  de  1860,  a  rempli  le  terme  de 
huit  années  de  service,  et  qu'à  part  ce  fils,  la 
famille  de  Florent -Joseph  Courtois  en 
compte  deux  autres  :  Edouard-Charles,  dé- 
fendeur en  cassation,  né  le  11  août  1849  et 
Léon,  né  le  15  septembre  1854  ; 

Attendu  que,  suivant  l'art.  336  du  code 
civil,  la  reconnaissance  du  père  sans  l'indi- 
cation et  l'aveu  de  la  mère  n'a  d'effet  qu'à 
l'égard  du  père  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  reconnaissance  du 
père  vaut  aussi  comme  reconnaissance  de  la, 
mère  lorsque,  dans  l'acte  authentique  de  sa 
reconnaissance,  le  père  a  indiqué  la  mère  et 
que  celle-ci  a  avoué  sa  maternité  ; 

Attendu  que  le  législateur  n'a  imposé  au- 
cune forme  particulière  à  cet  aveu;  que 
son  existence  n'est  pas  subordonnée  à  la 
production  d'un  acte,  soit  authentique,  soit 
sous  seing  privé  ;  que  l'aveu  de  la  mère  peut 
donc  résulter  des  faits  qui  ont  précédé,  ac- 
compagné on  suivi  la  reconnaissance  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  l'ar- 
ticle 336,  déduction  logique  du  texte,  se 
justifie  par  des  considérations  de  moralité  et 
d'intérêt  public  ;  qu'elle  est  confirmée  par 
les  discussions  législatives  dont  le  vote  de 
l'article  a  été  précédé  et  par  l'exposé  des 
motifs  ;  qu'elle  s'accorde  avec  la  règle  auto- 
risant la  recherche  de  la  maternité  ;  que 
cette  interprétation  enfin  est  la  seule  qui 
attribue  aux  ternies  de  la  disposition  une 
efficacité  réelle  sans  leur  donner  une  portée 
inconciliable  avec  d'autres  prescriptions 
légales  ; 

D'où  il  résulte  que  la  députation  perma- 
.  nente  du  conseil  provincial  du  Brabant  a  pu 
légalement  puiser  dans  les  circonstances  du 
procès  la  preuve  de  l'aveu  de  Julienne  Le- 
clercq et  le  considérer  comme  le  complément 
de  la  reconnaissance  de  sa  maternité  ; 

Attendu  que  le  mariage  de  Florent-Joseph 
Courtois,  ayant  suivi  leur  reconnaissance  de 
l'enfant  naturel  Florent  Courtois,  a  eu  pour 
conséquence  la  légitimation  de  celui-ci  (ar- 
ticle 331  du  code  civil)  ; 

Attendu  que  les  enfants  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  ont  les  mômes  droits 


que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage  (art.  333 
du  même  code); 

Que  Florent  Courtois  fait  donc  partie  de 
la  famille  de  Florent-Joseph  Courtois,  la- 
quelle se  compose  dès  lors  de  trois  fils,  dont 
le  défendeur  est  le  second  ; 

Attendu  qu'au  vœu  de  l'art.  94,  §  mm*  de 
la  loi  du  8  janvier  1817  combiné  avec  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  27  avril  1820,  dans  une 
famille  de  trois  fils  dont  l'atné  a  rempli  le 
temps  de  son  service,  le  deuxième  fils  a 
droit  à  l'exemption  définitive  ; 

Que  le  défendeur,  Edouard-Charles  Cour- 
tois, étant  habile  à  jouir  du  bénéfice  de  cette 
exemption,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêté 
dénoncé  n'a  pas  accueilli  l'appel  de  Jacques- 
Joseph  Chantraine  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  28  juin  1869.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet. —  Rapp.  M.  le  chevalier  Hynderick.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  géné- 
ral. —  PL  M.  Bosquet. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  RÉPRESSIVE. 
—Serment.  —  Formule.  —  Constatation. 
—Nullité. 

Est  nulle  la  procédure  suivie  devant  un 
tribunal  répressif  et  dont  le  procès-verbal 
se  borne  d  constater  que  les  témoins  é 
décharge  ont  été  entendus  en  leur  dépo- 
sition scrmeoielle,  sans  indiquer  les  termes 
du  serment  prêté  ou  la  toi  dont  les  forma- 
lités ont  été  observées.  Par  suite,  te  juge- 
ment prononcé  doit  être  cassé  (').  (Code 
d'instr.  crim.,  art.  155  et  189^  arrété-loi  du 
4  novembre  1814.) 

(duprez.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu'aux  termes 
des-  art.  155  et  189  du  code  d'instruction 
criminelle,  combinés  avec  l'arrêté  du  4  no- 
vembre 1814,  les  témoins  appelés  à  déposer 
devant  les  tribunaux  correctionnels  doivent, 
à  peine  de  nullité,  faire,  sous  l'invocation  de 
Dieu,  le  serment  de  dire  la  vérité  et  rien  que 
la  vérité  ;  et  que,  d'après  l'art.  211  du  même 
code,  ces*  dispositions  sont  communes  aux 
jugements  rendus  sur  l'appel  ; 


(1)  Jurisprudence  constate  :  les  procès- verbaox 
d'audience  doivent  constater  expressément  que  les 
témoins  ont  prêté  serment  suivant  la  formate  légale 
et  avec  l'invocation  de  la  Divinité. 
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Considérant  que  le  procès-verbal  de  l'au- 
dience publique  de  la  cour  d'appel  de  Liège 
(chambre  des  appels  correctionnels) ,  du 
15  juillet  1869,  délivré  pour  extrait  con- 
forme par  le  greffier  d'audience,  porte  que 
cinq  témoins  à  décharge  ont  été  entendus 
en  leur  déposition  sermentelle,  sans  qu'il  soit 
constaté  que  le  serment  a  été  prêté  par  eux 
avec  les  formalités  requises  à  peine  de  nul- 
lité; et  que  l'arrêt  attaqué  est  à  cet  égard 
aussi  peu  explicite  que  ledit  procès- verbal  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  invoqués  par 
le  demandeur  à  l'appui  de  son  pourvoi, 
casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Liège  en  date  du  25  juillet  1869;  renvoie 
la  cause  et  le  prévenu  devant  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  pour  y  être  fait  droit  sur  l'ap- 
pel du  jugement  du  tribunal  de  Verviers  du 
22  mai  1869; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  la  cour  d'appel  de 
Liège  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  l'arrêt  annulé. 

Du  24  septembre  1869.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet.—  Rapp.  M.  le  baron  de  Crassier. 
—Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE.- Bâtiments 

ET  MACHINES  SERVANT  A  L'EXPLOITATION  DE8 
MINES.— REDEVABILITÉ. 

Les  bâtiments  et  machines  servant  à  l'ex- 
ploitation des  mines  sont  soumis  à  la 
contribution  foncière.  On  ne  peut  con- 
fondre cette  contribution  avec  la  rede- 
vance proportionnelle  des  mines.  (Loi  du 
3  frimaire  an  vu,  art.  1,2,  86  à  123,  notam- 
ment 81,  87;  loi  du  21  avril  1810,  art.  7,  8, 
19, 33,  34,  40;  décret  du  6  mai  1811,  art.  16, 
18,  et  modèles  annexés  4  et  5  ;  lois  du  10  oc- 
tobre 1860  et  du  7  Juin  1867  ;  code  civil, 
art.  518.) 

(SOCIÉTÉ    DE    LA  VIEILLE-MONTAÇNE,  —  C   LE 
MINISTRE  DES   FINANCES.) 

La  société  de  la  Vieille-Montagne  a  de- 
mandé la  cassation  d'un  arrêté  de  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  de 
Liège,  qui  avait  rejeté  ses  réclamations 
contre  les  contributions  foncières  auxquelles 
elle  a  été  imposée  dans  plusieurs  communes, 
à  raison  des  machines  et  bâtiments  servant 
à  l'exploitation  de  ses  mines. 

Voici  les  faits  : 

La   société  demanderesse  occupe,  dans 


les  communes  de  Mons,  près  de  Liège,  de 
Hollogne-aux-Pierres,  de  Welkenraadt  et  de 
Flône,  des  machines  et  bâtiments  servant  à 
l'exploitation  de  ses  mines,  notamment  des 
bâtiments  de  moulins  ventilateurs  de  houil- 
lère, de  machine  d'épuisement,  de  machine 
d'extraction,  pour  chaudières,  etc. 

La  question  que  soulève  le  pourvoi  est  de 
savoir  si  ces  bâtiments  et  les  appareils  im- 
meubles qu'ils  renferment  sont  exemptés  de 
la  contribution  foncière  qui  frappe  toutes  les 
propriétés  foncières,  aux  termes  des  art.  i 
et  2  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu. 

Ces  machines  et  bâtiments  ont  été  com- 
pris dans  les  nouvelles  évaluations  cadastra- 
les faites  en  exécution  de  la  loi  du  10  octo- 
bre 1860,  et  la  société  demanderesse  a  été 
imposée,  de  ce  chef,  en  1868,  à  une  quotité 
de  contribution  foncière  dans  chacune  des 
quatre  communes  prémentionnées. 

Après  avoir  effectué  le  payement  de  ces 
contributions,  elle  en  a  demandé  la  restitu- 
tion par  quatre  requêtes  adressées  à  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  de 
Liège.  Elle  a  fondé  cette  demande  sur  les  lois 
des  23  novembre-!"  décembre  1790  (art.  15) 
et  du  3  frimaire  an  vu  (art.  81),  lesquelles 
ont  disposé  que  les  mines  ne  seront  évaluées, 
pour  l'assiette  de  la  contribution  foncière, 
qu'à  raison  de  la  superficie  occupée  pour 
leur  exploitation.  Ces  lois,  disait-elle,  n'ont 
pas  frappé  de  l'impôt  les  bâtiments  et  ma- 
chines servant  exclusivement  à  ladite  exploi- 
tation. Sous  ce  rapport,  lesdits  bâtiments  et 
machines  ont  été  rangés  sur  la  même  ligne 
que  ceux  qui  servent  à  l'exploitation  rurale 
et  qui,  aux  termes  exprès  de  l'art.  85  de  la 
loi  du  3  frimaire  an  vu,  ne  sont  soumis  à  la 
contribution  foncière  qu'à  raison  du  terrain 
qu'ils  enlèvent  à  la  culture. 

La  société  demanderesse  a  soutenu  ulté- 
rieurement que  les  bâtiments  et  machines 
servant  à  l'exploitation  d'une  mine  n'ont  pas 
une  existence  indépendante  de  celle  de  la 
mine;  qu'ils  ne  forment  avec  elle  qu'une 
seule  et  même  prépriété,  et  que  cette  pro- 
priété, soumise  à  une  redevance  Ûxe  et  à  une 
redevance  proportionnelle,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 450  de  la  loi  du21  avril  1810, est  affran- 
chie de  tout  autre  impôt  par  le  même  article. 
Le  16  septembre  1868,  a  été  porté  l'arrêté 
attaqué,  ainsi  conçu  : 

t  Vu  les  avis  des  administrations  commu- 
nales et  des  agents  des  contributions  ; 

•  Vu  les  lois  sur  la  matière  et  notamment 
celles  des  3  frimaire  an  vu,  10  octobre  1860 
et  7  juin  1867  ; 

c  Attendu  que  l'art.  81  de  la  loi  du  3  fri- 
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maire  an  vu,  invoqué  par  les  réclamants, 
réglant  le  mode  d'évaluation  des  terrains 
occupés  par  l'exploitation,  sans  atteindre  les 
travaux  intérieurs  ni  les  richesses  minérales 
que  le  sol  renferme,  s'applique  exclusivement 
à  la  superficie  des  terrains  enlevés  à  la  cul- 
ture par  la  mine,  et  non  aux  bâtiments  ni 
aux  appareils  immeubles  servant  à  l'exploi- 
tation ;  aussi  ceux-ci  tombant  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  87  de  la  même  loi,  qui,  en 
indiquant  le  mode  général  d'évaluation  des 
bâtiments  d'usines,  fabriquas,  etc.,  ne  fait, 
non  plus  que  les  autres  lois  et  règlements 
sur  la  matière,  aucune  distinction  en  faveur 
des  mines  ; 

c  Âtteudu  d'ailleurs  que  diverses  lois 
citées  par  les  réclamants,  entre  autres  celle 
du  21  avril  1810,  sont  étrangères  à  la  con- 
tribution foncière  et  que  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  7  août  1866,  invoqué  par 
eux,  ne  concerne' que  la  contribution  per- 
sonnelle, et  n'a  dès  lors^aucune  valeur  dans 
le  cas  présent; 

c  Considérant  que  les  impositions  dont  il 
s'agit  ont  été  régulièrement  établies  en 
vertu  des  pouvoirs  conférés  par  les  lois  des 
10  octobre  1860  et  7  juin  1867  ; 

i  Arrête  : 

c  Les  réclamations  précitées  de  la  société 
anonyme  de  la  VieilJe-Montagu.e  ne  sont  pas 
admises,  etc.  » 

Les  moyens  de  cassation  sont  exposés 
d'une  manière  détaillée  dans  la  déclaration 
de  pourvoi,  dans  les  termes  suivants  : 

c  Sur  ce  que  l'arrêté  susdit  maintient, 
l'application  de  la  contribution  foncière  aux 
machines  et  bâtiments  servant  à  l'exploita- 
tion des  mines; 

c  Qu'en  cela  il  méconnaît  la  portée  de 
Fart.  81  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu,  lequel 
article,  en  déclaraut  que  les  mines  «  ne  seront 
t  évaluées  qu'à  raison  de  la  superficie  du 
t  terrain  occupé  pour  leur  exploitation,  » 
écarte  implicitement  l'évaluation  a  raison 
des  machines  et  bâtiments  servant  à  cette 
exploitation  ; 

•  Que  cet  arrêté  applique  faussement  à 
ces  bâtiments  et  machines  l'art.  87  de  ladite 
loi,  lequel  n'a  été  porté  que  pour  les  fabri- 
qua, manufactures,  forges,  moulins  et  autres 
usines  produisant  par  eux-mêmes  un  revenu 
net; 

•  Qu'en  effet,  les  bâtiments  et  machines 
servant  à  l'exploitation  des  mines  ne  pro- 
duisent pas  par  eux-mêmes  un  revenu  dis- 
tinct  de  celui  de  la  mine; 

t  Que  leur  appliquer  la  contribution  fon- 


cière à  raison  de  leur  revenu,  serait  donc 
l'appliquer  au  produit  de  la  mine  elle-même; 
c  Qu'elle  ferait  alors  double  emploi  avec 
la  redevance  proportionnelle  établie  sur  le 
produit  des  mines  par  les  art.  33,  34,  35,  36 
et  37  de  la  loi  du  21  avril  1810  ; 

c  Que  cette  conséquence  serait  diamétra- 
lement contraire  à  la  disposition  de  l'art.  40 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  lequel  libère  les 
mines  de  toutes  redevances  autres  que  celles 
établies  par  ladite  loi  ; 

•  Que,  de  ce  que  la  loi  do  21  avril  1810, 
considérée  dans  son  ensemble,  est  étrangère 
à  la  contribution  foncière,  on  ne  peut  con- 
clure, comme  le  fait  à  tort  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Uége,  que 
cette  loi  n'ait  pu  soustraire  implicitement  à 
la  contribution  foncière  des  bâtiments  et 
machines  dont  elle  soumettait  le  produit  à 
un  impôt  spécial  ; 

c  Que  si,  pendant  plus  d'an  demi-siècle, 
le  fisc  n'a  pas  appliqué  la  contribution  fon- 
cière aux  bâtiments  et  machines  servant  à 
l'exploitation  des  mines,  c'est  apparemment 
qu'il  n'en  avait  pas  le  droit; 

c  Que  ce  droit  ne  lui  a  été  conféré  ni  par 
la  loi  du  10  octobre  1860,  ni  par  la  loi  du 
7  juin  1867; 

c  Qu'en  effet,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  7  juin  1867,  la  question  de  l'applica- 
bilité de  l'impôt  foncier  aux  machines  et  bâ- 
timents servant  à  l'exploitation  des  mines  a 
été  expresément  réservée  ; 

t  Que  cela  résulte  des  paroles  prononcées 
ar  AL  de  Ma  car  dans  les  séances  de  la  cham- 
re  des  représentants  du  9  et  du  16  mai 
1867,  et  de  la  réponse  faite  par  M.  le  minis- 
tre des  finances  dans  cette  dernière  ^séance; 

c  Qu'il  résulte  de  ces  considérations  que 
la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  Liège  a,  par  son  arrêté  du  16  sep- 
tembre 1868,  faussement  appliqué  les  lois 
du  10  octobre  1860  et  du  7  juin  1867  et 
l'art.  87  du  3  frimaire  an  vu,  aux  bâtiments 
et  machines  servant  à  l'exploitation  des 
mines  ;  et  que  cet  arrêté  contient  violation, 
sinon  explicite  au  moins  implicite,  de  l'arti- 
cle 81  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu  et  de 
l'art.  40  de  la  loi  du  21  avril  1810; 

t  Et  sur  tous  autres  moyens  que  la  société 
précitée  se  réserve  de  faire  valoir  dans  on 
mémoire  à  produire  devant  la  cour  de  cas- 
sation. » 

Ces  moyens  ont  été  développés  ultérieu- 
rement dans  unenote  signée  par  le  directeur- 
gérant  de  la  société  demanderesse;  nous 
reproduisons  la  partie  de  la  déclaration  de 
pouivoi  qui  !es  concerne. 
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quelle  est  joint  un  résumé  succinct  portant 
la  signature  de  M°  Leclercq.  Voici  ce  résumé  : 
c  1.  L'art.  2  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu 
pose  en  principe  que  toutes  les  propriétés 
foncières,  donc  fondé  de  terre  et  bâtiments, 
doivent  payer  la  contribution  foncière,  sans 
autres  exceptions  que  celles  déterminées  ci- 
après.  " 

c  Texte  non-seulement  impératif,  mais 
conçu,  spécialement  dans  la  partie  qui  porte 
sur  l'exception,  dans  des  termes  singulière- 
ment énergiques,  au  point  de  vue  du  carac- 
tère restrictif  de  l'exception. 

c  Sans  autres  exceptions  que... 

c  2.  Les  art.  56  et  suivants  déterminent 
le  mode  d'évaluation  des  propriétés. 

c  Ils  suivent  évidemment  un  ordre  déter- 
miné, qui  consiste  &  s'occuper  d'abord  de 
tout  ce  qui  est  terrain  sans  constructions. 

c  C'est  évidemment  à  ce  point  de  vue  que 
l'art.  81  traite  des  mines,  c'est-à-dire  suppo- 
sées sans  constructions,  absolument  comme 
les  forêts,  enclos,  terres  labourables  et  étangs 
dont  s'occupent  les  articles  précédents. 

•  3.  Puis  les  art.  82  et  suivants  s'occu- 
pent des  bâtiments  : 

c  Maisons  d'babitations,  art.  82; 

t  Bâtiments  d'exploitation  rurale ,  arti- 
cle 85; 

c  Fabriques,  usines,  etc.,  art.  87. 

€  Toutes  dispositions  générales,  aussi  gé- 
nérales que  possible,  comprenant  les  bâti- 
ments des  exploitations  houillères,  parce 
qu'elles  sont  incontestablement  des  mines, 
aux  termes  de  votre  arrêt  du  7  août  1866. 

c  4.  Où  donc  trouver  l'exception  qui,  aux 
termes  des  art.  1  et  2,  doit  être  spécialement 
déterminée  ? 

«  5.  Voyez  enfin  le  titre  VII,  Des  exceptions, 
qui  ne  dit  mot  de  celle  que  la  défenderesse 
voudrait  faire  accueillir. 

€  6.  Loi  sur  les  mines,  art.  40.  Ce  sont 
les  anciennes  redevances  sur  les  mines  qui 
sont  remplacées  par  les  nouvelles  rede- 
vances. 

t  La  contribution  foncière  n'est  pas  une 
redevance  dans  le  sens  de  la  loi  de  1810. 

«  Elle  ne  fait  pas  double  emploi  avec  la 
taxe  de  la  loi  de  1810. 

c  Elle  a  une  autre  base  et  surtout  une 
autre  destination. 

c  La  présenter  comme  tenant  lieu  de  la 
contribution  foncière,  c'est  dire  que  la  mine 
ni  ses  bâtiments  ne  contribuent  pas  aux  dé- 
penses que  couvre  l'impôt  foncier. 

c  7.  Enfin,  c'est  bien  à  tort  que  l'on  sou- 
fasic.,  1869.  —  lwrA*Tii. 


tient  que  les  bâtiments  d'une  houillère  n'ont 
pas  de  valeur  locative. 

c  La  houillère  se  remettra  à  forfait  à  des 
conditions  bien  différentes  si ,  à  la  valeur 
locative  de  la  mine,  s'ajoute  celle  des  bâti- 
ments importants. 

c  Ces  bâtiments  ont  d'ailleurs  une  valeur 
intrinsèque  et  vénale  qui  augmente  celle  de 
la  mine  elle-même.  » 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé  et  consistant  dans  la  fausse  applica- 
tion des  lois  des  10  octobre  et  7  juin  1867 
et  de  l'art.  87  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu, 
et  la  violation  des  art.  81  de  la  même  loi  et 
40  delà  loi  du  21  avril  1810,  en  ce  que  l'ar- 
rêté attaqué  a  décidé  que  les  machines  et 
bâtiments  servant  à  l'exploitation  des  mines 
sont  soumis  à  la  contribution  foncière  : 

Attendu  que  les  terrains  que  les  exploi- 
tants des  mines  ont  le  droit  d'occuper  moyen- 
nant indemnité  ou  qu'ils  ont  été  obligés  d'ac- 
quérir à  la  surface  pour  établir  le  siège  de 
leur  exploitation  (lois  des  12-28  juillet  1 791 , 
art.  20,  21  et  22  et  du  21  avril  1810,  art.  43 
et  44),  ainsi  que  les  bâtiments  et  appareils 
immeubles  d'exploitation  qu'ils  y  ont  élevés, 
sont  des  propriétés  foncières  soumises  à  la 
contribution  foncière,  aux  termes  exprès  des 
art.  1  et  2  delà  loi  du  3  frimaire  an  vti,  portant 
quela  contribution  foncière  seraétablieetque 
la  répartition  en  6era  faite  par  égalité  propor- 
tionnelle sur  toutes  les  propriétés  foncières,  à 
raison  de  leur  revenu  net  imposable,  sans 
autres  exceptions  que  celles  déterminées  dans 
les  dispositions  suivantes  pour  l'encourage- 
ment de  l'agriculture  ou  pour  l'intérêt  gé- 
néral; 

Attendu  que  cette  loi  détermine,  au  titreVI, 
art.  56  à  102,  le  mode  d'évaluation  des  pro- 
priétés soumises  à  la  contribution,  en  établis- 
sant des  bases  d'évaluation  distinctes  pour 
les  propriétés  non  bâties  et  pour  les  proprié- 
tés bâties,  bases  qui  sont,  en  général,  pour 
les  premières,  leurs  produits  ou  fruits  natu- 
rels, et,  pour  les  secondes,  leurs  revenus  ou 
fruits  civils,  leur  valeur  locative; 

Attendu  que  les  exceptions  annoncées  par 
l'art.  2  sont  formulées  au  titre  VII,  Des 
exceptions,  art.  103  à  123,  et  qu'on  y  cherche 
vainement  l'exception  dont  la  demanderesse 
se  prévaut  ; 

Attendu  que  les  art.  81,  invoqué  par  la 
demanderesse,  et  87,  dont  elle  repousse  l'ap- 
plication, sont  rangés  parmi  les  dispositions 
relatives  à  l'évaluation  des  propriétés  sou- 
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mises  à  la  contribution,  et  qu'ils  ne  s'occu- 
pent que  de  cet  objet  ; 

Attendu,  en  effet,  quant  à  Part.  84,  qu'il 
se  borne  à  déterminer  le  mode  d'évaluation 
des  terrains  occupés  pour  l'exploitation  des 
mines  ;  qu'à  la  vérité,  cet  article  confond  ces 
terrains  avec  les  mines,  en  prescrivant  que 
c  les  mines  ne  seront  évaluées  qu'à  raison  de 
la  superficie  du  terrain  occupé  pour  leur 
exploitation  et  sur  le  pied  des  terrains  envi- 
ronnants, »  mais  que  cette  confusion  s'ex- 
plique par  la  considération  qu'à  la  date  de  la 
loi,  en  l'an  vu,  la  mine  n'était  pas  encore  ce 
qu'elle  est  devenue,  en  vertu  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  art.  7,  8  et  19,  une  propriété 
immobilière,  distincte  de  celle  de  la  super- 
ficie; que,  dans  la  réalité  et  quelles  que 
soient  ses  expressions,  l'art.  81  détermine 
les  bases  d'évaluation,  non  des  mines,  qui  ne 
sont  pas  imposables,  mais  des  terrains  oc- 
cupés pour  leur  exploitation  qui  sont  des 
propriétés  foncières  soumises  à  l'impôt  par 
les  art.  1  et  2  de  la  loi  ; 

Attendu,  quant  à  l'art.  87,  que  lorsque, 
sur  les  terrains  ainsi  occupés,  les  exploitants 
ont  élevé  des  bâtiments  et  machines  d'ex- 
ploitation, ces  bâtiments  et  machines  devien- 
nent des  propriétés  bâties  que  le  décret  du 
5  mai  1811,  art.  18,  qualifie  bâtiments  et 
usines  servant  à  l'exploitation,  et  dont  ledit 
art.  87  indique  le  revenu  imposable,  en  sta- 
tuant que  t  le  revenu  net  imposable  des 
fabriques,  manufactures,  forges,  moulins  et 
autres  usines  sera  détermine  diaprés  leur 
valeur  locative,  calculée,  etc.  ;  • 

Attendu,  en  effet,  que  les  exploitations  de 
mines  sont  des  établissements  qui,  à  raison 
de  leur  importance  et  des  constructions, 
bâtiments,  appareils  et  machines  qui  les 
constituent,  doivent  être  considérés  comme 
de  véritables  usines  dans  le  sens  légal  comme 
dans  le  sens  pratique  et  usuel  du  mot; 

Attendu  que  l'exploitation  de  mines  faite, 
soit  par  les  concessionnaires  ou  proprié- 
taires, soit  par  des  tiers  entrepreneurs  à  for- 
fait, est  une  industrie  analogue  à  celle  des 
fabricants,  manufacturiers  et  maîtres  de 
forges;  que  les  bâtiments  et  machines  d'ex- 
ploitation sont,  pour  les  exploitants,  des 
instruments  de  travail  productifs,  au  même 
titre  que  les  bâtiments  et  machines  des  fa- 
briques, manufactures  et  forges  le  sont  pour 
les  fabricants,  manufacturiers  et  maîtres  de 
forges,  et  qu'ils  doivent,  dès  lors,  de  même 
que  ceux-ci,  être  évalués  comme  il  est  dit  à 
l'art.  87  précité; 

Attendu  que  la  demanderesse  allègue  en 
vain  que  les  bâtiments  et  machines  dont  il 
s'agit  ne  produisent  pas,  par  eux-mêmes,  J 


un  revenu  distinct  de  celui  de  la  mine  et  que 
les  comprendre  dans  la  répartition  de  la 
contribution  foncière,  c'est  imposer  la  mine 
elle-même  et  contrevenir  à  l'art.  40  de  ia  loi 
du  21  avril  1810,  qui  l'affranchit  de  tout 
impôt  autre  que  les  redevances  établies  par 
cette  loi  ; 

Que  cette  argumentation  manque,  en  effet, 
de  base  ;  que  la  propriété  de  ces  bâtiments  et 
machines  est  parfaitement  distincte  de  celle 
de  la  mine  ;  qu'ils  ont  une  valeur  locative  qui 
leur  est  propre,  alors  même  que  cette  valeur 
est  confondue  avec  celle  de  la  mine  ;  que  la 
valeur  locative  desdits  bâtiments  et  usines  est 
distinctement  déterminée,  lorsqu'ils  font  l'ob- 
jet d'un  contrat  de  louage  spécial  et  distinct 
de  celui  qui  attribue  l'exploitation  de  la  mine 
à  des  entrepreneurs  à  forfait;  qu'ils  ont 
encore  cette  même  valeur  locative  quand  ils 
sont  compris  avec  la  mine  dans  une  seule 
remise  à  forfait,  ou  quand  la  mine  est  exploi- 
tée par  les  concessionnaires  eux-mêmes  au 
moyen  de  bâtiments  et  machines  qui  leur 
appartiennent  ;  que,  dans  ces  cas,  la  valeur 
locative  des  deux  propriétés  réunies  n'est 
pas  celle  de  la  mine  prise  isolément  ;  que  la 
valeur  locative  des  bâtiments  et  machines 
s'y  trouve  jointe;  que  ces  deux  valeurs  ainsi 
reunies  sont  parfaitement  divisibles  et  qu'il 
y  a  lieu  de  les  diviser,  par  ventilation  ou 
autrement,  à  l'effet  de  déterminer  la  valeur 
locative  de  celle  des  deux  propriétés  qui 
seule  est  soumise  à  la  contribution  foncière; 

Attendu  que  les  bâtiments  et  usines  dont 
il  s'agit,  soumis  à  la  contribution  foncière 
sur  le  pied  des  art.  1,  2  et  87  de  la  loi  du 
3  frimaire  an  vu,  n'en  ont  pas  été  affranchis 
parla  loi  du  21  avril  1810; 

Attendu  que  la  demanderesse  invoque  en 
vain  les  dispositions  combinées  des  art.  7,  8, 
33  et  suivants  de  cette  loi,  de  l'art.  525  du 
code  civil  et  des  art.  16  et  suivants  du  décret 
du  6  mai  1811,  pour  soutenir  que  ces  bâti- 
ments et  usines  sont  des  immeubles  par  des- 
tination, accessoires  de  la  mine  et  formant 
avec  elle  un  ensemble  immobilier  dont  les 
produits  confondus  constituent  l'assiette^de 
la  redevance  proportionnelle,  et  qu'étant  ainsi 
soumis  à  cette  redevance  en  même  temps  que 
la  mine,  ils  sont,  par  cela  même,  affranchis 
comme  elle  de  la  contribution  foncière; 

Attendu,  en  effet,  d'une  part,  que  lesdits 
bâtiments  et  usines  ne  sont  pas  des  immeu- 
bles par  destination,  accessoires  de  la  mine 
et  se  confondant  avec  elle  ;  que  l'art.  518  du 
code  civil  les  déclare  immeubles  par  leur 
nature,  et  qu'aux  termes  exprès  des  art  7 
et  19  de  la  loi  de  1810  précitée,  ils  sont  des 
propriétés  entièrement  distinctes  de  la  pro- 
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priété  de  la  raine  concédée,  ayant,  comme 
il  vient  d'être  dit,  une  valeur  locatlve  qui 
leur  est  propre  ; 

Atteodq, d'autre  part,  qoecettevalearloca- 
tive,  base  de  leur  contribution  foncière,  n'est 
pas  un  des  éléments  constitutifs  de  l'assiette 
de  la  redevance  proportionnelle;  que  l'art.  34, 
§  3,  de  la  loi  de  1810  asseoit  cette  redevance 
exclusivement  sur  les  produits  nets  de  la 
mine,  c'est-à-dire  sur  les  produits  de  son 
exploitation,  déduction  faite  des  charges  de 
cette  exploitation; 

Attendu  que  si  ces  bâtiments  et  usines 
doiveut  être  compris  dans  l'état  d'exploita- 
tion exigé  par  les  art.  16  et  suivants  du  dé- 
cret de  1811  précité,  ce  n'est  pas,  comme 
l'allègue  la  demanderesse,  parce  que  le  légis- 
lateur les  a  considérés  comme  des  éléments 
constitutifs  de  l'assiette  de  la  redevance  pro- 
portionnelle ;  qu'ils  doivent  y  être  mention- 
nés, non  dans  l'a  partie  de  cet  état  relative  à 
l'évaluation  du  produit  net  imposable,  mais 
dans  la  partie  dite  descriptive,  avec  d'autres 
renseignements  utiles  pour  la  formation  de 
la  matrice  du  rôle,  et  qu'ils  doivent  y  être 
compris,  notamment,  parce  qu'ils  sont  pour 


(<)  Arrêta  du  même  jour  cl  pronooçaoi,  pour  les 
mêmes  motif*,  la  cassation  de  divers  arrêtés  de  la 
depuis  lion  permanente  du  Hainaot  qui  avaient  ac- 
cordé à  des  sociétés  exploitantes  l'exemption  de  la 
contribution  foncière  (au  rapport  de  M.  le  conseiller 
Van  Camp).  Nous  donnons  ici  le  texte  de  Ton  de  ces 
arrêtés  cassés  par  la  cour  : 

•  Va  les  avis  de  l'autorité  locale,  do  contrôleur 
•t  do  directeur  des  contributions  j 

«  Vu  la  loi  do  3  frimaire  an  vu  et  celle  do  31  avril 
1810; 

■  Attendu  que  les  art.  56  A  80  inclusivement  de  cette 
première  loi  indiquent  le  mode  d'évaluation  des  pro- 
priétés foncières,  et  spécialement  les  terres  laboura- 
bles, les  jardins  d'agrément,  les  bois,  les  tour- 
bières, etc.;  que  l'art.  81,  concernant  l'évaluation  des 
mines,  est  ainsi  conçu  :  Les  mines  ne  seront  évaluées 
qu'à  raison  do  la  superficie  du  terrain  occupé  pour 
leur  exploitation  et  sur  te  pied  des  terrains  environ- 
nants; que  les  art.  83  et  83  sont  relatifs  au  mode 
d'évaluation  des  maisons  d'habitation  et  qu'enfin 
Part.  87,  qui  s'occupe  du  revenu  imposable  des  fabri- 
que*, etc.,  est  conçu  en  ces  termes  :  Le  revenu  net 
imposable  des  fabriques ,  manufactures ,  forges, 
moulins  et  autres  usines t  sera  déterminé  d'après  leur 
valeur  loealive...;  * 

■  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le 
législateur  de  l'an  vu  a  indiqué  d'une  manière  claire 
et  précise  les  différents  modes  d'évaluation  des  pro- 
priétés bâties  ei  non  bAlies;  que,  spécialement,  en 
ce  qui  concerne  les  mines,  il  a  voulu  qu'elles  fussent 
imposées  à  raison  de  la  superficie  du  terrain  occupé 


l'exploitation  une  charge  et  la  source  de 
frais  et  dépenses  qui,  dans  certaine  mesure, 
doivent  être  déduits  du  produit  brut  de 
l'exploitation  de  la  mine  pour  eu  déterminer 
le  prodoit  net  imposable  ; 

Attendu  que  les  lois  des  10  octobre  4860 
et  7  juin  1867  n'ont  aucunement  modifié  le 
sens  et  la  portée  des  dispositions  ci-dessus 
citées  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu,  et  que  la 
députation  permanente  n'a  pas  eu  à  en  faire 
application  à  la  cause; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêté  attaqué  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  art  1,  2  et  87  de  ta  loi  du  3  fri- 
maire au  vu,  et  qu'il  n'a  contrevenu  ni  à 
l'art.  81  de  cette  loi,  ni  à  l'art.  40  de  la  loi 
du  21  avril  1810; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  société  de  la  Vieille-Montagne, 
demanderesse,  aux  dépens. 

Du  4  mai  1869.  —  %•  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet. —  Rapp.  M.  de  Fernelmont.  —  ConcL 
conf.  M.  Faider,  premier  avocat  général. — 
PL  MM.  Forgeur,  Dolez  et  Leclercq  (1). 


pour  leur  exploitation  et  rien  de  plus;  qu'en  effet, 
si  son  intention  eût  été  d'imposer,  comme  le  prétend 
le  fisc,  l'outillage  employé  pour  cette  exploitation,  à 
savoir,  les  machines  et  bâtiments,  il  l'aurait  déclaré 
comme  il  l'a  fait,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le 
revenu  imposable  des  maisons,  manufactures,  forges, 
moulins  et  autres  usines  (articles  83  et  suivants)  ; 

«  Qu'il  suffit,  pour  se  convaincre  que  le  législa- 
teur n'a  pas  eu  cette  intention,  de  rappeler  encore 
les  termes  si  précis  de  l'art.  81  :  Les  mines  ne  seront 
imposées  qu'à  raison  de  ta  superficie  du  terrain 
occupé  pour  leur  exploitation,  texte  clair  qui  exclut 
évidemment  de  toute  imposition  les  bâtiments  et 
machines  employés  à  la  surface  pour  l'exploitation 
des  mines;  que  c'esl  ainsi  du  reste  et  a \ ce  raison 
que  pendant  plus  de  soixante  ans  le  fisc  a  interprété 
la  disposition  précitée;  que  l'application  qu'il  en  a 
faite  depuis  dans  le  sens  contraire,  et  spécialement 
au  réclamant,  n'est  nullement  fondée  ; 

«  Considérant,  au  surplus,  que  la  loi  susvisée  do 
S!  avril  1810  n'a  fait  que  confirmer  les  avantagea 
accordés  antérieurement  aux  exploitants  des  mines 
par  la  législation  qui  l'a  précédée  ;  qu'elle  n'a  soumis 
ceux-ci  qu'à  deux  impôts  :  la  redevance  fixe  et  la  re- 
devance proportionnelle,  dont  elle  a  déterminé  le 
mode  d'évaluation,  et  que  l'art.  40  a  libéré  les  exploi- 
tants de  tous  autres  impôts;  que  dès  lors  les  bâti- 
ments et  machines  indispensables  à  l'exploitation 
des  mines  sont  exempls  de  la  contribution  foncière  ; 
«  Arrête  : 

•  Art.  1".  Dégrèvement  de  la  somme  de  fr.  319*10 
est  accordé...  » 
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ÉLECTIONS.   —  Appel.  —  Transmission 

DES  PIÈCES  AD  GREFFE   DE  LA  COUR.  —   FOR- 
MALITÉ SUBSTANTIELLE  (1). 

Au*  termes  du  quatrième  alinéa  de  l'art.  24 
de  la  loi  du  5  mat  1869,  la  transmission 
des  pièces  par  le  greffier  provincial  au 
greffe  de  la  cour  d'appel  constitue  une 
formalité  substantielle. 

(PIRBT  FRÈRES,  —  C.  P1RMEZ.) 

Joseph  Piret  filset  Adelin  Piret,  son  frère, 
étaient  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  delà 
commune  de  Cougnies,  pour  les  chambres 
législatives  et  le  conseil  provincial. 

Par  requête  du  20  avril  4869,  adressée 
au  collège  échevinal  de  cette  commune, 
Henri  Pirmez  et  Charles  Arnould  ont  de- 
mandé la  radiation  des  noms  des  frères 
Piret  de  cette  liste,  par  le  motif  qu'ils  ne 
possèdent  pas  chacun  un  cheval  de  luxe, 
base  de  l'impôt  de  fr.  46-64  que  chacun 
paye  à  l'Etat  et  qui  constitue  leur  cens  élec- 
toral. 

Par  résolution  du  4  mai  4869  du  collège 
prédit,  la  réclamation  a  été  rejetée. 

Cette  décision  ayant  été  notifiée  le  7  mai 
aux  réclamants,  ils  en  ont  interjeté  appel  le 
9  mai  devant  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainaut,  en  joignant 
divers  documents  à  leur  requête. 

Les  intimés  ont  adressé  à  la  députation 
un  écrit  de  réponse,  appuyé  de  pièces  justi- 
ficatives. Ces  documents  sont  parvenus  au 
gouvernement  provincial  le  21  mai. 

La  députation  permanente  a  rejeté  Pappel 
par  décision  du  22  mai  1 869. 

Cet  arrêté  a  été  notifié,  le  28  du  même 
mois,  à  Pirmez  et  Arnould. 

Par  exploit  du  1er  juin  1869,  Pirmez,  agis- 
sant en  vertu  de  l'art.  24  de  la  loi  du  5  mai 
4869,  a  fait  déclarer  aux  frères  Piret  qu'il 
interjette  appel  de  l'arrêté  précité,  et  a 
donné  à  M*  Watteeu  le  pouvoir  de  le  repré- 
senter en  cause  devant  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles. 

Le  double  de  l'exploit  de  dénonciation  de 
l'appel  a  été  remis  au  greffe  provincial  le 
lendemain.  Ce  double  et  vingt-six  pièces  re- 


(I)  Nous  commençons  ici  la  série  (tes  arrêts  rendus 
par  la  cour  de  cassation,  en  mal  1ère  électorale,  de- 
puis la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  5  mai  1869. 
Quelque«-uns  de  ces  arrêts  se  rapportent  à  des  dis- 
positions transitoires  de  la  loi;  d'autres  ont  un 
intérêt  doctrinal  permanent; quelques-uns  décident 
des  question*  neuves  et  fondamentales. 


lativesà  la  contestation  ont  été  transmis» 
greffe  de  ladite  cour  et  y  ont  été  déposés  le 
7  juin.  Mais  il  résulte  de  l'inventaire  des 
pièces  de  la  procédure  que  ce  dépôt  n'a  pas 
compris  l'écrit  de  réplique  des  frères  Piret, 
ni  les  pièces  justificatives  qui  y  étaient 
jointes,  documents  qui  avaient  été  produits 
devant  la  députation  et  que  celle-ci  vise 
dans  son  arrêté. 

Il  est  à  remarquer  que  l'art.  24,  §  4,  delà 
loi  électorale  de  1869  exige  la  transmission 
au  greffe  de  la  cour  d'appel  de  toute*  les 
pièces  du  procès. 

La  violation  de  cette  prescription  servait 
de  base  au  premier  moyen  du  pourvoi. 

Le  1er  juillet,  la  cour  a  rendu  l'arrêt  dé- 
noncé, qui  ordonne  la  radiation  des  noms  des 
frères  Piret  de  la  liste  électorale  pour  les 
chambres  législatives  et  le  conseil  provin- 
cial, par  le  motif  qu'ils  ne  possèdent  pas  les 
bases  de  l'impôt  qui  constitue  leur  cens  élec- 
toral. 

Cet  arrêt,  qui  reproduit  l'arrêté  de  la  dé- 
putation permanente,  est  ainsi  conçu  : 

t  Vu  l'acte  de  l'appel  interjeté  par  Henri 
Pirmez,  propriétaire,  domicilié  a  Gougnies, 
par  acte  de  l'huissier  Dessens  en  date  do 
1er  juin  1869,  de  l'arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hai- 
naut, reudu  le  22  mai  dernier,  lequel 
t  Vu  l'art.  47  de  la  loi  du  28  juin  1822; 
c  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  la 
t  contribution  personnelle  établie  sur  les 
s  chevaux  de  luxe  est  due  par  la  personne 
€  qui  les  possède; 

s  Attendu  que  les  faits  invoqués  par  les 
€  réclamants,  que  les  intimés  n'exercent  an- 
€  eu  ne  profession  ,  qu'ils  habitent  avec  leur 
€  père,  et  d'autres  longuement  développés, 
c  sont  insuffisants  pour  prouver  que  les 
€  chevaux  pour  lesquels  ils  sont  imposés 
€  ne  sont  pas  leur  propriété; 

€  Attendu  que  la  contribution  dont  il 
€  s'agit  est  inscrite  au  rôle  au  nom  persoo- 
c  nel  des  intimés  ;  que  nonobstant  la  circon- 
€  stance  qu'ils  habitent  avec  leur  père,  et 
€  que  celui-ci  se  servirait  des  chevaux  pour 
t  son  usage  particulier,  ils  doivent  être  eoo- 
t  sidérés,  jusqu'à  preuve  contraire,  comme 
c  les  propriétaires  desdits  chevaux  eteomme 
€  possédant  la  base  de  l'impôt; 

c  Attendu  que  les  intimés  ont  justifié  do 
c  payement  du  cens  électoral  pendant  le 
c  temps  exigé  par  la  loi  ; 

c  En  exécution  de  l'art.  15  de  la  loi  élee- 
c  torale,  arrête  que  l'appel  des  sieurs  Henri 
€  Pirmez  et  Charles  Arnould  n'est  pas 
c  admis  ;  • 
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c  Oui  en  son  rapport  M.  le  président  Gé- 
rard, fait  à  l'audience  pnbliqne  du  25  juin 
dernier  ; 

c  Vu  les  conclusions  déposées  par  Me  Wat- 
teeu  au  nom  de  rappelant  ; 

«  Entendu  M*  Watteeu  dans  ses  moyens  à 
l'appui  de  ces  conclusions  ; 

c  Attendu  que  les  intimés  n'ont  pas  com- 
paru ni  personne  en  leur  nom  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  être 
électeur,  de  payer  lecens  requis;  qu'il  fauten 
posséder  réellement  les  bases  ; 

€  Attendu  que  si  l'inscription  au  rôle  de 
la  contribution  personnelle  du  nom  d'un 
citoyen  pour  des  sommes  atteignant  le  chiffre 
du  cens  électoral,  fait  présumer  qu'il  possède 
les  bases  de  ce  cens,  cette  présomption 
s'évanouit  devant  la  preuve  contraire; 

€  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  appert  évi- 
demment des  documents  versés  au  procès 
que  les  intimés  ne  possèdent  pas  la  base  de 
l'impôt  qu'ils  payent  à  l'Etat,  et  que  ce  n'est 
que  fictivement  et  dans  un  but  électoral 
qu'ils  s'attribuent  une  partie  de  la  contribu- 
tion personnelle  dont  leur  père  est  le  débi- 
teur réel  ; 

«  Qu'eu  effet,  l'on  voit  Piret  père  répar- 
tir pour  la  première  fois,  en  1864  et  1865,  sa 
contribution  personnelle  à  ses  deux  fils;  que 
la  même  répartition  s'opère  pour  1866,  sauf 
qu'il  est  porté  en  plus,  à  l'un  des  intimés,  un 
cheval  de  luxe;  mais  que,  dès  1867,  Piret 
père  reprend  sa  contribution  personnelle, 
tandis  que  les  intimés  déclarent  chacun  un 
cheval  de  luxe;  qu'en  1868  et  1869,  même 
déclaration  est  faite  que  pour  l'année  précé- 
dente, sous  cette  modification,  quant  à  Piret 
père,  qu'il  possède  aussi  un  cheval  de  luxe; 

«  Attendu  que  si,  indépendamment  de 
l'invraisemblance  de  ces  déclarations,  dont  le 
rapprochement  fait  ressortir  le  caractère 
frauduleux,  l'on  considère  que  Piret  père 
exerce  différentes  fonctions  qui  exigent 
l'usage  d'un  cheval  et  même  d'une  voiture  à 
deux  chevaux  ;  que  les  chevaux,  se  trouvant 
dans  ses  écuries,  sont  entretenus  à  ses  frais 
et  soignés  par  son  cocher;  que  les  intimés  au 
contraire,  vivant  avec  leur  père,  n'ont  aucun 
domestique  à  leurs  gages  et  ne  possèdent  en 
réalité  ni  une  écurie  k  leur  usage  spécial  ni, 
une  voiture  particulièrement  affectée  à  leur 
service,  il  ne^eut  rester  le  moindredoute  que 
c'est  en  fraude  de  la  loi  qu'ils  sont  parvenus 
à  se  faire  porter  sur  la  liste  des  électeurs; 

i  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  sur  les 
conclusions  de  l'appelant,  lequel  seul  a  com- 
paru, met  la  décision  dont  est  appel  au 


néant;  émendant,  ordonne  que  les  noms  de 
Joseph  et  Adelin  Piret  fils  seront  rayés  de  la 
liste  électorale  de  la  commune  de  Gou- 
gnies.  t 

C'est  contre  cet  arrêt  que  les  frères  Pi- 
ret se  sont  pourvus  en  cassation  par  requête 
signifiée  an  défendeur. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  deux  moyens  : 

1°  Sur  la  violation  de  l'art.  24  de  la  loi  do 
5  mai  1869,  spécialement  du  §  4  de  cet  ar- 
ticle, en  ce  que  les  demandeurs  avaient  pro- 
duit devant  la  députation  permanente  cha- 
cun une  réponse  écrite  avec  diverses  pièces 
à  l'appui,  documents  qui  n'ont  pas  été 
transmis  au  greffe  de  la  cour  d'appel  ; 

2°  Sur  la  violation  de  l'art.  51  de  ladite 
loi,  d'après  lequel  l'appel  ne  pouvait  être 
transmis  à  la  cour  d'appel  avant  le  10  juil- 
let, tandis  que  la  cour  a  statué  le  1er  de  ce 
mois. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation  sur  le  premier  moyen. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  delà  violatmn  de  l'art.  24 
de  la  loi  du  5  mai  1869,  spécialement  du  §  4 
de  cet  article,  en  ce  que  les  demandeurs 
avaient  produit,  devant  la  députation  per- 
manente, une  réponse  écrite  avec  pièces  à 
l'appui  qui  n'ont  pas  été  déposées  au  greffe 
de  la  cour  d'appel  : 

Atttendu  que  l'art.  24,  §  4,  de  la  loi  du 
5  mai  1869  ordonne  au  grenier  provincial 
de  transmettre  au  greffe  de  la  cour  d'appel 
toutes  les  pièces  relatives  à  la  contestation, 
immédiatement  après  la  déclaration  ou  la 
remise  de  la  notification  de  l'appel  ; 

Attendu  que  l'accomplissement  de  cette 
prescription,  intimement  liée  au  droit  de  la 
défense,  est  d'autant  plus  importante  que, 
d'une  part,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la 
loi,  pensée  qu'attestent  l'exposé  des  motifs 
et  le  rapport  de  la  section  centrale,  la  procé- 
dure en  rectification  des  listes  électorales  se 
fera  le  plus  souvent  par  écrit;  que,  d'autre 
part,  malgré  le  défaut  des  parties,  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  est,  dans  tous  les  cas,  réputé 
contradictoire; 

Attendu  qu'à  ces  divers  titres,  la  transmis- 
sion requise  par  l'art.  24  prérappelé  con- 
stitue une  formalité  substantielle  dont  l'inob- 
servation vicie  la  procédure  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  22  mai  1869  de 
la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  Hainaut  constate  que  les  deman- 
deurs en  cassation  avaient  produit  devant  co 
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collège  un  écrit  de  réplique  et  plusieurs 
pièces  justificatives; 

Qu'il  ue  conste  pas  de  l'envoi  de  ces  do- 
cuments au  greffe  de  la  cour  de  Bruxelles, 
saisie  de  l'appel  dudit  arrêté; 

Que  ces  actes,  dont  l'arrêt  attaqué  ne  fait 
aucune  mention,  ne  sont  pas  indiqués  à  l'in- 
ventaire des  pièces  du  procès  et  ne  font  pas 
partie  du  dossier  de  la  cause; 

Attendu  qu'il  a  donc  été  expressément 
contrevenu  à  l'art.  24,  §  4,  de  la  loi  précitée 
de  18(59,  et  que  cette  contravention  entraîne 
la  nullité  de  la  procédure  devant  la  cour 
d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  dénoncé  rendu 
par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  1"  juil- 
let 1869;  renvoie  l'affaire  devant  la  cour 
d'appel  de  Gand;  condamne  le  défendeur 
aux  dépens. 

Du  2  août  1869.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet. —  Rapp.  M.  le  chevalier  Hynderick.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  géné- 
ral. —  PI.  M.  Watteeu. 


1°  ÉLECTIONS.  —  Appel  sans  désignation 

DE  LA  CO«R  SAISIE.  —  VALIDITÉ. 

2°  APPEL  ANTÉRIEUR  AU  10  JUILLET 
1869.  —  Jugement.  —  Régularité.  — 
Question  transitoire. 

1°  En  matière  électorale,  l'acte  d'appel  ne 
doit  pas,  à  peine  de  nullité,  indiquer  la 
cour  devant  laquelle  l'appel  sera  porté  : 
cette  indication  résulte  assez  de  la  loi. 
(Loi  du  B  mai  1869,  art.  22.) 

2°  Une  cour  saisie  par  un  appel  interjeté 
avant  le  10  juillet  1869  a  pu  le  juger 
valablement,  sans  attendre  l'expiration 
dû  délai  déterminé  par  l'art,  51  de  la  loi 
du  5  mai  1869  (art.  23  et  Kl  combinés  de 
cette  loi.) 

(DUBRUCK  ET  CONSORTS,  —  C  TRIVIER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  con- 
sistant dans  la  violation  des  art.  22  et  24  de 
la  loi  du  5  mai  1869,  en  ce  que  la  cour 
d'appel  n'a  pas  prononcé  la  nullité  de  l'acte 
et  de  la  notification  d'appel,  qui  n'indique 
pas  la  cour  qui  devait  connaître  de  l'appel  ; 
sur  ce  que  par  suite  les  demandeurs  n*ont 
pas  été  mis  à  même  de  se  défendre  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  Pacte  d'appel  in- 
terjeté par  Télesphore  Trivier,  mis  en  rap- 
port avec  l'art.  22  de  la  loi  du  5  mai  1869, 
que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  était  seule 
compétente  pour  statuer  sur  son  recours  ; 


Sur  le  deuxième  moyen,  dédoit  de  la 
fausse  application  de  l'art.  25  et  de  la  viola- 
tion de  l'art.  51  de  la  même  loi,  en  ce  que 
la  cour  a  statué  avant  l'expiration  des  délais 
d'appel  et  sur  ce  que;  par  suite,  les  deman- 
deurs n'ont  pas  été  mis  en  état  de  se  dé- 
fendre : 

Attendu  que  si  l'art.  51  de  la  loi  précitée 
porte  que  le  délai  de  l'appel  contre  les  dé- 
cisions des  députations  prendra  cours  à 
dater  du  10  juillet,  c'est  par  une  disposition 
purement  transitoire,  qui  n'exclut  nullement 
le  droit  d'appeler  avant  cette  époque  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  9  août  1869.  —  2*  ch.  —Prés  M.  Pa- 
quet. —  Rapp.  M.  Pardon.  —  ConcL  conf. 
M.  Faider,  premier  avocat  général. 

!•  ÉLECTIONS  PROVINCIALES.  -  Délé- 
gation ou  cens.  — -  Domicile  du  fils 
dans  un  autre  canton  que  celui  de  la 
■ère.  —  Validité. 

2°  DÉPENS.  —  Droit  commun.  —  Condam- 
nation de  l'Etat.  —  Exception.  —  Ré- 
clamation manifestement  mal  fondée. 
—  Motifs. 

!•  Il  ne  faut  pas,  pour  la  validité  do  la 
délégation  du  cens  électoral,  que  la  veuve 
qui  délègue  et  le  délégué  soient  domi- 
ciliés dans  le  même  canton.  (Loi  pror., 
art.  B,  aliuéa  4.) 

2°  Le  règlement  des  frais  tel  qu'il  est  in- 
diqué par  l'art.  43  de  la  loi  du  8  mai  1869. 
ne  déroge  pas  d'une  manière  absolue  à  ta 
règle  du  droit  commun  qui  veut  que  la 
partie  qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens  ;  les  cours  et  les  députations 
peuvent  ne  mettre  les  fraie,  en  tout  ou  en 
partie  d  la  charge  de  l'Étal,  que  tors- 
qu'elles  le  jugent  convenable,  sauf  le  cas 
où  la  réclamation  est  manifestement  mal 
fondée  :  des  motifs  spéciaux,  dans  ce  cas, 
ne  sont  pas  nécessaires  (*). 

(DE  SPIEGELEER,  —  C  FA88EEL.) 

Pierre  De  Spiegeleer,  cultivateur  à  Steeo- 
huysen-Wynhuysen,  demandait  la  cassation 
d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand,  rends 
entre  lui,  demandeur,  alors  intimé,  et  Jean 
Fasseel,  commis  des  accises  en  ladite  com- 
mune, appelant,  lequel  arrêt  dit  pour  droit 
que  Fasseel  sera  maintenu  sur  la  liste  des 

(1)  Ce  poiul  a  été  jugé  et  réglé  par  d'autres  arrêts  : 
voir,  ci-après,  Nys  contre  Timmermao  et  De  Spie- 
geleer contre  De  Smet. 
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électeurs  provinciaux  de  Steenhuysen-Wyn- 
hnysen  et  condamne  De  Sgiegeleer  aux  dé- 
pens. 

Voici  les  faits  : 

La  veuve  Fasseel,  cabaretière  à  Moerbeke, 
canton  de  Loo-Christy,  agissant  en  vertu  de 
l'art.  8  de  la  loi  communale  du  50  mars 
1836  et  de  l*art.  5,  §  4,  de  la  loi  provinciale 
du  30  avril  suivant,  a  délégué  son  droit 
électoral,  par  un  écrit  sous  seing  privé  du 
2  avril  1868,  à  son  fils  Jean,  employé. des 
accises  à  Steenhuysen,  canton  deNederbrakel. 

Un  extrait  du  rôle  des  contributions  déli- 
vré, le  3  avril  1868,  par  le  bourgmestre  de 
Moerbeke,  constate  que,  les  deux  années 
précédentes,  la  veuve  Fasseel  a  versé  au  tré- 
sor de  l'Etat,  en  contributions  directes,  y 
compris  la  patente  et  le  droit  de  débit  de 
boissons  alcooliques,  une  somme  supérieure 
au  cens  électoral  que  fixe  la  loi  pour  la  no- 
mination des  membres  de  la  chambre  des 
représentants,  et  que  la  somme  à  payer  par 
elle  de  ce  chef  en  1868  excède  également  ce 
taux. 

De  Spiegeleer  a  réclamé  devant  la  dépu- 
tation  permanente  de  la  Flandre  orientale 
contre  l'inscription  de  Jeaa  Fasseel  sur  la 
liste  des  électeurs  servant  à  l'élection  du 
conseil  provincial,  par  acte  notifié  à  l'inté- 
ressé le  12  mai  1869,  et,  le  23  juin,  la  dépu- 
tatîon  a  rendu  un  arrêté  qui  ordonne  la 
radiation  du  nom  de  Jean  Fasseel  de  la  liste 
des  électeurs  provinciaux.  Cet  arrêté  dé- 
cide en  principe,  dans  ses  motifs,  que  si, 
aux  termes  de  la  loi  provinciale,  la  mère 
veuve  peut  déléguer  ses  contributions  à  l'un 
de  ses  fils,  cette  loi  n'autorise  une  pareille 
délégation  qu'en  faveur  du  fils  qui  a  son 
domicile,  sinon  dans  la  même  commune,  du 
moins  dans  le  même  canton  que  la  veuve; 
d'où  il  suit  que  la  veuve  Fasseel  et  son  fils 
étant  domiciliés  chacun  dans  un  canton  dif- 
férent, on  doit  considérer  la  délégation 
qu'elle  a  consentie  comme  entachée  d'illé- 
galité. 

Le  12  juillet,  Me  Dedeyn,  fondé  de  pou- 
voirs de  Fasseel,  s'est  pourvu  en  appel 
contre  le  susdit  arrêté,  par  déclaration  faite 
au  greffe  de  la  province,  dont  un  employé  de 
l'administration  provinciale  délégué  par  le 
greffier  a  dressé  procès- verbal.  L'employé  a 
signé  cet  acte  avec  le  déclarant. 

L'arrêt  dénoncé  de  la  cour  de  Gand  est 
ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la 
procédure  et  qu'il  n'est  point  dénié,  d'ail- 
leurs, qu'il  existe  en  faveur  de  l'appelant 
Jean  Fasseel  une  délégation  faite  par  sa 
mère  Virginie  Van  Boven,  veuve  de  Joseph 
Fasseel,  en  vertu  de  l'art.  8  «de  la  loi  com- 


munale et  de  l'art.  5,  §  4,  de  la  loi  provin- 
ciale; 

t  Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'intimé,  par 
sa  réclamation  signifiée  à  l'appelant  le  12  mai 
1869,  a  contesté  la  validité  de  ladite  déléga- 
tion, au  point  de  vue  de  la  liste  des  électeurs 
de  la  commune  de  Steenhuysen-Wynhuysen 
pour  les  élections  provinciales,  par  le  motif 
que  la  veuve  Fasseel ,  demeurant  à  Moer- 
beke, canton  de  Loo-Christy,  n'aurait  pas  le 
droit  de  déléguer  son  fils  comme  électeur  de 
la  province  dans  la  commune  de  Steeuhny- 
sen-Wynhuysen,  canton  de  Nederbrakel; 

t  Attendu  que  le  droit  de  délégation  en 
matière  d'élection  ne  saurait  être  soumis  à 
d'autres  restrictions  que  celles  qui  sont  énon- 
cées dans  la  loi,  et  que  celle-ci  n'exige  point 
que  la  mère  veuve  et  le  fils  délégataire  habi- 
tent la  même  commune  ou  le  même  canton  ; 

t  Attendu  que  vainement  l'on  objecte  que 
la  mère  veuve  ne  peut  conférer  à  son  fils 
délégataire  un  droit  plus  étendu  que  celui 
qu'elle  serait  appelée  à  exercer  elle-même 
si  son  sexe  n'y  faisait  obstacle; 

t  Que  cet  argument,  qui  aurait  un&certaine 
valeur  s'il  s'agissait  de  la  délégation  d'un 
droit  attaché  k  la  personne  de  la  mandante, 
reste  sans  force  en  ce  qui  concerne  la  délé- 
gation prévue  et  autorisée  par  la  loi  provin- 
ciale du  30  avril  1836,  puisque  ce  qui  fait 
l'objet  de  celle-ci,  ce  n'est  point  un  droit  élec- 
toral personnel  qu'aurait  la  mère  veuve, 
mais  uniquement  l'impôt  payé  par  elle  .à  rai- 
son d'une  portion  de  la  propriété  industrielle 
ou  territoriale  qui  a  le  droit  d'être  représen- 
tée dans  un  collège  électoral  quelconque 
pour  les  élections  provinciales  ; 

«Que,  par  suite  de  la  fiction  de  la  loi,  le  fils 
délégataire  n'est  point  appelé  à  représenter 
sa  mère  veuve,  mais  qu'il  est  censé  payer 
lui-même  les  contributions  qui  lui  sont  délé- 
guées, de  sorte  que,  pour  lui  comme  pour 
tout  autre  électeur,  il  importe  peu  dans 
quelle  commune  du  pays  ces  contributions 
ont  été  acquittées,  la  loi  n'exigeant  point 
qu'elles  le  soient  dans  le  lieu  de  son  domi- 
cile ; 

i  Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  que  Je 
montant  des  contributions  sur  lesquelles 
porte  la  délégation  faite  par  la  veuve  Fasseel 
en  faveur  de  l'appelant,  dépasse  le  taux  légal 
du  cens  électoral  pour  les  élections  provin- 
ciales, et  que  l'appelant  réunit  d'ailleurs  les 
autres  qualités  requises  par  la  loi  pour  être 
électeur; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
c'est  à  tort  que  la  députation  permanente  de 
la  Flandre  orientale  a  admis  la  réclamation 
de  l'intimé  De  Spiegeleer ,  et  a  rayé  l'appe- 
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lant  de  la  liste  des  électeurs  provinciaux  de 
la  commune  de  Steenhuysen-Wynhuysen  ; 

t  Par  ces  motifs,  faisant  droit,  met  à  néant 
l'arrêté  de  la  députation  permanente  dont 
appel  ;  émendaot,  dit  pour  droit  que  rappe- 
lant Jean  Fasseel  sera  maintenu,  sur  la  liste 
des  électeurs  provinciaux  de  la  commune  de 
Steenhuysen-Wyuhuysen  ;  condamne  l'intimé 
De  Spiegeleer  aux  dépens    * 

De  Spiegeleer  proposait  deux  moyens  à 
l'appui  du  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt. 

Le  premier  moyen  était  tiré  de  la  fausse 
interprétation  et  par  suite  de  la  violation  de 
l'art.  8  de  la  loi  communale  du  30  mars 
1856,  et  de  l'art.  5  de  la  loi  provinciale  du 
30  avril  de  la  même  année,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  ordonne  l'inscription  de  Jean  Fasseel 
sur  les  listes  électorales  pour  les  élections 
proviuciales  et  communales,  en  qualité  de 
délégataire  de  sa  mère  veuve,  laquelle,  tout 
en  payant  le  cens  requis,  a  soit  domicile  dans 
un  autre  canton  que  celui  ou  le  délégataire 
est  lui-même  domicilié. 

Le  deuxième  moyen  était  déduit  de  la  vio- 
lation do  l'art.  97  de  la  constitution  belge, 
ainsi  que  de  la  fausse  application  et  de  la 
violation  de  l'art.  43,  $  3,  de  la  loi  du  3  mai 
1869,  en  ce  que  la  cour  d'appel,  sans  moti- 
ver sa  décision  et  au  mépris  de  la  prescrip- 
tion formelle  de  l'art.  43  susvisé,  a  con- 
damné le  demandeur,  intimé  sur  appel,  aux 
frais. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  sur  le  premier  moyen  et  à  la 
cassation  sur  le  second. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  fausse  interprétation  et 
par  suite  de  la  violation  des  art.  8  de  la  loi 
communale  du  30  mars  1836  et  5  de  la  loi 
provinciale  du  30  avril  suivant,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  ordonne  l'inscription  de  Jean 
Fasseel  sur  les  listes  électorales  pour  les 
élections  provinciales  et  communales,  en 
qualité  de  délégataire  de  sa  mère  veuve,  la- 
quelle, tout  en  payant  le  cens  requis,  a  son 
domicile  dans  uu  autre  canton  que  celui  ou 
le  délégataire  est  lui-même  domicilié  : 

Considérant  que,  pour  être  porté  sur  la 
liste  servant  à  l'élection  des  conseils  pro- 
vinciaux, il  faut,  entre  autres  conditions  à 
remplir,  verser  au  trésor  de  l'Etat,  en  con- 
tributions directes,  patentes  comprises,  le 
minimum  établi  par  l'art.  47  de  la  constitu- 
tion ;  mais  qu'aucune  loi  n'exige  que  le  con- 
tribuable, pour  être  électeur,  acquitte  l'im- 
pôt dans  le  canton  ou  il  est  domicilié; 


Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  5  de 
la  loi  provinciale,  les  mères  veuves  peuvent 
déléguer  leurs  contributions  à  celui  de  leurs 
fils  qu'elles  désigneront,  et  que  le  fils  ainsi 
désigné  par  sa  mère  est  inscrit  sur  la  liste 
des  électeurs  provinciaux,  comme  s'il  payait 
lui-même  le  cens  électoral,  pourvu  qu'il 
possède  les  autres  qualités  requises; 

Considérant  qu'aucune  disposition  légale 
ne  subordonne  les  effets  d'une  telle  déléga- 
tion à  la  circonstance  que  la  mèieetle  fils 
soient  domiciliés  dans  le  même  canton,  et 
qu'on  ne  peut  faire  dépendre  la  capacité 
du  fils,  auquel  ces  contributions  ont  été 
déléguées,  d'une  condition  qui  n'est  pas  ex- 
primée dans  la  loi  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate 
qu'il  existe  en  faveur  de  Jean  Fasseel  une 
délégation  consentie  par  sa  mère  veuve  en 
vertu  de  l'art.  5,  §  4,  de  la  loi  provinciale; 
que  le  montant  des  contributions  auxquelles 
la  délégation  s'applique  dépasse  le  taux  4a 
cens  pour  les  élections  provinciales,  et  que 
Je  défendeur  réunit  les  autres  qualités  vou- 
lues pour  être  électeur; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  ordonnant  que  Fasseel  sera  maintenu 
sur  la  liste  des  électeurs  provinciaux  de 
Steenhuysen-Wynhuysen,  l'arrêt  n'a  pas  con- 
trevenu a  l'art.  5  de  la  loi  provinciale  et  qu'il 
n'a  pu  contrevenir  à  l'art.  8  de  la  loi  commu- 
nale, dont  il  n'a  fait  aucune  application; 

Sur  le  deuxième  moyen,  déduit  de  la  vio- 
lation de  l'art.  97  de  la  constitution,  ainsi 
que  de  la  fausse  application  et  de  la- violation 
de  l'art.  43,  §  3,  de  la  loi  du  5  mai  1869,  en 
ce  que  la  cour  d'appel,  sans  motiver  sa  déci- 
sion et  au  mépris  de  la  prescription  formelle 
de  l'art.  43  susvisé,  a  condamné  le  deman- 
deur intimé  sur  l'appel  aux  dépens  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  repousse 
la  réclamation  du  demandeur,  en  réformant 
la  décision  de  la  députation  permanente  qui 
l'avait  accueillie; 

Considérant  qu'en  thèse  générale,  la  partie 
qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens; 

Considérant  que  l'art.  43  de  la  loi  du 
5  mai  1869  ne  déroge  pas  d'une  manière  ab- 
solue à  cette  règle  du  droit  commun;  qu'il 
se  borne  à  conférer  aux  députât  ions  et  aux 
cours  le  pouvoir  de  mettre  les  frais,  en  tout 
ou  en  partie, à  la  charge  de  l'Etat  quand  elles 
le  trouveront  convenir  ; 

Que,  par  la  disposition  finale  du  même 
article,  le  législateur  a  eu  en  vue  de  res- 
treindre cette  faculté,  et  qu'il  en  interdit 
l'usage  dans  le  cas  ou  la  réclamation  est  i 
nifestement  mal  .fondée; 
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Considérant  qu'on  oie  peut  aucunement 
induire  de  ces  dispositions  que  pour  auto- 
riser la  condamnation  de  la  partie  succom- 
bante aux  frais»  la  loi  exige  que  son  recours 
soit  dénué  à  l'évidence  de  toui  fondement  et 
qu'elle  ait  entendu  obliger  le  juge  de  con- 
stater l'existence  de  cette  condition  ;      % 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  condam- 
nation aux  dépens  se  justifie  par  la  réfor- 
mation même  de  la  décision  déférée  à  la 
cour  d'appel  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué  satisfait  au  prescrit  de 
l'art.  97 de  la  constitution  et  que,  loin  d'avoir 
contrevenu  à  l'art.  45  de  la  loi  du  5  mai 
1869,  il  l'a  justement  appliqué; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  frais. 

Du  27  août  1869.  —  Ch.  des  vac.  —  Prés. 
M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  Keymolen. —Concl. 
conf.  sur  le  premier  moyen  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  M.  Orts. 


4»  ÉLECTIONS.  —  Contribution  person- 
nelle. —  Habitation  commune.  —  Par- 
tage du  CENS. 


2°  Voir  arrêt  précédent. 
3°  DÉPÔT  DE  PIÈCES. 
—  Faculté. 


Appel.  —  Délai. 


I*  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  occupent 
en  commun  la  même  maison  et  emploient 
les  mêmes  domestiques,  elles  sont  tenues, 
au  même  titre,  au  payement  de  la  con- 
tribution personnelle  qui  doit  leur 
compter  par  portions  égales  pour  le  cens 
électoral  (').  (Loi  du  28  juio  1832,  art.  6,  7, 
16,  22,  28, 29,  39.) 

2*  Voir  la  rubrique  2  de  l'arrêt  qui  précède. 

5e  La  eour  d'appel  peut  avoir  égard  d  des 
pièces  déposées  au  greffe  après  les  trois 
jours  de  l'expiration  du  délai  d'appel. 
(Loi  du  5  mai  1869,  art.  24,  alinéa  «.) 

(NTS,  —  C.  TlMMERMAff.) 

Auguste  Timmermaii  avait  été  porté  sur 
la  liste  des  électeurs  communaux  de  la  ville 
de  Grammont  pour  l'année  courante. 

François  Nys  réclama  contre  cette  inscrip- 
tion, mais  sa  réclamation  fut  rejetée  par  dé- 
cision du  conseil  communal  de  Grammont 
du  19  mai  1869,  laquelle  fut  notifiée  à  Nys 
le  24  du  même  mois. 


(I)  Jurisprudence  confiante. 


Par  requête,  signifiée  à  Timmerman  le 
2  juin,  il  se  pourvut  en  appel  auprès  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
de  la  Flandre  orientale. 

Le  23  juin,  ce  collège  ordonna  la  radia- 
tion de  Timmerman  ;  celui-ci  interjeta  appel 
devant  la  cour  de  Gand,  laquelle  rendit,  le 
28  juillet,  l'arrêt  attaqué  qui  est  ainsi  conçu  : 

€  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  dos- 
sier et  des  nouvelles  pièces  produites  par 
l'appelant,  Auguste  Timmerman,  que  celui-ci 
occupe  en  commun  avec  son  frère  Victor 
une  maison  sise  à  Grammont,  rue  du  Pont; 
qu'il  est  propriétaire  avec  sondit  frère  des 
meubles  qui  garnissent  cette  maison  et  qu'il 
exerce  dans  celle-ci,  pour  son  compte  et 
profit  personnel,  la  profession  de  débitant 
de  boissons  pour  laquelle  il  a  pris  patente  en 
1868  et  1869; 

€  Que,  d'un  autre  côté,  il  est  établi,  par  la 
production  des  avertissements  quittancés  du 
receveur  des  contributions,  que  l'appelant  a 
été  imposé,  à  raison  de  cette  occupation  et 
collectivement  avec  son  frère,  au  rôle  de  la 
contribution  personnelle  pour  l'année  1868 
comme  pour  l'année  courante,  et  qu'il  a  été 
versé  chaque  année,  de  ce  chef,  au  trésor  de 
l'Etat  par  les  deux  frères  Timmerman  une 
somme  de  fr.  55-78,  dont  la  moitié  jointe 
aux  droits  de  patente  et  de  débit  en  détail 
de  boissons  alcooliques  que  l'appelant  a 
payés  aussi  chaque  année,  forme  la  somme 
de  fr.  42-39  pour  l'année  1868  et  la  somme 
de  fr.  47-05  pour  l'année  1869; 

€  Attendu  donc  qu'il  est  certain  que  l'ap- 
pelant, non-seulement  paye  le  cens  requis 
pour  être 'porté  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux  de  la  ville  de  Grammont,  mais 
qu'il  en  possède  réellement  les  bases; 

c  Attendu  que  c'est  à  tort  que,  pour  dé- 
nier à  l'appelant  le  droit  de  s'attribuer,  pour 
parfaire  son  cens  électoral,  la  moitié  de  la 
prédite  contribution  personnelle,  la  députa- 
tion permanente  a  fondé  sa  décision  dont 
appel  sur  ce  fait  que  la  maison  prémention- 
née appartient  exclusivement  au  prédit  frère 
de  l'appelant  Victor  Timmerman;  qu'en  effet, 
aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  28  juin  1822, 
la  contribution  personnelle  est  due  par  tous 
ceux  qui,  propriétaires  ou  non,  occupent  des 
habitations  ; 

t  Qu'il  est  bien  vrai  que  l'art.  7  de  la 
même  loi  dispose  que  l'individu  occupant 
une  maison  en  propriété,  qui  en  loue  ou 
cède  une  partie  des  chambres  ou  apparte- 
ments, doit  la  contribution  pour  la  maison 
entière;  mais  que  ce  cas  n'est  pas  celui  de 
l'espèce,  ainsi  que  le  prouvent  péremptoire* 
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ment  tous  les  faits  et  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour  reçoit  l'appel  et  y 
statuant...  réforme...  • 

Nys  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt  ;  il  indiquait  les  trois  moyens  suivants: 

Premier  moyen.  Fausse  application  et  viola- 
tion de  l'article  7  de  la  loi  du  28  juin 
4822. 

Cet  article  porte  :  «  L'individu  occupant 
une  maison,  soit  en  propriété,  soit  autre- 
ment, qui  en  loue  ou  cède  une  partie  des 
chambres  ou  appartements,  devra  la  contri- 
bution pour  la  maison  entière,  sauf  son  re- 
cours contre  les  occupants...  • 

L'arrêt,  disait  le  demandeur,  constate  que 
Victor  Timmerman,  qui  n'est  pas  en  cause, 
est  seul  propriétaire  de  la  maison  n°  25  de 
la  rue  du  Pont,  à  Grammont,  et  que  celle-ci 
est,  à  ce  titre  et  telle  qu'elle  lui  appartient, 
occupée  par  lui.  La  cour  de  Gaud  ne  pou- 
vait donc,  pour  décider  que  le  défendeur 
Auguste  Timmerman  a  le  droit  de  compter  à 
son  cens  la  moitié  des  contributions  person- 
nelles payées  pour  ladite  maison,  s'attacher 
aux  faits  et  circonstances  desquels  résulte, 
d'après  elle,  que  les  frères  Victor  et  Auguste 
Timmerman  occupent  en  commu  la  mai- 
son dont  il  s'agit,  et  sont  même  coproprié- 
taires du  mobilier  qui  la  garnit. 

Le  demandeur  invoquait,  à  l'appui  de  ce 
moyen,  un  arrêt  de  cette  cour  du  i2  novem- 
bre 1*66 (ce  Recueil,  1867,  p.  57)  et  la  juris- 
prudence qui,  disait-il,  n'admet  la  division 
de  la  cote  des  contributions  personnelles 
qu'entre  les  occupants  au  même  titre. 

Deuxième  moyen.  Fausse  application  et 
violation  de  l'art.  43  de  la  loi  du  5  mai  1869 
et  de  l'art.  97  de  la  constitution. 

L'art.  45  de  la  loi  du  5  mai  4869  statue 
que  les  députa tions  permanentes  et  les  cours 
pourront  ordonner  que  les  frais  seront,  en 
tout  ou  en  partie,  à  charge  de  l'Etat. 

€  Tous  les  frais  seront  à  charge  de  la  par- 
tie succombante,  si  sa  prétention  est  mani- 
festement mal  fondée.  • 

La  cour  de  Gand  condamne  l'intimé,  au- 
jourd'hui demandeur  en  cassation,  aux  dé- 
pens d'appel,  sans  constater  que  sa  prétention 
est  manifestement  mal  fondée  ;  cette  partie 
de  sa  décision  n'est  donc  point  motivée. 

Troisième  moyen,  pris  de  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  24  de  la 
loi  du  5  mai  f&69. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  qui 
accuse  la  fausse  application  et  la  violation 
de  l'art  7  de  la  loi  du  28  juin  4822  : 

Considérant  que  de  la  combinaison  des 
art.  6,  7,  46,  22,  28,  29  et  59  de  la  loi  du 
28  juin  4822,  il  appert  que  tous  ceux  qui, 
propriétaires  ou  non,  occupent  des  habita- 
tions ou  bâtiments,  sont  redevables  envers 
le  trésor  de  la  contribution  personnelle 
tant  sur  le  mobilier  qui  s'y  trouve  que  sur  la 
valeur  locative,  6ur  les  portes  et  fenêtres  et 
sur  les  foyers,  et  que  la  contribution  du  chef 
des  domestiques  est  due  par  ceux  qui  les 
tiennent; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  si  deux  ou 
plusieurs  personnes  occupent  en  commun  la 
même  maison  et  y  emploient  les  mêmes 
domestiques,  elles  sont  toutes  tenues,  au 
même  titre,  du  payement  de  la  contribution 
personnelle  ; 

Considérant  que  la  cour  d'appel  de  Gand, 
appréciant  souverainement  les  pièces  pro- 
duites devant  elle,  a  décidé  en  fait  que  telle 
est  la  situation  des  frères  Victor  et  Auguste 
Timmerman; 

Considérant  qu'il  résulte  de  là  que  cha- 
cun d'eux  supportant  la  moitié  de  l'impôt 
qui  frappe  collectivement  leur  habitation 
commune,  a  le  droit  de  faire  comprendre 
cette  moitié  dans  la  formation  de  son  cens 
électoral  ; 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  deman- 
deur prétend  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  appliqué  et  violé  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  28  juin  1822  ;  car  l'arrêt, 
qui  trouve  sa  justification  complète  dans 
l'art.  6  de  la  même  loi,  n'a  fait  aucune  ap- 
plication de  l'art.  7  ; 

D'où  il  suit  que  le  premier  moyen  manque 
de  base; 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  fausse  application  et  violation  de 
l'art.  45  de  la  loi  du  5  mai  4869  et  de  l'ar- 
ticle 97  de  la  constitution... (mêmes  considé- 
rants que  ceux  de  l'arrêt  qui  précède  sur  le 
deuxième  moyen); 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  l'inobser- 
vation des  formalités  prescrites  par  l'art.  24 
de  la  même  loi  : 

Considérant  qu'il  confite  des  pièces  du  dos- 
sier qu'il  a  été  ponctuellement  satisfait  aux 
formalités  prescrites  par  les  quatre  premiers 
paragraphes  de  cet  article  ; 

Vu  le  dernier  paragraphe  portant  :  •  L'ap- 
pelant qui  voudra  faire  emploi  de  pièces 
nouvelles  sera  tenu  de  les  déposer  an  greffe 
de  la  cour,  dans  les  trois  jours  de  l'expira- 
tion du  délai  d'appel  ;  • 
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Considérant  que  ce  délai,  qui  n'est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité,  n'est  qu'une  me- 
sure d'ordre  propre  à  accélérer  l'instruction 
de  l'affaire,  et  que  la  loi  ne  dérend  pas  à  la 
cour  d'appel  d'avoir  égard  aux  pièces  qui 
seraient  déposées  après  le  susdit  délai  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Ou  27  août  1869.  —  Ch.  des  vac.  -Prés. 
M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  le  baron  de  Crassier. 
—  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. —  PL  MM.  Orts  et  Lepage. 


i*  ÉLECTIONS.  -  Cens  électobal.   — 

Justification.  —  Documents  probants. 
2°  CENS.  —  Impôt.  —  Personnalité  essen- 
tielle. 

1*  il  n'est  permis  de  justifier  du  payement 
du  cens  qu'au  moyen  des  documents  dési- 
gnés dans  l'art.  4  de  la  loi  électorale  («). 

2°  On  ne  peut  porter  sur  les  listes  électo- 
rales que  les  citoyens  qui  sont  personnel- 
lement imposés  et  comme  tels  portés  sur 
les  rôles  (»). 

Première  espèce. 

(▼ANDEN  HOUDT,  —   C  DELEEUW.) 

Van  den  Houdt  demandait  la  cassation 
d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  le  30  juilleti869,  lequel  arrétavait 
ordonné  sa  radiation  des  listes  des  électeurs 
pour  la  commune,  le  conseil  provincial  et 
les  chambres  législatives. 

A  la  date  du  3  mai  1869,  Deleeuw  ré- 
clama, d'une  part,  auprès  du  conseil  com- 
munal de  la  ville  d'Anvers,  la  radiation  de 
Pierre-André  Van  den  Houdt  de  la  liste  des 
électeurs  communaux,  et,  d'autre  part,  au- 
près du  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
de  la  même  ville,  la  radiation  du  même  Van- 
den  Houdt  des  listes  électorales  pour  le 
conseil  provincial  et  les  chambres  législa- 
tives. 

Cette  double  demande  était  fondée  sur  ce 
que  toutes  les  impositions  qu'on  attribuait  à 
Van  den  Houdt  étaient  inscrites  au  nom  de 
sa  belle-mère,  la  dame  veuve  Jacques  Brees. 

Van  den  Houdt  résista  à  ces  prétentions 
et  soutint,  en  termes  de  défense,  que  l'iu- 


(I)  Principes  fondamentaux  consacres  ici  par  plu- 
sieur*  arrêts.  Voyei  à  consulter  les  arrêts  suivants  : 
50  juin  1856  (ce  Recueil,  p.  454),  7  juin  1864  (id., 


scription  de  sa  belle-mère  au  rôle  des  con- 
tributions était  le  résultat  d'une  erreur. 

Le  conseil  communal  statua  le  2  juin  et 
le  collège  échevinal,  le  8  du  même  mois,  par 
deux  décisions,  et  maintint  Vanden  Houdt 
sur  les  listes. 

Deleeuw  interjeta  appel,  le  12  juin,  auprès 
de  la  députation  permanente,  qui  rendit,  le 
23  du  même  mois,  une  décision  confirma- 
tive. 

Le  29  juin,  notification  fut  faite  à  Deleeuw 
et  à  Vanden  Houdt  de  cette  décision,  et,  le 
5  juillet,  Deleeuw  signifia  à  Vanden  Houdt 
son  recours  devant  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles. 

Le  30  juillet,  cette  cour  rendit  l'prrét 
suivant  : 

c  Attendu  que  l'art.  4  de  la  loi  électorale 
exige  que  l'on  justifie  du  cens  électoral,  soit 
par  un  extrait  des  rôles  des  contributions, 
soit  par  les  quittances  de  l'année  courante, 
soit  par  les  avertissements  du  receveur  des 
contributions  ; 

c  Qu'il  s'ensuit  qu'il  ne  suffit  pas  pour 
être  électeur  de  justifier  d'une  manière 
quelconque  que  l'on  possède  les  bases  du 
cens,  mai6  qu'il  faut  faire  cette  preuve  selon 
le  mode  que  le  législateur  a  limitativemeut 
prescrit,  dans  le  but  de  prévenir  les  compli- 
cations, les  retards  et  même  les  fraudes  qui 
auraient  été  la  conséquence  de  l'admission  à 
preuve  par  toutes  voies  de  droit  ; 

c  Attendu  en  conséquence  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  rechercher  si  l'intimé  demeure  chez 
sa  belle-mère  ou  si,  au  contraire,  celle-ci 
demeure  chez  lui,  et  si  par  suite  c'est,  comme 
il  le  prétend,  par  erreur  que  les  billets  de  la 
contribution  personnelle  pour  1867, 1868  et 
1869,  versés  au  débat,  sont  au  nom  de  sa 
belle- mère  qui,  en  réalité,  n'en  payerait  pas 
elle-même  le  montant  ; 

c  Qu'il  résulte  en  effet  de  ces  documents 
que  la  belle- mère  seule  est  imposée  de  ce 
chef  et  qu'elle  est  la  véritable  débitrice  de  la 
contribution  personnelle  vis-à-vis  de  l'Etat  ; 

«  Attendu  qu'en  ne  tenant  pas  compte  à 
l'intimé  de  cette  contribution,  le  surplus 
dont  il  justifie  personnellement  est  inférieur 
au  taux  du  cens  ; 

€  Par  ces  motifs,  la  cour  met  au  néant  la 
décision  dont  appel;  émendant,  dit  qu'il 
n'est  pas  légalement  prouvé  que  l'intimé 
possède  le  cens  requis;  ordonne  en  consé- 


p.  306),  25  juin  1864  (id.,  p.  529),  15  juin  1864 
(id.,  p.  505),  12  juillet  1864  (id.,  p.  541),  26  juin 
1865  (id.,  1865,  p.  585)  et  24  août  1866  (id.,  p.  418). 
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quence  sa  radiation  des  listes  électorales...  • 
C'est  contre  cet  arrêt  que  le  pourvoi  était 

dirigé. 
M.  le  premier  avocat  général  Faider,  s'ap- 

pnyant  sur  le  sens  restrictif  de  l'art.  4  de  la 

loi  électorale,  a  conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  :  1°  de  la  fausse  interprétation 
de  l'art.  4  de  laloiélectoraledu  5  mars  1831, 
en  ce  que  l'arrêt  décide  que  la  justification 
du  cens  électoral  ne  peut  se  faire  que  selon 
le  mode  y  indiqué  ;  2°  de  la  violation  des 
art.  6, 7,  8  et  9  de  la  loi  du  28  juin  1822,  en 
ce  que  la  cour  d'appel  s'est  rerusée  à  recher- 
cher quel  a  été  l'occupant  principal  de  la 
maison  dont  l'imposition  personnelle  est  en 
contestation  : 

Attendu  que  nul  ne  peut  être  électeur,  s'il 
ne  justifie  qu'il  est  imposé  k  concurrence  du 
cens  électoral  ; 

Attendu  que  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mars 
1831  détermine  les  documents  à  l'aide  des- 
quels cette  justification  sera  faite  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  limita- 
tive; que  l'énumération  précise  qu'elle  con- 
tient des  acfes  ayant  force  probante,  sa  con- 
cordance avec  les  articles  89  et  suivants  de 
la  loi  du  28  juin  1822,  et  les  difficultés  sans 
nombre  que  pourrait  apporter  à  la  formation 
des  listes  électorales  un  mode  arbitraire  de 
preuve,  en  démontrent  le  sens  rigoureux  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
le  demandeur  n'a  justifié,  ni  par  uri  extrait 
du  rôle  des  contributions,  ni  par  les  quit- 
tances de  l'année  courante,  ni  par  les  aver- 
tissements du  receveur  des  contributions, 
qu'il  est  débiteur  de  la  contribution  person- 
nelle qu'il  prétend  supporter,  et  qu'à  défaut 
de  celle-ci,  il  ne  possède  pas  le  cens  élec- 
toral; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne ledit  demandeur  aux  dépens. 

Du  27  août  1869.  — Ch.  des  vac.  —  Prêt. 
M.  Paquet,  —  Rapp.  M.  Bayet.  —  Concl. 
cùnf  M.  Faider,  premier  avocat  général.  — 
PI.  MM.  Stinglhamber  et  Van  Meenen. 

Deuxième  espèce. 

(VANDER  TAKLBN,  —  C.  DEVROET.) 

Ferdinand  Vander  Taelen,  négociant  à 
Anvers,  a  demandé  la  cassation  d'un  arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  en 
sa  cause  contre  Henri  Devroey,  boutiquier, 
également  domicilié  à  Anvers. 


Cet  arrêt,  qui  ordonne  l'inscription  de 
Henri  Devroey  sur  la  liste  des  électeurs 
généraux,  provinciaux  et  communaux,  est 
du  10  août  1869,  et  le  demandeur  a  formé 
son  recours  par  requête  signifiée  le  17  do 
même  mois  à  Devroey,  et  déposée  le  lende- 
main au  greffe  de  la  cour  d'appel  avec  une 
expédition  de  l'arrêt. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de 
la  ville  d'Anvers  avait  inscrit  Devroey  sur  la 
liste  générale  des  électeurs.  Vander  Taelen 
réclama  contre  cette  inscription  tant  auprès 
du  conseil  communal  qu'auprès  du  collège, 
mais  cette  double  réclamation  fut  écartée. 

Ces  décisions  ayant  été  signifiées  à  Yander 
Taelen  le  22  et  le  25  juin,  celui  ci  se  pour- 
vut devant  la  députation  permanente  par 
requête  notifiée  à  Devroey  le  27  du  même 
"mois,  et,  le  2  juillet,  la  députation  prit  on 
arrêté  qui  admit  la  réclamation  de  Yander 
Taelen. 

Sur  l'appel  de  Devroey,  la  cour  a  réformé 
la  décision  de  la  députation  permanente 
dans  les  termes  suivants  : 

c  Attendu,  d'une  part,  que  la  loi  n'exige 
pas  que  pour  être  électeur  on  soit  inscrit 
personnellement  au  rôle  des  contributions  ; 

€  Que  sa  disposition  relative  au  cens  est 
conçue  en  ces  termes  :  c  Verser  au  trésor  de 
c  l'Eut  la  quotité  des  contributions,  etc.  ;  > 

«  Que  celle  condition,  ainsi  formulée, 
implique  seulement  l'obligation  de  posséder 
les  bases  du  cens  et  de  payer  l'impôt  ; 

€  Attendu  que  l'art.  4  du  décret  du  5  mars 
1831  ne  fait  qu'indiquer  les  moyens  de  justi- 
fication du  cens  électoral,  auquel,  à  raison 
de  leur  importance,  il  attribue  l'effet  de 
constituer  une  présomption  en  faveur  de 
celui  qui  les  produit;  mais  que  ni  cet  arti- 
cle ni  aucun  autre  n'excluent  les  autres 
moyens  de  preuve; 

c  Que  faire  dépendre  la  justification  du 
cens  électoral  d'une  inscription  qui  peut  être 
inexacte  ou  frauduleuse  et  repousser  tout 
autre  mode  de  preuve,  c'est  aller  à  rencontre 
de  l'un  des  principes  fondamentaux  de  la-loi, 
qui  accorde  le  droit  d'élection  à  tous  ceux 
qui  possèdent  réellement  les  garanties  de 
fortune  qu'il  détermine  ; 

t  Attendu,  d'autre  part,  que  la  contribu- 
tion personnelle  est  due  par  ceux  qui  occu- 
pent des  habitations  ou  bâtiments; 

c  Que  ce  sont,  en  conséquence,  les  occu- 
pants qui  sont  tenus  envers  l'Etat,  et  qui 
possèdent  les  bases  du  cens  ; 

c  D'où  il  suit  que  la  contribution  person- 
nelle doit  leur  profiter,  s'il  est  établi  d'ail- 
leurs qu'ils  en  payent  l'impôt  ; 
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i  Attendu,  en  fait,  que  l'appelant  et  sa 
sœur,  tous  deux  célibataires,  occupent  en- 
semble, à  titre  principal,  la  maison  dont  il 
s'agit;  qu'ils  y  font  ensemble  le  commerce, 
et  qu'il  ressort  suffisamment  des  éléments 
de  la  cause  qu'ils  supportent  en  commun  les 
charges  d'une  occupation  commune  ; 

i  Que,  dès  lors,  l'appelant  a  le  droit  de 
faire  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  établir 
son  cens  électoral,  la  moitié  de  la  contribu- 
tion personnelle,  bien  que  sa  sœur  soit  seule 
inscrite  au  rôle  de  cette  contribution  ; 

4  Par  ces  motifs,  la  cour  met  au  néant  la 
décision  dont  appel  ;  émendant,  ordonne  que 
le  sieur  Henri  Devroey  sera  inscrit  sur  la 
liste  des  électeurs  généraux,  provinciaux  et 
communaux  de  la  ville  d'Anvers  ;  et  attendu 
que  la  prétention  de  la  partie  succombante 
n'est  pas  manifestement  mal  fondée,  dit  que 
les  frais  seront  à  la  charge  de.  l'Etat,  sauf  les 
frais  de  l'acte  d'appel.  • 

En  déférant  cet  arrêt  à  la  cour  de  cassa- 
tion, Vander  Taelen  présentait  un  moyen 
unique  à  l'appui  de  son  pourvoi. 

Ce  moyen  était  déduit  de  la  violation  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  3  mars  1831,  en  ce  que 
ta  cour  a  permis  à  Devroey,  au  mépris  de 
cette  disposition,  de  se  prévaloir  d'une  con- 
tribution personnelle  inscrite,  en  4867, 
1868  et  1869,  au  nom  d'Antoinette  Devroey. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation. 

ÀERÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  seul  moyen  de  cas- 
sation proposé  par  Vander  Taelen  et  déduit 
de  la  violation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mars 
1831,  en  ce  que  l'arrêt  rendu  daus  la  cause 
par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  permet  à 
Henri  Devroey  de  se  prévaloir  d'une  contri- 
bution personnelle  inscrite,  en  1867,  1868 
et  1869,  au  nom  de  sa  sœur  Antoinette  De- 
vroey : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
en  fait  qu'Henri  Devroey  et  sa  sœur  occu- 
pent ensemble,  à  titre  principal,  une  maison 
6ituée  dans  4a  ville  d'Anvers,  et  qu'ils  sup- 
portent eu  commun  les  charges  d'une  occu- 
pation commune  ; 

Que  le  même  arrêt  décide  en  droit  qne  le 
défendeur  a  la  faculté  de  faire  entrer  en 
ligne  de  compte,  pour  établir  son  cens  élec- 
toral, la  moitié  de  la  contribution  person- 
nelle, bien  que  sa  sœur  soit  seule  inscrite  au 
rôle  de  cette  contribution; 

Considérant  que  s'il  est  essentiel  pour 
être  électeur,  non-seulement  de  verser  au 


trésor  la  quotité  d'impôt  fixée  par  la  loi, 
mais  encore  de  posséder  les  bases  du  cens, 
cette  possession  n'est  pas  susceptible  de 
conférer  le  droit  d'électeur  au  possesseur, 
lorsque  la  contribution  due  à  l'Etat  de  ce 
chef  est  portée  au  rôle  à  la  charge  d'un  autre 
contribuable  ; 

Considérant  que  nul  individu  n'est  fondé 
à  réclamer  le  droit  d'élection,  s'il  n'est 
réellement  imposé  à  concurrence  d'une 
somme  montant  au  chiffre  du  cens  légal,  sauf 
dans  certains  cas  exceptionnels  que  le  légis- 
lateur a  définis; 

Qu'en  effet,  d'après  les  lois  sur  la  matière, 
ce  sont  les  rôles  des  contributions  qui  ser- 
vent à  la  formation  des  listes  électorales, 
d'où  il  suit  que  l'inscription  au  rôle  forme, 
en  règle  générale,  une  condition  préalable 
de  l'inscription  sur  les  listes  précitées  ; 

Considérant  que  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mars 
1831  statue  que  le  cens  électoral  sera  justi- 
fié soit  par  un  extrait  des  rôles,  soit  par  les 
quittances  de  l'année  courante,  soit  par  les 
avertissements  du  receveur  des  contribu- 
tions; 

Considérant  que  cette  disposition  est  claire 
et  positive,  qu'elle  veut  la  justification  du 
cens,  et  qu'elle  n'admet  à  cette  fin  que  des 
pièces  authentiques  qui  supposent  l'inscrip- 
tion au  rôle  des  contributions  directes  et 
qui  émanent  de  fonctionnaires  ressortissant 
à  cette  branche  de  l'administration  pu- 
blique; 

Considérant  que  la  loi  désigne  les  docu- 
ments qu'elle  reconnaît  propres  à  fournir  la 
justification  voulue,  et  que  par  cette  désigna- 
tion elle  écarte  virtuellement  tous  autres 
actes  qui  n'ont  ni  la  même  force  probante, 
ni  la  même  origine,  et  à  plus  forte  raison 
les  simples  présomptions  humaines,  doot  la 
valeur  est  abandonnée  à  l'appréciation  du 
jnge  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  ordonnant  l'inscription  d'Henri  De- 
vroey sur  la  liste  générale  des  électeurs  de 
la  ville  d'Anvers,  quoiqu'il  n'ait  pas  justifié 
du  cens  électoral  de  la  manière  indiquée 
dans  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mars  1831,  l'arrêt 
dénoncé  a  expressément  contrevenu  audit 
article  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  enire  parties  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  le  10  août  1869;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
de  ladite  cour  et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  de  l'arrêt  annulé;  renvoie  la  cause 
devant  la  cour  d'appel  de  Gand  pour  y  être 
statué  sur  l'appel  interjeté  par  Henri  Devroey, 
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et  condamne  celui-ci  aux  dépens  de  l'in- 
stance en  cassation. 

Du  10  septembre  1869.  —  2e  eu.  —  Prés. 
M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  Keymolen.  —  Concl. 
conf.  —  M.  Faider,  premier  avocat  général. 

Troisième  espèce  (en  matière  de  patentes)(l). 

(CONART,  —  C.   DKCLEER.) 

Par  décision  des  24  et  29  juin  1869,  res- 
pectivement rendues  par  le  conseil  com- 
munal d'Anvers  et  par  le  collège  écbevinal 
de  la  même  ville,  Pierre-François  Decleer 
a  été  maintenu,  comme  délégataire  de  sa 
mère  veuve,  sur  la  liste  électorale  de  la  pro- 
vince et  de  la  commune. 

Sur  le  recours  du  sieur  Conart,  impri- 
meur à  Anvers,  tendant  à  obtenir  la  radia- 
tion de  Decleer,  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  d'Anvers  a  porté,  le 
10  juillet,  un  arrêté  par  lequel  elle  sursoit 
à  statuer  peudant  un  délai  de  six  semaines. 

Cet  arrêté  fut  frappé  d'appel  le  19  juillet 
et,  le  12  août  1869,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  3e  ebambre,  statua  comme  suit  : 

€  Vu  la  décision  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  d'Anvers  en  date 
du  10  juillet  1869,  et  l'acte  d'appel  du  19  du 
même  mois,  le  tout  déposé  au  greffe  de  cette 
cour  le  22  juillet; 

€  Attendu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  de  surseoir  à  sta- 
tuer, ainsi  que  le  prononce  la  décision  at- 
taquée, et  qu'il  échéait  d'évoquer  ; 

c  Au  fond  : 

€  Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  dé- 
légation faite  par  la  veuve  Decleer  en  faveur 
de  son  fils,  intimé  en  cause,  doit  être  tenue 
pour  valable  ; 

t  Attendu  qu'en  présence  des  faits  con- 
statés par  le  conseil  communal  el  le  collège 
écbevinal,  ces  faits  demeurés  établis  devant 
la  cour,  il  faut  admettre  que  c'est  pour  la 
veuve  délégante  que  s'exerce  réellement  le 
commerce  mentionné  aux  patentes  produites 
pour  1868  et  1869,  et  s'élevant  chaque  année 
•  a  fr.  11-66,  et  que  c'est  elle  aussi  qui  en 
verse  le  montant  au  trésor  ; 

c  Attendu  que  celle-ci,  d'après  le  véri- 
table état  des  choses,  étant  ainsi  seule,  à 
raison  de  l'industrie  imposée,  sujette  à  pa- 
tente, c'est  au  cens  d'elle  seule  aussi  que 
peut  proûter  l'impôt;  qu'il  n'y  a  donc  pas  à 
retrancher  de  sa  délégation  le  droit  de  pa- 
tente ci-dessus  de  fr.  11-66  ; 


(f  )  Jurisprudence  coulante. 


€  Attendu  qu'un  second  élément  de  la 
même  délégation  consiste  dans  la  contribu- 
tion personnelle  de  la  veuve  Decleer,  soit 
fr.  54-72; 

c  Attendu ,  dès  lors,  que  l'intimé  s'attribue 
avec  fondement  un  cens  de  fr.  46-38,  et  que 
c'est  à  juste  titre  que  le  conseil  communal 
et  le  collège  écbevinal  l'ont  maintenu  sur 
les  listes  électorales  de  la  province  et  de  la 
commune; 

€  Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  II.  le  con- 
seiller de  Branteghem  en  son  rapport  en 
audience  publique,  etc.,  met  la  décision 
dont  appel  à  néant  ;  émendant,  dit  que  l'in- 
timé demeurera  inscrit  sur  les  listes  pro- 
vinciale et  communale  etque  les  frais  seront 
à  la  charge  de  l'Etat.  • 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Conart  s'est 
pourvu  par  requête  signée  de  lui  et  notifiée 
à  Decleer  le  17  août.  Le  pourvoi  indiquait 
un  seul  moyen  de  cassation  :  il  est  pris  de  la 
violation  des  art.  1, 2  et  39  de  la  loi  sur  les 
patentes. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu à  la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  violation  des  art.  1,2  et  39  de  la  loi 
du  21  mai  1819: 

Attendu  que  le  défendeur  ne  se  trouve 
inscrit  que  comme  délégataire  de  sa  mère 
veuve  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  mère  du 
défendeur  ne  paye  le  cens  électoral  que  s'il 
peut  lui  être  tenu  compte  d'un  droit  de  pa- 
tente s'élevant  à  fr.  11-98; 

liais  attendu  qu'il  est  justifié  par  un  ex- 
trait des  rôles  que  la  patente  de  plombier  et 
de  marchand,  de  laquelle  il  s'agit,  a  été  déli- 
vrée non  à  la  mère  du  défendeur,  mais  a 
celui-ci  ; 

Attendu  que  la  patente  est  toute  person- 
nelle, comme  aussi  le  droit  de  patente  ne 
profite  qu'au  patenté,  parce  que  lui  seul  est 
redevable  envers  l'Etat  ; 

Attendu  que  ce  point  résulte  de  toute 
l'économie  de  la  loi  du  21  mai  1819,  notam- 
ment des  art.  1,  2, 14  et  39  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  le  juge  du  fond 
doit  vérifier  si  le  patenté  exerce  réellement 
le  commerce,  profession,  métier,  industrie 
et  débit  mentionné  dans  la  patente,  mais  que 
cette  vérification  n'a  pour  but  que  d'écarter 
des  listes  électorales  les  citoyens  qui  ne  pos- 
séderaient pas  les  bases  de  l'impôt,  et  nulle- 
ment pour  substituer  un  contribuable  à  un 
autre; 
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Et  attendu  qu'en  attribuant  à  la  mère  du 
défendeur  une  patente  qui  n'est  pas  inscrite 
sous  son  nom  et  à  raisou  de  laquelle  elle 
n'est  pas  la  débitrice  de  l'Etat,  l'arrêt  atta- 
qué a  expressément  contrevenu  aux  articles 
de  la  loi  ci-dessus  cités  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
prononcé  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  le 
12  août  1869  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour 
d'appel  et  que  mention  en  sera  faîte  en 
marge  de  l'arrêt  annulé  ;  condamne  le  dé- 
fendeur aux  frais  de  l'instance  en  cassation 
ainsi  qu'à  ceux  de  l'arrêt  annulé  ;  renvoie 
l'affaire  devant  la  cour  d'appel  de  Gand.  * 

Du  11  septembre  1869.  —  Gb.  des  vac— 
Prés.  M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  De  Longé.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 

Quatrième  espèce  (en  matière  de  patentes). 

(VAN  BEUGHEM,  —  C   VANDER  TAELEN.) 

Van  Beughem  a  été  porté  sur  la  liste  des 
électeurs  communaux  d'Anvers. 

Vander  Taelen,  négociant  en  cette  ville,  a 
adres&é  au  conseil  communal,  le  3  mai  1869, 
une  requête  en  radiation,  motivée  sur  ce  que 
le  demandeur  n'a  jamais  payé  ni  contribution 
personnelle,  ni  patente,  le  tout  étant  au 
nom  de  sa  sœur  Hélène,  qui  seul  exerce 
l'état  de  blanchisseuse. 

La  réclamation  ayant  été  communiquée  au 
demandeur,  celui-ci  a  produit  :  1°  l'aver- 
tissement quittancé  de  la  contribution  per- 
sonnelle de  1868,  montant  à  fr.  57-20  en 
principal,  au  nom  de  H.  Van  Beughem,  de- 
meurant à  Anvers  ;  2°  une  patente  de  blan- 
chisseuse (waschvrouw)  au  nom  d'Hélène 
Van  Beughem;  se  disant  l'associé  de  sa  sœur 
Hélène,  habitant  et  exploitant  avec  elle,  en 
participation  la  blanchisserie,  il  a  demandé 
que  la  moitié  de  ces  impôts  lui  fût  attribuée 
et  que,  dès  lors,  il  fût  maintenu  sur  la  liste 
électorale. 

Après  enquête,  le  conseil  communal,  par 
décision  du  17  juin,  puis  le  collège  éche- 
vinal,  par  décision  du  24  juin,  ont  admis  les 
observations  du  demandeur  et  l'ont  main- 
tenu sur  la  liste  électorale. 

Ces  deux  décisions  ont  été  notifiées  au 
réclamant  Vander  Taelen  par  actes  des 
23 et  25  juin,  respectivement. 

Celui-ci  a  déféré  ces  deux  décisions  à  la 
députation  permanente  et  il  en  a  demandé 
la  réformation. 

La  députation  permanente  a  ajourné  à 
six  semaines  pour  statuer. 


Sa  décision  est  du  10  juillet  1869. 
Vander  Taelen  ainterjeté  appel,  avec  cita- 
tion devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
par  exploit  signifié  au  demandeur  le  19  juil- 
let, et  dépose  au  gouvernement  le  même 
jour- 
La  cour  d'appel  a  prononcé,  le  18  août 
1869,  l'arrêt  qui  admet  la  réclamation  de 
Vander  Taelen,  réforme  la  décision  du  con- 
seil communal  dont  appel,  et  ordoune  la 
radiation  du  nom  du  demandeur  de  la 
liste  électorale. 

Sur  le  pourvoi  de  Van  Beughem,  et  con- 
formément aux  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Cloquette,  la  cour  a  prononcé  le 
rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  déduit  delà  violation  des  art.  1, 
2,  14,  39,  8  et  9  de  la  loi  du  21  mai  1819, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  refuse  d'attri- 
buer au  demandeur  la  moitié  du  droit  de  la 
patente  délivrée  au  nom  d'Hélène  Van  Beu- 
ghem, sa  sœur,  quoique  la  profession  soit 
exercée  par  lui-même,  en  son  nom  et  à  son 
profit: 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  que  la 
patente  de  blanchisseuse,  dont  le  deman- 
deur réclame  le  bénéfice  pour  compléter  le 
cens  des  électeurs  communaux,  a  été  déli- 
vrée à  Hélène  Van  Beughem,  sa  sœur,  et  à 
son  nom  seul  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  patente  est  per- 
sonnelle à  celui  qui  l'a  prise  ; 

Qu'il  résulte  eo  effet  des  art.  1, 2,  H,  25 
et  39  de  la  loi  du  21  mai  1819,  que  la  pa- 
tente porte  le  nom  et  la  signature  du  patenté  ; 
que  c'est  à  lui  qu'elle  donne  la  faculté 
d'exercer  le  commerce  ou  l'industrie  qui  y 
est  indiqué  ;  qu'elle  ne  peut  servir  qu'à  lui 
seul,  et  qu'en  cas  de  changement  de  Ja  per- 
sonne du  patenté,  une  nouvelle  déclaration 
doit  faire  connaître  le  nom  de  celui  qui  le 
remplace  ; 

Attendu  que  l'art.  9  de  la  même  loi  exige 
qu'en  cas  d'association,  la  patente  porte  la 
désignation  non -seulement  de  la  raison  so- 
ciale, mais  encore  des  noms  de  tous  les 
associés  cosignataires  et  de  ceux  qui  leur 
sont  assimilés,  et  confirme  ainsi  le  principe 
de  la  personnalité  de  la  patente  ; 

Attendu  que  si  l'art.  8  n'assujettit  les  asso- 
ciations relatives  à  certaines  professions, 
comme  celle  de  l'espèce  actuelle,  qu'à  une 
patente  unique,  il  ne  dispense  pas  cepen- 
dant de  l'obligation  d'y  porter  les  noms  des 
associés,  prescrite  en  termes  généraux  par 
l'art.  9,  puisqu'il  veut  que  les  associés  soient 
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munis  d'un  duplicata  de  la  patente,  dans  la- 
quelle, dès  lors,  ils  doivent  être  dénommés; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  preuve  du  paye- 
ment  du  cens  élecioral  ne  peut  se  faire  que 
soit  par  un  extrait  des  rôles  des  contribu- 
tions, soit  par  la  quittance,  soit  par  l'aver- 
tissementdu  receveur  (loi  électorale,  art.  4); 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
qite  l'associé  ne  peut  pas  invoquer  le  béné- 
fice de  la  patente  de  l'association  pour  véri- 
fier le  cens  électoral  sur  son  chef,  alors 
qu'il  ne  figure  pas  en  nom  dans  cette  patente 
et  comme  débiteur  de  l'impôt  ; 

Que  dès  lors  l'arrêt  attaqué,  en  refusant 
d'attribuer  an  demandeur,  pour  compléter 
son  cens  électoral,  la  moitié  de  la  patente 
délivrée  à  sa  sœur,  n'a  fait  qu'une  juste 
application  des  dispositions  citées  à  l'appui 
du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  24  septembre  1869.  —  Ch.  des  vac.  — 
Prés.  M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  Corbisier.  — 
Concl.  conf.  M.  Gloquetie,  avocat  général. 


ÉLECTIONS.    —    Faillite    prononcés    a 
l'étranger.  —  Effet.  —  Incapacité. 

En  matière  électorale,  un  citoyen  belge 
n'est  pas  frappé  d'incapacité  par  un 
jugement  étranger  qui  t'a  déclaré  en 
faillite. 

(HAGENABRS,  —  C  CLOSSE.) 

Guillaume  Hagenaers  demandait  la  cassa- 
tion d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
du  9  août  18to9,  qui  ordonnait  l'inscription 
du  nom  de  Jacques  Closse  sur  les  listes  élec- 
torales générales,  provinciales  et  commu- 
nales d'Anvers,  quoiqu'il  eût  été  déclaré 
en  état  de  faillite  par  un  jugement  émané 
d'un  tribunal  étranger  (hollandais). 

Le  demandeur  fondait  son  pourvoi  sur  la 
violation  de  l'art.  12  de  la  loi  communale 
du  50  mars  1836  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
1" 'avril  1843. 

Jacques  Closse,  boulanger  à  Anvers,  était 
inscrit  sur  les  listes  électorales  d'Anvers, 
pour  les  chambres,  le  conseil  provincial  et 
le  conseil  communal. 

Sur  la  réclamation  de  Hagenaers,  Closse 
fat  rayé  de  la  liste  des  électeurs  communaux, 
par  décision  du  conseil  communal  du  2  juin. 
11  fut  rayé  de  la  liste  des  électeurs  pour  les 
chambres  et  la  province,  par  résolution  du 
collège  échevinal  du  8  juin. 


Sur  l'appel  de  Closse,  la  députation  per- 
manente maintint  cette  résolution  par  arrêté 
du  25  juin,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Closse  avoue  avoir  été  dé- 
claré en  faillite  en  Hollaode  ; 

c  Attendu  que  la  qualité  de  failli,  étant  de 
statut  personnel,  le  suit  en  tous  pays  (arr. 
Brux.,  12  août  1836,  Pasicrisie); 

€  Attendu  que  la  réhabilitation  peut  seule 
rétablir  le  failli  dana  ses  droits  électoraux, 
et  que  Closse  n'en  justifie  pas.  i 

Sur  l'appel  de  Closse,  la  cour  de  Bruxelles 
réforma  dans  les  termes  suivants  : 

c  Yu  l'arrêté  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  d'Anvers  du  25  juin 
1869; 

«  Vu  la  notification  qui  en  a  été  faîte  le 
10  juillet  1869; 

€  Yu  l'appel  du  sieur  Closse  du  9  juillet, 
notifié  le  10  au  tiers  réclamant; 

€  Attendu  que  le  citoyen  qui  réunit  les 
conditions  générales  exigées  par  les  lois  a 
en  sa  faveur  une  présomption  de  capacité 
électorale  ; 

c  Attendu  que  les  causes  d'indignité  sont 
des  dispositions  exceptionnelles  qui  doivent 
être  appliquées  restrictivement; 

c  Attendu  que  rien  ne  fait  supposer  qne 
le  législateur  belge  ait  entendu  admettre,  au 
point  de  vue  de  la  cause  d'indignité  résul- 
tant d'une  faillite  déclarée,  les  décisions 
émanées  d'une  souveraineté  étrangère  et 
rendues  d'après  des  lois  étrangères  ; 

€  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  Hollande,  les 
éléments  de  l'état  de  faillite  ne  sont  pas  les 
mêmes  qu'en  Belgique;  que  la  législation 
belge,  plus  sévère,  exige  un  élément  essentiel 
de  plus,  à  savoir  l'ébranlement  du  crédit; 
qu'il  ne  résulte  donc  pas  nécessairement  dn 
jugement  hollandais  la  certitude  que  Closse 
se  trouve  dans  toutes  les  conditions  exigées 
en  Belgique  pour  entraîner  la  modification 
de  ses  droits  politiques  à  résulter  de  l'indi- 
gnité poursuivie; 

c  Attendu  que  le  danger  d'admettre  sans 
condition  les  jugements  étrangers  a  modifier 
ainsi  les  capacités  politiques  est  tellement 
évident  que  le  législateur  français  de  1850  et 
1852,  en  leur  reconnaissant  en  termes  for- 
mels cette  portée  au  point  de  vue  de  l'indi- 
gnité des  faillis,  a  eu  soin  d'exiger  qu'ils 
fussent  pour  ainsi  dire  nationalisés  par  un 
pareatis  français  ; 

€  Attendu  que  la  qualité  d'électeur  du 
sieur  Closse  n'est  pas  contestée  sous  d'autres 
rapports; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  oui  M*  Orts  fils 
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pour  l'intimé,  met  à  néant  la  décision  atta- 
quée; 

c  Entendant,  dit  que  le  nom  de  Jacques 
Closse  sera  inscrit  sur  les  listes  électorales 
d'Anvers  pour  les  chambres,  la  province  et 
la  commune  ; 

c  Et  attendu  que  la  prétention  de  l'intimé 
n'est  pas  manifestement  mal  fondée,  dit 
que  les  frais  seront  à  la  charge  de  l'Etat.  1 

C'est  contre  cet  arrêt  qu'Hagenaers  s'est 
pourvu  en  cassation  par  requête  adressée  à 
la  cour  de  cassation  le  13  août,  notifiée  à 
Closse  le  16  du  même  mois. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi,  après  avoir  déve- 
loppé les  moyens  qui  ont  été  accueillis  par 
l'arrêt  que  nous  rapportons. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  pris  de  la  violation  de  Fart.  12  de 
la  loi  communale  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
Ier  avril  1843,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
ordonné  l'inscription  du  nom  de  Jacques 
Closse  sur  les  listes  électorales  d'Anvers, 
quoiqu'il  eût  été  déclaré  en  faillite  en  pays 
étranger  : 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  du  9  août 
1869,  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  con- 
state que  Jacques  Closse  a  été  déclaré  en 
état  de  faillite  par  un  jugement  émané  d'un 
tribunal  du  royaume  des  Pays-Bas  ; 

Attendu  qu'un  jugement  constituant  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  puise  sa  force  dans 
la  souveraineté  au  nom  de  laquelle  il  est 
rendu  et  dont  il  émane;  que  l'empire  de 
cette  souveraineté  est  circonscrit  aux  terri- 
toires soumis  à  sa  puissance  ; 

Que  les  effets  d'un  jugement  sont  donc 
restreints  aux  limites  du  pays  où  il  est  in- 
tervenu; 

Attendu  que  ce  principe  dérive  essentiel- 
lement de  la  distinction  des  souverainetés  et 
est  une  conséquence  nécessaire  de.  l'indé- 
pendance, respective  des  Etats;  qu'il  est 
d'ailleurs  consacré  par  Je  droit  positif; 

Que,  partant,  un  jugement  étranger  dé- 
pourvu de  la  ratification  de  la  justice  belge 
n'a  Aucun  effet  en  Belgique,  à  moins  de  dis- 
positions contraires  résultant  de  lois  ou  de 
traités; 

Attendu  que  Fart.  12  de  la  loi  communale 
et  l'art  3  de  la  loi  du  1er  avril  1843,  aux 
termes  desquels  ne  peuvent  être  électeurs,  ni 
en  exercer  les  droits,  ceux  qui  sont  en  état 
de  faillite,  doivent  s'interpréter  d'après  le 
principe  prémentionné,  et  ne  s'appliquent 
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dès  lors  qu'aux  faillites  déclarées  par  un 
jugement  belge  conformément  a  la  législation 
du  pays,  aucune  loi,  aucun  traité  n'en  ayant 
disposé  autrement  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre,  sans 
violer  les  règles  du  droit  public,  qu'une  ju- 
ridiction étrangère  puisse  priver  un  regni- 
cole  de  ses  droits  politiques  ;  que  tel  serait 
cependant  l'effet  d'un  jugement  étranger 
qui,  en  prononçant  la  faillite  d'un  Belge, 
créerait  une  cause  d'indignité  qui  le  rendrait 
inhabile  à  exercer  ses  droits  électoraux  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  contrevenu  aux 
lois  que  le  pourvoi  invoque;  qu'il  en  a  fait 
au  contraire  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  10  septembre  1869.  —  Ch.  des  vac. 
—  Prés.  M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  le  cheva- 
lier Hynderick.  —  ConcL  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général.  —  PL  MM.  Orts  fils 
et  Stinglhamber. 


ELECTIONS.    —   DÉLÉGATION    DU   CENS.     — 

Appréciation  en  fait.  —  Preuve  tardive. 

Le  jugé  du  fond  décide  souverainement  en 

fait  le  point  de  savoir  si  une  délégation 

de  contributions  a  eu  lieu. 
Une  délégation  est  nulle  si  elle  n'a  été 

faite  qu'après  le  délai  légal.  (Loi  coin  m., 

art.  8.) 

(hEVNE,  —  C.  OLIVIER  SMAL.) 

Théodore  Heyne,  à  Herstal,  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Liège  du  3  août  1869,  lequel, 
réformant  un  arrêté  de  la  députation  perma- 
nente, ordonne  sa  radiation  de  la  liste  des 
électeurs  de  la  commune  de  Herstal. 

En  séance  du  26  mai  1869,  le  conseil 
communal  de  Herstal,  sur  la  réclamation  de 
Théodore  Heyne,  se  basant  sur  la  délégation 
du  cens  électoral  que  lui  aurait  faite  sa 
mère  veuve,  a  ordonné  que  son  nom  serait 
porté  sur  la  liste  supplémentaire  des  élec- 
teurs communaux. 

Olivier  Smal,  négociant  à  Herstal,  a  ré- 
clamé contre  celte  inscription,  par  requête 
à  la  députation  permanente.  Il  se  fondait  sur 
ce  qu'aucune  délégation  de  cens  n'avait  été 
faite  devant  le  collège  échevinal  par  la  veuve 
Heyne  en  faveur  de  son  fils,  et  sur  ce  que  la 
lettre  adressée  au  conseil  communal,  et  sur 
laquelle  il  a  statué,  n'émane  pas  d'elle,  mais 
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a  été  signée  de  son  nom  par  son  fils  Théo- 
dore. 

Une  instruction  administrative  a  été  or- 
donnée  par  la  députation,  et  les  pièces  sui- 
vantes ont  été  produites  : 

Une  lettre  au  conseil  communal  de  Herstal, 
datée  du  26  avril  1869  et  conçue  en  ces 
termes  : 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  rétablir 
mon  fils  Théodore,  à  qui  j'ai  donné  ma  délé- 
gation, sur  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux, attendu  que  j'ai  payé...  (Signé)  Veuve 
Heyne.  • 

A  la  suite  se  trouve  une  demande  d'in- 
scription  par  Théodore  Heyne. 

Le  12  juin  4869,  la  veuve  Heyne  a  signé 
une  attestation  déclarant  approuver  la  délé- 
gation adressée  au  conseil  communal,  en 
faveur  de  son  fils  et,  au  besoin,  lui  en  donner 
une  nouvelle. 

Un  rapport  du  commissaire  de  police  de 
Herstal,  du  18  juin,  certifie  qu'il  s'est  trans- 
porté chez  la  veuve  Heyne  et  que,  sur  son 
interpellation,  elle  lui  a  déclaré  que  la  lettre 
du  26  avril  avait  été  écrite  et  signée  par  son 
fils,  avec  son  autorisation. 

Un  rapport  du  collège  échevinal  du  19  juin 
confirme  ces  faits  et  atteste  que  la  veuve 
Heyne  n'a  pas  fait  la  déclaration  exigée  par 
le  §  5  de  l'art.  8  de  la  loi  du  30  mars  1836, 
devant  le  collège  échevinal. 

Le  commissaire  d'arrondissement  a  émis 
un  avis  contraire  à  la  réclamation,  par  le 
motif  que  la  veuve  Heyne  avait  expressé- 
ment manifesté  sa  volonté  d'attribuer  à  son 
fils  ses  contributions. 

La  députation  permanente  a  porte,  le 
30  juin! 869,  un  arrêt  qui  maintient  l'inscrip- 
tion de  Heyne. 

Par  acte  du  10  juillet  1869,  signifié  à 
Théodore  Heyne  le  même  jour,  Olivier 
Smal  a  déclaré  interjeter  appel  coutre  la 
décision  de  la  députation.  Il  se  fondait  sur 
ce  que  la  veuve  Heyne  n'a  pas  fait,  en  1868 
ni  en  4869,  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  8  de  la  loi  communale,  et  sur  ce  que  la 
délégation  produite  le  12  juin  1869  devant 
la  députation  permaùente  était  tardive  et 
non  recevable. 

La  cour  d'appel  y  a  fait  droit  par  arrêt 
du  3  août  1869,  dont  voici  la  teneur  : 

€  Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi 
que,  comme  l'allègue  l'arrêté  frappé  d'appel, 
la  veuve  Heyne  aurait,  en  1868,  délégué  ses 
contributions  à  son  fils  Théodore  ; 

«  Qu'aucune  pièce  officielle  du  dossier  ne 
fait  mention  de  cette  délégation,  et  que  l'in- 


timé n'en  allègue  pas  même  l'existence  dans 
le  mémoire  en  réponse  qu'il  a  produit  devant 
la  cour;  que  la  preuve  négative  sollicitée 
serait  donc  frustratoire  ; 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  la 
délégation  datée  du  26  avril  1869,  et  sur 
laquelle  le  conseil  communal  a  statué  le 
26  mai,  n'était  ni  écrite  ni  signée  par  la 
veuve  Heyne,  mais  était  l'œuvre  de  son  fils; 

c  Qu'il  est  vrai  que,  le  12  juin,  une  délé- 
gation régulière  a  été  produite,  que  la  veuve 
Heyne  y  a  ratifié  la  première  et  qu'elle  a 
déclaré,  le  18,  devant  le  commissaire  de  po- 
lice, avoir  autorisé  son  fils  à  apposer  sur 
celle-ci  la  signature  :  veuve  Heyne,  mais  qu'il 
n'en  reste  pas  moins  certain  que  la  déclara- 
tion requise  par  l'art.  8  de  la  loi  communale 
n'a  été  faite  par  la  mère  veuve,  ni  verbale- 
ment ni  par  écrit,  dans  le  délai  légal,  et 
que  dès  lors  la  délégation  contestée,  eût- 
elle  été  produite  du  consentement  de  la  mère, 
n'a  pu  satisfaire  aux  exigences  de  la  loi  ; 

c  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoîr,  dé- 
duite du  défaut  de  signification  du  pourvoi 
à  la  veuve  Heyne,  est  sans  valeur,  le  seul 
intéressé  étant  son  fils,  auquel  la  signification 
a  été  faite; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  oui  en  son  rap- 
port M.  le  conseiller  Lenaerts,  à  ce  commis, 
met  à  néant  l'arrêté  frappé  d'appel  ;  et  sans 
avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoîr  oppo- 
sée, ordonne  que  le  nom  de  Théodore  Heyne 
soit  rayé  de  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux de  Herstal;  dit  que  les  frais  seront 
supportés  par  l'Etat.  i 

Sur  le  pourvoi  de  Heyne  et  sur  les  conclu- 
sions de  M.  le  premier  avocat  général,  la 
cour  a  statué  comme  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  se 
fonde  sur  ce  qu'à  tort  l'arrêt  attaqué  a  or- 
donné la  radiation  du  nom  du  demandeur 
de  la  liste  des  électeurs  communaux,  et  ce 
par  des  motifs  qui  se  résument  dans  les 
termes  suivants  :  1°  que  déjà  à  la  révision 
des  listes  électorales  de  1868,  la  veuve  Heyne 
avait  délégué  ses  contributions  à  son  fils,  le 
demandeur;  qu'elle  n'avait  pas  révoqué  cette 
délégation  qui,  dès  lors,  a  continué  à  sub- 
sister et  assurait  au  demandeur  le  droit 
d'être  porté  sur  la  liste  électorale  de  1869; 
2°  qu'aucune  forme  sacramentelle  n'est 
prescrite  pour  la  délégation  faite  par  la  mère 
veuve  à  son  fils;  que,  le  26  avril  1869,  l'au- 
torité communale  a  reçu  avis  que  la  veuve 
Heyne  déléguait  ses  contributions  à  son  fils 
Théodore;  que  si  cet  avis  est  écrit  et  signé 
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par  le  demandeur  du  nom  de  sa  mère,  il  était 
néanmoins  l'expression  de  la  volonté  de 
celle-ci  qui,  postérieurement  à  la  date  du 
12  juin,  Fa  ratifié  et  a  donné,  au  besoin,  une 
délégation  nouvelle  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide  souve- 
rainement en  fait  qu'il  n'est  nullement  établi 
que  la  veuve  Heyne  aurait,  en  1868,  délégué 
ses  contributions  à  son  fils  Théodore; 

D'où  il  suit  que  le  premier  moyen  manque 
de  base; 

Sur  le  second  moyen  : 

•  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il 
a  été  reconnu  que  la  délégation  du  26  avril, 
sur  laquelle  le  conseil  communal  a  statué  le 
26  mai  suivant,  n'était  ni  écrite  ni  signée 
par  la  veuve  Heyne,  mais  était  l'œuvre  de 
son  fils;  qu'à  la  vérité,  une  délégation  régu- 
lière a  été  produite  le  12  juin,  ratifiant  celle 
du  26  avril  et  que,  le  18  juin,  la  veuve  Heyne 
a  déclaré  avoir  autorisé  son  fils  à  apposer  sa 
signature  sur  celle-ci  ; 

Attendu  qu'appréciant  ces  faits,  l'arrêt 
décide  qu'il  n'en  reste  pas  moins  certain  que 
la  déclaration  requise  par  l'art.  8  de  la  loi 
communale  n'a  été  faite,  ni  verbalement  ni 
par  écrit,  dans  le  délai  légal,  et  que  dès  lors 
la  délégation  contestée,  eût-elle  été  produite 
du  consentement  de  la  mère,  n'a  pas  pu  sa- 
tisfaire aux  exigences  de  la  loi  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  rentre  dans 
le  domaine  du  juge  d'appel  et  qu'elle  ne  con- 
trevient à  aucun  texte  de  loi; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  second  moyen  est 
sans  fondement  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  10  septembre  1869.  —  Gh.  des  vac. 

—  Prés.  M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  Gorbisier. 

—  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 


ÉLECTIONS.  —  Nullité  d'appel.  —  Dé- 
fense au  fond.  —  Exception.  —  Cassa- 
tion. —  Won-recevabilité. 

DÉPENS.  —  Condamnation.  —  Motifs. 

Une  exception  de  nullité  d'appel  ne  peut 
être  produite  pour  la  première  fois  en 
cassation,  lorsque  l'intimé  a  comparu  et 
conclu  au  fond  en  appel. 

La  condamnation  au»  dépens  prononcée 
contre  la  partie  succombante  ne  doit  pas 


être  spécialement  motivée  (').   (Loi  du 
5  mai  1869,  art.  43.) 

(DE  SPIEGELEBR,   —  C.  DE  SMET.) 

Une  décision  rendue,  le  23  juin  1869,  par 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  orientale,  a  rayé  de  la 
liste  générale  des  électeurs  de  la  commune 
deSteenhuysen-Wynhuysen,  le  nommé  Mar- 
cellin  De  Smet,  boutiquier  et  cabaret! er, 
domicilié  en  ladite  commune,  Appréciant  la 
situation  de  l'inscrit  au  regard  des  divers 
impôts  directs  admissibles,  la  députation 
avait  jugé  que  De  Smet  ne  pouvait  s'attribuer 
qu'une  quotité  de  fr.  39-30,  somme  infé- 
rieure à  celle  fixée  par  la  loi  du  12  mars  1848. 

La  décision  fut  notifiée  à  De  Smet  le 
7  juillet  1869  et,  par  déclaration  reçue  au 
greffe  de  la  province  le  12  du  même  mois, 
celui-ci  a  fait  appel  contre  Pierre  De  Spie- 
geleer,  cultivateur  à  Steenhuysen-Wynhuy- 
sen. 

Par  arrêt  du  5  août  1869,  la  cour  d'appel 
a  prononcé  comme  suit  : 

c  Vu  les  billets  des  contributions  fon- 
cière et  personnelle  ainsi  que  les  billets  de 
patente  délivrés  pour  les  années  1867, 1868 
et  1869; 

.€  Attendu  que  le  juge  ne  doit  admettre 
une  partie  à  prouver  un  fait  que  si  la  preuve 
du  fait  articulé  peut  produire  quelque  effet  : 
frustra  probatur  quod  probatum  non  relevât; 

c  Attendu  qu'il  est  constant  que,  depuis 
1855  jusqu'en  1868,  l'appelant  a  été  inscrit 
au  rôle  des  patentes  en  qualité  de  cabare- 
tier,  et  que  cette  période,  pendant  laquelle 
cette  qualité  ne  lui  a  pas  été  contestée,  com- 
prend non-seulement  le  temps  où  il  demeu- 
rait avec  sa  sœur  dans  une  seule  et  même 
maison,  mais  également  plusieurs  années 
durant  lesquelles  ladite  maison  était  sépa- 
rée en  deux  habitations  distinctes; 

c  Attendu  qu'en  présence  de  ces  antécé- 
dents, qui  constituent  en  faveur  de  l'appe- 
lant une  présomption  qu'il  exerce  réellement 
la  profession  qui  lui  est  déniée,  le  premier 
fait  dont  l'intimé  demande  à  faire  preuve, 
à  savoir  que  la  maison  occupée  par  De  Smet 
est  distincte  et  séparée  de  celle  occupée  par 
sa  belle-sœur,  n'est  pas  admissible  comme 
non  concluant;  que  d'ailleurs  la  loi  du 
21  mai  1819  frappe  d'un  droit  de  patente 


(I)  Voy.  conformes,  ci-dessus,  les  arrcis  dtjà  rap- 
portés qui  ool  jugé  celle  question.  —  Arrêl  Stevens 
contre  De  Cuber,  prononcé  dans  le  même  sens,  le 
il  septembre  1869,  au  rapport  de  M.  De  Longé. 
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quiconque  exerce  ou  fait  exercer  en  son 
nom  ud  commerce,  une  profession  ou  indus- 
trie, un  métier  ou  débit;  qu'il  importe  peu  que 
le  commerce  ou  le  débit,  pour  lequel  un  droit 
de  patente  est  dû,  soit  exercé  dans  la  mai- 
son du  patenté  et  par  lui-même,  ou  qu'il  le 
fasse  exercer  en  son  nom  par  un  autre  et 
dans  une  maison  distincte  : 

«  Attendu  que  l'intimé  offre  encore  de 
prouver  que  De  Smet  n'exerce  pas  la  pro- 
fession de  cabaretier  et  ne  possède  pas  les 
bases  de  la  contribution  de  15  francs  pour 
débit  de  boissons  fortes; 

«  Attendu  que  ces  faits  ne  sont  pas  plus 
concluants  que  le  premier;  qu'il  ne  suffit 
pas  de  demander  en  termes  vagues  à  prou- 
ver qu'un  tel  n'exerce  pas  telle  profession, 
mais  qu'il  faut  nécesai rement,  afin  de  mettre 
le  juge  à  même  de  décider  sur  le  mérite  de 
cette  allégation  dont  l'appréciation  lui  appar- 
tient exclusivement,  articuler  d*s  faits  pré- 
cis, pertinents  et  concluants,  qui  puissent 
établir  que  l'électeur  inscrit  contre  lequel  on 
réclame  ne  possède  pas  les  conditions  re- 
quises par  la  loi,  ce  qui  n'existe  pas  dans 
l'espèce; 

c  Au  fond  : 

c  Attendu  que  le  certificat  délivré  par  le 
bourgmestre  de  Steenhuysen-Wynhuysen 
constate  que  Marceliin  De  Smet  a  été  porté, 
sansréclamation,  depuis  i  855  jusqu'en  i  868, 
sur  les  listes  électorales;  que  son  inscrip- 
tion, depuis  nombre  d'années,  aux  rôles  des 
patentes  comme  cabaretier  et  débitant  de 
boissons  fortes,  sans  que  jamais  Tune  ou 
l'autre  de  ces  qualités  lui  ait  été  contestée, 
et  ses  quittances  de  payement  font  présumer 
qu'il  exerce  réellement  ces  professions,  ou 
tout  au  moins,  ainsi  que  l'admet  la  députa- 
tion  permanente,  qu'il  les  exerce  en  commun 
avec  sa  belle-sœur,  Eulalie  Vandenbosscbe  ; 
que  cette  inscription,  en  tout  cas,  forme  une 
présomption  légale  de  la  possession  des 
bases  du  cens,  présomption  qui  conserve  sa 
force  tant  qu'elle  n'est  pas  détruite  par  Ja 
preuve  du  contraire; 

c  Attendu  que  cette  preuve  n'est  pas  ad- 
ministrée; que  même  les  faits  sur  lesquels 
l'intimé  demande  une  enquête  ne  sont  pas 
admissibles  ; 

c  Et  attendu  qu'en  adoptant  la  supputa- 
tion faite  par  la  députation  permanente, 
mais  en  rectifiant  toutefois  l'erreur  commise 
par  ce  collège,  qui  ne  compte  que  la  moitié 
de  la  contribution  personnelle  à  De  Smet  et 
attribue  l'autre  moitié  à  sa  belle-sœur,  tan- 
dis que  la  cotisation  entière  de  fr.  44-44 
concerne  De  Smet  seul,  puisque  lui  et  sa 
belle-sœur  sont  imposés  séparément,  l'un 


pour  ladite  somme  de  fr.  14-44  et  l'autre  ' 
pour  fr.  13-95,  il  en  résulte  que  De  Smet 
paye  une  somme  de  fr.  46-52,  par  consé- 
quent un  cens  suffisant  pour  être  porté  sur 
la  liste  des  électeurs  pour  les  chambres  lé- 
gislatives, à  savoir  : 

t  La  moitié  de  la  patente  de  cabare- 
tier   fr.      3  30 

c  La  moitié  du  droit  de  débit  de 
boissons  fortes 7  50 

c  La  patente  de  boutiquier  et  de 
boulanger    ........    il  83 

«  La   moitié   des   contributions 
foncières 9  45 

c  La    contribution    personnelle 
dont  il  est  question  ci-dessus    .     .    14  44 

46  52 

c  Par  ces  motifô,  la  cour  rejette  la  de- 
mande d'enquête  telle  qu'elle  est  formulée 
dans  les  conclusions  de  l'intimé;  reçoit 
l'appel  et  y  faisant  droit  met  l'arrêté  de  la 
députation  permanente  du  23  juin  dernier 
au  néant;  émendant,  maintient  Marceliin  De 
Smet  sur  la  liste  électorale  générale  de  la 
corn  m  u  ne  de  Steenhu ysen-  Wy  nhuysen  et  cou- 
dam  ne  le  réclamant,  P.  De  Spiegeleer,  aux  dé- 
pens des  deux  instances,  t 

Pierre  De  Spiegeleer  s'est  pourvu  contre 
cet  arrêt,  par  requête  adressée  à  la  cour  de 
cassation  le  il  août. 

Dans  cette  requête,  le  demandeur  indi- 
quait deux  moyens  de  cassation  : 

Le  premier  moyen  était  déduit  de  la  fausse 
application  et  de  la  violation  de  l'art.  22  de 
la  loi  du  5  mai  1869,  ainsi  que  de  la  viola- 
tion des  art.  61  et  456  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  l'acte  d'appel  ne  contient 
pas  assignation  de  l'intimé  devant  la  cour 
d'appel  pour  y  voir  statuer  sur  ledit  appel, 
et  qu'en  tout  cas  ledit  acte  d'apfœl  ne  dé- 
signe pas  la  cour  appelée  a  connaître  de 
l'action. 

Le  second  moyen  était  pris  de  la  violation 
de  l'art.  97  de  la  constitution  belge  ainsi  que 
de  la  fausse  application  et  violation  de  l'arti- 
cle 43  de  la  loi  du  5  mai  1869,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  a  condamné  l'exposant  aux 
dépeus,  sans  motiver  cette  condamnation, 
au  vœu  delà  loi. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  con- 
sistant dans  la  fausse  application  et  violation 
de  l'art.  22  de  la  loi  du  5  mai  4869,  ainsi 
que  dans  la  violation  des  art.  61  et  456  du 
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code  de  procédure  civile,  en  ce  que  l'acte 
d'appel  ne  contient  pas  assignation  à  l'intimé 
devant  la  cour  d'appel,  et  qu'en  tout  cas, 
ledit  acte  ne  désigne  pas  la  cour  appelée  à 
connaître  de  l'action  : 

Attendu  qu'il  appert  de  l'arrêt  attaqué  que 
le  demandeur  a  comparu  devant  la  cour 
d'appel  de  Gaud,  laquelle  était  compétente 
aux  termes  de  l'art.  22  de  la  loi  du  5  mai 
1869; 

Attendu  que  devant  cette  cour  le  deman- 
deur a  conclu  au  fond  sans  faire  valoir  l'ex- 
ception que  le  pourvoi  indique  pour  la  pre- 
mière Tois  ; 

Attendu  que  cette  exception  n'a  pour  base 
qu'une  nullité  d'acte  de  procédure,  nullité 
que  la  partie  intimée  pouvait  couvrir  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  premier  moyen 
est  nouveau  et,  comme  tel,  non  recevante  ; 

Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation 
de  l'art.  97  de  la  constitution  ainsi  que  de  la 
fausse  application  et  violation  de  l'art.  43  de 
la  loi  du  5  mai  1869,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé a  condamné  le  demandeur  aux  dépens 
sans  motiver  cette  condamnation,  au  vœu  de 
la  loi  : 

Attendu  que,  selon  le  droit  commun,  il 
est  de  principe  que  les  dépens  sont  suppor- 
tés par  la  partie  succombante  ; 

Attendu  que  l'art.  43  de  la  loi  du  5  mai 
1869  ne  déroge  à  ce  principe  qu'en  ce  qu'il 
permet  aux  dépntatioos  et  aux  cours,  si  la 
prétention  de  la  partie  succombante  n'est 
pas  manifestement  mal  fondée,  de  mettre, en 
toutou  en  partie,  les  frais  à  charge  de  l'Etat; 

Attendu  que  lorsque  les  députations  et  les 
cours  n'usent  pas  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée,  les  dépens  se  règlent  entre  les 
parties  conformément  au  principe  général  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur 

a  succombé,  et  que  par  là  même  se  trouve 

*    motivée  la  disposition  de  l'arrêt  attaqué  par 

laquelle  le  demandeur  est  condamné  aux 

dépens  des  deux  instances  ; 

Attendu  que  de  là  il  suit  que  le  second 
moyen  est  dénué  de  fondement  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  10  septembre  1869.  —  th.  des  vac. 
—  Prés.  M.  Paquet— /tapp. M.  De  Longé.— 
ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


ÉLECTIONS.  —  Pourvoi  tardif.  — 

ONZIÈME   JOUR. 

Est  tardif  le  pourvoi  déposé  le  16  au  greffe 
de  la  cour  d'appel  contre  un  arrêt  pro- 
noncé le  B.  (Loi  du  S  mai  1869,  art.  34.) 

(LAMBERT,   —  C.  DELBRUYÈRR.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  34  de  la  loi  du  5  mai  1869,  la  requête 
en  cassation  et  l'expédition  de  l'arrêt  atta- 
qué doivent  être  remises  au  greffe  de  la  cour 
d'appel  dans  les  dix  jours  du  prononcé  de 
l'arrêt,  à  peine  de  déchéance  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  été  prononcé 
le  5  août,  et  que  la  requête  en  cassation  et 
l'expédition  de  cet  arrêt  n'ont  été  remises 
au  greffe  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  que 
le  16  août  et,  par  suite,  après  l'expiration  du 
délai  fixé  par  ledit  article; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  10  septembre  1869.  —  Ch.  des  vac— 
Pré*.  M.  Paquet. — Rapp.  M.  de  Fernelmont. 
—  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 


ÉLECTIONS.  —  Droit  de  patente.  — 
Exemption  des  tisserands  n'occupant  que 

DEUX  MÉTIERS."  —  BaSE  DU  CENS. 

Les  tisserands  de  toile  de  lin  et  de  chanvre, 
peu  importe  le  nombre  d'ouvriers  qu'Ut 
emploient,  sont  exempts  de  tout  droit  de 
patente,  si  d'ailleurs  ils  n'occupent  que 
deux  métiers.  (Loi  du  21  mai  1819,  art.  5, 
litt.  *t  combiné  arec  tarif  A,  1"  tableau, 
2e  section,  n°  13  et  paragraphe  final  de  la 
même  section  ;  même  art.  3,  htt.  retu;  loi  du 
6a?ril1823,arl.  *.)   • 

(CEULBMANS,—  C  VAN  BAERSCHOT.) 

J.-B.  Geulemans,  tisserand  et  boutiquier  à 
Lierre,  demandait  la  cassation  d'un  arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  10  août 
1869,  qui  avait  ordonné  la  radiation  du  nom 
du  demandeur  des  listes  électorales  gêné* 
raies,  provinciales  et  communales. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  trois  moyens  : 

1°  Violation  des  art.  1er  de  la  loi  électorale 

du  3  mars  1831,  5  de  la  loi  provinciale 

du  30  avril  1836,  7  de  la  loi  communale 

du  50  mars  1836,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 


486 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


a  refusé  l'inscription  du  demandeur,  alors 
qu'en  1869  et  aux  années  précédentes,  il 
payait  fr.  58-54  tandis  qu'à  Lierre  le  cens 
électoral  communal  n'est  que  de  40  francs  et 
l'autre  cens  de  fr.  42-32; 

2°  Violation  et  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 3,  litt.  s,  de  la  loi  du  21  mai  4819, 
combiné  avec  le  tarif  A,  1er  tableau,  2e  sec- 
tion, n°  6  (et  in  fine,  16e  classe  ibidem),  en  ce 
qu'on  a  déclaré  exempt  de  paterne  de  tisse- 
rand un  fabricant  de  toile,  travaillant  avec 
trois  ouvriers  et  vendant  ses  fabricats  au 
public. 

3*  Violation  (je  Fart.  9  de  la  loi  du  28  juin 
4822,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
coiiupté  au  demandeur  une  contribution  per- 
sonnelle de  fr.  14-53,  grevant  une  maison 
lui  appartenant  qu'il  n'habite  pas,  mais  qu'il 
loue  au  mois  à  Vermeylen  ; 

En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  même  omis  de 
statuer  sur  la  réclamation  du  demandeur  à 
cet  égard,  quoiqu'il  se  fût  prévalu  de  cette 
contribution  devant  la  députation  perma- 
nente, dans  un  écrit  du  8  juin  1869  et  dans 
ses  conclusions  écrites  prises  devant  la  cour. 

Voici  les  faits  : 

J.-B.  Ceulemans  était  inscrit  sur  les  listes 
électorales  de  Lierre,  pour  les  chambres,  le 
conseil  provincial  et  le  conseil  communal. 

Van  Baerschot  demanda  la  radiation  du 
nom  de  Ceulemans,  au  collège  échevinal, 
jpour  les  listes  générales  et  provinciales;  au 
conseil  communal,  pour  la  liste  communale. 
Cette  double  réclamation  fut  rejetée. 

Appel  de  Van  Baerschot  devant  la  députa- 
tion permanente,  le  14  mai. 

Le  11  juin,  arrêté  de  la  députation  perma- 
nente qui  rejette  l'appel.  Cette  décision  a  été 
nodifiée  à  l'appelant  le  26  juin. 

Le  17  juillet,  il  a  interjeté  appel  de  cette 
décision  par  exploit  notifié  à  Ceulemans. 

La  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

c  Attendu  que  la  loi  du  21  mai  1819  (ar- 
ticle 3,  litt.  s)  déclare  exempts  de  patente 
les  tisserands  de  toile  de  lin  et  de  chanvre 
qui  n'occupent  que  deux  métiers  ; 

c  Attendu  que  l'emploi  de  deux  métiers 
au  plus  est  donc  la  seule  condition  requise 
pour  jouir  du  bénéfice  de  l'exemption  ; 

c  Qu'au  point  de  vue  de  ce  bénéfice,  il 
importe  peu,  en  conséquence,  que  le  tisse- 
rand emploie  plusieurs  ouvriers,  ou  travaille 
en  famille,  pourvu  qu'il  n'occupe  que  deux 
métiers; 

c  Que  l'exemption  est  accordée  à  ces  in- 
struments de  travail,  à  raison  de  leur  nombre 
restreint  et  du  peu  d'avantages  qu'ils  pro- 
curent; 


«  Que  ces  avantages*  sont  moindres  lors- 
que l'artisan  est  obligé  de  recourir  à  des 
ouvriers  que  lorsqu'il  travaille  en  famille; 
qu'il  existe  donc  un  motif  plus  puissant 
encore  pour  exempter  le  premier  que  le 
second; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  tisserands  imposés  sous  le  n°  13  de  la 
deuxième  section  du  tableau  n°  1  sont  ceux 
qui  occupent  plus  de  deux  métiers; 

c  Attendu  que,  pour  soutenir  que  l'exemp- 
tion n'est  accordée  qu'à  celui  qui  travaille 
sans  ouvriers,  on  se  prévaudrait  en  vain  de 
la  disposition  finale  du  même  tableau  ;  que 
eette  disposition  n'a  d'autre  effet,  quant  aux 
tisserands,  que  de  les  imposer  à  la  seizième 
classe,  s'ils  travaillent  sans  ouvriers  et  oc- 
cupent plus  de  deux  métiers  ; 

c  Attendu  que,  lorsque  la  loi  a  voulu 
n'accorder  l'exemption  que  dans  le  cas  où 
l'artisan  travaille  sans  ouvriers,  elle  a  eu 
soin  de  le  déclarer  formellement  :  c'est  ainsi 
que  dans  la  disposition  litt.  r,  qui  précède 
immédiatement  celle  relative  aux  tisserands, 
elle  n'admet  certains  autres  artisans  k  la 
faveur  de  l'exemption  c  que  pour  autant 
c  qu'ils  travaillent  seuls  ou  assistés  seulement 
c  de  leurfamille  et  domestiques  à  demeure  ;• 
il  en  est  encore  de  même  pour  les  blanchis- 
seuses dans  la  disposition  litt.  »  du  même 
article  ; 

c  Que  la  différence  de  ces  textes,  qui  se 
touchent,  prouve  la  différence  de  volonté 
chez  le  législateur  ; 

c  Attendu  que  la  loi  du  6  avril  1823,  qui 
étend  l'exemption  aux  tisserands  de  toutes 
étoffes,  démontre  encore  par  ses  termes  que 
1»  seule  condition  exigée  est  de  n'occuper 
que  deux  métiers  ; 

c  Attendu  qu'il  est  établi  que  l'intimé 
n'en  occupe  pas  davantage  ;  qu'il  est  dès  lors  f 
exempt  de  patente  et  ne  possède  pas,  en 
conséquence,  les  bases  de  celle  qu'il  paye; 

c  Attendu  que,  abstraction  faite  de  cet 
impôt,  il  ne  verse  pas  au  trésor  le  cens  élec- 
toral; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour  met  au  néant  la 
décision  attaquée; 

c  Emendant,  dit  que  le  nom  du  sieur 
Jean -Baptiste  Ceulemans  sera  rave  des  listes 
électorales  de  Lierre  pour  les  chambres,  la 
province  et  la  commune  ; 

c  Et  attendu  que  la  prétention  de  l'intimé 
n'est  pas  manifestement  mal  fondée,  dit  que 
les  frais  seront  à  la  charge  de  l'Etat,  sauf 
ceux  de  l'acte  d'appel  qui  seront  à  la  charge 
de  l'intimé.  * 
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M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  et  le  second 
moyen  de  cassation  réunis,  déduits  :  1°  de  la 
violation  des  art.  1  de  la  loi  électorale,  5  de 
la  loi  provinciale  et  7  de  la  loi  commuuale, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  la  ra- 
diation du  nom  de  Jean-Baptiste  Ceulemans 
des  listes  électorales  de  Lierre,  bien  qu'en 
1869  et  les  années  précédentes  il  eût  payé 
le  cens  fixé  par  la  loi  ;  2°  de  la  violation  et 
la  fausse  application  de  Tari.  3,  litt.  s,  de  la 
loi  du  21  mai  1819,  combiné  avec  le  tarif  A, 
premier  tableau,  deuxième  section,  n°  6,  et 
le  paragraphe  final  de  la  même  section  relatif 
à  la  seizième  classe,  en  ce  qu'un  fabricant 
dp  toile,  travaillant  avec  trois  ouvriers,  a  été 
déclaré  exempt  du  droit  de  patente  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  du  10  août  1869  con- 
state souverainement  en  fait  que  Jean-Bap- 
tiste Ceulemans,  tisserand  de  toile,  occupe 
deux  métiers  seulement,  et  qu'en  consé- 
quence il  ne  possède  pas  les  bases  de  l'impôt 
de  patente  qu'il  paye; 

Attendu  que  pour  être  électeur  il  ne 
suffit  pas,  au  point  de  vue  de  la  condition  du 
cens,  de  verser  au  trésor,  à  titre  de  contri- 
bution directe»  une  somme  égale  au  cens 
électoral,  s'il  est  prouvé  que  celui  qui  a  fait 
ce  payement  ne  possède  pas  les  bases  du 
ceus, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  litt.  s, 
de  la  loi  du  21  mai  1819,  sont  exempts  du 
droit  de  patente  les  tisserands  de  toile  de  lin 
et  de  chanvre  n'occupant  que  deux  métiers; 

Que  l'art.  4  de  la  loi  du  6  avril  1823  étend 
cette  faveur  aux  tisserands  de  toutes  étoffes 
qui  n'occupent  pas  plus  de  deux  métiers; 

Que  le  bénéfice  de  cette  exemption,  uni- 
quement subordonné  au  nombre  de  métiers, 
est  donc  indépendant  de  toute  considération 
puisée  dans  le  caractère  personnel  du  tra- 
vail, ou  dans  le  nombre  d'ouvriers  qu'emploie 
le  tisserand  ; 

Attendu  que  les  tisserands  imposés  au  n°  13 
de  la  deuxième  section  du  tableau  n°  1, 
tarif  A,  annexé  à  la  loi  du  il  mai  1819,  sont 
par  conséquent  ceux  dont  l'industrie  occupe 
plus  de  deux  métiers  ; 

Attendu  que,  pour  restreindre  l'exemp- 
tion prémentionnée  à  ceux  qui  travaillent 
sans  ouvriers,  on  argumente  vainement  du 
paragraphe  final  de  la  deuxième  section  du 
prédit  tableau  ;  la  portée  de  cette  disposi- 
tion, par  rapport  aux  tisserands,  est  en  effet 


de  les  ranger  dans  la  seizième  classe  des  pa- 
tentables de  cette  section,  si,  occupant  plus 
de  deux  métiers,  ils  n'ont  aucun  ouvrier  à 
leur  service  ; 

Attendu  que  le  législateur,  lorsqu'il  a  voulu 
faire  dépendre  l'affranchissement  du  droit 
de  patente  d'un  travail  sans  ouvriers,  a  eu 
soin  de  l'énoncer  en  termes  formels,  notam- 
ment aux  dispositions  litt.  r  et  litt.  u  du 
même  art.  3  de  la  loi  du  21  mai  1819; 

D'où  l'on  peut  induire  qu'il  eût  exprimé 
la  même  restriction  si,  dans  sa  pensée,  elle 
avait  été  applicable  au  cas  prévu  au  litt.  s; 

Attendu  que,  d'après  ces  considérations, 
l'arrêt  attaqué,  eu  déclarant  exempt  du  droit 
de  patente  le  tisserand  de  toile  qui  occupe 
deux  métiers  seulement,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  ouvriers  ;  en  disant  qu'il  ne 
possède  pas  les  bases  de  l'impôt,  et  en  or- 
donnant la  radiation  de  son  nom  des  listes 
électorales,  quoiqu'il  eût  parfait  le  cens  en 
payant  ce  droit  de  patente  pendant  le  temps 
fixé  par  la  loi,  n'a  violé  ni  faussement  appli- 
qué aucune  des  dispositions  invoquées  à 
l'appui  des  deux  premiers  moyens; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  9  de  la  loi  du  28  juin  1822,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  compté  au  de- 
mandeur une  contribution  personnelle  de 
fr.  14-53,  grevant  une  maison  lui  apparte- 
nant, qu'il  n'habite  pas,  mais  qu'il  loue  au 
mois; 

En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  même  omis  de 
statuer  sur  la  réclamation  du  demandeur  à 
cet  égard,  bien  qu'il  se  fût  prévalu  de  cette 
contribution  devant  la  députation  perma- 
nente et  devant  la  cour  : 

Attendu  que  la  cour  d'appel,  après  avoir 
statué  sur  les  contestations  relatives  au  droit 
de  patente,  décide  que,  abstraction  faite  de 
cet  impôt,  Ceulemans  ne  verse  pas  au  trésor 
le  cens  électoral  ; 

Qu'elle  a  ainsi  rejeté  la  prétention  du  de- 
mandeur, consistant  à  parfaire  ce  cens  au 
moyen  de  ladite  contribution  personnelle; 

Attendu  que  cette  constatation  en  fait 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ; 

D'oji  la  conséquence  que  le  troisième 
moyen  manque  de  base; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne Jean-Baptiste  Ceulemans  aux  dépens. 

Du  10  septembre  1869.  —  Ch.  des  vac— 
Prés.  M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  le  chevalier 
Hynderick.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général. 
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ÉLECTIONS.  —  Impôt.  —  Déclaration 
postérieure  ▲  la  clôture  des  listes.  — 
Cens. 

On  ne  peut  tenir  compte  à  un  citoyen,  pour 
ta  formation  du  cens  électoral,  d'un  im- 
pôt qui  n'a  été  établi  que  d'après  une 
déclaration  postérieure  à  la  clôture  défi' 
nitive  des  listes. 

(RAIKEM,  —  C  DELRUELLE.) 

Par  requête  du  23  août  1869,  Florent 
Raikem,  avocat  à  Liège,  demandait  la  cas- 
sation d'un  arrêt  rendu  Je  14  du  même  mois, 
par  la  cour  d'appel  siégeant  dans  cette  ville, 
dans  une  instance  qu'il  avait  poursuivie 
contre  Nicolas  Delruelle. 

Le  défendeur  Delruelle  avait  figuré  sur  les 
listes  des  électeurs  communaux  de  1867  et 
1868;  mais,  en  1869,  ayant  omis  de  déclarer 
une  servante,  il  cessa  d'atteindre  le  chiffre 
du  cens,  et  son  nom  fut  rayé. 

Le  demandeur  reconnaissait  qu'au  mo- 
ment de  cette  révision,  du  Ier  au  15  avril, 
le  défendeur  Delruelle  ne  réunissait  pas  les 
conditions  voulues  pour  être  électeur. 

Néanmoins,  prenant  fait  et  cause  pour 
celui-ci,  le  3  mai  il  appela  au  conseil  com- 
munal de  l'arrêté  du  collège  échevinal. 

Le  conseil  communal,  devant  qui  aucune 
pièce  nouvelle  ne  fut  produite,  maintint  la 
radiation  par  arrêté  du  7  du  même  mois. 

Postérieurement  a  cette  seconde  décision, 
le  42  mai  suivant,  par  conséquent  postérieu- 
rement aussi  a  la  clôture  définitive  de  la 
liste,  Delruelle  se  rendit  chez  le  receveur 
des  contributions,  y  fit  la  déclaration  d'une 
servante,  ce  qui  lui  rendait  le  cens  requis, 
acquitta  de  plus  l'impôt  dû  à  raison  de  cette 
déclaration  supplétive,  et,  cela  fait,  Raikem 
interjeta  appel  contre  lui,  auprès  de  la  dé- 
putation  permanente,  de  l'arrêté  pris  par 
le  conseil  communal. 

Le  4  juin,  la  députation  le  débouta  égale- 
ment de  sa  demande.  Elle  admit,  comme 
le  conseil  communal,  que  Delruelle  n'était 
pas  dans  les  conditions  voulues  pour  exer- 
cer les  droits  électoraux,  mais  en  se  pla- 
çante un  autre  point  de  vue.  Elle  décida  que 
s'il  était  imposé  à  concurrence  du  cens,  il 
n'en  possédait  pas  la  base,  la  personne  qu'il 
avait  à  son  service  n'étant  pas,  d'après  ren- 
seignements pris,  une  domestique  soumise 
à  l'impôt. 

Raikem,  le  16  juillet,  interjeta  appel  de 
cette  décision  auprès  de  la  cour  de  Liège,  et 


voici  l'arrêt  que  cette  cour  rendit  le  16  août 
1869: 

«  Attendu  que  Nicolas  Delruelle  ayant 
été  rayé  de  la  liste  des  électeurs  communaux 
comme  ne  payant  pas  le  cens  voulu  pour 
Tannée  courante,  Florent  Raikem,  appelant, 
a  réclamé  devant  le  conseil  sans  joindre  à 
sa  réclamation  aucune  pièce  à  l'appui  ;  que 
le  conseil,  en  présence  des  doubles  des  rôles, 
d'où  résultait  que  Delruelle  n'était  plus  im- 
posé qu'à  concurrence  de  fr.  40-97,  a  main- 
tenu la  radiation,  par  arrêté  du  7  mai  1869  ; 
que  la  différence  en  moins  entre  ce  chiffre 
et  celui  des  années  précédentes  provenant 
de  ce  qu'on  avait  cessé  d'y  comprendre  les 
droit  dus  pour  une  servante,  Delruelle  a  fait, 
le  12  du  même  mois,  une  déclaration  sup- 
plémentaire et  payé  de  ce  chef  la  somme  de 
fr.  10-47; 

c  Que,  muni  de  la  quittance  de  cette 
somme,  plus  que  suffisante  pour  parfaire  le 
cens,  Florent  Raikem  s'est  successivement 
pourvu  contre  l'arrêté  du  conseil,  d'abord 
devant  la  députation  permanente  et,  après 
l'arrêté  confirmatif  de  celle-ci,  devant  la 
cour; 

c  Attendu  qu'il  est  avéré  par  les  rensei- 
gnements recueillis  dans  l'instance  devant 
celle-ci,  que  ce  n'est  pas,  ainsi  qu'il  a  été 
allégué,  par  l'effet  d'une  erreur  de  lapait  de 
l'administration  des  contributions  qu'a  été 
omis,  dans  l'avertissement-extrait  du  rôle  de 
la  contribution  personnelle  de  Nicolas  Del- 
ruelle pour  Tannée  courante,  l'impôt  du 
chef  d'une  servante,  mais  bien  par  suite  de 
la  déclaration  formelle  de  ce  dernier  qu'il 
ne  tenait  aucun  domestique;  que  ce  fait,  les 
raisons  déterminantes  de  sa  déclaration  sup- 
plémentaire et  la  circonstance  qu'elle  n'a 
été  faite  que  postérieurement  à.  l'arrêté  du 
conseil  communal  et  à  l'expiration  des  dé- 
lais fixés  pour  la  clôture  définitive  de  la  liste, 
ne  permettent  pas  d'y  avoir  égard  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  en  son  rap- 
port M.  le  conseiller  Wala,  à  ce  commis,  con- 
firme l'arrêté  de  la  députation  permanente  ; 
déclare  l'appelant,  Florent  Raikem,  évidem- 
ment non  fondé  dans  sa  prétention,  et  dit 
que  tous  les  frais  sont  à  sa  charge.  > 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  : 

1°  Des  art.  7  et  10  de  la  loi  du  5  mars 
1836,  qui  déterminent  les  conditions  re- 
quises pour  être  électeur  à  la  commune  ; 

2°  Des  art.  15  et  17  de  la  même  loi,  qui 
règlent  les  formalités  du  recours  devant  le 
conseil  communal  et  la  députation  perma- 
nente; 

3°  De  l'art.  12  de  la  même  loi  encore,  qui 
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énumère  certains  cas  d'exclusion  de  la  liste 
des  électeurs;  de  l'article  4"  de  la  loi  du 
3  mars  1831,  qui  indique  les  conditions  re- 
quises pour  concourir  à  l'élection  des  mem- 
bres des  deux  chambres,  et  enfin  des  arti- 
cles 34,  35,  36  et  37  de  la  loi  du  28  juin 
1822,  qui  concernent  l'impôt  sur  les  domes- 
tiques. 

La  requête  en  cassation  pouvait  se  résu- 
mer ainsi  : 

La  loi  ne  fixant  pas  de  délai  endéans  le- 
quel l'impôt  doit  être  payé,  le  payement  qui 
en  est  effectué  confère  la  capacité  électo- 
rale, dans  le  cas  même  où  il  est  postérieur 
à  la  clôture  des  listes,  s'il  a  été  opéré  dans 
les  délais  fixés  pour  réclamer,  et  s'il  a  été 
suivi,  dans  ces  mêmes  délais,  d'une  récla- 
mation en  due  forme. 

A  l'appui  de  cette  thèse,  on  invoquait 
deux  arrêts  de  cette  cour  des  3  et  9  Juillet 
1865,  qui  autorisent  l'ayant  droit  à  justifier 
du  payement  de  la  contribution  jusqu'au 
dernier  moment,  c'est-à-dire  en  appel,  de- 
vant la  députation  permanente,  alors  même 
que  ce  payement  n'aurait  eu  lieu  qu'après  la 
clôture  définitive  des  listes. 

M.  le  premier  avocat  général  a  combattu 
le  système  du  pourvoi  et  conclu  au  rejet. 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation fondé  sur  la  violation  et  fausse  inter- 
prétation :  1°  des  art.  7  et  lu  de  la  loi  du 
30  mars  1836;  2°  des  art.  15  et  17  de  la 
même  loi  ;  3°  des  art.  12  de  la  loi  du  30  mars 
1836,  1»  de  la  loi  du  3  mars  f831,  34,  &, 
36  et  37  de  la  loi  du  28  juin  1822  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  atta- 
qué que  Delruelle  n'était  pas,  à  l'époque  de 
la  révision  de  la  liste  des  électeurs  de  la 
commune,  imposé  suffisamment  pour  y  être 
inscrit,  et  que  c'est  postérieurement  à  la  clô- 
ture définitive  de  cette  liste  qu'il  a  complété, 
par  une  déclaration  et  un  payement  d'impôt 
supplétifs,  le  cens  électoral  qui  lui  faisait 
défaut; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  13  et  14 
de  la  lpi  du  30  mars  1836,  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  a  seul  le  pouvoir  de 
reviser  et  d'arrêter  les  listes  des  électeurs 
communaux  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  nécessairement  que 
c'est  à  l'époque  de  cette  révision  que  celui 
qui  prétend  à  l'inscription  doit  réunir  les 
conditions  requises  pour  concourir  à  l'élec- 
tion; 

Que  si  les  dispositions  contenues  aux  cha- 
pitres II,  III  et  1Y  de  la  loi  du  5  mai  1869 


autorisent  à  réclamer  contre  la  formation  de 
cette  liste,  ce  recours,  ouvert  auprès  d'auto* 
rites  investies  d'une  juridiction  contentieuse, 
ne  peut  aboutir  qu'autant  que  l'acte  admi- 
nistratif qui  en  est  l'objet  soit  entaché  d'il- 
légalité; 

Attendu  que  le  système  du  demandeur 
repose  sur  une  confusion  des  attributions 
du  collège  échevinal  avec  celles,  toutes  diffé- 
rentes, des  corps  constitués  juges  des  opéra- 
tions de  ce  collège,  et  qu'il  aurait  cette 
double  conséquence,  que  repoussent  égale- 
ment le  texte  et  l'économie  de  la  loi,  d'ap- 
peler des  autorités  incompétentes  à  la  révi- 
sion des  listes,  et  de  permettre  que  celles-ci 
fussent  modifiées  après  leur  clôture  défini- 
tive, dans  le  cas  même  oh  elles  auraient  été 
régulièrement  formées  ; 

Attendu  que  s'il  a  été  admis  que  le  paye- 
ment de  la  contribution,  postérieur  à  la  clô- 
ture des  listes,  pouvait  être  valablement 
invoqué  en  appel,  c'est  par  des  considérations 
spéciales  tirées  exclusivement  de  la  loi  du 
8  septembre  1865,  et  qui  ne  peuvent  s'appli- 
quer au  cas  où  il  ne  s'agit  pas  seulement  du 
simple  retard  dans  le  payement  de  l'impôt, 
mais  du  défaut  de  l'imposition  elle-même; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
c'est  avec  raison  que  la  cour  d'appel  a  main- 
tenu la  radiation  de  Delruelle,  qu'elle  n'a 
par  celte  décision  violé  aucun  texte  de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  13  septembre  1869.  —  Ch.  des  vac.  — 
Prés.  M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  Bayet.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


ÉLECTIONS.—  Double  délégation  du  cens 
par  la  mère  veuve.  —  contestations.  — 
Connbxité. —  Cour  d'appel.  —  Effet  dé- 
volutif.  —  Jonction. 

Un  seul  des  fils  d'une  veuve  peut,  en  vertu 
de  ta  délégation  du  cens  électoral,  figurer 
sur  les  listes.—  En  conséquence,  lorsque, 
par  suite  d'une  fausse  application  de  la 
loi,  deux  fils  poursuivent  leur  inscrip- 
tion après  une  double  délégation  sur  la- 
quelle il  y  a  contes/ation  et  procès,  les 
deux  causes  déférées  à  la  cour  d'appel 
sont  indivisibles  ;  elles  doivent,  en  vertu 
de  l'effet  dévolutif,  être  jointes  pour  être 
statué  par  un  seul  arrêt,  quelles  qu'aient 
été  d'ailleurs  les  appréciations  de  la 
dérutaiion  permanente,  (Loi  du  5  mai  1869, 
art.  22.) 
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(BERNARD  FRANCO,—  G.  *.~B.  DAMHÉ. 
ALPH.  DINANT,  —  G.  MICHEL  FRANCQ.) 

Bernard  Francq  demandait  la  cassation 
d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
du  15  août  4869, qui  avait  ordonné  la  radia- 
tion de  son  nom  de  la  liste  électorale  de 
Gosselies,  pour  la  commune  et  la  province. 

Il  fondait  son  pourvoi  sur  la  violation  des 
art.  8  de  la  loi  communale,  5  de  la  loi  pro- 
vinciale et  2003  du  code  civil,  en  ce  que  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  avait  ordonné  cette 
radiation  et  refusé  de  lui  reconnaître  le 
bénéfice  de  la  délégation  de  l'impôt  de  sa 
mère. 

Alphonse  Dinant,  de  sou  côté,  demandait 
la  cassation  d'un  arrêt  de  la  même  cour, 
rendu  le  même  jour,  qui  ordonnait  l'inscrip- 
tion du  nom  de  Michel  Francq,  frère  de  Ber- 
nard, sur  la  liste  électorale  de  Gosselies  pour 
la  commune. 

Dinant  fondait  son  pourvoi  sur  la  violation 
des  art.  8  de  la  loi  communale  et  2003  du 
code  civil,  en  ce  que  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  avait  ordonné  cette  inscription  en 
vertu  d'une  délégation  de  l'impôt  de  sa 
mère,  délégation  qui  était  révoquée  par 
celle-ci. 

Faits  relatifs  aux  droits  électoraux  de  Mi- 
chel Francq  : 

Bernard  Francq  était  inscrit  depuis  1866 
sur  les  listes  électorales  de  Gosselies,  pour 
la  commune  et  la  province,  par  suite  d'une 
délégation  d'impôt  de  sa  mère  veuve.  Il 
figurait  eu  cette  qualité  sur  la  liste  de  1869. 
(Lettre  du  bourgmestre  du  20  juillet  4869  ) 

Le  26  avril,  Michel  Francq,  frère  de  Ber- 
nard, demanda  son  inscription  sur  la  liste 
d»-s  électeurs  communaux  de  Gosselies,  se 
foudant,  pour  parfaire  son  cens,  sur  les  con- 
tributions foncières  des  biens  dont  il  était 
nu  propriétaire  et  dont  sa  mère  avait  l'usu- 
fruit. 

Le  3  mai,  il  remit  à  l'administration  com- 
munale uue  délégation  d'impôt  que  lui  avait 
donnée  sa  mère  le  30  avril,  délégation  dans 
laquelle  la  mère  révoquait  celle  accordée  à 
tternard. 

Le  8  mai,  le  conseil  communal  a  rejeté  la 
demande  de  Michel,  par  le  motif  qu'il  ne 
peut,  pour  parfaire  son  cens,  s'attribuer  les 
contributions  des  biens  dont  sa  mère  est 
usufruitière. 

Le  9  mai,  la  mère  a  donné  à  Bernard  une 
nouvelle  délégation,  révoquant  celle  consen- 
tie en  faveur  de  Michel.  Elle  a  été  transmise 
le  lendemain  à  l'administration  communale. 

Le  17  mai,  Michel  s'est  pourvu  devant  la 


députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  Hainaut. 

Ce  collège,  par  on  arrêté  du  24  mai,  a 
ordonné  l'inscription  du  nom  de  Michel 
Francq  sur  la  liste  des  électeurs  communaux 
de  Gosselies,  comme  délégué  de  sa  mère. 

Cet  arrêté  porte  : 

t  Vu  le  pourvoi  reçu  au  gouvernement 
provincial  le  48  mai  courant  et  formé  par  le 
sieur  Michel  Francq,  de  Gosselies,  contre  la 
décision  du  conseil  communal  de  cette  loca- 
lité, qui  a  rejeté  sa  requête  tendante  à  ce  que 
son  nom  fût  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux  ; 

c  Vu  la  décision  dont  il  s'agit,  notîôée 
au  réclamant  le  10  mai  et  motivée  sur  ce 
qu'il  invoque,  pour  parfaire  son  cens  électo- 
ral, une  contribution  foncière  frappant  des 
biens  dont  sa  mère  est  usufruitière  et  que, 
déduction  faite  de  cette  contribution  qu'il 
ne  peut  s'attribuer,  il  ne  paye  pas  le  cens; 

«  Vu  les  pièces  jointes  au  pourvoi  dont  il 
s'agit  ; 

c  Attendu  que  le  réclamant,  ne  pouvant 
s'attribuer  la  contribution  ci -dessus,  de- 
mande à  être  inscrit  sur  la  liste  comme  délé- 
gué de  sa  mère  veuve,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  communale  ; 

c  Attendu  que  la  veuve  Francq,  mère  du 
réclamant,  a  versé  au  trésor  de  l'Etat  pour 
l'année  1868,  ainsi  qu'il  conste  des  borde- 
reaux de  contributions  joints  aux  pourvoi, 
une  somme  supérieure  au  cens  électoral 
fixé  à  30  fr.  pour  la  ville  de  Gosselies,  et 
qu'elle  est  imposée,  pour  1869,  à  une  somme 
également  supérieure  à  ce  chiffre  ; 

c  Attendu  que,  par  déclaration  déposée  le 
3  mai  courant  à  l'hôtel  de  ville  de  Gosselies, 
dont  copie  est  annexée  au  pourvoi,  la  veuve 
Francq  délègue  ses  contributions  à  son  fils 
Michel  et  révoque  toute  délégation  anté- 
rieure ; 

c  En  exécution  de  l'art.  17  de  la  loi  com- 
munale, 

t  Arrête  : 

«  Le  pourvoi  du  sieur  Michel  Francq  est 
admis  et  son  nom  sera  inscrit  sur  la  liste  des 
électeurs  communaux  de  Gosselies,  a  titre 
de  délégué  de  sa  mère  veuve. 

t  Mons,  21  mai  4869.  t 

Le  46  juillet,  Dinant  a  interjeté  appel  de 
cette  décision  devant  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  par  exploit  notifié  a  Michel 
Francq,  et  dont  un  double  a  été  transmis  au 
greffe  provincial  le  47  juillet. 

Ge  double,  une  expédition  de  l'arrêté  atta- 
qué et  les  pièces  relatives  à  la  contestation 
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ont  été  déposés  au  greffe  de  la  cour  d'appel 
le  25  juillet. 

Cette  cour  a  statué  le  13  août. 

Faits  de  la  cause  relatifs  aux  droits  élec- 
toraux de  Bernard  Fraocq  : 

A  la  date  du  2  mai  1869»  J.-B.  Danhé 
avait  demandé,  au  conseil  communal  de  Gos- 
selies,  la  radiation  du  nom  de  Bernard 
Francqde  la  liste  des  électeurs  communaux. 
Il  avait  demandé  aussi,  au  collège  échevinaï 
de  Gosselies,  la  radiation  du  même  nom  de 
la  liste  électorale  pour  la  province.  Il  a  invo- 
qué, a  l'appui  de  sa  demande,  la  délégation 
donnée  par  la  mère,  le  30  avril,  a  son  fils 
Michel,  et  par  laquelle  elle  révoquait  la  délé- 
gation accordée  antérieurement  à  Bernard. 

Cette  double  réclamation  a  été  rejetéc  et 
le  nom  de  Bernard  Francq  maintenu  sur  les 
listes,  par  résolution  du  collège  échevinaï 
du  19  mai,  notifiée  le  même  jour  à  Danhé,  et 
par  décision  du  conseil  communal  du  24 mai, 
notifiée  à  Danhé  le  lendemain. 

Ces  décisions  avaient  pour  base  la  déléga- 
tion du  9  mai,  consentie  par  la  veuve  Francq 
en  faveur  de  son  fils  Bernard,  et  par  laquelle 
elle  révoquait  la  délégation  donnée,  le 
30  avril,  à  Michel. 

Par  requête  notifiée  à  Bernard  Francq,  le 
26  mai,  Danhé  s'est  pourvu  contre  ces  déci- 
sions devant  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainant,  soutenant  que 
la  délégation  du  9  mai  était  nulle  pour  avoir 
été  consentie  après  le  3  mai,  jour  auquel 
expirait  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  la  clô- 
ture des  listes  électorales. 

Par  arrêté  du  4  juin,  la  députation  perma- 
nente a  ordonné  la  radiation  du  nom  de 
Bernard  Francq  des  listes  électorales  de  Gos- 
selies, pour  la  commune  et  la  province. 

Cette  décision  est  motivée  en  ces  termes  : 

t  Vu  le  pourvoi  reçu  au  gouvernement 
provincial  le  28  mai  dernier  et  formé  par  le 
sieur  Jean-Baptiste  Danhé,  de  Gosselies, 
contre  la  décision  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  de  cette  localité,  qui  a 
rejeté  sa  requête  tendante  à  ce  que  le  nom  du 
sieur  Bernard  Francq  fût  rayé  de  la  liste 
des  électeurs  au  conseil  provincial  et  au 
conseil  communal,  à  titre  de  délégué  de  sa 
mère  veuve,  ce  pourvoi  notifié  a  l'intéressé 
le  26  mai  et  motivé  sur  ce  que,  pour  main- 
tenir le  sieur  Bernard  Francq  sur  ces 
listes,  on  invoque  une  délégation  de  la  mère 
en  date  du  9  mai,  alors  qu'elle  avait  déjà  dé- 
légué un  autre  fils,  le  sieur  Michel  Francq, 
par  délégation  du  30  avril,  remise  à  l'auto- 
rité communale  le  3  mai  ; 

t  Vu  les  décisions  dont  il  s'agit  ; 


t  Vu  la  réplique  de  l'intimé  ; 

t  Revu  son  arrêté  en  date  do  21  mai 
1869  ; 

c  Attendu  oue  si  la  mère  peut  faire  vala- 
blement la  délégation  de  ses  contributions 
jusqu'au  jour  de  la  clôture  définitive  de  la 
liste,  cette  faculté  ne  peut  jamais  avoir  pour 
conséquence  l'inscription  sur  la  liste  de  deux 
de  ses  fils  ; 

i  Attendu  qu'un  arrêté  du  21  mai  1869, 
statuant  sur  le  pourvoi  personnel  du  sieur 
Michel  Francq,  frère  de  l'intimé,  a  ordonné 
l'inscription  du  premier  sur  la  liste  des  élec- 
teurs communaux  de  Gosselies,  à  titre  de 
délégué  de  sa  mère  veuve  ; 

c  Attendu  que  le  droit  à  l'électoral  du 
sieur  Michel  Francq  ayant  été  affirmé  par 
cette  disposition,  la  délégation,  de  la  mère 
doit  être  considérée  comme  irrévocable 
pour  1869; 

c  En  exécution  des  art.  13  de  la  loi  élec- 
torale et  1 7  de  la  loi  communale  ; 
c  Arrête  : 

c  Le  pourvoi  du  sieur  Jean -Baptiste 
Danhé  est  admis  et  le  nom  du  sieur  Ber- 
nard Francq  sera  rayé  de  la  liste  des  élec- 
teurs au  conseil  provincial  et  au  conseil 
communal.  • 

Bernard  Francq  a,  par  exploit  notifié  à 
Danhé,  interjeté  appel  de  cette  décision 
devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Cette  cour  a  statué  le  même  jour  où  est 
intervenu  l'arrêt  en  cause  de  Dinant  et  Mi- 
chel Francq,  c'est-à-dire  le  13  août. 
*  Dans  l'affaire  relative  aux  droits  électo- 
raux de  Bernard  Francq,  la  cour,  détermi- 
née par  les  motifs  de  la  décision  attaquée,  a 
mis  l'appel  au  néant  et  a  mis  les  frais  à'  la 
charge  de  l'Etat,  sauf  ceux  de  l'acte  d'appel, 
à  l'égard  desquels  il  n'est  pas  statué. 

Dans  l'affaire  relative  aux  droits  électo- 
raux de  Michel  Francq,  la  cour  a  déclaré 
l'appel  de  Dinant  redevable,  aux  termes  de 
l'art.  23,  S  2.  de  la  loi  du  5  mai  1869. 

Au  fond,  déterminée  par  les  motifs  de  la 
décision  attaquée,  la  cour  a  mis  l'appel  au 
néant  et  a  condamné  l'appelant  Dinant  aux 
frais  :  sa  demande  étant  manifestement  mal 
fondée. 

Voici  le  texte  de  ces  deux  arrêts  : 

Premier  arrêt. 

c  Attendu  que  l'appel  dont  s'agit  est  di- 
rigé contre  une  décision  de  la  députation 
permanente  qui  ordonne  l'inscription,  sur  la 
liste  des  électeurs  communaux  de  Gosselies, 
do  nom  de  l'intimé,  qui  n'était  pas  porté, 
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lors  de  la  révision,  sur  la  liste  de  la  com- 
mune de  son  domicile  ; 

c  Que  cet  appel  est  doue  recevante,  aux 
termes  de  l'article  22,  §  2,  de  la  loi  du  5  mai 
1869; 

c  Adoptant,  au  fond,  les  motifs  de  la  dé- 
cision attaquée  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  entendu  le  con- 
seiller Behaghel  en  son  rapport  fait  à  l'au- 
dience publique  du  12  août,  M*  Dansaert 
pour  rappelant,  Mc  De  Locht  pour  l'intimé, 
reçoit  Tappel  et  y  faisant  droit,  le  met  au 
néant  ; 

c  Et  attendu  que  la  prétention  de  l'appe- 
lant est  manifestement  mal  fondée,  le  con- 
damne aux  frais.  > 

Deuxième  arrêt. 

«  La  cour,  déterminée  par  les  motifs  de 
la  décision  attaquée  ; 

t  Entendu  le  conseiller  Behaghel  en  son 
rapport  fait  à  l'audience  publique  du  12  cou- 
rant, M*  Dansaert  pour  l'intimé  et  M9  De 
Locht  pour  rappelant,  reçoit  Tappel  et  y  fai- 
sant droit,  le  met  au  néant  ; 

«  Et  attendu  que  la  prétention  de  l'appe- 
lant n'est  pas  manifestement  mal  fondée,  dit 
que  les  frais,  sauf  ceux  de  Pacte  d'appel,  se- 
ront a  la  charge  de  l'Etat.  • 

C'est  contre  ces  arrêts  qu'ont  été  dirigés 
les  pourvois. 

M.  le  premier  avocat  général,  se  fondant 
sur  l'effet  dévolutif  des  appels,  a  exprimé 
l'opinion  que  la  cour  n'était  nullement  liée 
par  les  appréciations  des  arrêtés  de  la  dépu- 
tation  et  que  les  deux  causes  étant  évidem- 
ment connexes  et  indivisibles,  auraient  dû 
être  jointes  pour  être  statué  par  un  seul  et 
même  arrêt. 

C'est  en  ce  sens  qu'a  statué  l'arrêt  que 
noua  rapportons. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  question 
que  soulèvent  les  pourvois  introduits  sous 
les  n"  6841  et  6842  est  celle  de  savoir  au- 
quel des  deux  frères,  Bernard  et  Michel 
Francq,  doivent  être  comptées  les  contribu- 
tions de  leur  mère  que  celle-ci  a  déléguées 
successivement  à  l'un  et  à  l'autre  ;  que  les 
deux  causes  sont  donc  connexes  et  qu'il  y  a 
lieu  d'en  ordonner  la  jonction  ; 

Sur  Tunique  moyen  de  cassation  déduit 
de  la  violation  de  Part.  8  de  la  loi  commu- 
nale, de  l'art.  5  de  la  loi  provinciale  et  de 
l'art.  2003  du  code  civil,  en  ce  que  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  par  ses  deux  arrêts 


rendus  en  cause  le  13  août  1869,  a  prescrit, 
d'une  part,  la  radiation  du  nom  de  Bernard 
Francq  des  listes  électorales  de  Gosselies 
pour  la  province  et  la  commune,  en  refusant 
de  lui  attribuer  le  bénéfice  de  la  délégation 
de  sa  mère  veuve,  et  a  ordonné,  d'autre  part, 
l'inscription  du  nom  de  Michel  Francq  sur  la 
liste  électorale  pour  la  commune  de  Gosse- 
lies, en  vertu  d'une  délégation  de  la  même 
veuve,  sa  mère,  délégation  qui  était  révo- 
quée par  celle-ci  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi 
communale  et  de  Tart.  5  de  la  loi  provin- 
ciale, la  veuve  payant  le  cens  électoral  peut 
le  déléguer  à  celui  de  ses  fils  qu'elle  désigne; 
que  sa  délégatipn  est  toujours  revocable  ; 

Attendu  que  la  délégation  de  la  veuve  ne 
peut  avoir  pour  conséquence  l'inscription  de 
deux  de  ses  fils  sur  la  liste  électorale  ; 

Attendu  que  Michel  Francq  réclame  son 
inscription  sur  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux de  Gosselies,  en  vertu  d'une  délé- 
gation d'impôts  que  lui  a  donnée  sa  mère  le 
30  avril  1809  ;  que  Bernard  Francq  demande 
le  maintien  de  son  nom  sur  les  listes  électo- 
rales de  Gosselies,  pour  le  conseil  communal 
et  le  conseil  provincial,  se  fondant  sur  une 
délégation  que  sa  mère  lui  a  accordée  le 
9  mat  suivant  ; 

Attendu  que  les  droits  électoraux  des 
deux  frères  Francq  dépendent  de  la  déléga- 
tion que  respectivement  ils  invoquent  ; 

Que  ces  droits  ne  peuvent  coexister; 

Attendu  qu'à  la  date  où  sont  intervenus 
les  deux  arrêts  attaqués,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  était  saisie  de  la  connaissance  de 
ces  droits  électoraux  ;  qu'en  effet,  l'existence 
'  des  droits  de  chacun  des  deux  frères  était 
remise  en  question  devant  cette  cour,  d'une 
part,  par  Tappel  de  Bernard  Francq  contre 
l'arrêté  de  la  dépUtation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Hainaut,  du  4  juin  1869, 
qui  prescrivait  la  radiation  de  son  nom  des 
listes  électorales  où  il  figure, et  d'autre  part, 
par  Tappel  d'Alphonse  Dinant  contre  l'ar- 
rêté du  21  mai  précédent  qui  ordonnait 
l'inscription  du  nom  de  Michel  Francq  sur 
la  liste  des  électeurs  communaux  ; 

Attendu  qu'en  statuant  sur  Tappel  de  Ber- 
nard Francq,  la  cour  d'appel  a  adopté  les 
motifs  de  l'arrêté  précité  du  4  juin, et  a  dé- 
cidé par  conséquent  que  c  le  droit  a  l'élec- 
toral de  Michel  Francq  ayant  été  affirmé 
par  l'arrêté  prémentionué  du 21  mai,  i  la  dé- 
légation du  30  avril  doit  être  considérée 
comme  irrévocable  pour  1869  ; 

Attendu  que  cette  décision  est  inconci- 
liable avec  l'effet  dévolutif  de  Tappel  inter- 
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jeté  contre  ledit  arrêté  du  21  mai  par 
Alpbouse  Dioant,  appel  qui  avait  investi  la 
cour  de  Bruxelles  de  la  plénitude  de  sa  juri- 
diction ; 

Attendu  qu'usant  de  ses  légitimes  préro- 
gatives et  accomplissant  au  surplus  un  de- 
voir, cette  cour  aurait  dû  examiner  la  valeur 
du  prédit  arrêté  et  le  mérite  des  critiques 
dont  il  était  l'objet  ; 

Que  telles  sont  les  attributions  conférées 
à  ce  corps  par  l'art.  22  de  la  loi  du  5  mai 
4869,  qui,  en  instituant  le  droit  d'appeler 
des  décisions  prises  par  les  députations  per- 
manentes, en  matière  électorale,  à  la  cour 
d'appel  dn  ressort,  confère  à  celte  cour  le 
contrôle  de  ces  décisions  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause  relative  à  Pin* 
scription  de  Michel  Francq,  la  cour  d'appel  a 
statué  par  un  arrêt  séparé,  malgré  l'indivisi- 
bilité de  l'appréciation  des  droits  de  ce  ré- 
clamant et  de  ceux  de  son  frère,  malgré  la 
demande  de  jonction  d'Alphonse  Dinaut  ; 

Que  par  suite  de  l'effet  dévolu tif  des  deux 
appels  dont  elle  était  saisie,  la  cour  aurait 
dû  apprécier  les  contestations  auxquelles  se 
rapportent  ces  recours  dans  l'état  d'indivi- 
sibilité qui  les  affecte  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  dans  les 
arrêts  dénoncés  rendus  entre  parties,  a  mé- 
connu le  caractère  dévolutif  de  l'appel  et  les 
règles  de  sa  juridiction  ;  que  cette  cour  a, 
dès  lors,  expressément  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  5  mai  4869  ; 

Par  ces  motifs,  joint  les  pourvois  intro- 
duits sous  les  n"  6.841  et  6842  et,  y  faisant 
droit,  casse  et  annule  les  arrêts  rendus  eu 
cause  le  43  aoQt  4869  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles;  ordoune  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  des 
arrêts  annulés  ;  condamne  les  défendeurs 
respectivement  aux  dépens  de  l'instance  eu 
cassation  et  à  ceux  des  arrêts  cassés; 

Renvoie  les  deux  affaires  devant  la  cour 
d'appel  de  Liège.  v 

Du  43  septembre  4869.  —  Gb.  des  vac. 
—  Prés,  M.  Paquet.  — Rapp.  M.  le  chevalier 
Hynderick.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  PI.  M.  De  Locht 
pour  les  demandeurs. 

ÉLECTIONS.  -  Cens  électoral  du  mark  — 
Contributions  pâtées  par  la  femme  avant 
lb  mariage. 

Le  mari  ne  peut  compter,  pour  parfaire  son 
cens  électoral,  les  contributions  payées 


avant  le  mariage  par  la  femme,  mémo 
commune  en  biens  (*). 

(LAOTffERS.) 

En  1869,  Pierre-Fr.-Ed.  Lauwers,  négo- 
ciant à  Anvers,  a  demandé  son  inscription 
sur  la  liste  des  électeurs  :  1°  pour  le  conseil 
communal  d'Anvers;  2°  pour  les  chambres 
législatives  et  pour  le  conseil  provincial. 

Par  arrêtés  du  conseil  communal  du  4  juin 
et  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins  du 
8  du  même  mois,  sa  double  réclamation  fut 
rejetée,  par  le  motif  qu'il  ne  justifie  pas  du 
cens  pour  1868. 

Sur  l'appel  du  demandeur,  la  députation 
permanente  statua  dans  le  même  sens. 

Lauwers  interjeta  appel  à  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  ;  il  déposa  au  greffe  de  cette 
cour  des  extraits  des  rôles  des  contributions 
foncières  et  personnelles  imposées  à  sa 
femme  Isabelle  Asselberghs,et  qui  établissent 
qu'elle  est  cotée  ainsi  qu'il  suit  :  4  867, 1 7  fr.  ; 
4868,  39  fr.;  4869,  54  fr. 

Le  demandeur,  ne  payant  de  son  chef  que 
fr.  6-60,  soutenait  qu'il  pouvait  joindre  à 
celte  somme  le  total  des  contributions  payées 
par  sa  femme  pour  4868,  et  subsidiairement 
les  3/42  desdites  contributions,  parce  que 
son  mariage  avait  été  célébré  le  20  octobre 
de  ladite  année. 

Il  est  à  remarquer  que  les  3/12  de  ces  con- 
tributions, fr.  39-1 4,  ne  s'élèvent  qu'à  fr.9-77. 

Le  48  août,  arrêt  de  la  cour  d'appel,  ainsi 
conçu  : 

c  Attendu  que  les  factures  et  les  assigna- 
tions que  l'appelant  produit  devant  la  cour 
pour  prouver  qu'il  était  patentable  en  4868, 
ne  sont  pas  de  nature  a  être  prises  en  con- 
sidération pour  la  décision  du  litige; qu'en 
effet,  l'appelant  ne  doit  pas  seulement  prou- 
ver qu'il  était  patentable  en  4868,  mais  doit 
en  outre,  aux  termes  de  la  loi  du  8 septembre 
4865,  justifier  du  payement  de  la  patente  de 
cette  année  ; 

c  Attendu  que  l'appelant  ne  justifie  pas  de 
ce  payement,  et  que  les  bordereaux  des  con- 
tributions qu'il  verse  au  procès  prouvent,  au 
contraire,  que  ce  payement  n'a  pas  eu  lieu  ; 

c  Attendu  que  les  pièces  nouvelles  que 
l'appelant  a  produites  le  47  août  sont  inopé- 


(fi  Voy„  sur  cette  question  intéressante,  dans  le 
sen*  de  l'orrél,  21  juillet  1866  (ce  Recueil,  p.  413); 
en  sens  contraire,  35  juillet  1864  (id  ,  p.  333).  Voir 
aussi  14  juillet  1862,  avec  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  développant  le  système  contraire  à  l'ar- 
rêt que  nous  rapporlun»  ici. 
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rautes,  puisqu'il  est  aujourd'hui  de  jurispru- 
dence que,  pour  parfaire  soo  cens  électoral, 
le  mari  ne  peut  s'attribuer  les  contributions 
payées  par  sa  femme  qu'à  partir  de  l'époque 
du  mariage  ;  or,  il  est  établi  que  ce  n'est  que 
le  20  octobre  4868  que  l'appelant  a  con- 
tracté mariage  avec  Isabelle  Asselberghs;  qu'il 
s'ensuit  qu'il  ne  peut  s'attribuer  les  contri- 
butions que  celles-ci  a  payées  en  1867  et  en 
1868; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que  l'appelant  n'a  pas  payé,  en 
1868,  le  cens  électoral  exigé  pour  être  élec- 
teur à  Anvers  ; 

f  Par  ces  motifs,  oui  M.  le  conseiller  Hol- 
voet  en  son  rapport  fait  à  l'audience,  met 
l'appel  au  néant;  condamne  l'appelant  à  la 
moitié  des  frais,  l'autre  moitié  à  charge  de 
l'Etati 

Pourvoi  en  cassation,  fondé  sur  la  fausse 
application  et  violation  des  art.  2  des  lois 
du  3  mars  1831  et  du  1er  avril  1843,  ainsi 
que  des  art.  8  et  10  de  la  loi  communale  du 
30  mars  1836. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider,  se 
référant  à  ses  conclusions  développées  le 
14  juillet  1862,  a  conclu  à  ta  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  déduit  de  la  violation  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  3  mars  1831,  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  1er  avril  1843  et  des  art.  8  et  10  de  la 
loi  communale  : 

Considérant  qu'il  est  établi  et  d'ailleurs 
non  contesté  que  le  demandeur  n'a  pas 
payé,  de  son  chef,  le  cens  électoral  pendant 
les  années  1867  et  1868; 

Considérant  que  c'est  à  tort  que,  pour 
former  le  chiffre  de  ce  cens,  il  prétend  avoir 
le  droit  de  joindre,  pour  lesdites  années,  à 
ses  propres  contributions  celles  payées  par 
sa  femme.  Isabelle  Asselberghs  ;  car  il  n'a 
épousé  celle-ci  que  le  20  octobre  1868  et  ne 
peut  par  conséquent  s'attribuer,  pour  cette 
année,  que  les  trois  derniers  douzièmes  des- 
dites contributions,  les  seuls  qui  soient  de- 
venus exigibles  depuis  son  mariage,  confor- 
mément à  l'art.  146  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  vu  et  à  l'art.  96  de  la  loi  du  28  juin  1822  ; 
qu'aussi,  aucun  texte,  aucune  considération 
déduite  de  l'esprit  des  lois  électorales  ne 
permet  de  faire  produire  en  cette  matière,  à 
la  célébration  du  mariage,  un  effet  rétroactif; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  en  ren- 
dant hommage  à  ce  principe,  constate  en 
fait  que  la  quotité  des  contributions  de  la 
femme  qui  peut  ainsi  profiter  au  demandeur, 


pour  ladite  année  1868,  est  insuffisante 
pour  parfaire  son  cens  électoral  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  n'accueillant  pas  la 
réclamation  du  demandeur  tendante  à  être 
porté  sur  les  listes  des  électeurs  généraux, 
provinciaux  et  communaux  de  la  ville  d'An- 
vers, la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  a  fait  une  juste  application  de  la 
loi,  et  que  partant  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant 
l'appel  formé  contre  cette  décision,  n'a  pu 
contrevenir  aux  dispositions  invoquées  à 
l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  13  septembre  1869.  —  Ch.  des  vac 
—  Prés.  M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  le  baron  de 
Crassier.—  Conclusions  contraires: M.  Faider, 
premier  avocat  général.  —  PL  M.  Orts  pour 
les  demandeurs. 


ÉLECTIONS.  —  Réclamation  devant  la 
députation  permanents.  —  notification. 
—  Validité. 

Les  réclamations  portées,  depuis  la  publi- 
cation de  la  loi  du  5*  mai  1869,  devant  les 
députations  permanentes,  ne  sont  pas 
assujetties  d  la  formalité  de  la  notifi- 
cation. (Loi  du  5  mai  1869,  art.  11, 48.) 

(PRÉVOST  ET  CONSORTS,—  C  CANON.) 

Auguste  Prévost,  Séraphin  Piéron,  Joseph 
Dulieu,  Désiré  Chevalier  et  Henri  Delhaje, 
tous  domiciliés  à  Quevau camps,  demandaient 
la  cassation  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  qui  ordonne  que  Léo- 
pold  Canon,  cordier,  également  domicilié  en 
ladite  commune,  sera  maintenu  sur  la  liste 
des  électeurs  communaux. 

L'arrêt  attaqué  est  du  12  août  1869.  Les 
demandeurs  se  sont  pourvus  en  cassation 
par  requête  signifiée  a  Canon  le  19  du  même 
mois. 

Par  délibération  du  11  mai  1869,  le  con- 
seil communal  de  Quevaucamps  a  ordonné, 
sur  la  réclamation  des  demandeurs,  que  le 
nom  de  Léopold  Canon  sera  rayé  de  la  liste 
des  électeurs  communaux,  attendu  qu'il  n'est 
patenté  à  la  13e  classe  que  depuis  la  fin  de 
l'année  1868  et  qu'il  ne  possède  pas  la  base 
du  cens. 

Cette  délibération  fut  notifiée  à  Canon  le 
13  mai,  et  celui-ci  se  pourvut,  le  20  dudit 
mois,  devant  la  députation  permanente  par 
requête  qu'il  fit  signifier  le  lendemain,  non 
pas   à  toutes  les  parties  qui  avaient  ré- 
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clamé  sa  radiation,  mais  uniquement  à  Tune 
d'elles,  le  nommé  Joseph  Dulieu. 

Le  pourvoi  fut  reçu  au  gouvernement  pro- 
vincial le  22  mai. 

Dans  une  note  présentée  à  la  députation 
permanente  par  les  réclamants,  ceux-ci 
firent  observer,  tout  en  maintenant  les  mo- 
tifs qu'ils  avaient  invoqués  devant  le  conseil 
communal  et  que  le  conseil  avait  admis,  que 
l'appel  n'avait  été  notifié  qu'au  seul  intéressé 
tandis  qu'ils  sont  au  nombre  de  cinq,  et  que 
ce  défaut  de  notification  paraissait  être  une 
cause  de  nullité  radicale  et  de  rejet  de 
l'appel. 

Par  décision  du  28  mai,  la  députation  per- 
manente accueillit  le  recours  de  Canon,  et 
statua  que  son  nom  serait  réintégré  sur  la 
liste  des  électeurs  communaux  de  Quevau- 
camps. 

En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  l'appel, 
la  décision  porte  que  le  cas  de  réclamation 
collective  n'a  pas  été  prévu  par  la  loi,  et  que 
l'on  peut  considérer  les  réclamants  en  pre- 
mière instance  comme  suffisamment  noti- 
fiés, puisqu'ils  ont  signé  tous  la  réplique  au 
pourvoi  signifié  au  sieur  Dulieu. 

Par  exploit  du  17  juillet,  dûment  signifié, 
tous  les  réclamants  ont  interjeté  appel  de  la 
décision  de  la  députation  permanente.  Un 
double  de  l'exploit  a  été  remis  le  même  jour 
au  greffe  provincial. 

La  cour  a  prononcé  en  ces  termes  : 

c  Vu  l'arrêté  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Hainaut  en 
date  du  28  mai  1869,  portant  le  n°  48299. 

c  Vu  l'appel  qui  en  a  été  interjeté  le 
17  juillet; 

c  Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  basée 
sur  ce  que  l'appel  interjeté  par  Léopold  Ca- 
non, le  20  mai  1869,  n'a  été  notifié  qu'à 
Joseph  Dulien,  et  non  aux  quatre  autres 
personnes  qui  réclamaient  sa  radiation  de 
la  liste  communale  de  Quevaucamps  et  que, 
par  suite,  cet  acte  doit  être  annulé  : 

c  Attendu  que  la  notification  n'a  pour  but 
que  de  faire  connaître  à  la  partie  intimée 
que  l'appelant  soumet  la  contestation  aux 
Juges  supérieurs  et  l'invite  à  y  défendre; 

c  Attendu  en  fait  que,  dès  le  lendemain 
de  l'appel,  les  réclamants  non  notifiés  se 
joignant  au  notifié,  ont  produit  un  écrit 
adressé  à  la  députation  provinciale  du  Hai- 
naut, dans  lequel  ils  commencent  par  décla- 
rer qu'ils  maintiennent  les  motifs  qu'ils  ont 
fait  valoir  dans  leur  réclamation  devant 
Fatitorité  communale,  à  fin  de  radiation  de 
Léopold  Canon  de  la  liste  des  électeurs 
communaux  de  1869; 


«  Attendu  que,  par  cet  écrit  collectif  du 
23  mai,  les  cinq  réclamants  défendent  à 
l'action  sur  l'appel  et  accusent  clairement 
qu'ils  ont  connu  en  temps  utile  le  débat 
nouveau  auquel  leur  réclamation  est  sou- 
mise et  qu'ils  entendent  y  prendre  part; 
qu'ils  ont  ainsi  couvert  le  défaut  de  notifi- 
cation qu'ils  opposent  et  manifesté  l'absence 
d'intérêt  actuel  quant  à  la  formalité  négli- 
gée; que  par  suite  la  fin  de  non-recevoir  est 
couverte; 

c  Au  fond  : 

c  Adoptant  les  motifs  de  la  sentence  du 
28  mai  dont  appel,  quant  au  fait  dont  les 
appelants  demandent  à  faire  preuve,  qu'il 
est  dès  maintenant  démenti  par  les  docu- 
ments visés  dans  ladite  sentence  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  ouî  a  l'audience 
publique  le  conseiller  Corbisier  de  Méault- 
sart,  en  son  rapport,  IIe  Van  Dievoet,  avo- 
cat, pour  les  appelants  et  M9  Brunard,  avo- 
cat, pour  l'intimé,  déclare  non  fondée  la 
fin  de  non-recevoir;  et  sans  s'arrêter  au  fait 
posé  dont  la  preuve  est  rejetée,  met  l'appel 
au  néant.  > 

Les  demandeurs  présentaient  deux  moyens 
à  l'appui  de  leur  pourvoi  : 

Le  premier  moyen  était  déduit  de  la  vipla- 
tion  de  l'art.  1351  du  code  civil,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé,  malgré  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  résultant  de  ce  que  la  décision  du  con- 
seil communal  rayant  le  sieur  Canon  de  la 
liste  des  électeurs  n'a  pas  été  notifiée  a 
quatre  des  réclamants,  a  néanmoins  rétabli 
ledit  sieur  Canon  comme  électeur. 

Le  second  moyen  était  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  17  de  la  loi  communale,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  a  déclaré  recevable  un  appel 
qui  était  évidemment  nul,  par  suite  du  dé- 
faut de  notification  à  quatre  des  parties  inté- 


Le  premier  avocat  général  Faider  a  conclu 
au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  : 

Le  premier,  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
j  ticle  1331  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt 
dénoncé  a  rétabli  le  sieur  Canon  sur  la  liste 
des  électeurs,  malgré  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  résultant  de  ce  que  l'appel  de  la  dé- 
cision du  conseil  communal  rayant  le  sieur 
Canon  de  ladite  liste  n'a  pas  été  notifié  à 
quatre  des  réclamants; 

Le  second,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  17 
de  la  loi  communale,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé a  déclaré  recevable  un  appel  qui 
était  évidemment  nul,  par  suite  du  défaut 
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de  notification  à  quatre  des  parties  intéres- 


GoDsidérant  que  Fart.  48  de  la  loi  du 
5  mai  1869  abroge  les  dispositions  de  la  loi 
du  30  mars  1836  qui  ont  pour  objet  la  révi- 
sion des  listes  électorales; 

Considérant  que  la  loi  précitée  du  5  mai 
a  été  insérée  au  Moniteur  le  6  du  même 
mois,  et  qu'elle  est  devenue  obligatoire  le 
lendemain  de  sa  publication; 

Considérant  qu'il  faut  ranger  au  nombre 
des  dispositions  abrogées  l'art.  17  de  la  loi 
communale  qui  autorise  le  recours  par  la 
voie  de  l'appel  à  la  députation  permanente 
de  la  province  contre  les  décisions  des  con- 
seils communaux  relatives  à  la  formation 
de  la  liste  des  électeurs  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  5  mai  1869,  tout  indi- 
vidu indûment  inscrit  sur  les  listes  électo- 
rales, omis  ou  rayé,  peut  réclamer  à  ce 
collège,  en  joignant  les  pièces  à  l'appui  de 
sa  réclamation,  et  que  la  loi  n'exige  dans 
.  aucun  cas,  de  la  part  du  réclamant,  une 
notification  préalable  ; 

Considérant  que  le  conseil  communal  de 
Quevaucamps  a  décidé  que  Léopold  Canon 
serait  rayé  de  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux, par  une  délibération  du  11  mai  1869; 

Considérant  que  si  le  défendeur  n'a  fait 
signifier  sa  requête  à  la  députation  perma- 
nente du  Hainaut  qu'à  une  seule  des  par- 
ties intéressées,  cette  signification  consti- 
tuait une  formalité  surabondante  dont 
l'omission,  à  l'égard  des  autres  demandeurs, 
n'a  pu  entacher  son  recours  de  nullité  ; 

Considérant  que  la  députation  permanente, 
saisie  de  la  réclamation  du  défeudeur,  a 
ordonné  son  inscription  sur  la  liste  des  élec- 
teurs contrairement  à  la  décision  du  con- 
seil communal,  et  que  l'arrêté  de  la  députa- 
tion a  été  confirmé  par  la  cour  d'appel  ;  d'où 
il  suit  que  cette  décision,  qui  n'a  pas  d'autre 
force  que  celle  attachée  par  la  loi  aux  actes 
de  l'autorité  administrative,  n'a  pu  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  fondée 
sur  l'absence  d'une  notification  régulière  de 
la  requête  présentée  à  la  députation  perma- 
nente, l'arrêt  attaqué  n'a  pas  contrevenu  aux 
articles  de  lois  que  les  demandeurs  invo- 
quent, ni  à  aucune  autre  disposition  légale; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  13  septembre  1869.  —  Cb.  des  vac. 

—  Prés.  M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  Keymolen. 

—  Conc.  conf.  M.  Faider,premier  avocat  gé- 
néral. 


ÉLECTIONS.  —  Pourvoi.  —  Tiers.  —  Dé- 
faut DE  MANDAT.  —  NULLITÉ. 

Est  nul  le  pourvoi  en  cassation  formé  par 
un  prétendu  fondé  de  pouvoirs  gui  ne 
justifie  d'aucun  mandat.  (Loi  du  5  mai 
1869.) 

(TAN  KERKHOVE,  —  C.  DE  VLEESHAUWBR.) 

Arrêt  du  11  septembre  lb69,  conformée 
la  notice.  —  Jurisprudence  constante.  — 
Chambre  des  vacations.  —  Prés.  M.  Paquet. 
—  Rapp.  M.  .De  Longé.  —  Concl,  conf. 
M.  Faider,  premier  avocat  général. 

Voyez  Recueil  électoral  de  M.  Scbeyven, 
n°31Ô. 


ÉLECTIONS.    -   Notaire.  —    Kéhdeme 

OBUGATOIRE.  —   DOMICILE  RÉEL.    —   EXER- 
CICE DES  DROITS  ÉLECTORAUX. 

Le  notaire  est  de  droit  domicilié  et  a  son 
domicile  réel  au  lieu  gui  lui  est  assigné 
par  l'arrêté  de  sa  nomination.  Cette 
résidence  ne  change  pas  par  suite  d'une 
toi  gui- a  érigé  en  commune  distincte  le 
hameau  gu' habitait  légalement  le  notaire. 
—  En  conséquence,  ce  dernier  doit  être 
porté  sur  les  listes  électorales  dans  la 
nouvelle  commune.  (Loi  du  2$  ventôse  au  it, 
an.  4%  45;  code  civil,  art.  102,  107  ;  loi  du 
16  avril  1869.) 

(DUBY  ET  CONSORTS,  —  C.  COPPÉB.) 

Désiré  Duby,  brasseur  et  Alexandre  Be- 
noit, employé,  domiciliés  à  La  Louvière,  se 
sont  pourvus  en  cassation  contre  un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  12  août 
1869,  lequel  a  rejeté  leur  recours  contre 
un  arrêté  de  la  députation  permanente  du 
Hainaut,  qui  avait  ordonné  la  radiation  de 
la  liste  des  électeurs  communaux  de  Saint- 
Vaast  et  l'inscription  sur  celle  de  La  Loo- 
vière,  du  nom  d'Evariste  Coppée,  notaire, 
se  disant  domicilié  a  La  Louvière. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  ce  que  l'arrêt 
de  la  cour  a  violé  les  textes  de  loi  qu'il  in- 
voquait, en  décidant  que  le  défendeur  avait 
sou  domicile  à  La  Louvière,  alors  que, 
nommé  notaire  en  remplacement  d'un  pré- 
décesseur dont  la  résidence  avait  été  tixée 
à  Saint- Vaast,  chef-lieu  de  la  commune,  il 
s'est  illégalement  établi  au  hameau  de  La 
Louvière,  aujourd'hui  érigé  en  commune 
séparée. 

Le  hameau  de  La  Louvière  a  été  détaché 
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de  la  commune  de  Saint-Vaast  et  érigé  en 
commune  séparée  par  la  loi  du  16  avril 
1869. 

Le  notaire  Coppée,  porté  sur  la  liste  des 
électeurs  communaux  de  Saint- Vaast,  s'est 
adressé  au  conseil  communal  pour  obtenir 
sa  radiation  de  cette  liste  et  son  inscription 
sur  celle  de  La  Louvière,  où  il  réside. 

Le  conseil  communal  de  Saint- Vaast- La 
Louvière»  par  décision  du  31  mai  1869,  a 
rejeté  la  réclamation  du  notaire  Coppée  par 
les  motifs  suivants,  sur  lesquels  se  fonde  le 
pourvoi  : 

c  Vu  Part.  107  du  code  civil,  ainsi  conçu  : 

«  L'acceptation  des  fonctions  conférées 

t  à  vie  emporte  translation  immédiate  du 

t  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  ou 

t  il  doit  exercer  ses  fonctions;  » 

c  Attendu  que  pour  apprécier  équitable- 
ment  le  point  litigieux  du  domicile  réel  du 
sieur  Coppée,  nommé  notaire  à  Saint- Vaast, 
il  importe  de  rechercher  le  Heu  désigné  pour 
être  le  siège  de  ce  notariat,  dans  l'arrêté 
royal  qui  Ta  créé  ; 

t  Attendu  qu'en  1850,  à  la  suite  de  récla- 
mations faites  par  les  communes  du  sad  du 
canton  de  Rœulx,  très-éloignées  des  nota- 
riats existants,  un  cinquième  notariat,  dont 
le  sieur  Griez  fut  le  premier  titulaire,  a  été 
établi  à  Villers-Saint  Gbislain  ; 

c  Que,  le  18  décembre  1852,  la  chambre 
des  notaires  de  l'arrondissement  de  Mons, 
consultée  par  le % gouvernement,  sur  la  de- 
mande de  M.  Grièz  de  pouvoir  transférer  son 
notariat  à  Saint- Vaast,  et  après  engagement 
formel  de  celui-ci  de  ne  jamais  résider  à  La 
Louvière  ni  à  Baume  (hameau  de  Saint- 
Vaast),  a  émis  un  avis  favorable  à  celte  de- 
mande, avec  la  restriction  que  l'obligation 
de  résider  dans  la  commune  mère  de  Saint- 
Vaast  serait  imposée  au  sieur  Griez  et  éten- 
due à  ses  successeurs  ; 

c  Que,  le  17  janvier  1853,  est  intervenu  un 
arrêté  royal  transférant  la  résidence  du  sieur 
Griez  à  Saint- Vaast,  chef-lieu  de  la  com- 
mune de  ce  nom  ; 

c  Attendu  qne  le  mot  chef-lieu  est  là  dé- 
nomination cadastrale  employée  pour  dis- 
tinguer Saint- Vaast  (commune  mère)  de  ses 
hameaux,  La  Louvière,  Baume,  etc.; 

c  Qu'il  est  évident  que  l'arrêté  royal,  en 
stipulant  cette  réserve  réclamée  par  la 
chambre  des  notaires,  avec  l'assentiment  du 
titulaire,  a  voulu  circonscrire  dans  cette 
partie  de  la  commune  le  siège  du  notariat 
transféré  ; 

t  Attendu  qne,  par  arrêté  royal  en  (date 
pasic,  1869.  —  lw  pamii. 


du  9  mars  1857,  le  sieur  Coppée  a  été  nommé 
notaire  à  Saint- Vaast  en  remplacement  du 
sieur  Griez  ; 

t  Qu'il  faut  entendre  par  là  que  le  sieur 
Coppée  a  été  nommé  purement  et  simple- 
ment en  lieu  et  place  de  son  prédécesseur; 

c  Que  c'est  donc  à  tort  que  le  sieur  Cop- 
pée se  prévaut  de  l'omission  du  mot  chef- 
lieu  dans  l'arrêté  de  sa  nomination,  pour  se 
croire  autorisé  à  résider  à  La  Louvière  ou 
sur  tout  autre  point  du  territoire  de  la  com- 
mune, à  son  choix  ; 

c  Qu'il  est  évident  que  l'absence  de  l'ex- 
pression chef-lieu  dans  cet  arrêté  s'explique 
suffisamment  par  son  inutilité  même,  et 
qu'on  ne  peut  raisonnablement  la  considérer 
comme  abrogeant  l'obligation  expresse  im- 
posée au  titulaire  du  notariatde  Saint- Vaast, 
de  résider  dans  la  partie  de  la  commune  lui 
assignée  en  termes  formels  par  l'arrêté  royal 
autorisant  le  transfert; 

c  Que  cet  arrêté  n'a  pu  avoir  une  telle 
portée,  parce  qu'ainsi  interprété  il  aurait 
pour  conséquence  d'autoriser  d'une  ma- 
nière subreptice  le  déplacement  d'un  nota* 
riat  sans  qu'aucune  des  formalités  usitées 
en  pareil  cas,  formalités  qui  constituent  la 
sauvegarde  de  l'intérêt  public  et  de  l'intérêt 
privé,  en  cause  dans  ces  questions  impor- 
tantes, eussent  été  remplies; 

c  Considérant  que  l'opinion  de  M.  No- 
thomb,  ministre  de  la  justice,  consulté  à  ce 
sujet  par  le  titulaire  après  sa  nomination, 
pouvait  tout  au  plus  soustraire  le  sieur 
Coppée  aux  mesures  disciplinaires  qu'il  pou- 
vait encourir  du  chef  de  sa  résidence  illé- 
gale à  La  Louvière,  mais  ne  saurait  suppléer 
à  la  décision  royale,  indispensable  pour  que 
ce  tnpsfert  pût  s'opérer  légalement; 

c  Considérant  que  la  possession  qu'invo- 
que le  sieur  Coppée  ne  peut  davantage  cou- 
vrir l'illégalité  qui  s'attache  à  sa  résidence  à 
La  Louvière,  puisque  dans  des  circonstances 
analogues  les  autorités  compétentes  n'ont 
pas  hésité  à  rétablir  les  faits  dans  leur  léga- 
lité après  plusieurs  années  de  tolérance; 

c  Qu'un  cas  parfaitement  identique  à 
celui  du  sieur  Coppée  a  été  résolu  contre  le 
notaire  contrevenant,  qui  invoquait  les 
mêmes  raisons  que  celui-ci  pour  maintenir 
sa  résidence,  établie  depuis  quatre  années 
déjà,  dans  un  hameau  de  la  commune  où  il 
avait  été  uommé  purement  et  simplement  en 
remplacement  de  son  prédécesseur  qui,  lui, 
avait  été  nommé  au  chef  lieu  (Rolland  de 
V illargues,  Dictionnaire  du  notariat,  vol.  6, 
p.  301,  éd.  Tarifer,  1835); 

c  Attendu  que  ledit  Coppée,  entendu  par 
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lé  conseil,  tout  en  prétendant  qu'il  n'a  be- 
soin d'aucune  autorisation  de  transfert  pour 
continuer  à  résider  à  La  Louvière,  recon- 
naît cependant  qu'un  arrêté  royal  est  né- 
cessaire pour  confirmer  sa  position  à  La 
Louvière,  ce  qui  de  sa  part  semble  être  un 
aveu  implicite  de  l'irrégularité  de  celle-ci  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  conseil,  vu  l'art.  7, 
§  2,  de  la  loi  communale  et  l'art.  107  pré- 
cité du  code  civil,  décide  :  la  réclamation 
du  sieur  Evariste  Coppée  n'est  pas  admise  ; 
en  conséquence,  son  nom  restera  inscrit  sur 
la  liste  des  électeurs  communaux  de  Saint- 
Yaast...» 

Par  requête  du  lendemain,  déposée  au 
greffe  provincial  le  même  jour,  Coppée  s'est 
adressé  à  la  députation  permanente  pour 
faire  réformer  la  décision  du  conseil  com- 
munal. 

Le  10  juin  1869,1a  députation  perma- 
nente a  porté  la  décision  qui  accueille  le 
recours  de  Coppée  et  dont  voici  les  termes  : 

c  Vu  l'arrêté  royal  du  9  mars  1857,  por- 
tant nomination  du  sieur  Coppée  aux  fonc- 
tions de  notaire,  à  Saint- Yaast; 

c  Vu  la  dépêche  de  M.  le  ministre  de  la 
justice,  en  date  du  27  avril  de  la  même 
année,  ainsi  conçue  : 

c  M.  le  notaire, 
c  L'arrêté  qui  vous  nomme  aux  fonctions 
c  de  notaire  fixant  votre  résidence  à  Saint- 
c  Vaast,  vous  pouvez  habiter  telle  partie 
c  de  cette  commune  qui  vous  conviendra  le 
t  mieux; 

c  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  vous  vous 
c  établissiez  à  La  Louvière  ; 

i  (Signé)  Nothomb.  i 

c  Attendu  que  le  notaire  Coppée  tyant 
été  légalement  établi  à  La  Louvière,  hameau 
de  Saint-Vaast,  la  séparation  de  ce  hameau 
et  son  érection  en  commune  distincte  ne 
peut  rien  enlever  au  droit  du  réclamant  de 
résider  dans  cette  partie  de  l'ancienne  com- 
mune de  Saint-Vaast  où  il  a  son  domicile  ; 
i  Arrête  : 

c  Le  pourvoi  du  sieur  Evariste  Coppée 
est  admis  ; 

c  Son  nom  sera  rayé  de  la  liste  des  élec- 
teurs communaux  de  Saint-Vaast  et  inscrit 
sur  celle  de  La  Louvière...  > 

Par  un  exploit  d'huissier,  en  date  du 
24  juin,  Duby  et  Benoit,  habitants  de  La 
Louvière,  ont  notifié  à  Coppée,  en  sa  de- 
meure à  La  Louvière,  qu'ils  interjetaient 
appel,  devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
de  l'arrêté  de  Ja  députation  permanente. 


La  cour  d'appel,  après  avoir  entendu  les 
parties,  a  rendu,  le  12  août  1869,  l'arrêt 
suivant  : 

c  Attendu  que,  par  arrêté  royal  du  9  mars 
1857,  le  sieur  Coppée,  partie  intimée,  a  été 
nommé  notaire  à  la  résidence  de  Saint- 
Vaast,  en  remplacement  du  sieur  Criez  ; 

c  Attendu  que,  bien  que  cet  arrêté  porte 
textuellement  que  le  sieur  Coppée  est  ap- 
pelé aux  fonctions  de  notaire  en  remplace- 
ment du  sieur  Criez  qui,  aux  termes  du  titre 
de  sa  commission,  devait  résider  à  Saint- 
Vaast,  chef-lieu  de  la  commune  de  ce  nom, 
l'expression  en  remplacement  n'a  d'autre  por- 
tée que  d'énoncer  que  le  sieur  Coppée  rem- 
plaçait le  sieur  Criez  dans  ses  fonctions,  et 
non  d'indiquer  qu'il  ne  pouvait  résider 
exclusivement  qu'à  Saint-Vaast  considéré 
comme  chef-lieu  de  cette  commune; 

c  Attendu  qu'à  la  date  prémentionnée, 
cette  commune  était  composée,  entre  autres 
hameaux,  de  celui  couuu  sous  la  désignation 
de  La  Louvière,  où  l'intimé  fixa  sa  résidence 
et  réunit  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'exercice 
de  la  charge  dont  il  était  investi  ; 

t  Attendu  que  si,  postérieurement  et  par 
la  loi  du  16  avril  1869,  le  hameau  de' La 
Louvière  a  été  érigé  en  commune  distincte, 
cette  circonstance  n'a  pu  le  priver  du  droit 
d'y  conserver  le  siège  de  son  étude  ; 

c  Qu'en  effet,  en  général,  la  résidence  des 
notaires  étant  fixée  par  commune  et  le  titre 
de  sa  nomination  n'obligeant  pas  l'intimé 
d'avoir  sans  restriction  le  centre  de  ses  af- 
faires en  celle  de  Saint-Vaast,  considérée 
comme  cheMieu,  plutôt  que  sur  tout  autre 
point  qui  en  formait  une  dépendance,  il  lui 
était  dès  lors  loisible  de  s'établir  dans  la 
partie  de  la  commune  qui  pouvait  le  mieux 
convenir  à  ses  intérêts  ; 

t  Attendu  que  le  sieur  Coppée  est  d'au- 
tant mieux  fondé  à  maintenir  sa  résidence 
en  la  commune  de  La  Louvière,  qu'alors 
que  cette  localité  n'était  qu'une  section  de 
celle  de  Saint-Vaast,  le  chef  du  département 
delà  justice  qui  avait  contre-signe  l'arrêté  de 
sa  nomination  lui  donna  avis, par  sa  dépêche 
du  27  avril  1857  c  que  rien  ne  s'opposait  à 
c  ce  qu'il  s'y  établit,  i  puisque  cet  arrêté 
fixa  ut  sa  résidence  à  Saint-Vaast,  il  pouvait 
habiter  telle  partie  de  cette  commune  qui  lui 
conviendrait  le  mieux; 

c  Que  cette  information  démontre  que  ce 
haut  fonctionnaire  ne  considérait  pas  qu'en 
fixant  sa  résidence  à  La  Louvière,  l'intimé 
pût  commettre  une  infraction  à  la  règle  posée 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui 
porte  que  chaque  notaire  doit  résider  dans 
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le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le  gouvernement, 
et  que  par  suite  il  pût  encourir  la  peine  com- 
rainée  par  cette  disposition  et  que  lui  seul 
avait  le  droit  de  provoquer  contre  ce  der- 
nier, s'il  y  eût  contrevenu; 

c  Attendu  que  s'il  est  certain  que  le  no- 
taire Coppée  a  pu  fixer  légalement  sa  rési- 
dence à  La  Louvière,  alors  qu'elle  ne  formait 
qu'une  dépendance  ou  une  partie  seulement 
de  la  commune  de  Saint- Vaast,  il  est  non 
moins  évident  qu'il  a  pu  aussi,  alors  que 
cette  localité  fut  elle-même  convertie  en 
commune  distincte,  y  conserver  son  princi- 
pal établissement; 

€  Que  dès  lors  on  doit  admettre  qu'il  y  a 
acquis  et  conservé  le  siège  légal  de  son 
domicile  ; 

c  Attendu  au  surplus  qu'il  est  de  prin- 
cipe, fondé  d'ailleurs  sur  le  caractère  de 
fixité  qui  s'attache  à  la  résidence  du  notaire, 
qu'on  ne  peut  contraindre  celui-ci  à  la 
changer  malgré  lui; 

c  Attendu  que  des  considérations  qui  pré- 
cèdent, il  résulte  que  c'est  avec  raison  que 
la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  Hainaut  a  ordonné  la  radiation 
du  nom  de  l'intimé  de  la  liste  des  électeurs 
communaux  de  Saint-Vaast  et  son  inscrip- 
tion, sur  celle  de  La  Louvière  ; 

c  Par  ces  motifs,  oui  M.  le  conseiller  De 
Hennin  en  son  rapport,  la  cour  met  l'appel 
au  néant...  > 

M.  le  premier  avocat  général  Fâider  a 
conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  art.  107  du 
code  civil,  2,  4,  45  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi,  7,  §  2,  de  la  loi  communale,  7  de  la 
loi  électorale,  5  de  la  loi  provinciale  et  66 
de  la  constitution,  en  ce,  que  l'arrêt  attaqué 
décide  que  le  défendeur' avait  son  domicile 
à  La  Louvière,  alors  que,  nommé  en  rempla- 
cement d'un  prédécesseur  dont  la  résidence 
avait  été  fixée  par  le  roi  au  chef-lieu  de  la 
commune,  à  l'exclusion  des  hameaux  ou 
sections  qui  en  dépendent,  il  s'est  illégale- 
ment établi  au  hameau  de  La  Louvière,  au- 
jourd'hui érigée  en  commune  : 

Attendu  que  selon  les  art.  4  et  45  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,les  notaires  institués 
à  vie  sont  tenus  de  résider  au  lieu  fixe  dé- 
terminé par  l'arrêté  de  leur  nomination,  à 
péril  d'être  considérés  comme  démission- 
naires ; 

Qu'il  s'ensuit  que  les  notaires .  doivent 
établir  en  ce  lieu  leur  demeure  fixe  et  habi- 


tuelle pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et 
que,  partant,  là  se  trouve  leur  domicile 
(code  civil,  art.  102  et  107); 

Attendu  que,  par  arrêté  royal  du  9  mars 
1857,  le  défendeur  a  été  nommé  notaire  à 
la  résidence  de  Saint-Vaast,  et  que  cette 
désignation  comprend  toute  la  commune  et 
aussi  bien  les  hameaux  ou  sections  que  le 
centre; 

Attendu  dès  lors  que  le  défendeur  a  pu 
établir  son  étude  et  sa  résidence  à  La  Lou- 
vière, alors  hameau  de  Saint-Vaast,  et  que 
l'érection  de  ce  hameau  en  commune  dis- 
tincte, par  la  loi  du  1 6  avril  1 869,  ne  lui  enlève 
pas  le  droit  acquis  d'y  avoir  son  domicile  ; 

Attendu  que  si,  comme  le  porte  l'arrêt 
attaqué,  l'arrêté  royal  qui  a  nommé  sou  pré- 
décesseur aux  mêmes  fonctions  avait  im- 
posé à  ce  dernier  l'obligation  de  résider  au 
centre  de  la  commune,  il  ne  conste  nulle- 
ment que  la  même  obligation,  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  l'arrêté  du  9  mars  1857, 
ait  été  imposée  au  défendeur  ; 

Qu'au  contraire,  la  dépêche  du  ministre 
de  la  justice  du  27  avril  1857,  personnel, 
n°  3521,  informe  le  défendeur  que  l'arrêté 
qui  le  nomme  fixant  sa  résidence  à  Saint- 
Vaast,  il  pourra  habiter  telle  partie  de  la 
commune  qui  lui  conviendra  le  mieux  ; 

Attendu  que  Ton  prétend,  à  tort,  que  l'ar- 
rêt attaqué,  en  s'étayant  de  cette  dépêche, 
a  contrevenu  à  l'art.  66  de  la  constitution, 
puisqu'elle  ne  fait  que  s'appuyer  sur  les 
termes  mêmes  de  l'arrêté  royal  du  9  mars 
et  en  assurer  l'exécution  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les 
dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi, 
en  a  fait  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  11  septembre  1869.  —  Ch.  des  vac. 
—  Prés.  M.  Paquet.  —Rapp.  M.  Corbisier.— 
Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  géné- 
ral. —  PL  MM.  Orts  et  Latour. 


ÉLECTIONS.  —  Contribution  des  enfants 
mineurs.  —  Jouissance  du  père.— Division 
jusqu'à  la  majorité  des  enfants. 

Le  père  peut  faire  compter  pour  son  cens 
électoral  le*  contributions  de  ses  enfants 
mineurs  jusqu'au  jour  de  leur  majo- 
rité f1).  (Loi  du  3  frimaire  an  vu  sur  la  coo- 

(f)  Voy.   coof.   7  septembre   1866    (ce  Recueil, 
p.42î). 
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iributioD  foncière,  art.  146;  loi  communale, 
art.  8,  S  1er.) 

(DE      THIBAULT,    —  C.    VAN   CROMBRUCGHE    ET 
LIBERT.) 

Van  Crombrugghe,  éditeur  à  Gosselies, 
demandait  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  qui,  réformant  une 
décision  de  la  députatiou  provinciale  du 
Hainaut,  avait  maintenu  le  défendeur,  De 
Thibault,  sur  la  listejdes  électeurs  commu- 
naux de  Gosselies. 

La  question  était]  de  savoir  si,  pour  par- 
faire son  cens  électoral  pour  1869,  le  défen- 
deur a  pu  se  prévaloir  de  5/12  des  contribu- 
tions foncières  payées  par  sa  fille,  devenue 
majeure  le  4  juin,  et  ainsi  depuis  plus  de 
deux  mois,  lorsque  la  cour  d'appel  a  porté 
l'arrêt  attaqué  statuant  sur  l'appel  du  dé- 
fendeur? 

Sur  la  réclamation  du  demandeur,  une 
décision  du  conseil  communal  de  Gosselies 
a  rayé  le  défendeur  fie  Thibault  de  la  liste 
des  électeurs  communaux.  Le  défendeur 
s'étant  pourvu  contre  cette  décision  devant 
la  députation  permanente,  son  pourvoi  a  été 
rejeté  par  arrêté  du  10  juin.  Le  défendeur, 
ayant  interjeté  appel  de  cet  arrêté,  a  invo- 
qué, devant  la  cour  d'appel,  la  disposition 
de  l'art.  8,$t",de  la  loi  communale,  d'après 
lequel  les  contributions  payées  par  les  en- 
fants mineurs  sont  comptées  au  père  pour 
parfaire  son  cens  électoral,  et  il  a  soutenu 
que  les  contributions  payées  par  sa  fille  jus- 
qu'à sa  majorité,  arrivée  le  4  juin,  devaient 
lui  être  comptées. 

Ce  soutènement  a  été  admis  par  l'arrêt 
attaqué,  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Sur  la  compétence  : 

c  Attendu  que  la  question  soumise  par 
l'appelant  au  conseil  communal  de  Gosselies 
était  celle  de  savoir  s'il  pouvait  s'attribuer 
la  totalité  de  la  contribution  foncière  établie 
pour  1869  sur  un  acquêt  de  communauté 
qui  appartenait  pour  moitié  à  ses  enfants; 

c  Attendu  que  c'est  sur  la  même  question 
que  la  députation  a  statué  par  sa  décision 
du  10  juin  1869; 

c  Qu'elle  était  donc  compétente  ; 

c  Au  fond  : 

c  Attendu  que  la  fille  de  l'appelant  n'est 
devenue  majeure  que  le  4  juin  1869  et,  par- 
tant, que  son  père  peut  s'attribuer  les  con- 
tributions payées  par  elle  jusqu'à  cette  date  ; 

c  Attendu  que  la  contribution  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce  se  monte  à  fr.  1-28, 
qu'elle  est  payable  par  douzièmes  et  qu'au 


4  juin  1869,  cinq  douzièmes  au  moins  étaient 
échus  ; 

c  D'où  il  suit  que  l'appelant  est  en  droit 
de  compter  à  son  profit  les  cinq  douzièmes 
de  ce  franc  28  centimes,  soit  53  centimes; 

c  Attendu  que  cette  somme,  jointe  à  celle 
de  fr.  29-75  que  l'appelant  paye  de  son  pro- 
pre chef,  suffit  pour  parfaire  son  cens  élec- 
toral, lequel  n'est  que  de  30  francs  pour 
la  commune  de  Gosselies  ; 

«  Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  y.  le 
conseiller  De  le  \ingne  et  les  observations 
de  MM"  Simon  et  De  Locht,  conseils  des 
parties,  la  cour,  statuant  sur  l'excepiion 
d'incompétence,  la  déclare  mal  fondée;  et 
statuant  au  fond,  dit  que  c'est  à  tort  que, 
par  l'arrêté  dont  est  appel,  la  députation  du 
conseil  provincial  du  Hainaut  a  refusé  d'ad- 
mettre le  pourvoi  de  l'appelant  ;  met,  en 
conséquence,  au  uéant  cet  arrêté; 

c  Ordonne,  par  suite,  que  l'appelant  soit 
maintenu  sur  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux de  la  ville  de  Gosselies  pour  1869;  con- 
damne les  intimés  à  tous  les  dépens.  • 

Le  demandeur  fondait  son  pourvoi  sur  la 
violation  de  l'art.  8,  §  1er,  de  la  loi  commu- 
nale, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  attribué  au 
défendeur  5/12  des  contributions  payées  par 
sa  fille,  tandis  que  cette  fille  étant  majeure 
depuis  le  4  juin,  le  droit  que,  par  une  véri- 
table délégation,  cet  article  lui  attribuait  de 
compter  les  contributions  payées  par  sa  fille 
mineure  pour  parfaire  son  cens  électoral, 
était  éteint. 

Le  demandeur  faisait  remarquer  la  diffé- 
rence qui  existe,  par  rapport  à  la  question 
que  soulève  le  pourvoi,  entre  le  texte  de 
l'art.  8,  §  1er,  de  la  loi  communale  et  celui 
de  l'article  2  de  la  loi  électorale  du  3  mars 
1851  ;  différence  qui  résulte  de  ce  que  le 
premier  compte  au  père  les  contributions 
payées  par  ses  enfants  sans  aucune  restric- 
tion, tandis  que  le  second  lui  compte  seule- 
ment celles  qui  sont  payées  à  raison  des 
biens,  appartenant  à  ses  enfants,  dont  il  a  la 
jouissance.  Or,  ces  contributions  étant  une 
charge  de  la  jouissance  des  biens  de  ses  en- 
fants que  l'art.  384  du  code  civil  lui  donne, 
sont  des  contributions  que  le  père  paye  pour 
lui-même  et  qu'il  pourrait  compter  pour  la 
formation  de  son  cens  électoral,  abstraction 
faite  de  l'art.  2  de  la  loi  électorale  précitée. 

L'art.  8  de  la  loi  communale,  dans  le  but 
d'élargir  le  cercle  des  électeurs  à  la  com- 
mune, a  permis  au  père  de  s'attribuer  les 
contributions  payées  parses  enfants  mineurs, 
même  pour  les  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouis- 
sance; la  loi  établit  donc  une  véritable  délé- 
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galion;  cette  délégation  est  révoquée  de 
plein  droit,  dès  que  le  mineur  devient  ma- 
jeur, et  il  n'est  pas  permis  au  délégué  de 
tenir  compte  du  temps  pendant  lequel  la 
délégation  a  duré. 

En  cas  de  délégation  d'une  mère  veuve  à 
son  fils,  si  la  mère  vient  à  mourir  après 
trois  mois  ou  si  elle  retire  sa  délégation,  le 
fils  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  temps  pen- 
dant lequel  la  délégation  a  duré  ;  la  déléga- 
tion annulée  cesse  avec  tous  ses  effets. 

La  cour  d'appel  a  perdu  de  vue  que,  dans 
l'espèce,  c'était  la  fille  et  non  le  père  qui 
payait  la  contribution,  et  que  le  père  n'était 
qu'un  délégué  au  point  de  vue  électoral. 

Le  système  déjà  consacré  par  la  cour  de 
cassation  pourrait  donner  lieu  à  cette  ano- 
malie, que  si  l'enfant  actuellement  majeur 
de  De  Thibault  était  un  (Ils,  ce  fils  ayant 
atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  pourra,  aux 
termes  de  la  loi,  requérir  son  iuscription  sur 
Ja  liste  des  électeurs  ;  si  le  père  le  peut  éga- 
lement, grâce  aux  contributions  payées  par 
son  fils,  le  même  impôt  servirait  à  faire  deux 
électeurs  ;  le  même  cens  électoral,  à  raison 
des  mêmes  contributions,  rendrait  le  fils 
électeur  pour  lui-même  et  le  père  par  délé- 
gation, ce  qui  serait  inadmissible. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
longuement  combattu  le  système  du  pourvoi 
et  conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé,  consistant  dans  la  violation  de  l'arti- 
cle 8,  §  1er,  de  la  loi  communale  du  30  mars 
4836,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  attribué 
au  défendeur  5/12  des  contributions  fon- 
cières payées  par  sa  fille,  tandis  que  cette 
fille  étant  majeure  depuis  le  4  juin,  le  droit 
que,  par  une  véritable  délégation,  cet  article 
attribuait  au  père  de  compter  les  contribu- 
tions payées  par  sa  fille  mineure,  était  éteint  ; 

Attendu  que,  sans  se  préoccuper  aucune- 
ment des  droits  électoraux  que  les  enfants 
pourront  avoir  à  exercer  lorsqu'ils  seront 
majeurs,  le  législateur  a  statué  d'une  ma- 
nière absolue,  par  la  disposition  citée  de  la 
loi  communale,  que  les  contributions  payées 
par  les  enfants  mineurs  seront  comptées  au 
père  pour  parfaire  son  cens  électoral  ; 

Attendu  que,  d'après  cette  disposition, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  un  enfant  est 
devenu  majeur  dans  le  cours  de  l'année,  les 
contributions  par  lui  payées  durant  sa  mino- 
rité doivent  être  comptées  au  père;  que 
rien  ne  peut  faire  supposer  que  le  législa- 
teur ait  considéré  comme  indivisibles  les 


contributions  payées  par  les  enfants,'en  ce 
sens  qu'elles  ne  puissent  être  comptées  par- 
tiellement au  père; 

Attendu  que  les  contributions  sont  divi- 
sibles par  leur  nature,  et  qu'en  ce  qui  cou- 
cerne  les  contributions  foncières  dont  il 
s'agit  dans  la  cause,  l'art.  446  de  la  loi  du 
3  frimaire  an  vu  statue  expressément  que 
c  la  cotisation  de  chaque  contribuable  est 
divisée  en  douze  parties  égales  et  payables  de 
mois  en  mois,  >  et  que  c  nul  ne  peut  être 
contraint  que  pour  les  portions  échues;  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de 
cette  disposition  avec  celle  du  §  4"  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  communale,  que  les  douzièmes 
des  contributions  d'un  enfant  échus  durant 
sa  minorité  sont  véritablement  les  contribu- 
tions payées  par  l'enfant  mineur,  et  qu'à  ce 
titre  ils  doivent  être  comptés  au  père; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  le 
demandeur  considère  l'attribution  faite  au 
père  des  contributions  payées  par  ses  en- 
fants mineurs  comme  une  délégation  sem- 
blable à  celle  du  cens  électoral  possédé  par 
la  mère  veuve,  dont  il  s'agit  au  §  2  du  même 
article,  et  soutient  qu'elle  reste  absolument 
sans  effet  par  suite  de  la  majorité  des  en- 
fants arrivée  dans  le  cours  de  l'année,  de 
même  que  la  délégation  du  cens  électoral 
possédé  par  la  mère  est  considérée  comme 
non  avenue,  si  elle  est  révoquée  avant  la 
clôture  définitive  des  listes  électorales  ;  qu'en 
effet,  il  ne  s'agit  aucunement  de  délégation 
dans  la  disposition  du  §  1er  de  l'art.  8  ;  que 
l'attribution  qu'il  fait  au  père  des  contribu- 
tions payées  par  ses  enfants  n'a  aucune  ana- 
logie avec  la  délégation  autorisée  par  le  §  2; 
qu'elle  s'opère  de  plein  droit,  sans  aucune 
manifestation  de  la  volonté  des  contribuables, 
par  la  seule  force  de  la  loi  et  dans  la  mesure 
qu'elle  détermine,  c'est-à-dire  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus,  proportionnellement  à  la  durée 
de  la  minorité  des  enfants;  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  délégation  dont  il  s'agit  au 
§  2  ;  que  cette  délégation  émane  de  la  volonté 
de  la  mère  contribuable  ;  que  ses  effets  sont 
nécessairement  limités  par  la  nature  de  l'objet 
auquel  elle  s'applique;  que,  d'après  la  dispo- 
sition de  ce  paragraphe,  le  cens  électoral 
possédé  par  la  mère  veuve  est  indivisible; 
que  la  mère  ne  peut  le  déléguer  qu'à  un  seul 
de  ses  fils  ou,  à  défaut  de  fils,  à  un  seul  de 
ses  gendres;  qu'elle  ne  peut  pendant  la  même 
année  le  déléguer  pour  un  temps  à  l'un  et 
pour  un  autre  temps  à  un  autre  de  ses  fils; 
que  l'on  conçoit  aisément,  dès  lors,  pourquoi 
la  révocation  de  la  délégation  avant  la  clô- 
ture définitive  des  listes  électorales,  alors 
que  la  mère  peut  encore  en  faire  utilement 
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une  nouvelle,  fait  cesser  d'une  manière  abso- 
lue la  délégation  révoquée,  de  telle  sorte 
que  le  fils  délégataire  ne  peut  se  préva- 
loir des  contributions  constitutives  du  cens 
délégué  échues  pendant  la  durée  de  cette 
délégation  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en 
fait  que  la  tille  du  défendeur  n'est  devenue 
majeure  que  le  4  juin  ;  que,  dès  lors,  d'après 
les  considérations  qui  précèdent,  l'arrêt  atta- 
qué, en  comptant  au  défendeur,  pour  parfaire 
son  cens  électoral,  les  cinq  premiers  dou- 
zièmes des  contributions  payées  par  sa  fille, 
n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  8,  §  1er,  de  la  loi 
communale  du  30  mars  1836,  et  qu'il  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  au  dépens. 

Du  11  septembre  1869.  —  Cb.  des  vae. 
—  Prés.  M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  de  Fernel- 
mont.  —  Concl.  conf.  M.  «Faider,  premier 
avocafgénéral.— PL  MM.  De  Locht  et  Oris. 


ÉLECTIONS.  —  Appel.  —  Délai.  —  Dis- 
position TRANSITOIRE.  —  DISPENSE  DE 
NOTIFICATION.  —  10  JUILLET  1869. 

Ont  été  dispensés  de  toute  notification  le» 
appels  formés  en  matière  électorale  contre 
les  décisions  rendues  par  les  députation  s 
permanentes  avant  Je  10  juillet  1869  ;  le 
délai  d'appel  a  couru  de  plein  droit  à 
partir  de  cette  date.  (Loi  du  S  mai  1869, 
art.  51.) 

La  cour  de  cassation  a  rendu  un  grand 
nombre  d'arrêts  dans  ce  sens.  Dans  la  plu- 
part des  espèces,  la  cour  n'a  eu  qu'à  rejeter 
des  pourvois  dirigés  contre  des  arrêts  d'ap- 
pel qui  avaient  jugé  la  question  purement 
transitoire  dans  le  sens  indiqué  ci-dessus. 
Dans  les  deux  premières  espèces  ci-dessous, 
la  cour  de  cassation  a  cassé  sans  renvoi 
deux  arrêts  d'appel  qui  avaient  adopté  l'opi- 
nion contraire.  Nous  nous  bornerons  à  re- 
cueillir ici  les  espèces  qui  ont  été  discutées 
devant  la  cour  suprême  et  qu'r  offrent  un 
intérêt  spécial  d'interprétation  à  cause  des 
solutions  opposées  que  la  question  a  reçues. 

Première  espèce. 

(CARLT,  —  C  PIRMEZ.) 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles  avait,  le 
17  août  4869,  rendu  l'arrêt  suivant  : 

c  Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Hainaut  en  date  du 


9  juillet  1869,  confirmant  la  décision  dn  con- 
seil communal  de  Gougnies;  qui  a  maintenu 
l'intimé  sur  la  liste  des  électeurs  communaux 
de  cette  localité  ; 

c  Vu  la  notification  de  cet  arrêté  faite  le 
23  juillet,  ainsi  que  l'exploit  d'appel  signifié 
le  26  juillet,  et  dont  le  double  a  été  reçu  an 
greffe  provincial  le  29  juillet  ; 

c  Entendu,  à  l'audience  publiquedu  47  août 
4869,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cornil  et 
les  conclusions  développées  par  M*  Kumps 
pourTappelant,  l'intimé  n'ayant  pas  comparu 
ni  personne  pour  lui,  et  n'ayant  produit  ni 
mémoire  ni  défense; 

c  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

c  Vu  l'art.  51  delà  loi  du  5  mai  4869,  por- 
tant, par  mesure  transitoire  :  «  Le  délai 
c  d'appel  contre  les  décisions  de  la  députa- 
c  tion  prendra  cours  le  40  juillet;  » 

t  Attendu  que  les  décisions  dont  il  s'agit 
dans  cet  article  sont  celles  que  la  députation 
devait  rendre  conformément  à  la  législation 
antérieure,  et  qui,  aux  termes  de  cette  légis- 
lation, devaient  être  notifiées  avant  la  fin  du 
mois  de  mai  ; 

c  Attendu  que  la  loi  nouvelle,  en  accordant 
aux  parties  intéressées  le  droit  d'appeler  de 
ces  décisions,  et  en  disposant  que  le  délai 
d'appel  prendra  cours  le  10  juillet,  a  néces- 
sairement supposé  qu'elles  auraient  été  reu- 
dues  et  notifiées  avant  cette  date  ; 

c  D'où  il  suit  que,  dans  l'intention  du  lé- 
gislateur, l'article  51  ne  concerne  que  les 
décisions  rendues  et  notifiées  comme  il  vient 
d'être  dit,  et  que  les  autres  restent  soumises 
au  droit  commun,  qui  ne  fait  courir  le  délai 
d'appel  qu'à  partir  de  la  notification  ; 

c  Attendu  qa'il  n'y  a  pas  le  moindre  doute 
à  cet  égard  pour  les  décisions  rendues  le  jour 
même  du  10  juillet  ou  postérieurement  ; 

c  Qu'il  en  doit  donc  être  de  même  pour 
celles  dont  la  notification  n'a  pu  avoir  lieu 
avant  le  10  juillet,  puisque,  au  point  de  vue 
de  l'appel,  les  décisions  rendues  à  buis  clos, 
sans  débats  contradictoires,  et  à  des  jours 
indéterminés,  comme  celles  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'art.  51,  ne  sont  censées  exister 
pour  les  parties  que  du  jour  de  la  notifica- 
tion ; 

i  Qu'il  en  doit  être  ainsi  surtout  quand  le 
défaut  de  notification  est,  comme  dans  l'es- 
pèce, non  le  fait  des  parties,  mais  celui  d'une 
autorité,  ainsi  que  le  décide  l'art.  43,  dans 
un  cas  tout  à  fait  semblable  ; 

t  Attendu  que  vainement  on  objecte  que 
le  législateur  a  voulu, par  l'art.  51 ,  supprimer 
la  notification  pour  gagner  du  temps  ; 
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«  Qu'en  effet,  cette  allégation  est  formel- 
lement contredite  par  l'art.  49  combiné  avec 
Part.  23,  et  par  Tart.  50,  §  2,  combiné  avec 
les  art.  18, 21  et  3!  de  la  loi  ; 

c  Attendu  qu'à  la  vérité,  l'art.  34,  relatif 
au  recours  en  cassation,  dispense  de  notifier 
les  arrêts  rendus  par  les  cours  d'appel;  mais 
qu'on  ne  peut  argumenter  de  cette  dispense, 
d'abord  parce  qu'elle  est  établie  par  une  dis- 
position générale,  expresse  et  non  transi- 
toire, et  ensuite  parce  qu'elle  trouve  sa  justi- 
fication dans  la  publicité  que  reçoivent  lesdits 
arrêts  à  l'audience  où  ils  sont  prononcés, 
après  la  clôture  des  débats,  ou  à  des  jours 
particulièrement  fixés  pour  leur  prononcia- 
tion ; 

c  Attendu  que  dans  l'espèce  la  décision 
attaquée  est  du  9,  la  notification  du  23  et 
Tappei  du  29 juillet; 

c  Que  partant  cet  appel  est  recevable,  aux 
termes  des  art.  23  et  49  combinés  ; 

«  Au  fond  : 

c  Attendu,  etc.  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour  reçoit  l'appel  et» 
y  faisant  droit,  met  au  néant  l'arrêté  don1 
est  appel,  et  dit  que  l'intimé  Garly  sera  rayé 
te  la  listé  des  électeurs  communaux  de  Gou- 
gaies.  » 

M.l  e  premieravocat  général  ayant com- 
butu  ce  système  et  établi  en  principe  que  la 
déposition  de  l'art.  51  valait  signification  et 
dispensait  de  toute  autre  diligence,  a  con- 
clu à  la  cassation. 

ARRÊT. 

Li  COUR  ;  —Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violaion  de  l'art.  51  de  la  loi  du  5  mai  1869  : 

Attnduque  la  loi  du  5  mai  1869  a  voulu, 
en  vq  surtout  des  élections  communales  qui 
ont  Ir'tu  le  dernier  mardi  d'octobre,  qu'il  fût 
proedé  avec  célérité  à  la  révision  des  listes 
électorales  pour  1869  ; 

Qu  cet  effet,  elle  a  ordonné  que  les  dépu- 
tât ion  auraient  à  statuer,  avant  le  10  juil- 
let, suies  contestations  qui  seraient  portées 
devantlles  au  sujet  desdites  listes,  et  que, le 
cas  échant,  elles  motiveraient  les  causes  de 
retard  ;  fixeraient  le  délai  dans  lequel  elles 
prononçaient  ; 

Attenu  qu'après  avoir  tracé  la  marebe  à 
suivre  <  première  instance,  le  législateur 
s'est  ocq>é  de  l'appel  ; 

Qu'il  î  naturellement  fait  dans  l'esprit 
indiqué  'dessus: 

Attendque,  pour  arriver  plus  prompte- 
ment  au  it,  il  était  nécessaire  qu'un  jour 
fût  fixé  àtrtir  duquel  le  délai  d'appel  pren- 


drait cours  indépendamment  de  toute  noti- 
fication ; 

Attendu  que  tel  est  l'objet  du  §  1er  de 
l'art.  51  de  la  loi  précitée  de  4869; 

Attendu  que  la  loi  étant  ou  devant  être 
connue  de  tous  ceux  qu'elle  oblige,  les  par- 
ties étaient  suffisamment  mises  en  demeure 
d'agir  ; 

Que,  du  reste,  il  leur  était  possible  d'agir, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  19  de  la  même 
loi,  communication  des  décisions  de  la  dépu- 
tation  doit  être  donnée  aux  parties  qui  le 
requièrent  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  dans  une  loi 
chaque  disposition  a  sa  raison  d'être,  et  que 
le  §  1er  de  l'art.  51  serait  inutile,  si,  en  ce 
qui  touebe  le  point  de  départ  du  délai  d'appel, 
il  ne  dérogeait  pas  à  l'art.  23  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'art.  18  de  la  loi  du 
5  mai  1869  ne  figure  dans  l'art.  50  qu'à  titre 
de  l'injonction  qui  est  adressée  aux  députa* 
tions,  injonction  qui  ne  se  rattache  en  rien 
à  la  notification  des  décisions; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  décision 
déférée  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  été 
rendue  le  9  juillet,  et  que  l'appel  n'a  été  inter- 
jeté que  le  26  du  même  mois  ; 

Et  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  qu'en 
recevant  ledit  appel,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  23  de  la  loi  du  5  mai 
1869,  et  expressément  contrevenu  au  §  1er  de 
l'art.  51  de  la  même  loi; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  pro- 
noncé par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  le 
17  août  1869; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  ladite  cour  d'appel 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'arrêt  annulé; 

Condamne  le  défendeur  aux  frais  de  l'in- 
stance en  cassation  ainsi  qu'à  ceux  de  l'arrêt 
annulé; 

Et  attendu  que  la  décision  de  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  du 
Hainaut  est  passée  en  force  de  chose  jugée, 
dit  n'y  avoir  lieu  à  renvoi. 

Du  11  septembre  1869.  —  Ch.des  vac— 
Prés.  M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  De  Longé.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 

Deuxième  espèce. 

(DEHANET,  —  DANHÉ.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyeu  de  cas- 
sation consistant  en  ce  que  la  cour  d'appel* 
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en  De  déclarant  pas  d'office  l'appel  non  rece- 
vante pour  cause  de  tardiveté,  a  violé  les 
art.  24  et  51  de  la  loi  du  5  mai  1869  ; 

Attendu  que,  suivant  Fart.  51  de  la  loi  du 
5  mai  1869,  le  délai  de  l'appel  contre  les 
décisions  des  députalîons  permanentes  ren- 
dues à  l'occasion  de  la  révision  des  listes 
électorales  pour  1869,  prend  cours  le  10  juil- 
let ; 

Attendu  que  cette  disposition  spéciale  et 
transitoire,  qui  a  pour  but  d'assurer  la 
prompte  solution  des  contestations  relatives 
à  la  révision  de  ces  listes,  fait  courir  le  délai 
d'appel  de  plein  droit,  et  sans  exiger  la  noti- 
fication des  Jécisiens  dont  appel  ; 

Attendu  que  l'acte  d'appel  signifié  le  17  juil- 
let, à  la  requétedu défendeur,  contré  l'arrêté 
de  la  députation  permanente  du  9  du  même 
mois,  n'a  été  déposé  au  greffe  provincial  que 
le  20  dudit  mois  de  juillet  et  partant  après 
respiration  du  délai  de  huit  jours  fixé  à  cet 
effet,  à  peine  de  nullité,  par  les  art.  25  et  24 
«de  la  loi  du  5  mai  1809; 

Attendu  en  conséquence  que  le  défendeur 
avait  encouru  la  déchéance  de  son  droit 
d'appel,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  recevant 
son  appel  et  en  statuant  au  fond,  a  contre- 
venu expressément  aux  art.  51,  23  et  24  de 
la  loi  du  5  mai  1869; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  en 
cause  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  le 
11  août  1869;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'arrêt  annulé; 

Et  attendu  qu'à  défaut  d'appel  régulier, 
la  décision  de  la  députation  permanente  dont 
appel  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  ;  condamne 
le  défendeur  aux  dépens  de  l'instance  en 
cassation  et  à  ceux  de  l'arrêt  annulé. 

Du  11  septembre  1869.  —  Ch.  des  vac. 

—  Pré*.  M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  Corbisier. 

—  Concl.  eonf.  M.  Faider,  premier  avocat, 
général. 

Troisième  espèce. 

(CORMRT,  —  C  DEPASSE.) 
ARRÊT. 

'  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
présenté,  consistant  dans  la  violation  des 
art.  23  et  24  de  la  loi  du  5  mai  1869  et  la 
fausse  application  de  l'art.  51  de  la  même 
loi,  en  ce  que  l'arrél  attaqué  a  déclaré  nul 
rappel  du  demandeur  interjeté  dans  les  huit 


jours  de  la  notification  de  la  décision  de  la 
députation  permanente  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  23,  24,  49  et  51  de  la  loi  du  5  mai 
1869,  que  l'appel  des  décisions  rendues  à 
l'occasion  de  la  révision  des  listes  électo- 
rales de  1869  doit  être  interjeté  dans  les  huit 
jours  à  compter  du  10  juillet,  et  que  s'il  est 
formé  par  exploit  notifié  à  la  partie  intimée, 
un  double  de  l'exploit  doit  être  remis  au 
greffe  provincial  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, le  tout  à'  peine  de  nullité; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en 
fait,  que  le  double  de  l'exploit  d'appel  du  de- 
mandeur n'a  été  remis  au  greffe  provincial 
que  le  20  juillet,  et  ainsi  le  deuxième  jour 
après  l'expiration  du  délai  utile; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  le 
demandeur,  se  prévalant  de  la  notification 
qui  lui  a  été  faite  de  la  décision  dont  appel 
le  14  juillet,  soutient  que  son  appel,  notifié 
au  défendeur  par  exploit  du  17,  remis  au 
greffe  provincial  le  20  du  même  mois,  a  été 
interjeté  dans  les  huit  jours  de  la  notifica- 
tion de  la  décision,  et  ainsi  avant  l'expiratian 
du  délai  fixé  par  les  art.  23  et  24  précités; 

Attendu,  en  effet,  que  le  point  de  départ 
du  délai  fixé  par  les  art.  23  et  24  a  èé 
changé  par  les  dispositions  transitoires  Je 
la  loi  concernant  l'appel  des  décisions  rei- 
dues  à  l'occasion  de  la  révision  des  lises 
électorales  pour  1869;  que  l'art.  49,  sais 
mentionner  les  dispositions  du  cbapitnll, 
se  borne  à  déclarer  les  dispositions  du  lia- 
pitre  inapplicables  à  ces  décisions; 

Que  l'art.  23,  faisant  partie  du  cbapitelll, 
statue  à  la  vérité  que  l'appel  sera,  à  -eine 
de» nullité,  interjeté  dans  les  huit  joursde  la 
notification  de  la  décision,  mais  que  laioti- 
ficalion  mentionnée  dans  cet  article  es  celle 
qui  est  prescrite  par  l'art.  21,  d'après  «quel 
le  commissaire  d'arrondissement  est  «argé 
de  faire  notifier  aux  parties  les  décisias  de 
la  députation  permanente,  et  que  ledit  st.  21 , 
le  dernier  du  chapitre  II,  n'a  pas  été  êclaré 
applicable  aux  décisions  relatives  à  I  révi- 
sion des  listes  électorales  pour  1869  l'oii  il 
suit  que  le  délai,  tel  qu'il  est  fixé  pâtes  ar- 
ticles 23  et  24,  manque  de  point  ddépart 
quanta  l'appel  de  ces  décisions  ; 
•  Attendu  que  cette  lacune  a  étéomblée 
par  les  dispositions  transitoires  deart.  50 
et  51,  portant,  d'une  part,  que  la  dotation 
permanente  devra  statuer  avant  Ie0  juillet 
sur  les  contestations  qui  seront  ptées  de- 
vant elle  au  sujet  des  listes  électoles  pour 
1869,  et,  d'autre  part,  que  le  dé  d'appel 
contre  les  décisions  de  la  députatit  prendra 
cours  à  compter  du  10  juillet;  de*rte  que, 
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en  ce  qui  concerne  ces  contestations,  le  délai 
d'appel,  qui  est  de  huit  jours,  aux  ternies  de 
Fart.  23,  court  à  compter  du  10  juillet  et  que 
le  dernier  jour  utile  de  ce  délai  est  le  18  du 
même  mois  ; 

Attendu  que  les  termes  de  Part.  51  sont 
clairs  et  précis;  qu'ils  fixent  un  délai  unique, 
général,  le  même  pour  rappel  de  toutes  les 
décisions  portées  sur  les  contestations  pré- 
mentionnées ;  que  le  point  de  départ  de  ce 
délai  n'est  subordonné  à  aucune  notification 
préalable  de  la  décision,  et  que  la  disposi- 
tion dudit  article  serait  sans  aucune  applica- 
tion possible,  s'il  en  était  autrement,  ce  qui 
n'est  pas  admissible  ; 

Attendu  que  cette  disposition  s'explique 
et  se  justifie  par  le  but  que  le  législateur 
s'est  proposé  ;  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
dispositions  transitoires,  des  explications  et 
déclarations  des  ministres  et  des  discussions 
dont  elles  ont  été  l'objet  au  sein  des  cham- 
bres législatives,  que  le  législateur  a  voulu 
que  l'appel  ouvert  contre  des  décisions  à  ren- 
dre par  les  députations  permanentes  sur  des 
contestations  dont  elles  allaient  être  saisies 
elles-mêmes  comme  juges  d'appel,  n'entrât- 
nât  pas  de  trop  grands  retards  et  que,  dans 
tous  les  cas,  ces  contestations  fussent  défini- 
tivement jugées  à  l'époque  où,  au  mois  d'oc- 
tobre prochain,  il  sera  procédé  aux  élections 
communales  dans  tout  le  royaume; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  de  ces  dispositions 
transitoires  combinées  avec  les  articles  de 
la  loi  rendus  applicables  aux  contestations 
dont  il  s'agit,  que  ces  dispositions  ont  été 
formulées  et  arrêtées,  et  que  les  délais 
qu'elles  déterminent  ont  été  combinés  et 
fixés  pour  que  le  but  fût  bien  sûrement  at- 
teint; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que  l'arrêt  attaqué,  en  décla- 
rant rappel  du  demandeur  nul  et  de  nul 
effet,  a  fait  une  juste  application  des  art.  23, 
24  et  51  de  la  loi  du  5  mai  1869  et  qu'il  n'a 
contrevenu  à  aucune  disposition  de  cette 
loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  11  septembre  1869.  —  Cb.  des  vac. 
—  Prés.  M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  de  Fernel- 
mont.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 

Quatrième  espèce. 

(CARLT,  —  C.   GILLAIN.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  pris  de  la  violation  de  l'art.  25  et 


de  la  fausse  application  des  art.  50  et  51  de 
la  loi  du  5  mai  1869; 

Considérant  que  cette  loi,  après  avoir 
prescrit  au  collège  des  bourgmestre  et  écbe- 
vins  de  procéder  chaque  année,  du  Ier  au 
14  août,  à  la  révision  des  listes  électorales 
(art.  1er),  dispose  (art.  18)  que  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  devra  sta- 
tuer sur  toutes  les  contestations  avant  le 
30  novembre  ;  qu'elle  donne  aux  parties  qui 
auront  été  en  instance  devant  ce  collège  le 
droit  d'interjeter  appel  de  ses  décisions  à  la 
cour  d'appel  du  ressort,  dans  les  huit  jours 
de  la  notification  des  arrêtés  attaqués  (art.  22 
et  23)  ;  * 

Que  tel  est  le  système  général  de  la  loi 
nouvelle  ; 

Mais  que,  par  dés  dispositions  transitoires 
spécialement  relatives  a  la  révision  des  listes 
électorales  pour  1869,  le  législateur  a  or- 
donné à  la  dépuration  permanente  de  statuer 
avant  le  10  juillet  sur  les  contestations  qui 
seraient  portées  devant  elles  au  sujet  des- 
dites listes,  et  que  le  délai  de  rappel  contre 
ses  décisions  prendrait  cours,  non  à  partir 
de  la  notification  de  chacune  d'elles  indivi- 
duellement, mais  pour  toutes,  sans  distinc- 
tion, le  10  juillet; 

Considérant  que  le  but  évident  de  cette 
disposition  transitoire  est  d'accélérer  la  pro- 
cédure en  appel  et  en  cassation,  afin  que 
toutes  les  contestations  dont  il  s'agit  puis- 
sent recevoir  une  solution  définitive  avant 
les  élections  communales  du  mois  d'octobre 
prochain  ; 

Considérant  que  c'est  en  donnant  ce  sens 
à  la  loi  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  dit,  à 
la  séance  de  la  chambre  des  représentants 
du  19  mars  1869,  que  les  cours  d'appel 
pourraient  avoir  vidé  toutes  les  contestations 
avant  le  15  août,  et  que  ce  n'est  qu'en  pré- 
vision du  cas,  peu  probable,  d'après  lui,  où 
cet  espoir  ne  se  réaliserait  point,  qu'il  a  pro- 
posé d'ajouter  à  l'art.  51  le  second  alinéa, 
portant  que  les  appels  seraient  jugés  nonob- 
stant les  vacations  ; 

Considérant  que  dans  l'espèce  la  décision 
delà  députation  permanente  a  été  rendue  le 
9  juillet,  que  l'appel  n'a  été  interjeté  que 
le  23  ;  qu'il  était  donc  tardif  et  que,  dès  lors, 
l'arrêt  attaqué,  en  le  décidant  ainsi,  loin 
d'avoir  contrevenu  à  l'art.  23  de  la  loi  du 
5  mai  1869,  a  fait  une  juste  application  des 
art.  50  et  51  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  11  septembre  1869.  —  Ch.  des  vac.  — 
Prés.  M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  le  baron  de 
Crassier.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 


506 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Cinquième  espèce. 

(DEVOS,  — C.  DE  PRAETEHE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  violation  des  art.  23 
et  24  de  la  loi  du  5  mai  1869  et  de  la  fausse 
application  de  l'art.  51  de  ladite  loi  : 

Attendu  que  l'art.  25  de  la  loi  du  5  mai 
1869,  aux  termes  duquel  l'appel  des  arrêtés 
pris  par  les  députations  permanentes  des 
conseils*  provinciaux,  en  matière  électorale, 
doit,  à  pWne  de  nullité,  être  interjeté  dans 
les  huit  jours  de  la  notification  de  la  déci- 
sion attaquée,  et  l'art.  24,  qui  confirme  cette 
prescription,  font  partie  du  système  général 
d'après  lequel  les  listes  électorales  seront 
désormais  formées  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  règles  géné- 
rales, la  loi  précitée  en  trace  d'autres,  tran- 
sitoires, destinées  à  régir  spécialement  la 
révision  des  listes  électorales  pour  1869; 

Attendu  qu'au  vœu  de  l'art.  49  de  ladite 
loi,  les  dispositions  du  troisième  chapitre, 
qui  comprend  les  art.  23  et  24  prémention- 
nés, sont  applicables  aux  arrêtés  des  dépu- 
tations permanentes  se  rapportant  à  cette 
révision  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'en  vue  des  élec- 
tions communales  du  mois  d'octobre  pro- 
chain, et  dans  la  pensée  de  rendre  plus 
prompte  la  solution  des  contestations  soule- 
vées au  sujet  de  la  même  révision,  le  légis- 
lateur, après  avoir  enjoint  aux  députations 
permanentes  de  statuer  avant  le  10  juillet, 
fait  courir  à  dater  de  ce  jour  le  délai  de  l'ap- 
pel coutre  les  décisions  de  ces  collèges  ; 

Que  telle  est  la  portée  de  Part.  51 ,  qui  dé- 
rogeant, sous  ce  rapport,  aux  prédits  ar- 
ticles 23  et  24,  donne  un  poiut  de  départ 
invariable  et  indépendant  de  toute  modifi- 
cation, au  délai  pour  interjeter  appel  des 
arrêtés  antérieurs  au  10  juillet  ; 

Que  cet  appel  doit  donc  être  formé,  au 
plus  tard,  le  18  dudit  mois  ; 

D'où  1*  conséquence  que  l'appel  du  de- 
mandeur, dirigé  contre  un  arrêté  de  la  dépu- 
tatiou  permanente  du  conseil  provincial  de 
la  Flandre  occidentale  du  1er  juillet  1869,  a 
été  interjeté  tardivement  le  21  juillet;  que, 
partant,  il  est  nul  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  cet  art.  51 
étant  d'ordre  public,  la  cour  d'appel  de  Gand 
a,  avec  raison,  par  l'arrêt  attaqué  du 
17  août  1869,  prononcé  d'office  la  nullité  de 
l'appel  de  Philippe-Antoine  Pevos  ; 


Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  24  septembre  1869.  -  2e  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet.  -  Rapp.  M.  le  chevalier  Hyn- 
derick.  -  Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général. 

!•  ÉLECTIONS.  —  Partie  en  cause.  -  Cas- 
sation. —  Recevabilité. 
2°  APPEL  TARDIF.  -  Composition  de  la 

DÉPUTATION   PERMANENTE.    —  CONSTATA- 
TION INUTILE. 

1°  La  partie  en  cause  devant  la  députation 
permanente,  qtfi  n'a  pas  appelé  ou  n'est 
pas  intervenue  en  appel,  ne  peut  se  pour- 
voir en  cassation. 

2°  La  cour  d'appel  déclarant  un  appel 
tardif  ne  doit  pas  s'occuper  d'une  pré- 
tendue irrégularité  dans  la  composition 
de  la  députation  permanente  qui  a  statué 
en  cause. 
Arrêt  conforme  à  la  notice  sur  ces  deux 

points,  en  cause  Pirmez  et  Arnould  contre 

Daloze. 
Du  24  septembre  1869.  —  Chambre  des 

vacations.  —  Prés.  M.  Paquet.  —  Rapp. 

M.  Keymolen.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette, 

avocat  général. 


!•  ÉLECTIONS.  —  Pourvoi  en  cassation 
—  Indication  des  moyens. 

2°  DÉLÉGATION  DU  CENS.  -  Formes.  - 
Expression  verbale  de  volonté.— Con- 
stat ation. 

1°  La  loi  du  S  mai  1869  ne  prononce  aucune 
déchéance  ou  sanction  pour  l'indication 
incomplète  des  moyens  de  cassation.  Lw 
précitée,  art.  54.) 

2°  La  loi  n'indique  aucune  forme  sacra- 
mentelle pour  constater  la  délégation  du 
cens  de  ta  mère  veuve.  —  Spécialement, 
une  déclaration  verbale,  reçue  et  affirmée 
par  le  bourgmestre,  suffit.  (Loi  communale, 
art.  8.) 

(DESMECHT,  —  C.  DECOSTER  ET  CONSORTS.) 

Par  requête  en  date  du  12  août  1869. 
François  Desmecht,  propriétaire  à  Biévène, 
demandait  la  cassation  d'un  arrêt  rendu  par 
la  cour  d'appel  deBruxelles.première  chau*- 
bre,  le  10  du  même  mois,  en  cause  de  lui, 
Desmecht,  contre  Decoster  et  consorts. 
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Yoici  les  faits  : 

Le  demandeur  Desmecht  a  réclamé,  du 
conseil  communal  de  Biévènc,  la  radiation, 
de  la  liste  des  électeurs  de  la  communie,  des 
nommés  Pierre  Decoster,  Ch.  Vanderpepen, 
Philippe.  Lumen,  Jean-Baptiste  Mathys,Léo- 
pold  Jacobs,  Léon  Mathys,  Jean  -  François 
Lumen,  Charles  Dubois,  Jean-Baptiste  Dris- 
cart  et  Charles-Louis  Smits,  défendeurs  en 
cassation. 

11  se  fondait  sur  ce  que  ceux-ci  étaient 
inscrits  sur  la  liste  électorale  comme  délé- 
gués de  leur  mère  veuve,  tandis  qu'ils  ue 
pouvaient  se  prévaloir  d'une  délégation. 

Le  conseil  communal  rejeta  ces  demandes. 
Il  statua  par  autant  de  décisions  qu'il  y  avait 
d'intéressés,  et  toutes,  sauf  une,  celle  qui 
concerne  Jean-Baptiste  Driscart,  étaient 
conçues  dans  des  termes  identiques.  Elles 
étaient  fondées  :  4*  sur  ce  qu'une  présomp- 
tion légale  résultait  au  profit  des  défendeurs 
de  leur  inscription  sur  les  listes  d'une  ou  de 
plusieurs  années  précédentes ,  et  2°  sur  l'at- 
testation du  bourgmestre,  qui  affirmait  avoir 
reçu  les  délégations  invoquées. 

Le  sieur  Driscart  n'avait  pas  été  précé- 
demment inscrit  et,  à  cause  de  cette  circon- 
stance, l'arrêté  pri3  à  son  égard  diffère  des 
autres  ;  mais  l'autorité  communale  n'en  re- 
jeta pas  moins  la  réclamation  pour  ce  qui 
le  concernait.  Seulement,  quant  à  lui,  elle 
se  basait  simplement,  d'abord,  sur  l'attesta- 
tion du  bourgmestre  et,  ensuite,  sur  ce  que 
la  négation  du  réclamant  n'est  appuyée  que 
sur  une  simple  allégation. 

Desmecht  interjeta  appel  de  toutes  ces 
décisions  auprès  de  la  députation  perma- 
nente, motivant  son  recours  sur  ce  que  des 
inscriptions  antérieures  ne  pouvaient  créer 
de  présomption,  et  sur  ce  que,  aux  termes 
de  la  loi,  c'est  à  l'autorité  communale  et  non 
au  bourgmestre  que  doivent  être  faites  les 
déclarations  des  mères  veuves.  Ses  conclu- 
sions tendaient,  de  plus,  à  être  admis  à  prou- 
ver que  les  délégations  n'avaient  été  don- 
nées qu'après  la  clôture  des  listes  et  par 
conséquent  tardivement. 

La  députation  maintint  les  résolutions 
prises  par  l'administration  communale. 

Cet  arrêté  fut  déféré  à  la  cour  d'appel  ; 
l'appelant  reproduisait  les  conclusions  qu'il 
avait  prises  devant  l'autorité  provinciale.  La 
cour  de  Bruxelles,  à  la  date  du  40  août,  sta- 
tua dans  les  termes  suivants  : 

c  En  ce  qui  concerne  l'intimé  Jean- Bap- 
tiste Driscart  : 

c  Attendu  que  Part.  8  de  la  loi  communale, 
en  autorisant  la  veuve  qui  paye  le  cens  élec- 


toral à  le  déléguer  à  son  fils,  n'a  imposé  à 
cette  délégation  aucune  forme  particulière  ; 
qu'en  disant  que  la  déclaration  d'une  pareille 
délégation  sera  faite  à  l'autorité  communale, 
il  n'a  pas  exigé  que  cette  autorité  fût  con- 
stituée par  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs 
des  membres  du  collège  échevinal  ; 

i  Attendu  qu'en  fait  la  délégation  dont 
se  prévaut  l'intimé  est  constatée  par  la  décla- 
ration du  bourgmestre  de  Biévène,  et  que 
celui-ci  affirme  que  c'est  à  lui  qu'elle  a  été 
faite; 

c  Attendu  que  la  cour,  en  l'absence  de 
toute  constatation  contraire,  peut  ajouter  foi 
aux  déclarations  et  affirmations  ém  ce  fonc- 
tionnaire, déjà  accueillies  par  le  conseil 
communal  de  Biévène,  et  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hai- 
naut; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  autres 
intimés,  qu'à  ces  considérations  ils  ajoutent 
une  présomption  résultant  en  leur  faveur  de 
leur  inscription  comme  délégués,  sans  au- 
cune réclamation,  sur  les  listes  soit  de  l'an- 
née, soit  des  années  antérieures; 

«  Attendu  que  ces  considérations  et  celles 
contenues  dans  la  décision  attaquée  démon- 
trent que  c'est  avec  raison  que  la  députation 
permanente  du  Haiuaut  a  refusé  d'admettre 
le  pourvoi  de  l'appelant; 

c  Attendu  que,  pour  les  combattre,  l'ap- 
pelant pose  en  vain  une  série  de  six  faits; 
que  les  premier,  deuxième  et  cinquième  sont 
démontrés  sans  relevance  et  inadmissibles 
par  les  considérations  qui  viennent  d'être 
énoncées;  que  les  troisième  et  quatrième, 
fussent-ils  établis,  ne  détruiraient  pas  ceux 
que  la  cour,  avec  le  conseil  communal  de 
Biévène  et  la  députation  permanente  du  Hai- 
na ut,  a  regardés  comme  constants;  que  le 
sixième,  enfin,  après  les  explications  données 
sans  contradiction  à  l'audience  par  le  fondé 
de  pouvoirs  de  Charles  Dubois,  peut  être  con- 
sidéré comme  le  résultat  d'une  erreur; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  sur  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  De  le  Vingne,  sans  s'ar- 
rêter aux  faits  posés  qui  sont  déclarés  inad- 
missibles, met  l'appel  au  néant;  condamne 
l'appelant  aux  dépens,  son  appel  étant  mani- 
festement non  fondé.  » 

Desmecht  fondait  son  pourvoi  sur  ce  que 
cet  arrêt  viole  l'art.  8  de  la  loi  communale, 
en  décidant  : 

4°  Que  la  délégation  du  cens  donnée  par 
une  mère  veuve  à  son  fils  peut  être  simple- 
ment verbale  ; 

2°  Qu'elle  peut  être,  en  cette  forme,  vala- 
blement adressée  au  bourgmestre  seul,  quoi- 
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que  aucune  loi  De  confère  à  ce  fonctionnaire 
la  qualité  d'autorité  communale  ; 

kit  3°  eu  rejetant  la  preuve,  offerte  par  le 
demandeur,  que  les  défendeurs  avaient  été 
inscrits  d'office  et  sans  délégation  sur  les 
listes  antérieures  de  la  commune. 

La  défense  soulevait  contre-  le  pourvoi 
une  un  de  non-recevoir  générale  et  abso- 
lue, et  deux  autres  spéciales,  concernant 
les  défendeurs  Smits  et  Philippe- Joseph 
Lumen. 

La  première,  celle  qui  tendait  à  faire  pro- 
noncer l'inadmissibilité  du  pourvoi  à  l'égard 
de  tous  [les  défendeurs,  était  fondée  sur  ce 
que  la  requête  ne  désiguait  pas  les  paragra- 
phes de  Fart.  8  de  la  loi  communale  aux- 
quels on  prétendait  qu'il  avait  été  contre- 
venu. 

Celles  qu'invoquaient  Smits  et  Lumen 
étaient  basées  su  r  ce  que  les  copies  d  u  pourvoi 
qui  leur  ont  été  signifiées  n'indiquaient  pas, 
celle  notifiée  au  premier,  l'article,  et  celle 
notifiée  au  second,  la  date  de  la  loi  préten- 
tluement  violée. 

Au  fond,  les  défendeurs,  rencontrant  les 
trois  branches  du  moyen,  soutenaient  : 

1°  Qu'aucune  loi  n'ayant  déterminé  la 
forme  de  la  délégation,  celle  ci  peut  être 
verbale; 

2°  Que  le  bourgmestre,  premier  magistrat 
de  la  commune,  après  avoir  reçu  en  cette 
qualité  une  déclaration  [suffisante,  en  a  pu 
attester  l'existence; 

5°  Que  l'arrêt,  en  rejetant  la  preuve  offerte, 
avait  statué  en  fait. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Sur  les  fins  de  non-recevoir, 
tirées  : 

1°  De  ce  que  le  pourvoi  n'indique  pas  les 
paragraphes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  30  mars 
1836  auxquels  il  aurait  été  contrevenu  ; 

2°  De  ce  que  les  copies  laissées  aux  défen- 
deurs, Charles-Louis  Smits  et  Philippe-Jo- 
seph Lumen,  ne  désignent  pas,  Tune,  par  le 
numéro  de  l'article,  l'autre,  par  la  date,  la 
loi  prétenduement  violée  : 

Attendu  que  la  requête  en  cassation  con- 
tient l'indication  des  moyens  invoqués  par 
le  demandeurs  satisfait  ainsi  à  la  prescrip- 
tion de  l'art.  34  de  la  loi  du  5  mai  1869; 

Attendu,  au  surplus,  que  cet  article,  quia 
soin  de  prononcer  la  peine  de  déchéance 
pour  l'inobservation  des  autres  formalités 
qu'il  prescrit,  ne  prononce  aucune  sanction 
pour  l'indication  incomplète  des  moyens  de 
cassation; 


Au  fond  : 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  fondé 
sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  viole  l'art.  8  de  la 
loi  du  30  mars  1836,  en  décidant  : 

1°  Que  la  délégation  du  cens  donnée  par 
une  mère  veuve  à  son  fils  peut  être  purement 
verbale  ; 

t°  Qu'elle  peut  être,  dans  cette  forme, 
valablement  adressée  au  bourgmestre  de  la 
commune  ; 

3°  En  rejetant  la  gpreuve  offerte  que  les 
défendeurs  avaient  été  inscrits  d'office  et 
sans  délégation  sur  les-  listes  antérieures  de 
la  commune  : 

Attendu  que  l'article  cité,  pas  plus  qu'au- 
cune autre  disposition  de  loi,  n'exige  une 
déclaration  écrite  comme  condition  delà 
validité  de  la  délégation  de  cens  faite  par 
une  mère  veuve  à  son  fils  ou  à  son  gendre; 
que  l'arrêt  attaqué  a  donc  pu  envisager 
comme  légales  les  délégations  verbales  invo- 
quées par  les  défendeurs; 

Attendu  que  le  même  article,  en  exigeant 
que  la  déclaration  de  la  mère  soit  faite  à 
l'autorité  communale,  n'indique  ui  de  quelle 
manière,  ni  dans  quelle  forme  elle  sera 
reçue  ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'elle  peut  être  considérée 
comme  régulière  lorsqu'elle  a  été  faite  ao 
bourgmestre,  à  qui  la  loi  donne  la  présideuce 
du  conseil; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant 
comme  irrelevante  et  sans  portée,  à  raison 
des  faits  acquis  à  la  cause,  la  preuve  offerte 
par  le  demandeur,  porte  une  décision  sou- 
veraine qui  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  11  septembre  1869.  — Ch.  des  vac.  — 
Prés.  M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  Bayet.— Concl. 
conf.M.  Faider,  premier  avocat  général.  — 
PL  MM.  Orts  et  De  Cordes. 


ÉLECTIONS.  —  Exploit  d'appel.  —  Dépôt 

AU  GREFFE  PROVINCIAL.  —  MENTION. 

Dans  le  cas  où  l'appelant  a  interjité  son 
appel  par  un  exploit  d'huissier  signifie 
à  l'intimé,  cet  exploit  ne  doit  pas,  ci  peine 
de  nullité,  contenir  la  mention  du  dépôt 
d'un  double  au  greffe  provincial. 

(VANDEN  BEUR1E,  —  C.  COZTNS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cas- 


COUR  DE  CASSATION. 
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sation  consistant  dans  la  violation  de  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  5  mai  1869,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  l'appel  recevante, 
tandis  que  la  copie  de  l'exploit  d'appel  du 
6  août,  laissée  an  demandeur,  ne  mentionne 
pas  qu'un  double  de  cet  exploit  ait  été  remis 
au  greffe  provincial, et  que  l'huissier  instru- 
mentant ne  lui  a  pas  remis  copie  de  l'exploit 
du  12  août,  constatant  la  transmission  faite 
au  greffe  provincial  d'un  double  de  l'exploit 
d'appel  par  voie  de  chargement  à  la  poste  : 

Attendu  que,  d'après  l'article  cité,  la  re- 
mise d'un  double  de  l'exploit  d'appel  au 
greffe  provincial  est  un  fait  postérieur  à  la 
signification  de  cet  exploit  et  qui,  par  suite, 
ne  doit  pas  y  être  mentionné  ;  que  la  loi  n'exige 
pas  que  la  notification  de  cette  remise  soit 
faite  à  la  partie  intimée;  qu'elle  ne  déter- 
mine pas  de  quelle  manière  ladite  remise 
sera  constatée,  et  qu'il  appartient  à  la 
cour  d'appel  de  décider  souverainement, 
d'après  les  éléments  de  la  cause,  si  elle  a  eu 
lieu  dans  le  délai  prescrit,  ce  que  d'ailleurs 
la  partie  intimée  peut  vérifier  en  temps 
opportun,  eu  usant  du  droit  que  lui  donne 
l'art.  25  de  ladite  loi  de  prendre  pendant 
huit  jours  communication  du  dossier  trans- 
mis au  greffe  de  la  cour  d'appel  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
le  moyen  n'est  pas  fondé; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  24  septembre  1869.  -  Ch.  des  vac— 
Prés.  M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  de  Fernelmont. 
—  Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  gé- 
néral. 

ÉLECTIONS.  —Acquisition  d'immeubles.-— 
Religieux.  —  Prête-nom.  —  Mainmorte 
illicite.  —  Propriété.  —  Contribution 
foncière.  —  Base  du  cens. 

La  propriété  ne  pouvant  rester  incertaine 
ou  en  suspens,  des  religieux  qui  ont 
acquis  des  immeubles  en  vue  de  créer  une 
mainmorte  illicite  et  qui  n'ont  pu  léga- 
lement rendre  cette  mainmorte  proprié- 
taire, n'en  sont  pas  moins  personnel- 
lement  propriétaires  et  redevables  de 
l'impôt  foncier,  et  n*en  possèdent  pas 
moins,  de  ce  chef,  les  bases  du  cens 
électoral  (').  (Code  civil,  art.  1383  ;  consti- 
tution, art.  47;  loi  électorale,  art.  1er,  J  3; 
loi  provinciale,  art.  5;  loi  communale, art.  7.) 


(I)  Voyez  arréis  de  celle  cour  du  14  novembre 
1867,  affaire  Douichamps,  et  du  30  juillet  1868, 


(M1CHIELS,   —  C.  VANDER  TAELEN.) 

Par  acte  avenu  devant  le  notaire  Debruyn 
à  Schooten,  le  16  juillet-1855,  le  demandeur, 
Pierre-Jean  Michiels,  de  l'ordre  des  Frères 
mineurs  récollets  à  Anvers,  et  onze  autres 
récollets,  acquirent  d'Henri  Borrewater,  né- 
gociant à  Anvers,  une  vaste  habitation  sise 
en  cette  ville,  section  4.  Il  est  dit  dans  l'acte 
(traduction)  : 

t  Qu'ils  sont  acheteurs  en  commun  et  par 
indivis  l'un  pour  l'autre,  et  les  dix  premiers 
prémourants  pour  et  au  nom  des  deux  der- 
niers survivants;  de  manière  que  ceux-ci 
auront,  en  vertu  des  présentes,  seuls  acquis 
la  qualité  d'acheteurs;  et  comme  leurs  droits 
ont  pris  naissance  aujourd'hui  même,  les  dix 
prémourants  ne  pourront  jamais  laisser  au- 
cun droit  quelconque  dans  la  propriété  dont 
il  s'agita  leurs  héritiers  légitimes.  » 

Et  plus  loin  : 

c  EoGo,  les  acheteurs  déclarent  qu'étant 
devenus  propriétaires  indivis  et  sous  condi- 
tion de  survie  de  l'immeuble  susmentionné, 
et  par  conséquent  capables  de  céder  leurs 
droits  conditionnels  à  des  tiers,  ils  renon- 
cent dès  maintenant  pour  toujours,  chacun 
en  particulier,  à  la  faculté  de  céder  leursdits 
droits  à  des  tiers  avant  d'avoir  préalable- 
ment donné  la  préférence  aux  autres  copro- 
priétaires, i 

Un  des  douze  acquéreurs  mentionnés  dans 
cet  acte  étant  venu  à  mourir  le  16  avril 
1865,  le  demandeur  en  cassation  fit,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  des  dix  autres  survi- 
vants, une  déclaration  de  mutation  au  bu- 
reau de  l'enregistrement  à  beckeren,  pour 
la  liquidation  du  droit  de  mutation  prévu  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  25  ventôse  an  îx. 

Par  acte  du  25  février  1867,  reçu  par  le 
même  notaire  Debruyn,  Gonstantin-Gérard- 
Jeau  Joostens,  sénateur,  vendit  au  deman- 
deur et  à  onze  récollets  autres  que  ceux  qui 
figurent  à  l'acte  du  16  juillet  1865,  deux 
maisons  situées  à  Anvers  dans  la  4'  section. 
11  est  dit  dans  l'acte  (traduction)  : 

i  Que  les  comparants  sont  acheteurs  en 
commun  et  par  indivis  l'un  pour  l'autre  ;  en 
sorte  que  la  part  des  prémourants  accroîtra  , 
à  celle  de  leurs  copropriétaires,  et  que  le  der- 
nier survivant  sera  seul  propriétaire  de 
l'immeuble  dont  il  s'agit.  » 

Dans  un  extiaitde  la  matrice  cadastrale 
délivré,  le  24  juillet  1869,  par  le  directeur 
des  contributions  à  Anvers,  les  propriétés 


affaire  Maloo  (ce  Recueil,  1868,  p.    113  et   1869, 
p.  249). 
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foncières  qui  fout  l'objet  des  susdits  actes 
notariés  sont  inscrites  au  nom  de  Pet  ru  s- 
Joannes  Michicls  (  en  deelhebbers  )  minne- 
broeder,  Antwerpen. 

Lors  de  la  révision  de  la  liste  des  électeurs 
généraux  de  la  ville  d'Anvers  pour  1868,  le 
demandeur  P.-J.  Michiels  y  fut  porté;  mais 
sur  la  réclamation  formée  contre  son  inscrip- 
tion, intervint,  le  5  juin  1868,  un  arrêté  de 
la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial d'Anvers  qui  ordonna  sa  radiation. 

En  1869,  le  demandeur  fut  porté  sur  les 
listes  électorales  pour  les  chambres  législa- 
tives, le  conseil  provincial  et  le  conseil  com- 
munal. 

Le  3  mai,  le  défendeur  Vander  Taelen 
demanda  sa  radiation,  en  se  fondant  sur  la 
décision  de  la  députaiion  permanente  du 
5  juin  1868.  Le  demandeur  établissait  son 
cens  de  la  manière  suivante  : 

1°  1/12  dans  la  contribution  foncière  de 
l'habitation  et  accessoires  montant 
à  fr.  574-50,  ci  ....     .  fr.        ô\   19 

2*  1/16  dans  la  contribution 
personnelle  qui  grève  cette  habi- 
tation, laquelle  est  occupée  par 
seize  personnes,  fr.  205*10,  ci  fr.        12  61 


Ensemble 


fr.        45  80 


Par  deux  décisions  respectivement  éma- 
nées du  conseil  communal  le  4  juin  et  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  le 
8  juin,  le  demandeur  Michiels  fut  maintenu 
sur  la  liste  électorale  pour  la  commune  et 
sur  les  listes  électorales  pour  les  chambres 
et  pour  le  conseil  provincial. 

Par  une  requête  du  15  juin,  le  défendeur 
déféra  ces  décisions  à  la  députation  perma- 
nente et  en  demanda  la  ré  formation. 

Le  demandeur  répondit  qu'il  avait  négligé 
en  1868  de  faire  valoir  ses  droits,  mais  qu'il 
est  établi  que,  pour  ladite  année  aussi  bien 
que  pour  l'année  1869,  il  peut  compter  1/12 
de  la  contribution  foncière    .     .  fr.     31  43 

1/16  de  la  contribution  person- 
nelle, puisque  l'établissement  n'est 
nabi t^q ne  par  seize  prêtres  et  que  le 
*  dix-septième  est  un  domestique,  fr.     12  69 


Ensemble 


.  fr.    44  12 


Le  25  juin,  la  députation  permanente 
maintint  le  demandeur  Michiels  sur  les 
listes. 

Sur  l'appel  de  Yander  Taelen,  la  cour 
rendit  l'arrêt  attaqué  du  24  août,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  l'appel  se  fonde  principa- 


lement sur  ce  que  Michiels  n'ayant  aucun 
droit  de  copropriétaire  dans  l'immeuble  im- 
posé, il  ne  possède  pas  les  bases  de  la  con- 
tribution foncière  dans  laquelle  il  prétend 
s'attribuer  une  quotité  pour  parfaire  le  cens 
exigé  par  la  loi  ; 

c  Attendu  que  ce  soutènement  repose  sur 
tous  les  éléments  de  la  cause,  et  spéciale- 
ment sur  les  conséquences  juridiques  qui  dé- 
coulent de  certaines  clauses  insolites  conte- 
nues dans  les  contrats  de  vente  de  1855  et 
1867; 

c  Qu'en  effet,  il  se  voit,  par  l'acte  de  1855, 
que  Michiels,  comme  supérieur  du  couvent, 
et  onze  autres  récollets^  qu'il  représente: 
Ie  acquièrent  solidairement,  chacun  pour 
le  tout,  le  bien  dont  il  s'agit  ;  2°  qu'il  est  dit 
que  la  propriété  appartiendra  aux  deux  der- 
niers survivants,  et  3°  qu'il  est  interdit  aux 
dix  acquéreurs  prémourants  de  disposer  de 
leurs  droits  au  profit  de  leurs  héritiers  lé- 
gaux; 

c  Attendu  que  dans  les  actes  de  1867,  où 
Michiels  figure  avec  onze  nouveaux  récollets 
pour  lesquels  il  stipule  comme  mandataire, 
l'on  trouve  des  clauses  entièrement  sem- 
blables, avec  cette  seule  différence  que  c'est 
au  dernier  survivant  que  la  propriété  sera 
dévolue  ; 

c  Attendu  qu'en  appréciant  la  portée  de 
ces  actes  par  les  énonciations  susmention- 
nées, il  est  facile  de  pénétrer  l'intention  de 
ceux  qui  sont  intervenus  comme  acquéreurs, 
et  le  mobile  qui  les  a  fait  agir; 

c  Qu'il  en  résulte  à  toute  évidence  que 
ces  acquisitions  n'ont  pas  été  faites  dans 
l'intérêt  de  l'un  des  récollets* qui  y  figurent 
ou  de  chacun  d'eux  individuellement,  mais 
que  ceux-ci  n'ont  stipulé  que  comme  préie- 
nom  de  la  congrégation  religieuse  à  laquelle 
ils  sont  affiliés,  et  que  cette  interposition  de 
personne  n'a  d'autre  but  que  de  faire  repo- 
ser réellement  la  propriété  de  ces  biens  sur 
ladite  congrégation, en  vue  de  créer  ainsi  une 
mainmorte  ; 

c  Attendu  que  la  législation  sur  la  matière, 
interprétée  par  la  doctrine  et  une  jurispru- 
dence constante,  s'oppose  à  ce  que  des  éta- 
blissements de  religieux  comme  des  frères 
récollets,  êtres  moraux  qui  ne  jouissent  pas 
de  la  personnification  civile,  puissent  valable- 
ment acquérir,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre 
onéreux  ; 

c  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  vœu  de  pau- 
vreté auquel  ces  religieux  sont  soumis  par 
la  règle  de  leur  ordre  ne  leur  permettant  pas 
même  d'acquérir  pour  eux,  l'on  doit  présu- 
mer qu'ils  n'ont  voulu  acheter  ces  biens  que 
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pour  en  faire  jouir  letfr  corporation,  au 
mépris  de  l'incapacité  dont  elle  est  frap- 
pée; 

c  Attendu,  d'autre  part,  que  les  clauses 
insérées  dans  les  actes  dont  s'agit  sont  pro- 
scrites par  l'art.  815  du  code  civil,  qui  inter- 
dit toute  convention  d'une  indivision  illimi- 
tée, et  par  les  articles  791  et  1130,  qui 
prohibent  tout  pacte  sur  une  succession  fu- 
ture ; 

c  Attendu  qu'il  suit  des  considérations 
qui  précèdent  que  l'intimé,  ne  pouvant  pui- 
ser aucun  droit  de  propriété  dans  des  actes 
qui,  aux  yeux  de  la  loi,  sont  considérés 
comme  non  existants,  ne  possède  pas  les 
bases  de  l'impôt  dans  lequel  il  s'attribue  une 
part;  que,  défalcation  faite  de  cette  part,  la 
contribution  personnelle  dont  il  justifie  est 
insuffisante  pour  faire  maintenir  son  inscrip- 
tion sur  la  liste  des  électeurs  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  » 

C'est  contre  cet  arrêt  que  le  demandeur 
Micbiels  s'est  pourvu  en  cassation. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  neuf  moyens 
dont  nous  donnons  l'indication  sommaire. 

A.  Violation  des  règles  de  la  compétence 
et  contravention  expresse  à  l'art.  47  de  la 
constitution,  aux  art.  1er,  $  3;  3,  4,  23  de 
la  loi  du  3  mars  4831;  5  de  la  loi  du  30  avril 
4836;  7  de  la  loi  du  30  mars  1836;  14,  42, 
22  de  la  loi  du  5  mai  1869,  en  ce  que,  loin 
de  se  préoccuper  de  la  situation  que  les 
actes  invoqués  ont  faite  au  demandeur,  au 
point  de  vue  des  lois  fiscales,  l'arrêt  ne  les 
apprécie  qu'au  point  de  vue  de  leur  va- 
leur intrinsèque,  comme  si  le  débat  avait 
surgi  entre  ceux  mêmes  qui  y  ont  été 
parties. 

B.  En  admettant  que  la  cour  n'ait  pas  ex- 
cédé ses  pouvoirs  lorsqu'elle  dénie  au  deman- 
deur, dans  les  termes  de  l'arrêt,  la  qualité  de 
propriétaire,  et  en  supposant  qu'elle  n'ait 
apprécié  les  actes  dont  il  s'agit  qu'au  point 
de  vue  des  lois  qui  créent  le  cens  et  en  dé- 
terminent les  bases,  l'arrêt  a  encore  violé 
ces  lois  elles-mêmes  et  notamment  les  lois 
du  1er  décembre  1790,  du  5  frimaire  an  m, 
art.  2  et  446;  du  2  messidor  an  vu,  ar- 
ticle^"; du  30  mars  1836,  art.  8;  du 
22  décembre  1838,  art.  1  et  2,  en  même 
temps  que  les  art.  4582,  1583,  4138,  1319, 
du  code  civil;  et  les  lois  du  16  décembre 
1851,  art.  1er;  du  3  frimaire  an  vu,  art.  31  à 
57;  du  2  messidor  an  vu,  art.  1,  5  et  7, 
en  ce  que  les  lois  d'impôts  n'atteignent  que 
le  propriétaire  actuel  et  que  les  actes  invo- 
qués forment  obstacle  à  ce  que  l'administra- 
tion des  contributions  reconnaisse  la  qualité 


de  propriétaire  à  tout  autre  qu'au  deman- 
deur. 

G.  Violation  de  l'art.  4319  du  code  civil, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  méconnaît  la  foi  due 
aux  actes  authentiques. 

D.  Violation  des  art.  4341,  1350, 1352  et 
1553  du  code  civil,  en  ce  qu'il  accorde  à  de 
simples  présomptions  la  puissance  d'anéan- 
tir les  énouciations  de  deux  actes  authenti- 
ques. 

E.  Violation  des  art.  4582,  1583,  1136, 
1438,544  du  code  civil,  en  ce  qu'il  refuse 
au  contrat  de  vente,  authentiquement  con- 
staté, l'effet  translatif  de  propriété,  et  qu'il 
dénie  au  demandeur  les  droits  inhérents  à 
la  propriété. 

F.  Violation  du  même  art  544  du  code 
civil,  en  ce  qu'il  imagine  un  droit  de  pro- 
priété existant  d'une  manière  purement  abs- 
traite, sans  qu'il  se  trouve  une  personne 
juridique  dans  le  chef  de  laquelle  ce  droit 
réside. 

G.  Violation  de  l'art.  1422  du  code  civil, 
en  admettant,  contrairement  à  la  présomp- 
tion établie  par  la  loi,  que  le  demandeur  au- 
rait stipulé,  non  pour  lui-même  ou  pour 
quelque  autre  personne,  mais  pour  le  néant. 

H.  Violation  des  art.  6,  43  et  14  de  la  con- 
stitution de  4831,  352  de  la  constitution  du 
5  fructidor  an  v,  8  du  code  civil,  en  ce  que 
pour  dénier  au  demandeur  la  qualité  de  pro- 
priétaire, l'arrêt  se  prévaut  de  vœux  reli- 
gieux, qui,  en  supposant  que  les  lois  cano- 
niques leur  donnent  l'effet  qu'il  leur  attribue, 
ne  peuvent  cependant  frapper  le  demandeur 
d'aucune  incapacité  civile  ou  politique. 

I.  Fausse  application  et  violation  des  ar- 
ticles 815,  791,  4130,  4131,  8,  1101,  1107, 
1108  et  6  du  code  civil  :  l'art.  815,  parce  que 
les  actes  invoqués  ne  créent  point  une  com- 
munauté à  laquelle  cet  article  puisse  s'appli- 
quer et  que,  s'y  appliquât-il,  il  n'en  résulte- 
raitpasque  lesdits  actes  seraient  inexistants 
ou  même  entièrement  nuls;  les  art.  794  et 
4130,  parce  que  les  contrats  invoqués  n'ont 
ni  pour  but  ni  pour  eiïetde  donnera  l'une 
des  parties  un  droit,  même  éventuel,  sur  la 
succession  des  autres,  mais  uniquement  de 
subordonner  à  l'accomplissement  d'une  con- 
dition de  survie  les  droits  que  le  contrat 
confère  à  chacun  des  coacquéreurs.  En  tout 
cas,  les  contrats  ne  seraient  pas  inexistants, 
mais  devraient  être  respectés  jusqu'à  ce  que 
la  nullité  en  soit  régulièrement  prononcée. 

M.  l'avocat  général  Gloquette  a  conclu  à 
la  cassation  dans  les  termes  suivants  : 

f  Les  immeubles  pour  lesquels  le  deman- 
deur Micbiels,  supérieur  du  couvent  des  ré- 
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collets  à  Anvers,  est  inscrit  aux  rôles  des 
contributions  comme  débiteur  de  l'impôt 
foncier,  appartenaient  à  Borrewater  et  à  Joos- 
tens,  qui  les  ont  vendus  par  deux  actes  no- 
tariés en  date  des  47  juillet  1855  et  25  février 
1867,  et  qui  en  ont  reçu  le  prix.  Ces  actes 
ont  eu  incontestablement  pour  effet  d'enle- 
ver aux  vendeurs  la  propriété  de  ces  immeu- 
bles, que  Michicls  et  les  autres  récollets, 
qui  figuraient  avec  lui  comme  parties  dans 
ces  actes»  déclaraient  acquérir  solidaire- 
ment. 

.  c  À  qui  la  propriété  a-t-elle  passé?  L'ar- 
rêt attaqué,  interprétant  ces  actes,  a  fait  ré- 
sulter des  clauses  insolites  qu'ils  contiennent, 
et  de  l'intention  qu'il  a  attribuée  à  tous  les 
religieux  qui  les  ont  souscrits,  la  preuve 
qu'il  n'étaient  que  des  acquéreurs  apparents, 
qui  avaient  acquis,  non  pour  eux-mêmes, 
mais  pour  leur  couvent,  en  éludant  les  pro- 
hibitions de  la  loi  qui  refuse  aux  'établis- 
sements de  mainmorte  la  personnification 
civile  et  la  faculté  d'acquérir;  et  il  a  dit 
pour  droit  que  ces  actes  étant  frauduleux, 
devaient,  à  tous  égards,  être  considérés 
comme  non  existants,  et  que  les  prétendus 
acquéreurs  ne  pouvaient  y  puiser  aucun 
droit  de  propriété  dans  les  immeubles  ven- 
dus; qu'en  conséquence,  le  demandeur 
n'était  pas  fondé  dans  sa  préteution  de  faire 
entrer  dans  son  cens  électoral  sa  part  vi- 
rile, comme  copropriétaire,  dans  l'impôt  fon- 
cier auquel  ces  immeubles  étaient  assujettis. 
Les  conséquences  que  cet  arrêt  a  tirées 
du  caractère  qu'il  a  assigné  aux  deux  actes 
des  17  juillet  1855  et  25  février  1867  nous 
paraissent  inadmissibles. 

De  ce  que  Michiels  et  les  religieux  de  son 
ordre  n'ont  pas  voulu  acquérir  pour  eux- 
mêmes,  mais  pour  leur  couvent,  et  de  ce 
qu'ils  ont  agi  dans  le  but  de  faire  fraude  à 
la  loi,  il  ne  résulte  aucunement  que  ces  actes 
doivent  être  considérés  comme  non  exis- 
tants et  comme  n'ayant  effectué  aucune 
transmission  de  propriété  :  tout  ce  qui  en 
résulte,  c'est  que  ceux  que  l'arrêt  qualifie 
d'acquéreurs  apparents,  ayant  acquis  pour 
leur  couvent,  être  de  raison,  purement  ima- 
ginaire aux  yeux  de  la  loi,  sont  restés  for- 
cément propriétaires  réels  des  immeubles  à 
eux  vendus,  à  cause  de  l'impossibilité  légale 
de  les  transmettre  à  la  personne  morale  pour 
laquelle  ils  les  avaient  acquis. 

Il  est  un  principe  certain,  c'est  que  la 
propriété  ne  peut  rester  incertaine,  et  qu'elle 
doit  nécessairement  appartenir  à  quelqu'un. 
Ne  pouvant,  en  cessant  d'appartenir  aux 
vendeurs,  passer  au  couvent,  elle  a  dû  se 
fixer  sur  la  tête  de  ceux  qui  s'étaient  portés 


comme  acquéreurs;  car  on  ne  pourrait  pré- 
tendre qu'après  avoir  reçu  le  prix,  après 
avoir  perdu  la  possession,  les  vendeurs  sont 
restés  propriétaires,  alors  que  les  actes  de- 
vaient produire,  quant  à  eux,  tous  les  effets 
dont  ils  étaient  susceptibles, puisqu'ils  étaient 
étrangers  à  la  fraude  que  voulaient  commet- 
tre ceux  avec  lesquels  ils  contractaient. Pro- 
,  duisant  leurs  effets  pour  les  vendeurs,  les 
actes  ont  nécessairement  dû  produire,  par 
corrélation  pour  les  acquéreurs  les  effets 
correspondants;  ils  ont  dû  les  investir  de  la 
propriété  qu'ils  enlevaient  aux  vendeurs. 

Le  principe  que  nous  invoquons  a  été  re- 
connu et  appliqué  par  votre  arrêt  du  14  no- 
vembre 1807,  en  cause  des  Finances  contre 
Douxchamps.  Cet  arrêt  a  décidé  qu'il  fallait 
légalement  considérer  comme  coproprié- 
taire celui  qui,  conjointement  avec  d'autres 
personnes,  avait  fait  l'acquisition  d'un  im- 
meuble au  nom  d'une  société  d'agrément  j 
dépourvue  de  personnification  civile  ;  et  que  i 
les  héritiers  de  ce  copropriétaire  étaient 
tenus  du  droit  de  mutation  pour  la  part  qui 
lui  revenait  dans  la  propriété  acquise  en 
commun.  Michiels  était  dont  resté  proprié- 
taire, avec  les  autres  récollets,  des  immeu- 
bles acquis  par  eux  pour  leur  couvent;  il 
possédait  la  base  du  cens,  et  l'impôt  foncier 
devait  lui  être  compté  pour  sa  part  de  copro- 
priété. Nous  concluons  à  la  cassation  pour 
violation  des  dispositions  légales  relatives  au 
contrat  de  vente,  aux  lois  sur  les  contribu- 
tions et  aux  lois  électorales,  et  au  renvoi  de 
la  cause  et  des  parties  devant  une  autre  cour 
d'appel,  avec  condamnation  du  défendeur 
aux  dépens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  contri- 
bution foncière  dont  le  défendeur  conteste 
la  possession  des  bases  an  demandeur  est 
imposée  sur  les  immeubles  que  celui-ci  et 
onze  autres  récollets  ont  acquis  conjointe- 
ment, par  deux  actes  de  vente  en  date  des 
16  juillet  1855  et  25  février  1867; 

Considérant  que  la  cour  d'appel,  appré- 
ciant les  diverses  clauses  de  ces  actes,  dé- 
cide qu'il  en  résulte  à  tonte  évidence  que 
les  acquisitions  qu'ils  constatent  n'ont  pas 
été  faites  dans  l'intérêt  de  l'un  des  récollets 
qui  y  figurent  ou  de  chacun  d'eux  indivi- 
duellement, mais  que  ceux-ci  n'ont  stipulé 
que  comme  prête-noms  de  la  congrégation 
religieuse  à  laquelle  ils  sont  affilies,  et  que 
cette  interposition  de  personnes  n'a  eu 
d'autre  but  que  de  faire  reposer  réellement 
la  propriété  de  ces  biens  sur  ladite  congré- 
gation, en  vue  de  créer  ainsi  une 
morte  ; 
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Considérant  que  s'il  est  ainsi  décidé 
en  fait  que  tel  a  été  le  but  des  récollets 
susmentionnés,  il  est  incontestable  en  droit 
qu'ils  n'ont  pas  pu  1'altejndre,  parce  que 
leur  corporation,  n'ayant  pas  la  qualité  de 
personne  civile,  est  incapable  d'acquérir  ; 

Qu'il  résulte  de  là  que  la  propriété  dont 
les  vendeurs  s'étaient  irrévocablement  dé- 
pouillés n'ayant  pu  être  remise  à  cette  cor- 
poration et  n'ayant  pu,  d'autre  part,  rester 
en  suspens,  elle  a  été,  en  vertu  de  l'an.  1583 
du  code  civil,  transférée  de  droit  à  ceux  qui 
figurent  comme  acheteurs  dans  lesdits  actes  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  demandeur  possède  les  bases  de  l'im- 
pôt foncier  qu'il  s'attribue  pour  parfaire  son 
cens  électoral  ; 

Que  partant  l'arrêt  attaqué,  en  lui  déniant 
ces  bases  pour  ordonner  sa  radiation  des 
listes  électorales  d'Anvers,  a  expressément 
contrevenu  à  l'art.  1583  du  code  civil  com- 
biné avec  les  art.  47  de  la  constitution, 
1,  §  3,  de  la  loi  électorale  du  3  mars  1831 
modifiée  par  la  loi  du  12  mars  1848,  5  de  la 
loi  provinciale  et  7  de  la  loi  communale  ; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  entre  parties  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  le  24  août  1869; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la 
cour  d'appel  de  Liège;  condamne  le  défen- 
deur aux  dépens  de  l'arrêt  annulé  et  de  la 
procédure  en  cassation  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'arrêt  annulé. 

Du  24  septembre  1869.  —  Ch.  des  vac.  — 
Prés.  M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  le  baron  de 
Crassier.—  Concl. c&nf.  M.  Cloquette,  avocat 
général.  —  PI.  M.  Orts. 


ELECTIONS.  —  Appel.  —  Déclaration  au 

GREFFE  PROVINCIAL.  —   DÉLÉGUÉ  DU   GREF- 
FIER. 

La  déclaration  d'appel  ne  doit  pas  être 
reçue  par  le  greffier  en  personne;  elle 
peut  notamment  l'être  par  un  employé 
délégué  à  cet  effet  par  le  greffier. 

(Première  espèce.) 

(VBRLETSEN,— C.  ARENTS.) 
ARRÊT.  j 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  25  de  la  constitution,  2  i  de  la 
loi  du  5  mai  1869 et  119  de  la  loi  provinciale: 

PâSIC,  1869.  —  1'  PARTI*. 


Attendu  que  l'art.  24  de  la  loi  du  5  mai 
1869  dispose  que  l'appel  sera  fait  par  décla- 
ration, soit  en  personne,  soit  par  fondé  de 
pouvoirs,  au  greffe  de  la  province,  et  qu'il 
sera,  dans  ce  cas,  dénoncé  par  exploit  à  la 
partie  intimée,  le  tout  dans  le  délai  indiqué 
à  l'article  précédent,  sous  peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  le  but  dé  cette  disposition 
n'est  pas  de  donner  un  caractère  authentique 
à  l'acte  d'appel  par  riuterveution  du  greffier, 
mais  uniquement  de  l'aire  constater  que  l'ap- 
pel a  été  fotmé  dans  le  délai  légal  ; 

Attendu  que  l'art.  15  de  la  même  loi,  qui 
s'occupe  des  demandes  formées  en  première 
instance,  et  qui  exige  également,  sous  peine 
de  nullité,  que  la  réclamation  soit  faite  ou 
remise  au  greffe  du  conseil  provincial,  au 
plus  tard  le  25  septembre,  ajoute  c  qu'elle 
sera  annotée  à  sa  date,  dans  un  registre  spé- 
cial. Le  fonctionnaire  qui  recevra  la  récla- 
mation en  donnera  récépissé  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  la  com- 
binaison de  ces  deux  articles  qui  règlent  des 
cas  analogues,  que  la  déclaration  d'appel,  pas 
plus  que  la  réclamation  en  première  instance, 
ne  doit  être  reçue  par  le  greffier  en  personne, 
mais  qu'elle  peut  être  reçue,  comme  elle  l'a 
été  dans  l'espèce,  par  un  employé  délégué  à 
cet  effet  par  le  greffier  ; 

Attendu  que  l'art.  119  de  la  loi  provinciale, 
qui  porte,  dans  son  dernier  paragraphe, 
qu'en  cas  d'empêchement  du  greffier,  la  dé- 
putation  désignera  un  de  ses  membres  pour 
le  remplacer,  ne  s'applique  qu'aux  délibéra- 
tions du  conseil  provincial  et  de  la  députa- 
tion,  et  qu'on  ne  peut  en  tirer  aucun  argu- 
ment dans  une  matière  qui  est  réglée  par 
une  loi  spéciale  ; 

Par  ces  motifs,  rejettele  pourvoi,  condamne 
le  demandeur  aux  dépens. 

Du  8  octobre  1869.— Ch.  des  vac—  Prés. 
M.  Paquet.—  Rapp.  M.  BayeL— Concl.  conf. 
M.  Cloquette,  avocat  général.—?/.  MM.  Van 
Cleemputte  (de  Gand)  et  Orts. 

Deuxième  espèce. 

(jANSSENS,— Ç.  MICHIELS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation déduit  de  la  violation  des  art.  25  de  la 
constitution,  24  de  la  loi  du  5  mai  1809  et 
119  de  la  loi  provinciale,  eu  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  recevable  un  appel  reçu, 
non  par  le  greffier  provincial,  mais  par  un 
délégué  de  celui-ci  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
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des  art,  13  et  24  de  la  loi  du  5  mai  1869,  qui 
règlent  des  cas- analogues,  que  la  déclaration 
d'appel,  pas  plus  que  la  réclamation  en  pre- 
mlerti  instance,  ne  doit  être  reçue  par  le 
greffier  eu  personne,  mais  qu'elle  peut  l'être, 
comme  elle  Ta  été  dans  l'espèce,  par  un  em- 
ployé délégué  à  cet  efl'et  par  le  greffier; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  20  octobre  1869.  —  V  ch.  —  Prés. 
"M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  de  Rongé.  —  Contt. 
conf.  M.  Ctoquetie,  avocat  général. 


Elections.—  délégation.  —  genme.  — 

Existence    d'un    fils  électeur    de    son 

CHEF. 

±a  mère  veuve  peut  déléguer  ses  contribu- 
tions d  son  gendre,  lorsque  son  fils  est 
électeur  de  son  chef. 

(gysen.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  violation  de  l'article 8, 
second  alinéa,  de  la  loi  communale  du  50  mars 
4836,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  refuse  au 
demandeur  le  bénéfice  de  la  délégation  du 
cens  que  lui  a  faite  sa  belle-mère,  parle  motif 
que  celle-ci  a  un  fils, électeur  par  lui-même  : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  la 
veuve  Yamleii  Berg  a  un  fils  électeur  de  son 
propre  cbef  et  inscrit,  comme  tel,  sur  la  liste 
électorale,  et  qu'elle  a  fait  en  temps  utile  la 
délégation  du  cens  qu'elle  paye  à  sou  gendre 
ici  demandeur; 

Attendu  que,  suivant  l'art.  8  de  la  loi  coin*- 
munale,  la  veuve  payant  le  cens  peut  le  dé- 
léguer à  celui  de  ses  "fils  ou,  a  défaut  de  fils* 
à  celui  de  ses  gendres  qu'elle  désignera, 
pourvu  qu'il  réunisse  les  autres  qualités  pour 
être  électeur  ; 

Attendu  que  ces  expressions  :  à  défaut  de 
fils  n'emportent  pas  nécessairement  l'idée  de 
la  non-existence  d'un  fils,  mais  qu'elles  s'ap- 
pliquent également  aux  cas  où  le  fils  n'est 
pas  apte  à  recevoir  la  délégation  de  la 
mère  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  du  texte 
se  confirme  par  l'esprit  de  la  loi  ; 

Qu'il  résulte,  eu  effet,  des  discussions  qui 
ont  eu  lieu  au  congrès  national  à  l'occasion 
de  l'art.  47  de  la  constitution,  que  le  cens  a 
étéétabli  comme  le  signe  représentatif  de  la 
propriété,  de  l'industrie,  et  afin  de  conférer 
la  capacité  électorale  aux  censitaires,  qui, 
par  leur  contribution  aux  charges,  sont  plus 


particulièrement  intéressés  sa  bien-être  et 
k  la  prospérité  de  la  société  ; 

Attendu  que  c'est  en  raison  du^cens  qu'elle 
paye  que  la  veuve  est  autorisée  à  déléguer, 
et  que  la  loi  a  vonlu  que  la  propriété  du 
chef  de  laquelle  elle  est  imposée  fût  repré- 
sentée ; 

D'où  l'on  doit  conclure  que  la  veuve  est 
en  droit  de  déléjirer  ses  contributions  à  son 
gendre,  lorsque  son  fils  ne  peut  pas  recevoir 
cette  délégation  ; 

Attendu  que  le  fils,  qui  est  électeur  et  qui 
est  appelé  à  voter  à  titre  personnel,  ne  peut 
pas  émettre  un  second  vote,  et  ne  peut  dès 
lors  profiter  du  cens  payé  par  la  mère  ; 

Attendu  qne  le  motif  qui  a  fait  autoriser 
la  délégation  au  gendre,  lorsque  le  fils  ne 
réunit  pas  les  conditions  de  capacité  exigées 
par  la  loi, existe  également  lorsque  le  fils  est 
électeur; 

Attendu  que  la  loi  doit  être  interprétée  de 
manière  à  favoriser  l'exercice  du  droit  élec- 
toral, et  que  ce  serait  aller  contre  ses  motifs 
et  contre  son  but  que  de  refuser,  en  ce  cas, 
à  la  veuve,  la  faculté  de  déléguer  ses  contri- 
butions à  son  gendre; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  l'arrêt  attaqué,  en  n'attribuant  pas  au 
demandeur  le  bénéfice  de  la  délégation  de 
cens  qui  lui  a  été  faite  par  sa  belle-mère, 
a  faussement  interprété  l'article  8,  second 
alinéa,  de  la  loi  communale,  et  a  ainsi  con- 
trevenu expressément  à  cette  disposition  ; 

Par  ces  motifs,  casse  Tarrêt  rendu  en 
cause  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  le 
21  septembre  1869  ;•  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de 
ladite  cour  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'arrêt  annulé;  renvoie  l'affaire 
devant  la  cour  d'appel  de  G  and,  pour  être 
statué  conformément  à  la  loi  ; 

Du  9  octobre  1869.  —  Ch.  des  vac.  — 
Prés.  M.  Paquet.  —  Rùtip.  M.  Corbisièr.  — 
Conclurions  contraires,  M.  CToquette,  'avocat 
général. 


ÉLECTIONS.  —  Appel.  —  Demande  nou- 
velle. —  Preuve  de  délégation.  —  Re- 
cevabilité. 

Un  citoyen  dont  le  cens  électoral  est  con- 
testé peut  se  prévé4ë4r  pour  ta  première 
fois  devant  la  cour  d'appel  d'une  4tèlé- 
galiôn  de  sa  mérr.  —  Ce  fait  e**sHtu* 
s4mptement  un  moyen  nouveau. 


COUR  DE  CASSATION. 
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(ttOfcCÉMAÎf,  —  C.  VAN  BRABAKDER.) 
ARRÊT. 

LÀ  COtJft;  —  Attendu  que  Roggeman, 
en  se  prévalant  devant  la  cour  de  Gand  d'une 
délégation  de  sa  mère,  qui  eût  dû,  si  elle 
existe,  motiver  son  maintien  sur  la  liste 
électorale,  ne  présentait  pas  une  demande 
'nouvelle,  mais  simplement  un  moyen  nou- 
veau qui  pouvait  être  proposé  en  tout  état 
de  cause  ;  % 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  cour  d'ap- 
pel a  contrevenu  aux  art.  464  du  code  de 
procédure  civile  et  22  de  la  loi  du  5  mai 
1869,  pour  avoir  méconnu  ses  attributions 
en  ne  statuant  pas  sur  le  moyen  proposé  ;  . 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Gand  le  4  5 sep- 
tembre 1869,  condamne  le  défendeur  aux 
dépens  de  l'instance  en  cassation  et  à  ceux 
de  l'arrêt  annulé; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  ladite  cour  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt 
annulé; 

Renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles. 

Du  9  octobre  1869.  —  Ch.  des  vac.  — 
Prés.  M.  Paquet.  —  RappM.  Bayet. -Concl. 
contraires,  M.  Cloquette,  avocat  général.  — 
PL  M.  Adnet. 


ÉLECTIONS.— Délégation.— Réclamation. 
—  Notification  a  la  mère  d élégante. 

La  réclamation  devant  la  députât  ion  per- 
manente contre  l'omission  d'un  citoyen 
sur  les  listes  électorales,  comme  délégué 
de  sa  mère,  ne  doit  pas  être  notifiée  à 
celle-ci. 

(6T8EUNGS-DE  BACKEB, — C.  BEATSE.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Vu  Part.  17  de  la  loi  du 
30  mars  1836,  ainsi  que  les  art.  48  et  42  de 
la  loi  du  5  mai  1869  ; 

Attendu  que  la  loi  du  5  mai  4869  est  de- 
venue obligatoire  le  7  du  même  mois  ; 

Attendu  que,  par  l'art.  48,  elle  abroge  les 
dispositions  de  la  loi  du  30  mars  4836  qui 
ont  pour  objet  la  révision  des  listes  électo- 
rales; 

Attendu  que  parmi  ces  dispositions  se 
trouve  Tari.  47; 


Attendu,  d'autre  part,  que  l'art.  53  de  la 
loi  du  5  mai  1869  ne  concerne  que  les  con- 
testations dont  les  députations  permanentes 
étaient  encore  saisies  à  l'époque  de  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  nouvelle  ; 

Attendu  que  la  députation  permanente  de 
la  Flandre  orientale  n'a  été  saisie  qu*à  la 
date  du  45  mai  4869  de  l'appel  formé  contre 
la  décision  rendue  par  le  conseil  commu- 
nal de  Renaix,  le  5  du  même  mois; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  l'arrêt  attaqué 
a  appliqué,  dans  la  cause»  la  disposition 
abrogée  de  l'article  17  de  la  loi  du  30  mars 
1836; 

Mais  attendu  que  l'appel  formé  par  le 
demandeur  le  43  mai  a,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 42  de  la  loi  du  5  mai  1869,  revêtu  le 
caractère  d'une  réclamation  sur  laquelle  la 
députation  permanente  était  appelée  à  sta- 
tuer en  premier  ressort; 

Attendu  que  ledit  article  n'exige  autre 
chose,  si  ce  n'est  que  le  réclamant  joigue  à 
sa  requête  la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui  no- 
tifiée à  l'intéressé  ;    . 

Attendu  que  l'intéressé  est  le  citoyen  qui 
est  l'objet  de  l'inscription,  radiation  ou 
omission  indue  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  au 
fond  de  décider  si  Vital  De  Donder  a  été 
indûment  omis  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux  de  Renaix; 

Attendu  qu'il  est  constaté  que  la  requête 
par  laquelle  le  demandeur  a  réclamé  contre 
l'omission  de  Vital  De  Donder  a  été  notifiée 
à  celui-ci; 

Attendu  qu'il  a  été,  par  cette  notification, 
satisfait  à  la  loi  ;  que  spécialement  aucune 
notilication  ne  devait  être  faite  à  la  veuve 
De  Donder,  par  la  raison  que  le  fils  déléga- 
taire exerce  un  droit  politique  qui  lui  est 
propre,  et  que,  par  suite,  il  a  qualité  pour 
débattre,  sans  l'assistance  de  sa  mère,  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  au  payement 
et  aux  bases  du  cens  délégué  ; 

Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant 
contrairement  aux  principes  qui  sont  posés 
ci-dessus,  a  expressément  contrevenu  aux 
art.  48  et  42  de  la  loi  du  5  mai  4869  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
prononcé  par  la  cour  d'appel  de  Gand,  le  9 
septembre  1869; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  ladite  cour  d'appel 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'arrêt  annulé; 

Renvoie  l'affaire  devant  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles;  condamne  le  défendeur  aux 
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frais  de  Pin  s  tan  ce  en  cassation  et  à  ceux  de 
l'arrêt  annulé.  '  * 

Du  9  octobre  1869.  —  Ch.  des  vac.  — 
Prés.  M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  De  Longé.  — 
ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 
— PL  M.  Van  Meenen. 


ÉLECTIONS.  —  DÉLÉGATION.  —  DÉPUTATION 
PERMANENTE.  —  FORME.  —  FONDÉ  DE  POU- 
VOIRS. —  Notification. 

La  loi  ne  prescrit  pas  dans  quelle  forme 
doit  être  faite  la  réclamation  auprès  de 
ta  députation  permanente  d'un  individu 
indûment  inscrit,  omis  ou  rayé,  ou  autre- 
ment lésé. 

Spécialement,  est  valable  la  réclamation 
signée  par  un  tiers  sans  procuration,  au 
nom  de  l'intéressé,  si  cette  réclamation 
est  signifiée  au  défendeur  par  exploit  fait 
à  la  requête  de  l'intéressé  lui-même. 

(CUMONT,  —  C.  VERLBYSEN.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  de  Fart.  48  de  la 
loi  du  5  mai  1869,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  appliqué  l'art.  17  de  la  loi  communale  à 
une  réclamation  formée  sous  l'empire  de  la 
loi  nouvelle: 

Attendu  que  l'article  17  de  la  loi  commu- 
nale, invoqué  par  l'arrêt  attaqué,  détermi- 
nait par  quelles  personnes  et  de  quelle  ma- 
nière les  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux  devaient  être  saisies, 
comme  juges  d'appel,  des  contestations  rela- 
tives à  la  révision  des  listes  électorales  ;  que 
cet  article  a  été  abrogé  par  l'art.  48  de  la  loi 
du  5  mai  1869  ;  qu'en  vertu  de  cette  loi  et  à 
compter  du  jour  où  elle  est  deveuue  obliga- 
toire, les  députations  ont  cessé  d'être  juges 
d'appel  et  ont  été  chargées  de  statuer,  en 
première  iustance,  sur  les  contestations 
prémeniionnées; 

Attendu  que,  d'après  les  art.  11  et  13  de 
cette  loi,  tout  individu  indûment  inscrit, 
omis  ou  rayé,  ou  autrement  lésé,  peut  se 
pourvoir  à  la  députation  du  conseil  provin- 
cial par  réclamation  remise  au  greffe  de  ce 
conseil; 

Attendu  que  ces  articles  ni  aucune  autre 
disposition  de  la  loi  ne  déterminent  les 
formes  de  cette  réclamation  ;  qu'elle  peut 
valablement  être  faite  et  signée  par  la  partie 
intéressée,  par  son  fondé  de  pouvoirs  et 
même  par  un  tiers  sans  procuration,  si,  dans 


ce  dernier  cas,  elle  est  ratifiée  par  celai  sa 
nom  duquel  elle  est  faite. 

Attendu  que  la  réclamation  dont  il  s'agît, 
signée  :  pour  E.  Cumont,  C.  Cumont,  a  été 
signifiée  au  défendeur  par  exploit  de  l'huis- 
sier Kingoir,  du  26  juin,  et  remise  an  gou- 
vernement provincial  le  28  du  même  mois  ; 

Attendu  que  si,  comme  l'énonce  l'arrêt 
attaqué,  il  neconste  d'aucune  pièce  que  celui 
qui  a  tracé  la  signature  :  pour  E.  Cumont, 
C.  Cumont,  soit  le  fondé  de  pouvoirs  dudit 
E.  Cumont,  il  est  au  moins  constaté  par 
l'exploit  prémentionné  que  la  réclamation 
portant  cette  signature  a  été  signifiée  le 
26  juin  au  défendeur  Verleysen,  à  la  requête 
d'Emile  Cumont,  rentier,  domicilié  à  Alost, 
et  qu'ainsi  elle  avait  été  authentiqueroent 
ratifiée  par  ce  dernier,  lorsque,  le  28  du 
même  mois,  elle  a  été  remise  au  gouverne- 
ment provincial  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  députation  permanente  a  été  valable- 
ment saisie,  au  vœu  des  art.  11,12  et  43  de 
la  loi  du  5  mai  1869,  de  la  réclamation  do 
demandeur;  qu'en  décidant  le  contraire  et 
en  déclarant,  par  suite,  l'appel  du  demandeur 
non  recevable,  l'arrêt  attaqué  a  expressé- 
ment contrevenu  à  ces  articles  ainsi  qu'à 
l'art.  48  de  la  même  loi  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Gand  en  date  du  15  sep- 
tembre 1869  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'arrêt  annulé  ; 

Condamne  le  défendeur  au  dépens  de 
l'instance  en  cassation  et  à  ceux  dudit  arrêt; 
et  pour  être  statué  sur  rappel  du  demandeur 
contre  l'arrêté  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  la  Flandre  orien- 
tale du  14  août  dernier,  renvoie  la  cause 
devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Du  8  octobre  1869.  --  Ch.  des  vac  — 
Prés.  M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  de  Fer- 
nelmont.  —  Conclusions  contraires,  M.  Clo- 
quette, avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  Appel.  —  Exploit.  — 
Remise  do  double  au  greffe  provincial. 
—  Preuve. 

DÉPENS.  —  Motifs* 

La  loi  ne  trace  aucune  forme  pour  ta  remise 
au  greffe  provincial  d'un  double  de  t'es- 
ploit  d'appel;  notamment,  elle  n'impose 
pas  la  notification  à  la  partie  intimée 
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d'un  acte  constatant  cette   remise  ('). 
Là  condamnation  de  l'intimé  aux  dépens  est 
suffisamment  motivée  par  la'réformation 
de  l'arrêté  dont  appel  ('). 

(DE  SLOOVERE,  —  C.  COZTNS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  Fart.  24  de 
la  loi  du  5  mai  1869,  en  ee  que  ni  l'exploit 
d'appel  de  la  décision  de  la  députation  per- 
manente, rendue  en  cause,  signiûé  au  de- 
mandeur, ni  aucune  notification  posté- 
rieure ne  constatent  la  formalité  de  la 
remise  au  greffe  de  la  province  du  double  de 
l'exploit  d'appel  : 

Attendu  que  la  loi  du  5  mai  4869  a  réduit 
le  mode  de  procéder  sur  les  réclamations  en 
matière  électorale  aux  formalités  essen- 
tielles pour  garantir  aux  intéressés  la  faculté 
de  présenter  leurs  observations; 

Attendu  que  l'art.  24,  invoqué  à  l'appui 
du  pourvoi,  permet  d'interjeter  appel  des 
décisions  des  députations  permanentes  par 
exploit  signifié  a  la  personne  ou  au  domicile 
de  la  partie  intimée,  et  qu'il  ajoute  que,  dans 
ce  cas,  un  double  de  l'exploit  sera  remis  au 
greffe  provincial  ; 

Attendu  que  cet  article  prescrit  deux  for- 
malités distinctes  et  qui  peuvent  être  rem- 
plies séparément;  que  pour  l'appel,  il  exige 
un  exploit  signifié  à  partie,  mais  que  pour 
la  remise  au  greffe  du  double  de  cet  exploit, 
il  ne  trace  aucune  forme  et  notamment  il 
n'impose  pas  la  notification  à  la  partie  inti- 
mée d'un  acte  constatant  cette  remise  ; 

Attendu  que  la  suite  du  même  article  dé- 
montre encore  que  tel  en  est  le  sens,  puis- 
que, en  enjoignant  au  greffier  provincial 
l'envoi  immédiat  des  pièces  au  greffe  de  la 
cour  d'appel,  il  ne  parle  que  de  la  remise  de 
la  notification  de  l'appel  et  de  l'envoi  du 
double  de  cette  notification; 

Attendu  que  les  art.  i 3  et  34  de  la  même 
loi  prévoient  les  cas  de  recours  à  la  députa- 
tion permanente  contre  la  formation  des 
listes  électorales,  et  à  la  cour  de  cassation 
contre  les  arrêts  des  cours  d'appel  ;  qu'ils 
prescrivent  également  la  remise  des  récla- 
mations aux  greffes  de  la  province  ou  de  la 
cour  d'appel  ; 

Attendu  que, d'après  les  termes  de  ces  ar- 
ticles, il  est  incontestable  que  cette  remise 
n'est  assujettie  à  aucune  formalité  spéciale  et 


(I  et  2)  Ce»  deux  points  ont  déjà  été  jugés  dans  le 
•ent  par  des  arrêts  rapportés  ci-  dc»sos. 


qu'elle  ne  doit  pas  être  notifiée  à  la  partie 
intimée; 

Que  Ton  n'aperçoit  pas  d'ailleurs  l'utilité  de 
cette  notification,  puisque  la  loi  donne  à  la 
partie  intimée  le  droit  de  prendre  commu- 
nication des  pièces  au  greffe  et  lui  accorde 
un  délai  pour  présenter  sa  défense; 

Attendu  qu'il  n'est  aucun  motif  pour  in- 
terpréter autrement  l'art.  24  de  la  loi,  rédigé 
dans  les  mêmes  termes  et  dans  le  même 
esprit  ; 

Attendu  dès  lors  que  l'arrêt  attaqué,  en 
décidant  que  les  notifications  faites  en  cause 
satisfont  a  tontes  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  5  mai  i£69,  n'a  pas 
contrevenu  à  cette  disposition  ; 

Sur  le  second  moyen  déduit  de  la  viola- 
tion de  l'art.  43  de  la  même  loi  et  de  l'ar- 
ticle 97  de  la  constitution,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  condamne  le  demandeur  aux  dé- 
pens, sans  constater  que  sa  prétention*  était 
manifestement  mal  fondée  ; 

Attendu  qu'en  droit  commun,  la  partie  qui 
succombe  est  condamnée  aux  dépens; 

Attendu  que  l'art.  43  précité  ne  déroge 
pas  d'une  manière  absolue  à  cette  règle,  et 
que  sa  partie  finale  se  borne  à  restreindre, 
dans  le  cas  qu'elle  prévoit,  la  faculté  confé- 
rée au  juge  de  mettre  les  frais,  en  tout  ou  en 
partie,  à  la  charge  de  l'Etat  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  condamna- 
tion aux  frais  est  suffisamment  motivée  par 
la  réformation  de  l'arrêté  dont  appel  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
contrevenu  aux  dispositions  invoquées  à 
l'appui  de  ce  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  8  octobre  1869.  —  Ch.  des  vac.  — 
Prés.  M.  Paquet.  —  Rapp .  M.  Corbisier. 
—  Concl.  conf.  II.  Cloquette,  avocat  gé- 
néral. 


ÉLECTIONS.  —  Appel.  —  Déclaration  ad 

GREFFE   PROVINCIAL.  —  DÉLÉGUÉ   DU   GREF- 
FIER. 

BASES  DU  CENS.— Possession.— Patente. 

—  Affinité  entre  diverses  professions. 

—  Compétence  administrative. 

Est  valable  la  déclaration  d'appel  reçue  au 
greffe  provincial  par  un  employé  délégué 
à  cet  effet  par  le  greffier  ('). 

(3)  Voy.,  ef- dessus,  arrêts  du  8  et  du  S0  octobre 
1869. 
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Lorsque  ('affinité  entras  diverses  professions, 
dans  le  sens  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
21  mat  1819,  a  été  reconnue  par  l'admi- 
nistration des  contributions,  et  admise 
comme  base  de  la  fixation  d'un  droit  de 
patente  unique,  il  n'appartient  plus  au 
pouvoir  judiciaire,  jugeant  en  matière 
électorale,  de  la  contester. 

(VERLEYSEN,  —  G.  M1CHIELS.) 

L'arrêt  attaqué  de  la  cour  de  G  and,  du 
15  septembre  4869,  était  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  qu'il  est  établi,  et  d'ailleurs  non 
contesté,  que  l'appelant  a  payé  en  1  868  et 
est  imposé  pour  Tannée  courante  jusqu'à 
concurrence  d'un  chiffre  supérieur  au  cens 
électoral;  que  son  inscription  au  rôle  des 
contributions  est  suffisante  par  elle-même 
pour  justifier  de  la  possession  des  bases  du 
cens,  sauf  la  preuve  contraire  ; 

c  Attendu  que  cette  preuve  n'a  pas  été 
subministrée;  que,  loindelà,  une  attestation 
de  M.  Cu mont,  contre  la  sincérité  de  laquelle 
ne  s'est  élevée  aucune  contestation,  affirme 
que  l'appelant  reçoit  un  traitement  annuel 
de  2,600  fr.,cequi,  ajouté  aux  prélèvements 
ou  émoluments  qu'il  retire  comme  agent 
d'assurances  à  raison  de  1,200  fr.  par  an, 
forme  un  total  de  3,800  fr.,«dont  la  patente 
se  trouve  évaluée  par  le  tarif  A,  dixième 
classe,  tableau  n°  11  ; 

c  Attendu  que  la  base  de  la  patente  comme 
traducteur  est  également  justifiée  par  les 
documents  versés  au  dossier;  qu'elle  n'est 
pas  exagérée,  puisque  l'appelant  est  rangé 
dans  la  classe  moyenne  des  contribuables, 
conformément  au  tarif  B,n°106  du  tableau 
n«14; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour  met  à  néant 
l'arrêté  dont  appel  ;  ordonne  que  Gustave 
Blichiels  sera  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux  d'Alost;  condamne  Jean-Bap- 
tiste Yerleysen  aux  dépens,  i 

Pourvoi  en  cassation. 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  violation  des  art.  25 
delà  constitution, 24  de  la  loi  du  5  mai  1869 
et  119  de  la  loi  provinciale,  en  ce  que  l'appel 
de  Gustave  Michiels  contre  l'arrêté  de  la  dé- 
putation  permanente  du  conseil  provincial 
de  la  Flandre  orientale  a  été  reçu,  non  par 
le  greffier  de  cette  province,  mais  par  un  dé- 
légué de  celui-ci  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  aru  13  et  14  de  la  loi  du  5  mai  1869, 


réglant  des  cas  analogues,  que  la  déclaration 
d'appel,  pas  plus  que  la  réclamation  en  pre- 
mière instance,  ne  doit  être  reçue  par  le  gref- 
fier personnellement  ;  qu'elle  peut,  au  con- 
traire, être  reçue,  comme  elle  l'a  été  dans 
l'espèce,  par  un  employé  délégué  à  celte  fin 
par  le  greffier  ; 

Que  le  premier  moyen  est  donc  dénué  de 
fondement  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  pris 
de  la  violation  de  l'art.  10  de  la  loi  du  21  mai 
1819  et  d'un  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la 
cour  d'appel  de  Gand  a  admis,  comme  une 
cote  régulièrement  établie,  celle  par  laquelle 
Gustave  ftlicbiels  a  été  patenté  sou 6 une  même 
cotisation,  selon  le  tableau  10,  tarif  A,  alors 
que  ses  deux  patentes  de  commis  et  d'agent 
d'assurances  n'ont  point  entre  elles  l'affinité 
établie  par  l'article. précité,  et  en  ce  que  la 
cour  a  elle-même,  par  son  arrêt,  regardé  ces 
deux  professions  comme  ayant  entre  elles 
cette  affinité,  et  a,  d'après  ee  principe,  fixé 
cumulativement  l'ensemble  des  avantages 
présumés  des  professions  réunies  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  10  de  la 
loi  du  21  mai  1819,  l'exercice  de  diverses 
professions  ayant  de  l'affinité  entre  elles  ne 
donne  lieu  qu'à  la  perception  d'an  droit 
unique  de  patente  ; 

Attendu  que  l'affinité  qu'offrent  les  pro- 
fessions d'agent  d'assurances  et  de  commis 
de  bureau,  exercées  par  le  défendeur,  a  été 
décrétée  par  l'administration  des  contribu- 
tions, et  que  l'appréciation  de  ce  point  de 
fait  échappe  au  contrôle  du  pouvoir  judi- 
ciaire; 

D'où  la  conséquence  que  le  deuxième 
moyen  est  non  recevante; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  18  octobre  1869.  —  2e  ch.  ^- Pré*. 
M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  le  chevalier  Hynde- 
rick.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général. 


ÉLECTIONS.  —  Possession  des  bases  du 
cens.  —  Contribution  foncière.  —  Quo- 
tité disponible.  —  Réduction. 

Il  n'appartient  pas  au  tiers  contestant  en 
matière  électorale  de  se  prévaloir  de  la 
réduction  possible  d'une  disposition  testa- 
mentaire excédant  la  quotité  disponible, 
lorsque  l'héritier  à  réserve  s'abstient  de 
réclamer  cette  réduction  et  que  le  léga- 
taire se  trouve  en  possession  des  biens 
légués. 
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(MAEIITEN9,  —  C.  WW>») 

Herte  Maertens  avait  été  inscrit,  par  dé- 
cision du  conseil  communal  de  Berchem 
(arrondissement  d'Audenarde)  en  date  du 
H  niai  1869,  sur  la  liste  supplémentaire  des 
électeurs  communaux. 

Charles  David  a  réclamé  contre  son  in- 
scription le  Sjuillet. 

La  requête  préseutée  à  cet  effet,  à  la  dépu- 
tation  permanente  de  la  Flandre  orientale, 
constatait  qu'elle  avait  été  notifiée  à  Maer- 
tens le  6  juillet. 

La  réclamation  de  Charles  David  se  fon- 
dait sur  ce  que  la  liste  électorale  mentionne 
Maertens  comme  frappé,  pour  les  années 
1868  et  1869,  d'une  contribution  foncière 
de  fr.  27-51,  tandis  que  toutes  les  imposi- 
tions qui  pourraient  lui  être  comptées  ne 
s'élevaient  ensemble  qu'à  fr.  19-08,  somme 
inférieure  au  cens  électoral. 

David  établit  ses  ca'culs  de  la  manière  sui- 
vante : 

Maertens  était  veuf.  Il  n'avait  pas  d'enfant; 
mais  sa  femme  avait  un  fils  d'un  premier 
mariage. 

L'épouse  Maertens  avait,  par  testament, 
donné  à  son  mari  sa  moitié  des  biens  acquis 
en  communauté  et  Vusufruit  de  tous  ses  pro- 
pres. 

Maertens  avait  vendu  un  bien  commun, 
en  s'en  réservant  l'usufruit,  sa  vie  durant. 
Ce  bien  figurait  dans  les  impositions  de 
Maertens  pour  un  chiffre  qui  n'était  pas  cri- 
tiqué. Le  surplus  de  sa  coutribution  foncière 
portait  sur  les  immeubles  délaissés  par  son 
épouse.  Maertens  s'en  prévalait  en  qualité 
d'usufruitier.  II  s'appliquait  la  totalité  de 
l'impôt  établi  sur  ces  biens,  tandis  qu'il  ne 
pouvait  s'en  attribuer  que  la  moitié,  l'exis- 
tence d'un  réservataire,  le  fils  issu  du  pre- 
mier mariage  de  l'épouse  Maertens,  rédui- 
sant d'autant  l'usufruit  légué  par  elle  à  son 
second  époux. 

Maertens  répondait  que  les  biens  délais- 
sés par  sa  femme  consistent  : 

1°  En  un  immeuble  situé  à  Avelghem, 
figurant  au  cadastre  sect.  A,  n°*96»,  1082  et 
1532  ;  2°  en  la  moitié  d'un  immeuble  inscrit 
au  plan  cadastral  de  la  commune  d'Avelghem 
sect.  A,  n"  1144,  1145,  1146;  que  depuis 
la  mort  de  sa  femme,  et  en  vertu  de  la  dis- 
position testamentaire  qui  lui  en  léguait 
l'usufruit,  il  avait  constamment  conservé  la 
jouissance  de  ces  biens,  des  biens  délaissés 
par  elle,  sans  que  ^héritier  réservataire  ait 
jamais  opposé  le  moindre  trouble  à  cette 
jouissance;  qu'il  pouvait  par  conséquent, 


la  rédaction  d'un  legs  qui  dépassait  la  quo- 
tité disponible  ne  s'opérant  pas  de  plein 
droit  et  les  contributions  étant  une  charge 
de  l'usufruit,  s'attribuer  la  totalité  de  la 
contribution  foncière  assise  sur  les,  biens 
dépendants  de  la  succession  de  sa  femme. 

La  députaiion  permanente  avait  statué  le 
14  août  sur  la  réclamation  de  David.  Sa  dé- 
cision est  ainsi  conçue  : 

c  Attendu  que  l'intimé,  pour  parfaire  son 
cens,  s'attribue  une  coutribution  foncière 
defr.  8-35  afférente  à  un  acquêt  de  commu- 
nauté qu'il  a  vendu  le  18  janvier  1858,  c'est-à- 
dire  quelques  mois  avant  le  décès  de  son 
épouse,  et  dont  il  s'est  réservé  à  son  profit 
exclusif  l'usufruit  sa  vie  durant  ; 

c  Attendu  qu'en  admettant  que  l'intimé 
pourrait  s'attribuer  l'intégralité  de  cette  im- 
position, il  ne  peut,  en  sa  qualité  de  légataire 
de  l'usufruit  de  tous  les  biens  délaissés  par 
son  épouse,  s'attribuer,  en  outre,  que  la 
moitié  des  impôts  assis  sur  les  biens  par  elle 
délaissés,  puisque  la  présence  d'un  héritier 
réservataire  réduit  cet  usufruit  dans  cette 
limite; 

t  Attendu  que,  de  l'aveu  de  l'intimé,  ces 
biens  ne  payent  que  fr.  19-16,  même  en  ad- 
mettant l'exactitude  des  attributions  de  l'in- 
timé, ce  qui  donne  pour  la  moitié  fr.  9-58, 
ensemble  fr.  17-93; 
i  Arrête  : 

t  Pierre  Maertens  est  rayé.  » 

Appel  par  Maertens  et,  le  18  septembre 
1869,  arrêt  de  la  cour  de  («and,  conçu  comme 
suit  : 

c  Adoptant  les  motifs  de  l'arrêté  de  la  dé- 
putaiion permanente,  met  l'appel  au  néant.  » 

Cet  arrêt  a  été  déféré  par  Maertens  à  la 
censure  de  la  cour. 

Son  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  de 
l'art.  608  du  code  civil  et  de  l'art.  7,n°  3,  de 
la  loi  communale  du  30  mars  1836. 

Le  moyen  était  simplement  indiqué  sans, 
aucun  développement.  Il  n'avait  pas  été  pro- 
duit de  mémoire  en  défense. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  coneftu 
comme  suit,  au  rejet  du  pourvoi. 

t  L'arrêt  dénoncé  décide  que,  quoique 
étant  institué,  par  le  testament  de  sa  femme, 
usufruitier  de  tous  ses  biens,  Maertens  ne 
pouvait  s'attribuer,  pour  la  formation  du 
cens  électoral,  que  la  moitié  des  contribu- 
tions assises  sur  ces  biens,  parce  que  la 
testatrice 'avait  laissé  un  héritier  réserva- 
taire qui  avait  droit  à  la  moitié  de  l'usu- 
fruit dont  elle  avait  gratifié  son  mari;  et 
c'est  par  ce  motif  que  cet  arrêt  rejette  l'appel 


520 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


contre  l'arrêté  de  la  députation  permanente, 
ordonnant  la  radiation  de  Maertens  de  la 
liste  des  électeurs  de  la  commune  de  Bercbem. 

c  Le  pourvoi  soulève  la  question  de  sa- 
voir si,  lorsqu'un  contribuable  se  prévaut 
d'un  testament  qui  lui  a  conféré  l'intégra- 
lité d'un  usufruit,  au  préjudice  d'un  héritier 
réservataire  pour  moitié,  sans  qu'il  conste 
que  ce  testament  ait  été  attaqué  par  cet  hé- 
ritier, les  contributions  afférentes  aux  biens 
compris  dans  cet  usufruit  peuvent  être  comp- 
tées pour  le  tout  à  ce  contribuable. 

c  Tant  que  le  testament  n'a  pas  été  atta- 
qué, et  que  la  réduction  du  legs  n'a  pas  été 
obtenue  par  l'héritier  qui  a  qualité  pour  la 
poursuivre,  le  testament  est  pour  le  mari 
un  titre  qui  établit  son  droit  à  l'intégralité 
de  l'usufruit,  et  qui  l'autorise  à  s'attribuer 
pour  le  tout  les  contributions  dont  il  s'agit, 
conformément  aux  inscriptions  portées  aux 
rôles  ;  et  il  ne  peut  appartenir  à  des  tiers  de 
contester  ni  la  validité  des  dispositions  d'un 
testament  qui  leur  est  étranger,  ni  la  vali- 
dité des  inscriptions  faites  d'après  des  décla- 
rations eu  rapport  avec  ce  testament.  En 
conséquence,  nous  concluons  à  la  cassation 
de  l'arrêt  attaqué,  pour  violation  notamment 
de  l'art.  608  du  code  civil  et  de  l'art.  7,  n°  3, 
de  la  loi  communale  du  30  mai  4836,  avec 
renvoi  de  la  cause  devant  une  autre  cour 
d'appel  et  condamnation  du  défendeur  aux 
dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation déduit  de  la  violation  de  l'art.  608  du 
code  civil  et  de  l'art.  7,  n°  3,  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents 
produits  et  des  allégations  non  contredites 
devant  la  députation  permanente  ou  la  cour 
d'appel  : 

1°  Que,  par  testament  en  date  du  22  sep- 
tembre 1844,  l'épouse  du  demandeur,  décé- 
dée le  24  novembre  1858,  lui  a  légué  l'usu- 
fruit de  ses  immeubles  propres; 

2°  Que  le  demandeur  a  payé,  en  1868 
et  1869,  la  contribution  foncière  afférente  à 
cet  usufruit; 

3°  Que  le  flls  né  du  premier  mariage  de 
l'épouse  Maertens  n'a  pas  fait  restreindre  à 
la  quotité  disponible  l'usufruit  légué  par  sa 
mère  à  son  second  époux  ; 

Considérant  que  la  réduction  d'une  dis- 
position testamentaire  excédant  la  quotité 
disponible  ne  s'opère  pas  de  plein  droit  ; 

Que  le  silence  gardé  par  l'héritier  à  ré- 
serve laisse  subsister  la  disposition,  et  qu'il 


n'appartient  pas  aux  tiers  dese  prévaloir  d'one 
réduction  possible, quandceluiqui  profiterait 
de  la  réduction  s'abstient  de  la  réclamer  ; 

Considérant  qu'en  l'absence  de  toute  ré- 
clamation de  la  part  du  réservataire,  le  de- 
mandeur est  resté  en  possession  de  tout 
l'usufruit  légué;  qu'il  en  a  dû  supporter  les 
charges,  aux  termes  de  l'art.  608  du  code  civil, 
et  qu'il  peut  par  conséquents'attribuer,  pour 
parfaire  son  cens  électoral,  la  contribution 
foncière  établie  sur  les  biens  dont  il  a  joui  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  cour  d'appel,  en 
déniant  au  demandeur  les  bases  de  l'impôt 
foncier,  par  la  raison  que  son  usufruit  est 
réductible,  a  expressément  contrevenu  aux 
art.  608  du  code  civil  et  7,  n°  3,  de  la  loi  du 
30  mars  1836; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  entre  parties  par  la  cour  d'appel  de 
Gand,  le  18  septembre  1869; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  ladite  cour  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt 
annulé; 

Renvoie  l'affaire  devant  la  cour  d'appel 
séautà  Bruxelles;  condamne  le  défendeur 
aux  frais  de  l'instance  en  cassation  et  à  ceux 
de  l'arrêt  annulé. 

Du  48  octobre  1869.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet.—  Rapp.  M.  De  Rongé.  —  ConcL 
conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  Appel.  —  Exploit —  Re- 
mise   DU  DOUBLE  AU  GREFFE  PROVINCIAL.    

PitEUVE. 

CASSATION.  —  Requête.  —  Moyen  suppléé 

d'office. 
DÉLÉGATION.  —  Notification  a  la  mère. 
CASSATION.  —  Transcription  de  l'arrêt 

de  cassation.  —  Cassation  partielle. 

La  remise  d'un  double  de  l'exploit  d'appel 
au  greffe  provincial  ne  doit  pas  être 
constatée  par  un  acte  d'huissier. 

La  cour  de  cassation  peut,  en  matière  élec- 
torale, suppléer  tes  moyens  omis  par  les 
parties. 

La  mère  veuve  qui  a  délégué  ses  contribu- 
tions ne  peut  être  considérée  comme  partie 
intéressée,  dans  le  sens  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  5  mai  1869. 

Le  recours  formé  devant  la  députation  per- 
manente contre  l'inscription  du  fils  ou 
du  gendre  délégataire  ne  doit  pas  dès 
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lors  être  notifié  à  la  mère,  tors  même  que 
les  impositions  déléguées  sont  contestées. 
Lorsque  la  cassation  ne  porte  que  sur  une 
partie  de  l'arrêt  attaqué,  et  que  le  pour- 
voi est  rejeté  pour  le  surplus,  la  trans- 
cription dem l'arrêt  de  cassation  sur  les 
registres  de  la  cour  d'appel  ne  doit  être 
ordonnée  que  quant  à  la  partie  de  cet 
arrêt  relative  à  ta  cassation. 

(DE  MEULEMBESTER,  —  C.   DELBARRE  ET   COHS.) 

Honoré  De  Meulemeester,  propriétaire, 
domicilié  à  Audenarde, réclama  devant  le  con- 
seil communal  l'i user ipt ion  de  quatorze  habi- 
tants de  cette  ville  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux.  Par  sa  décision  du  15  mai  1869, 
le  conseil  rejeta  la  requête  de  l'opposant, 
sauf  qu'il  ordonna  la  radiation  d'un  seul 
d'entre  les  citoyens  dont  l'inscription  était 
contestée. 

Cette  décision  ayant  été  notifiée  a  De  Meu- 
lemeester le  25  mai,  il  se  pourvut  devaut  la 
députation  permanente  de  la  Flandre  orien- 
tale, par  une  requête  signifiée  le  3  juin  aux 
personnes  qu'il  prétendait  faire  rayer  de  la 
liste  des  électeurs,  et  parvenue  le  lendemain 
au  gouvernement  provincial. 

Par  un  arrêté  du  9  juillet,  la  députation 
prorogea  jusqu'au  15  août  le  délai  pour  sta- 
tuer sur  le  recours  formé  par  De  Meule- 
meester; mais  dès  le  24  juillet,  elle  rendit 
un  second  arrêté  qui  accueille  ce  recours  et 
ordonne  que  les  défendeurs,  à  l'exception  de 
deux  d'entre  eux,  seront  rayés  de  la  liste 
électorale. 

L'arrêté  fut  signifié  le  12  août  aux  parties 
qui  avaient  été  en  cause,  et  toutes  celles 
que  la  mesure  prescrite  par  la  députation 
devait  atteindre  ont  interjeté  appel  devant  la 
cour  de  Gand.  C'étaient,  entre  autres, 
Charles  De  Metter,  Emmanuel  Hocré,  Jean- 
Baptiste  Lemattre,  Désiré«Van  Haelst  et  Ca- 
mille Waeikens. 

Lemattre  avait  été  portéjsur  la  liste  des 
électeurs  en  vertu  d'une  délégation  du  cens 
que  sa  belle-mère  avait  consentie  à  son  pro- 
fit. Van  Haelst  avait  obtenu  de  sa  mère  une 
semblable  délégation,  et  Waeikens  figurait 
sur  la  liste  au  même  titre. 

Chaque  appelant  a  formé  son  appel  par 
exploit  signifié  le  19  août  à  De  Meulemeester, 
et  tous  ces  exploits  contiennent  la  mention 
que  l'huissier  instrumentant  se  rendra  dans 
les  bureaux  de  la  poste  avec  une  copie  sem- 
blable à  celle  qui  a  été  laissée  a  l'intimé,  et 
qu'il  l'enverra  au  greffé  provincial  par  lettre 
recommandée'.  11  était  constaté  en  outre 
dans  les  originaux  que  l'huissier  avait  rempli 


cette  formalité,  et  les  doubles  avaient  été 
remis  au  greffe  le  20  août. 

Le  15  septembre,  la  cour  a  prononcé  en 
ces  termes  : 

c  Sur  le  moyen  de  nullité  invoqué  au 
nom  des  appelants  Jean -Baptiste  Lemattre, 
Désiré  Van  Haelst  et  Camille  Waeikens,  et 
tiré  de  l'inobservation  de  l'une  des  forma- 
lités substantielles  exigées  par  l'art.  17  de  la 
loi  communale: 

c  Attendu  que  l'intimé  conteste  que  la 
belle-mère  de  Jean-Baptiste  Lemattre,  la  mère 
de  Désiré  Van  Haelst  et  celle  de  Camille  Waei- 
kens, qui  ont  usé,  en  faveur  de  leur  gendre 
et  fils  respectif,  du  droit  de  délégation  au- 
torisé par  l'article  8  de  la  loi  communale, 
possèdent  les  bases  des  impositions  qu'elle 
s'attribuent  ; 

c  Que  ces  trois  veuves  étaut  dès  lors  parties 
intéressées  au  débat,  l'appel  formé  au  nom  de 
l'intimé  devant  la  députation  permanente 
contre  la  décision  qui  avait  accueilli  leur 
délégation,  devait  être  rejeté  par  ce  collège 
comme  nul  et  non  avenu,  faute  de  leur  avoir 
été  notifié  an  vœu  de  l'art.  17  de  la  même 
loi; 

c  Au  fond  : 

c  En  ce  qui  concerne  Delbarre  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  21  mai  1819,  le  droit  de  patente  est 
réglé  pour  l'année  à  partir  du  1er  janvier,  et 
est  exigible  en  totalité  de  celui  qui  obtient, 
comme  l'appelant  Delbarre,  la  patente  dans 
le  premier  trimestre; 

.t  Que,  d'après  l'article  9  de  la  loi  du  1er  dé- 
cembre 1849,  il  en  est  de  même  du  droit  de 
débit  en  détail  de  boissons  distillées,  sauf 
qu'en  cas  de  cessation  du  débit  et  confor- 
mément à  l'art.  15,  §§  2  et  5,  il  peut  être  ac- 
cordé au  contribuable  un  dégrèvement  de  sa 
cotisation  à  partir  du  trimestre  suivant  ; 

c  Attendu  que  le  sieur  Delbarre  n'ayant 
jamais  réclamé  de  la  députation  semblable 
dégrèvement  et  n'ayant  interrompu  son  débit 
que  momentanément,  il  s'ensuit  qu'il  a  un 
droit  acquis  d'imputer  sur  son  cens  électoral 
le  payement  qu'il  a  effectué,  en  1868  et  en 
1869,  de  la  patente  et  du  droit  de  débit  dont 
il  possédait  régulièrement  les  bases. 

c  En  ce  qui  concerne  De  Metter  (1)  : 

t  En  ce  qui  concerne  Hocré  (2)  : 

i  En  ce  qui  concerne  YanderCruyssen... 
(sans  intérêt); 

c  En  ce  qui  concerne  Van  Seymortier... 
(sans  intérêt)  ; 


(tel))  Voir  IVrêl  qui  suit. 


M* 
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t  faç*o^i  çoncern*  WillewitM  tara***. 

térét); 

c  En  ce  qui  concerpe  Wackeus...  (sans  in- 
térêt); 

c  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  moyen 
déduit  de  l'irrégularité  des  derniers  actes 
d'appel,  met  au  néant  l'arrêté  de  la  députa- 
tion  permanente  :  1°  en  ce  que  ce  collège  à 
6tatué  sur  rappel  porté  devant  lui  contre  Le- 
maltre, Van  Haelst  et  Waelkens;  2°  en  ce 
qu'il  a  rayé  de  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux de  la  ville  d'Audenartfe  les  sieurs 
Delbarre,  Vander  Cruyssen,  Van  Sey  mortier 
etWackens...; 

i  Confirme  pour  le  surplus,  i 

De  Meulemeester  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  par  requête  notifiée  le 
24  septembre  aux  parties  qui  avaient  obtenu 
gain  de  cause  devant  la  cour  d'appel»  et  dé- 
posée le  25  au  greffe  de  cette  cour. 

Oe  Meulemeester  invoquait  à  l'appui  de, 
son  pourvoi  deux  moyens  de  cassation. 

Le  premier  était  déduit  de  la  violation 
des  art.  24  4e  la  loi  du  5  mai  1869,  61 ,  68  et 
70  du  code  de  procédure  civile,  eu  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n'avait  pas  déclaré  nul  un 
exploit  dont  la  copie  ne  justifiait  pas  de 
l'accomplissement  d'une  formalité  substan- 
tielle. 

Le  second  était  tiré  de  la  fausse  applica- 
tion et  de  la  fausse  interprétation  de  l'art.  17 
4e  la  loi  communale,  en  ce  que  l'arrêt  dé-* 
çlare  uul  l'appel  du  demandeur  à  la  députa- 
Mon  permanente,  puisque  les  mots  partie 
intéressée  ue  peuvent  comprendre  que  .  la 
partie  qui  a  été  en  cause  devant  le  premier 
juge,  c'est-à-dire  le  délégué. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu 
comme  suit  : 

c  En  oe  qui  touche  le  pourvoi  en  cassa- 
lion  formé  par  Do  Meulemeester  : 

c  L'arrêt  de  la  cour  de  Gand  contient 
deux  dispositions  distinctes  :  d'une  part,  il 
rejette  le  moyen  de  nullité  que  De  Meule- 
meester opposait  devant  la  cour  de  Gand  à 
tous  ses  adversaires,  appelants  de  la  décision 
rendue  par  la  députation  permanente,  con- 
sistant en  ce  qu'aucun  de  leurs  actes  d'appel 
n'énonçait,  dans  les  copies  que  l'huissier  lui 
en  avait  laissées  pour  signification,  la  men- 
tion qu'un  double  de  ces  actes  avait  été 
transmis  au  greffe  provincial  p  ir  lettre  re- 
commandée à  la  poste,  ce  qui  constituait, 
prétendait-il,  la, violation  des  art.  24  et  40 
de  la  loi  du  5  mai  1869  ;  d'autre  part,  cet 
arrêt  accueille  le  moyen  que  trois  de  ces 
mêmes  appelants,  Lemaltre,  Van  Haelst  et 
Waelkens,  opposaient  devant  la  cour  de  Gand 
à  l'action  que  De  Meulemeester  leur  avait 


intentée,  moyen  déduit  d«  Ç*  que  c'était 

par  délégation  du  cens  de  leur  mère  veuve 
qu'ils  avaient  été  inscrits  comme  électeurs, 
et  que  la  réclamation  formée  devant  la  dé- 
putation permanente  contre  leur  inscription 
était  nulfe,  d'après  l'art.  17  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836,  pour  n'avoir  pas 
été  notifiée  à  leur  mère  veuve,  comme  partie 
intéressée. 

t  De  Meulemeester  s'est  pourvu  contre 
ces  deux  dispositions.  En  tant  qu'il  s'attaque 
à  la  première,  son  pourvoi  n'a  rien  de  fondé. 
Lorsque  l'appel  des  arrêtés  de  la  députatioo 
permanente  est  interjeté  par  exploit  signifié 
à  la  personne,  l'art,  Î4  de  la  loi  du  5  mai 
1869  exige  bien  qu'un  double  de  l'acte 
d'appel  *oil  remis  au  greffe  provincial  dans 
le  délai  qu'il  détermine,  mais  il  n'exige  au* 
çu nt ment  que  cette  remise  soit  dénoncée 
à  la  partie  iutimée,  ce  qui  ne  pourrait  avoir 
lieu  que  par  un  exploit  séparé,  puisque  ce 
n'est  qu'après  la  notification  de  l'acte  d'appel 
que  cette  remise  peut  s'effectuer;  d'où  suit 
que  l'acte  d'appel  ne  peut,  quand  il  est 
notifié  à  la  partie,  constater  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité.  C'est  d'ailleurs 
ce  que  vous  avez  jugé  par  plusieure  arrêts 
rendus  récemment, 

f  frais  ce  même  pourvoi  critique  avec 
raison  la  seconde  disposition  prérappelée. 
L'art.  17  de  la  loi  communale,  cité  comme 
violé,  est  aujourd'hui  abrogé  ;  et  la  prescrip- 
tion de  cet  article,  ordonnant  la  notification 
de  la  réclamation  à  la  partie  intéressée,  a  été 
reproduite  par  l'art.  42  de  la  loi  du  5  mai 
1869.  Si  la  mère  qui  a  délégué  son  cens 
pouvait  être  considérée  comme  partie  inté- 
ressée, ce  serait  avec  raison  que  l'arrêt  atta- 
qué aurait  prou  ou  ce  la  nullité  de  l'appel; 
mais  la  mère  qui  a  délégué  son  ceus  n'a 
rien  à  voir  dans  une  contestation  sur  l'im- 
portance du  cens  délégué  et  sur  la  validité 
de  la  délégatiou  :  cette  contestation  sur  une 
question  de  droift  politiques  ne  peut  inté- 
resser que  son  fils  ou  son  gendre  déléga- 
taire, les  femmes  n'exerçant  aucuns  droits 
de  cette  nature;  il  n'y  avait  donc  lieu  de 
prononcer  la  nullité  de  l'appel  dirigé  contre 
Lemaltre,  Van  Haelst  et  Waelkens,  et  à  cet 
égard  le  pourvoi  de  De  Meulemeester  bous 
paraît  fondé. 

i  Nous  concluons  à  l'admission  du  pourvoi 
de  l)e  Meulemeester,  seule  meut  en  taot  qu'il 
est  dirigé  contre  Lemattre,  Van  Haelst  et 
Waelkens.  Nous  estimons  donc  qu'il  y  a 
Heu  de  casser  l'arrêt  de  la.  cour  de  Gand 
dans  sa  disposition  qui  a  repoussé  l'appel  de 
Da  Meulemeester,  et  de  reuvoyer  U  cause 
devant  une  autre  cour,  pourétre  fait  droit 
sur  cet  appel.  > 


€<HIB  WE  CASSATION. 
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LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violon  de  Part.  24  de 
la  loi  du  5  mai  1869,  ainsi  que  des  art.  6!, 
68  et  70  du  code  de  procédure  civile,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  déclaré  nul  un 
exploit  dont  la  copie  ne  justifiait  pas  de  l'ac- 
complissement d'une  formalité  substantielle 
indiquée  à  l'alinéa  deux  în  fine  dudit  art.  24, 
et  prescrite  à  peine  de  nullité  par  l'alinéa 
suivant  : 

Considérant  qu'en  matière  électorale,  dans 
le  cas  où  l'appel  d'une  décision  de  la  députa- 
tion  permanente  est  interjeté  par  exploit 
signifié  à  l'intimé,  un  double  de  l'exploit 
doit  être  remis  au  greffe  provincial,  sous 
peine  de  nullité,  suivant  l'art.  24  de  la  loi 
du  5  mai  1869,  mais  que  la  loi  n'exige  pas 
que  cette  remise  soit  constatée  par  uu  acie 
d'huissier,  ni  qu'un  tel  acte  soit  notifié  à  la 
partie  intéressée  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  atta- 
qué, l'accomplissement  de  celte  formalité 
substantielle  se  trouve  dûment  constaté 
dans  les  exploits  originaux  de  l'huissier  in- 
strumentant et  dans  les  doubles  par  lui 
transmis  au  greffe  de  la  province  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  chaque  exploit 
original  porte  que  le  requérant  déclare  inter- 
jeter appel  de  la  décision  rendue  le  24  juillet 
1869  par  la  députation  permanente  de  la 
Flandre  orientale;  que  la  copie  reproduit 
exactement  cette  énoucia tion  ;  que,  si  elle  ne 
mentionne pasla  remise  d'un  doubleau  greffe, 
cette  remise  constitue  un  fait  postérieur  à 
la  signification  de  l'appel  et  que,  par  cela 
même,  la  copie  laissée  à  l'intimé  ne  pouvait 
ni  ne  devait  constater  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  en  écar- 
tant le  moyen  déduit  de  l'irrégularité  des 
actes  d'appel,  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  24  précité,  et  qu'il  n'a  pas  contrevenu 
aux  autres  dispositions  invoquées  à  l'appui 
de  ce  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  et  de  la  fausse  interprétation  de 
l'art»  47  de  la  loi  communale,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nul  le  recours  formé 
par  le  demandeur, devant  la  députation  per- 
manente, contre  la  décision  du  conseil  com- 
munal d'Audenarde,  pour  ce  qui  concerne 
les  nommés  Lemaître,  Van  Haelst  et  Wael- 
kens,  puisque  les  mots  parties  intéressées 
dudit  article  ne  peuvent  comprendre  que  la 
partie  qui  a  été  en  cause  devant  le  premier 
juge,  c'est-à-dire  le  délégué: 

Considérant  que  l'art*  17  de  la  loi  com- 
munale a  été  abrogé  par  la  loi  du  5  mai  1869, 


de  sorte  qu'une  contravention  k  l'a/tûde  pr4« 
cité  ne  pourrait  plus  motiver  b  cassation  de 
l'arrêt  qui  en  aurait  méconnu  la  véritable 
signification  ; 

Biais  considérant  que  la  révision  des  listes 
électorales  se  rattache  intimement  à  l'ordre 
public,  et  qu'il  appartient  à  la  cour  de  cassa-» 
tion  de  suppléer  d'office  les  moyens  de  nul- 
lité qui  se  présentent  dans  les,  cause*  relatives, 
à  cette  matière; 

Considérant  que  la  décision  du  conseil 
communal  d'Audenarde,  dont  il  s'agit  au  li- 
tige, porte  la  date  du  15  mai  1869; 

Qu'elle  a  été  signifiée  a  De  M eulemeester  le 
25  dudit  mois,  que  celui-ci  Ta  déférée  à  la 
députation  permanente  par  requête  notifiée 
le  3  juin  et  reçue  le  jour  suivant  au  gouver- 
nement provincial  ; 

Considérant  que  la  loi  du  5  mai,  insérée 
au  Moniteur  le  6  du  même  mois,  est  devenue 
obligatoire  le  lendemain  de  sa  publication  ; 

Considérant  que  l'art.  12  de  cette  loi  attri- 
bue à  quiconque  jouit  des  droits  civils  et  po- 
litiques la  faculté  de  réclamer  à  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  contre 
les  inscriptions,  radiations  ou  omissions 
indues,  et  que  si  De  Meulemeester  a  qualifié 
d'appel  sa  réclamation  h  la  députation  per- 
manente, cette  qualification  impropre  n'a  pas 
modifié  l'objet  de  son  recours  ; 

Considérant  que  la  réclamation  autorisée 
par  le  susdit  article  doit  être  formée  par 
requête  préalablement  notifiée  à  l'intéressé  ; 

Considérant  que  sous  la  dénomination 
d'intéressé  il  faut  entendre  la  personne  qui 
a  un  intérêt  propre  et  direct  à  l'issue  de  la 
demande;  qu'en  effet,  d'après  la  cootexture 
de  Part.  12,  la  notification  est  prescrite  en 
vue  de  porter  la  requête  à  la  connaissance  de 
celui  qui  a  qualité  pour  y  répondre,  et  qui  ne 
peut  être  que  l'individu  dont  le  droit  d'élec- 
tion n'a  pas  été  reconnu  par  le  collège  éche- 
vinal,  ou  dont  on  poursuit  la  radiation  de  la 
liste  des  électeurs; 

Considéraut  que  la  veuve  qui  délègue  ses 
contributions  eu  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi 
communale  ne  possède  aucun  droit  d'élec- 
tion, et  que  par  la  délégation  des  impôts  ver- 
sés au  trésor  de  l'Etat,  elle  n'en  cède  aucun; 
qu'elle  ne  peut  donc  être  réputée  partie  inté* 
ressée  dans  une  contestation  exclusivement 
relative  à  l'exercice  de  ce  droit  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'eu  décidant  que  les  trois  veuves  qui  ont 
délégué  leurs  contributions  aux  nommés  Le* 
maître.  Van  Haelst  et  Waelfceps  étaient  iu- 
téressées  au  débat,  et  eu  déclarant  nul  l'appel 
porté  devaot  la  députation  à  charge  do  ces 
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derniers,  pour  ne  pas  avoir  été  notifié  aux 
personnes  qui  ont  consenti  la  délégation, 
l'arrêt  attaqué  a  expressément  contrevenu 
à  Fart.  12  de  la  loi  du  5  mai  1869  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  d'appel  de  Gand,  le  45  septem- 
bre 1869,  en  tant  qu'il  dit  pour  droit  qu'à 
l'égard  de  Le  maître,  Désiré  Van  Haelst  et 
Camille  Waelkens,  la  décision  rendue  par  le 
conseil  communal  d'Audenarde  sortira  ses 
pleins  et  entiers  effets;  ordonue  que  la  partie 
du  présent  arrêt  qui  statue  sur  le  second 
moyen  de  cassation  sera  transcrite  sur  les  re- 
gistres de  ladite  cour  d'appel  et  qu'il  en  sera 
fait  mention  en  marge  de  l'arrêt  annulé; 
condamne  Leniattre,  Van  Haelst  et  Waelkens 
aux  trois  septièmes  des  frais  de  l'instance  de 
cassation  et  du  coût  de  l'arrêt  précité; 

Renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  ; 

Rejette  le  pourvoi  pour  le  surplus  et  con- 
damne le  demandeur  au  restant  des  frais. 

Du  18  octobre  1869.  —  2e  cb.  —  Prêt. 
M.  Paquet.— Rapp.  M.  Keymolen.  —  ConcL 
conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  Contributions  de  là  femme 

PÂTÉES     AVANT     LE     MARIAGE.     —    DÉFAUT 

d'attribution  AU  MARI. 

Le  mari  ne  peut  se  prévaloir  des  contribu- 
tions dues  par  sa  femme  avant  le  ma- 
riage. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  tous  ce 
rapport,-  entre  le  cens  fixé  pour  les  élec- 
tions commvnales  et  celui  qu'établit  (a  loi 
électorale. 

(HOCRÉ  ET  DE  METTER, —  C.  DE  MEULEMEESTER.) 

L'arrêt  de  la  cour  de  Gand  du  15  septem- 
bre 1869,  contre  lequel  était  dirigé  le  pour- 
voi, était  ainsi  conçu  : 

c  En  ce  qui  concerne  H  ocré  : 

c  Attendu  que  le  sieur  Hocré,  marié  le 
28  octobre  1  868,  n'est  en  droit  de  s'attribuer 
les  impôts  dus  par  sa  femme  qu'à  partir 
du  mariage  ;  que,  ne  payant  aucune  contri- 
bution de  son  chef,  il  n'a  donc  pas  atteint 
en  1868  la  quotité  d'impôts  voulue  pour  la 
formation  du  cens  électoral  communal  d'Au- 
denarde ; 

t  En  ce  qui  concerne  De  Metter  : 

c  Attendu  qu'ayant  épousé  la  veuve  Valen- 
tyn,  le  3i  mai  1868,  alors  que  le  receveur  des 
contributions  avait  déjà  délivré  à  celle-ci  les 


billets  d'avertissement  portant  indication  des 
impôts  par  elle  dus,  le  sieur  De  Metter  ne 
peut  s'attribuer,  pour  la  formation  de  son 
cens  électoral  en  1868,  que  les  termes  des- 
dits impôts  échus  à  partir  du  jour  de  son 
mariage,  soit  les  7/12  représentant  unesomme 
de  fr.  19-44,  inférieure  au  cens  requis  pour 
être  électeur  à  Audenarde...  » 

De  Metter  et  Hocré  fondaient  chacun  leur 
pourvoi  sur  le  contenu  aux  pièces  produites 
devant  la  députation  permanente,  ainsi  que 
devaut  la  cour  d'appel  de  Gand,  et  en  droit 
sur  les  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  com* 
muuale,  qui  porte  interminit  que  les  contri- 
butions payées  par  la  femme  sont  comptées 
au  mari,  et  sur  tous  autres  moyens  admis- 
sibles dans  l'espèce. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu 
en  ces  termes  : 

c  De  Metter  et  Hocré,  appelants  devant 
la  cour  de  Gand,  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation contre  cet  arrêt,  qui  a  ordonné  leur 
radiation  de  la  liste  électorale  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  cour  avait  décidé  qu'ils 
n'atteignaient  pas  le  taux  du  cens,  en  re- 
fusant de  leur  -compter,  pour  la  formation 
du  cens,  les  contributions  payées  par  la 
femme  de  chacun  d'eux.  La  cour  leur  a 
compté  ces  contributions  à  partir  du  jour 
du  mariage,  et  elle  a  trouvé  que,  même  en 
les  leur  comptant,  ils  n'atteignaient  pas  le 
taux  légal,  ils  prétendent  qu'ils  étaient  en 
droit  de  se  prévaloir  même  des  contributions 
antérieures  au  mariage  ;  et  c'est  parce  que  la 
cour  ne  l'a  pas  ainsi  admis,  qu'ils  accusent 
la  violation  de  l'art.  8  de  la  loi  communale 
du  50  mars  1836.  Ce  soutènement  nous 
parait  inadmissible,  et  il  est  coutraire  à  deux 
de  vos  arrêts  encore  assez  récents.  Le  pour- 
voi de  De  Metter  et  d'Hocré  n'a  donc  rien 
de  fondé.  » 

ARRÂT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  Fart.  8  de 
la  loi  du  30  mars  1836,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  au  demandeur  le  droit  de 
s'attribuer,  pour  la  formation  de  son  cens 
électoral,  les  contributions  payées  par  sa 
femme  avant  le  mariage  : 

Considérant  que  l'article  précité,  en  sta- 
tuant que  les  contributions  de  la  femme  sont 
comptées  au  mari,  n'accorde  à  celui-ci  le 
droit  de  parfaire  son  cens  électoral  à  l'aide 
d'impôts  qu'il  ne  verse  pas  lui-même  au 
trésor  de  l'Etat,  que  si.  la  personne  dont  il 
s'attribue  les  contributions  lui  est  unie  par 
les  liens  du  mariage  et  à  dater  de  cette 
union; 
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Que  c'est  par  une  espèce  de  défégation 
que  Tari.  8  de  la  loi  communale  attribue  au 
mari  et  au  père,  à  titre  de  chef  de  famille, 
les  contributions  payées  par  la  femme  et 
celle  des  enfants  mineurs;  d'où  il  résulte 
que  le  mari  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir 
des  impôts  qui  ont  été  acquittés  à  une 
époque  où  il  n'avait  pas  la  qualité  à  laquelle 
cette  attribution  est  subordonnée  ; 

Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait 
par  l'arrêt  attaqué  qu'Hocré  s'est  marié  le 
28  octobre  1868,  et  qu'en  décidant  qu'il 
n'est  en  droit  de  s'attribuer  les  impôts  dus 
par  sa  femme  qu'à  partir  de  cette  époque, 
l'arrêt  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  8 
de  la  loi  communale,  sans  contrevenir  à  au- 
cune autre  disposition  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  18  octobre  1869.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  Keymoleu.  —  Concl. 
conf.  M.  Cloquette,  avocat  général  (1). 


ÉLECTIONS.  —  Cassation.  —  Requête.  — 
Moyen  suppléé  d'office. 

DÉLÉGATION.  —  Notification  a  la  mère. 

La  cour  de  cassation  peut,  en  matière  élec- 
torale, suppléer  les  moyens  omis  par  les 
parties. 

La  mère  veuve  qui  a  délègue  ses  contribu- 
tions ne  peut  être  considérée  comme  partie 
intéressée,  dans  le  sent  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  u  mai  1869.  * 

Le  recours  formé  devant  la  députation  per- 
manente contre  l'inscription  du  fils  ou 
du  gendre  délégataire  ne  doit  pas  dès  lors 
être  notifié  à  la  mère,  lors  même  que  les 
impositions  déléguées  sont  contestées. 

(MICHIELS,  —  C  DAENS.) 

Gustave  Michiels,  commis  de  commerce, 
domicilié  à  Àlost,  a  demandé,  contre  Pierre 
Daens,  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Gand  eu  date  du  23  septembre  1869,  qui 
maintenait  celui-ci  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux  de  la  ville  d'Alost,en  ces  termes  : 

c  Vu  les  conclusions  prises  à  la  même 
audience, au  nom  de  l'appelant,  par  Me  Claeys 
et  au  nom  de  l'intimé  par  M*  Seresia,  le 
premier  demandant  l'annulation  de  la  dé- 
cision de  la  députation  du  ii  août,  par  le 


il}  Même  arrêt  en  came  de  De  Met  ter. 


motif  que  ce  collège  a  statué,  bien  que  6a 
mère,  à  lui  appelant,  qui  lui  a  délégué  ses 
impositions  directes  et  qui,  à  titre  de  partie 
intéressée,  devait  recevoir  également  noti- 
fication du  pourvoi  de  l'intimé  contre 
l'inscription  du  nom  de  l'appelant  sur  la 
liste  supplémentaire,  n'eût  pas  été  mise 
en  cause  ;  et  le  second  opposant  de  son  côté, 
à  l'appel  de  Pierre  Daens  devant  la  cour,  une 
fin  de  non-rececoir  déduite  de  ce  que  cet 
appel  doit  lui-même  être  déclaré  nul  faute 
d'avoir  été  notifié  à  ladite  mère  délégante; 

•  Attendu  que,  bien  que  le  fils,  délégataire 
des  impositions  directes  de  sa  mère  veuve, 
soit  partie  principale  dans  la  contestation 
portant  sur  le  droit  même  d'électeur  auquel 
celui-ci  prétend,  et  qu'en  toute  hypothèse 
il  ne  tient  que  de  la  loi  et  nullement  de  sa 
mère  qui,  ne  l'ayant  pas  elle-même,  n'a  pu 
évidemment  le  déléguer  à  son  fils,  il  n'est 
pas  moins  certain  que  la  mère,  à  raison  même 
du  droit  qui  lui  est  reconnu  de  déléguer  son 
cens  électoral,  a  également  un  intérêt  direct 
dans  le  procès,  surtout  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  ce  sont  les  impositions  déléguées 
qui  font  l'objet  du  débat  et  que  l'on  repré- 
sente comme  non  susceptibles  de  parfaire  le 
cens  requis; 

t  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  pour  se  conformer  à  l'article  17  de  la  loi 
communale  du  30  mars  1836,  prescrivant 
de  notifier  préalablement  à  toute  partie  in- 
téressée le  pourvoi  présenté  par  requête  à  la 
députation  contre  les  décisions  des  adminis- 
trations communales  relatives  aux  listes 
électorales,  l'intimé  eût  dû  notifier  son  appel 
du  7  juin  devant  ce  collège,  aussi  bien  à  la 
mère  de  Pierre  Daens  qu'à  ce  dernier  ; 

c  Attendu  que  l'omission  de  cette  formalité 
vicie  l'appel  devant  la  députation  et  entache 
toute  la  procédure  ultérieure  d'une  nullité 
que  le  fils  délégataire,  qui  n'a  pas  concouru 
à  la  faire  naître,  est  admis  à  proposer  de- 
vant la  cour  et  qui,  le  cas  échéant,  doit  être 
accueillie  ; 

c  Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  effet 
l'appel  porté  devant  la  députation  par  Mi- 
chiels le  7  juin,  et  par  suite  aussi  l'arrêté  de. 
ce  collège  qui  a  suivi.  • 

Pourvoi  par  Michiels,  qui  le  fonde  sur 
deux  moyens  : 

1*  Violation  de  l'art.  17  de  la  loi  commu- 
nale du  30  mars  1836  et  de  l'art.  172  du 
code  de  procédure  civile,  en  ce  que  la  cour 
d'appel  de  Gand  n'avait  pas  accueilli  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  lui  à  l'appel  de 
Daens,  et  tirée  de  ce  que  cet  appel  n'avait  pas 
été  lui-même  notifié  à  la  mère  délégante, 
et  en  ce  que,  malgré  cette  fin  de  non-rece- 
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voifr  apposée,  elle  avait  ««né  a*  fond  el  rê-. 
Tdimé  l'arrêté  dont  appel. 

fc°  Violation  de  l'art.  97  de  la  constitution 
et  141  du  code  de  procédure  civile,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  statué  au  fond  sans 
donner  aucun  motif  pour  justifier  le  rejet  de 
la  fin  de  non  -  recevoir  opposée. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  à 
la  cassation. 

«  La  mère  qui  a  délégué  son  cens  électo- 
ral à  son  fils,  a-t-il  dit,  qe  peut  être  consi- 
dérée comme  partie  intéressée  dans  une 
contestation  qui  s'engage  entre  lui  et  un 
individu  qui  réclame  coutre  son  inscription 
sur  la  liste  électorale,  au  sujet  de  la  validité 
et  de  Timportance  de  cette  délégation. 
N'ayant  à  exercer  ni  à  conserver  aucuns 
droits  politiques,  la  mère  est  parfaitement 
étrangère  à  un  pareil  débat,  et  il  est  sans 
intérêt  pour  elle.  Vous  l'avez  ainsi  récem- 
ment jugé  par  plusieurs  arrêts. 

«  Le  principe  qn'édictait  fart.  17,  aujour- 
d'hui abrogé,  de  la  loi  communale  du 
30  mars  1836,  et  que  l'art.  12  de  la  loi  du 
$  mai  1869  a  reproduit,  que  toute  réclama- 
tion contre  les  inscriptions  doit  être  noti- 
fiée à  l'intéressé,  n'est  donc  pas  applicable  à 
4a  mère  qui  a  délégué  son  cens  à  son  fils. 

c  Inscrit  sur  la  liste  électorale  de  la  ville 
d'Alost,  par  snite  de  la  délégation  que  sa  mère 
veuve  lui  avait  faite,  Pierre  Daens  en  avait  été 
rayé  par  arrêté  delà  députation  permanente, 
rendu  sur  la  réclamation  de  Gustave  Mi- 
tbiels.  11  interjeta  appel  de  cet  arrêté  devant 
la  cour  de  Gand,  en  se  fondant  sur  ce  que 
Michiels  avait  omis  dé  faire  notifier  sa  ré- 
clamation à  la  veuve  Daens,  sa  mère,  à  qui 
elle  aurait  dû,  prétendait- il,  être  notifiée, 
comme  partie  intéressée;  et  sur  ce  qu'en 
l'absence  de  cette  notification,  la  réclamation 
de  Michiels  était  nulle. 

c  A  cet  appel,  Michiels  opposa  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'appelant  avaït 
aussi  omis  de  faire  notifier  son  acte  d'appel 
à  sa  mère,  partie  intéressée,  rétorquant 
ainsi  contre  Daens  le  principe  dont  celui- 
ci  demandait  l'application  contre  lui. 

c  Par  une  fausse  application  du  principe 
que  tonte  réclamation  doit  être  notifiée  aux 
intéressés,  la  cour  de  Gand  réforma,  sur 
l'appel  de  Pierre  Daens,  l'arrêté  delà  députa- 
tion, en  prononçant  la  nullité  de  la  réclama*- 
tion  de  Micbiets,  ce  qui  laissait  subsister 
l'inscription  de  Pierre  Daens  sut  la  liste 
électorale. 

c  La  cour  4e  Gand  a  ainsi  statué  sur  Pap^ 
pel,sanSS'oCctrperde  là  fin  de  non-recevoir 
soulevée  contre  cet  appel  par  les  conclu 


tions  de  l'intimé;  et  son  arrêt  û\m  dit  ntot. 

«  Dans  son  pourvoi  contre  cet  arfêt,  Mr- 
cbiels  fait  valoir  deux  moyens  de  cassa- 
tion : 

c  Le  premier  résulte  de  ce  que,  d'après  Toi, 
Daens  aurait  dû  faire  notifier  son  appel  à  sa 
mère,  et  de  ce  que  son  appel  étant  nul  à 
défantde  cette  notification,  la  cour  de  Gand 
ne  pouvait  y  faire  droit  et  devait  le  rejeter. 

c  Le  second  est  déduit  de  ce  que  la  cour 
de  Gand,  en  accueillant  cet  appel,  à  impli- 
citement rejeté  la  fin  de  non-recevoir  qoî 
lui  était  opposée,  ce  qu'elle  a  fait  sans  don- 
ner aucun  motiF  de  ce  rejet  Implicite. 

c  Le  premier  moyen  n'a  rien  de  fondé,  • 
parce  que  l'appel  ne  devait  pas  être  notifié  à 
la  mère  qui  avait  délégué  son  cens. 

c  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  second.  La 
cour  de  Gand  ne  pouvait  passer  outre  à  la 
fi u  de  non-recevoir,  quelle  qu'elle  fût,  sans 
en  motiver  le  rejet,  et  sous  ce  rapport  -Tar- 
rét  attaqué  a  contrevenu  à  l'art.  97  de  la 
constitution  et  à  l'art.  141  du  code  de  pro- 
cédure civile,  que  le  pourvoi  cite  comme 
violés. 

c  D'antre  part,  l'arrêt  attaqué  a  contre- 
venu à  la  loi  électorale,  en  accueillant  la 
«réclamation  de  Michiels  pour  ne  pas  avoir 
été  notifiée  à  la  mère  délégante  :  et  comme 
il  s'agit  d'une  matière  d'ordre  public*  ee 
moyen  doit  être  suppléé  d'oûlee.  En  consé- 
quence, nous  concluons  de  ces  deux  chefs 
à  la  cassation  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Gand, 
et  au  renvoi  de  la  cause  et  des  parties  devant 
une  autre  cour  d'appel.  » 

àRRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  1% violation  de  l'art  17  de  la  loi  commu- 
nale du  30  mars  1836  et  de  l'art  172  du  code 
de  procédure  civile: 

Attendu  que  l'art.  17  de  la  loi  communale 
a  été  abrogé  par  la  loi  du  5  niai  1869,  et  que 
la  députation  permanente  de  la  Flandre 
orientale  n'a  été  saisie  de  la  réclamation  for- 
mée par  le  demandeur  qu  après  la  mise  à 
exécution  de  cette  dernière  loi  ; 

D'où  il  suit  qu'en  ce  qui  concerne  la  viola- 
tion de  l'article  17  de  la  loi  communale,  le 
premier  moyen  manque  de  base  ; 

Mais  attendu  que  la  formation  des  listes 
électorales  touebe  a  l'ordre  public,  et  qu'il 
appartient  dès  lors  à  la  cour  de  cassation  de 
suppléer  en  cette  matière  le  moyen  omis  par 
les  parties  ; 

Attendu  que  l'article  il  de  la  loi  du  5  mai 
1869  n'impose  aa  rédanant  qu'une  oWiga- 


COUft  DE  CXSSAtlON. 


bs7 


tlon,  etfllè  <le  joindre  à  sa  reqtréte  là  pretfve 
qu'elles  été  par  lut  notifiée  à  l'intéressé  ; 

Attendu  que  l'intéressé,  dans  un  débat 
portant  sur  l'existence  d'un  droit  politique, 
ne  peut  être  que  le  citoyen  dont  le  droit  est 
mis  en  question  ; 

Attendu  que  le  droit  électoral  est  person- 
nel au  fils  délégataire  des  impositions  de  sa 
mère  ;  qu'il  le  tient,  non  de  celle-ci  qui  ne 
le  possède  pas  elle-même,  mais  de  la  toi,  et 
que  par  conséquent  il  a  seul  directement 
intérêt  à  discuter  les  réclamations  que  ce 
droit  soulève  ; 

Attendu  que,  dans  fespèce,  il  s'agit  de  dé- 
cider au  fond  «i  Pierre  Daens  a  été  Indû- 
ment inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux d'Alost; 

Attendu  qu'il  est  constaté  que  la  requête 
par  laquelle  le  demandeur  réclame  contre 
l'inscription  de  Daens  a  été  notifiée  à  ce  der- 
nier; 

Attendu  que  cette  notification  suffît  et 
qu'en  exigeant  en  outre  une  notification  spé- 
ciale à  la  mère  délégante,  l'arrêt  attaqué  a 
expressément  contrevenu  à  l'art,  i 2  de  la  loi 
du  5  mai  1869; 

Par  ces  motifs  et  sans  avoir  à  examiner  les 
autres  moyens  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi, 
casse  et  annule  l'arrêt  rendu  entre  parties 
par  la  cour  d'appel  de  Gand,  le  23  septem- 
bre 1869; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour  d'appel  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt 
annulé;  , 

Renvoie  l'affaire  devant  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles; 

Condamne  le  défendeur  aux  frais  de  l'in- 
stance en  cassation  et  à  ceux  de  l'arrêt 
annulé. 

Du  20  octobre  1869.  —  2«  th.  —  Prés. 
II.  Paquet.  —  Rapp.  M.  De -Rongé.***  Coi*/. 
conf.  M.  Cioquette,^voeal^é0épa». 


ÉLECTIONS.  —  CvNSCOWMJNALtAYi  *a*ia 

FSHMB  AVANT  SON  MARIAGE.  **  ATT*IW9- 
TJON  AD  MARI. 

Les  contributions  payées  par  (a  femme 
avant  son  mariage  ne  peuvent  être  comp- 
tées au  mari  pour  former  son  cens  d'élec- 
teur à  la  commune. 

(ftELEÊtiW,  +-  C.  tA*tfeKLà.) 

Un  arrêté  de  la  ééputation  pertotfrente 
èm  -conseil  provincial  d'Anvers,  en  date  du 


10  août  *869,  tendu  sur  Ta  réclamation  du 
demandeur,  avait  maintenu  l'inscription  du 
défendeur  sur  la  liste  supplémentaire  des 
électeurs  communaux  de  cette  ville,  par  dé- 
légation du  cens  électoral,  payé  en  contri- 
butions directes  par  sa  femme. 

Cet  arrêté  était  motivé  commesult  : 

i  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  dos- 
sier et  des  renseignements  recueillis  que 
l'intimé,  qui  s'est  marié  avec  la  veuve  San- 
geteer  le  16  janvier  1869  et  demeurait,  au 
1er  dudit  mois,  chez  des  parents,  rue 
Haute,  n*  44,  à  Anvers,  a  été  inscrit  sur  la 
liste  supplémentaire  des  électeurs  commu- 
naux publiée  le  11  juillet  1869,  en  chef  des 
contributions  payées  par  sa  femme  en  1*868 
et  1869,  et  qui  s'élèvent,  pour  la  première 
de  ces  années,  à  fr.  192-56,  et  four  la  se- 
conde à  fr.  249-56; 

c  Attendu  qtie,  d'après  Part.  8  de  la  loi 
communale,  les  contributions  payées  par  là 
femme  6ont  comptées  an  mari,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  électorate,seront 
comptées  au  mari  les  contributions  de  la 
femme  commune  en  biens  ; 

c  Attendu  que  ces  mots  :  les  contribution* 
de  la  femme,  à  ne  les  prendre  que  dans  leur 
sens  littéral,  peuvent  s'entendre  aussi  bien 
des  contributions  qu'elle  a  payées  avant  le 
mariageqoede  celles  qu'elle  a  supportées  de* 
pois;  que  cotte  interprétation  est  d'ailleurs 
la  plus  conforme  a  l'esprit  de  4a  loi  ;  que  le 
législateur,  rendant  hommage  à  la  puissance 
maritale,  a  voulu  transférer  au  mari  la  pré- 
rogative électorale,  qui  appartiendrait  à  la 
femme  elle-même  ai  «on  «exe  ne  luien  inter- 
disait l'exercice  dans  l'état  de  nos  motur*; 
gu'à  ce  point  de  vue,  il  importe  peu  que  le 
mari  ait  payé  ou  n'ait  pas  payé  le  cens  par 
lui-même  en  1868  et  1869,  si  sa  femme, 
dont  il  est  le  représentant  dans  la  vie  poli- 
tique, satisfait  à  cette  condition,  impérieuse- 
ment prescrite  par  les  art.  5  de  la  loi  élec- 
torale et  10  de  la  loi  communale;  que  ce 
serait  exagérer  la  portée  de  ces  articles,  qui 
ne  tendent  qu'à  prévenir  la  fraude,  que  de 
nefetfrr  aucun  «ompteau  mari  des  impôts 
payésjiarsa  femme  avant  teut  mariage,  et  de 
ne  lui  permettre  delà  représenter  quelorsqne 
les  années  de  possession  du  cens  requises 
par  la  toiseraient  écoulées  en  entier  pendant 
leur  mariage;  que  les  garanties  qae  la  loi 
fait  résulter  de  la  possession  du  cen6  exis- 
tent dès  que  celle-ci  a  eu  la  durée  voulue; 
qu'il  faut  donc  admettre  que  le  mari  dont  la 
femme  a  pavé  le  cens  pendantle  temps  pres- 
crit, recueille  le  cens  comme  une  sorte 
d'héritage  et  petit  s'en  prévaloir  dès  1e  ma- 
riage, qui  est  on  lien  trop  solennel,  trop 
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important  par  ses  effets  pour  pouvoir  être 
présumé  contracté  dans  un  but  de  fraude 
électorale  ; 

c  Attendu  que  de  ces  considérations  il 
résulte  que  Casteeis  a  été  dûment  inscrit  sur 
la  liste  électorale  ; 

c  Par  ces  motfs,  rejette.  > 

Appel  par  Deleeuw  et,  le  22  septembre, 
arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  qui  conûrme 
en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  la  réclamation  concerne 
une  inscription  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la 
loi  communale,  les  contributions  payées  par 
la  femme  sont  comptées  au  mari,  à  l'effet  de 
parfaire  le  cens  pour  son  inscription  sur  la 
liste  communale; 

c  Que  cet  article  a  été  conçu  dans  un  sens 
plus  étendu  que  l'art.  2  des  lois  électorales 
refondues  par  l'arrêté  du  7  avril  1843; 

c  Que  la  même  disposition  n'est  point  ad- 
mise comme  une  conséquence  de  la  jouis- 
sance commune  de  biens  entre  époux; 
qu'elle  s'applique  indistinctement  aux  époux 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
comme  aux  époux  séparés  de  biens; 

c  Qu'elle  statue  d'une  manière  générale 
avec  l'intention,  manifestée  dans  les  discus- 
sions législatives,  d'étendre  le  cercle  des 
électeurs  communaux,  sans  distinction  quant 
aux  contributions  payées  par  la  femme  avant, 
de  celles  payées  pendant  le  mariage; 

c  Qu'en  matière  d'élections  communales, 
l'attribution  au  mari  des  contributions 
payées  par  sa  femme  ne  s'exerce  point  en 
vertu  d'un  droit  de  communauté,  mais 
comme  une  prérogative  politique  inhérent 
à  la  qualité  de  mari  ; 

c  Attendu  qu'il  conste  des  documents  pro- 
duits: 

c  Que  les  époux  Casteeis  se  sont  mariés  le 
46  janvier  4869; 

c  Que  la  femme,  antérieurement  à  son 
mariage,  a  versé  au  trésor  en  contributions 
directes,  pour  les  années  4867  et  4868,  la 
somme  formant  le  cens  requis  pour  les  élec- 
tions communales  d'Anvers; 

c  Que  l'inscription  des  époux  Casteeis  aux 
rôles  des  contributions  directes  atteint  le 
montant  du  même  cens; 

c  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant.  • 

Le  demandeur  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

Il  fondait  son  recours  sur  la  violation  des 
art.  4,  2  et  3  de  la  loi  électorale  du  3  mars 
1834,  7,  8  et  40  de  la  loi  communale  de 


4836, 5  de  la  loi  provinciale,  en  ce  que  l'ar- 
rêt dénoncé  attribue  au  mari  commun  eu 
biens  les  contributions  payées  par  sa  femme 
avant  le  mariage. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  à  la 
cassation  en  ces  termes  : 

«  L'arrêt  attaqué  a  admis  l'inscription  de 
Casteeis  sur  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux, par  délégation  du  cens  électoral,  payé 
en  contributions  directes,  par  sa  femme, 
avant  le  mariage,  pour  les  années  4867  et 
4868,  en  se  foudant  sur  ce  que  l'art.  8  de  la 
loi  communale  du  30  mars  4836  n'était  pas 
une  conséquence  de  la  jouissance  commune 
des  biens  entre  époux,  et  que  la  généralité 
de  sa  disposition  ne  permettait  pas  de  Taire 
une  distinction  entre  les  contributions  payées 
par  la  femme  avant  le  mariage  et  celles 
payées  après  le  mariage. 

c  Les  contributious  payées  avant  le  oml- 
riage  par  celle  qui,  après  ce  payement,  est 
devenue  la  femme  du  mari,  ne  sont  pas  les 
contributions  payées  par  sa  femme,  mais  les 
contributions  payées  par  une  personne  qui 
alors  lui  était  étrangère;  et  c'est  faire  ré- 
troagir  les  effets  du  mariage  que  d'appliquer 
à  ces  contributions  la  disposition  de  Tait.  8 
de  la  loi  du  30  mars  4836. 

c  La  question  s'est  déjà  présentée,  et  c'est 
dans  ce  cens  que  vous  l'avez  résolue  dans  les 
deux  derniers  arrêts  dans  lesquels  vous  avez 
eu  à  y  statuer. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  de  l'arrêt 
attaqué,  avec  renvoi  de  la  cause  devant  une 
autre  cour  d'appel,  et  condamnation  du  dé- 
fendeur aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  con- 
sistant dans  la  violation  des  art.  4,  2  et  3  de 
la  loi  électorale  du  3  mars  4834,  7,  8  et  10 
de  la  loi  communale,  5  delà  loi  provinciale, 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  attribue  au  mari 
commun  en  bien  les  contributions  payées 
par  sa  femme  avant  le  mariage  : 

Attendu  que  l'art.  8  de  la  loi  communale, 
dérogeant  au  principe  que  l'impôt  est  per- 
sonnel, doit  être  appliqué  restrictivement  ; 

Attendu  que  si  cette  disposition  ne  dis- 
tingue pas,  comme  le  fait  la  loi  électorale 
générale,  entre  le  régime  de  la  communauté 
et  les  autres  conventions  matrimoniales, 
rien  ne  prouve  qu'elle  soit  conçue  et  qu'elle 
ait  été  adoptée  dans  un  ordre  d'idées  diffé- 
rent de  celui  consacré  par  cette  loi  ;  qu'en 
effet,  d'après  tous  les  textes,  ce  sont  les  con- 
tributions de  la  femme  qui  sont  déléguées 
au  mari,  ce  qui  doit  nécessairement  s'en- 
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tendre  des  contributions  de  la  femme  ma- 
riée;      4 

Attendu  que  la  prérogative  du  mari  dérive 
de  sa  qualité;  qu'elle  n'a  pas  de  raison 
d'être  en  dehors  des  rapports  et  des  devoirs 
qui  naissent  du  mariage  ; 

Que  ce  serait  par  conséquent  lui  attribuer 
une  portée  qui  ne  se  justifie  ni  par  le  texte 
de  la  loi,  ni  par  les  discussions,  que  d'en  re- 
porter les  effets  à  une  époque  où  l'union 
conjugale  n'existait  pas  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en 
admettant  l'inscription  du  défendeur  sur  la 
liste  des  électeurs  communaux  d'Anvers, 
par  imputation  des  contributions  payées  par 
sa  femme  antérieurement  au  16  janvier 
4869,  date  de  leur  mariage,  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  fausse  application  des  art.  4,  2  et  3 
de  la  loi  électorale  de  4831,  7  et  40  de  la 
loi  communale,  5  de  la  loi  provinciale,  et  a 
expressément  contrevenu  à  l'art.  8  de  la  loi 
communale; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  le  22  septembre 
4869;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'arrêt  annulé; 

Et  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  du  de- 
mandeur, renvoie  la  cause  devant  la  cour 
d'appel  de  Gand,  condamne  le  défendeur  aux 
dépens  de  l'instance  en  cassation  et  de  l'arrêt 
annulé. 

Ou  48  octobre  4869.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  Yandenpeereboom. 
—  ConcJ.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  Pourvoi  en  cassation.  — 

DÉFAUT  D'INTÉRÊT.  —  NON-RECEVABILITÉ. 

DÉCLARATION  D'APPEL.  —  Greffier  pro- 
vincial. —  DÉLÉGUÉ. 

RELIGIEUX.  —  Possession  des  bases  du 
cens.  —  Contribution  personnelle.  — 
Patente.  —  Décision  en  fait. 

Celui  dont  l'inscription  sur  les  listes  élec- 
torales a  été  maintenue  par  la  cour  d'ap- 
pel est  non  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation,  par  le  motif  que  cette  cour  lui 
a  méconnu  la  possession  des  bases  de  cer- 
taines contributions  qu'il  paye. 

La  déclaration  d'appel  est  valablement  faite 
au  greffe  provincial,  quoiqu'elle  ait  été 
reçue  non  par  le  greffier,  mais  par  un 
employé  délégué  à  cette  fin  par  le  gref- 
fier^ 

Bel  souverain  et  ne  viole  aucune  loi,  l'or» 
pasic.,4869.  -1"  partie. 


rêt  qui  décide  que  les  contributions  per- 
sonnelles dues  par  suite  de  l'occupation 
d'une  maison  par  une  communauté  reli- 
gieuse doivent  être  attribuées  en  totalité 
au  chtfde  cette  communauté. 
Il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  les  autres 
religieuse  seraient  avec  le  supérieur 
copropriétaires  de  la  maison  qu'ils  occu- 
pent. 

(DE  PAtTW  ET  CONSORTS,  —  C  MICHIELS.) 

Les  demandeurs  Liévin  De  Pauw,  Julien 
Desaedeleer,  Louis  Bayens,  Pierre -Jean 
De  Coninck,  Guillaume  hoelandts,  Louis  De 
Thysebaert  et  Frédéric  Speelman,  prenant 
la  qualification  de  frères  de  Marie  et  domici- 
liés à  Alost,  ont  été  inscrits  sur  la  liste  géné- 
rale et  communale  des  électeurs  de  cette 
ville.  Cette  inscription,  contestée  par  le 
sieur  Michiels,  fut  maintenue  par  un  arrêté 
de  la  députation  permanente  de  la  Flandre 
orientale,  en  date  du  44  août  4869,  notifié 
le  4  7,  rendu  à  la  suite  d'un  arrêté  prorogeant 
le  délai  pour  statuer. 

Le  49  août,  le  sieur  De  Witte,  agissant 
comme  fondé  de  pouvoirs  de  Michiels,  a 
formé  appel  de  cette  décision  et  il  a  dénoncé 
son  appel  par  exploit  d'huissier,  en  date  du 
20  août,  à  chacun  des  demandeurs. 

Le  48  septembre  1869,  la  cour  a  statué 
en  ces  termes  : 

t  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  ver- 
sées au  procès  que  Liévin  De  Pauw  fut  im- 
posé :  Ie  au  rôle  de  la  contribution  per- 
sonnelle, pour  l'année  4868,  à  la  somme 
de  fr.  451-47;  2°  au  rôle  des  patentes, 
comme  entrepreneur  d'une  maison  pour  in- 
firmes et  insensés,  avec  dix-sept  chambres, 
à  la  somme  de  22  fr.  et,  comme  passemen- 
tier travaillant  seul,  à  fr.  4-87;  3°  qu'il  est 
porté,  avec  sept  autres  religieux  (klooster- 
broeders),  au  rôle  de  la  contribution  foncière 
pour  la  somme  de  fr.  447-84  et  pour  celle 
de  fr.  4-50;  total  :  fr.  297-68;  qu'il  justifie 
du  payement  de  ces  impositions  et  qu'il  est 
imposé,  des  mêmes  chefs,  pour  l'année  cou- 
rante, à  la  somme  totale  de  fr.  292-40; 

c  Attendu  que,  par  requête  adressée  au 
conseil  communal  d'Alostle  26  avril  1869,  les 
nommés  Liévin  De  Pauw, Julien  Desadeleer, 
Louis  Bayens,  Pierre-Jean  De  Coninck,  Guil- 
laume Hoelandts,  Louis  De  Thysebaert,  Fré- 
déric Speelman,  se  disant  tous  frères  de 
Marie,  domiciliés  à  Alost,  réclamèrent  leur 
inscription  sur  la  liste  générale  et  commu- 
nale de  la  ville  d'Alost;  qu'à  l'appui  de  cette 
demande,  ils  alléguèrent  qu'ils  sont  associés 
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conformément  au  droit  commun  et,  comme 
tels,  Tondes  à  se  prévaloir,  chacun  pour  une 
septième  part,  des  contributions  et  des  pa- 
tentes ci-dessus  énumérées; 

c  Attendu  que,  statuant  'par  décision  du 
25  mai  1869,  ledit  conseil  ordonna  l'inscrip- 
tion du  nom  des  sept  intimés  sur  la  liste  gé- 
nérale et  communale  des  électeurs; que, sur 
le  recours  du  sieur  Micliiels,  la  députation 
permanente  de  la  Flandre  orientale,  se  fon- 
dant sur  les  actes  de  société  produits,  con- 
firma la  décision  attaquée  ; 

c  Vu  Tappel  régulièrement  interjeté  par 
Michiels  contre  l'arrêté  de  la  députation  ; 

c  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  la  valeur 
juridique  des  actes  dans  lesquels  les  intimés 
prétendent  trou  ver. la  base  de  leurs  imposi- 
tions, notamment  de  certain  acte  passé  de» 
vaut  le  notaire  Joseph-Louis  Moens,  de  ré- 
sidence à  Lede,  et  témoins,  en  date  du 
24  septembre  4863,  par  lequel  les  sept  in- 
timés, conjointement  avec  Marcelin  De  Blan- 
der  et  Jean  Demeester,  déclarèrent  contrac- 
ter une  société  en  nom  collectif,  ayant  pour 
objet  la  fabrication  et  la  vente  des  ornements 
d'église,  la  tenue  d'une  maison  d'aliénés  et 
d'infirmes  du  sexe  masculin,  enfin  la  loca- 
tion de  leurs  services  de  gardes-malades  hors 
de  l'établissement; 

c  Attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit  contient, 
en  résumé,  les  clauses  et  conditions  sui- 
vantes: 

c  I.  La  société  est  contractée  pour  trente 
«  ans,  avec  la  faculté,  pour  chaque  associé, 
«  de  se  retirer,  sauf  à  prévenir  ses  coasso- 
c  ciés  au  moins  trois  mois  à  l'avance 
t  (art  Ier). 

t  II.  La  société,  dont  le  siège  est  à  Alost 
c  dans  l'établissement  situé%rue  Longue  des 
t  Chevaliers,  agira  sous  la  firme  :  Liévin  De 
c  Pauw  et  Cu.  De  Pauwen  sera  l'administra- 
c  leur-directeur,  ayant  seul  la  signature  so- 
«  ciale.  Toutefois,  il  ne  pourra  poser  des  actes 
c  autresqueceux  d'administration  ordinaire 
c  qu'avec  l'assentiment  de  la  majorité  abso- 
c  lue.  Dans  le  cas  où  De  Pauw  quitterait  l'ad- 
t  ministration,  il  sera  remplacé  dans  toutes 
t  ses  fonctions  par  un  autre  membre,  au 
c  choix  de  la  majorité  (art.  2,  3,  4, 5). 

c  III:  Le  fonds  social  comprendra  : 
i  A.  Divers  immeubles  formant  un  seul 
c  blocavecl'établisscmentoù  est  le  siège  de  la 
c  société  et  connus  au  cadastre,  section  A, 
c  sous  les  n"4 58a,  1796,  179</,  445,  146, 
c  460,  149,  150,  447,  448,  mesurant  en- 
c  semble,  en  propriétés  bâties  et  non  bâties, 
c  58  ares  80  centiares,  dont  les  contractants 
c  à  l'acte  du  24  septembre  1863  se  déclarè- 


t  rent  être  déjà  les  propriétaires  indivis 
t  pour  parts  égales; 

i  B.  Tout  le  mobilier  généralement  quel- 
c  couque  se  trouvant  au  siège  de  la  société 
c  et  qu'ils  déclarèrent  anssi  leur  appartenir 
«  pour  parts  égales; 

c  C.  Les  revenus  et  prodoits  de  tous  les 
c  meubles  et  immeubles  pré  ents  et  futurs, 
c  appartenant  en  propre  aux  divers  associés, 
i  suivant  inventaire  qui  en  sera  dressé  et  i 
c  la  charge,  pour  la  société,  de  remplir, 

<  quant  à  ces  propres,  les  obligations  d'un 
«  usufruitier  (art.  6). 

c  IV.  Tousles  biens  actifs  et  passifs  compo- 
i  sant  le  fonds  social  appartiendront,  pour 
c  parts  égales,  aux  neuf  associés  (art.  7). 

i  Y.  Il  sera  dressé  annuellement,  au  mois 
i  de  janvier,  un  relevé  des  comptes  et  un  in- 
c  venta  ire  géuéral,et,  endéans  les  deux  mois 
t  desdits  comptes  et  inventaire,  les  bénéfices 
c  seront  partagés  par  tête...,  à  moins  que  la 
i  majorité  ne  décide,  soit  que  chacun  desas- 
c  sociés  doit  se  contenter  de  l'entretien  qu'il 
c  a  reçu  dans  la  maison  pendant  le  courant 
c  de  l'année,  soit  que  l'administration  pourra 
c  disposer  des  bénéfices  à  sa  guise,  dans  l'in- 
c  térét  de  la  société. 

c  VI.  Il  suffira  de  la  volonté  des  deux  tiers 
c  des  associés  pour  admettre  de  nouveaux 
«  membres,  aux  conditions  qu'ils  stipute- 
«  ront  (art.  40). 

c  VIL  Si  l'un  des  associés  voulait  aliéner, 
i  céder  ou  vendre  sa  part,  s'il  venait  à  décé- 
c  der  ou  à  être  frappé  d'incapacité, si  enfin, 
i  pour  un  motif  quelconque,  la  société  était 

<  déclarée  dissoute  par  la  justice,  dans  tous 
c  ces  cas  les  coassociés  survivants,  capables 
c  ou  qui  se  sont  opposés  à  la  disolution,au- 
i  ront  le  droit  de  reprendre  la  part  du  cédant, 
c  du  défunt,  de  l'incapable  ou  du-  récalci- 
c  f  rant,  moyen  nant  de  payer,  entre  ses  mains 
c  ou  celles  de  ses  ayants  cause,  la  somme  de 
c  800  fr.  (art.  14,12, 15,  14). 

t  VIII.  Enfin,  si  le  droit  de  reprise  stipulé 
c  aux  articles  précédents  était  déclaré  nul  en 
c  justice,  la  reprise  pourra  néanmoins  être 
c  faite,  sur  estimation,  au  profit  des  associés 
c  qui  veulent  demeurer  en  société  (art.  1 5).  • 

c  Attendu  que;  nonobstant  tous  les  efforts 
mis  en  œuvre  pour  soumettre  en  détail  l'acte 
ci-dessus  aux  dispositions  du  code  civil  et 
lui  donner  ainsi  une  apparence  de  légalité, 
il  n'est  pas  moins  évident  que  cet  acte  ne 
renferme  pas  un  comrat  de  société  sérieux, 
mais  bien,  au  contraire,  qu'il  constitue  une 
tentative  frauduleuse  de  créer  une  personne 
civile  illicite,  une  mainmorte  déguisée; 

c  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  des  ar- 
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ticles  1832  et  4833  du  code  civil,  une  con- 
dition substantielle  de  tout  contrat  de  société, 
c'est  que  les  parties  aient  contracté  pour 
leur  intérêt  commun  et  en  vue  départager 
le  bénéfice  qui  pourra  résulter  de  leur  asso- 
ciation ; 

c  Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  immeubles 
mis  en  commun  et  dont,  par  une  singularité 
digne  de  remarque,  l'acte  constitutif  ne 
mentionne  ni  les  titres  d'acquisition,  ni  au- 
cun autre  titre  établissant  les  droits  des  con- 
tractants dans  ces  immeubles,  dont,  au  sur* 
plus,  il  ne  fait  aucune  évaluation,  sont  portés 
au  cadastre,  du  consentement  des  intéressés, 
pour  un  revenu  imposable  de  fr.  1,764-79; 
qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  documents 
que  ces  biens,  y  compris  les  autres  apports, 
avaient,  au  moment  du  contrat,  une  valeur 
minkna  de  36,000  fr.  net,  de  sorte  que  l'ap- , 
port  de  chacun  des  neuf  contractants  valait 
au  moins  4,000  fr.  ; 

c  Attendu  qu'if  en  résulte  que  la  clause  par 
laquelle,  prévoyant  le  eas  de  décès,  d'inca- 
pacité ou  de  retraite,  ils  abandonnent  pour 
800  fr.  tous  leurs  apports,  augmentés  tant 
du  produit  de  leur  travail  commun  que  du 
revenu  des  propres  de  tous  les  associés,  est 
incompatible  avec  le  souci  le  plus  vulgaire 
de  leurs  intérêts  personnels  ;  que  cela  résulte 
av%c  plus  de  force  encore  de  la  circonstance 
qu'au  moment  de  contracter  la  prétendue 
société  pour  trente  ans,  Desadeleer  était  âgé 
de  cinquante-sept  ans,  tandis  que  DeThyse- 
baert  n'avait  que  trente  et  un  ans  et  Speel- 
man  vingt  -huit  ans; 

c  Attendu  que  cette  clause  constitue  un 
pacte  léonin  au  profit  des  associés  restant 
en  commun,  et  même  au  profit  d'affiliés  fu- 
turs et  inconnus  qu'il  aura  plu  à  ceux-ci 
d'admettre  conformémeut  à  l'art.  10  ;  que  la 
précaution  stipulée  à  l'art.  15  démontre  que 
le  caractère  léonin  et  illégal  de  la  clause  n'a 
pas  échappé  aux  contractants  eux-mêmes, 
puisqu'ils  ont  spécialement  prévu  qu'elle  ne 
résisterait  pas  à  une  action  en  justice; 

t  Atttendu  que  cette  clause  est  d'autant 
moins  conciliante  avec  l'intérêt  personnel 
des  contractants  que,  d'après  l'ensemble  de 
l'acte,  ils  engagent  en  même  temps  leur  li- 
berté personnelle,  en  ce  sens  qu'il  suffira 
pour  eux  de  se  retirer  de  la  maison  et  de  la 
vie  communes  endéans  les  trente  ans  pour 
encourir  la  perte  de  tous  leurs  apports  et 
bénéfices,  et  n'avoir  droit  qu'à  la  modique 
somme  de  800  fr.  ; 


c  Attendu,  en  outre,  que  l'acte  est  exc!us|X  d'un  nombre  indéterminé  de  nouveaux  mem- 
de  toute  espoir  de  bénéfice  à  retirer  person^  fefres»  suffirait  pour  sauvegarder  le  patrimoine 
nettement  des  opérations  de  la  société,  puis-     cfela 


que,  nonobstant  la  formalité  illusoire  des 


prétendus  comptes  et  inventaires  annuels, 
chaque  associé  s'est  obligé  à  se  contenter  de 
sou  entretien  dans  la  maison  et  a  consenti  à 
abondonner  tous  les  bénéfices,  au  gré  du  di- 
recteur, si  tel  est  le  bon  plaisir  de  la  majo- 
rité; 

«  Attendu,  enfin,  que  l'espoir  d'un  bénéfice 
à  réaliser  ne  se  justifie  ni  par  l'éventualité 
d'un  droit  de  survie  sérieux,  ni  parcelle  d'un 
partage  avantageux  à  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  la  dissolution  de  la  société  ;        ' 

i  Qu'en  effet, l'art.  10,  en  permettant  aux 
deux  tiers  des  associés  d'admettre,  sans  le 
consentement  des  autres,  autant  de  nouveaux 
membres  qull  leur  plaira  et  aux  conditions 
qu'ils  jugeront  convenables,  a  pour  effet  de 
renverserjusqu'à  la  dernière  espérance  d'un 
bénéfice,  même  futur  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  convention  invoquée  n'a  pas  eu  pour 
but  et  ne  peut  avoir  pour  effet  d'assurer  aux 
associés  un  bénéfice  personnel  présent  ou 
futur,  certain  ou  éventuel;  qu'elle  est  donc, 
en  tant  que  contrat  de  société,  frappée  de 
nullité  radicale; 

c  Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  nullités 
affectant  l'acte  dont  se  prévalent  les  intimés 
pour  justifier  la  base  de  leurs  impositions 
et  assurer  ainsi  leur  droit  électoral  sont  inti- 
mement liées  à  l'ordre  public,  à  la  formation 
des  pouvoirs  publics;  que,  dès  lors,  elles 
peuvent  être  opposées  en  tout  état  de  cause 
et  doivent  même  être  supplées  d'office  ; 

c  Attendu  que  de  l'ensemble  de  l'acte  il  ré- 
sulte qu'en  réutité  les  intimés,  en  renonçant 
à  leurs  apports  sans  espoir  de  lucre,  n'ont 
eu  pour  but  que  de  créer  frauduleusement 
une  personne  civile  non  autorisée  ; 

t  Que,  par  les  art.  11  à  16  de  l'acte,  ils  ont 
tenté  d'assurer,  dans  tous  les  cas,  l'existence 
de  cette  personne  civile  et  la  conservation 
de  ses  biens  au  détriment  de  leurs  intérêts 
personnels  ; 

c  Que  les  art.  14  et  15  ont  spécialement 
pour  but  de  sauvegarder  l'existence  de  l'être 
moral,  même  contre  les  décisions  de  la  jus- 
tice; 

c  Que  vainement,  pour  donner  le  change 
sur  le  but  qu'ils  poursuivent,  ils  ont  limité  à 
trente  ans  la  durée  de  la  société;  qu'en  effet, 
dans  l'hypothèse  peu  probable  ou  l'un  des 
associés,  guidé  par  l'fntérét  personnel,  refu- 
serait de  stipuler  un  nouveau  terme  avant 
l'expiration  des  trente  années,  l'art.  15  com- 
biné avec  l'art.  10,  qui  permet  l'adjonction 


communauté  et  en  empêcher  la  disso- 
lution; 
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c  Attendu  que  la  qualité  des  parties  et  la 
nature  de  leurs  engagements  viennent  cor- 
roborer l'interprétation  qui  résulte  des  di- 
verses clauses  de  l'acte  ;  qu'en  effet,  au  mo- 
ment du  contrat,  les  intimés,  quoique  se 
disant  passementiers,  étaient  tous  frère»  de 
Mûrie,  vivant  en  communauté  sous  l'autorité 
d'un  supérieur,  alors  le  sieur  De  Pauw  ;  que 
les  dispositions  exorbitantes  des  art.  4,  6, 
n°  3  ;  9  et  10  de  Pacte  ne  sont  que  la  consé- 
quence naturelle  et  logique  de  leur  situa- 
tion exceptionnelle,  et  démontrent  qu'ils  ont 
renoncé  jusqu'à  la  libre  administration  de 
leur  fortune  personnelle; 

«  Que  Part.  9  prouve  à  l'évidence  qu'ils 
n'ont  eu  d'autre  souci  que  de  vivre  en  com- 
mun, conformément  à  leurs  engagements, 
et  d'être  nourris  et  entretenus  aux  frais  de 
la  communauté; 

t  Qu'en  fait,  la  portée  réelle  qu'il  faut 
attribuer  à  l'acte  ressort,  en  outre,  de  la 
renonciation  des  sieurs  De  Blander  et  De- 
meester,  à  la  date  du  27  juin  4865  et  du 
10  mars  1866;  que  le  caractère  frauduleux 
de  cette  renonciation  résulte  clairement 
de  l'importance  des  droits  abandonnés  et  de 
l'état  prospère  ou  se  trouvait  la  société  au 
moment  de  leur  départ,  ainsi  que  cela 
résulte  des  autres  pièces  versées  au  pro- 
cès; 

i  Qu'au  surplus,  de  nombreux  monu- 
ments de  jurisprudence  établissent,  à  n'en 
pouvoir  douter,  que  de  pareilles  renoncia- 
tions et  transmissions  constituent  la  pra- 
tique constante  des  fondateurs  et  des  mem- 
bres des  communautés  non  reconues,  que 
jamais  leurs  prétendues  parts  sociales  ne 
passent  à  leurs  béritiers; 

c  Attendu  que  ces  traditions  des  congré- 
gations religieuses,  dont  l'application  à 
l'espèce  ne  peut  pas  laisser  le  moindre  doute, 
imposent  aux  tribunaux  l'obligation  de  re- 
chercher avec  soin,  dans  l'ensemble  des 
actes,  les  traces  de  la  fraude  et  de  repousser 
toutes  les  tentatives  dirigées  contre  les  lois 
destinées  à  garantir  l'ordre  public; 

c  Attendu  que  la  loi  civile  a  seule  autorité 
pour  prescrire  à  la  généralité  des  citoyens 
les  conditions  requises  pour  la  transmission 
des  biens; 

c  Que,  sous  l'empire  de  notre  législation; 
la  propriété  ne  peut  s'acquérir  que  par  l'un 
des  modes  prévus  aux  art.  711  et  712  du 
code  civil,  lesquels  impliquent  tous  la  vo- 
lonté d'acquérir  pour  soi-même,  ses  héri- 
tiers et  ayants  cause; 

c  Que,  d'un  autre  côté,  la  propriété  ne 
peut  reposer  que  sur  la  tête  de  personnes 
naturelles;  qu'il  n'y  a  d'exception  à  cette 


règle  qu'en  faveur  de  personnes  civiles  dont 
la  création  ayant  un  but  d'utilité  publique 
aurait  été  formellement  reconnue  par  la  loi; 
que  la  corporation  des  frères  de  Marie  n'ayant 
point  obtenu  ni  sollicité  cette  existence  lé- 
gale, ne  peut  acquérir  aucun  droit  de  pro- 
priété, ni  à  titre  gratuit,  ni  à  titre  onéreux, 
ni  ouvertement,  ni  par  des  moyens  simulés, 
ni  par  elle-même,  ni  par  personnes  inter- 
posées; 

c  Attendu  qu'il  est  surabondamment  prouvé 
que  les  intimés  ne  sont  que  des  détenteurs 
pour  l'être  moral  inexistant;  qu'ils  n'ont 
point  acquis  et  n'ont  pas  eu  l'intention  d'ac- 
quérir, par  l'acte  produit,  un  droit  de  pro- 
priété personnelle  sur  les  biens  déguisés  ; 

t  Attendu,  dès  lors,  que,  dépourvue  de 
Vanimuê  domini  et  tibi  kabendi,  leur  déten- 
tion constitue  une  fraude  à  la  loi  et  ne  peut, 
par  conséquent,  produire  aucun  effet  juri- 
dique; 

c  Attendu  que  la  fraude  signalée  dans  l'acte 
produit  suffit  pour  renverser,  à  tous  égards, 
la  présomption  résultant  des  rôles;  qu'à  dé- 
faut  d'avoir  établi  autrement  leur  droit  de 
propriété  sur  les  immeubles  dont  il  s'agit, 
les  intimés  n'ont  pas  justifié  qu'ils  possèdent 
la  base  de  leurs  contributions  foncières; 

c  Quant  à  la  contribution  personnelle  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  rôles  produits 
que  Lié  vin  De  Pauw  est  seul  inscrit,  de  ce 
chef,  en  nom  personnel;  que  cette  inscrip- 
tion est  d'ailleurs  en  harmonie  avec  la  réalité 
des  choses,  puisque  de  fait  il  est  le  seul  cher 
de  la  communauté;  qu'il  doit  donc  être 
considéré,  au  point  de  vue  des  lois  fiscales  et 
électorales,  comme  étant  seul  le  principal 
occupant,  les  autres  intimés  n'ayant  droit 
qu'à  la  cohabitation  et  à  l'entretien  dans  la 
maison  aux  frais  de  la  communeuté;  qne  les 
dispositions  des  art.  1 1  et  suivants  ne  modi- 
fient en  rien  cette  position  secondaire; 

t  Quant  aux  patentes  : 

c  Attendu  que  le  même  De  Pauw  est  seul 
inscrit  de  ce  chef;  qu'il  a  pris  seul  la  pa- 
tente de  passementier  travaillant  sans  ou- 
vriers ;  qu'il  en  résulte  que  les  autres  frères 
de  Marie  u'exerceut  pas  la  profession  de 
passementier  ;  qu'en  réalité,  ils  n'ont  ni  par- 
ticipation ni  intérêt  personnel  dans  l'entre- 
prise dirigée  par  De  Pauw;  d'où  la  consé- 
quence qu'ils  ne  sont  pas  fondés  à  se 
prévaloir  desdites  patentes  ; 

c  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  s'arrêter 
aux  autres  moyens  produits  par  l'appe- 
lant; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  après  avoir  en- 
tendu, dans  le  développement  de  leurs 
conclusions  respectives,  M'Seresia  pour  Tap- 
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pelant  et  M*  Léger  pour  les  intimés,  reçoit 
rappel  et,  y  statuant,  aunule  l'arrêté  à  quo; 
dit  que  l'acte  de  société  produit  est  simulé 
au  proût  d'une  personnecivile  non  autorisée; 
qu'il  est  contraire  à  Tordre  public  et  frappé 
de  nullité  absolue;  que  les  iutimés  n'ont  pas 
justifié  d'avoir,  sur  les  biens  y  énunxérés, 
aucun  droit  personnel;  d'où  suit  qu'ils  n'ont 
pas  justifié  qu'ils  possèdent  la  base  des  im- 
pôts perçus  à  raison  de  ces  biens  ; 

•  Dit  pour  droitque  De  Pauwseul,  à  raison 
de  ses  qualités  de  principal  occupant,  de 
passementier  et  d'entrepreneur  d'une  mai- 
son pour  infirmes,  possède  la  base  des  con- 
tributions personnelles  et  des  patentes  pré- 
mentionnées ;  en  conséquence,  ordonne  que 
son  nom  sera  seul  maintenu  sur  la  liste  des 
électeurs  communaux  d' Alost  et  que  le  nom 
des  six  autres  intimés  sera  rayé  des  listes  de 
ladite  Tille  ;  condamne  ces  derniers  anx  dé- 
pens. » 

Chacun  des  demandeurs  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  cet  arrêt,  par  une  requête 
séparée,  en  date  du  21  septembre,  requête 
préalablement  signifiée  au  défendeur  Mi- 
cbiels  et  déposée  avec  l'exploit  au  greffe  de 
la  cour  d'appel  le  27  septembre. 

Les  demandeurs  invoquaient  deux  moyens 
à  l'appui  de  leur  pourvoi, 
m  Premier  moyen.  —  Violation  de  l'art.  25 
de  la  constitution  et  des  art.  24  de  la  loi  du 
5  mai  1869  et  119  de  la  loi  provinciale,  en 
ce  que  l'appel  du  sieur  Michiels  n'a  pu  être 
régulièrement  reçu  que  par  le  greffier  pro- 
vincial, seul  fonctionnaire  compétent  pour 
en  dresser  acte,  tandis  qu'il  a  été  reçu  par 
le  sieur  Coryn,  attaché  à  l'administration 
provinciale  et  agissant  en  qualité  de  délégué 
du  greffier  provincial,  employé  qui  n'avait 
aucune  qualité  à  cet  effet  et  qni  n'a  pas  même 
prêté  serment. 

Second  moyen.  —  Violation  des  art.  6,  20, 
47  de  la  constitution,  3  et  4  de  la  loi  électo- 
rale du  3  mars  1831,  5  de  la  loi  provinciale, 
7  de  la  loi  communale,  1319,  1832,  1833, 
1842,  1868  du  code  civil,  en  ce  qne  l'arrêt 
attaqué  prive  les  demandeurs  des  droits  po- 
litiques attachés  à  la  propriété,  et  qui  résul- 
tent d'ailleurs  de  leur  industrie  et  d'une 
association  sérieuse  et  régulièrement  consti- 
tuée, aux  termes  du  droit  commun. 

Dans  une  note  déposée  au  greffe  de  la 
cour,  le  défendeur  soutenait  que  le  nom  du 
demandeur  Liévin  De  Pauw  ayant  été  main- 
tenu sur  les  listes  électorales,  son  recours 
était  sans  objet  et  partant  non  recevable. 

Quant  aux  six  autres  demandeurs,  le  dé- 
fendeur prétendait  : 
1°  Que  leurs  pourvois  étaient  nul*  dans  la 


forme,  en  ce  que  chaque  pourvoi  étant  spé- 
cial et  séparé,  il  devait,  à  peine  de  déchéance, 
aux  termes  de  l'art.  34  de  la  loi  du  5  mai 
1869,  être  accompagné  d'une  expédition  de 
l'arrêt  attaqué,  taudis  qu'il  n'y  avait  au  dos- 
sier qu'une  seule  expédition  ; 

2°  Que  leurs  pourvois  étaient  non  rece- 
vableê  à  défaut  d'intérêt,  en  ce  que  la  contri- 
bution personnelle  et  la  contribution  sur  les 
patentes  ont  été  exclusivement  attribuées  à 
Liévin  De  Pauw  par  la  décision  souveraine 
et  passée  en  force  de  chose  jugée  de  l'arrêt 
dénoncé,  et  qu'en  supposant  que  la  contri- 
bution foncière  pût  être  attribuée  aux  sept 
demandeurs,  cette  contribution  qui,  d'après 
l'arrêt,  ne  s'élève  qu'à  fr.  122-30  pour  1868, 
insuffisante,  si  elle  était  divisée,  serait  pour 
parfaire  le  cens  électoral  à  Alost. 

Au  fond,  le  défendeur  prétendait  que  le 
moyen  de  cassation  tiré  de  l'irrégularité  pré- 
tendue de  l'acte  d'appel  était  non  recevable, 
pour  n'avoir  pas  été  soumis  an  juge  du  fond  ; 
qu'il  était  d'ailleurs  mal  fondé,  en  ce  que  la 
partie  avait  fait  lesdiïigences  nécessaires  pour 
user  de  son  droit,  vis-à-vis  du  fonctionnaire 
légalement  compétent  pour  recevoir  l'appel. 
Il  soutenait  enfin  que  l'arrêt  décidait  en 
fail  que  Liévin  De  Pauw  posédait  seul  les 
bases  de  la  contribution  personnelle  et  de 
l'impôt  sur  les  patentes;  qu'il  décidait  égale- 
ment en  fait  que  l'acte  de  société,  invoqué 
par  les  sept  demandeurs  pour  s'attribuer 
l'impôt  foncier, était  simulé,  nul,  contraire  à 
l'ordre  public;  que  les  demandeurs  ne  jus- 
tifiaient pas  de  leur  droit  en  dehors  de  cet 
acte,  et,  par  suite,  que  les  biens  litigieux 
étaient  restés  la  propriété  personnelle  de 
ceux  qui  les  avaient  apportés  dans  une  société 
inexistante. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet. 

c  Par  acte  en  date  du  24  septembre  1863, 
a-t-il  dit,  passé  devant  notaire,  Liévin  De 
Pauw  et  les  six  autres  demandeurs  en  cas- 
sation contractèrent  une  société  en  nom 
collectif,  ayant  pour  objet  la  fabrication  et 
la  vente  d'ornements  d'église,  la  tenue  d'une 
maison  d'aliénés  et  d'infirmes,  et  la  location 
de  leurs  services  de  gardes  de  malades  hors 
de  l'établissement,  eu  déclarant  qu'ils  fai- 
saient apport  dans  cette  société  de  certains 
immeubles,  dont  ils  se  disaient,  comme  il 
est  mentionné  audit  acte,  les  propriétaires 
par  indivis  et  par  égale  portion.  Les  deman- 
deurs sont  tous  frères  de  la  congrégation  de 
Marie  à  Alost  ;  et  dans  l'acte  prérappele  du 
24 septembre,  figuraient  aussi,  comme  asso- 
ciés et  comme  copropriétaires  des  immeubles 
mis  en  société,  deux  autres  religieux  qui, 
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depuis  lors,  se  sont  retirés  de  la  société,  en 
faisant  à  leurs  confrères  cession,  de  tons  leurs 
droits. 

«  Liévin  De  Pauw,  supérieur  de  cette 
congrégation,  fut  inscrit  seul,  en  nom  per- 
sonnel, aux  rôles  de  la  contribution  foncière 
de  48G8*  qui  mentionnent  comme  ses  cou- 
sorts  sept  autres  religieux,  sans  les  dénom- 
mer; il  a  été  porté  seul,  et  sans  aucune 
adjonction,  aux  rôles  de  la  même  contribu- 
tion pour  4869.  Quant  aux  rôles  de  la  con- 
tribution personnelle  et  des  patentes,  pour 
les  deux  années  susdites,  c'est  encore  lui 
seul  qui  y  fut  inscrit  pour  la  maison  qu'il 
habitait  avec  ses  associés  et  qui  faisait  par- 
tie des  immeubles  sociaux,  et  pour  la  fabri- 
cation des  ornements  d'église,  ainsi  que 
pour  la  tenue  de  la  maison  d'aliénés  et 
d'infirmes  11  n'avait  été  pris  de  patente  que 
pour  lui. 

c  Ils  avaient  tous  été  inscrits  par  le  con- 
seil communal  sur  la  liste  électorale  de  la 
ville  d'Alost,  comme  possédant  les  bases  du 
cens,  et  la  députation  permanente  de  la  pro- 
vince de  Flandre  orientale  avait  rejeté  la 
réclamation  contre  leur  inscription,  lorsqu'il 
fut  fait  appel  de  cette  décision  devant  la  cour 
de  Gand.  Cette  cour  a  pensé  que  De  Pauw 
était  le  seul  des  intimés  qui  possédât  les 
>  bases  du  cens.  En  conséquence  elle  l'a  main- 
tenu sur  la  liste,  et  elle  a  ordonné  la  radia- 
tion des  autres. 

c  Ceux-ci  se  sont  pourvus  en  cassation, 
et  quoique  maintenu  sur  la  liste,  De  Pauw 
s'est  aussi  pourvu.  Le  pourvoi  de  De  Pauw 
n'est  pas  recevable  à  défaut  d'intérêt,  parce 
*  que  comme  la  contestation  n'a  pour  objet 
que  la  qualité  d'électeur,  et  que  cette  qualité 
lui  a  été  reconnue  par  le  dispositif  de  l'arrêt 
attaqué,  à  raison  de  la  contribution  person- 
nelle et  du  droit  de  patente,  il  importe  peu, 
au  point  de  vue  de  l'objet  du  litige,  que  ce 
soit  à  tort  ou  à  raison  que  la  cour  de  Gand 
ait  décidé  qu'il  n'était  pas  en  droit  de  faire 
aussi  entrer  la  contribution  foncière  dans  la 
computation  du  cens  électoral.  Il  n'a  pas  à 
se  plaindre  dès  qu'il  reste  électeur. 

c  Les  six  autres  demandeurs  ont  fondé 
leur  pourvoi  snr  ce*  que  la  cour  de  Gand, 
n'ayant  pas  été  régulièrement  saisie  de  l'ap- 
•pel  de  la  décision  de  la  députation  perma- 
nente, ne  pouvait  en  connaître;  et  sur  ce 
qu'elle  leur  avait  infligé  grief  et  violé  les 
dispositions  légales,  en  déclarant  qu'aucun 
d'eux  ne  possédait  les  bases  du  cens.  Le  dé- 
fendeur leur  a  opposé  une  nullité  de  forme, 
tirée  de  ce  qu'ayant  attaqué,  non  pas  en- 
semble et  par  un  pourvoi  collectif,  l'arrêt 
de  la  cour  de  Gaud,raais  individuellement  et 


par  pourvoi  séparé»  chacun  d'eux  aurait  dû 
joindre  &  son  pourvoi  une  expédition  dodit 
arrêt,  et  qu'il  ne  suffisait  pas  qu'une  seule 
expédition  eût  été  déposée  au  greffe  de  la 
cour  de  cassation  pour  tous  les  pourvois. 
Les  pourvois  séparés  ne  faisant  que  repro- 
duire, entre  les  mêmes  parties,  devant  la 
cour  de  cassation,  la  cause  unique  jugée  à 
Gand,  comme  le  ferait  un  pourvoi  collectif, 
et  étant  tous  dirigés  contre  un  seul  et  même 
arrêt,  nous  pensons  qu'une  seule  expédition 
suffisait  et  répondait  au  vœu  de  l'art.  54  de 
la  loi  du  5  mars  1869. 

c  Le  premier  moyen  de  leur  pourvoi,  con- 
sistant dans  l'irrégularité  prétendue  de  Pacte 
d'appel  formé  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration provinciale,  pour  ne  pas  y  avoir 
été  reçu  parle  greffier  provincial  lui-même, 
n'a  rien  de  fondé  :  cette  question  a  été  tran- 
chée par  plusieurs  arrêts  de  cette  cour,  à 
l'audience  du  8  octobre  courant,  et  il  serait 
superflu  de  s'y  arrêter. 

«  Quant  au  second  moyen,  il  faut  exami- 
ner à  qui  devaient  être  comptés,  pour  la  for- 
mation du  cens,  les  impôts  comme  débiteur 
desquels  De  Pauw  a  seul  été  inscrit  sur  les 
rôlésl 

«  Ces  impôts,  comme  il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué,  étaient  de  fr.  451-47  pour  la  con- 
tribution personnelle,  de  fr.  23-87  poqp 
le  droit  de  patente  et  de  fr.  122-54  pour  m 
contribution  foncière,  ensemble  fr.  297-68. 
Les  demandeurs  alléguaient  qu'étant  les 
associés  de  De  Pauw,  ils  avaient  les  mêmes 
droits,  et  que  chacun  d'eux  pouvait  se  pré- 
valoir pour  une  septième  part  de  tous  les 
impôts  mis  uniquement  en  son  nom.  Le  sep- 
tième de  fr.  297-68  étant  de  fr.  42-52,  dans 
leur  système  ils  atteignaient  le  cens  électoral 
de  la  ville  d'Alost,  qui  est  de  fr.  42-52. 

«  De  ce  calcul  il  se  voit  que  les  deman- 
deurs ne  pouvaient  être  maintenus  comme 
électeurs  que  pour  autant  qu'ils  pussent 
revendiquer  une  part  non-seulement  de  la 
contribution  foncière,  mais  encore  de  la 
contribution  personnelle  et  de  l'impôt  sur 
les  patentes  ;  et  que  leur  radiation  devait 
être  ordonnée,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  fon- 
dés à  s'attribuer  une  part  de  l'un  de  ces  trois 
impôts.  Or,  il  est  de  jurisprudence  constante 
que  l'impôt  ne  peut  être  compté  qu'au  con- 
tribuable qui  a  pris  patente  et  qui  est  inscrit 
sur  les  rôles  comme  patentable  ;  et  que  quand 
une  société  a  pris  patente,  il  n'y  a  que  les 
associés  an  nom  desquels  elle  a  été  prise,  et 
qui  se  sont  fait  porter  sur  les  rôles,  qui 
puissent  se  prévaloir  de  cette  patente.  Un  de 
vos  derniers  arrêts  l'a  encore  ainsi  décidé. 
De  Pauw  figurant  seul  aux  rôles  des  patentes, 
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ee  n'est  qu'à  lui  que  l'impôt  sur  les  patentes 
devait  être  compté;  et  la  septième  part  que 
les  autres  demandeurs  s'attribuaient  dans  la 
contribution  personnelle  et  dans  la  contri- 
bution foncière  n'étant  plus  que  de  fr.  59  H, 
était  inférieure  au  cens  électoral. 

«  Le  pourvoi  des  autres  demandeurs, 
même  en  les  considérant  comme  ayant  con- 
tracté une  société  valable,  doit  donc  être 
rejeté,  par  cela  seul  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state qu'ils  ne  sont  pas  inscrits  aux  rôles  des 
patentes,  et  qu'il  décide,  avec  raison,  que 
l'impôt  sur  les  patentes  ne  peut  être  compté 
à  aucun  d'eux. 

t  II  doit  aussi  être  rejeté,  parce  que 
l'arrêt  constate  que  De  Pauw  est  le  principal 
occupant  de  la  maison  babitée  en  commun 
par  tous  les  religieux,  et  que  ceux-ci  ne 
peuvent  s'attribuer  une  part  de  là  contribu- 
tion personnelle,  même  s'il  était  décidé 
qu'ils  sont,  avec  lui,  copropriétaires  de  cet 
immeuble. 

c  Ces  motifs  suffisent  an  rejet  de  lenr 
pourvoi,  sans  que  nous  ayons  besoin  de  nous 
occuper  de  la  question  de  savoir  si  la  con- 
tribution foncière  ne  devait  pas  non  plus  leur 
être  comptée,  pour  avoir  voulu  former  une 
personne  civile  non  autorisée.  A  cet  égard, 
nous  nous  bornerons  à  dire,  en  nous  réfé- 
rant à  la  doctrine  d'un  de  vos  derniers  arrêts, 
que  nous  ne  pouvons  partager  celle  de  la 
cour  de  Gand,  qui  y  est  coutraire. 

c  Nous  concluons  au  rejet  de  tous  les. 
pourvois,  avec  condamnation  des  deman- 
deurs aux  dépens.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  recevabilité  du  pour- 
voi du  premier  demandeur  : 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  que 
le  demandeur  est  seul  inscrit  au  rôle  de  la 
contribution  personuelle  et  de  la  contribu- 
tion sur  les  patentes  ;  qu'il  possède  exclusi- 
vement les  bases  de  la  première  comme 
principal  occupant,  et  de  la  seconde,  à  rai- 
son des  professions  qu'il  exerce,  et  que 
l'arrêt  décide  en  conséquence  que  son  nom 
sera  maintenu  sur  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux de  la  ville  d'Alost  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  qu'un  inté- 
rêt et  qu'il  ne  poursuit,  en  réalité,  qu'un 
but  :  la  reconnaissance  de  son  droit  poli- 
tique; qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  être  admis 
à  demander  la  réformation.  d'une  décision 
qui  consacre  ce  droit  en  termes,  formels  ; 

Que  son  pourvoi  n'est  donc  pas  recevante; 


En  ce  qui  concerne  les  pourvois  des  autres 
demandeurs  : 

Sur  le  premier  moyen  déduit  de  la  viola- 
tion de  l'art.  25  de  la  constitution,  des 
art.  24  de  la  loi  du  5  mai  1869  et  119  de  la 
loi  provinciale,  eu  ce  que  l'acte  d'appel  du 
défendeur  a  été  reçu,  non  par  le  greffier 
provincial,  mais  par  son  délégué  : 

Attendu  que  la  partie  intéressée  doit  pou- 
voir invoquer  le  bénéfice  de  l'acte  qu'elle 
accomplit  et  du  droit  qu'elle  exerce,  suivant 
le  mode  prescrit  par  la  loi; 

Que  c'est  au  greffe  provincial  que  l'appel 
du  défendeur  a  été  reçu,  comme  le  veut 
l'art.  24  de  la  loi  du  5  mai  4869,  et  comme 
l'art.  13  l'exige  pour  ies  réclamations  contre 
la  formation  des  listes  ; 

Attendu  qu'aucune  des  dispositions  invo- 
quées par  le  pourvoi  ne  fait  dépendre  la 
régularité  de  ces  actes  de  l'intervention  du 
greffier  provincial  en  personne  ; 

Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  combi- 
naison des  art.  24  et  13  précités  de  la  loi 
de  1869,  mis  en  rapport  avec  les  art.  121  et 
126  de  la  loi  provinciale,  que  l'acte  d'appel 
de  même  que  la  réclamation  sont  valable- 
ment reçus  par  l'employé  qui  remplace  le 
greffier  en  vertu  de  sa  délégation  ; 

Que  ce  moyen  n'est  donc  pas  fondé  ; 

Sur  le  second  moyen  consistant  dans  la 
violation  des  art.  6,  20,  47  de  la  constitu- 
tion, 3  et  4  de  la  loi  électorale  de  1831, 
5  de  la  loi  provinciale,  7  de  la  loi  commu- 
nale, 1319,  1832, 1833,  1842, 1868  du  code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  prive  les  de- 
mandeurs des  droits  politiques  attachés  à  la 
propriété,  et  qui  résultent  d'ailleurs  de  l'in- 
dustrie qu'ils  exercent  et  d'une  association 
légalement  constituée  entre  eux  : 

Attendu  que  l'arrêt  décide  souverainement 
que  la  contribution  personnelle  et  l'impôt 
sur  les  patentes  doivent  être  attribués,  pour 
leur  totalité,  au  premier  demandeur  et,  par 
suite,  que  les  autres  demandeurs  sont  sans 
titre  pour  s'en  prévaloir; 

Quaut  à  la  contribution  foncière  : 

Attendu  que  l'arrêt  ne  se  borne  pas  à  en 
déuier  les  bases,  en  déclarant,  par  suite  de 
l'interprétation  des  clauses  de  l'acte  de  so- 
ciété iuvoqué,  ainsi  que  de  l'appréciation  du 
but  et  de  l'intention  des  parties,  que  cet 
acte  est  simulé,  contraire  à  l'ordre  public  et 
frappé  de  nullité  absolue  ; 

Mais  qu'il  constate,  eu  otftre,  d'après  les 
pièces  du  procès,  que  le  premier  demandeur 
a  été  porté  avec  sept  autres  religieux  (kloot- 
terbroeden),iu  rôle  de  la  contribution  foncière 
pour  1868  et  au  rôle  de  l'année  courante, 
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pour  une  somme  qui,  divisée  entre  eux, 
D'atteint  évidemment  pas  le  taux  du  cens 
fixé  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  décision, 
il  devient  superflu  de  rechercher  si,  à  dé- 
faut de  l'acte  de  société,  les  demandeurs  ne 
pourraient  pas  invoquer  d'autres  actes  ou 
d'autres  circonstances  comme  fondement  de 
leur  droit,  notamment  la  présomption  ré-* 
sultant,  jusqu'à  preuve  contraire,  de  leur 
inscription  au  rôle  de  la  contribution,  et 
l'absence  de  toute  revendication  des  biens 
qu'ils  possèdent  et  dont  la  propriété  ne  peut 
rester  incertaine  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  radiation  des  demandeurs  de  la  liste  élec- 
torale communale  étant  la  conséquence  de 
l'insuffisance,  reconnue  par  l'arrêt,  de  leur 
cens,  l'arrêt,  en  ordonnant  cette  radiation, 
n'a  pu  contrevenir  aux  dispositions  invo- 
quées ; 

Par  ces  motifs,  rejette  les  pourvois,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  18  octobre  48G9.  —  2e  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  Vandenpeereboom. 

—  Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 

-  PL  M.  De  Mot. 

ÉLECTIONS.  —  Pourvoi  en  cassation.  — 
Délai.  —  Jour  férié. 

Le  délai  de  dix  jours  prescrit  à  peine  de 
déchéance,  pour  le  dépôt  de  la  requête  en 
cassation,  ne  doit  pas  être  prolongé  lors- 
que le  dixième  jour  est  un  jour  férié  ('). 

(JANSSENS,  —  C.  PEETERS.) 

Jean  Peeters,  père  de  Mathieu,  était 
Belge  :on  ne  le  conteste  pas.  Lorsque,  pen- 
dant l'existence  du  royaume  des  Pays-Bas, 
il  est  allé  s'établir  à  Rijsberg,  en  Hollande, 
on  ne  peut  dire  qu'il  se  soit  alors  établi  en 
pays  étranger,  la  Belgique  et  la  Hollande 
étant  à  cette  époque  les  deux  parties  du 
même  royaume;  et  Mathieu,  né  à  Rijsberg 
en  1825,  n'y  est  pas  né  d'un  père  qui,  à 
cette  date,  avait  perdu  sa  qualité  de  Belge, 
pour  s'être  établi  en  pays  étranger.  Si,  après 
la  naissance  du  fils  et  après  la  séparation 
de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  le  père  a 
perdu  sa  qualité  de  Belge  pour  être  resté 
établi  en  Hollande,  le  fils  n'en  est  pas  moins 
resté  Belge,  et  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt 
attaqué  l'a  déclaré  tel. 

Le  pourvoi  n'étaitdonc  pas  fondé  :  il  n'était 
pas  même  recevable  ;  car  ayant  été  formé  le 
4  octobre  contre  un  arrêt  rendu  le  23  sep- 
tembre, il  devait  être  repoussé  comme  tardif, 


quoique7  le  3  octobre  fût  un  jour  férié. 
M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet,  avec  condamnation  du  demandeur  aux 
dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  34  de  la  loi  du  5  mai  4869,  la  requête 
en  cassation,  préalablement  signifiée  au  dé- 
fendeur, une  expédition  de  l'arrêt  et  les 
pièces  à  l'appui  du  pourvoi  doivent  être  re- 
mises an  greffe  de  la  cour  d'appel  dans  les 
dix  jours  du  prononcé  de  l'arrêt,  à  peine  de 
déchéance; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  été  prononcé 
le  23  septembre  et  qtfe  la  requête  en  cassa- 
tion, qui  porte  la  date  du  4"  octobre  et  qui 
a  été  signifiée  ce  même  jour  au  défendeur 
Peeters,  n'a  été  remise,  avec  l'expédition  de 
l'arrêt  et  les  pièces  à  l'appui  du  pourvoi,  au 
greffe  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  que  le 
4  octobre,  ainsi  le  onzième  jour  après  celui 
du  prononcé  de  l'arrêt  dénoncé; 

Attendu  dès  lors  que  le  pourvoi  est  tardif 
et,  comme  tel,  non  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  18  octobre  4869.  —  2e  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  Bosquet.  —  ConcL 
conf.  M.  Cloquette,  avocat  général.  —  Pi. 
M.  Adnet 

ÉLECTIONS.—  Chambres  réunies.  —  Cour 
d'appel.  —  Renvoi  après  cassation. 

Les  cours  d'appel  ne  doivent  juger  cham- 
bres réunies  les  affaires  qui  leur  sont 
renvoyées  après  cassation,  qu'en  matière 
civile  proprement  dite,  et  non  en  matière 
électorale  («). 

Lorsque  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  est  prononcée  pour  avoir  été  rendu 
chambres  réunies,  il  y  a  lieu  à  renvoi  à 
l'audience  ordinaire  d'une  autre  cour  d'ap- 
pel. 

En  ce  cas,  les  dépens  de  l'instance  en  cassa- 
tion doivent  être  mis  à  la  charge  de  l'État. 

(DANHÉ   ET   MICHEL    FRANCQ,    —   C.    DÎNANT  ET 
BERNARD  FRANCQ.) 

L'affaire  à  laquelle  se  rapporte  cet  arrêt 
se  trouve  ci-dessus,  p.  489. 


(t)  Voy.,  pour  l'interprétation  restrictive  donnée 
aux  mots  en  matière  civil*  dans  le  sens  de  Fart.  30  de 
la  loi  du  4  août  1832  :  Cass.,  19  novembre  1845 
(ce  Recueil  1816,  115). 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  37  de  la 
loi  du,  5  mai  1869,  sur  la  formation  des  listes 
électorales,  porte  :  •  Si  la  cassation  est  pro- 
noncée, l'affaire  sera  renvoyée  devant  une 
autre  cour  d'appel,  »et  que,  d'après  Part.  84 
de  la  loi  d'organisation  judiciaire  du  18  juin 
1869,  les  cours  d'appel  ne  peuvent  siéger 
qu'au  nombre  fixe  de  cinq  conseillers; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  22  de  la 
loi  du  4  août  1832,  ce  n'est  qu'en  matière 
civile  que  les  cours  d'appel  doivent  juger 
chambres  réunies  les  affaires  qui  leur  sont 
renvoyées  après  cassation,  et  qu'il  résulte 
du  rapprochement  de  cet  article  avec  celui 
qui  le  précède  immédiatement,  que  par  ma- 
tière civile  la  loi  entend  les  affaires  civiles 
proprement  dites,  à  l'exclusion  non-seule- 
ment des  poursuites  en  matière  répressive, 
mais  aussi  de  toutes  les  affaires  spéciales 
dont  la  connaissance  est  attribuée  à  la  se- 
conde chambre  de  la  cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  l'art.  22  de  la  loi  du  4  août 
1832  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  18"juin 
1869  ;  cjue  si  cet  article  n'a  pas  été  reproduit 
dans  cette  dernière  loi,  c'est  sans  doute 
parce  qu'il  contient  une  règle  de  compé- 
tence, et  que  le  gouvernement,  en  présen- 
tant le  projet  de  loi  à  la  séance  de  la  chambre 
des  représentants  du  17  novembre  1864,  a 
annoncé  qu'il  avait  élagué  du  projet  pri- 
mitif tout  ce  qui  est  relatif  à  la  compétence 
judiciaire  ; 

Attendu  que  l'art.  85  de  la  loi  du  18  juin 
1869  se  borne  à  déterminer  de  quelle  ma- 
nière les  audiences  solennelles  doivent  être 
composées  pour  juger  les  affaires  qui  leur 
sont  renvoyées  après  cassation,  sans  dire 
quelles  sont  les  affaires  renvoyées  qui  doi- 
vent être  jugées  en  audience  solennelle; 

Que  cette  disposition,  loin  d'étendre  la 
compétence  des  chambres  réunies  a  toutes 
les  affaires  quelconques  renvoyées  après 
cassation,  reconnaît  implicitement  que  cette 
compétence  est  restreinte  aux  affaires  civiles, 
en  ordonnant  que  les  audiences  solennelles 
se  composent  exclusivement  de  deux  cham- 
bres civiles  a  Bruxelles  et  à  Liège,  eten  n'au- 
torisant, à  la  cour  d'appel  de  Gand,  l'adjonc- 
tion de  la  chambre  de  police  correctionnelle 
que  parce  que  cette  cour  n'est  composée  que 
de  deux  chambres; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  la  cour  d'appel  de  Liège,  en  jugeaut, 
dans  l'espèce,  chambres  réunies,  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  85  de  la  loi  du 
18  juin  1869,  et  a  expressément  contrevenu 
à  l'art.  84  de  la  même  loi,  ainsi  qu'aux  arti- 


cles 37  de  la  loi  du  5  mai  1869  et 22  de  celle 
du  4  août  1832; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  le  1er  octobre  1869  par  la  cour  d'ap- 
pel de  Liège,  chambres  réunies  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  cette  cour  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt 
annulé  ; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la 
cour  d'appel  de  Gand,  siégeant  en  audience 
ordinaire,  pour  y  être  fait  droit  sur  les 
appels  des  décisions  rendues  par  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  du 
Hainaut,  le  21  mai  et  le  4  juin  1869; 

Dit  que  les  frais  du  pourvoi  en  cassation 
seront  a  la  charge  de  l'Etat. 

Du  2  novembre  1869.  —  2«ch.  —Prêt. 
M.  Paquet.— -Rapp.  M.  le  baron  de  Crassier. 
—  PI.  M.  DeLocht. 

LEGS.  —  Enseignement  primaire.  —  Com- 
mune. —  Condition  contraire  a  la  loi.  — 
Nullité  de  la  condition.  —  Validité  du 
legs. 

Sts  réputée  non  écrite,  comme  contraire 
à  l'art.  4  de  ta  toi  du  23  septembre  1842 
sur  ^instruction  primaire,  la  condition 
inscrite  dans  une  disposition  testamen- 
taire qui  en  léguant  à  une  commune  une 
rente  perpétuelle  pour  faire  donner  gra- 
tuitement au»  pauvres  l'enseignement 
primaire,  fait  dépendre  cette  libéralité  de 
la  condition  que  cet  enseignement  sera 
donné,  à  perpétuité,  par  les  petits  frères 
de  la  doctrine  chrétienne.  (Code  civil, 
art.  900;  loi  du  23  sept.  1842,  art.  5  et  4.) 

Semblable  legs  n'est  pas  nul;  seule,  la 
condition  contraire  à  la  lot  est  réputée 
non  écrite. 

(demonceau  et  consorts,  —  c.  garot  et  con- 
sorts POUR  LA  VILLE  DE  HERVE.) 

La  veuve  d'Augustin  Demonceau,  née  For- 
geur,  et  consorts  ont  demandé  la  cassation 
d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de 
Liège  le  24  décembre  1867  (1). 

Par  testament  du   4°  novembre  1856,. 
J.-F.  Hannoi  institua  sa  ?œur  son  héritière 
universelle.  La  quatrième  disposition  de  son 
testament,  porte  :  c  Elle  devra  payer  et  assu- 


(I)  Cet  arrêl  ainsi  que  le  jugement  do  tribunal 
de  Ver vi ers  do  2  janvier  1867,  réformé  par  la  cour, 
sontrapporléa  dans  et  Recuci  ,  année  (86*,  3*  partie, 
l>.  52  el  suiv. 
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rer  à  |a  communs  de  Serve  une  renie  per- 
pétuelle au  capital  de  9,000  fr.,au  taux  de 
4  1/2  p.  c.  Fan»  pour  faire  donner  Fi nstr ac- 
tion primaire  gratuitement  aux  enfanta,  par 
des  petits  frères  de  la  doctrine  chrétienne. 
Cette  rente  ne  commencera  à  courir  qu'à 
l'organisation  de  cet  enseignement  des  pe- 
tits frères;  elle  cessera  d'être  due  pendant 
toute  suppression  ou  suspension.  Les  en- 
fants reçus  à  ladite  école  devront,  tous  les  sa- 
medis, réciter,  pour  le  repos  démon  âme,  un 
chapelet  et  les  litanies  de  la  sainte  Vierge.  » 

Le  6  novembre  1856,  le  conseil  commu- 
nal de  Hervé  demanda  au  roi  l'autorisation 
d'accepter  ce  legs,  sans  être  tenu  d'exécuter 
la  clause  relative  à  l'instruction  à  donner 
par  lesdits  frères. 

Le  27  avril  1857,  il  fut  statué  sur  cette 
demande  par  un  arrêté  royal  dans  lequel  il 
est  dit  : 

c  Considérant  que  la  condition  imposée 
par  le  testateur  et  d'après  laquelle  l'instruc- 
tion primaire  doit  être  donnée  gratuitement 
aux  enfants  par  les  frères  de  la  doctrine 
chrétienne,  est  contraire  à  la  loi  do  23  sep- 
tembre 1842,  portant  que  l'enseignement 
doit  être  donné,  sous  la  direction  et  la  sur- 
veillance de  l'administration  locale,  par  des 
instituteurs  nommés  conformément  à  la  loi. 

c  Vu  les  art.  900,  910  et  937  du  code  ci- 
vil ,  Part.  76,  n°  3,  de  la  loi  du  30  mars 
1836  et  la  loi  du  23  septembre  1842  ; 

c  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

«  Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

t  Le  conseil  communal  de  Hervé  est  au- 
torisé à  accepter  le  legs  susmentionné,  sous 
la  réserve  que  l'enseignement  primaire  sera 
donné  aux  enfants  par  des  instituteurs  nom- 
més conformément  a  la  loi  du  23  septembre 
1842,  et  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
tion communale.  • 

Par  exploit  du  5  février  1866,  la  commune 
de  Hervé,  dûment  autorisée,  réclama  la  dé- 
livrapcedu  legs  aux  demandeurs  en  cassa- 
tion, représentant  leur  mère. 

Ceux-ci  opposèrent  à  celte  action  que  la 
commune  n'avait  pas  organisé  l'enseigne- 
ment déterminé  par  le  testateur  ;  qu'elle  se 
refusait  même  a  cette  organisation;  que  ce- 
pendant aucune  loi  ue  fait  obstacle  a  ce  que 
la  commune  fasse  donner  l'instruction  pri- 
maire gratuite  par  des  frères  de  la  doctrine 
chrétienne,  et  qu'il  résulte  clairement  de  la 
disposition  susmentionnée  que  le  testateur  a 
entendu  subordonner  l'existeuce  même  de  la 
libéi alité  à  l'exécution  de  la  clause  de  sou 
testament. 


Le  2  janvier  1867,  le  tribunal  de  Ver- 
viers  accueillit  l'action  de  la  demanderesse, 

Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté,  non 
par  la  commune  de  Hervé,  mais  par  les 
quatre  demandeurs  en  cassation,  savoir: 
!•  Auguste  Garot,  2e  Rémi  Orban,  3°  Guil- 
laume Isère  niant,  4°  Auguste  Moreau,  ce 
dernier  bourgmestre,  le  premier  échevin  et 
les  deux  auln  s  membres  du  conseil  commu- 
nal, autorisés  à  ester  en  justice  à  leurs  frais 
et  risques  personnels,  au  nom  de  cette  com- 
mune, par  arrêté  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  Liège,  do 
10  avril  1867,  en  vertu  de  l'art.  150  de  la  loi 
communale. 

Ils  conclurent  à  ce  qu'il  plût  à  la  coor 
mettre  le  jugement  dont  est  appel  à  néant  ; 
entendant,  déclarer  nulle,  par  application  de 
l'art.  900  du  code  civil  et  comme  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi  du  23  septembre 
1842,  la  condition  imposée  par  le  testa- 
teur de  faire  donner  l'instruction  dont  il 
s'agit  par  des  petits  frères  de  la  doctrine 
chrétienne;  en  conséquence, ordonner  la  dé- 
livrance du  legs  contesté. 

Les  intimés,  aujourd'hui  demandeurs  en 
cassation,  conclurent  à  la  confirmation  du 
jugement  à  quo,  avec  dépens. 

Le  24  décembre  1867,  la  cour  prononça 
l'arrêt  attaqué.  (Voir  ce  Recueil,  1868, 
2*  partie,  p.  54.) 

Deux  moyens  étaient  présentés. 

Premier  moyen.— En  ordonnant  la  délivrance 
du  legs,  contrairement  à  la  volonté  du  testa- 
teur, dont  l'intention  est  évidente,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  les  art.  895, 916, 967, 1 003  et 
1006  du  code  civil  et  faussement  appliqué  et 
violé  l'art.  900  du  même  code;  éventuelle 
ment  l'an.  1168,  l'institution  pour  l'ensei- 
gnement des  frères  étant  réellement  l'objet 
du  legs  et  non  une  véritable  condition  (1). 

D'après  le  mémoire,  le  premier  moyen  se 
résumait  dans  la  proposition  que,  lorsque  la 
volonté  du  testateur  fait  défaut,  il  n'y  a  pas 
de  disposition.  C'est  ce  que  les  demandeurs 
se  proposaient  d'établir,  disaient-ils,  en  étu- 
diant les  lois  dans  l'histoire  et  eu  discutant, 
en  qua're  paragraphes  :  1°  le  droit  romain; 
2°  la  doctrine  des  interprètes  et  des  auteurs 
qui  ont  écrit,  sur  l'ancienne  jurisprudence; 
5°  les  dispositions  des  lois  intermédiaires  et 
4°  les  principes  du  code  civil,  par  lequel  la 
contestation  est  régie. 

L'exposé   des  considérations    présentées 

(1)  Il  est  à  noter  ici  que  e*  dernier  rtief  dit  mayea 
n'émit  pas  reproduit  dans  le  mémoire  impriatea 
1869,  ri  qoi  avail  été  distribue  aux  membre*  «te  ta 
eouriwni  l'audience. 
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par  les  demandeurs  et  la  réponse  qui  y  a  été 
laite  par  les  défendeurs  peuvent  se  résumer 
comme  soit  : 

g  1".  Droit  romain.  —  En  règle  générale, 
la  condition  imposée  par  le  testateur  à  son 
héritier  ou  son  légataire  devait  éire  remplie. 
(L.  12,  §  3,  D.,  30, 1  ;  L.  95,  D.,  32.) 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  condi- 
tions impossibles,  il  s'était  élevé  une  con- 
troverse entre  les  jurisconsultes.  Ceux  de 
l'école  des  Sabiniens  pensaient  que  le  legs 
lait  sous  condition  impossible  était  valablç, 
parce  qu'on  devait  présumer  que  le  testa- 
teur n'avait  pas  voulu  faire  dépendre  sa  dis* 
position  d'une  telle  condition  ;  que  partant  la 
condition  devait  être  écartée.  Les  Proculéiens 
au  contraire  estimaient  que  cette  présomp- 
tion n'était  pas  admissible  ;  que,  s'il  ne  ré- 
sultait pas  de  la  volonté  du  testateur  que  le 
legs  était  indépendant  de  la  condition, 
celle-ci  ne  pouvait  en  être  séparée,  et  que  le 
legs  était  nul  lorsque  la  condition  était  im- 
possible. 

Sous  les  jurisconsultes  de  l'âge  des  Anto- 
nins,  la  divergence  d'opiuion  commença  à 
s'effacer,  et  Ulpieo,  qui  vivait  au  temps 
d'Alexandre  Sévère  (222-235) ,  dit  dans  son 
traité  Ad  Sabinium  :  Obùnuit  impouibilet 
conditiones  teeiamento  adscripUu  pro  nullie 
habendas. (L.  3,  D.,35,  i.) 

La  nullité  de  la  condition  impossible  ne 
pouvait  être  douteuse.  Mais  pourquoi  ne  vi- 
ciait-elle pas  la  disposition  ?  Ulpien  nous 
l'apprend  dans  le  même  traité  (L.  I,  D.,28,7): 
Sub  impoêtibili  conditione  tel  alto  mendo  fac- 
lam  institutionem  placet  non  vitiari.  La  pré- 
somption était  donc  qu'une  condition 
impossible,  comme  une  incorrection,  s'était 
glissée  dans  un  testament.  Si  la  volonté  du 
testateur  est  douteuse,  la  disposition  ne  sera 
pas  viciée  par  nne  condition  impossible; 
mais  s'il  l'a  exprimée,  on  ne  peut  s'écarter 
de  sa  volonté.  Alors  la  condition  a  pour  effet 
de  faire  disparaître  la  disposition. 

Les  jurisconsultes  ne  faisaient  pas  de  dif- 
férente entre  les  conditions  Impossibles  et 
celles  qui  étaient  contraires  aux  lois  on  aux 
mœurs,  tant  a  l'égard  des  contrats  qu'à  regard 
des  testaments.  (L.  137,  §  6,  D.,  45,  1; 
L.  15,  D.,  28,  7.) 

Les  mêmes  principes  sont  donc  appli- 
cables à  ces  diverses  espèces  de  condilions. 
Or,  le  principe  qui  domine  tous  les  actes, 
c'est  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  disposition  sans 
la  volonté  du  testateur. 
Tels  étaient  les  principes  généraux. 
Les  lois  Julia  et  Papia  Poppea  formaient 
une  législation  spéciale.  Ces  lois,  pour  par- 


venir au  but  que  leur  auteur  s'était  proposé, 
refaisaient  les  testaments  ;  elles  en  transfor- 
maient les  dispositions.  Si  elles  étaient  faites 
en  faveur  de  personnes  incapables  de  rece- 
voir (les  célibataires  et  les  veuves  sans  en- 
fants), elles  les  transféraient  à  ceux  qui, 
inscrits  dans  le  même  testament,  avaient  des 
enfants,  et  s'ils  n'en  avaient  pas,  au  fisc. 

Ce  transfert  des  dispositions  faites  en  fa- 
veur des  incapables  était  bien  évidemment 
eoutraire  à  la  volonté  du  testateur,  mais  il 
se  faisait  en  vertu  de  la  loi,  aûn  d'encoura- 
ger le  mariage  et  la  procréation  des  enfants 
légitimes.  C'est  pour  atteindre  le  même  but 
que  ces  lois  avaient  écarté  tout  obstacle  à  la 
faculté  de  se  marier  ou  de  se  remarier.  L'hé- 
ritier, le  légataire  est  libéré  de  la  condition 
de  garder  le  célibat  on  le  veuvage,  et  néan- 
moins il  recueille  l'bérédité  ou  le  legs.  C'est 
que,  par  une  Action  de  la  loi,  la  condition 
était  censée  avoir  été  remplie.  (L.  74, 
D.,35,  1.)  D'ailleurs,  quod  in  fraudent  legiê 
ad  impediendas  nuptiat,  scriptum  est,  nullam 
vint  habet.  (L.  79,  §  4,  D.,  36, 1.) 

C'est  ainsi  que  s'expliquent  naturellement 
les  L.  22  et  100,  D.,  35, 1,  citées  dans  l'arrêt 
attaqué. 

La  loi  Falcidia,  à  laquelle  est  relatif  un 
fragment  de  Scevola  (L.  27,  D.,  35, 2),  éga- 
lement cité  dans  l'arrêt,  constituait  aussi  une 
législation  spéciale.  Cette  loi  avait  été  portée 
en  faveur  de  l'héritier,  auquel  elle  réservait 
le  quart  de  la  succession,  en  faveur  des  léga- 
taires et  des  ûdéicommissaires,  qui,  par 
l'abstention  do  l'héritier,  auraient  été  privés 
des  objets  qui  leur  étaient  laissés,  et  aussi  pour 
le  maiutien  des  dispositions  faites  par  le  testa* 
teur.  Celui-ci  ue  pouvait  prohiber  la  déduc- 
tion de  la  quarte  falcidie,  et  s'il  le  faisait, 
l'héritier  était,  par  un  bénéfice  de  la  loi,  re- 
levé de  cette  condition. 

L'arrêt  attaqué  s'appuie  encore  sur  la 
législation  romaine  relative  aux  legs  ayant 
une  sorte  de  caractère  pénal.  C'est  Antonin 
le  Pieux  qui  le  premier  réprouva  ces  sortes 
de  legs,  sans  distinguer  si  la  peine  était 
licite  ou  illicite.  Mais  l'empereur  Justinien 
fit  cette  distinction  en  déclarant  valable 
(L.  un.  C,  6,  41)  le  legs  porno*  notnine,  à 
moins  que  le  fait  prescrit  par  le  testateur  ne 
fût  prohibé  par  les  lois  ou  contraire  aux 
bonnes  mœurs. 

Réponte  au  premier  moyen,  %  1er.  —  En  ce 
qui  concerne  l'art.  1168  du  code  civil,  invo- 
qué par  le  pourvoi,  en  admettant  qu'il  s'ap- 
plique aux  dispositions  testamentaires,  il  ne 
peut  avoir  été  violé.  L'arrêt  attaqué  a  souve- 
rainement interprété  le  testament.  C'est  mé- 
connaître son  autorité  sur  un  point  de  fait, 
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que  de  prétendre  que  le  legs  est  fait  à  l'insti- 
tution des  petits  frères  et  uon  à  la  commune 
de  Hervé  souà  une  condition.  Il  s'agit  donc 
bien  d'une  condition  de  l'art.  900,  et  c'est 
cet  article  qu'il  s'agit  d'interpréter. 

Pour  discuter  le  premier  moyen,  il  faut 
admettre,  avec  la  cour  d'appel,  qu'il  s'agit 
d'une  condition  illicite.  A  cet  égard,  le  pre- 
mier moyen  est  subsidiaire  au  second. 

Les  lois  romaines  proclament  formelle- 
ment le  principe  que  la  condition  illicite  est 
réputée  non  écrite  et  le  legs  maintenu  mal- 
gré la  volonté  du  testateur.  Les  lois  Julia 
et  Papia  Poppea  ont  été  abolies  par  Constan- 
tin (L.  un.,  C.,  8,  58).  Elles  n'existeut  plus 
dans  le  droit  de  Justiuien,  pas  plus  que  la 
prohibition  générale  et  absolue  des  disposi- 
tions sub  nomine  pœnœ.  Justiuien  a  donc 
maintenu  les  lois  citées  comme  des  applica- 
tions de  principes  généraux,  et  nullement 
comme  résultant  d'un  droit  spécial  consacré 
par  des  lois  abolies  depuis  deux  siècles  ;  on 
peut  donc  les  invoquer  comme  lois  de  prin- 
cipe. (L.  44,  D.,  28,  7.) 

$.  11.  Interprèle*.— Ancienne  jurhprudence. 
—  Les  demandeurs  expliquent  des  passages 
de  Mantica,  d'Averani,  de  Voet,  de  Poibier, 
cités  dans  l'arrêt  attaqué, et  après  avoir  com- 
menté les  L.  16,  D.,  40,  7  et  L.  22,  D.,  55, I, 
ils  concluent  que,  hors  le  cas  où  le  législa- 
teur a  attribué  une  disposition  du  testateur  à 
celui  qui  en  e6t  l'objet,  en  tenant,  par  une 
fiction  légale,  la  condition  comme  étant  ac- 
complie, rien  n'autorise  à}  s'écarter  de  la 
volonté  du  testateur.  Ainsi,  lorsqu'il  a  ex- 
primé qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire  le 
legs  indépendamment  de  la  condition,  il  ne 
peut  être  réclamé,  lors  même  que  la  condi- 
tion serait  impossible,  car  le  testateur  n'a 
disposé  que  pour  le  cas  où  la  condition  se- 
rait remplie  ;  et  si  elle  ne  peut  s'accomplir, 
il  n'y  a  pas  de  disposition. 

Comment  a-t-on  cru  échapper  à  cette 
règle  qui  résulte  de  l'essence  même  des  dis- 
positions testamentaires?  En  invoquant  les 
lois  qui,  par  les  motifs  exposés  ci-dessus,  y 
avaient  fait  des  exceptions,  les  lois  Julia  et 
Papia  et  la  loi  Falcidia.  C'est  faire  de  l'excep- 
tion la  règle,  au  lieu  que,  comme  on  sait,  la 
règle  est  confirmée  pur  l'exception. 

En  était-il  autrement  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence? Ricard,  après  avoir  cité  les  lois 
romaines  suivant  lesquelles  la  condition  im- 
possible est  considérée  comme  non  écrite, 
ajoute  :  c  La  condition  est  rejetée  et  le  legs 
est  exécuté,  dans  la  présomption  de  la  vo- 
lonté du  testateur.  >  Après  avoir  ensuite  ré- 
futé l'opinion  des  docteurs  qui  regardaient 
le  maintien  du  legs  comme  une  peine  infli- 


gée au  testateur,  il  continue  :  c  De  plus, 
lorsque  le  legs  coutient  quelque  chose  de 
vicieux,  il  peut  bien,  par  la  disposition  du 
droit  romain,  être  déféré  au  fisc,  ou  à  ceux  à 
qui  il  eût  appartenu,  cessant  la  disposition; 
mats  il  n'y  a  point  d'exemple  dans  lequel  on 
voit  qu'uu  legs  demeure  à  un  légataire  contre 
riuteniion  du  testateur;  il  n'y  a  aussi  que  la 
volonté  qui  fait  le  tes  la  m  eut,  et  si  vous  la 
détruisez,  vous  supprimez  absolument  la  dis- 
position. > 

Les  demandeurs  expliquent  ensuite  divers 
passages  d'auteurs  cités  dans  l'arrêt  attaqué, 
savoir  :  de  Ricard,  Des  donation*  entre -vifs; 
deFurgole,  De*  testament*  ;  de  Merlin,  Rép.t 
aux  mots  Peine  testamentaire,  pour  en 
conclure  qu'il  ne  s'agit  pas  là  des  conditions 
illicites  que  Ricard  assimile  aux  conditions 
impossibles. 

Héponie  au  %  II.  —  Les  défendeurs  se  ré- 
féraient aux  principaux  commentateurs  du 
droit  romain  cités  daus  l'arrêt  attaqué  et  ils 
y  ajoutaient  Doneau  (1),  qui  enseigne  que  si 
une  condition  est  illicite  et  si  un  testateur 
a  déclaré  que  pour  le  cas  où  cette  condition 
ne  serait  pas  remplie,  le  legs  serait  uon 
avenu,  le  legs  peut  cependant  être  réclamé, 
bien  qu'on  n'entende  pas  se  soumettre  à  la 
condition.  Cesl  une  règle  générale  dont  les 
lois  Julia  et  Papia  Poppea  ne  sont  que  des 
applications.  Il  en  résulte  que  le  droit  ro- 
main ne  basait  pas  la  nullité  de  la  condition 
illicite  sur  une  présomption  tirée  de  la  vo- 
lonté du  testateur,  qui  disparaissait  devant 
la  preuve  contraire. 

L'ancien  droit  français,  comme  l'atteste 
Ricard,  n'admettait  pas  non  plus  que  la  vo- 
lonté du  testateur  pût  annuler  ou  révoquer 
le  legs  par  une  clause  formelle  et  expresse, 
pour  le  cas  où  le  légataire  n'exécuterait  pas 
la  condition  illicite  apposée  à  la  libéralité. 
Herliu  et  Furgole  confirment  cette  opinion. 
Sans  doute  Ricard  admet  que  lorsqu'il  s'agit 
de  conciliions  impossibles  physiqm  meut,  on 
peut,  dans  certains  cas,  annuler  la  disposi- 
tion tout  entière,  c  Le  testateur,  en  .iusé- 
raut  une  condition  impossible  dausson  testa- 
ment, n'a  pas  commis  de  délit  ou  quasi-délit 
qui  mérite  de  faire  subsister  ce  legs  malgré 
son  intention.  •  S'agit-il  an  contraire  d'une 
condition  illicite,  et  d'une  clause  destinée  à 
la  faire  observer  par  l'héritier  en  révoquant 
la  disposition  faite  en  sa  faveur,  alors  Ricard 
n'hésite  pas  à  dire  que  c  comme  il  a  remarqué 
c  dans  cette  disposition  un  esprit  d'arro- 
c  gauce,  une  semblable  disposition  est  cen- 


I       (t)  Camm.  dtjure  civili,  Hb.  8,  cap.  33,  S  tt. 
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•  sée  dod  écrite  et  oo  n'y  a  aucun  égard 
f  (a*  225).  • 

§  III.  Lois  intermédiaires,  —  La  loi  des 
5-42  septembre  4791  porte  :  •  Toute  clause 
impérativeou  prohibitive  qui  serait  contraire 
aux  lois  ou  aux  mœurs,  qui  porterait  atteinte 
à  la  liberté  religieuse  du  donataire,  héritier 
ou  légataire,  qui  générait  la  liberté  qu'il  a, 
soit  de  se  marier,  même  avec  telle  personne, 
soit  d'embrasser  tel  état,  emploi  ou  pro- 
fession, ou  qui  tendrait  à  le'  détourner  de 
remplir  les  devoirs  imposés  et  d'exercer  les 
fonctions  déférées  par  la  constitution  aux 
citoyens  actifs  et  éiigibles,  est  réputée  non 
écrite.  > 

Cette  disposition  fut  reproduite  d'abord 
dans  l'art.  1er  de  la  loi  du  5  brumaire  au  u 
et  rendue  applicable  aux  actes  passés  même 
avant  le  décret  du  5  septembre  4794  ;  et  en- 
suite dans  l'art.  42  de  la  loi  du  47  nivôse 
an  u,  laquelle  abolit  celle  du  5  brumaire  (ar- 
ticle 61). 

Ces  lois  combinées  avec  celles  des  22  ven- 
tôse an  u,  9  fructidor  an  m,  3  vendémiaire 
an  tv  et  4  germinal  an  vm,  ont  fait  surgir  des 
contestations,  dont  l'une  fut  décidée  par 
arrêt  du  tribunal  de  cassation  du  4  4  nivôse 
an  xj  sur,  le  rapport  deTrouchet,quien  était 
alors  le  président.  Celui-ci,  en  parlant  de  la 
législation  ancienne,  dit  :  c  Le  testament  ne 
lire  sa  force  que  de  la  volonté  du  testateur  ; 
les  formes  sont  établies  par  la  loi  pour  con- 
stater cette  volonté.  >  U  applique  le  même 
principe  à  la  législation  nouvelle.  De  là  il 
résulte  que  si  on  testateur  avait  inséré  dans 
son  testament  une  des  clauses  prohibées  par 
l'art.  42  de  la  loi  du  47  nivôse  an  u,  et  qu'il 
fût  constaté  qu'il  n'aurait  eu  la  volonté  de 
disposer  qu'autant  que  cette  condition  serait 
accomplie,  la  disposition  serait  sans  effet. 
D'ailleurs  en  maintenant  la  disposition 
contre  la  volonté  du  disposant,  on  aurait 
porté  préjudice  aux  héritiers  ab  intestat,  qui 
avaient  toute  la  faveur  de  la  loi. 

Cette  loi,  à  laquelle  celle  du  4  germinal 
an  vin  n'avait  dérogé  que  sous  d'autres  rap- 
ports, était  la  loi  en  vigueur  lorsque  la  légis- 
lation du  code  civil  est  devenue  obligatoire. 
H  ne  suffirait  donc  pas  que  le  code  civil 
n'aurait  pas  voulu  innover;  il  faodrait  en 
outre  établir  que  la  loi  précédente  aurait 
donné  effet  à  un  legs  auquel  une  clause  pé- 
nale prohibée  était  apposée,  lors  même  que 
la  volonté  du  testateur  y  résistait  ;  qu'elle 
aurait  suppléé  cette  volonté  qui  faisait  dé- 
faut. Or,  c'est  ee  qu'on  ne  parviendra  pas  à 
découvrir  dans  cette  loi. 

Réponse  au $  III .  —  L'art.  900  du  code  civil 
a  été  surtout  emprunté  aux  lois  des  5-42  sep- 


tembre 4794  et  du  5  brumaire  an  n.  L'esprit 
de  ces  lois  ne  permet  pas  de  supposer  que  le 
législateur  ait  entendu  s'arrêter  à  la  volonté 
du  disposant  de  ne  faire  le  legs  que  moyen- 
nant l'accomplissement  de  la  condition  pro- 
hibée. Tous  les  auteurs  enseignent  que  le 
mot  conditions  de  l'art.  900  a  exactement  le 
même  sens  que  les  mots  clauses  prohibitives 
ou  impératives des  lois  intermédiaires;  en  un 
mot,  que  cette  expression  est  des  plus  géné- 
rales. 

Rien  dans  les  discussions  préparatoires 
n'indique  l'intention  de  modifier  les  prin- 
cipes jusqu'alors  admis;  et  cependant  la 
dérogation  que  l'ou  prétend  apporter  à  l'ar- 
ticle 900  est  tellement  importante  qu'elle 
n'aurait  pu  passer  inaperçue  des  rédacteurs 
du  code. 

S  IV.  Code  civil.  —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 895,  t  le  testament  est  un  acte  par  le- 
quel le  testateur  dispose,  pour  le  temps  où 
il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens,  et  qu'il  peut  révoquer.  • 

Le  testateur  dispose  :  il  manifeste  donc  sa 
volonté  (art.  967),  et  la  révocation  de  sa  dis- 
position estqualtfice  de  changement  de  volonté 
(art  4035).  Tout  ce  qui  altère  la  volonté, 
altère  la  disposition.  L'erreur,  lorsqu'elle  est 
exclusive  de  la  volonté,  vicie  la  disposition. 

Le  défaut  de  la  volonté  du  testateur  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqué.  L'intention  évi- 
dente du  testateur  a  été  de  faire  de  la  clause 
dont  il  s'agit  une  condition  sine  quâ  non  et 
de  rigueur.  La  elause  révocatoire  est  impli- 
citement contenue  dans  le  testament.  Ainsi  le 
testateur  révoquait  le  legs  en  même  temps 
qu'il  l'écrivait  ;  car  une  disposition  révoquée 
n'a  pas  d'existence  ;  c'était  un  legs  mort-né. 

La  disposition  de  l'art.  900  du  code  civil 
se  trouvait  déjà  dans  le  projet  de  la  commis- 
sion, dont  l'un  des  membres,  Troncbet,  pro- 
clamait la  maxime  que  le  testament  ne  tire 
sa  force  que  de  la  volonté  de  son  auteur.  Il 
serait  surprenant  que  la  commission  aurait 
dérogé  a  ce  principe  dans  le  cas  où  une  con- 
dition physiquement  ou  légalement  impos- 
sible aurait  été  insérée  dans  un  acte  de  der- 
nière volonté.  L'art.  900  a  donc  un  autre 
sens  que  celui  que  l'arrêt  lui  attribue. 

Il  a  été  adopté  sans  discussion  au  conseil 
d'Etat;  mais  Bigot  de  Préameneu,  membre 
de  la  commission  susmentionnée,  qui  avait 
fait  l'exposé  des  motifs  du  titre  Des  donations 
entre-vifs  et  des  testaments,  a  aussi  fait  l'ex- 
posé des  motifs  du  titre  Des  contrats,  et  l'ar- 
ticle 4472  lui  a  fourni  l'occasion  de  s'expli- 
quer sur  la  disposition  de  l'art.  900.  Voici 
comment  il  s'est  exprimé  : 

c  Si  la  condition  est  impossible,  sf  elle  est 
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contraire  aux  bonnes  mœurs,  si  die  est  dé- 
fendue par  la  loi,  elle  est  nulle,  et  une  con- 
vention faite  sous  cette  condition  nulle  ne 
peut  elle-même  avoir  aucun  effet. 

•  Celte  réglé  n'est  pas  contraire  à  celle 
qni  a  été  établie  pour  les  conditions  appo- 
sées à  uu  testament  La  clause  par  laquelle 
le  testateur  dispose  est,  aux  yeux  de  la  loi, 
sa  principale  volonté:  elle  ne  présume  point 
qu'il  ait  voulu  la  faire  dépendre  d'une  con- 
dition impossible,  contraire  aux  mœurs  ou 
défendue  par  la  loi  ;  la  condition  n'est  alors 
considérée  que  comme  une  simple  erreur  (1).» 

ta  loi  ne  présume  point  que  le  testateur 
ait  voulu  faire  dépendre  sa  disposition  d'une 
condition  impossible  ou  illicite.  Combinez 
cette  maxime  avec  celle  que  le  testament 
ne  tire  sa  force  que  de  la  volonté  de  son  au- 
teur ,  il  en  résulte  que  si  le  testateur  a  voulu 
faire  dépendre  sa  disposiiion  de  la  condition 
qu'il  y  appose,  sa  disposition  elle-même  est 
viciée. 

Les  demandeurs  invoquaient  la  doctrine 
de  Demolombe  (2)  et  celle  d'un  arrêt  de  la 
eour  de  cassation  de  France  du  3  juin 
1863  (3). 

Aux  termes  de  l'arrêt  attaqué,  la  clause 
révocatoire  est  la  sanction  de  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  qu'il  déclare  contraire 
aux  lois.  Cela  n'est  pas  exact,  car  le  testa- 
teur n'avait  aucun  droit  pour  faire  exécuter 
cette  condition,  et  son  héritier  institué  n'en 
avait  pas  davantage.  Elle  est  au  contraire  la 
sanction  de  la  volonté  du  testateur  déclarant 
qu'il  n'a  pas  fait  de  legs,  si,  par  un  motif 
quelconque,  la  condition  ne  pouvait  être 
accomplie.  Or,  le  droit  à  un  legs  ne  peut 
exister  qu'en  vertu  de  la  volonté  du  testa- 
teur. 

D'autre  part,  il  n'y  a  pas  de  clause  pénale 
dans  l'espèce  actuelle.  Le  testateur  n'a  dis- 
posé que  de  ce  dont  il  avait  la  libre  disposi- 
tion, et  la  clause  pénale,  surtout  dans  notre 
législation  moderne,  ne  peut  s'appliquer 
qu'an  cas  où  l'on  aurait  fait  une  disposition 
par  l'éventualité  où  le  légataire  voudrait  user 
d'un  droit  qui  lui  appartient  :  tel  serait  le 
cas  où  un  père,  faisant  le  partage  entre  ses 
enfants,  aurait  privé  de  la  quotité  disponible 
celui  qui  attaquerait  le  partage,  eu  la  léguant 
à  ceux  qui  s'y  conformeraient,  et  autres  cas 
semblables. 

D'ailleurs  il  ne  faut  pas  confondre  le  dé- 


(1)  Locré.t.  15,|>.  IS7. 

(2)  Tr*Ué  dm  donations,  n"  504  et  SOS  (édition 
'l»elg«,  t.  9). 


faut  de  volonté  de  la  part  du  testateur  avec 
une  clause  pénale. 

Les  articles  du4  Répertoire  de  Merlin,  cités 
dans  l'arrêt  attaqué)  sont  étrangers  à  la  ques- 
tion du  procès. 

Les  demandeurs  finissaient  cette  partie  de 
leur  argumentation  par  l'appréciation  des 
conclusions  données  par  M.  le  substitut  Hey- 
vaert,  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  en 
cause  des  hospices  de  Duffel  cotre  les  héritiers 
de  la  veuve  Lauwens  (4). 

Réponse  au  f  IV.  —  Les  articles  895,  916, 
967,  1003  et  1006  du  code  civil*  invoqyês 
par  le  pourvoi,  n'ont  qu'un  rapport  tout  à 
fait  indirect  avec  la  question  débattue  de- 
vant la  cour  ;  l'art.  900  est  le  seul  dont  il 
puisse  s'agir.  Les  demandeurs  prétendent 
qu'il  est  basé  sur  une  simple  présomption 
et  que  si  la  présomption  disparaît  par  une 
déclaration  formelle,  l'article  ne  peut  rece- 
voir aucune  application.  Mais  rien  n'est 
plus  douteux  que  le  motif  qui  a  dirigé 
le  législateur:  aucun  élément  certain  ne 
permet  de  l'affirmer  d'une  manière  incontes- 
table. Est-il  possible,  en  une  telle  circon- 
stance, de  distinguer  14  où  la  loi  ne  dis- 
lingue pas?  Et  si  la  condition  est  illicite  et 
par  suite  réputée  non  existante,  on  ne  peut 
avoir  égard  à  une  clause  révocatoire  ou  à  une 
substitution  qui  ne  peuvent  produire  d'effet, 
la  disposition  principale  étant  censée  pure  et 
simple.  La  condition  est  réputée  non  écrite 
comme  contraire  aux  lois;  on  ne  saurait 
donc  y  contrevenir,  puisqu'on  en  est  relevé. 

L'opinion  de  Demolombe  est  restée  isolée 
dans  la  doctrine. 

Quand  la  condition  est  illicite,  Perdre  pu- 
blic est  engagé,  la  volonté  du  testateur  est 
dominée  par  un  principe  Aipérieur;  le  léga- 
taire ne  peut  être  engagé  à  faire  ce  que  la 
loi  défend,  à  négliger  ce  qu'elle  ordonne,  à 
abdiquer  une  liberté  qu'il  doit  conserver 
dans  l'intérêt  général.  L'erreur  même  du 
testateur  doit  être  indifférente.  La  loi  ne 
peot  jamais  s'arrêter  à  ce  qu'elle  défend. 
Mais  si  la  volonté  expresse  du  testateur  de 
révoquer  sa  disposition  a  eu  pour  but  de 
sanctionner  ce  qu  il  savait  ou  supposait  être 
interdit,,  tout  doute  doit  disparaître. 

Il  est  bien  difficile  de  saisir  une  différence 
juridique  appréciable  entre  l'annulation  du 
legs  en  cas  de  non-exécution  de  la  condi- 
tion illicite  et  une  clause  pénale.  Ne  nous 


(3)  Dalloi,  pér.,  4868, 1,429. 

(4)  Voy.Jfc^./W.,  18Ç8,S3  Juillet,  p.  137. 
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arrêtons  pas  à  des  distinctions  subtiles  et  di- 
sons, avec  Furgole  et  Merlin,  «  que  la  révoca- 
tion expresse  du  legs  n'est  qu'une  des 
formes  des  dispositions  pénales,  •  qui  sont 
toujours  nulles  quand  elles  sanctionnent 
une  condition  illicite  (i). 

Second  moyen.  —  Violation  de  Fart.  3  de 
la  loi  du  23  septembre  1842,  violation  et 
fausse  application  de  l'an.  4  de  la  même 
loi,  violation  et  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 900  du  code  civil  et,  partant,  violation 
des  an.  893,  916,  967,  1003  et  1006  du 
même  code,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré nulle  la  condition  mise  an  legs  fait  à  la 
commune  de  Hervé. 

La  condition  n'est  pas  contraire  à  la  loi. 

L'adoption,  par  la  commune,  d'une  école 
privée  est  autorisée  par  la  loi,  et  l'école  des 
frères  de  la  doctrine  chrétienne  est  loin 
d'éire  exclue;  il  résulte  même  des  discus- 
sions que  leur  enseignement  a  été  vu  avec 
faveur. 

D'après  l'arrêt  attaqué, la  condition  entra- 
verait la  commune  dans  le  libre  choix  de  ses 
instituteurs. 

Mais  personne  ne  songe  à  y  porter  at- 
teinte. Ce  n'est  pas  en  cela  qu'elle  peut  éprou- 
ver une  gêne  ou  des  entraves  ;  car  la  condi- 
tion que  le  trstateur  a  mise  à  sa  disposition 
est  facultative.  H  est  au  pouvoir  de  la  com- 
mune de  l'accomplir.  Et  il  n'y  a  pas  de  con- 
dition potestative  qui  ne  gène  ou  n'apporte 
des  entraves  à  la  liberté  du  légataire  ;  mais 
qu'il  soit  corps  politique  ou  administratif,  il 
doit  accomplir  la  condition,  s'il  veut  recueil- 
lir le  legs  ;  et  voilà  ce  qu'opposent  les  hoirs 
de  l'héritière  instituée  par  le  testateur. 

Le  gouvernement  a  le  droit  de  réduire  les 
libéralités  faites  aux  établissements  publics. 
La  cour  de  Paris,  dans  une  cause  portée  de- 
vant elle,  avait  déclaré  que  la  clause  d'un 
codicille  n'avait  eu  d'autre  but  que  d'empê- 
cher le  gouvernement  d'accorder  une  autori- 
sation partielle...  et  que  cette  atteinte  portée 
aux  pouvoirs  de  l'autorité  administrative 
était  évidemment  contraire  à  l'ordre  public. 
Cependant  l'arrêt  fut  cassé  par  la  considéra- 
tion que  le  gouvernement  ne  peut  user  de 
son  droit  lorsqu'un  legs  a  été  fait  sous  la 
condition  d'une  exécution  entière,  le  droit 
général  d'autorisation  ou  de  refus  pour  le 
tout  restant  entier  entre  ses  mains,  et  qoe  la 
gêne  qu'il  peut  éprouver  dans  l'exercice  de 
ce  droit  ne  rend  pas  la  condition  illicite  (2). 


(t)  Voy.  Rollaod  de  Villargnea,  v«  Leg»,  nm  288- 
290;  Furgole,  Trmité  d*$  U$tamenUt  o«  144  et  150; 
Merlin,  Rép.9v  Peint te$tanc*tairt>  o«  1» 

p)  Voy    Dal1os,pér.,  4863,1,113. 


En  citant  Part.  4  de  la  loi  du  23  septembre 
1842,  l'arrêt  attaqué  semble  faire  allusion  à 
la  clause  résolutoire  contenue  dans  le  testa- 
ment de  Hannot  :  «  La  rente  cessera  d'être 
due  pendant  toute  suppression  ou  suspen- 
8iou.  i  C'est  ce  qu'indique  le  motif  c  que  le* 
testament  Hannot  impose  à  perpétuité  à  la 
commune  de  Hervé  l'adoption  d'une  école 
privée.  • 

Mais  comme  la  commune  se  refuse  à  rem- 
plir la  condition  suspensive,  qu'importe  la 
condition  résolutoire?  L'an.  4  ne  pourrait 
influer  sur  la  clause  résolutoire  qu'autant 
que  la  condition  suspensive  aurait  été  rem- 
plie. 

En  citant  l'art.  4  comme  loi  expresse  de 
laquelle  il  résulterait  que  le  testament  Han- 
not contient  une  clause  réprouvée  par  la  loi, 
l'arrêt  attaqué  a  donc  déplacé  la  question,  et 
ce  n'est  pas  par  des  motifs  étrangers  à  la 
clause  du  testament,  qu'on  peut  annuler  la 
condition  qui  y  est  contenue. 

Réponse  au  tecond  moyen.  —  La  cour  a 
d'abord  ûxé  le  sens  du  testament.  Le  testa- 
ment, dit-elle,  a  disposé  de  manière  à  en- 
chaîner la  liberté  d'un  corps  politique  ou 
administratif  et  à  entraver  la  commune  dans 
le  libre  choix  de  ses  professeurs.  Il  lui  a  im- 
posé à  perpétuité,  comme  condition  de  sou 
legs,  l'adoption  d'une  école  privée.  Par  suite 
de  cette  interprétation  souveraine,  la  cour 
pose  la  question  à  résoudre  dans  les  termes 
suivants  :  La  clause  qui  astreint  la  com- 
mune à  faire  donner  l'enseignement  primaire 
par  des  petits  frères  est-elle  ou  non  contraire  à 
la  loi  î Elle  la  résout  affirmativement.  En  effet, 
on  ne  peut  déroger  aux  lois  d'ordre  public. 
La  question  u'est  pas  de  savoir  si  la  com- 
mune de  Hervé  peut  adopter  une  école  pri- 
vée avec  l'agrément  de  l'autorité  supérieure, 
mais  bien  si  l'on  peut,  dans  l'organisation  de 
son  enseignement  public,  lui  imposer  le 
choix  de  ses  professeurs.  Tout  ce  qui  tient  à 
la  régie  des  services  publics,  et  spécialement 
à  l'organisation  de  cet  intérêt  vital  de  ren- 
seignement primaire,  ne  peut  être  à  la 
discrétion  d'un  particulier.  L'enseignement 
public  doit  être  tout  entier  entre  les  mains  de 
l'autorité  publique,  qui  librement  doit  régler 
les  conditions  dans  lesquelles  il  sera  donné  ; 
l'intérêt  social  ne  permet  pas  au  11  en  soit 
autrement.  En  vain  dit-on  que  la  commune 
est  libre  d'adopter  une  école  privée.  Cela 
n'est  pas  exact,  elle  ne  peut  le  faire  que  dû- 
ment autorisée  et  si  les  ressources  dont  elle 
dispose  sont  insuffisantes.  II  faut  donc  que 
les  circonstances  soient  telles,  que  cette 
adoption  soit  possible,  et  ces  circonstances 
l'autorité  locale  doit  pouvoir  les  apprécier  au 
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point  de  vue  de  l'intérêt  public,  sans  entrave 
et  en  pleine  liberté.  La  commune  ne  peut 
renoncer  à  aucun  de  ses  droits,  elle  ne  peut 
abdiquer  aucune  de  ses  prérogatives. 

Or,  en  imposant  à  la  commune,  comme 
professeurs,  des  petits  frères,  le  testateur 
l'oblige  ou  d'adopter  une  de  leurs  écoles  ou 
de  les  nommer  dans  ses  propres  écoles,  sous 
peine  de  perdre  le  legs.  Celte  obligation  se- 
rait contraire  aux  art.  7  et  10  de  la  loi  du 
23  septembre  1842,  84,  n°  6,  et  90,  n°  3  de 
la  loi  communale. 

D'autre  part,  l'école  adoptée  avec  l'assen- 
timent de  l'autorité  supérieure  peut  être  sup- 
primée par  arrêté  royal,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  4  de  la  loi  de  1842.  La  députation 
permanente  et  le  gouvernement  doivent  con- 
server intact  le  droit  qu'ils  ont  a  cet  égard. 
Or,  ce  droit  leur  est  enlevé  par  le  testateur, 
qui  impose  a  perpétuité  à  la  commune 
.  l'adoption  d'une  école  privée. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

c  Le  premier  moyen  du  pourvoi,  a- t-i!  dit, 
soulève  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'un 
testateur  a  fait  un  legs  sous  une  condition 
contraire  aux  lois,  en  ajoutant  qu'en  cas 
d'inaccomplissement  de  cette  condition,  le 
legs  devait  être  tenu  pour  révoqué,  l'applica- 
tion de  l'art.  900  du  code  civil  doit  avoir 
pour  effet  d'annuler  la  condition  en  lais- 
sant subsister  le  legs,  comme  l'arrêt  attaqué 
Ta  décidé  ;  ou  si  cette  application  doit  faire 
annuler  tout  à  la  fois  la  condition  et  le  legs, 
et  faire  ainsi  tomber  toute  la  disposition, 
comme  le  pourvoi  le  soutient. 

c  Telle  est  bien  la  question  a  résoudre, 
l'arrêt  attaqué  ayant  déclaré,  par  interpréta- 
tion souveraine  du  testament,  que  l'intention 
évidente  du  testateur  avait  été  de  faire  de  la 
condition  à  laquelle  il  avait  subordonné  le 
legs  dont  il  gratifiait  la  commune  de  Hervé, 
une  condition  sine  quâ  non  et  de  rigueur  de  ce 
legs;  et  cet  arrêt  ayant  vu  dans  la  condi- 
tion, que  le  testateur  imposait  à  la  com- 
mune, de  faire  donner  l'instruction  primaire 
Î gratuitement  aux  enfants  par  des  petits 
rères  de  la  doctrine  chrétienne,  une  condi- 
tion contraire  à  la  loi  du  23  septembre 
1842,  organique  de  l'instruction  primaire.' 

c  L'art.  900  statue  textuellement  que 
c  dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testa- 
t  mentaire,  les  conditions  impossibles  et 
t  celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux 
c  mœurs,  seront  réputées  non  écrites;  »  il 
annule  les  conditions  contraires  aux  lois, 
sans  parler  des  libéralités  auxquelles  elles 
sont  apposées.  Le  silence  que  cet  article 


garde  à  cet  égard  donne  à  penser  qu'en 
annulant  les  conditions,  il  entend  maintenir 
les  libéralités;  qu'il  ne  considère  pas  de 
pareilles  dispositions  comme  étant  indivi- 
sibles dans  leurs  deux  parties,  et  la  libéra- 
lité comme  nulle  avec  la  condition. 

c  C'est  aussi  ce  qui  résulte  du  rapproche- 
ment de  l'art.  900  de  l'art.  1172.  L'an.  1172 
porte  expressément  que  quand  des  condi- 
tions contraires  aux  bonnes  mœurs,  ou  pro- 
hibées par  la  loi,  se  trouvent  dans  les  con- 
trats, la  nullité  de  la  conditiou  rend  nul 
l'engagement  qui  en  dépend. 

c  Si  le  législateur  avait  voulu  statuer  pour 
les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires 
de  la  même  manière  que  pour  les  contrats, 
pourquoi  ne  s'en  serait-il  pas  expliqué  dans 
l'art.  900,  comme  il  l'a  fait  pour  les  contrats 
dans  l'art.  1172?  Mais  comme,  dans  le  pre- 
mier de  ces  deux  articles,  il  s'est  borné  à 
dire  que  les  conditions  impossibles  on  illi- 
cites seraient  réputées  non  écrites,  on  peut 
en  induire  qu'il  a  entendu  maintenir  la  partie 
des  dispositions  entre- vifs  ou  testamentaires 
dont  il  n'a  pas  prononcé  la  nullité,  et  que 
cette  différence  de  rédaction  implique  une 
différence  de  droit. 

c  Ces  arguments  de  texte  ont  la  même 
force  dans  les  cas  où  la  condition  contraire 
aux  lois  a  été  apposée  sans  sanction,  et  dans 
ceux  où,  comme  dans  l'espèce,  elle  a  été 
apposée  avec  la  sanction  résultant  d'une 
clause  formellement  révocatoire.  [La  clause 
attachée  il  la  condition  en  fait  partie;  et 
quand  la  condition  doit  être  réputée  non 
écrite,  elle  ne  peut  plus,  quelle  que  soit  sa 
sanction,  affecter  la  libéralité.  De  condition- 
nelle qu'elle  était,  la  libéralité  devient  alors 
pure  et  simple;  elle  forme  à  elle  seule  toute 
la  disposition,  du  moment  où  la  conditiou 
est  supprimée  par  la  loi. 

c  Au  texte  de  l'art.  900  du  code  civil,  le 
pourvoi  oppose  son  esprit,  et  il  invoque  les 
motifs  qui,  d'après  lui,  ont  déterminé  la  dis- 
position de  cet  article,  pour  justiûer  l'inter- 
prétation qu'il  lui  donne. 

«  La  volonté  du  testateur  est,  dit-il,  la 
cause  essentielle  de  toute  disposition  testa- 
mentaire :.  les  art.  895,967  et  1035  con- 
sacrent ce  principe  ;  lorsque,  disposant  sous 
une  condition  illicite,  le  testateur  déclare 
que,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  remplie, 
le  legs  qu'il  fait  devra  être  tenu  pour  non 
avenu,  cette  libéralité  ne  peut  plus  être 
maintenue,  en  présence  d'une  déclaration 
qui  en  fait  défaillir  la  base.  Nous  ne  croyons 
pas  que  la  disposition  de  l'art.  900  soit  régie 
par  ce  principe;  s'il  lui  était  applicable,  tous 
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le*  legi  frits  tons  condition  illicite,  avec 
on  sans  clause  révocatoire,  défraient  indis- 
tinctement être  annulés,  et  le  législateur  ne 
se  serait  pas  borné  à  dire  que  pareille  con- 
dition serait  réputée  non  écrite. 

c  En  effet,  il  est  également  contraire  à  la 
volonté  du  testateur  que  sa  libéralité  soit 
maintenue,  quand  la  condition  illicite,  a  la- 
quelle il  Ta  subordonnée,  a  été  apposée  sans 
sanction,  et  quand  il  a  sanctionné  celte  con- 
dition par  une  clause  révocatoire.  La  condi- 
tion, sanctionnée  ou  non,  réserve,  de  sa 
nature  et  par  elle-même,  la  volonté  du  tes- 
tateur; et  c'est  toujours  enfreindre  cette  vo- 
lonté, que  d'affranchir  le  légataire  de  l'accom- 
plissement de  la  condition.  Quand  le  testateur 
dispose  sous  condition,  il  est  évident  qu'il 
ne  veut  pas  que  sa  disposition  subsiste  indé- 
pendamment de  la  condition  :  est  eadem  vis 
taciti  ae  expriessi,  et  quand  une  condition  est 
accompagnée  d'une  clause  sine  quâ  non  ou  de 
rigueur,  cette  clause  ne  fait  en  définitive  que 
confirmer  ce  qui  résultait  déjà  de  la  condi- 
tion elle-même.  Personne  ne  conteste  qu'en 
vertu  de  l'art.  900,  la  libéralité  doit  sortir  ses 
effets,  quand  elle  est  faite  sous  une  condition 
illicite  que  le  testateur  a  simplement  ex- 
primée: il  n'y  a  aucune  raison  de  différence, 
tirée  du  défaut  de  volonté  do  testateur,  pour 
qu'il  en  soit  autrement,  quand  à  celle  condi- 
tion il  a  joint  une  clause  révocatoire,  puis- 
que en  réalité  cette  clause  n'y  ajoute  rien  et 
qu'elle  est  surabondante.  Le  pourvoi   ne 
trouve  donc  pas  d'appui  dans  le  principe  qu'il 
invoque  :  l'art.  900  y  déroge  dans  tous  les 
cas,  parce  que  lorsque  la  condition  reste 
inaccomplie,  il  y  a,  par  cela  même,  absence 
de  volonté  de  faire  la  libéralité  à  laquelle  la 
condition  est  attachée;  et  qu'il  en  est  ainsi, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de   clause   révocatoire 
comme  quand  il  y  en  a  une. 

•  Le  pourvoi  s'efforce  de  justifier  par  les 
lois  romaines,  et  par  la  législation  antérieure 
au  code,  sa  distinction  entre  les  cas  où  la 
condition  illicite  a  été  simplement  exprimée 
et  ceui  où  elle  a  été  sanctionnée  par  une 
clause  révocatoire.  En  droit  romain,  quand 
la  condition  impossible  ou  illicite  était  appo- 
sée sans  clause,  on  présumait,  dit-il,  que 
c'était  une  sorte  d'incorrection  qui  s'était 
glissée  dans  le  testament,  par  inadvertance 
du  testateur  :  alors  on  annulait  la  condition 
sans  aunuler  la  disposition,  et  c'était  en 
vertu  de  la  volonté  même  du  testateur  que 
le  legs  conservait  ses  effets.  Mais  quand  la 
condition  était  accompagnée  de  la  clause  ré- 
vocatoire, pareille  présomption  étant  inad- 
missible, la  condition  avait  généralement 
pour  effet  de  faire  disparaître  la  disposition. 

rASic,  1869.  —  friara. 


La  volonté  du  testateur  restait  toujours  la 
règle:  et  ce  n'est  que  dans  des  cas  spéciaux, 
tels  que  ceux  où  la  condition  était  de  ne  pas 
se  marier,  que  d'après  des  lois  spéciales, 
telles  que  les  lois  Julia  et  Papia,  la  disposi- 
tion était  maintenue  contrairement  à  la  vo- 
lonté du  testateur.  Dans  ces  cas  tout  a  fait 
exceptionnels,  la  loi  refaisait  les  testaments, 
par  des  considérations  d'ordre  public. 

c  La  distinction  que  faisait  ainsi  le  droit 
romain  était  reçue,  selon  le  pourvoi,  dans 
l'ancienne  jurisprudence;  et  comme  les  lois 
nouvelles  s'interprètent  par  les  lois  anté- 
rieures, il  soutient  que  c'est  dans  ce  sens  que 
l'art.  900  doit  être  interprété,  et  que  l'arrêt 
attaqué  a  violé  cet  article  en  ordonnant  la 
délivrance  du  legs  fait  par  Jean  Hannot  à  la 
commune  de  Hervé,  sous  une  condition  illi- 
cite, sanctionnée  par  une  clause  révocatoire. 

c  C'était  une  subtilité  du  droit  romain  de 
considérer  comme  une  incorrection,  et  comme 
le  résultat  d'une  inadvertance  du  testateur, 
l'apposition  d'une  condition  illicite,  et  de 
n'en  tenir  aucun  compte,  sous  prétexte  de  se 
conformer  à  sa  volonté.  Les  lois  de  Justinien 
avaient,  selon  les  meilleurs  commentateurs, 
rejeté  cette  doctrine  du  jurisconsulte  Ulpien, 
et  fait  généralement  prédominer  le  principe 
des  lois  Julia  et  Papia,  qui  suppriment,  au 
nom  du  respect  dû  aux  lois  et  par  voie  d'au- 
torité, les  conditions  illicites. 

c  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  distinction  que 
le  pourvoi  attribue  au  droit  romain,  elle 
n'avait  pas,croyons-nous,passé  dans  l'ancien 
droit  français. 

c  II  est  bien  vrai  que,  quant  aux  conditions 
physiquement  impossibles,  Ricard,  dans  son 
Traité  des  dispositions  conditionnelles,  n*  225, 
enseignait  qu'elles  étaient  rejetées  par  une 
présomption  de  la  volonté  du  testateur,  et 
non  par  la  force  de  la  condition,  et  qu'à  cet 
égard  il  adoptait  les  idées  de  l'époque  anté- 
rieure à  Justinien  :  mais,  quant  aux  condi- 
tions contraires  aux  lois,  lorsqu'il  enseignait, 
au  n*$38,  qu'elles  devaient  aussi  éire  reje- 
tées comme  impossibles  à  remplir,  il  ne  disait 
plus,  comme  au  n9  225,  que  c'était  par  pré- 
somption de  la  volonté  du  testateur,  et  il  n'at- 
tribuait cette  disposition  de  l'ancien  droit 
français  qu'à  la  nature  même  de  la  condition. 

c  Le  même  auteur ,  dans  son  Traité  des 
donations  entre-vifs,  disait  que  c  comme  il 
t  se  remarquait,  dans  les  conditions  illicites, 
c  un  esprit  d'arrogance  qui  se  veut  élever 
t  au-dessus  de  la  loi,  semblables  dispositions, 
t  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  détruire  la  loi» 
c  sont  censées  non  écrites,  et  qu'on  n'y  a 
c  aucun  égard.  i  Or,  les  conditions  illicites 
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sont  de  même  nature  dans  les  testaments  que 
dans  les  donations  entre-vifs,  et  c'est  le 
même  motif  qui  devait  les  faire  rejeter  dans 
les  testaments  et  dans  les  donations. 

c  Après  Ricard,  Furgolc  n'est  pas  plus 
favorable  à  la  thèse  du  pourvoi;  et  Polhier, 
qui  écrivait  à  une  époque  beaucoup  plus  rap- 
prochée du  code,  s'exprime,  dans  son  Traité 
des  testaments,  chapitre  H  in  fine,  daus  des 
termes  absolus,  qui  repoussent  toute  distinc- 
tion entre  les  conditions  impossibles,  et  qui 
ne  leur  accordent  aucun  effet  sur  les  disposi- 
tions testamentaires  qui  en  sont  affectées. 
Il  y  dit  :  c  A  l'égard  des  conditions  impos- 
t  siblcs  naturâ  aut  jure,  elles  n'annulent 
c  point  la  disposition,  mais  elles  sont  re- 
c  gardées  comme  non  écrites.  »  11  n'admet- 
tait donc  pas  qu'il  y  eût  des  cas  où  une 
condition  impossible  dût  faire  annuler  la  dis- 
position, et  qu'une  clause  révocatoire  ou  de 
rigueur,  ajoutée  à  une  pareille  condition 
pour  lui  servir  de  sanction,  pût  avoir  l'effet 
de  faire  tomber  la  disposition,  comme  n'étant 
plus  soutenue  par  la  volonté  du  testateur  : 
s'il  avait  eu  une  opinion  contraire  à  celle  de 
Ricard  et  de  Furgole,  il  est  bien  à  croire 
qu'il  s'en  serait  expliqué. 

c  Les  dispositions  des  lois  de  la  répu- 
blique française  qui  touchent  à  celte  ma- 
tière sont  calquées  sur  la  doctrine  de  Po- 
thier,  et  l'art,  t 2  de  la  loi  du  17  nivôse  an  h 
réputé  non  écrite,  sans  distinction  et  d'une 
manière  absolue,  comme  le  faisait  Polhier, 
toute  condition  impérative  ou  prohibitive 
contra  ire  aux  lois  ou  aux  mœurs.  Lorsque,  au 
sujet  de  la  loi  du  17  nivôse  an  n,  Tronchet 
proclamait  que  le  testament  ne  tire  sa  force 
que  de  la  volonté  de  son  auteur,  il  émettait 
un  principe  généralement  vrai  ;  mais  il  n'en- 
tendait pas  restreindre,  par  application  de  ce 
principe,  les  conséquences  qui  résultaient 
directement  de  la  règle  de  l'art.  12  de  ladite 
loi,  évidemment  édictée,  par  le  législateur  de 
cette  époque,  dans  des  vues  d'ordre  public. 

c  Le  même  principe,  proclamé  par  Treil- 
hard  dans  les  discussions  du  code  civil,  ne  peut 
exercer  plus  d'influence  sur  l'interprétation 
de  son  art.  000,  qui  reproduit  la  disposition 
du  droit  antérieur.  L'art.  900  n'est  pas  fondé 
sur  la  présomption  de  la  volonté  du  testa- 
teur, et  le  pourvoi  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'esprit  qu'il  lui  assigne  :  cet  article  tient  à 
des  considérations  qui  doivent  produire  le 
même  effet,  quelle  qu'ait  été  la  volonté  du 
testateur;  et  plus  celle  volonté  s'insurge  ou- 
vertement contre  la  loi,  moins  il  y  avait  lieu 
d'en  tenir  compte. 

c  Pour  terminer  sur  ce  point,  ajoutons  que 


Merlin,  aux  mots  Peine  testamentaire,  pro- 
fesse, conformément  au  sentiment  de  Furgole, 
que  la  révocation  expresse  d'un  legs  n'est 
qu'une  des  formes  des  dispositions  pénales, 
et  que  les  dispositions*  pénales  sont  toujours 
nulles  quand  elles  sanctionnent  une  dispo- 
sition illicite. 

c  Pour  éluder  l'application  de  l'art.  90O  do 
code  civil,  les  demandeurs  soutiennent  aussi 
que  renseignement  à  donner  par  les  petits 
frères  de  la  doctrine  chrétienne  est  l'objet 
même  du  legs,  que  ce  n'est  pas  une  condi- 
tion, mais  qu'il  constitue  toute  la  disposi- 
tion. Il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  ce  soutène- 
ment, l'arrêt  attaqué  décidant  souverainement 
que  c'est  à  la  commune  de  Hervé  que  le  legs 
a  été  fait,  et  que  l'enseignement  à  donner 
par  les  petits  frères  n'est  que  la  condition 
du  legs. 

c  Le  deuxième  moyen  est  tiré  de  ce  que  la 
condition  attachée  au  legs  n'étant,  selon  le 
pourvoi,  contraire  à  aucune  loi,  il  n'y  avait 
lieu  de  faire  application  de  l'art.  900  du  code 
civil,  et  de  la  repu  ter  non  écrite. 

c  Nous  estimons  que  c'est  à  bon  droit  que 
l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  étant  con- 
traire à  la  loi  du  25  septembre  1842,  la  con- 
dition résultant  de  ce  que  le  testateur,  en 
faisant  à  la  commune  de  Hervé  le  legs  d'une 
rente  perpétuelle  au  capital  de  9,000  francs, 
lui  imposait  l'obligation  de  faire  donner 
l'instruction  primaire  aux  enfants  par  des 
petits  frères  de  la  doctrine  chrétienpe. 

f  11  est  facile  de  se  convaincre  que  pa- 
reille condition  était  contraire  à  la  loi  du 
23  septembre  4842,  organique  de  l'instruc- 
tion primaire,  en  combinant  entre  eux  ses 
art.  1,2,  3,  4  et  10. 

c  Cette  loi  ordonne  qu'il  y  ait,  dans  chaque 
commune,  une  école  primaire  établie  et  en- 
tretenue par  l'autorité  locale;  et  à  côté  de 
l'école  communale,  elle  permet  l'établisse- 
ment d'écoles  privées. 

c  Elle  dispose  que  la  commune  peut  être 
dispensée  par  la  dépulation  du  conseil  pro- 
vincial de  l'obligation  d'établir  elle-même 
une  école,  lorsqu'il  est  suffisamment  pourvu 
aux  besoins  de  renseignement  par  les  écoles 
privées  et  qu'elle  peut  être  autorisée  par  la 
députation  à  adopter  une  ou  plusieurs  écoles 
privées,  réunissaut  les  conditions  légales 
pour  tenir  lieu  de  l'école  communale;  mais 
que,  dans  ces  cas,  il  sera  annuellement  con- 
staté par  le  gouvernement  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  maintenir  la  dispense  ou  l'autorisa- 
tion. Dans  le  système  de  cette  loi,  il  doit  y 
avoir  dans  chaque  commune  une  école 
communale;  et  quand,  pour  en  tenir  lieu,  la 
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commune  adopte  et  subventionne  une  école 
priyée,  elle  doit  rester  libre  de  la  répudier  et 
de  lui  retirer  la  subvention  au  bout  de  Fan- 
née.  La  nomination  des  instituteurs,  dans 
ses  écoles,  lui  appartient  ;  et  si  les  institu- 
teurs, dans  les  écoles  adoptées,  ne  lui  con- 
viennent pas,  elle  doit  pouvoir  se  dégager  de 
toutes  les  obligations  qu'elle  a  contractées 
.  envers  elles. 

«  De  l'ensemble  de  ces  dispositions,  il  se 
voit  que  l'indépendance  de  l'autorité  com- 
munale dans  la  direction  de  l'école  commu- 
nale, ou  de  l'école  adoptée  qui  en  lient  lieu, 
est  un  principe  fondamental  de  la  loi  du 
23  septembre  1842. 

c  Or,  la  condition  de  faire  servir  le  legs  de 
la  rente  perpétuelle,  au  capital  de  9,000  fr., 
à  faire  donner  l'enseignement  par  les  petits 
frères,  portait  directement  atteinte  à  ce  prin- 
cipe, puisque  en  imposant  à  la  commune  cette 
obligation  à  perpétuité,  elle  enchaînait  sa  li- 
berté et  l'entravait  dans  le  libre  choix  de  ses 
instituteurs. 

c  C'est  vainement  qu'on  objecte  que  ren- 
seignement par  les  petits  frères  n'est  aucu- 
nement prohibé  par  la  loi,  et  que  même  dans 
les  discussions  à  la  chambre  des  représen- 
tants, on  s'y  est  montré  favorable  :  la  ques- 
tion n'est  pas  de  savoir  si  la  commune  pouvait 
consentir  à  établir  cet  enseignement  a  l'école 
communale,  ou  à  le  laisser  établi  'dans  une 
école  adoptée,  mais  si  elle  pouvait  s'y  obli- 
ger pour  toujours,  en  renonçant  ainsi  à  une 
direction  et  à  une  surveillance  dont  la  loi  l'a 
investie,  dans  un  intérêt  de  moralité  et  d'or- 
dre public. 

c  Le  pourvoi  convient  que  la  commune  ne 
pouvait  accepter  cet  enseignement  sans  res- 
ter libre  de  le  changer;  et  cependant  il  sou- 
tient que  l'arrêt  attaqué  aurait  dû  l'astreindre 
à  l'accepter,  en  déclarant  que  pour  le  cas  où 
elle  userait  de  la  liberté  de  le  changer,  elle 
perdrait  le  droit  acquis  par  celte  acceptation. 
Ces/,  tout  en.  convenant  que  la  condition, 
telle  qu'elle  était  formulée,  était  contraire  à 
la  lot,  vouloir  lui  faire  sortir  ses  effets,  taudis 
que  l'art.  900  du  code  civil  veut  qu'elle  soit 
réputée  non  écrite. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  des  demandeurs  aux  dé- 
pens et  à  l'indemnité.  » 

ARRÊT. 

.  LA  COUR;  —Sur  les  deux,  moyens  de 
cassation  déduits:  1*  de  ce  qu'en  ordonnant, 
contrairement  à  la  volonté  du  testateur,  dont 
l'intention  est  évidente,  la  délivrance  du 
legs  fait  à  la  commune  de  Hervé,  l'arrêt  alla- 


que  a  violé  les  art.  711,  895,  916,  967, 
1003  et  1000  du  code  civil  et  faussement 
appliqué  et  violé  l'art.  900,  et  éventuelle- 
ment l'art.  1168  du  même  code,  l'institution 
pour  l'enseignement  des  frères  de  la  doc- 
trine chrétienne  étant  réellement  l'objet  du 
legs  et  non  une  véritable  condilion  ;  2°  de 
ce  que,  en  déclarant  nulle  la  condilion  mise 
au  legs,  l'arrêt  a  violé  l'art.  3  de  la  loi  du 
23  septembre  1842,  viole  et  faussement 
appliqué  l'art.  4  de  la  même  loi,  l'art.  900 
du  code  civil  et,  par  suite,  violé  les  art.  711, 
895,  916,  1003  et  1006  du  même  code  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  de  l'appré- 
ciation souveraine  que  la  cour  d'appel  de 
Liège  a  faite  des  clauses  de  la  disposition 
testamentaire  de  Jean-François  Hannot,  il 
résulte  que,  loin  d'avoir  pour  objet  l'institu- 
tion des  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  elle 
contient  directement,  au  profit  de  la  com- 
mune de  Hervé,  un  legs  conditionnel  ; 

Considérant  que  cette  disposition  ayant 
déjà  été  ainsi  qualifiée  par  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance,  et  cette  quali- 
fication n'ayant  pas  été  critiquée  eu  appel 
par  les  demandeurs,  ceux-ci  sont  non  rece- 
Vables  à  s'en  faire  un  moyen  de  cassation  ; 

Considérant;  d'autre  part,  que  la  même 
appréciation  souveraine  a  amené  la  cour 
d'appel  à  décider  que,  par  la  condilion  mise 
au  legs,  le  testateur  impose  à  perpétuité  à  la 
commune  de  Hervé  l'adoption  d'une  ciole 
privée,  et  que  cette  décision  en  fait  échappe 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

Que,  dès  lors,  il  reste  à  décider  si  cette 
condilion  est  licite  ou  si  elle  ne  l'est  point,  et 
quel  doit  être,  dans  ce  dernier  cas,  le  sort 
de  la  libéralité; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  13  septembre  1842*  or- 
ganique de  renseignement  primaire,  la  com- 
mune peut  être  autorisée  a  adopter,  dans  la 
localité  même,  une  ou  plusieurs  écoles  pri- 
vées réunissant  les  conditions  légales  pour 
tenir  lieu  d'école  communale,  l'art.  4  charge 
le  gouvernement  du  soin  de  constater  an- 
nuellement s'il  y  a  lieu  ou  non  de  maintenir 
l'autorisation  et,  en  cas  de  négajive,  de  reti- 
rer l'autorisation  par  arrêté  royal  ; 

Considérant  que  la  condition  susmention* 
née  a  nécessairement  pour  effet  d'empêcher 
le  gouvernement  de  jamais  exécuter, à  l'égard 
de  l'école  qui  en  fait  l'objet,  les  prescriptions 
de  cette  disposition  de  la  loi;  qu'elle  y  est 
donc  contraire  et  qu'elle  doit  par  conséquent 
être  réputée  non  écr'nc,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 900  du  code  civil  ; 
Considérant  que  cet  article,  en  ce  qui 
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concerne  les  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté, tire  son  origine  du  droit  romain,  et 
que  de  la  combinaison  des  divers  fragments 
des  écrits  des  jurisconsultes  insérés  au  Di- 
geste, et  notamment  des  L.  W,  D.,  28,  7  ; 
L.  22  et  L.  100,  D.,  35, 1,  et  L.  27,  D.,55,  2, 
avec  la  constitution  unique  au  Code, 6,  41  et 
ie  $  36  Instantes,  2,  20,  il  appert  que  toute 
condition  contraire  aux  k>is  était  réputée 
non  écrite  dans  les  dispositions  testamen- 
taires, et  qae  l'hérédité  ou  le  legs  était  re- 
cueilli par  l'institué,  comme  si  la  condition 
n'avait  pas  été  apposée,  lors  même  que  le 
testateur  déclarait  révoquer  sa  libéralité  ou 
la  transférer  à  un  autre,  au  cas  d'inexécu- 
tion de  sa  condition  ; 

Considérant  que  ces  principes  n'ont  pas 
été  modifiés  par  la  législation  postérieure; 
qu'ils  ont  été  reproduits  sans  altération  dans 
Fart.  900  du  code  civil  ; 

Considérant  que  cette  disposition  ne  pré- 
sentant rien  d'obscur  ni  d'ambigu,  l'on  ne 
saurait  argumenter,  contre  son  texte  elair  et 
précis,  de  quelques  paroles  prononcées  par 
l'orateur  du  gouvernement  à  la  séance  du 
corps  législatif  du  il  brumaire  an  xu,  mémo 
en  attribuant  à  ces  paroles  le  sens  que  le 
pourvoi  y  attache; 

Considérant  que  celui  qui  fiait  un  legs 
conditionnel  subordonne  naturellement  la 
libéralité  à  la  condition  qu'il  y  met,  et  que, 
peu  importe  qu'il  en  affirme  ou  qu'il  n'en 
affirme  point  le  caractère  obligatoire,  le  lé- 
gislateur voit  dans  tout  legs  conditionnel 
deux  choses,  la  libéralité  et  la  condition;  si 
la  condition  a  pour  objet  une  chose  impos- 
sible, contraire  aux  lois  et  aux  mœurs,  il  la 
répute  non  écrite  et  laisse  subsister  la  libé- 
ralité, qui  devient  alors  pure  et  simple; 

Considérant  que  nul  n'étant  censé  ignorer 
la  loi,  le  testateur  n'a  pu  se  méprendre  sur 
les  conséquences  légales  de  l'acte  qu'il  po- 
sait; 

Considérant  que  la  révocation  implicite- 
ment comprise  dans  la  disposition  testamen- 
taire ne  saurait  donner  à  la  condition  plus 
de  force  qu'elle  n'en  a  par  elle-même, et  que 
n'ayant  d'autre  but  que  de  contraindre  le 
légataire  a  l'exécution  de  cette  condition 
reconnue  illicite,  elle  doit  suivre  le  sort  de 
celle-ci  et  s'anéantir  avec  elle,  afin  que  le 
légataire  ne  soit  pas  privé  du  bénéfice  de  son 
legs,  pour  n'avoir  pas  fait  ce  que  la  loi  dé- 
fend; 

Considérant  qu'attacher  à  l'illégalité  delà 
condition  la  nullité  de  la  disposition  même 
et  par  conséquent  la  caducité  de  la  libéra- 
lité, ce  serait  à  la  fois  faussement  appliquer 


à  nn  legs  conditionnel  ie  principe  de  far- 
ticle  i  172  du  code  civil,  exclusivement  rela- 
tif aux  conditions  insérées  dans  les  contrats, 
et  violer  ouvertement  le  texte  de  Part.  900 
du  même  code; 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  qu'en  ordonnant  la  délivrance  du 
legs  dont  il  s'agit,  sans  avoir  égard  à  la  con- 
dition illicite  qui  y  est  apposée,  l'arrêt  atta- 
qué a  fait  une  juste  application  de  l'art.  900 
du  code  civil,  combiné  avec  l'art.  4  de  la  loi 
du  23  septembre  4842,  et  qu'il  n'a  pu  con- 
trevenir aux  autres  dispositions  invoquées 
par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens  et  à  l'in- 
demnité de  150  fr.  envers  les  défendeurs. 

Du  51  juillet  4869.  -  i"  en.  —  Prêt. 
M.  Defacqx,  premier  président.  —  R*pp. 
M.  le  baron  de  Crassier.  —  ConcL  eouf. 
M.  Cloquette,  avocat  général.  —  PL  MM.  Le- 
clerq,  Beernaert  et  Dupont  (du  barreau  de 
Liège). 


CHOSE  JUGÉE.— INTERPRÉTATION  D'ARRET. 

—  Attribution  du  juge  du  fond.— JUGE- 
MENT INTERLOCUTOIRE.— DÉ>BKS.— APPRÉ- 
CIATION d'expertise.  —  Décision  souve- 
raine. 

Il  entre  dans  le§  attributiont  du  juge  du 
fond  d'interpréter  un  arrêt  duquel  ou 
tire  une  exception  de  chose  jugée;  cette 
interprétation,  lorsque  lie  n'offre  rien  de 
contraire  d  ce  que  décide  formellement 
l'arrêt  interprété,  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  ('). 

Celte  interprétation  peut  servir  :  i*  é  dèUr- 
miner  le  caractère  purement  interlocu- 
toire de  la  décision;  2*  à  fixer  la  répar- 
tition des  dépens  proportionnellement  d 
l'intérêt  des  parties;  5*  à  décider  que, 
dans  une  expertise  en  matière  forestière, 
les  experts  se  sont  conformés  à  ce  que 
l'arrêt  qui  les  a  nommés  leur  avait  pros- 
crit. (Code  civil,  art.  1580,  n*  5,  15SI  ;  code 
de  proc.  ci?.,  art.  432.) 

(la  cobuune  d'oignibs,?-c.  fosses  et  cf.) 

Par  requête  du  17  mars  1869,  la  com- 
mune d'Oignies  demandait  la  cassation  d'un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  dn  8  juil- 


(i)  JurisaraikoM  eowtoiiU.  Voir   Ici  mtetnés 
cita»  dan»  les  eoatleiioni  de  »iaè»té»  puMàt 
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let  1868,  rendu  contre  elle  et  en  faveur 
d'Alphonse  Fosses  et  consorts,  dans  les  cir- 
constances suivantes  : 

Jean-Baptiste  Fosses,  auteur  des  défen- 
deurs, acquit  en  1824,  du  comte  de  Hamal, 
1,073  hectares  de  taillis  situés  sur  les  com- 
munes d'Oignies  et  de  Mesnil.  Cette-propriété 
était  grevée  de  droits  d'usage  au  profit  des 
habitants  d'Oignies. 

Des  contestations  s'élevèrent  d'abord  en- 
tre ceux-ci  et  le  nouveau  propriétaire,  rela- 
tivement à  l'existence  de  ces  droits. 

Après  de  longs  débals,  des  décisions  judi- 
ciaires en  ont  déterminé  la  nature,  et,  h  la 
date  du  8  décembre  4851,  la  commune 
d'Oignies  fit  assigner  les  représentants  de 
J.-B.  Fosses  en  cantonnement. 

On  était  encore,  à  cette  époque,  sous  une 
législation  qui  autorisait  les  usagers,  tout 
aussi  bien  que  le  propriétaire,  à  intenter 
cette  action. 

Sur  cette  instance,  intervinrent  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Dinant  du  16  avril  1859 
et  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  24  juil- 
let 1861. 

Par  cet  arrêt,  retendue  des  droits 
d'usage,  au  point  de  vue  du  cantonnement, 
fut  définitivement  fixée,  et  des  experts  furent 
nommés  pour  en  faire  l'évaluation. 

Ce  qu'il  est  intéressant  de  connaître  de 
ces  décisions  sera  reproduit  dans  l'exposé 
des  moyens  de  cassation.  Toutefois,  il  im- 
pprte,  pour  la  clarté  de  cet  exposé,  de  signa- 
ler dès  h  présent  une  question  importante 
sur  laquelle  elles  eurent  à  statuer  et 
qu'elles  jugèrent  en  sens  différent. 

Les  titres  constitutifs  autorisaient,  de  la 
part  des  usagers,  une  jouissance  plus  étendue 
que  celle  qu'ils  exerçaient,  dans  la  réalité, 
au  moment  de  l'intentement  de  l'instance. 

Après  l'octroi  des  titres  primitifs,  paru- 
rent l'ordonnance  de  1669  et  le  décret  du 
17  nivôse  an  xw,  qui  avaient  exigé,  outre  les 
conditions  de  la  jouissance  ancienne  pour  le 
pâturage,  une  déclaration  de  déCensabilité 
et  l'obligation  de  troupeau  commun. 

C'est  dans  les  termes  imposés  par  ces  dis- 
positions réglementaires  que  les  usagers 
exerçaient  leurs  droits  à  l'époque  oh  l'action 
en  cantonnement  fut  introduite. 

La  question  était  de  savoir  si,  au  point  de 
vue  du  cantonnement,  le  droit  de  pâturage 
serait  évalué  en  ayant  égard  aux  titres,  ou  si 
Ton  ne  tiendrait  compte  que  du  mode  actuel 
de  jouissance. 

Le  tribunal  de  Dinant  admit  comme  base 
d'évaluation  la  possession  actuelle,*  c'est-à- 


dire  la  possession  restreinte  ;  la  cour  d'ap- 
pel, au  contraire,  se  fondant  sur  la  loi  inter- 
prétative du  10  août  1842,  qui  dispose  qu'en 
cas  de  cantonnement  du  chef  des  droits  de 
pâturage,  le  décret  du  17  nivôse  an  xm  n'est 
pas  applicable  lorsqu'il  existe  un  titre,  dé- 
cida  que  l'on  aurait  égard  aux  titres. 

Les  experts  opérèrent  d'après  ces  dernières 
indications,  et  la  décision  attaquée  est  l'arrêt 
rendu  sur  les  discussions  qu'a  soulevées  leur 
rapport. 

Voici  les  passages  de  cet  arrêt  qu'il  im- 
porte de  reproduire  textuellement  : 

c  Attendu  que  le  cantonnement  a  pour 
but  la  suppression  des  droits  d'usage  et 
l'attribution  en  pleine  propriété  d'une  por- 
tion de  la  forêt  aux  usagers,  pour  leur  tenir 
lieu  des  droits  qu'ils  exerçaient  sur  la  forêt 
entière  ; 

•  Attendu  que  les  droits  d'usage  ne  con- 
stituant point  tane  copropriété,  mais  de  sim- 
ples servitudes,  le  cantonnement  n'est  pas 
un  partage  qui  s'effectue  entre  le  proprié- 
taire et  rusager,  mais  un  véritable  rachat 
dont  le  payement  se  fait  en  nature  ;  que,  dès 
lors,  pour  régler  le  cantonnement,  il  suffit 
de  déterminer  la  valeur  vénale  des  droits 
d'usage,  en  tenant  compte  exclusivement  des 
éléments  qui  les  composent  et  ôes  circon- 
stances qui  peuvent  en  accroître  ou  en  dimi- 
nuer l'importance,  pour  donner  en  échange 
aux  usagers  un  canton  d'une  valeur  vénale 
semblable  ; 

c  Attendu  qu'en  l'absence  de  règles  tra- 
cées par  la  loi,  il  y  a  lieu  de  suivre  ce  mode 
direct,  réclamé  à  bon  droit  par  les  intimés, 
parce  qu'il  est  le  plus  simple  et  présente 
toutes  les  garanties  désirables; 

c  Attendu  que  la  comparaison  entre  les 
droits  des  usagers  et  ceux  des  propriétaires, 
très* utile  comme  moyen  de  contrôle,  ne 
peut  seule  conduire*  un  résultat  satisfaisant 
en  matière  de  cantonnement,  parce  que  ces 
droits,  ayant  des  bases  différentes,  sont, 
indépendants  les  uns  des  autres,  et  que, 
quelle  que  soit  l'importance  ou  le  peu  de 
valeur  de  l'émolument  des  propriétaires, 
cette  circonstance  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  la  valeur  des 
revenus  usagers  ; 

c  Attendu  que  c'est  sans  fondement  que 
la  commune  prétend  puiser  dans  le  juge- 
ment du  16  avril  1859,  coulé  en  force  de 
chose  jugée,  le  droit  de  faire  évaluer  le  can- 
tonnement en  tenant  compte  des  jouissances 
respectives  des  propriétaires  et  des  usagers, 
pour  déterminer,  à  raison  de  ces  jouissances, 
le  canton  qui  doit  revenir  aux  uns  et  aux 
autres  ;  qu'à  la  vérité,  ce  jugement  n'est  pas 
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contraire  à  ce  mode  d'évaluation,  puisqu'il 
en  admet  la  possibilité,  en  chargeant  les 
experts  d'un  examen  comparatif;  mais  que, 
se  bornant  sur  ce  point  à  ordonner  des  me- 
sures d'instruction,  dans  le  but  de  fixer  la 
valeur  des  revenus  usagers,  d'une  part,  et 
la  valeur  àes  revenus  du  propriétaire,  aug- 
mentée de  la  valeur  du  sol,  d'autre  part, 
cette  décision  n'a  que  le  caractère  d'un  juge- 
ment interlocutoire,  qui  ne  peut  lier  ulté- 
rieurement le  juge; 

«  Uue  pour  se  convaincre  de  cette  vérité, 
il  suffît  d'examiner  quel  était  le  véritable 
poiut  du  litige  qui  divisait  Ie6  parties; 
c  Qu'il  résulte  de  cet  examen  : 
c  D'un  côté,  que  la  commuue,  se  préten- 
dant propriétaire,  demandait  qu'on  prît  pour 
base  de  l'évaluation  des  cantons  les  revenus 
respectifs  des  parties;  réclamait  un  véritable 
partage  de  la  propriété,  en  indiquant  comme 
mode  d'évaluation  le  prorata  de  ces  revenus 
entre  eux,  pour  assigner  les  parties  de  la 
forêt  proportionnelles  à  leurs  revenus,  qui 
devaient  être  attribuées  comme  cantons  à 
Tune  et  à  l'autre  ; 

c  De  l'autre  côté,  que  les  intimés  niant 
cette  copropriété,  pour  ne  reconnaître  dans 
les  droits  de  la  commune  que  de  simples 
servitudes,  demandaient  que  le  cantonne- 
ment eût  pour  base  unique  la  valeur  réelle 
des  droits  d'usage,  et  acceptaient  le  mode 
d'évaluation  par  comparaison,  non  pas, 
comme  l'appelante,  pour  déterminer  les 
parts  proportionnelles  de  la  forêt  qui  ser- 
viraient de  cantons  à  l'une  et  à  l'autre  par- 
tic,  mais  bien  pour  déterminer  simplement 
l'estimation  du  canton  qui  devait  être  attri- 
bué à  la  commune  comme  l'équivalent  de  ses 
droits,. le  reste  devant  demeurer  leur  pro- 
priété libre; 

c  Qu'il  ressort  de  cette  situation  respec- 
tive que  le  jugement  du  1 G  avril,  en  donnant, 
quant  à  ce,  gain  de  cause  aux  intimés,  est 
bien  définitif  sur  les  deux  points  contestés, 
savoir  :  4°  que  la  valeur  des  revenus  usagers 
sera  l'unique  base  de  l'évaluation  du  can- 
ton; 2°  que  les  intimés  seuls  sont  proprié- 
taires; d'où  la  conséquence  que,  pour  com- 
poser leur  avoir,  il  faut  à  la  valeur  Capitalisée 
de  leurs  revenus,ajouter  la  valeur  du  sol  ;  mais 
qu'il  n'cstqu'interlocutoire  lorsque,  adoptant 
encore  ici  les  conclusions  des  intimés,  il 
ordonne  que  c  pour  déterminer  cet  équiva- 
f  lent  (l'équivalent  des  droits  d'usage),  les 
t  experts  devront  apprécier  les  produits  que 
c  la  commune  usagère  perçoit  et  ceux  que 
c  le  propriétaire  perçoit  à  son  tour,  tout  en 
t  ajoutant  au  profit  de  ce  dernier  la  valeur 
c  du  sol...  pour,  ensuite  de  cette  évaluation 
c  comparative,  être  attribué  à  la  commune 


c  un  canton  représentant  l'estimation  de  ses 

c  droits;  » 

t  Qu'en  effet,  on  ne  saurait  voir  dans  ces 
termes  du  jugement  l'adoption  définitive 
d'un  mode  d'évaluation,  à  l'exclusion  de  tous 
autres;  d'abord,  parce  qu'en  définissant  la 
mission  qu'il  donne;  aux  experts,  le  juge  n'y 
exprime  nullement  la  volonté  d'enchaîner  sa 
propre  liberté  pour  l'avenir,  et  qu'il  n'avait 
aucune  raison  de  le  faire  en  faveur  du  mode 
préconisé  par  la  commune,  puisque  la  solu- 
tion négative  donnée  par  lui  à  la  question 
de  copropriété,  excluant  l'idée  d'un  partage, 
excluait  également  la  nécessité  de  la  voie 
de  comparaison  pour  arriver  au  cantonne- 
ment ;  en  second  lieu,  parce  que  cette  exper- 
tise, telle  qu'elle  était  ordonnée,  devait  avoir 
pour  résultat  de  lui  fournir  les  éléments  de 
tout  autre  mode  d'évaluation  dont  sa  con- 
science pouvait  lui  prescrire  le  choix,  et 
qu'il  était  en  outre  nécessaire,  pour  le  met- 
tre à  même  de  répartir  les  frais  et  dépens 
entre  les  parties,  en  raison  de  leurs  droits 
respectifs;  parce  qu'enfin,  ni  dans  les  con- 
clusions des  parties,  ni  dans  les  débats,  ce 
point  particulier  n'avait  fait  l'objet  d'aucune 
contestation  ; 

f  En  ce  qui  concerne  l'évaluation  du  re- 
venu annuel  des  droits  d'usage  : 

c  Attendu  que,  dans  les  évaluations  qu'ils 
ont  faites  de  ces  droits,  les  experts  ont  été 
unanimes;  qu'ils  déclarent  avoir  mûrement 
pesé  et  discuté  toutes  les  circonstances  dont 
les  décisions  judiciaires  leur  faisaient  un 
devoir  de  tenir  compte,  et  avoir  eu  égard, 
après  les  avoir  vérifiés,  aux  dires  et  aox 
renseignements  des  parties;  que  si  quel- 
ques-unes de  leurs  conclusions  semblent 
laisser  à  désirer  par  une  trop  grande  sobriété 
de  motifs,  ce  reproche  tombe  devant  la 
considération  qu'indépendamment  de  la 
confiance  duc  aux  connaissances  et  à  l'ho- 
norabilité des  experts,  il  a  été  suppléé  à 
l'insuffisance  de  quelques  motifs  fournis  à  la 
cause  par  les  explications  d'audience  ; 

«*Qu'il  suit  de  là  que  le  rapport  devant 
être  homologué  dans  tous  les  points  où  il 
n'a  pas  été  établi  que  les  experts  se  seraient 
trompés,  il  échet  d'examiner  les  critiques 
soit  générales,  soit  spéciales  dont  leur  tra- 
vail a  été  l'objet  dans  les  débats  ; 

c  Quant  au  droit  de  pâturage  : 

t  Attendu  que  c'est  saus  droit  que  l'appe- 
lante soutient  que  les  experts  auraient  dû 
prendre  pour  base  de  leurs  calculs,  non  le 
nombre  de  têtes  de  bétail  existant  dans  la 
commune  d'Oignies  le  46  avril  1859,  mais 
bien  le  nombre  qu'elle  aurait  possédé  si  elle 
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avait  toujours  exercé  ses  droits  d'après  les 
titres  et  sans  être  soumise  aux  dispositions 
restrictives  de  l'ordonnance  de'  16G9  et  du 
décret  de  l'an  xm  ; 

t  Qu'une  pareille  prétention  est  inadmis- 
sible, parce  qu'elle  aurait  pour  effet  de  ne 
point  donner  pour  limite  aux  droits  d'usage 
les  besoins  des  usagers,  et  parce  qu'elle  est 
repoussée  par  le  jugement  de  1859,  qui  a 
acquis,  sur  ce  point,  l'autorité  de  la  chose 
jugée; 

c  Eu  ce  qui  touche  les  frais  et  dépens  : 
c  Attendu  qu'aux  termes  du  jugement  du 
16  avril  1859  et  de  l'arrêt  du  24  juillet  1861, 
les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  et 
tous  autres  pour  arriver  au  cantonnement, 
doivent  être  supportés  par  les  parties  en 
raison  des  droits  de  chacune  d'elles  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  d'ap- 
préciation fournis  par  l'expertise  que  les 
droits  des  usagers  et  ceux  des  propriétaires 
représentent  respectivement  :  ceux-ci  10/11, 
ceux-là  1/11  de  la  valeur  totale  de  l'immeu- 
ble; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  M.  Dauw, 
substitut  du  procureur  général,  en  son  avis 
généralement  conforme,...  sans  avoir  égard 
aux  diverses  conclusions  des  parties,  à  ce 
contraires,  lesquelles  sont  déclarées  mal 
fondées,  ûxe  à  la  somme  de  73,136  francs  ta 
valeur  des  droits  d'usage  à  cantonner;  dit 
pour  droit  que  le  canton  à  céder  à  l'appelante, 
pour  lui  tenir  lieu  de  ses  droits  d'usage  sup- 
primés, doit  consister  dans  une  portion  de 
la  forêt  dont  la  valeur  vénale  en  fonds  et 
superficie  représente  ladite  somme  de  73,1 36 
francs  ; 

c  Dit  que  les  experts  seront  chargés  de 
déterminer  cette  partie  de  la  propriété  des 
intimés  en  tenant  compte,  pour  le  choix  de 
l'endroit  où  elle  sera  prise,  et  des  conve- 
nances des  propriétaires  et  de  celles  des 
usagers  ; 

c  Nomme  pour  experts,  etc.  ;  dit  que  les 
frais  et  dépens  (autres  que  ceux  de  l'incident 
en  reprise  d'instance)  seront  supportés  dans 
la  proportion  de  1/11  par  l'appelante  et  de 
10/11  par  Jes  intimés.  » 

Tel  est  l'arrêt  dénoncé,  dans  les  disposi- 
tions qu'il  est  nécessaire  de  connaître. 

Le  pourvoi  présentait  deux  moyens.  Le 
premier  soulevait  deux  questions,  le  second 
en  soulevait  une  troisième. 

Première  question.  —  Le  jugement  du  tri- 
bunal de  Dînant  du  16  avril  1859  et  l'arrêt 
de  la  cour  de  Liège  du  24  juillet  1861  out- 


ils jugé  définitivement  que  la  base  du  can- 
tonnement serait  la  valeur  comparative  des 
revenus  des  propriétaires  et  des  usagers,  et 
l'arrêt  attaqué  viole-t-il  la  chose  jugée,  la 
foi  due  aux  actes  et  l'art.  452  du  code  de 
procédure  civile,  qui  définit  le  jugement 
interlocutoire,  en  décidant  que  cette  base 
serait  uniquement  la  capitalisation  du  pro- 
duit annuel  des  droits  d'usage? 

Deuxième  question. — Le  jugement  de  1 859, 
confirmé  sur  ce  point  en  appel,  décidait  que 
les  évaluations  de  l'expertise  se  rapporte- 
raient au  jour  de'  son  prononcé;  l'arrêt  dé- 
noncé ne  contient-il  pas,  dans  la  répartition 
des  dépens,  les  mêmes  infractions  à  la  loi 
que  celles  signalées  dans  la  première  ques- 
tion, alors  que,  pour  cette  répartition,  il 
admet  les  évaluations  comparatives  des  ex- 
perts, qui,  d'après  leur  rapport,  ont  tenu 
compte,  dans  leurs  calculs,  du  revenu  d'an- 
nées postérieures  au  jugement? 

Troisième  question.  —  Le  même  arrêt  ne 
viole-t-il  pas  également  la  chose  jugée  et  la 
foi  due  aux  actes,  en  décidant  que  le  droit  de 
pâturage  a  été  évalué  à  bon  droit  d'après  le 
nombre  de  têtes  de  bétail  existant,  et  qu'il  ne 
devait  pas  l'être  d'après  celui  qui  eût  existé  si 
la  jouissance  des  usagers  avait  été  conforme 
aux  titres? 

Premier  moyen.—  Violation  des  art.  1350, 
n°  3,  et  1351  du  code  civil  ;  violation  de  l'ar- 
ticle 452  du  code  de  procédure  civile;  en 
tant  que  de  besoin,  de  l'art.  151 9  du  code  civil. 

Les  art.  1350,  n°  3,  et  1351  indiquent 
quelles  sont  les  conditions  et  quelle  est 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  l'art.  452  du 
code  de  procédure  civile  définit  le  jugement 
interlocutoire,  et  l'art.  1319  détermine  les 
effets  de  l'acte  authentique. 

Le  premier  moyen  s'attaquait,  en  premier 
lieu,  à  la  partie  de  l'arrêt  dénoncé  qui  a  dé- 
cidé sur  quelles  bases  devait  s'établir  la  fixa- 
lion  du  cantonnement. 

La  commune  d'OïJmies,  disait  le  pourvoi, 
concluait  expressément  devant  la  cour  de 
Liège  à  ce  qu'il  fût  dit  pour  droit  qu'il  y  a 
chose  jugée  sur  le  mode  d'après  lequel  il 
doit  être  procédé,  dans  l'espèce,  au  canton- 
nement; qu'il  ressort  du  jugement  du  tri- 
bunal de  Dînant  du  16  avril  4859,  que  les 
experts  doivent  apprécier  le  revenu  des  usa- 
gers comparativement  à  celui  des  proprié- 
taires, et  déterminer  le  canton  revenant  aux 
uns  et  aux  autres  au  prorata  des  jouissances 
respectives. 

L'arrêt  attaqué  a  repoussé  cette  conclu- 
sion. 11  a  décidé  qu'il  faut  exclusivement 
rechercher  ce  que  la  forêt  produisait  à  la 
commune;  cela  fait,  le  capitaliser,  et  lui 
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attribuer  une  quotité  d'hectares  pour  lui  en 
tenir  lieu. 

Cette  décision  viole  la  chose  jugée. 

La  première  question  qui  s'était  présentée 
en  1859,  lorsqu'il  s'était  agi  d'établir  quels 
étaient  les  droits  qui,  en  principe,  apparte- 
naient à  la  commune  du  chef  du  cantonne- 
ment, était  celle  dé  savoir  sur  quelle  base 
ces  droits  seraient  évalués. 

Les  conclusions  de  la  demanderesse  sou- 
mettaient  au  juge  cettequestion  préalable,  et 
la  famille  Fosses  était  d'accord  avec  elle  pour 
admettre  que  la  base  du  cantonnement  devait 
être  la  jouissance  réciproque.  Il  n'y  avait  à 
cette  époque  de  désaccord  entre  les  parties 
que  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  l'évalua- 
tion des  droits  du  propriétaire,  on  devait 
comprendre  la  valeur  du  sol. 

C'est  sur  ce  débat  que  le  tribunal  de  Dî- 
nant statua  par  une  disposition  de  son  juge- 
ment du  16 avril! 859, disposition  confirmée 
par  arrêt  de  la  cour  d'appel  du  24  juillet  186t. 

Voici  ce  que  dit  ce  jugement  : 

t  Attendu  que,  par  sa  conclusion,  la  com- 
mune d'Oignies  demande  que  le  cantonne- 
ment se  fosse  dans  la  proportion  des  avan- 
tages que  les  usagers,  d'un  c6té,  et  les 
propriétaires,  de  l'autre,  retirent  de  la  forêt; 
avantages  devant  s'estimer  nets,  c'est-à-dire 
déduction  faite  des  frais  et  redevances  qui 
seront  respectivement  à  charge  des  parties  ; 
qu'il  soit  en  conséquence  ordonné  qu'on 
recherchera  et  estimera  les  produits  et  avan- 
tages nets  que  la  commune,  d'une  part,  et 
les  propriétaires,  de  l'autre,  recueillent  des 
bois  et  terrains  dont  il  s'agit  ; 

t  Attendu  que,  par  cette  demande,  la  com- 
mune d'Oignies  semble  vouloir  détacher  la 
valeur  du  sol  des  éléments  d'appréciation  et 
d'évaluation  ;  mais  que  cette  prétention  ne 
peut  être  accueillie,  et  que  l'on  doit  décider 
que  si  les  experts  doivent,  d'un  côté,  peser 
les  avantages  que  les  usagers  retirent  des 
droits  d'usage,  ils  doivent  aussi,  d'un  autre 
côté,  faire  état  de  la  valeur  du  fonds  de  la 
propriété  soumise  à  l'usage,  et  ne  pas  se 
borner  à  l'évaluation  des  fruits  perçus  par 
le  propriétaire  et  à  la  simple  jouissance  des 
revenus  de  la  propriété  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  les 
experts  à  nommer  pour  procéder  au  canton- 
nement devront  avoir  égard  à  cette  circon- 
stance, que  la  commune  usagère  ne  peut 
recevoir  que  l'équivalentdesesdroitsd'usage 
qu'elle  abandonue  ;  que,  pour  déterminer  cet 
équivalent,  les  experts  devront  apprécier  les 
produits  que  la  commune  usagêre  perçoit  et 
ceux  que  le  propriétaire  perçoit  a  son  tour, 


en  ajoutant,  au  profit  de  ce  dernier,  la  valeur 
du  sol.  » 

Puis,  dans  une  disposition  ultérieure,  le 
tribunal  désigne  les  experts. 

La  cour,  saisie  par  voie  d'appel  de  cette 
partie  de  sa  décision,  la  confirme  en  disant  : 

c  Attendu  que  le  premier  juge  a  fait  une 
juste  application  des  principes  sur  la  matière 
en  attribuant  la  valeur  du  sol,  tout  entière, 
aux  intimés...  » 

N'est-il  pas  évident  qu'il  a  été  jugé  par 
là  que  le  cantonnement  doit  s'opérer  d'après 
la  comparaison  des  revenus? 

La  cour  de  Liège  a  écarté  l'exception  de 
chose  jugée  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après 
elle,  ce  jugement  ne  constituait  qu'un  simple 
interlocutoire  qui  ne  liait  pas  le  juge. 

C'est  une  erreur  évidente.  Sans  doute,  le 
jugement  de  1859  est  interlocutoire  en  tant 
qu'il  ordonne  des  vérifications  et  désigne  des 
experts  pour  les  faire  ;  mais  il  est  définitif 
lorsqu'il  décide  que  les  droits  de  la  commune 
et  ceux  des  propriétaires,  eu  égard  au  can- 
tonnement, seront  déterminés  par  le  rapport 
existant  entre  les  jouissances  respectives. 

Aucune  vérification  n'était  possible  sur  ce 
point. 

Il  n'appartenait  pas  à  l'expertise  de  le  tran- 
cher. 

Le  jugement  ne  fait  autre  chose  que  de 
l'admettre  en  principe,  et  d'imposer  aux 
experts  le  devoir  de  le  considérer  comme  la 
baie  de  leurs  opérations. 

Il  dit  donc  droit  à  cet  égard. 

Pour  justifier  le  caractère  interlocutoire 
qu'elle  attribue  au  jugement  de  4859,  la  cour 
d'appel  se  fonde  sur  les  conclusions  des  par- 
ties, sur  le  texte  du  jugement,  sur  l'absence 
de  raison  pour  le  juge  d'enchaîner  à  l'avance 
sa  liberté,  sur  ce  que  l'expertise,  telle  qu'elle 
était  ordonnée,  pouvait  fournir  les  éléments 
de  tout  autre  mode  d'évaluation,  et  enfin 
sur  ce  que  l'estimation  comparative  était 
nécessaire  pour  la  juste  répartition  des  dé- 
pens. 

Appréciant  les  conclusions,  l'arrêt  dénoncé 
dit  que  le  seul  désaccord  qu'elles  présen- 
taient existait  sur  le  point  de  savoir  si  Ton 
comprendrait  la  valeur  du  sol  dans  l'estima- 
tion des  droits  du  propriétaire,  et  il  ajoute 
qu'il  n'y  a  décision  définitive  que  sur  ce 
point. 

Mais  par  cela  même  que  le  jogement  est 
définitif  sur  cette  question,  il  l'est  également 
sur  le  principe  de  l'évaluation  par  compa- 
raison. Il  ne  s'agissait  de  l'estimation  du  sol 
que  parce  qu'elle  était  on  des  élénents  dent 


COUR  DE  CASSATION. 


SI 


il  fallait  tenir  compte  datfs  l'estimation  com- 
parative; or,  Ton  ne  pcot  considérer  comme 
définitive  la  décision  relative  à  un  des  élé- 
ments de  la  comparaison,  sans  admettre 
d'elle  le  soit  en  même  temps  sur  le  principe 
ie  la  comparaison  lui-même. 

L'arrêt  dénoncé  rappelle  ensuite  le  texte 
du  jugement  et  fait  observer  qu'en  définis- 
sant la  mission  des  experts,  le  Juge  n'y  ex- 
prime nullement  la  volonté  d'enchaîner  sa 
propre  liberté. 

Mais  le  caractère  d'un  jugement  ne  dépend 
pas  de  la  volonté  du  juge.  Il  se  serait  même 
réservé  en  vain  le  droit  de  décider  ultérieu- 
rement le  contraire  de  ee  qu'il  vient  de  juger. 
Il  a  prononcé  définitivement  par  cela  même 
qu'il  a  décidé  quelle  devait  être  la  base  du 
cantonnement,  sans  faire»  sur  ce  point, 
appel  à  aucune  instruction. 

Comment  pouvoir  soutenir  d'ailleurs  que 
le  tribunal  ne  considérait  pas  la  voie  de  la 
comparaison  comme  nécessaire  quand  il  n'en 
prescrit  aucune  autre? 

Enfin,  l'arrêt  continue  en  disant  que 
l'évaluation  comparative  était  nécessaire  à 
la  répartition  des  dépens.  Les  conclusions 
de  la  commune,  celles  de  la  famille  Fosses 
et  le  texte  même  du  jugement  protestent 
contre  cette  pensée  attribuée  au  juge,  de  faire 
apprécier  les  jouissances  réciproques,  en 
vue  uniquement  de  cet  accessoire  insigni- 
fiant :  la  répartition  des  dépens. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  observations 
présentées  par  ie  pourvoi  à  l'appui  de  la 
première  partie  du  premier  moyen. 

Sous  ce  même  moyen,  et  sous  les  textes 
de  loi  qui  y  sont  invoqués,  la  demanderesse 
critiquait,  en  second  lieu,  la  disposition  de 
l'arrêt  qui  concerne  les  dépens. 

Quant  aux  dépens,  disait-elle,  la  cour 
d'appel  a  mis  en  pratique  ce  que,  d'après 
elle,  le  tribunal  de  Dînant  aurait  dû  faire  en 
4859.  Elle  a  fait  état  des  droits  des  proprié- 
taires; mais  le  tribunal  demandait  que 
l'évaluation  de  ces  droits  se  fit  â  la  date  de 
son  jugement,  c'est-à-dire  au  16  avril  1859, 
et  l'arrêt  attaqué  s'inspire  de  l'expertise,  qui 
a  tenu  compte,  dans  son  évaluation,  de  ce 
qu'avaient  produit  les  années  1860,  1861, 
1862  et  1863. 

La  chose  jugée  prescrivant  l'évaluation  au 
16  avril  1859,  l'on  ne  pouvait,  sans  la  violer, 
faire  état  d'éléments  postérieurs  à  cette 
date. 

Réponte.— Le  premier  moyen  n'est  ni  rece- 
vable  ni  fondé  dans  sa  première  partie. 

Il  n'est  pas  recevante,  parce  qu'il  s'attaque 
à  une  décision  en  fait. 


L'arrêt  dénoncé  se  borne  à  interpréter  le 
jugement  de  1859  et  l'arrêt  de!861,el  cette 
interprétation  rentrait  dans  les  attributions 
souveraines  de  la  cour  d'appel  (1). 

Le  moyen  n'est  pas  non  plus  fondé. 

L'erreur  du  pourvoi  consiste  tout  entière 
dans  cette  supposition  que  le  jugement  du 
16  avril  1859  et  l'arrêt  du  «4  juillet  1861 
décident  que  le  cantonnement  se  déterminera 
par  là  comparaison  des  revenus,  et  ordon- 
nent aux  experts  de  le  déterminer  ainsi. 

Or,  ils  ne  contiennent  ni  ne  pouvaient  con- 
tenir rien  de  semblable. 

A  l'époque  ou  ils  ont  été  rendus,  on  ne 
s'occupait  pas  encore  de  déterminer  le  can- 
ton. 11  y  avait  nécessité  de  recueillir,  au 
préalable,  tous  les  éléments  propres  à  fixer 
la  valeur  des  droits  des  usagers.  C'est  ce  que 
le  jugement  reconnaît. 

Après  avoir  énoncé  que  la  commune  n'est 
pas  copropriétaire  et  qu'elle  ne  peut  rece- 
voir que  l'équivalent  de  ses  droits  d'usage, 
il  dit  textuellement  :  c  Que,  pour  déterminer 
cet  équivalent,  les  experts  devront  apprécier 
les  produits  que  la  commune  usagère  perçoit 
et  ceux  que  le  proprétaire  perçoit  à  son  tour, 
en  ajoutant,au  profit  de  ce  dernier,  la  valeur 
du  sol.  » 

Puis  il  dit  et  déclare  :  «  Que  l'évaluation 
des  droits  d'usage  sera  faite  d'après  ces  bases 
et  en  conformité  de  ce  que  dessus  par  les 
experts,  lesquels  procéderont  à  l'apprécia- 
tion et  évaluation  desdits  droits  d'usage  rela- 
tivement aux  droits  de  propriété,  de  jouis- 
sance et  autres  des  défendeurs. . .  pour,  ensuite 
de  cette  évaluation  comparative,  qui  devra  être 
libellée  et  motivée,  être  attribué  à  la  com- 
mune demanderesse  un  canton  représentant 
l'estimation  de  ses  droits,  et  le  surplus  des- 
dits bois  demeurer  en  tonte  propriété  et 
jouissance  en  mains  des  parties  défende- 
resses, libre  et  affranchi  de  tous  droits 
d'usage.  » 

Ces  énonciations  démontrent  que  le  tribu- 
nal se  réserve  d'établir  ultérieurement  le 
canton,  et  qu'il  entend  conserver,  quant  au 
mode  qu'il  adoptera  pour  le  délimiter,  sa 
libre  et  entière  appréciation. 

Les  conclusions  des  parties  n'appelaient 
pasnon  plus  une  décision  sur  ce  point,  et 
une  preuve  de  plus  que  le  jugement  n'en 
contient  pas,  résulte  du  texte  des  deux  seules 


(1)  Voir  les  arrêts  de  cassation  du  8  juillet  1858 
[Btlg.jud.,1.  «6,  p.  H 37),  du  9  décembre  1833 
(0n/f.,  1 834,  p.  138),  dn  31  décembre  1833  (Jfeit., 
«834,  p.  33t),  do  13  mars  1863  [Belg  /«•?.,  t.  31, 
p.  356)  et  do  *  mars  1866  (id.,  t.  34.  p.  587). 
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questions  qui  précèdent  ses  considérants. 
Aucune  (Telles  ne  se  rapporte  au  mode  à 
suivre  pour  former  le  canton. 

L'arrêt  n'a  donc  pu  violer  la  chose  jugée, 
puisque  rien  n'était  jugé  ;  il  n'a  pas  non  plus 
considéré  un  jugement  définitif  comme  étant 
interlocutoire,  puisqu'il  n'y  avait  de  décision 
d'aucune  espèce  sur  la  question  dont  il  s'agit. 

Au  surplus,  et  surabondamment,  en  sup- 
posant que  le  jugement  de  1859  et  l'arrêt  de 
1861  aient  décidé  que  la  formation  du  can- 
ton par  comparaison,  étant  la  plus  équitable, 
serait  suivie,  il  n'en  résulterait  pas  que  la 
cour  d'appel,  en  1868,  revenant  de  cette 
•opinion,  n'ait  pu  adopter  une  autre  base. 

Cette  décision  ne  violerait  aucune  loi,  car 
le  juge,  dans  la  détermination  du  cantonne- 
ment, n'a  d'autre  règle  à  suivre  que  l'équité, 
et  elle  ne  porterait  non  plus  aucune  atteinte 
aux  droits  de  la  commune,  car  celle-ci  n'a 
d'autre  droit  que  de  recevoir  l'équivalent  de 
ce  dont  elle  jouit,  et  cet  équivalent  lui  est 
accordé  par  l'arrêt. 

Ainsi,  dans  le  cas  même  où  le  système  de 
la  demanderesse  serait  admis,  il  n'y  aurait 
pas  encore  ouverture  à  cassation. 

C'est  sans  plus  de  raison  que  ta  demande- 
resse critique  la  décision  relative  aux  dépens. 

11  est  vrai  que  les  évaluations  devaient  se 
rapporter  à  ce  qui  existait  au  16  avril  1859, 
date  du  jugement;  mais  ayant  reconnu  que 
le  revenu  de  la  propriété  de  la  famille  Fosses 
était  essentiellement  variable,  les  experts 
ont  pris  la  moyenne  de  ce  que  celte  pro- 
priété avait  produit  dura/it  dix  années,  de 
1854  à  1863,  c'est  à-dire  pendant  cinq  ans 
avant  et  cinq  ans  après  1859,  et  sont  arri- 
vés, de  la  sorte,  à  déterminer  ce  que  cette 
propriété  devait  rapporter,  comme  revenu 
moyen,  en  4859.  il  est  impossible  de  décou- 
vrir la  violation  de  la  chose  jugée  dans  la 
partie  de  l'arrêt  attaqué  qui  admet  en  ce 
point  l'évaluation  fixée  par  expertise. 

Au  surplus,  ici  encore,  le  moyen  échappe 
à  l'appréciation  de  la  cour  de  cassation. 

Lorsqu'une  cour  d'appel  apprécie  les  ré- 
sultats d'une  expertise  et  le  mode  suivi  par 
les  experts,  et  qu'ensuite  elle  adopte  l'avis 
qu'ils  ont  émis,  elle  décide  en  fait. 

Second  moyen.  —  Violation  des  textes 
cités  au  premier  moyen,  sauf  l'art.  452  du 
code  de  procédure. 

Les  restrictions  apportées  an  droit  de  pâ- 
turage par  l'ordonnance  de  1669  et  le  décret 
impérial  de  nivôse  an  xiu,  ont  nécessaire- 
ment, disait  le  pourvoi,  réduit  le  nombre  de 
têtes  de  béiail  des  usagers. 

L'arrêt  de  1861  ayant  décidé  que  ce  ne 


serait  pas  le  droit  restreint  qui  servirait 
d'élément  d'appréciation,  mais  le  droit  tel 
qu'il  résultait  des  titres,  la  commune  <T0i- 
gnies  demandait  à  la  cour  d'appel,  en  1868, 
que  son  revenu  fût  calculé,  non  à  raison  du 
nombre  de  têtes  de  bétail  existant,  mais 
d'après  celui  qui  eût  existé  si  les  restrictions, 
dont  il  n'y  avait  plus  désormais  à  faire  état, 
n'avaient  jamais  apporté  d'entraves  il  l'exer- 
cice de  ses  droits. 

L'arrêt  attaqué  a  repoussé  cette  demande 
par  ce  double  motif  :  1°  que  pareille  préten- 
tion aurait  pour  effet  de  ne  point  donner 
pour  limite  aux  droits  d'usage  les  besoins 
des  usagers  ;  2*  qu'elle  était  repoussée  par  le 
jugement  de  1859,  qui  a  acquis  sur  ce  point 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Chacun  de  ces  motifs  constitue  évidem- 
ment la  violation  des  dispositions  invoquées. 

Aux  termes  de  la  chose  jugée,  la  jouis- 
sance restreinte  ne  pouvait  servir  de  mesure 
au  droit  de  la  commune.  Il  est  évident,  dès 
lors,  qu'il  fallait  écarter  des  éléments  d'ap- 
préciation tous  les  faits  qu'avait  produits 
cette  jouissance.  Ainsi,  la  déduction  du  nom- 
bre de  têtes  de  bétail,  en  1859,  en  étant  une 
conséquence,  ce  nombre  réduit  ne  pouvait 
être  admis  comme  une  juste  base  d'évalua- 
tion. Evaluer  d'après  cette  base,  c'était 
enlever  à  la  distraction  entre  la  jouissance 
restreinte  et  la  jouissance  d'après  les  titres 
toute  son  importance. 

Le  jugement  de  1859,  dit  l'arrêt,  formait 
chose  jugée.  L'arrêt  fait  sans  doute  allusion 
à  la  disposition  de  ce  jugement  qui  ordonne 
que,  pour  l'appréciation  des  divers  droits 
d'usage,  les  experts  devront  avoir  égard  au 
nombre  de  tètes  de  bétail  et  au  nombre  de 
chefs  de  ménage  existant  actuellement. 

Mais  pour  déterminer  ce  qui  est  resté  de 
celte  disposition,  il  faut  la  rapprocher  de 
l'arrêt  de  1861. 

Elle  se  conciliait  parfaitement  avec  le  ju- 
gementqui  admettait  la  jouissance  restreinte 
existante  ;  mais  elle  ne  s'accorde  plus  avec 
l'arrêt  qui  a  décidé  que  ce  sont  les  titres  qui 
serviront  à  l'évaluation. 

Il  est  vrai  que  l'arrêt  de  1861',  tout  eo 
fixant  cette  autre  base  d'estimation,  et  eo 
réformant  en  cela  le  jugement,  le  confirme 
pour  le  reste.  Mais  l'incompatibilité  de  la 
disposition  nouvelle  avec  la  partie  confirmée 
du  jugement  exige  une  interprétation,  et 
voici  ce  qui  ressort  nécessairement  de  la 
combinaison  des  deux  décisions  rapprochées: 
c'est  que,  si  l'expertise  peut  encore  s'inspi- 
rer du  nombre  de  têtes  de  bétail  existant  en 
1 8 59 1  c'est  uniquement  en  vue  de  déterminer 
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ce  qu'eût  été  ce  nombre  à  la  même  époque, 
si  les  restrictions  du  pâturage  n'eussent  pas 
nécessairement  limité  la  possession  des  usa- 
gers. 

C'est  là  évidemment  ce  qu'a  vonlu  la  cour 
d'appel  en  1861,  et  l'arrêt  attaqué,  en  déci- 
dant le  contraire,  a  violé  la  chose  jugée. 

Réponse.  —  D'abord,  le  moyen  n'est  pas 
recevable. 

L'arrêt,  en  premier  lieu,  constate  quet  les 
experts  déclarent  avoir  pesé  et  discuté  toutes 
les  circonstances  dont  les  décisions  judi- 
ciaires leur  faisaient  un  devoir  de  tenir 
compte;  >  il  décide  ensuite  •  que  leur  rap- 
port doit  être  homologué  dans  tous  les  points 
où  il  n'a  pas  été  établi  qu'ils  se  seraient 
trompés;  »  et  il  admet  enfin,  pour  le  pâtu- 
rage, le  chiffre  qu'ils  ont  fixé. 

C'est,  en  d'autres  termes,  décider  que  le 
chiffre  des  experts  est  admis,  parce  qu'ils  ne 
se  sont  pas  trompés,  et,  partant,  c'est  statuer 
en  fait. 

Le  système  de  la  demanderesse  est  d'ail- 
leurs dénué  de  tout  fondoment. 

Les  termes  de  l'arrêt  de  1861  sont  précis, 
et  c'est  lui  faire  dire  absolument  le  contraire 
de  ce  qu'il  énonce  que  de  soutenir  qu'il  im- 
posait aux  experts  I  obligation  de  tenir  compte 
d'un  accroissement  invraisemblable  de  bétail, 
en  considération  de  la  mise  à  l'écart,  dans 
l'évaluation,  de  la  restriction  de  troupeau 
commun.  Tout  ce  que  la  cour  d'appel  a 
voulu,  c'est  qu'au  moment  où  le  cantonne- 
ment s'opérerait,  les  besoins  des  usagers, 
quant  au  pâturage,  fussent  déterminés  par 
l'importance  du  bétail  qu'il  possèdent,  et  que 
leur  droit  fût  évalué  comme  si  ce  bétail 
existant  profitait  d'un  pâturage  réglé  d'après 
les  titres. 

Ainsi,  nulle  contradiction.  Mais  il  y  a  plus., 
Durant  les  opérations  de  l'expertise,  la  de- 
manderesse, pour  la  première  fois  (car  ses 
conclusions  étaient  muettes  sur  ce  point),  a 
prétendu  qu'elle  aurait  eu,  sans  la  restric- 
tion dont  il  s'agit,  un  bétail  plus  nombreux, 
et  les  experts,  allant  au  delà  de  ce  qui  leur 
était  prescrit,  ont  eu  égard  dans  leurs  cal- 
culs à  cette  observation,  leur  rapport  en  fait 
foi.  Ou  ne  comprend  pas  véritablement,  après 
cela,  que  la  commune  se  plaigne  de  la  déci- 
sion qui  admet  leur  évaluation.  Ce  n'est  pas 
assurément  à  elle  à  invoquer  la  violation  de 
la  chose  jugée. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  dans  les  termes  suivants  : 

c  Messieurs,  la  question  pour  vous  n'est  pas 
de  savoir  si  la  commune  demanderesse  est 
lésée  en  fait  par  l'arrêt  attaqué;  la  question 


est  de  savoir  si  vous  pouvez  accueillir  le 
grief  fondé  sur  la  violation- de  la  chose  jugée. 
Or,  dans  ces  termes  précis,  nous  ne  saurions 
donuer  notre  appui  au  pourvoi,  et  nous 
approuvons  les  objections  de  droit  que  lui 
opposent  les  défendeurs. 

f  Tout  repose  sur  une  appréciation  qu'a 
faite  l'arrêt  attaqué  du  contrat  judiciaire 
formé  entre  la  commune  d'Oignies,  primitive- 
ment demanderesse  en  cantonnement,  et  les 
propriétaires  des  bois  assujettis  aux  servi- 
tudes usagères. 

c  La  commune  réclamait  une  copropriété. 
La  famille  Fosses  répondait  que  la  commune  * 
devait  avoir  un  canton  représentant  comme 
valeur  foncière  la  valeur  réelle  des  droits 
d'usage. 

c  Le  jugement  du  16  avril  f  859  donne  gain 
de  cause  aux  propriétaires  en  décidant  que 
la  commune  n'avait  aucun  droit  de  propriété, 
que  la  propriété  résidait  dans  le  chef  des 
défendeurs,  que  la  commune  devait  recevoir 
l'équivalent  du  droit  d'usage  qu'elle  décla- 
rait vouloir  abandonner. 

c  Tout  ces  points  sont  de  droit  commun  et 
conformes  à  votre  jurisprudence  la  plus  cer- 
taine... Les  droits  d'usage  sont  des  servi- 
tudes :  nous  l'avons  établi  historiquement 
devant  vous,  et  votre  arrêt  du  22  juin  1866 
l'a  reconnu  (i). 

c  Le  cantonnement  est  un  rachat  de  ser- 
vitudes usagères  dont  le  propriétaire  paye  le 
prix  en  nature.  Ce  prix  consiste  en  un  can- 
ton de  la  forêt  qui  doit  représenter  l'équi- 
valent des  droits  abandonnés. 

•  C'est  ce  qu'a  reconnu  l'arrêt  attaqué, 
d'accord  avec  divers  arrêts  de  celte  cour, 
notamment  ceux  du  8  juillet  1858  (affaire 
d'Ursel)  et  du  26  décembre  1867  (affaire 
Fami Heureux)  (2). 

«  Ces  bases,  établies  et  reconnues  par  le 
jugement  de  1859, ont  été  approuvées  par  l'ar- 
rêt du  24  janvier  1861  :  ces  deux  documents 
judiciaires  ont  été  respectés  et  exécutés. 

c  Le  jugement  de  1850  a  ùxè  la  date  des 
évaluations  à  faire  par  les  experts,  à  celle  de 
ce  jugement  même,  et  l'arrêt  de  1861  a  dé- 
cidé que  ces  évaluations  devaient  être  faites 
comme  si  la  jouissance  non  restreinte  avait  eu 
lieu  conformément  aux  titres  de  la  commune. 

f  L'arrêt  attaqué  a  ainsi  défini  la  chose 
jugée  qui  résulte  des  jugement  et  arrêt  de 
1859-1861.  La  cour  de  Liège,  juge  du' fait 
et  du  fond,  a  le  droit  d'interpréter  la  chose 


(i)  Voy.  ce  Recueil,  1866,  p.  354. 

(3)  Voy.  ce  Recueil,  1858,  p.  373  et  1868,  p.  341. 
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jugé*  :  cette  maxime  de  droit  commun  te 
trouve  consacrée  par  «ne  6érie  d'arrêt»  de 
cette  cour,  très-particulièrement  par  celui  du 
9  mars  1866,  en  ces  termes  et  sur  nos  con- 
clusions: i  Cette  appréciation,  dit  cet  arrêt, 
•  qui  n'est  aucunement  contraire  à  ce  que 
cdécideformcllementrarrétdu..., entre  dans 
c  iesattributionsdelacourd'appelctéchappe 
c  ii  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  » 

c  Observons  ici  que  l'arrêt  attaqué  n'in- 
terprète pas  précisémenilejugemeotde  1850; 
il  interprète  ce  jugement  confirmé  dans  ses 
parties  fondamentales  par  l'arrêt  de  1861  ;  ce 
dernier  arrêt  a  étudié,  contrôlé,  discuté  et 
approuvé  le  jugement,  il  a  fait  ce  jugement 
sien,  il  en  connaît  par  conséquent  le  sens  et 
l'intention,  et  lorsque  en  1868  la  cour  de 
Liège  interprète  et  ex  plique  son  arrêt  de  1 86 1 , 
elle  sait  ce  qu'elle  dit  et  ce  qu'elle  fait  et  elle 
se  livre  très-compétemment,  aussi  bien  en 
logique  qu'en  fait,  à  une  appréciation  que 
vous  ne  pourriez  corriger  que  si  la  lettre 
même,  évidente  et  non  équivoque,  du  docu- 
ment interprété,  était  textuellement  violée, 
ce  qui  n'est  pas,  comme  nous  le  reconnaîtrons 
bieutot. 

c  II  est  remarquable  que  les  experts  ont 
compris  et  exécuté  les  documents  judiciaires 
qui  les  avaient  nommés  comme  la  cour  de 
Liège  les  explique  aujourd'hui,  en  présence 
des  réclamations  de  la  commune. 

c  Les  experts  déclarent  dans  leur  rapport 
que  les  jugement  et  arrêt  de  1859-1861  leur 
ont  été  remis  avec  d'autres  documents  ;  et 
que  font-ils  pour  s'y  conformer?  D'abord, 
ils  cherchent  à  déterminer  la  situation  des 
produits  usagers  et  du  revenu  moyen  par 
hectare  des  bois  grevés  de  servitude  :  pour 
cela,  ils  emploient  un  procédé  qu'approuve 
le  calcul  des  probabilités  appliqué  à  ('extrac- 
tions des  moyennes;  ils  prennent  les  dix 
années  les  plus  rapprochées  de  1859  et  ils 
arrivent  a  la  détermination  la  plus  approxi- 
mative dans  le  sens  indiqué  par  la  justice  : 
pour  ce  qui  concerne  le  pâturage  en  particu- 
lier, les  experts  proclament,  ce  qui  est  une 
vérité  palpable,  l'impossibilité  de  fixer  l'état 
des  chefs  de  famille,  des  chevaux  et  bêtes  à 
cornes  à  la  date  du  16  avril  1859  (jugement)  : 
que  font-ils?  Ils  font  divers  recensements,  le 
27  octobre  1863,  le  1"  juin  et  le  25  octobre 
1864,  et  ils  opèrent  d'après  ces  vérifications 
pour  se  rapprocher  le  plus  possible  de  1859. 
Ils  ont  donc  compris  et  rempli  leur  mission 
aussi  bien  qu'ils  l'ont  pu  et  régulièrement  : 
ce  n'est  pas  nous  qui  le  disons,  c'est  l'arrêt 
attaqué  qui  relève  la  valeur  et  la  pertinence 
du  rapport,  ce  qui  certes  rentre  dans  ses 
attributions.  L'arrêt  attaqué  fait  mieux  que 


l'approuver,  il  l'adopte,  le  ratine  et  loi 
donne  l'attache  judiciaire,  saaf  de  légères 
modifications. 

•  En  effet,  si  vous  comparez  le  rapport  et 
le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué,  vous  verrez 
que  presque  toutes  les  sommes  concordent, 
sauf  une  légère  somme  de  40  fr.  accordée 
pour  la  glandée  :  les  experts  ont  obtenu 
3,251  fr.  de  revenus  capitalisés  à  5  p.  c, 
ce  qui  donne  65,029  fr.,  tandis  que  l'arrêt 
obtient  3,291  fr.  capitalisés  à  4  1/2  p.  c,  ce 
qui  donne  73,156  fr.  ou  le  1/11  du  tout, 
10/il  restant  la  propriété  affranchie  des 
défendeurs. 

c  Voyons  ultérieurement  ce  que  font  les 
experts,  pour  se  conformera  la  disposition  de 
l'arrêt  qui  leur  ordonne  de  s'en  rapporter 
aux  titres  pour  l'évaluation  du  pâturage, 
chef  de  plainte  de  la  demanderesse.  Après 
avoir  fixé  les  existences  en  bestiaux,  le  rap- 
port ajoute:  c  Tout  cela  étant  ainsi  établirons 
c  avons  considéré  que  si  les  habitants  d'Oi- 

•  gnies  n'avaient  pas  été  soumis,  pour  l'exer- 

•  cice  de  ces  droits,  aux  lois  et  règlements 

•  forestiers,  ils  élèveraient  et  tiendraient»- 
c  turellement  un  plus  grand  nombre  de  bêtes 
c  â  cornes.  »  Et  c'est  après  «voir  signalé  cet 
élément  essentiel  de  leurs  appréciations,  c'est 
après  s'être  ainsi  conformés  a  une  injonction 
expresse  de  l'arrêt  de  1861,  que  les  experts 
ont  û^é  leurs  chiffres  :  ces  chiffres  sont  ac- 
ceptés et  reproduits  sans  modifications  par 
l'arrêt  attaqué  ;  on  peut  donc  dire,  on  pré- 
sence de  ce  dispositif  fondé  sur  les  éléments 
fournis  et  libellés  par  les  experts,  que  le 
grief  fondé  sur  certains  motifs  de  cet  arrêt 
ne  saurait  être  considéré  comme  sérieux, 
que  ce  grief  manque  de  base,  puisque  l'arrêt, 

Ûxe  au  profit  de  la  commune  un  chiffre  dans 
la  détermination  duquel  les  experts  qui  l'ont 
indiqué  ont  fait  entrer  l'influence  présumée 
de  la  jouissance  selon  les  titres,  et  non  la 
simple  jouissance  réduite  sur  le  pied  du  dé- 
cret du  17  nivôse  an  xm. 

•  Qu'ont  donc  fait  les  experts?  Ils  ont,  sol- 
vant le  dictum  essentiel  do  jugement-arrêt  de 
1859-1861,  fixé  à  la  date  de  1859,  et  suivant 
les  titres,  la  valeur  réelle  des  droits  d'usage;  ils 
ont,  comme  le  reconnaît  l'arrêt  attaqué,  assi- 
gné à  la  commune  l'équivalent  de  ses  droits; 
cet  équivalent  sera  représenté  par  on  canton 
de  la  forêt  d'une  valeur  désormais  connue  et 
d'après  des  bases  déterminées. 

t  La  cour  de  Liéce,  dans  l'arrêt  attaqué,  a 
donc  reconnu  et  décidé  que  la  chose  jugée 
de  1859-1861  a  été  exécutée  telle  qu'elle- 
même  l'a  entendue  en  1861,  telle  qu'elles 
été  comprise  par  les  experts,  telle  qu'elle  se 
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trouve  souverainement  expliquée  et  appli- 
quée par  le  juge  du  fond. 

c  Or,  la  chose,  jugée  étant  définie,  Tinter* 
prétation  des  actes  judiciaires  de  1859-1861 
étant  consacrée,  la  violation  des  art.  1350 
et  1351  se  trouve  écartée  :  par  voie  de  con- 
séquence, il  ne  peut  exister  d'erreur  sur  la 
qualité  interlocutoire  ou  définitive  du  juge- 
ment-arrét  qui  a  ordonné  l'expertise,  puisque 
ce  jugement-arrêt  a  été  exécuté  dans  son 
acception  légitime  et  vraie,  et  par  suite  nulle 
violation  de  Fart.  1519  relative  à  la  foi  due 
à  l'acte  authentique  n'est  possible. 

t  Que  devient  l'objection  principale,  fon- 
damentale de  la  demanderesse?  Elle  est  tirée 
de  ce  que  le  jugement  de  1859,  confirmé  en 
1861,  a  prescrit  comme  base  d'évaluation  le 
prorata  des  jouissances  respectives  :  mais, 
répond  l'arrêt  attaqué,  les  décisions  de  1859- 
1861  ne  se  bornent  pas  à  indiquer  cette  base; 
le  véritable  dictutn,  celui  que  la  cour  déclare 
être  le  but  essentiel  de  son  dispositif  de  1861 , 
est  d'attribuer  à  la  commune  un  canton  re- 
présentant restimation  de  ses  droits. 

c  L'arrêt  attaqué  n'est  pas  équivoque  sur 
ce  point  :  il  le  déclare  après  avoir  revu  et 
expliqué  les  conclusions  des  parties;  il  ap- 
prouve le  procédé  suivi  par  les  experts  pour 
arriver  à  cette  estimation  ;  il  trouve  l'estima- 
tion proposée  conforme  à  l'équité,  à  la  pro- 
portionnalité exigée  par  le  premier  arrêt; 
il  a  en  conséquence  assigné  à  la  commune  ce 
que  Ton  qualifiait  en  1861,  en  termes  exprès, 
d'équivalent  de  ses  droits.  Voila  l'interpréta- 
tioD  de  l'arrêt  attaqué. 

«  Dira-ton  que  cette  interprétation  est 
contraire  u  ce  que  décide  formellement  l'arrêt 
de  1861  ?  Eh!  qui  pourrait  le  soutenir  avec 
succès?  Ce  que  demandait  la  famille  Fosses 
dans  ses  conclusions  rappelées  par  l'arrêt 
attaqué,  c'est  l'équitable  détermination  de  la 
valeur  réelle  des  droits  d'usage  :  cette  valeur 
réelle  a  été  déterminée  et  décrétée  par  la 
cour  de  Liège.  Gela  seul  était  définitif  et 
sacramentel,  cela  seul  était  chose  jugée,  et 
cela  seul  a  toujours  été  et  devait  être  la 
substance  du  contrat  judiciaire. 

c  En  voulez-vous  la  preuve,  voulez-vous  la 
formule  des  intentions  du  juge  du  fond,  de 
la  cour  de  Liège?  Lisez  la  question  qu'elle 
a  posée  à  résoudre  par  son  arrêt  :  t  Y  a-t-il 
c  lieu  de  fixer  dès  à  présent  la  valeur  en  capi- 
t  tal  des  droits  d'usage  soumis  au  cantonue- 
c  ment,  et  de  charger  les  experts  de  détermi- 
c  ner  dans  la  propriété  des  intimés  un  canton 
c  d'une  valeur  vénale  semblable,  à  céder  en 
c  pleine  propriété  à  la  commune  d'Oignies 
•  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  droits?  » 

c  Cette  question  n'est-elle  pas  la  formule 


de  devoir  que  le  juge  avait  a  remplir,  n'est- 
elle  pas  le  programme  de  tout  le  procès? 
Que  faut-il,  demande  l'arrêt,  pour  tenir  lieu 
des  droits  de  la  commune?  En  jestiee  et  en 
équité,  un  canton  d'une  valeur  vénale  égale 
li  la  valeur  en  capital  des  droits  d'usage. 

c  Quelle  est  la  loi  qui  proscrit  cette  base? 
Il  appartient  au  juge  du  fond,  avez-vous  dit, 
de  déclarer  si  le  travail  des  experts  satisfait 
aux  prescriptions  des  jugement-arrêt  de  1859- 
1861  ?  Ce  point  se  résume  en  une  apprécia- 
tion de  fait  qui  sort  des  attributions  de  la 
cour  de  cassation  :  cela  a  été  décidé  et  pro- 
clamé par  votre  arrêt  (d'Ursel)  de  1858.  Le 
même  arrêt  répond  encore  ceci  au  grief  de 
la  demanderesse  :  en  matière  de  cantonne- 
ment, la  loi  ne  trace  aux  tribunaux  aucune 
règle  sacramentelle  pour  l'évaluation  des 
droits  d'usage  et  pour  fixer  le  canton  k  assi- 
gner aux  usagers.  Or,  la  cour  d'appel  déclare 
n'avoir  pas  voulu  s'enchaîner  sur  le  mode 
d'évaluation,  déclare  ne  s'être  pas  enchaînée 
et  avoir  eu  pour  but  essentiel,  unique,  d'ac- 
corder k  la  commune  poursuivante  l'équiva- 
lent de  ses  droits  d'usage  ;  que  si  un  mode 
d'évaluation  est  libellé,  comme  indication, 
elle  n'a  pas  entendu  exclure  tout  autre 
mode  propre  à  lui  faire  atteindre  son  but, 
et  elle  a  trouvé  dans  le  rapport  d'experts 
qui  lui  inspirent  tonte  confiance,  les  élé- 
ments d'un  équivalent  que  l'on  ne  peut 
contester  en  fait  devant  votre  juridiction. 
En  un  mot,  la  base  unique  d'évaluation  doit 
être  la  valeur  des  revenus  usagers;  cela  est 
définitif,  chose  jugée,  droit  acquis  :  l'arrêt 
attaqué  le  reconnaît;  mais  le  mode  d'évalua- 
tion n'a  pu  acquérir  le  même  caractère, 
parce  que  sur  ce  point  le  juge  n'a  pu  s'en- 
chatner  définitivement,  n'a  pas  pu  prévoir 
les  lumières  que  le  rapport  des  experts  lui 
apporterait,  n'a  pas  pu  préjuger  d'avance  les 
questions  de  possibilité,  d'équité,  de  pratique 
que  ferait  surgir  le  travail  des  hommes  spé- 
ciaux qui,  en  1861,  n'avaient  pas  encore 
parlé  :  l'arrêt  attaqué  a  donc  eu  raison  de 
dire,  par  voie  d'interprétation,  remarquez-le, 
par  voie  souveraine,  qu'il  n'y  a  rien  eu  de 
définitif  dans  la  partie  de  l'arrêt  de  1861 
relative  au  mode  d'évaluation. 

c  La  lettre  de  ce  dernier  arrêt  on  du  juge- 
ment de  1859  n'a  donc  pas  été  violée  par 
cette  interprétation  qui  respecte  le  principe 
de  l'équivalence,  en  suivant  un  procédé 
d'évaluation  qu'autorise  V équité,  critérium  du 
juge  du  fond  et  que  ne  proscrit  point  la  loi, 
critérium  du  juge  de  cassation. 

c  Nous  demeurons  donc  convaincu  qu'au- 
cun des  griefs  soulevés  par  le  pourvoi  n'est 
fondé,  et  nous  concluons  au  rejet  avec  dé- 
pens et  Indemnité. 
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i  Pour  finir  et  pour  mettre  le  sceau  à  notre 
démonstration,  rapprochons  le  dictum  de 
1850-1861  des  art.  302  et  323  du  code  de  pro- 
cédure civile.  L'art.  502  dit  que  le  jugement 
énoncera  clairement  les  objets  de  l'eiperiise  : 
l'objet,  dans  le  dispositif  de  1859,  est  d'éta- 
blir l'équivalent  des  droits  d'usage  que  la 
commune  abandonne.  L'objet  est  bien  autre 
chose  que  le  mode  d'évaluation  :  le  juge 
peut-il,  doit-il  s'enchaîner  sur  ce  dernier 
point?  Ne  serait-ce  pas  fouler  aux  pieds 
l'art.  323,  qui  déclare  que  les  juges  ne  sont 
point  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts  si 
leur  conviction  s'y  oppose?  Ainsi  voilà  des 
experts  auxquels  les  objets  de  l'expertise 
sont  désignés,  ils  travaillent  et  leur  avis  peut 
rester  sans  effet  entre  les  mains  du  juge 
môme  qui  leur  a  tracé  leur  missiou!  Pour- 
quoi? Parce  que  la  loi  ne  veut  pas  que  le 
juge  décide  contre  sa  conviction  :  là,  mes- 
sieurs, est  la  moralité  et  la  justification,  à  un 
autre  point  de  vue,  de  l'arrêt  attaqué  (1).  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  des  art.  1350,  n°  3,  et  1551 
du  code  civil,  la  violation  de  l'art.  452  du 
code  de  procédure  civile  et,  en  tant  que  de 
besoin,  de  l'art.  1319  du  code  civil  ; 

Première  brandie. — Attendu  que  l'arrêt  du 
24  juillet  1861,  qui  confirme  le  jugement  du 
tribunal  de  Dînant  du  10  avril  1859,  bien 
qu'il  enjoigne  aux  experts  de  procéder  a  l'es- 
timation comparative  des  droits  des  proprié- 
taires et  des  usagers,  ne  contient  aucune 
disposition  formelle  décrétant  que  cette 
évaluation  par  comparaison  servira  à  déter- 
miner le  canton  à  attribuer  à  la  commune 
demanderesse  ; 

Attendu  que  pour  décider  qu'il  n'implique 
pas  non  plus  pareille  disposition  et  n'est 
qu'interlocutoire,  la  cour  d'appel  se  fonde 
sur  un  ensemble  de  considérations  déduites 
du  texte,  des  actes  de  la  procédure  et  des 
circonstances  de  la  cause; 

Attendu  que  cette  décision,  découlant  d'in- 
terprétation, est  souveraine,  et  que  refusant 
un  caractère  deliuitif  au  jugement  prérap- 
pelé, celui-ci  n'a  pu  être  un  obstacle  à  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  adoptât,  pour  la  délimi- 


(I)  Voyez  l'arrêt  de  cassation  de  France  du  22  mai 
(827,  que  Merlin  cilo  ù  l'appui  de  la  doctrine  qu'il 
établit,  v°  Droit  d'usage,  vol.  55,  p.  373. 


talion  des  cantons,  la  base  à  laquelle-  il 

donne  la  préférence,  à  savoir  :  le  revenu  ca- 
pitalisé des  usagers  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  demanderesse  n'est 
pas  fondée  dans  la  première  partie  du  pre- 
mier moyen. 

Deuxième  branche,  —  Attendu  que  si  ie 
même  arrêt  décide,  d'une  part,  que  les  frais 
seront  supportés  par  les  parties  en  raison  de 
leurs  droits  respectifs,  et  exige,  d'autre  part, 
que,  dans  l'estima  lion  qui  doit  en  être  fuite, 
ces  droits  soient  appréciés  au  jour  du  pro- 
noncé du  jugement  confirmé,  rien  ne  prouve 
que  l'arrêt  attaqué  ait  méconuu  cette  double 
décision  en  statuant  sur  les  dépens; 

Que  pour  répartir  ceux-ci  proportionnel- 
lement à  l'intérêt  de  chacune  des  parties 
dans  la  cause,  il  se  fonde  sur  les  chiffres  par 
lesquels  les  experts  représentent  le  rapport 
existant,  à  la  date  voulue,  entre  la  valeur  des 
droits  des  propriétaires  et  celle  des  droits 
des  usagers  ; 

Que  vainement  le  pourvoi  objecte  que 
cette  appréciation  comparative  a  été  déter- 
minée dans  l'expertise  par  la  moyenne  d'uoe 
période  de  dix  années  dont  moitié  est  posté- 
rieure au  16  avril  1859;  que  l'arrêt  attaqué 
respecte  la  chose  jugée  par  cela  qu'il  rapporte 
les  évaluations  proportionnelles  dont  i!  ad- 
met l'cxactitode  à  la  date  que  le  jugement 
avait  fixée  ; 

Qu'ainsi  la  seconde  partie  du  premier 
moyen  ue  peut  non  plus  être  accueillie: 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation 
des  textes  cités  au  premier  moyen,  sauf 
l'art.  452  du  code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  admet,  quant 
au  droit  de  pâturage,  l'estimation  des  experts 
qui,  ainsi  que  leur  rapport  le  constate,  ont 
fait  état  dans  leurs  calculs,  conformément  à 
l'arrêt  de  1861,  de  l'accroissement  de  bétail 
dont  fa  commune  se  plaint  qu'il  n'ait  pas  été 
tenu  compte; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  second  moyen  man- 
que de  base  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne la  demanderesse  à  l'indemnité  de 
150  fraucs  au  profit  des  défendeurs  et  aux 
dépens. 

Du  11  octobre  1869.—  1M  cb.  —  Prêt. 
M.  Defacqz ,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Baye!. — ConcL  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  PL  MM.  Louis  Ledcrcq, 
Mestreit  (du  barreau  de  Liège)  et  Bosquet. 
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Angillis  et  consorts  S  épouse  Seret  et  con- 
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Chevalier,  épouse  Descamps.  384 

Claikens  $  Praets.  183 

Closse  $  Hagenaers.  480 

Colin  §  procureur  du  roi  de  Namur.  161 

Commission  des  hospices  civils  de  Maea- 
eyck  §  Polus,  Sulsdorff  et  Schoolmees- 
ters.  66 

Commune  de  Caprycke  et  consorts  §  Etat 

belge  et  Vanden  Hecke.  1 73 

Commune  de  Gilly  $  Société  des  charbon- 
nages du  Centre  de  Gilly.  316 
Commune  d'Oignies  $  Fosses  et  consorts.  548 
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naut $  ministre  des  finances.  201 
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Coppée  $  procureur  du  roi  à  Mons.  165 
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Declercq  et  consorts  \  Beatse .  136 

Decoster  et  consorts  \  Desmecht.  506 
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nistre des  finances.  '  368 
De  Glimes.  191 
Delbarre  et  consorts  §  De  Meulemeester.  520 
Delbruyère  J  Lambert.  485 
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De  Meulemeester  $  Hocré  et  De  Metter.  524 
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Dewinter  §  Mois.  401 
Dînant  (Atph.)  \  Francq  (Michel).  490 
Dinant  et  Michel  Francq  $  Danhé  et  Ber- 
nard Francq.  536 
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Enregistrement  (1*)  §  héritiers  Malou.         349 
Eppe  et  Reichling.  351 
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Gouverneur  de  la  Flandre  orientale  §  Ver- 
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Lambrechls  $  Michiels. 

Lanneer  et  Plctinckx.  363 

Lauwers.  493 

Lhocst  et  Derkenne  S  les  bénédictines  de 
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Ministère  public  J  Goppée.  162 
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PafRt. 
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83 


473 


Officier  rapporteur  de  Bruxelles  $Grietens.  360 
Officier  rapporteur  de  la  garde' civique  a 

Bruxelles  $  De  Brouckere.  190 

Orts  §  les  Finances.  175 
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Abus  bb  cobtiabcb.  —  1.  Détournement. 

—  Dépôt.  —  Caractères.  —  Code  pénal.  — 
L'emploi  frauduleux  d'une  somme  d'argent 
on  de  toute  antre  chose  confiée  ou  donnée  en 
garde,  soit  pour  être  rendue,  soit  pour  être 
appliquée  selon  les  indications  et  la  volonté 
du  déposant,  constitue  un  abus  de  confiance 
aux  termes  de  l'art.  408  du  code  pénal  de  1810. 
Le  mot  dépôt,  dans  ledit  art.  408,  n'a  pas  la 
signification  restreinte  que  lui  assignent  les 
art.  1915  et  1917  du  code  civil.  (20  octobre 
1868.)  19 

—  2.  Détournement.  —  Remise  de  la  chose 
par  un  tiers,  —  Préjudice.  —  Qualification. 

—  Motifs.  —  La  remise  de  la  chose  détour- 
née ne  doit  pas  avoir  été  faite  directement 
par  le  propriétaire  à  l'auteur  du  détourne- 
ment, pour  que  le  délit  prévu  par  l'art.  491 
du  code  pénal  soit  commis  envers  lui.  Il  s'en- 
suit que  l'arrêt  de  condamnation  ne  doit  pas 
nécessairement,  pour  être  motivé,  faire  men- 
tion de  cette  circonstance.  (20  octobre  1868.) 
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ACCUSATIOB  (aMLET  BB  BXISB  BBl).  —  ÂS- 

sassinat.  —  Libellé.  — -  Est  régulièrement  et 
complètement  libellé,  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation qui  contient  tous  les  éléments  du 
crime  imputé.  (2  octobre  1868.)  84 

Acquiescement.  —  Dette  portée  par  les 
débiteurs  à  leur  passif  en  l'absence  du  créan- 
cier. —  Décision  en  fait.  —  Acte  unilatéral 
pur.  —  Tiers  intéressés.  —  Est  souveraine  et 
ne  peut  être  soumise  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  la  décision  du  juge  qui,  appré- 
ciant les  circonstances  de  la  cause  et  l'inten- 
tion des  parties,  et  se  fondant  spécialement 
sur  ce  que  les  demandeurs  ont  fait  figurer  au 
passif  d  une  succession  qui  leur  est  échue  le 
montant  de  l'état  de  frais  et  honoraires  du 
notaire  qui  a  procédé  à  des  opérations  de 
cette  succession,  décide  qu'ils  ont  acquiescé 
à  cette  prétention. 

L'art.  1165  du  code  civil,  Invoqué  à  l'appui 
d'un  pourvoi  en  cassation,  isolé  de  toute  autre 
disposition,  n'est  pas  applicable  au  cas  d'un 
acte  essentiellement  unuatéral.  (12  novembre 
1868.)  24 


Acte  b'accusatxob.  —  1.  Double  version 
française  et  flamande.  —  Conformai  des 
textes.  —  Il  n'est  pas  interdit  au  ministère 

Fublic  de  produire  deux  actes  d'accusation, 
un  en  français,  l'autre  en  flamand,  lorsque 
les  deux  versions  ne  différent  par  aucune 
énonciation  essentielle.  (1er  juin  1869.)  402 
—  2.  Rédaction  de  Vewposé.  —  Forme.  - 
Pouvoirs  du  ministère  public.  -  La  rédaction 
de  l'exposé  des  faits  dans  l'acte  d'accusation 
n'est  soumise  à  aucune  règle  tracée  par  la 
loi,  qui  s'en  réfère  à  cet  égard  à  la  sagesse 
du  ministère  public,  sans  prononcer  aucune 
nullité.  (1«  juin  1869).  402 

Acte  b'accusatioh  impbjmb.  —  Distri- 
bution aux  jurés.  —  Pouvoirs  du  président. 

—  Il  est  permis  au  président  de  la  cour  d'as- 
sises de  faire  distribuer  aux  jurés  un  exem- 
plaire imprimé  de  l'acte  d'accusation.  (1er  juin 
1869.)  402 

Acte  b'ecbou.  —  Irrégularité.  —  Garan- 
ties. —  Réclamation.  —  Défaut  cTintérit.  - 
Une  irrégularité  prétendue  dans  l'acte  d'é 
crou  ne  peut  être  invoquée  par  les  accusés 
transférés  en  prison,  lorsqu'ils  n'ont  été 
privés  d'aucune  garantie  légale,  qu'ils  ont 
comparu  sans  réclamation  devant  la  cour 
d'assises;  dans  ces  circonstances,  ils  sont 
sans  intérêt  à  se  plaindre.  (1«  juin  1869.)  402 

ACTBS     B'iBSTRUCTXOB      ABTBKIBirmS    A 

l'arrêt  D'appel.  —  Nullités.  —  Invocation. 

—  Cour  de  cassation.  —  Recevabilité.  —  Les 
actes  d'instruction  et  de  procédure  antérieurs 
à  l'arrêt  d'une  cour  d'appel  rendu  en  matière 
correctionnelle  ne  peuvent  donner  ouverture 
à  cassation,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait  l'objet 
d'un  moyen  soumis  au  juge  du  second  degré. 
(20  octobre  1868.)  19 

Actions  homiuatxves  bob  libérées.  — 

Obligation  souscrite  par  le  vendeur  de  pro- 
curer la  preuve  de  la  transcription  des  trans- 
ferts dans  les  registres  de  la  société.  —  N'est 
contraire  à  aucune  disposition  de  loi  la  clause  . 
d'un  contrat  de  société,  même  commerciale, 
qui  attribue  au  conseil  d'administration  le 
pouvoir  discrétionnaire  de  refuser  d'inscrire 
sur  ses  registres  le  transfert  de  ses  actions 
nominatives  non  libérées.  (80  janvier  1869.) 
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Adultère.  —  1.  Action  publique.  —  Décès 
du  mari.  —  Extinction.  —  En  matière  d'a- 
dultéré, le  décès  de  l'époux  plaignant  éteint 
l'action  publique  tant  A  l'égard  du  complice 
qu'A  l'égard  de  la  femme,  cette  action  étant 
de  sa  nature  indivisible  et  puisant  son  élé- 
ment légal  dans  le  concours  exprès  ou  pré- 
sumé de  l'époux.  (15  février  1869.)  374 

—  2.  Flagrant  délit.  —  Faits  caractéristi- 
ques. — Enumération.  —  En  matière  d'adul- 
tère, le  juge  du  fond,  en  proclamant  l'exis- 
tence du  flagrant  délit,  ne  doit  pas  énumôrer 
tous  les  faits  et  circonstances  qui  peuvent  le 
caractériser.  (12  avril  1869.)  377 

Amen  par  extrait  d'arrêt  ou  ju- 

CMBKSSfT  DE  CONDAMNATION.  —  VOV.  Arrêt 

de  condamnation,  p.  83. 

Alionement.  —  1.  Clôture  provisoire.  — 
Voy.  Voirie  vicinale,  p.  165, 171. 

—  2.  Décision  de  l'autorité  communale.  — 
Délai.  —  Motifs  de  retard.  —  Autorité  judi- 
ciaire. —  L'autorité  communale  n'est  pas 
tenue  de  statuer,  dans  un  délai  déterminé, 
sur  une  demande  d'alignement  ;  il  n'appar- 
tient pas  A  l'autorité  judiciaire  de  connaître 
des  motifs  du  retard.  —  Le  règlement  pro- 
vincial des  chemins  vicinaux  de  Liège  du 
25  juillet  1843,  indiquant  le  délai  de  huitaine 
pour  statuer,  est  dépourvu  de  toute  sanction. 

—  D'autre  part,  la  loi  du  Ie'  février  1844  sur 
la  voirie  urbaine,  laquelle  établit  des  forma- 
lités spéciales,  n'est  pas  applicable  A  la  voi- 
rie vicinale.  (3  mai  1869.)  363 

—  3.  Grande  voirie.  —Voy.  Grande  voirie, 
p.  156. 

Arrêt  d'accusation.  —  Renvoi  simul- 
tané au  criminel  et  au  correctionnel.  —  L'in- 
dividu renvoyé  par  le  même  arrêt  A  la  fois 
devant  la  cour  d  assises  du  chef  de  banque- 
route frauduleuse  et  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel du  chef  de  délit,  ne  peut  se  pour- 
voir, dans  le  délai  de  cinq  jours,  que  contre 
la  partie  de  cet  arrêt  qui  le  renvoie  aux  as- 
sises. (13  juillet  1868.)  222 

Arrêt  de  condamnation.  — -  Impression. 

—  Affiche.  —  Travaux  forcés  à  temps.  — 
L'impression  par  extrait  et  la  publication  des 
arrêts  de  condamnation  aux  travaux  forcés 
ne  peuvent  être  ordonnées  par  le  juge  qu'au 
cas  où  la  peine  est  prononcée  à  perpétuité. 
(10  août  1868.)  83 

Arrêt  de  renvoi.  —  Demande  en  nullité. 

—  Chefs  de  demande.  —  La  demande  en  nul- 
lité autorisée  par  l'art.  299  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  peut  être  formée  contre 
l'arrêt  de  renvoi  que  dans  les  trois  cas  qui  y 
sont  déterminés.  (13  juillet  1868.)  222 

Arrêt    prononçant    désistement.    — 

Motifs.  —  L'œuvre  du  juge  qui  se  borne  A 
constater  qu'un  désistement  a  été  donné  et 
accepté,  n'est  pas  un  acte  de  juridiction  con- 
tentieuse  et  ne  doit  pas  être  motivé.  (15  mai 
18Ô8.J  225 


Arrête  rotai,  d'intérêt  privb.  —  Vio- 
lation. —  La  violation  d'un  arrêté  royal,  pris 
dans  un  intérêt  privé,  ne  donne  pas  ouverture 
à  cassation.  (4  février  1869.)  141 

Art  de  guérir.  —  Médicament  compote. 
—  Vente  publique  de  médicaments.  —  Ventes 
à  l'encan.  —  Toute  personne  qui,  sans  se 
conformer  aux  lois  et  sans  autorisation,  vend 
ou  expose  en  vente  un  médicament  composé, 
est  passible  de  la  peine  comminée  par  1  arti- 
cle 17  de  la  loi  du  12  mars  1818. 

L'art.  15  de  la  loi  précitée,  qui  défend  la 
vente  publique,  sans  autorisation  préalable, 
des  médicaments  ou  préparations  chimiques 
qui  ne  sont  eu  usage  qu'en  médecine,  ne  con- 
cerne que  les  ventes  A  l'encan.  (14  décembre 
1868.)  216 

Avortemsnt.  —  Témoin.— Voy.  Témoin, 
avortement,  p.  149. 


B 


Bâtisses.  —  Règlement.  —  Sauteur  des 
maisons.  —  Voy.  Voirie  urbaine,  p.  161. 

Bâtisses  nouvelles.  —  Impôt  foncier 
communal.  —  Voy.  Imposition  communale, 
p.  415. 

Banque  Nationale.  —  Billets.  —  Voy. 
Deniers  publics. 

Banqueroute  frauduleuse.  —  Qualifi- 
cation. — Soustraction  dune  partie  des  livres. 

—  Est  suffisamment  qualifiée  la  prévention 
de  banqueroute  frauduleuse  fondée  sur  le  fait 
du  failli  d'avoir  soustrait  une  partie  de  ses 
livres.  (13  juillet  1868.)  222 

Bienfaisance  (établissement  de).  — 
Hospice  d'Rarscamp.  —  Parents  du  fonda- 
teur. —  Commission  des  hospices.  —  Attri- 
butions respectives.  —  Conflit.  —  Pouvoir 
judiciaire.  —  Incompétence.  —  Le  pouvoir 
judiciaire  est  incompétent  pour  déterminer 
les  attributions  respectives  des  autorités  et 
des  parents  du  fondateur,  appelés  par  le  dé- 
cret d'institution  à  concourir  A  l'administra- 
tion d'un  établissement  public  de  bienfai- 
sance. (16  juillet  1869.)  432 

Bière  (accise  su*r  la).  —  Contravention. 

—  Procès -verbal.  —  Juge  du  fond.  —  Con- 
statation. —  Présence,  dans  une  chaudière 
non  déclarée,  de  matières  farineuses.  —  In- 
troduction directe  de  ces  matières.  —  Il  appar- 
tient au  juge  du  fond  de  reconnaître  et  de 
déclarer  souverainement  en  fait,  conformé- 
ment à  un  procès-verbal  faisant  foi,  la  pré- 
sence d'une  notable  quantité  de  substances 
farineuses  dans  une  chaudière  non  déclarée. 

L'emploi  de  farines  dans  les  chaudières 
non  déclarées  doit  être  puni,  alors  même  que 
ces  farines  n'auraient  pas  été  versées  direc- 
tement, mais  y  auraient  été  introduites  par 
les  paniers  employés  A  l'extraction  des  trem- 
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pes.  —  L'existence  de  substances  farineuses 
ailleurs  que  dans  les  chaudières  déclarées  est 
considérée  comme  brassin  clandestin.  (1er  fé- 
vrier 1869.)  310 

Bonus  roi.  — •  Garde  civique.  —  Excuse. 
—  Voy.  Garde  civique,  contravention,  p.  360. 

Brasserie.  —  Chaudière  non  déclarée.  — 
Farine.  —  Voy.  Bière,  accise,  p.  310. 

Brevet.  —  Préparation  chimique.  — 
Usage  médicinal  et  industriel.  —  L'arrêté 
royal  qui  accorde  un  brevet  pour  une  prépa- 
ration chimique,  étant  pris  dans  un  intérêt 
privé  et  individuel,  ne  dispense  pas  le  bre- 
veté, s'il  veut  la  vendre  comme  remède  pro- 
pre à  guérir  les  maladies,  de  se  conformer 
aux  lois  et  règlements  sur  l'art  de  guérir. 
(14  décembre  1868.)  216 


Cahier  ses  charges.  —  Concession.  — 
Interprétation.  —  Pouvoir  du  juge.  —  Il  ap- 
partient au  juge  du  fond  d'interpréter  les 
stipulations  d'un  cahier  des  charges  qui  ac- 
compagne un  arrêté  royal  décrétant  la  con- 
struction d'une  route  par  voie  de  concession 
de  péage.  (9  juillet  1868.)'  173 

Calomhih.  —  Dénonciation.  —  Tiers  ré- 
dacteur. —  Responsabilité.  —  Voy.  Dénon- 
ciation calomnieuse,  p.  19. 

Cassation.  —  1.  Adjudication  des  conclu» 
sions.  —  Recevabilité.  —  La  partie  qui  a  ob- 
tenu l'adjudication  de  ses  conclusions  est  non 
recevable  à  attaquer  la  décision  qui  les  lui 
adjuge.  (15  mai  1868.)     -  225 

—  2.  Pourvoi  implicite.  —  Non-recevabi- 
lité. —  Tout  pourvoi  en  cassation  doit  être 
exprès  ;  un  pourvoi  implicite  est  non  receva- 
ble. Ainsi,  un  pourvoi  régulier  dans  la  forme, 
dirigé  contre  un  arrêt  de  cour  d'assises,  ne 
peut  comprendre,  par  voie  de  réserve  ou  d'ex- 
tension, l'arrêt  de  renvoi  de  chambre  des 
mises  en  accusation,  qui  n'a  pas  été  directe- 
ment attaqué.  (7  juin  1869.)  362 

Cassatioh  (fourvoi  eh).  —  Texte  de  loi 
violé.  —  Défaut  de  désignation.  —  Non-rece- 
vabilité. —  Est  non  recevable  le  moyen  de 
cassation  qui,  sans  préciser  la  disposition  de 
loi  expressément  violée,  se  fonde  sur  la  vio- 
lation d'une  loi  et  d'un  arrêté  royal  composés 
de  plusieurs  articles.  (9  juillet  1868.)         173 

Charbonnage.  —  Terrain  occupé  à  la 
surface.  —  Double  valeur.  —  Concession  an- 
cienne. —  Un  statut  émanant  du  souverain 
pouvait  avoir  les  caractères  de  la  loi,  alors 
qu'il  n'était  obligatoire  que  pour  une  portion 
restreinte  du  territoire  de  l'Etat. 

A  défaut  de  convention  contraire,  l'occupa- 
tion de  la  superficie  par  les  exploitants  de 
mines  n'est  pas  l'exercice  d'un  droit,  mais 
d'une  simple  faculté  dont  le  législateur  peut 


toujours  modifier  les  conditions.  (9  avril 
1869.)  316 

Chemins  de  fer  exploités  par  l'État. 
—Dommage  causé  à  l'un  de  ses  employés  par 
la  faute  ou  la  négligence  oVun  de  ses  préposés. 

—  Responsabilité  civile  de  l'Etat.  —  Dans 
l'exploitation  qu'il  fait  du  service  des  trans- 
ports sur  ses  chemins  de  fer,  l'Etat  est  civi- 
lement responsable  du  dommage  causé  par 
la  faute  ou  la  négligence  d'un  de  ses  employés, 
dans  les  fonctions  auxquelles  il  était  préposé, 
même  au  cas  où  la  victime  du  dommage  ap- 
partient elle-même  à  l'administration  de  la 
voie  ferrée.  (7  mai  1869.)  330 

Chemins  publics —  Dégradations,  dété- 
riorations, usurpations.  —  Prescription.  — 
La  prescription  d'une  année  s'applique  aux 
faits  prévus  par  l'art.  40,  tit.  II,  de  la  loi  des 
septembre-6  octobre  1791.  (11  janvier 
9.)  172 

Chemins  vicinaux.  —  1.  Contraventions. 

—  Poursuites.  —  Prescription  d'un  an.  — 
Les  contraventions  en  matière  de  voirie  vici- 
nale sont  soumises  à  la  prescription  d'une 
année,  comme  en  matière  de  simple  police. 
(11  janvier  1869)  172 

—  2.  Propriétaires  riverains.  —  Droit  de 
plantation.  —  Flandre.  —  Communes.  —  En 
Flandre,  les  propriétaires  riverains  des  che- 
mins vicinaux  avaient  le  droit  de  plantation 
sur  le  bord  de  ces  chemins  :  ce  droit  a  été 
confirmé  par  la  législation  moderne.  Les 
communes  peuvent  qualitate  qud  jouir  du 
même  droit.  (9  juillet  1868.)  173 

Chose  jugée.  —  1.  Interprétation  oVarrét. 

—  Attribution  du  juge  du  fond.  —  Jugement 
interlocutoire.  —  Dépens.  —  Appréciation' 
d'expertise. — Décision  souveraine.  —  Il  entre 
dans  les  attributions  du  juge  du  fond  d'in- 
terpréter un  arrêt  duquel  on  tire  une  excep- 
tion de  chose  jugée;  cette  interprétation, 
lorsqu'elle  n'offre  rien  de  contraire  a  ce 
que  décide  formellement  l'arrêt  interprété, 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

Cette  interprétation  peut  servir  :  1°  A  dé- 
terminer le  caractère  purement  interlocutoire 
de  la  décision  ;  2°  à  fixer  la  répartition  des 
dépens  proportionnellement  à  l'intérêt  des 
parties  ;  3°  à  décider  que,  dans  une  expertise 
en  matière  forestière,  les  experts  se  sont 
conformés  à  ce  que  l'arrêt  qui  les  a  nommés 
leur  avait  prescrit.  (21  octobre  1869.)       548 

—  2.  Violation.  —  Moyen  nouveau.  —  La 
violation  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  en  instance  de 
cassation.  (22  juillet  1869.)  448 

Clôture  provisoire.  —  Bâtisses.  —  Voy. 
Alignement. 

Coauteur.  —  Position  des  questions.  — 
Est  légalement  posée  la  question  par  laquelle 
il  est  demandé  au  jury  si  l'accusé  est  coupa- 
ble d'avoir  commis  un  homicide  avec  inten- 
tion de  donner  la  mort. 

Lorsqu'un  individu  est  accusé  de  la  parti- 
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cipation  prévue  par  le  §  2  de  l'art.  66  du  code 
pénal,  le  jury  ne  doit  pas  être  spécialement 
interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé 
est  coupable  d'avoir  agi  avec  connaissance. 
U  ne  doit  pas  l'être  non  plus,  ni  sur  les  faits 
particuliers  d'assistance,  ni  sur  le  point  de 
savoir  si  l'aide  s'est  manifestée  par  un  fait 
quelconque.  (10  août  1868.)  90 

COMMISSIONNAIRES    DB    TRANSPORTS.    — 

Arrivée  tardive.  —  Responsabilité.  —  Pres- 
cription. —  Chemin  de  fer.  —  L'art.  108  du 
code  de  commerce,  qui  limite  à  six  mois  la 
durée  de  l'action  contre  le  commissionnaire 
et  le  voiturier  a  raison  de  la  perte  ou  de  l'ava- 
rie des  marchandises,  n'est  pas  applicable  au 
cas  de  retard  dans  l'arrivée  de  ces  marchan- 
dises. (14  janvier  1869.)  307 

Communauté.  —  Propre  aliéné.  —  Pré- 
lèvement. —  Preuve.  —  Réception  du  pria. 

—  Solution  en  droit.  —  Convention  ma- 
trimoniale. —  Interprétation.  —  Décision 
souveraine.  —  Le  droit  de  prélever  sur  la 
communauté  le  prix  d'an  propre  vendu  est 
subordonné  à  la  preuve  que  le  prix  a  été  versé 
dans  la  communauté. 

Cette  preuve  résulte  légalement  du  fait  que 
le  mari  a  reçu  le  prix. 

La  décision  qui  admet  ce  résultat  statue  en 
droit 

Jl  entre  dans  les  attributions  souveraines 
de  la  cour  d'appel  d'interpréter  une  conven- 
tion matrimoniale  d'après  la  commune  inten- 
tion des  parties  contractantes.  (10  juin  1869.) 
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Communauté  conjuoalb.  —  Partage.  — 
Reprises  du  mari,  attribution  à  ses  héritiers. 

—  Droits  de  mutation.  —  Enregistrement.  — 
L'attribution  aux  héritiers  du  mari,  de  va- 
leurs de  la  communauté,  pour  les  remplir  des 
reprises  qu'ils  ont  a  exercer,  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel.  (11  mars  1869.)     149 

Compétence.  —  1.  Crime  préparé  à  Vé- 
tranger  et  consommé  en  Belgique.  —  Voy. 
Crime  préparé  à  l'étranger,  p.  213. 

—  2.  Milicien  en  congé  illimité.  —  Délit.  — 
Tribunaux  ordinaires.  —  Les  miliciens  en 
congé  illimité  ne  sont  pas  justiciables  des 
tribunaux  militaires  ;  ils  restent  soumis  a  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires  (21  juin 
1869.  386 

—  3.  Poursuites.  —  Matière  répressive.  — 
Lieu  du  délit.  —  En  matière  répressive,  la 
compétence  des  tribunaux  est  suffisamment 
déterminée  par  le  lieu  où  une  partie  des  faits 
compris  dans  la  prévention  ont  été  commis, 
surtout  lorsque  les  autres  faits  sont  connexes 
aux  premiers.  (16  novembre  1868.)  182 

Complicité.  —  Coopération.  —  Coauteurs. 

—  Appréciation  du  juge.  —  Interprétation 
du  jugement.  —  Les  mots  de  complicité,  em- 
ployés dans  un  jugement  contre  deux  préve- 
nus, peuvent  être  pris  dans  le  sens  usuel  de 
coopération,  sans  y  attacher  l'idée  de  la  par- 
ticipation définie  par  l'art  67  du  code  pénal  : 


un  seul  acte,  imputable  à  deux  prévenus,  peut 
occasionner  des  lésions  A  plus  d'une  personne, 
sans  concours  de  délit  (15  mars  1869.)     351 

Conclusions  admises.  —  Pourvoi  non 
recevable.  —  Voy.  Cassation,  p.  225. 

Conclusions  nouvelles  en  cause  d'ap- 
pel. — Acquiescement.  —  Prorogation  de  ju- 
ridiction. —  La  défense,  portée  A  l'art  464 
du  code  de  procédure  civile,  de  former  en 
cause  d'appel  aucune  demande  nouvelle  hors 
des  cas  qu'il  prévoit,  n'est  pas  d'ordre  public. 

Les  parties  intéressées  conservent  la  fa- 
culté de  renoncer  aux  avantages  qui  leur  sont 
garantis  par  cet  article.  ' 

Le  débat  contradictoire  engagé  sur  une 
semblable  demande  équivaut  A  une  proroga- 
tion de  juridiction.  (21  novembre  1868.)      43 

Concours  db  délits.  —  Cumul  des  peines. 

—  Banqueroute  frauduleuse  et  banqueroute 
simple.  —  Voy.  Cumul  des  peines,  p.  387. 

Condamnation  justifiée.  —  Irrégula- 
rité d'un  autre  chef.  —  Fin  de  non -recevoir, 

—  Le  condamné,  dont  la  condamnation  est 
justifiée  par  la  réponse  affirmative  A  une 
question  valablement  posée,  n'est  pas  rece- 
vable A  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que 
la  procédure  serait  irréguliêre  sur  un  autre 
point  (10  août  1868.)  90 

Condamnation  par  défaut.  —  Opposi- 
tion. —  Jugement.  —  Délai.  —  Comparution. 

—  Service  des  audiences.  —  Bien  que  l'oppo- 
sition emporte  de  droit  citation  A  la  première 
audience,  aucune  disposition  de  loi  n'exige 
que  l'opposition  soit  jugée  A  cette  audience 
même.  —  Le'  jugement  sur  l'opposition  est 
soumis,  comme  les  autres  jugements,  aux 
exigences  du  service.  —  Lorsque  l'opposant 
détenu  a  été  amené  A  l'audience  A  laquelle  il  a 
été  statué  sur  l'opposition,  la  procédure  est 
régulière  et  conforme  A  l'esprit  de  la  loi. 
(14  décembre  1868.)  213 

Correctionnalisation  (arrêt  de).  — 
Pourvoi. —Voy.  Recours  en  cassation,  p.  365. 

Constructions  illicites.  —  Démolition. 

—  Délai.  —  Voy.  Démolition,  p.  363. 

Contrainte  par  corps  pour  trais  bu 
matière  pénale.  —  Voy.  Garde  civique, 
p.  194. 

Contravention  bu  matière  db  mines. 

— Procès-verbal.  —  Signification.  —  Citation. 

—  Nullité.  —  Dans  les  poursuites  en  matière 
de  mines,  la  signification  du  procès-verbal 
ne  doit  pas  être  faite,  A  peine  de  nullité,  au 
prévenu,  avec  la  citation  en  justice.  (11  mai 
1869.)  .  353 

Contribution  foncièrb.  —  Bâtiments  et 
machines  servant  à  l'exploitation  des  mines. 

—  Redevabilité.  — Les  bâtiments  et  machines 
servant  A  l'exploitation  des  mines  sont  soumis 
A  la  contribution  foncière.  On  ne  peut  con- 
fondre cette  contribution  avec  la  redevance 
proportionnelle  des  mines.  (4  mai  1869.)  463 
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Cour  d'assises.  —  1.  Accusé.  —  Interro- 
gatoire. —  Juge  d'instruction.  —  Régularisa- 
tion. —  Interrogatoire  par  le  président.  — 
Lorsqu'il  est  constaté  que  le  président  des 
assises  a  interrogé  l'accusé  dans  la  maison 
de  justice,  il  importe  peu  que  le  magistrat 
délégué  d'abord  pour  procéder  a  cet  interro- 

Satoire  ait  rempli  dans  l'affaire  les  fonctions 
e  juge  d'instruction  :  en  supposant  qu'il  y 
eût  irrégularité,  elle  serait  couverte  par  l'acte 
du  président.  (26  octobre  1868.)  224 

—  2.  Lecture  dune  pièce  de  l'instruction. 
—Défaut  de  traduction.  —  L'art.  332  du  code 
d'instruction  criminelle  qui  exige  l'interven- 
tion d'un  interprète  pour  traduire  les  discours 
à  transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  lan- 
gages différents,  n'est  pas  applicable  a  la  lec- 
ture d'un  procès-verbal  faisant  partie  du 
dossier.  (27  avril  1869.)  363 

—  3.  Pouvoir  discrétionnaire  du  président. 
*—  Témoins  parents.  —  Audition.  —  Le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  peut,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire  et  en  cas  d'oppo- 
sition de  l'accusé,  faire  entendre  sans  pres- 
tation de  serment,  et  à  titre  de  renseigne- 
ment, les  parents  et  alliés  désignés  dans 
l'article  322  du  code  d'instruction  criminelle. 
(21  juin  1869.)  384 

—  4.  Transfert  à  la  maison  de  justice.  — 
Accusé.  —  Interrogatoire.  —  Délai  de  vingt- 
quatre  heures.  —Nullité.  —  Les  accusés  ren- 
voyés devant  la  cour  d'assises  ne  doivent  pas, 
a  peine  de  nullité,  être  interrogés  par  le  pré- 
sident dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
transfert  a  la  maison  de  justice.  (1er  juin 
1869.)  402 

Crime  (lieu  bu).  —  Question  de  fait.  — 
Voy.  Lieu  du  crime,  p.  362. 

Crime  préparé  a  l'étranger  et  con- 
sommé eh  Belgique.  —  Compétence.  — 
Tribunaux  belges.  —  L'étranger  qui  a  com- 
mis en  Belgique  des  faits  qui  servent  de  com- 
Slément  à  l'exécution  d'un  crime  ou  d'un 
élit  est  justiciable  des  tribunaux  belges.  — 
(16  décembre  1868.)  213 

Cumul  des  peines.  —  1.  Concours  de  dé- 
lits. —  Banqueroute  frauduleuse  correction- 
nalisée.  —  Banqueroute  simple.  —  Le  négo- 
ciant failli  qui  a  été  reconnu  coupable  à  la 
fois  de  banqueroute  frauduleuse  correction- 
nalisée  et  de  banqueroute  simple,  doit  être 
puni,  de  ce  double  chef,  de  deux  peines  cu- 
mulées, en  vertu  de  l'art.  60  du  code  pénal  : 
il  y  a,  dans  le  cas  décrit  plus  haut,  concours 
de  délits, cumul  de  peines.  (24  mai  1869.)  387 

—  2.  Manquements  au  service.  —  Nouveau 
code  pénal.  —  Garde  civique.  —  L'art.  58  du 
code  pénal  de  1867  prescrivant  le  cumul  des 
peines  en  matière  de  contravention  de  simple 
police,  est  applicable  en  matière  de  garde 
civique.  —  En  conséquence,  est  nul  le  juge- 
ment d'un  conseil  de  discipline  qui,  après 
avoir  constaté  l'existence  de  plusieurs  con- 
traventions, ne  prononce  qu'une  seule  peine. 

4  mai  1869.)  197 


Défaut.  —  1.  Condamnation.  —  Oppo- 
sition. —  Voy.  Condamnation  par  défaut, 
p.  213. 

—  2.  Jugement.  —  Opposition.  —  Voyei 
Condamnation  par  défaut,  p.  213. 

Défaut  de  motifs.  —  Annulation  de 
contrainte  en  matière  de  droits  de  succession. 
—  Omission  de  statuer  sur  un  chef  df opposi- 
tion —  Est  nul  par  défaut  de  motifs  le  juge- 
ment, en  matière  de  droits  de  succession, 
qui,  statuant  sur  la  validité  d'une  contrainte, 
se  borne  a  annuler  cette  contrainte  en  ne  se 
prononçant  que  sur  l'un  des  chefs  d'opposi- 
tion dirigés  contre  elle.  (3  mai  1869.)        368 

Dégradation  de  chemin  public.  — 
Voy.  Chemin  public,  p.  172. 

Degrés  de  juridiction.  —  Bail.  —  Ac- 
tion en  résolution  formée  par  le  preneur.  — 
Litige.  —  Evaluation.  —  Base  légale.  — 
Sens  des  mots  :  «  pour  toute  la  durée  du 
bail.  »  —  L'évaluation  faite  en  conformité  de 
l'article  15  de  la  loi  du  25  mars  1841  règle 
définitivement  la  compétence  du  tribunal 
pour  connaître  d'une  demande  en  premier  on 
en  dernier  ressort,  sauf  dans  le  cas  où  le  lé- 
gislateur aurait  spécialement  fixé  les  bases 
de  la  compétence. 

L'art.  5  de  la  loi  du  25  mars  1841,  em- 
prunté &  l'art.  1er  de  la  loi  du  5  octobre  1833, 
a  le  même  sens  et  la  même  portée  que  cette 
dernière  disposition. 

Les  demandes  en  résolution  de  bail  dont 
s'occupe  cet  art.  5  sont  uniquement  celles 
qui  sont  formées  par  le  bailleur  contre  les 
fermiers  ou  locataires,  qui  sont  en  défaut  de 
se  libérer  ou  qui  prolongent  indûment  leur 
jouissance. 

En  conséquence,  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  a  l'action  en  résolution  de  bail 
formée  par  le  locataire. 

Les  mots  :  pour  toute  la  durée  du  bail  ne 
peuvent  s'entendre,  pour  fixer  la  compétence 
en  cette  matière,  des  loyers  ou  fermages  qui 
restent  à  courir. . 

Par  suite,  ne  peut  être  considéré  comme 
rendu  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  a 
statué  sur  la  demande  en  résolution  faite  par 
le  locataire  et  qu'il  a  évaluée  à  2,100  ft\,  alors 
même  que  l'objet  du  litige,  calculé  d'après  la 
base  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mars  1841  pour 
le  prix  du  terme  a  courir,  serait  inférieur  à 
2,000  fr.  (25  mars  1869.)  206 

Délit  (lieu  bu).  —  Question  de  fait.  — 
Jury.  —  Voy.  Lieu  du  crime,  p.  362. 

Demande  nouvelle.  —  Appel.  —  Une 
cour  d'appel,  tout  en  écartant,  comme  non 
recevable,  une  demande  parce  qu'elle  est 
nouvelle,  peut  la  déclarer  non  fondée  si  les 
parties  ont  conclu  au  fond.  (21  novembre 
1868.)  43 
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Démolition.  —  Délai  cTewécutton.  —  Lé- 
galité.  —  Condamné.  —  Intérêt.  —  Les  tri- 
bunaux peuvent  fixer  un  délai  pour  la  démo- 
lition de  la  construction  illicite,  et  remettre 
cette  démolition  a  l'époque  de  l'approbation 
par  l'autorité  supérieure  du  plan  des  con- 
structions :  dans  ce  cas,  le  contrevenant  n'a 
nul  intérêt  à  pe  plaindre.  (3  mai  1869.)       363 

Deniers  publics.  —  Nature.  —  Les  bil- 
lets de  la  Banque  Nationale  ne  sont  pas  des 
effets  tenant  heu  de  deniers  publics.  (20  oc- 
tobre 1868.)  238 

Dénonciation  calomnieusb.  —  Signa' 
tare  par  ,un  tiers.  —  Rédacteur.  —  Immuta- 
bilité. —  Juge  du  fond.  —  Décision  souve- 
raine. —  Celui  qui  rédige  méchamment  une 
dénonciation  calomnieuse  sur  les  indications 
d'un  tiers  et  la  fait  signer  par  celui-ci,  se 
rend  coupable  du  délit  prévu  par  les  art.  367 
et  373  du  code  pénal  de  1810.  Ce  même  délit 
est  puni  par  les  art.  443  et  445  combinés  du 
code  pénal  de  1867. 

La  décision  de  la  cour  d'appel  constatant 
que  la  dénonciation  calomnieuse  est  impu- 
table au  rédacteur  de  l'écrit  est  souveraine 
en  fait.  (20  octobre  1868.)  19 

Désistement  (acceptation  ob).  —  In- 
timé. —  Capacité.  —  Le  désistement  d'appel 
ne  doit  pas  être  nécessairement  accepté  ;  par 
suite,  il  importe  peu  que  l'intimé  ait  eu  ou 
n'ait  pas  eu  capacité  pour  l'accepter.  (15  mai 
1868.)  225 

Désistement  d'appel.  —  Effet.  —  Des- 
saisissement du  juge.— Le  désistement  notifié 
après  l'expiration  du  délai  d'appel  emporte 
acquiescement  au  jugement  àquo,  fait  cesser 
l'effet  suspensif  et  dévolutif  de  l'appel,  des- 
saisit la  cour  et  donne  au  jugement  l'effet  de 
la  chose  jugée.  (15  mai  1868.)  225 

Désistement  DE  poukvoi.  —  Indemnité. 

—  Le  demandeur  qui  se  désiste  de  son  pour- 
voi après  qu'il  a  été  signifié  est  tenu  de  l'in- 
demnité envers  le  défendeur.  (15  juillet  1869.) 

405 

Dette  reconnus  bans  un  inventaire. 

—  Voy.  Acquiescement,  p.  24. 

Dissipation.  —  Détournement.  —  Voyez 
Abus  de  confiance. 

Dol  et  mensonge.  —  Caractère.  —  Qua- 
lification. —  Le  mensonge  et  le  dol  dégagés 
de  manœuvres  frauduleuses  déterminantes 
ne  constituent  pas  l'escroquerie.  (8  mars  1869.) 

280 

Droit  de  vaine  pâture.  —  1.  Coutumes 
et  ordonnances.  —  Règlements.  —  Légalité. 

—  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  le  duché  de 
Luxembourg  et  le  comté  de  Chiny  était  fondé 
non-seulement  sur  un  usage  constant  et  re- 
connu, mais  sur  le  texte  des  anciennes  cou- 
tumes et  ordonnances  :  la  loi  des  28  septem- 
bre^ octobre  1791,  sur  la  police  rurale,  n'y  a 


porté  aucune  atteinte  en  soumettant  ce  droit 
A  un  règlement.  (18  janvier  1869.)  345 

—  2.  Nature.  —  Réciprocité.  —  Incessibi- 
lité. —  Le  droit  réciproque  de  vaine  pâture 
dérive  de  la  loi,  ne  peut  dépendre  d'une  auto- 
risation individuelle  des  propriétaires  ou 
possesseurs  et  n'ejrt  pas  cessible  :  en  consé- 
quence, ces  derniers  ne  peuvent  accorder  à 
personne  une  autorisation  spéciale  de  pâturer 
sur  son  terrain.  (18  janvier  1869.)  345 

Droits  en  succession.  —  Contrat  de  so- 
ciété civile.  —  Mainmorte  illicite.  —  Nullité 
absolue.  —  Immeubles  acquis.  —  Transmis- 
sion fictive.  —  Héritiers.  —  Saisine.  —  Omis- 
sion de  déclaration.  —  Appréciation.  —  Juge 
du  fond.  —  Il  appartient  au  juge  du  fond  de 
décider  souverainement  en  fait  qu'un  contrat, 
auquel  on  a  donné  la  forme  de  société  civile, 
ne  présente  nullement  les  caractères  de  cette 
société  et  ne  constitue  en  réalité  qu'un  éta- 
blissement de  mainmorte  illicite,  dépourvu 
d'existence  légale  et  ne  pouvant  produire  au- 
cun effet  ;  que  par  suite  cet  acte  est  frappé 
d'une  nullité  absolue. 

Gomme  conséquence  de  ces  faits  ainsi  re- 
connus, le  juge  peut,  sans  violer  aucune  loi, 
décider  :  V  que  des  immeubles  fictivement 
transmis  à  la  prétendue  société  qualifiée  de 
mainmorte  illicite,  sont  restés  dans  le  do- 
maine de  celui  qui  avait  tenté  d'en  opérer  la 
transmission  ;  2°  que  les  héritiers  de  ce  der- 
nier doivent  payer  sur  ces  immeubles  les 
droits  et  amende,  s'ils  ont  omis  de  les  faire 
figurer  dans  la  déclaration  de  succession. 

La  propriété  ne  pouvant  pas  être  incer- 
taine, vainement  les  héritiers,  qui  ont  d'ail- 
leurs accepté  la  succession,  prétendraient  se 
soustraire  aux  effets  absolus  de  la  saisine 
légale  et  répudier  ces  immeubles  en  expri- 
mant l'intention  de  respecter  le  fait  illicite 
de  leur  auteur.  (30  juillet  1868.)  249 


Ecrou  (acTs  »»)■  —  Irrégularité.  —  Voyez 
Acte  d'écrou,  irrégularité. 

Elections.  —  1.  Achat  de  suffrage.  — 
Délit  commis  en  1866  et  poursuivi  en  1868.  — 
L'art.  140  du  code  pénal  nouveau,  mis  en  vi- 
gueur a  partir  du  15  octobre  1867,  qui  punit 
rachat  de  suffrage  dans  les  élections,  n'a  pas 
abrogé  la  disposition  de  l'art.  30  de  la  loi  du 
19  mai  précédent,  qui  soumet  la  poursuite  de 
l'action  publique  et  de  l'action  civile,  à  raison 
du  même  fait,  à  la  prescription  de  six  mois. 
(2  octobre  1868.)  54 

—  2.  Acquisition  d  immeubles.  —  Reli- 
gieux. —  Prête-nom.  —  Mainmorte  illicite. 
—  Propriété.  —  Contribution  foncière.  — 
Base  du  cens. — La  propriété  ne  pouvant  res- 
ter incertaine  ou  en  suspens,  des  religieux 
qui  ont  acquis  des  immeubles  en  vue  de  créer 
une  mainmorte  illicite  et  qui  n'ont  pu  légale- 
ment rendre  cette  mainmorte  propriétaire, 
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n'en  sont  pas  moins  personnellement  proprié- 
taires et  redevables  de  l'impôt  foncier,  et  n'en 
possèdent  pas  moins,  de  ce  chef,  les  bases  du 
cens  électoral.  (24  septembre  1869.)  509 

—  3.  Appel.  —  Déclaration  au  greffe  pro- 
vincial. —  Délégué  du  greffier.  —  Bases  du 
cens.  —  Possession.  —  Patente.  —  Affinité 
entre  diverses  professions.  —  Compétence  ad- 
ministrative* —  Est  valable  la  déclaration 
d'appel  reçue  au  greffe  provincial  par  un  em- 
ployé délégué  A  cet  effet  par  le  greffier. 

Lorsque  l'affinité  entre  diverses  profes- 
sions, dans  le  sens  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
21  mai  1819,  a  été  reconnue  par  l'administra- 
tion des  contributions,  et  admise  comme  base 
de  la  fixation  d'un  droit  de  patente  unique,  il 
n'appartient  plus  au  pouvoir  judiciaire,  ju- 
geant en  matière  électorale,  de  la  contester. 
(18  octobre  1869)  517 

—  '4.  Appel.  —  Déclaration  au  greffe  pro- 
vincial. —  Délégué  du  greffier.  —  La  décla- 
ration d'appel  ne  doit  pas  être  reçue  par  le 
greffier  en  personne;  elle  peut  notamment 
l'être  par  un  employé  délégué  a  cet  effet  par 
le  greffier.  (8  octobre  1869  )  513 

—  5.  Appel.  —  Délai.  —  Disposition  transi- 
toire. —  Dispense  de  notification.  — 10  juillet 
1869.  —  Ont  été  dispensés  de  toute  noti- 
fication les  appels  formés  en  matière  électo- 
rale contre  les  décisions  rendues  par  les  dé- 
putations  permanentes  avant  le  10  juillet 
1869  ;  le  délai  d'appel  a  couru  de  plein  droit 
A  partir  de  cette  date.  (11  septembre  1869) 

502, 503, 504, 505  et  506 

—  6.  Appel,  -r-  Demande  nouvelle.  — 
Preuve  de  délégation.  —  Recevabilité.  —  Un 
citoyen  dont  le  cens  électoral  est  contesté 

{>eut  se  prévaloir,  pour  la  première  fois  devant 
a  cour  d'appel,  d'une  délégation  de  sa  mère. 

—  Ce  fait  constitue  simplement  un  moyen 
nouveau.  (8  octobre  1869.)  514 

—  7.  Appel.  —  Exploit.  —  Remise  du 
double  au  greffe  provincial.  —  Preuve.  — 
Dépens.  —  Motifs.  —  La  loi  ne  trace  aucune 
forme  pour  la  remise  au  greffe  provincial 
d'un  double  de  l'exploit  d'appel  ;  notamment, 
elle  n'impose  pas  la  notification  à  la  partie 
intimée  d  un  acte  constatant  cette  remise. 

La  condamnation  de  l'intimé  aux  dépens 
est  suffisamment  motivée  par  la  réformation 
de  l'arrêté  dont  appel.  (8  octobre  1869.)     517 

—  8.  Appel.  —  Exploit.  —  Remise  du 
double  au  greffe  provincial.  —  Preuve.  ~ 
Cassation.  —  Requête. — Moyen  suppléé  d'of- 
fice. —  Délégation.  —  Notification  à  la  mère. 

—  Cassation.  —  Transcription  de  Varrêt  de 
cassation.  —  Cassation  partielle.  —  La  re- 
mise d'un  double  de  l'exploit  d'appel  au  greffe 
provincial  ne  doit  pas  être  constatée  par  un 
acte  d'huissier. 

La  cour  de  cassation  peut,  en  matière  élec- 
torale, suppléer  les  moyens  omis  par  les  par- 
ties. 

La  mère  veuve  qui  a  délégué  ses  contribu- 
tions ne  peut  être  considérée  comme  partie 
intéressée,  dans  le  sens  de  l'art  12  de  la  loi 
du  5  mai  1869. 


Le  recourt  formé  devant  la  députation  per- 
manente contre  l'inscription  du  fils  jùtt  dn 
gendre  délégataire  ne  doit  pas  dés  lors  être 
notifié  A  la  mère,  lors  même  que  les  imposi- 
tions déléguées  sont  contestées. 

Lorsque  la  cassation  ne  porte  que  sur  une 
partie  de  l'arrêt  attaqué,  et  que  le  pourvoi 
est  rejeté  pour  le  surplus,  la  transcription 
de  l'arrêt  de  cassation  sur  les  registres  de  la 
cour  d'appel  ne  doit  être  ordonnée  que  quant 
A  la  partie  de  cet  arrêt  relative  A  la  cassation. 
(18  octobre  1869.)  520 

—  9.  Appel.  —  Transmission  des  pièces  au 
greffe  de  la  cour.  —  Formalité  substantielle. 

—  Aux  termes  du  quatrième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  5  mai  1869,  la  transmis- 
sion des  pièces  par  le  greffier  provincial  au 
greffe  de  la  cour  d'appel  constitue  une  for- 
malité substantielle.  (2  août  1869.)  468 

—  10.  Appel  sans  désignation  de  la  cour 
saisie.  —  Validité.  —  Appel  antérieur  au 
10  juillet  1869.  —  Jugement.  —  Régularité. 

—  Question  transitoire.  —  En  matière  élec- 
torale, l'acte  d'appel  ne  doit  pas,  A  peine  de 
nullité,  indiquerla  cour  devant  laquelle  l'ap- 
pel sera  porté  :  cette  indication  résulte  assez 
de  la  loi. 

Une  cour  saisie  par  un  appel  interjeté  avant 
le  10  juillet  1869  a  pu  le  juger  valablement, 
sans  attendre  l'expiration  du  délai  déterminé 
par  l'art.  51  de  la  loi  du  5  mai  1869.  [9  août 
1869.)  470 

—  11.  Arrêtés  interlocutoires.  —  Commu- 
nication aux  parties  intéressées.  —  Les  dé- 
putations  ne  sont  pas  tenues  de  faire  notifier 
aux  intéressés  les  interlocutoires  qu'elles 
peuvent  être  appelées  A  rendre  en  prosécu- 
tion  de  cause.  C'est  aux  parties  intéressées  A 
y  veiller. 

La  simple  allégation  du  réclamant  qu'il  n'a 
pu  prendre,  au  greffe  provincial,  connais- 
sance des  actes  qui  le  concernent,  ne  peut 
fonder  un  grief  de  cassation  ;  il  doit  en  four- 
nir la  preuve  (6  juillet  1868.)  132 

—  12.  Cassation.  —  Requête.  —  Moyen 
suppléé  d'office.  —  Délégation.  —  Notification 
à  la  mère.  —  La  cour  de  cassation  peut,  en 
matière  électorale,  suppléer  les  moyens  omis 
par  les  parties. 

La  mère  veuve  qui  a  délégué  ses  contribu- 
tions ne  peut  être  considérée  comme  partie 
intéressée,  dans  le  sens  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  5  mai  1869. 

Le  recours  formé  devant  la  députation  per- 
manente contre  l'inscription  du  fils  ou  du 
gendre  délégataire  ne  doit  pas  dès  lors  être 
notifié  A  la  mère,  lors  même  que  les  imposi- 
tions déléguées  sont  contestées.  (20  octobre 
1869.)  525 

—  13.  Cens.  —  Contribution  personnelle. 

—  Principal  occupant.  —  Capacité  électorale. 

—  La  contribution  personnelle  ne  peut  être 
comptée  qu'A  la  personne  qui  occupe  la  mai- 
son au  titre  principal. 

C'est  l'impôt,  tel  qu'il  est  dû  A  l'Etat,  qui 
règle  la  capacité  électorale.  (10  août  1868.) 
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575 


—  14.  Cens  communal  payé  par  la  femme 
avant  son  mariage,  —  Attribution  au  marL 
—  Les  contributions  payées  par  la  femme 
avant  son  mariage  ne  peuvent  être  comptées 
an  mari  pour  former  son  cens  d'électeur  à  la 
commune.  (18  octobre  1869.)  527 

—  15.  Cens  électoral.  —  Justification.  — 
Documents  probants.  —  Cens.  —  Impôt.  — 
Personnalité  essentielle.  —  Il  n'est  permis  de 
justifier  du  payement  du  cens  qu'au  moyen 
des  documents  désignés  dans  l'art.  4  de  la  loi 
électorale. 

On  ne  peut  porter  sur  les  listes  électorales 
que  les  citoyens  qui  sont  personnellement 
imposés  et  comme  tels  portés  sur  les  rôles. 
(27  août  1869.)  475,  476,  478,  479 

—  16.  Cens  électoral.  —  Possession  des 
bases.  —  Déclaration  frauduleuse.  —  Déci- 
sion en  fait.  —  Constatation  des  faits.  — 
Renseignements.  —  Indication  des  sources. — 
Preuve  offerte.  —  Rejet  implicite.  —  Les 
députations  décident  souverainement  qu'une 
déclaration  supplémentaire  faite  par  un  pa- 
tentable est  entachée  de  fraude. 

Un  impôt  ne  peut  entrer  en  ligne  de 
compte,  pour  la  formation  du  cens  électoral, 
qu'autant  que  le  contribuable  en  possède  les 
bases. 

Les  députations  constatent  les  faits  d'après 
les  renseignements  que  fournit  la  cause. 

Les  sources  auxquelles  les  renseignements 
sont  puisés  ne  doivent  point  être  indiquées. 

La  décision  qui  statue  au  fond  reconnaît, 
par  cela  même,  l'inutilité  d'une  preuve  qui 
est  offerte.  (6  juillet  1868.)  129 

—  17.  Cens  électoral  du  mari.  —  Contri- 
butions payées  par  la  femme  avant  le  ma- 
riage. —  Le  mari  ne  peut  compter,  pour  par- 
faire son  cens  électoral,  les  contributions 
payées  avant  le  mariage  par  la  femme,  même 
commune  en  biens.  (13  septembre  1869.)  493 

—  18.  Chambres  réunies.  —  Cour  d'appel. 

—  Renvoi  après  cassation.  —  Les  cours  d'ap- 
pel ne  doivent  juger  chambres  réunies  les 
affaires  qui  leur  sont  renvoyées  après  cassa- 
tion, qu'en  matière  civile  proprement  dite,  et 
non  en  matière  électorale. 

Lorsque  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  est  prononcée  pour  avoir  été  rendu 
chambres  réunies,  il  y  a  lieu  A  renvoi  à  l'au- 
dience ordinaire  d'une  autre  cour  d'appel. 

En  ce  cas,  les  dépens  de  l'instance  en  cas- 
sation doivent  être  mis  a  la  charge  de  l'Etat. 
(2  novembre  1869.)  536 

—  19.  Contribution  des  enfants  mineurs. 

—  Jouissance  du  père.  —  Division  jusqu'à  la 
majorité  des  enfants.  —  Le  père  peut  faire 
compter  pour  son  cens  électoral  les  contri- 
butions de  ses  enfants  mineurs  jusqu'au  jour 
de  leur  majorité.  (11  septembre  1869.) 

499,503,504,505,506 

—  20.  Contribution  personnelle.  —  Habi- 
tation commune.  —  Partage  du  cens.  —  Dé- 
pôt de  pièces.  —  Appel.  —  Délai.  —  Faculté. 

—  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  occupent 
en  commun  la  même  maison  et  emploient  les 
mêmes  domestiques,  elles  sont  tenues,  au 


même  titre,  au  payement  de  la  contribution 
personnelle  qui  doit  leur  compter  par  por- 
tions égales  pour  le  cens  électoral. 

La  cour  d'appel  peut  avoir  égard  A  des 
pièces  déposées  au  greffe  après  les  trois  jours 
de  l'expiration  du  délai  d'appel.  (27  août 
1869.)  473 

—  21.  Contributions  de  la  femme  payées 
avant  le  mariage.  —  Défaut  d'atfribution  au 
mari.  —  Le  mari  ne  peut  se  prévaloir  des 
contributions  dues  par  sa  femme  avant  le 
mariage. 

Il  n  y  a  pas  lieu  de  distinguer,  sous  ce  rap- 
port, entre  le  cens  fixé  pour  les  élections 
communales  et  celui  qu'établit  la  loi  électo- 
rale. (18  octobre  1869.)  524 

—  22.  Délégation.  —  Députation  perma- 
nente. —  Forme.  —  Fondé  de  pouvoirs.  — 
Notification.  —  La  loi  ne  prescrit  pas  dans 
quelle  forme  doit  être  faite  la  réclamation 
auprès  de  la  députation  permanente  d'un 
individu  indûment  inscrit,  omis  ou  rayé,  ou 
autrement  lésé. 

Spécialement,  est  valable  la  réclamation 
signée  par  un  tiers  sans  procuration,  au  nom 
de  l'intéressé,  si  cette  réclamation  est  signi- 
fiée au  défendeur  par  exploit  fait  à  la  requête 
de   l'intéressé   lui-même.  (8  octobre  1869.) 

516 

—  23.  Délégation.  —  Gendre.  —  Existence 
oVun  fils  électeur  de  son  chef.  —  La  mère 
veuve  peut  déléguer  ses  contributions  A  son 
gendre,  lorsque  son  fils  est  électeur  de  son 
chef.  (9  octobre  1869.)  514 

—  24.  Délégation.  —  Réclamation.  —  No- 
tification à  la  mère  délégante.  —  La  réclama* 
tion  devant  la  députation  permanente  contre 
l'omission  d'un  citoyen  sur  les  listes  électo- 
rales, comme  délégué  de  sa  mère,  ne  doit  pas 
être  notifiée  à  celle-ci.  (9  octobre  1869.)    515 

—  25.  Délégation  du  cens.  —  Appréciation 
en  fait.  —  Preuve  tardive.  —  Le  juge  du 
fond  décide  souverainement  en  fait  le  point 
de  savoir  si  une  délégation  de  contributions 
a  eu  lieu. 

Une  délégation  est  nulle  si  elle  n'a  été  faite 
qu'après  le  délai  légal.  (10  septembre  1869.) 

481 

—  26.  Députations  permanentes.  — Arrêtés. 

—  Défaut  de  motifs.  —  Est  motivé,  au  vœu 
de  la  loi,  l'arrêté  d'une  députation  du  conseil 
provincial  qui,  pour  justifier  la  radiation  d'un 
citoyen  de  la  liste  électorale,  se  fonde  sur  ce 
qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis 
qu'il  ne  possède  pas  la  base  de  l'impôt  qu'il 
s'attribue  (un  cheval),  ce  cheval  appartenant 
A  sa  mère.  (6  juillet  1868.)  132 

—  27.  Double  délégation  du  cens  par  la 
mère  veuve.  —  Contestations.  —  Conne&té* 

—  Cour  d'appel.  —  Effet  dévolutif  —  Jonc- 
tion. —  Un  seul  des  fils  d'une  veuve  peut,  en 
vertu  de  la  délégation  du  cens  électoral,  figu- 
rer sur  les  listes.  —  En  conséquence,  lorsque, 
par  suite  d'une  fausse  application  de  la  loi, 
deux  fils  poursuivent  leur  inscription  après 
une  double  délégation  sur  laquelle  il  y  a  con- 
testation et  procès,  les  deux  causes  déférées 
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à  la  cour  d'appel  sont  indivisibles  ;  elles  doi- 
vent, en  vertu  de  l'effet  dévolutif,  être  jointes 
pour  être  statué  par  un  seul  arrêt,  quelles 
qu'aient  été  d'ailleurs  les  appréciations  de  la 
députation  permanente.  (13  septembre  1869.) 

490,  491, 492 

—  28.  Droit  de  patente.  —  Exemption  des 
tisserands  n'occupant  que  deux  métiers.  — 
Base  du  cens.  —  Les  tisserands  de  toile  de 
lin  et  de  chanvre,  peu  importe  le  nombre 
d'ouvriers  qu'ils  emploient,  sont  exempts  de 
tout  droit  de  patente ,  si  d'ailleurs  ils  n'occu- 
pent que  deux  métiers.  (10  septembre  1869.) 

485 

—  29.  Exploit  d'appel,  —  Dépôt  au  greffe 
provincial.  —  Mention.  —  Dans  le  cas  où 
l'appelant  a  interjeté  son  appel  par  un  ex- 
ploit d'huissier  signifié  a  l'intimé,  cet  exploit 
ne  doit  pas,  a  peine  de  nullité,  contenir  la 
mention  du  dépôt  d'un  double  au  greffe  pro- 
vincial. (24  septembre  1869.)  509 

—  30.  Faillite  prononcée  à  Vétranger.  — 
Effet.  —  Incapacité. — En  matière  électorale, 
on  citoyen  belge  n'est  pas  frappé  d'incapacité 
par  un  jugement  étranger  qui  l'a  déclaré  en 
faillite.  (10  septembre  1869.)  480 

—  31.  Impôt. —  Déclaration  postérieure  à 
la  clôture  des  listes.  —  Cens.  —  On  ne  peut 
tenir  compte  A  un  citoyen,  pour  la  formation 
du  cens  électoral,  d'un  impôt  qui  n'a  été  éta- 
bli que  d'après  une  déclaration  postérieure  & 
la  clôture  définitive  des  listes.  (13  septembre 
1669.)  488 

—  32.  Notaire.  —  Résidence  obligatoire.  — 
Domicile  réel.  —  Exercice  des  droits  électo- 
raux. —  Le  notaire  est  de  droit  domicilié  et 
a  son  domicile  réel  au  lieu  qui  lui  est  assigné 
par  l'arrêté  de  sa  nomination.  Cette  résidence 
ne  change  pas  par  suite  d'une  loi  qui  a  érigé 
en  commune  distincte  le  hameau  qu'habitait 
légalement  le  notaire.  —  En  conséquence,  ce 
dernier  doit  être  porté  sur  les  listes  électo- 
rales dans  la  nouvelle  commune.  (11  septem- 
bre 1869.)  496 

—  33.  Nullité  tfappel.  —  Défense  au  fond. 

—  Exception.  —  Cassation.  —  Non-receva- 
bilité. —  Dépens.  —  Condamnation.  — i  Motifs. 

—  Une  exception  de  nullité  d'appel  ne  peut 
être  produite  pour  la  première  fois  en  cassa- 
tion, lorsque  l'intimé  a  comparu  et  conclu  au, 
fond  en  appel. 

La  condamnation  aux  dépens  prononcée 
contre  la  partie  succombante  ne  doit  pas  être 
spécialement  motivée.  (10  septembre  1869.) 

483 

—  34.  Partie  en  cause.  —  Cassation.  — 
Recevabilité.  —  Appel  tardif.  —  Composition 
de  la  députation  permanente.  —  Constatation 
inutile.  —  La  partie  en  cause  devant  la  dépu- 
tation permanente,  qui  n'a  pas  appelé  ou 
n'est  pas  intervenue  en  appel,  ne  peut  se  pour- 
voir en  cassation. 

La  cour  d'appel  déclarant  un  appel  tardif 
ne  doit  pas  s'occuper  d'une  prétendue  irrégu- 
larité dans  la  composition  de  la  députation 


permanente  qui  a  statué  en  cause.  (24  sep- 
tembre 1869.)  (1).  506 

—  35.  Patente.  —  Rôle  annuel  rendu  exé- 
cutoire et  publié.  —  Classification.  —  Rôle 
supplétif.  —  Droit  supplémentaire.  —  Impo- 
sition d'office.  —  Agents  du  fisc.  —  Lorsqu'un 
droit  de  patente  a  été  fixé  dans  le  rôle  annuel 
général  des  patentables  eu  égard  à  une  clas- 
sification déterminée,  il  n'appartient  pas  aux 
agents  du  fisc,  lorsque  ce  rôle  a  été  rendu 
exécutoire  par  le  gouverneur  et  publié,  de  le 
modifier  en  changeant  cette  classification  et 
en  imposant  d'office  un  droit  supplémentaire 
de  patente  an  moyen  d'un  rôle  supplétif,  à 
moins  que  le  contribuable  n'ait  donné,  dani 
l'année,  plus  d'extension  à  son  industrie. 
(29  juin  1868.)  126 

—  36.  Possession  des  bases  du  cens.  — 
Contribution  foncière.  —  Quotité  disponible. 

—  Réduction.  —  Il  n'appartient  pas  au  tiers 
contestant  en  matière  électorale  de  se  préva- 
loir de  la  réduction  possible  d'une  disposition 
testamentaire  exoédant  la  quotité  disponible, 
lorsque  l'héritier  à  réserve  s'abstient  de  ré- 
clamer cette  réduction  et  que  le  légataire  se 
trouve  en  possession  des  biens  légués.  (18  oc- 
tobre 1869.)  518 

—  37.  Pourvoi.  —  Tiers.  —  Défaut  de 
mandat.  —  Nullité.  —  Est  nul  le  pourvoi  en 
cassation  formé  par  un  prétendu  fondé  de 
pouvoirs  qui  ne  justifie  d'aucun  mandat. 
(11  septembre  1869.)  496 

—  38.  Pourvoi  en  cassation.  —  Défaut 
dHntérét.  —  Non-recevabilité.  —  Déclaration 
d'appel.  —  Greffier  provincial.  —  Délégué.  — 
Religieux.  —  Possession  des  bases  du  cens. 

—  Contribution  personnelle.  —  Patente.  — 
Décision  en  fait.  —  Celui  dont  l'inscription 
sur  les  listes  électorales  a  été  maintenue  par 
la  cour  d'appel,  est  non  recevable  à  se  pour- 
voir en  cassation,  par  le  motif  que  cette  cour 
lui  a  méconnu  la  possession  des  bases  de  cer- 
taines contributions  qu'il  paye. 

La  déclaration  d'appel  est  valablement  faite 
au  greffe  provincial,  quoiqu'elle  ait  été  reçue 
non  par  le  greffier,  mais  par  un  employé  dé- 
légué a  cette  fin  par  le  greffier. 

Est  souverain  et  ne  viole  aucune  loi,  l'ar- 
rêt qui  décide  que  les  contributions  person- 
nelles dues  par  suite  de  l'occupation  d'une 
maison  par  une  communauté  religieuse  doi- 
vent être  attribuées  en  totalité  au  chef  de 
cette  communauté. 

11  en  serait  ainsi,  lors  même  que  les  autres 
religieux  seraient,  avec  le  supérieur,  copro- 
priétaires de  la  maison  qu'ils  occupent  (18  oc- 
tobre 1869.)  528 

—  39.  Pourvoi  en  cassation.  —  Délai.  — 
Jour  férié.  —  Le  délai  de  dix  jours  prescrit 
a  peine  de  déchéance,  pour  le  dépôt  de  la 
requête  en  cassation,  ne  doit  pas  être  pro- 
longé lorsque  le  dixième  jour  est  un  jour 
férié.  (18  octobre  1869.)  536 

—  40.  Pourvoi  en  cassation.  —  Indication 

(I)  Arrêt  conforme  à  la  notice  sur  ces  deux  points, 
en  cause  Pirmex  et  Arnould  contre  Daloae. 


DES  MATIÈRES. 


575 


des  moyens, —Délégation  du  cens.  —  Formes. 

—  Expression  verbale  de  volonté.  —  Consta- 
tation. —  La  loi  du  5  mai  1869  ne  prononce 
aucune  déchéance  ou  sanction  pour  l'indica- 
tion incomplète  des  moyens  de  cassation. 

La  loi  n  indique  aucune  forme  sacramen- 
telle pour  constater  la  délégation  du  cens  de 
la  mère  veuve.  —  Spécialement,  une  déclara- 
tion verbale,  reçue  et  affirmée  par  le  bourg- 
mestre, suffit.  (11  septembre  1869.)  506 

—  41.  Pourvoi  sans  procuration  justifiée. 

—  Nullité.  —  Est  nul  le  pourvoi  en  matière 
électorale,  formé  par  un  tiers  qui  ne  justifie 
pas  d'une  procuration  spéciale.  (10  août  1868.) 

134 

—  42.  Pourvoi  tardif.  —  Onzième  jour.  — 
Est  tardif  le  pourvoi  déposé  le  16  au  greffe 
de  la  cour  d'appel  contre  un  arrêt  prononcé 
le  5.  (10  septembre  1869.)  485 

—  43.  Réclamation  devant  la  députation 
permanente.  —  Notification.  —  Validité.  — 
Les  réclamations  portées  depuis  la  publica- 
tion de  la  loi  du  5  mai  1869,  devant  les  dépu- 
tations  permanentes,  ne  sont  pas  assujetties  a 
la  formalité  de  la  notification.  (13  Septembre 
1869.)  494 

—  44.  Société  civile.  —  Caractères.  —  Dé- 
cision en  fait.  —  Cens  électoral.  —  Partage. 

—  Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider 
souverainement,  par  constatation  de  faits  et 
interprétation  de  contrats,  qu'une  association 
forme  une  société  civile  ayant  pour  objet, 
non-seulement  les  soins  des  malades  et  1  in- 
struction de  la  jeunesse-,  mais  encore  l'ex- 
ploitation d'une  industrie  et  le  partage  des 
bénéfices.  —  En  conséquence,  en  matière 
électorale,  la  députation  permanente  a  pu 
partager  également,  entre  les  associés,  les 
contributions  payées  par  la  communauté. 
(20  octobre  1868  )  136 

Élections  provinciales.  —  Délégation 
du  cens.  —  Domicile  du  fils  dans  un  autre 
canton  que  celui  de  la  mère.  —  Validité.  — 
Dépens.  —  Droit  commun.  —  Condamnation 
de  l'Etat.  —  Exception.  —  Réclamation  ma- 
nifestement  mal  fondée.  —  Motifs*  —  Il  ne 
faut  pas,  pour  la  validité  de  la  délégation  du 
cens  électoral,  que  la  veuve  qui  délègue  et  le 
délégué  soient  domiciliés  dans  le  même  can- 
ton. 

Le  règlement  des  frais  tel  qu'il  est  indiqué 
par  l'art.  43  de  la  loi  du  5  mai  1869,  ne  déroge 
pas  d'une  manière  absolue  à  la  règle  du  droit 
commun  qui  veut  que  la  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens  ;  les  cours  et 
les  députations  peuvent  ne  mettre  les  frais, 
en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  de  l'Etat, 
que  lorsqu'elles  le  jugent  convenable,  sauf  le 
cas  où  la  réclamation  est  manifestement  mal 
fondée  :  des  motifs  spéciaux,  dans  ce  cas,  ne 
sont  pas  nécessaires.  (27  août  1869.)  470 

ÉlÉMEITTS  LEGAUX  DU  FAIT  CONSTATÉ.  — 

Révision.  —  Cour  de  cassation.  Escroquerie. 
—  Voy.  Escroquerie,  p.  19. 

EsrANT  naturel.  —  Succession  irrégu- 
lière. —  Représentation.  —  Lorsque  l'enfant 


naturel  est  en  concours  avec  des  neveux  de 
son  père,  la  portion  qu'il  a  droit  de  prendre 
dans  la  succession  n  est  pas  réglée  comme 
s'il  était  en  concours  avec  des -frères  et  sœurs 
du  défunt. 

Les  neveux  ne  viennent  pas  par  représen- 
tation. (21  novembre  1868.)  43 

Enregistrement.  —  Droit  de  succession. 

—  Instance.  —  Pièce  non  signifiée.  —  Voyez 
Instance  en  matière  de  droits  de  succession, 
p.  429. 

Enregistrement  (droits  d').  —  Société. 
— Administrateurs  et  commissaires.  —  Trai- 
tement. —  Droit  proportionnel.  —  L'obliga- 
tion prise  par  une  sooiété,  dans  l'acte  qui  la 
constitue,  de  payer  un  traitement  fixe  a  ses 
administrateurs  et  à  ses  commissaires  est 
soumise  au  droit  proportionnel. 

Il  importe  peu  que  ce  traitement  doive, 
suivant  le  contrat,  être  payé  sur  les  bénéfices, 
et,  en  cas  d'insuffisance  de  ceux-ci  seulement, 
sur  les  frais  généraux.  (15  avril  1869.)       201 

Escroquerie.  —  1.  Caractères.  —  Nou- 
veau code  pénal.  —  Le  nouveau  code  pénal 
belge  n'a  pas  modifié  les  caractères  constitu- 
tifs de  l'escroquerie  sous  le  code  pénal  de 
1810.  (20  octobre  1868.)  19 

—  2.  Faits.  —  Existence.  —  Effets;  — 
Juge  du  fond.  —  Appréciation  légale.  —  En 
matière  d'escroquerie,  le  juge  du  fond  appré- 
cie souverainement  l'existence  des  faits  de  la 
prévention  et  l'effet  des  manœuvres  repro- 
chées au  prévenu  sur  la  prétendue  victime 
de  ces  manœuvres.  (8  mars  1869.)  280 

Escroquerie  (faits  d*).  —  Existence.  — 
Juge  du  fond.  —  Manoeuvres  frauduleuses. 

—  Crédit  imaginaire.  —  Succès  chimérique. 

—  Caractère  légal.  —  Cour  de  cassation.  — 
Si  la  déclaration  du  juge  du  fond  en  ce  qui 
concerne  l'existence  des  faits  de  la  prévention 
ne  peut  être  contrôlée  par  la  cour  de  cassa- 
tion, il  appartient  a  celle-ci  de  vérifier  et  de 
déclarer  si  ces  faits  constituent,  en  droit,  des 
manœuvres  frauduleuses,  de  nature  a  inspi- 
rer la  persuasion  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit 
imaginaire,  ou  faire  naître  l'espérance  d'un 
succès  chimérique.  Ainsi,  doivent  être  consi- 
dérées comme  manœuvres  frauduleuses  les 
allégations  mensongères,  lorsqu'elles  sont 
appuyées  d'actes  extérieurs  et  de  faits  maté- 
riels constituant  des  moyens  de  dol,  pour 
abuser  de  la  crédulité  d'un  tiers  et  le  déter- 
miner ainsi  à  des  sacrifices  d'argent.  Spécia- 
lement, le  fait  de  s'attribuer  par  des  manœu-  ' 
vres  frauduleuses  le  pouvoir  imaginaire 
d'influencer  les  décisions  des  tribunaux,  ou 
d'arrêter  le  cours  de  la  justice,  constitue  le 
délit  d'escroquerie.  (20  octobre  1868.)  19 

Evocation.  —  Refus  du  juge  d'instruction 
de  satisfaire  à  des  réquisitions  du  ministère 
public.  —  Voy.  Juge  d'instruction,  p.  74. 

Expertise.,—  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Nomination  des  experts. 
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—  Libre  choies  du  juge.  —  Jugement  prépa- 
ratoire. —  Appel  non  recevable.  —  Est  sim- 
plement préparatoire  et,  par  suite,  non  sus- 
ceptible d'appel  avant  la  sentence  définitive, 
le  jugement  qui,  tout  en  rejetant  un  incident 
sur  le  choix  à  faire  d'experts  pour  l'évalua- 
tion d'un  immeuble  à  exproprier  pour  cause 
d'utilité  publique,  se  borne  à  nommer  ces  ex- 
perts sans  rien  préjuger  du  fond. 

Aucune  disposition  n'astreint  le  juge  à 
prendre  parmi  telle  ou  telle  spécialité  d'ex- 
perts ;  il  est  entièrement  libre  dans  son  choix. 

Spécialement,  il  n'est  pas  tenu  de  désigner 
un  tanneur  pour  l'évaluation  d'une  tannerie. 
(29  avril  1869.)  327 

Extraritiost.— 1.  Formes.  —  Régularité. 

—  Pouvoir  judiciaire.  —  Attributions.  —  Le 
pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  con- 
naître de  l'irrégularité  d'une  extradition  ac- 
cordée par  un  gouvernement  étranger  et  des 
moyens  qui  l'ont  amenée.  (14  décembre  1868.) 

213 

—  2.  Irrégularité  commise  à  Vétranger.  — 
Tribunaux  belges.  —  Incompétence.  —  En 
matière  d'extradition,  les  tribunaux  belges 
ne  peuvent  pas  apprécier  si  les  formes  légales 
ont  été  exactement  observées  dans  le  pays 
qui  accorde  l'extradition.  (13  juillet  1868.)  222 

—  3.  Ordonnance  de  chambre  du  conseil. 

—  Légalité.  —  Détention  à  l'étranger.  —  Les 
traités  d'extradition  qui  stipulent  que  le  pré- 
venu dont  l'extradition  est  demandée  pourra 
être  arrêté  provisoirement  sur  exhibition 
d'un  mandat  d'arrêt,  supposent  nécessaire- 
ment que,  durant  son  arrestation  provisoire, 
le  prévenu  peut  être  jugé  et  condamné.  Il 
dépend  du  prévenu,  en  consentant  à  son  ex- 
tradition immédiate,  d'être  jugé  contradic- 
toirement.  (14  décembre  1868.)  213 


Fait  priwcipal.  —  Meurtre.  —  Intention 
de  donner  la  mort.  —  Voy.  Meurtre,  p.  90. 

Fausse  interprétation  du  contrat. — 

Pourvoi.  —  Non-recevabilité.  —  La  fausse 
interprétation  d'un  contrat  de  société  ne 
donne  pas  ouverture  &  cassation.  (22  juillet 
1869.)  448 

Faux.  —  1.  Fabrication.—  Usage.  —  Agent 
unique.  —  Peine  unique.  —  La  fabrication 
d'une  pièce  fausse  et  l'usage  de  cette  pièce 
ne  constituent  pas  deux  infractions  distinctes, 
alors  que  c'est  le  même  agent  qui  a  fabriqué 
la  pièce  et  qui  en  a  fait  usage  :  le  coupable  ne 
peut  donc  pas  être  puni  cumulativement  de. 
deux  peines,  lorsque  les  faits  ont  été  confec- 
tionnasses. (1er  février  1869.)  103 

—  2.  Jury,  —  Question  de  droit.  —  Cour 
d'assises. — En  matière  de  faux,  le  condamné 
ne  peut  prétendre  que  le  jury  a  été  appelé  à 
résoudre  une  question  de  droit,  lorsqu'il  est 


constant  d'ailleurs  que  l'arrêt  de  la  cour  a, 
en  définitive,  résolu  cette  question.  (11  jan- 
vier 1869.)  182 

Faux  certificats.  —  Usage.  —Fait  non 
prévu  par  la  loi  pénale.  —  Cassation  sans 
renvoi.  —  Ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
la  loi  pénale,  l'usage  de  faux  certificats  déli- 
vrés par  une  autorité  publique,  notamment 
de  certificats  de  milice  délivrés  sur  la  fausse 
attestation  de  témoins  et  qualifiés  dans  l'ar- 
ticle 209  du  code  pénal  belge.  (21  décembre 
1868.)  338 

Fondation.  —  Administrateurs  spéciaux. 

—  Possession  des  biens.  —  Caractère.  — 
Question  de  fait.  —  Pourvoi  non  recevable. 

—  Le  point  de  savoir  si  les  administrateur! 
d'une  fondation  en  ont  possédé  les  biens  pour 
l'être  moral  ou  pour  les  héritiers  du  fonda- 
teur, est  un  fait  qui  rentre  dans  l'apprécia- 
tion souveraine  du  juge  du  fond.  (27  mai 
1869.)  406 

Fondation  charitable.  —  Administra- 
teurs spéciaux.  —  Parents  du  fondateur.  — 
Voy.  Hospices  civils,  p.  66. 

Foret»  sationale».  —Droits  d'usage.— 
Déchéance.  —  La  déchéance  établie  par  les 
lois  du  28  ventôse  an  xi  et  du  14  ventôse 
an  xu,  pour  le  défaut  de  production  des  titres, 
n'est  pas  encourue  de  plein  droit  :  elle  doit 
être  prononcée  par  l'autorité  compétente. 

L'action  en  déchéance  est  propre  a  l'Etat 
et  ne  passe  point  aux  acquéreurs  de  la  forêt. 
(26  décembre  1868.)  269 

Fosses  a  fumier.  —  Établissement.  — 
Voirie.  —  Voy.  Voirie  vicinale,  p.  162. 

Frais  bu  procès.  —  Civilement  respon- 
sable. —  Acquittement.  —  Les  frais  ne  peu- 
vent être  légalement  mis  a  la  charge  du  pré- 
venu ou  de  la  personne  civilement  responsable 
que  lorsqu'il  est  intervenu  un  jugement  de 
condamnation. 

Il  y  a  lieu  de  casser  sans  renvoi,  lorsque, 
par  suite  de  l'acquittement  du  prévenu,  la 
condamnation  aux  frais  est  devenue  impos- 
sible. (10  août  1868.)  112 

Fraube.  —  Cens  électoral.  —  Voy.  Élec- 
tions, p.  129. 

Fumier  (fosses  a).  —  Établissement  con- 
trera voirie.  —  Voy.  Voirie  vicinale,  p.  162. 


Garde  civique.  —  1.  Conseil  de  recense- 
ment. —  Composition.  —  Décision  en  fait.  — 
Officier  âgé  de  plus  de  cinquante  ans.  — 
Agrément  du  chef.  —  Radiation  du  contrôle. 
—  Lorsqu'on  attaque  la  décision  d'un  conseil 
de  recensement  par  le  motif  que  l'un  des 
membres  qui  a  fait  partie  du  conseil  n'appar- 
tenait plus  A  la  garde  civique  de  la  commune 
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et  n'habitait  plus  cette  commune,  ces  points 
de  fait  sont  souverainement  jugés  par  la  dé- 
putation  permanente. 

Le  §  3  de  l'art.  8  de  la  loi  organique  de  la 
.  garde  civique,  qui  exige  l'agrément  du  chef 
de  la  garde  pour  qu'un  garde  civique  Agé  de 
plus  de  cinquante  ans  puisse  être  inscrit  ou 
maintenu  sur  le  contrôle  du  service,  confère 
A  cet  officier  supérieur  un  droit  absolu. 

Le  droit  absolu  du  chef  de  la  garde  s'ap- 
plique A  tous  les  habitants  qui  sont  appelés 
au  service,  qu'ils  soient  officiers  ou  simples 
gardes.  (8  juin  1868.)  188 

—  2.  Conseils  de  disciplina. — Composition. 
—  Officiers.  —  Exemption.  —  Demande.  — 
Tirage  au  sort.  —  Nullité.  —  Les  officiers 
de  la  garde  civique  qui  ont  siégé  A  un  conseil 
de  disoipline  ne  sont  exempts  d'en  faire  par- 
tie le  trimestre  suivant,  que  s'ils  le  deman- 
dent. —  S'ils  ne  réclament  pas  cette  dispense, 
leurs  noms  doivent,  A  peine  de  nullité  radi- 
cale dans  la  composition  du  conseil,  être 
compris  dans  le  tirage  au  sort  prescrit  par  la 
loi.  (7  Juin  1869.)  861 

—  3.  Conseils  de  recensement.  «—  Nombre 
fixe  de  trois  membres.  —  Les  conseils  de  re- 
censement de  la  garde  civique  ne  peuvent  sié- 
ger qu'au  nombre  fixe  de  trois  membres. 
(23  novembre  1868.)  192 

—  4.  Contravention.  —  Bonne  foi.  —  Ex- 
cuse  inadmissible.  —  La  bonne  foi  en  matière 
de  contravention  A  la  loi*  organique  de  la 
garde  civique  ne  peut  être  admise  comme 
excuse.  (7  juin  1869.)  860 

—  5.  Cumul  des  peines.  —  Voy.  Cumul  des 
peines,  p.  197. 

—  6.  Jugement  par  défaut.  —  Signification 
irrégulière.  —  Opposition.  —  Domicile.  — 
Formes.  —  La  poursuite  devant  les  conseils 
de  discipline  doit  se  faire  dans  les  formes 
prescrites  par  le  code  d'instruction  criminelle 
en  matière  de  simple  police.  —  En  consé- 
quence, l'opposition  A  un  jugement  par  défaut 
est  recevable  sans  terme  de  déchéance,  lors- 
que la  signification  a  été  faite,  non  pas  A  la 
personne  ou  au  domicile  lésai  du  condamné, 
mais  à  la  résidence  indiquée  au  contrôle  de 
la  garde.  (4  mai  1869.)  197 

— .  7.  Matière  répressive.  —  Condamnation 
aux  frais.  —  Contrainte  par  corps.  —  Em- 
prisonnement. —  Doit  être  cassée  la  disposi- 
tion d'un  jugement,  prononcé  en  matière  ré- 
pressive, et  spécialement  en  matière  de  garde 
civique,  qui  prononce  contre  le  condamné, 
pour  assurer  le  recouvrement  des  frais,  non 
pas  la  contrainte  par  corps,  mais  V emprison- 
nement. (15  mars  1869.)  194 

—  8.  Procès-verbal  faisant  foi. — Acquitte' 
ment  fondé  sur  ce  que  le  fait  n'est  pas  suffi- 
samment établi.  —  Absence  de  preuve  con- 
traire. —  Est  nul  le  jugement  en  matière  de 
garde  civique  qui,  sans  que  la  preuve  con- 
traire des  faits  constatés  par  un  procès- verbal 
régulier  ait  été  administrée,  acquitte  le  pré- 
venu par  l'unique  motif  que  la  contravention 
n'est  pas  suffisamment  établie.  (19  février 
1869.)  193 

riiic,  1"  r  astis.  — 1869. 


—  9.  Procès  verbaux.  —État  dressé  par  U 
commandant.  —  Preuve  insuffisante.  —  On 
ne  peut  considérer  comme  rapport' ou  procès- 
verbal  dans  le  sens  de  la  loi  sur  la  garde  ci- 
vique, un  état  signé  par  le  commandant  du 
corps  et  qui  n'est  que  le  relevé  des  procès- 
verbaux  des  commandants  des  compagnies. 
Ces  derniers  documents  sont  seuls  probants 
et  doivent  servir  de  fondement  aux  apprécia- 
tions des  conseils  de  discipline.  (1er  mars 
1869.)  195 

GskABfsa  sloutb.  —  Etablissement  sur  un 
chemin  vicinal.  —Droit  de  l'Etat.  —  Plan- 
tation. —  Riverain.  —  De  ce  qu'un  chemin 
vicinal  est  transformé  en  grande  route,  il  ne 
résulte  pas  que  le  droit  de  plantation  s'éteint 
dans  le  chef  du  riverain  pour  passer  A  l'Etat. 
(9  juillet  1868.)  173 

GaANBE  vomis.  —  Alignement.  —  Plan. 

—  Autorisation.  —  Servitude  légale.  —  Ex- 
propriation. —  Indemnité.  —  Un  plan  d'ali- 
gnement le  long  d'une  grande  route,  arrêté 
par  l'autorité  administrative,  frappe  le  ter- 
rain sujet  A  emprise  d'une  servitude  non 
œdiflcandi,  sauf  1  expropriation  avec  indem- 
nité préalable,  lorsque  l'administration  exé- 
cute la  route  et  dépossède  le  riverain  :  A 
défaut  d'un  règlement  immédiat  de  l'indem- 
nité, le  propriétaire  riverain  n'est  pas  libéré 
de  la  servitude  légale.  (9  novembre  1868.)  156 

H 

Hobficss  civils. — Fondations  anciennes. 

—  Administrateurs  spéciaux.  —  Suppres- 
sion. —  Défaut  de  droit  politique  ou  civil 
pour  agir  soit  en  cette  qualité  t  soit  en  nom 
personnel.  —  Administrations  hospitalières 
supprimées.  —  Incompétence  du  pouvoir  exé- 
cutif et  des  administrations  provinciales  pour 
les  rétablir.  —  La  loi  du  16  vendémiaire  an  v 
a  eu  pour  effet  d'absorber  les  administrations 
spéciales  qui  avaient  existé  précédemment, 
et  de  conférer  leurs  attributions  aux  commis- 
sions des  hospices  civils. 

Les  anciens  administrateurs  spéciaux  n'ont 
aucun  droit  individuel  civil  ou  politique  pour 
agir  en  justice  en  cette  qualité. 

A  défaut  de  tout  droit  individuel,  le  débat 
entre  personnes  qui  veulent  mutuellement 
s'exclure  d'une  administration  publique  est 
de  la  compétence  exclusive  de  1 autorité  ad- 
ministrative. 

Aucune  disposition  législative  n'a  eu  pour 
objet  de  rendre  leur  individualité  juridique 
aux  établissements  de  bienfaisance  antérieurs 
A  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v,  et  dont  cette 
loi  confie  l'administration  aux  commissions 
des  hospices  civils  qu'elle  organise. 

Ni  le  pouvoir  exécutif,  ni  les  administra- 
tions provinciales  ne  peuvent  les  rétablir. 
(17  décembre  1868.)  66 
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iMTOftiTioir  coMMtrirAUD.  —  Taxe.— Pro- 
priétés nouvellement  bâties.  —  Règlement.  — 
Légalité.  —  Sous  l'empire  de  la  constitution 
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et  de  la  loi  communale,  les  communes  ont  le 
pouvoir  illimité,  sous  réserve  de  l'approba- 
tion royale  précédée  de  l'avis  de  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial,  de 
fixer  l'assiette  et  le  montant  de  leurs  impôts, 
sans  distinguer  s'ils  sont  de  nature  foncière; 
sauf  au  législateur  fl  apporter  ultérieurement 
à  l'exercice  de  ce  pouvoir  les  restrictions 
qu'il  jugerait  utiles. 

Par  suite,  les  communes  ne  sont  liées  ni 
par  les  lois  des  28  septembre-6  octobre  1791 
et  du  3  frimaire  an  vin,  ni  par  les  dispositions 
restrictives  de  l'arrêté  royal  du  4  octobre  1816 
et  de  la  loi  du  21  juillet  1821,  ni  par  la  loi  du 
28  mars  1828  qui  a  temporairement  exempté 
de  la  contribution  foncière  les  constructions 
nouvelles. 

L'assiette  et  la  quotité  d'une  taxe  ne  chan- 
gent point  le  caractère  purement  communal 
.  qui  y  est  attaché. 

Est  exclusive  de  tout  privilège,  la  taxe  qui 
frappe  sans  distinction  toutes  les  propriétés 
nouvellement  bâties  sur*  le  territoire  de  la 
commune.  (29  mai  1869.)  415 

Incendie.  —  Maison  habitée.  —  Qualifi- 
cation. — -  Règlement  déjuges.  —  Appartient 
a  la  juridiction  criminelle  le  fait  d'incendie 
commis  avec  la  circonstance  que  la  maison 
incendiée  servait  a  l'habitation  et  contenait 
une  ou  plusieurs  personnes  au  moment  de 
l'incendie.  (20  octobre  1868.)  147 

Instance.  —  Estimation.  —  Bail.  —  De- 
gré de  juridiction.  —  Voy.  Degré  de  juridic- 
tion, p.  206. 

Instance  eh  matière  de  droits  es 
succession.  —  Pièces  de  pi'océdure.  —  Si- 
gnification. —  Documents  non  employés  par 
le  juge.  —  Une  instance  en  matière  de  droits 
d'enregistrement  ou  de  succession  n'est  pas 
entachée  de  nullité  par  cela  seul  qu'il  se 
trouve  parmi  les  pièces  de  la  procédure  un 
écrit  émané  de  l'une  des  parties  et  non  signi- 
fié a  l'autre,  si  d'ailleurs  cet  écrit  n'a  pas  été 
l'un  des  éléments  de  l'instruction  sur  laquelle 
le  jugement  a  été  rendu.  (30  juillet  1868.)  249 

Instruction  supplémentaire.  —  Prési- 
dent. —  Limites.  —  Pouvoir  discrétionnaire. 

—  L'instruction  supplémentaire  que  la  loi 
autorise  le  président  des  assises  à  ordonner, 
n'a  pas  de  limites  et  dépend  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire de  ce  magistrat.  (26  octobre 
1868.)  224 

Insubordination.  —  Militaire.  —  Coups. 

—  Blessures.  —  Homicide  d'un  supérieur  en 
grade.  —  Peine  applicable.  —  Oubli  de  la 
condamnation  aux  frais.  —  Le  code  pénal 
militaire,  art.  100,  infligeant  la  peine  de  mort 
a  tout  sous  officier  ou  soldat  qui  commet  des 
actes  de  violence  contre  son  supérieur  en 
grade,  a  moins  qu'il  n'existe  des  circonstan- 
ces atténuantes,  l'accusation  d'insubordina- 
tion par  voies  de  fait,  violences  et  blessures 
comprend  l'homicide,  le  meurtre  et  même 
l'assassinat. 

Le  code  pénal  commun,  et  spécialement 
son  art.  397,  sont  Bans  application  A  ce  cas. 


Le  prévenu  n'est  pas  recevable  a  se  plain- 
dre de  n'avoir  pas  été  condamné  par  corpi 
aux  frais.  (22  juin  1868.)  s  84 

Interlocutoires.  —  DéputatUms  perma- 
nentes. —^  Signification.  —  Voy.  Elections,     ! 
p.  132. 

Interprète.  —  1.  Cour  d'assises.  —  Tra- 
duction des  pièces  du  procès.  —  Vov.  Coor 
d'assises,  traduction  des  pièces,  p.  9ÎS. 

—  2.  Traduction  de  l'arrêt  de  renvoi.— 
Serment  d'expert.—  L'interprète  assermenté 
ne  doit  pas  prêter  le  serment  d'expert  lors- 
qu'il est  appelé  &  traduire  des  documents 
écrits  de  l'instruction,  notamment  l'arrêt  de 
renvoi.  (1«  juin  1869.)  402 

Interrogatoire.  —  Accusé.  —  Remise  à 
une  autre  session.  —  Lorsqu'une  affaire  a  été 
remise  a  une  autre  session  par  la  cour  d'as- 
sises, l'interrogatoire  que  le  préaident  a  fait 
subir  a  l'accusé,  lors  de  son  entrée  à  la  mai- 
son de  justice,  ne  doit  pas  être  renouvelé 
avant  la  seconde  comparution  de  cet  accusé 
devant  la  cour.  (11  janvier  1869.)  182 

Interrogatoire  de  l'accusé.  —  Aver- 
tissement du  délai  pour  se  pourvoir  en  nul- 
lité. —  Omission.  —Nullité.  —  Recevabilité. 
—  L'avertissement  a  donner  à  l'accusé  sur 
son  droit  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  ren- 
voi n'est  point  prescrit  à  peine  de  nullité  :  la 
ci rconstance  que  cet  avertissement  n'a  pas  été 
donné  ne  peut  d'ailleurs  être  invoquée  par  le 
condamné,  après  l'arrêt  de  la  cour  d'assises, 
lorsqu'il  a  formé  une  demande  en  nullité  con- 
tre l'arrêt  de  renvoi  sans  invoquer  ce  moyen. 
(26  octobre  1868.)  224 

Interrogatoire  de  l'accusé  bans  u 
maison  be  justice.  —  Délai  de  vingt-quatrt 
heures.  —  Voy.  cour  d'assises,  p.  402. 


Juge  d'instruction.—  Chambre  des  misa 

en  accusation.  —  Renvoi.  —  Règlement  de 
juges.  —  Sauf  le  cas  d'évocation,  aucune  loi 
n'autorise  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, lorsqu'elle  prescrit  certains  devoirs  A  nn 
juge  d'instruction  qui  a  refusé  d'accueillir 
une  réquisition  du  procureur  du  roi,  a  des- 
saisir ce  juge  et  à  distraire  ainsi  le  prévenu 
du  tribunal  qui  est  son  juge  naturel. 

Les  art.  230  et  214  du  code  d'instruction 
criminelle  sont  applicables  à  ce  cas.  (18  sep- 
tembre 1868.)  74 

Jugement.  —  1.  Conseil  de  discipline.  — 
Peine  appliquée.  —  Texte.  —Nullité.  —  Toat 
jugement  de  condamnation  en  matière  de 
garde  civique  doit  contenir  le  texte  de  la  loi 
appliquée.  —  En  conséquence,  est  nul  le  ju- 
gement portant  condamnation  contre  un  garde 
pour  contravention  a  l'art.  87  de  la  loi,  qui  ne 
contient  pas  le  texte  de  cet  article.  (4  mai 
1869.)  197 

—  2.  Dispositions  indépendantes.  —Pour- 
voi. —  Recevabilité.  —  Acquittement.  —  Con- 
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damnation  aux  frais.  —  Cassation  sans  ren- 
voi. —  Il  y  a  dans  un  jugement  autant  de 
dispositions  qu'il  y  a  de  points  de  décision. 

Le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public 
le  29  juin  contre  la  disposition  d'un  jugement 
du  27,  qui  acquitte  le  prévenu,  est  nul. 

Ce  même  pourvoi  est  recevable  en  tant  qu'il 
est  dirigé  contre  la  disposition  du  jugement 
qui  condamne  la  partie  publique  aux  frais  des 
deux  instances.  (10  août  1868.)  112 

JUGEMENT  CONTRADICTOIRE  SUE.  OPPOSI- 
TION. —  Peine.  —  Modification,  —  Motifs.— 
Le  jugement  contradictoire  rendu  sur  oppo- 
sition formée  contre  divers  jugements  par 
défaut  prononçant  plusieurs  peines ,  peut 
modifier  la  pénalité  sans  devoir,  a  peine  de 
pullité,  motiver  spécialement  cette  modifica- 
tion. (4  mai  1869.)  197 

Juré  cité  comme  témoin.  —  Défaut  de 
notification.  —  Incompatibilité  des  devoirs.  — 

La  cour  d'assises  ne  doit  pas  rayer  de  la 
liste  des  jurés  un  citoyen  cité  comme  témoin, 
dont  le  nom  n'a  pas  été  régulièrement  notifié 
au  ministère  public.  (lir  juin  1869.)  402 

Jures.  —  Renvoi  dans  leur  chambre  par 
le  président.  —  Absence  de  débat.  —  Voy. 
Renvoi  du  jury,  p.  90. 

Juridiction  contentxbusb.  —  Arrêt  de 
désistement.  —  Voy.  Arrêt  prononçant  désis- 
tement, p.  225. 

Jury.  —  Déclaration.  —  Jurf  non  domici- 
lié dans  le  ressort  de  la  cour  d'assises.  —  Ca- 
pacité.—Validité.  —  N'est  pas  nulle  la  décla- 
ration du  jury  a  laquelle  a  concouru,  sans 
opposition  de  l'accusé,  un  citoyen  qui  réunis- 
sait les  conditions  essentielles  exigées  par 
l'article  381  du  code  d'instruction  criminelle, 
sans  avoir  son  domicile  réel  dans  le  ressort 
de  la  cour  d'assises.  En  ce  cas,  la  formation 
du  jury  trouve  sa  justification  dans  la  per- 
manence de  la  liste  annuelle.  (21  juin  1869.) 

384 


Lsos.  —  Enseignement  primaire.  —  Com- 
mune. —  Condition  contraire  à  la  loi.  — 
Nullité  de  la  condition.  —  Validité  du  legs. 
—  Est  réputée  non  écrite,  comme  contraire 
A  l'art.  4  de  la  loi  du  23  septembre  1842  sur 
l'instruction  primaire,  la  condition  inscrite 
dans  une  disposition  testamentaire  qui  en 
léguant  aune  commune  une  rente  perpétuelle 

Four  faire  donner  gratuitement  aux  pauvres 
enseignement  primaire,  fait  dépendre  cette 
libéralité  de  la  condition  que  cet  enseigne- 
ment sera  donné,  à  perpétuité,  par  les  petits 
frères  de  la  doctrine  chrétienne. 

Semblable  legs  n'est  pas  nul,  seule  la  con- 
dition contraire  A  la  loi  est  réputée  non  écrite. 
(31  juillet  1869.)  537 

Lieu  eu  crime.  —  Question  de  fait.  — 
Pouvoir  du  jury.  —  La  détermination  du  lieu 
du  crime,  spécialement  du  lien  où  il  a  été  fait 


usage  de  pièces  fausses,  est  une  pure  ques- 
tion de  fait  dont  la  solution  appartient  au 
jury.  (7  juin  1869:)  362 

Livres  de  négociant.  —  Soustraction.  — 
Banqueroute.  —  Voy.  Banqueroute  fraudu- 
leuse. 

Loi.  —  Acte  du  souverain  d'intérêt  public 
et  disposant  par  voie  d'autorité  et  de  com* 
mandement.  —  Octroi.  —  Règlement  de  l'im- 
pératrice Marie  Thérèse.  —  Caractère  légis- 
latif. —  Sous  l'ancien  droit,  un  octroi  du 
prince,  déterminant  en  termes  généraux  la 
base  de  l'indemnité  qu'auront  A  payer  les  ex- 
tracteurs de  mines  qui  occupent,  pour  les 
besoins  de  leurs  travaux,  des  terrains  de  la 
surface  dépendant  d'un  fonds  communal,  n'est 
pas,  pour  les  exploitants  existants  A  la  date 
de  cet  octroi,  un  titre  privé,  mais  un  règle- 
ment ayant  la  force  et  les  effets  d'une  loi. 

Ainsi,  sont  des  dispositions  réglementaires 
les  art.  3  et  4  de  l'octroi  de  l'impératrice  Ma- 
rie-Thérèse du  18  mars  1772,  relatifs  A  l'oc- 
cupation de  partie  des  communes  de  Oilly  par 
les  exploitants  de  houille.  (9  avril  1869.)  316 

Loi  violes.  —  Pourvoi.  —  Indication  des 
articles.-— Voy.  Cassation  (pourvoi  en),  p.  173. 
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Maisons.  —  Hauteur.  —  Règlement.  — 
Voy.  Voirie  urbaine,  p.  161. 

Manoeuvres  frauduleuses.  —  Carac- 
tère légal.  —  Cour  de  cassation.  —  Il  appar- 
tient A  la  cour  de  cassation  de  vérifier  et  de 
déclarer  en  droit  si  des  faite  constituent  des 
manœuvres  frauduleuses  légalement  quali- 
fiées et  punissables  (8  mars  1869.)  280 

Médicaments.  —  Vente.  —  Voy.  Art  de 
guérir,  p.  216. 

Médicaments  composés.  —  Débit.  — 
Voy.  Art  de  guérir,  p.  216. 

Mendicité.  —  Condamnation.  —  Mise  à 
la  disposition  du  gouvernement.  —  Tout  in- 
dividu condamné  pour  fait  de  mendicité,  soit 
simple,  soit  accompagné  de  circonstances 
aggravantes,  doit  être  mis  par  le  jugement  A 
la  disposition  du  gouvernement,  A  l'expira- 
tion de  sa  peine.  (15  juin  1868.)  96 

Meurtre.  —  Fait  principal.  —  Eléments 
constitutifs.  —  Dans  le  système  du  code  pé- 
nal, l'intention  de  donner  la  mort  est  un  élé- 
ment constitutif  du  crime  de  meurtre.  (10  août 
1868.)  90 

Miucb.  —  1.  Aveu  de  la  mère.  —  Circon- 
stances. —  Soins  donnés.  —  Reconnaissance. 
—  Légitimation.  —  L'aveu  de  la  mère  peut 
résulter  de  faits  caractéristiques  que  déter- 
mine le  juge  du  fond,  notamment  des  soins 
constants  donnés  par  la  mère  A  l'enfant,  et  le 
mariage  subséquent  peut  alors  produire  la 
légitimation.  (28  juin  1869.)  460 
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—  2.  Enfant  naturel.  —  Reconnaissance 
du  père.  —  Désignation  de  la  mère.  —  Ab- 
sence  d'aveu  de  celle-ci.— L1 'acte  de  la  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  faite  par  le 
père  avec  indication  de  la  mère  et  sans  qu'il 
conste  de  l'aveu  de  celle-ci,  ne  peut  produire 
effet  à  l'égard  de  la  mère.  (28  juin  1869.)  460 

—  3.  Erreur  signalée  devant  la  députation' 
dans  un  certificat.  —  Devoir  de  statuer,  etc. 

—  En  matière  de  milice,  le  Juge  du  fond  ne 
peut  s'abstenir  de  statuer  sur  tous  les  griefs 
ou  motifs  d'exemption  qui  sont  invoqués  de- 
vant lui.  —  Spécialement,  la  députation  per- 
manente ne  peut  pas  s'abstenir  de  vérifier  les 
erreurs  qui  lui  sont  signalées  dans  un  certi- 
ficat dont  la  sincérité  est  mise  en  question 
devant  elle.  (3  mai  1869.)  395 

—  4.  Famille  au  point  de  vue  du  service  de 
la  milice.  —  Enfant  légitime  ou  légitimé.  — 
Au  point  de  vue  du  service  de  la  milice,  les 
enfants  légitimes  ou  légalement  légitimés  font 
seuls  partie  de  la  famille.  (3  mai  1869.)     458 

—  5.  Faux  certificats.  —  Voy.  Faux  certi- 
ficats, usage,  p.  338. 

—  6.  Fils,  enfantunique,  légitime.  —Petit- 
fils*  —  Exemption.  —  L'exemption  établie  en 
faveur  du  fils  unique  qui  est  en  même  temps 
enfant  unique  ne  peut  être  admise  lorsque 
les  ascendants  vivants  ont  en  outre  un  petit- 
fils  légitime.  (21  juin  1869.)  396 

—  7.  Députation  permanente.  —  Décision 
définitive.  —  Documents  produits  tardive- 
ment. —  S'il  est  de  principe,  en  matière  de 
milice,  que  la  députation  permanente  est 
tenue  de  prendre  en  considération,  jusqu'à 
décision  définitive,  tous  les  faits  et  documents 
invoqués  devant  elle,  il  est  aussi  de  principe 
que,  une  fois  sa  décision  rendue,  elle  ne  peut 
la  rétracter  sur  production  de  pièces  faites 
après  cette  décision.  (7  juin  1869.)  344 

—  8.  Pourvoi  en  cassation.  —  Recours  tar- 
dif.—Date  de  publication  de  V arrêté  attaqué. 

—  Omission.—  Déchéance.  —  En  matière  de 
milice,  le  demandeur  en  cassation  doit  join- 
dre à  sa  déclaration  l'extrait  constatant  la 
date  de  la  première  publication  de  l'arrêté 
attaqué,  à  l'effet  d'établir  que  le  recours  a  eu 
lieu  dans  le  délai  légal.  (5  Juillet  1869.)     401 

—  9.  Réclamation.  —  Question  de  droit.— 
Recevabilité.  —  Tout  milicien  qui  se  prétend 
lésé  par  la  décision  d'un  conseil  de  milice  est 
recevable  &  se  pourvoir  en  appel  et  en  cassa- 
tion, et  à  soumettre  au  juge  les  questions  de 
droit  qui  peuvent  surgir  à  l'occasion  de  sa 
réclamation.  (3  mai  1869.)  458 

—  10.  Soutien  de  veuve.— Décision  en  fait. 

—  Le  Juge  du  fond  déoide  souverainement  en 
fait  qu'un  milicien  n'est  pas  le  soutien  de  ses 
parents.  (27 avril  1869)  343 

—  11.  Substituants.—  Certificats.  —Bonne 
conduite  militaire.  —  Régularité.  —  Admis- 
sibilité. —  Appréciation  du  juge.  —  En  ma- 
tière de  milice,  les  députations  permanentes 
doivent  prendre  en  considération  les  faits  ou 
les  documents  invoqués  devant  elles,  jus- 
qu'au jour  de  la  décision  :  elles  apprécient  les 


faits  de  nature  à  prouver  la  sincérité  dei 
actes  produits  et  la  bonne  foi  de  ceux  qui  let 
produisent.  —  Spécialement,  en  matière  de 
substitution,  la  régularité  du  certificat  exigé 
par  la  loi  du  30  janvier  1868  doit  être  appré- 
ciée par  le  juge  du  fond,  qui  n'a  point,  dans 
ce  cas,  &  s'occuper  de  la  bonne  conduite  mili- 
taire du  substituant.  (28  décembre  1868.)  341 

Militaire.  —  Insubordination.  —  Tïo- 
lences.  —  Peine  de  mort.  —  Voy.  Insubordi- 
nation, p.  84. 

MlLITAlBfl  BSf  CONOB  ILLIMITE.  -~  J)M. 

—  Juge  compétent.  —  Voy.  Compétence,  mi- 
litaire en  congé  illimité,  p.  386. 

Mihbs.  —  1.  Charbonnage.  —  Galerie  sou- 
terraine pour  V écoulement  des  eaux.  —  Puits 
d'un  voisin  mis  à  sec.  —  Responsabilité  civile 
des  exploitants.  —  L'exploitant  d'un  char- 
bonnage qui,  pour  le  démergement  des  eaux 
de  ses  travaux,  y  fait  creuser  une  galerie 
d'écoulement  par  suite  de  laquelle  le  puits 
d'un  propriétaire  de  la  superficie  est  mis  à 
sec,  alors  que  cette  galerie  ne  pénètre  pas 
sous  le  sol  du  voisin,  n'est  tenu  A  aucune  in- 
demnité à  raison  de  ce  dommage.  (4  février 
1869.)  141 

—  2.  Contravention.  —  Procès -verbal  — 
Signification.  —  Voy.  Contravention  en  ma- 
tière de  mines,  p.  353. 

—  3.  Octrois  anciens.  —  Caractères  légaux. 

—  Voy.  Loi,  acte  du  souverain  d'intérêt  pu- 
blic, p.  316. 

—  4.  Terrains  occupés  à  la  surface.  - 
Double  valeur.  —  Voy.  Charbonnage,  p.  316. 

Motifs.  —  Elections.  —  Décision  attaqua. 

—  Députation.  —  Voy.  Elections,  p.  132. 

Motifs  (défaut  bb).  —  Jugement.  —  àa- 
nulation  de  contrainte.  —  Chefs  divers  dty- 
position.  —  Voy.  Défaut  de  motifs,  p.  368. 

Motifs  implicites.  —  Les  motifs  donnés 
par  le  juge  à  l'appui  du  rejet  d'une  exception 
qu'il  déclare  commune  A  tous  les  défendeurs, 
justifient  le  rejet  de  la  même  exception  oppo- 
sée &  l'un  d'eux  spécialement.  (22  juillet  1869.) 

44S 

Motbbs  bb  droit.  —  Omissions  des  par- 
ties. —Pouvoir  au  juge.  —  Le  juge  peut  sup- 
pléer d'office  les  moyens  de  droit  omis  par  les 
parties.  (26  décembre  1868.)  269 
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Mollîtes  »b  paxatrÈaB  ibstajtce  vos 
bxlbvbes  bv  appel.  —  Pourvoi  non  rece- 
vable. —  Voy.  Actes  d'instruction  antérieurs 
A  l'arrêt  d'appel,  p.  19. 

o 

OFPOSITIOH  A  JtTOBMBHT  PAJL  BBTAVT.  - 

Délai  du  jugement  sur  opposition.  —  Voyes 
Condamnation  par  défaut,  p.  213. 
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FAimi.  —  Audition  comme  témoins.  — 
Voy.  Cour  d'assises,  p.  384. 

Participation  au  crihb.  —  La  décla- 
ration que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  prêté, 
pour  l'exécution  du  crime,  une  aide  telle,  que 
sans  son  assistance  le  crime  n'eût  pu  être 
commis,  implique  nécessairement  que  la  par- 
ticipation s  est  manifestée  matériellement. 
(10  août  1868.)  90 

Parties  plaisantes.  —  Qualité.  —  Ap- 
préciation.  —Voy.'  Qualité  des  parties,  p.  173. 

Patentes.  —  Râle  général  fixé.  —  Chan- 
gements. —  Agents  du  fisc.  —  Voy.  Elec- 
tions, patente,  p.  126. 

Peines.  —  Cumul.  —  Voy.  Cumul  des 
peines. 

Plantations.  —  Chemin  vicinal  trans- 
formé en  grande  route. — Voy.  Grande  route, 
chemins  vicinaux,  p.  173. 

Povxvox  en  cassation7.  —  Matière  cor- 
rectionnelle —  Délai.  —  Déchéance.  —  Est 
tardif  le  pourvoi  dirigé  le  3  novembre  contre 
un  Jugement  correctionnel  rendu  le  27  octo- 
bre. (7  décembre  1868.)  401 

Pourvoi  mm  cassation  du  ministérb 
public  —  Jugement  par  défaut.  —  Délai.  — 
Déchéance.  —  Non-recevabilité.  —  Le  minis- 
tère public  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation, 
en  cas  de  condamnation  par  défaut,  que  dans 
les  trois  jours  francs  qui  suivent  l'expiration 
du  délai  de  l'opposition,  lorsque  nulle  oppo- 
sition n'a  été  formée  par  le  condamné. 

En  conséquence,  est  tardif  le  pourvoi 
formé  plus  de  trois  jours  francs  après  le  délai 
de  l'opposition.  (11  janvier  1869.)  218 

Pourvoi  bit  katisrb  répressive,  — 

Recevabilité.  —  Jugement  ne  mettant  pas  fin 
aux  poursuites.  —  L'article  416  du  code  d'in- 
struction criminelle  comprend  dans  sa  géné- 
ralité tous  les  jugements  ou  arrêts  rendus  sur 
l'instruction  d  une  affaire,  par  opposition  au 
jugement  définitif  qui  met  un  terme  à  la 
poursuite. 

Spécialement,  est  non  recevable  le  pour- 
voi formé  :  1°  contre  un  jugement  qui  se 
borne  A  vider  un  incident  relatif  a  la  foi  due 
4  un  procès- verbal;  2°  contre  un  arrêt  qui 
écarte  une  exception  de  nullité  proposée 
contre  la  citation  faite  au  prévenu.  (11  jan- 
vier 1869.)  183 

Pourvoi  implicite.  —  Voy.  Cassation, 
pourvoi  implicite. 

Pourvoi  prématuré.  —  Délai  d'opposi- 
tion non  expiré.  —  Est  prématuré  le  pourvoi 
formé  avant  l'expiration  du  délai  de  1  opposi- 
tion, surtout  avant  la  signification  du  juge- 
ment par  défaut.  (11  Janvier  1869.)  218 


Pourvoi  sans  procuration.  —  Elec- 
tions.—Vqj.  Elections,  p.  134. 

Prélèvements.—  Reprises  des  époux.  — 
Qualité  de  créancier.  —  Voy.  Reprises,  pré- 
lèvements, p.  175. 

Préparation  chimiqus.  —  Brevet.  — 
Médicament.  — •  Voy.  Brevet,  p.  216. 

Préparatoires  ou  d'instruction  (ju- 
gements). —  Pourvoi  en  cassation.  —  Voyex 
Pourvoi  en  matière  répressive,  p.  183. 

Prescription.  —  Règlements  de  police.  — 
On  ne  peut  prescrire  contre  les  règlements 
de  police  ni  contre  le  droit  qu'a  l'autorité  pu- 
blique de  faire  ces  règlements  ou  de  les  mo- 
difier. (27  juillet  1868.)  162 

Prescription  mi  l'action.  —  Loi  abré- 
geant les  délais.  —  Fraudes  en  matière  élec- 
torale. —  Lorsque,  en  matière  criminelle, 
une  loi  nouvelle  abrège  le  temps  de  la  pres- 
cription de  l'action,  cette  prescription  nou- 
velle court,  non  du  jour  de  la  promulgation 
de  la  loi  nouvelle,  mais  de  celui  où  l'infraction 
a  été  commise.  (2  octobre  1868.)  54 


(délit  es).  —  Action  civile  inten- 
tée séparément.  —  Instance  restée  impour- 
suivie pendant  trois  mois.  —  Prescription.  — 
Est  prescrite  l'action  civile,  née  d'un  délit  de 
presse,  intentée  séparément,  lorsque  l'in- 
stance engagée  est  restée  impoursuivie  pen- 
dant trois  mois. 

Ne  sont  pas  applicables  &  l'action  civile 
résultant  d'un  délit  les  règles  de  la  péremp- 
tion en  matière  civile  ordinaire^  ni  les  effets 
continus  de  l'exploit  introductif  d'instance 
jusqu'au  jugement.  (13  février  1869.)         231 

Presse  (liberté  de  la).  —  Imprimé.  — 
Annonce.  —  Remède.  —  L'arrêt  qui  constate 
que  le  prévenu  a  fait  servir  des  imprimés 
contenant  une  instruction  pour  préconiser  la 
préparation  chimique  brevetée,  comme  re- 
mède médicinal,  ne  porte  aucune  atteinte  an 
principe  de  la  liberté  de  la  presse.  (14  dé- 
cembre 1868.)  216 

Preuve  contraire.  —  Procès-verbaux. 

—  Voy.  Oarde  civique,  p.  193. 

Procès-verbaux.  —  Audiences  des  cours 
d'appel.  —  Signature  du  greffier.  —  Matière 
répressive.  —  Les  procès-verbaux  des  au- 
diences de  la  cour  d'appel  siégeant  en  ma* 
tière  correctionnelle  ne  doivent  être  signés 
que  par  le  greffier  :  l'article  10  de  la  loi  du 
1er  mai  1849,  qui  exige  la  signature  des 
procès-verbaux  par  le  président  et  le  greffier, 
ne  s'applique  qu  aux  tribunaux  répressifs  ju- 
geant en  premier  ressort  (12  avril  1869.)  577 

Procès-verbaux  b'aubibnce.  — Expert. 

—  Déclaration.  —  Acte.  — -  Nulle  loi  n'oblige 
le  juge  &  faire  acter  &  l'audience  de  la  cour 
d'appel  les  appréciations  d'un  médecin  lé- 
giste ,  appelé  a  déposer  comme  expert. 
(12  avril  1869.)  377 
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Quautb  bbs  parties.  —  Appréciation,  — 
/tfp*  du  fonif .  —  Au  jage  du  fond  appartient 
l'appréciation  de  la  qualité  en  laquelle  agit 
une  partie.  (9  juillet  1868.)  173 

Question  au  jury.  —  1.  Participation.  — 
Assistance.  —  Coauteur.  —  Voy.  Coauteur, 
p>90. 

—  2.  Qualité  de  fonctionnaire  ou  d'em- 
ployé. —  Compétence  de  la  cour.  —  Question 
de  droit.  —  La  question  de  savoir  si  un'  fac- 
teur de  la  poste  est  un  agent,  préposé  ou 
commis,  soit  du  gouvernement,  soit  de  dépo- 
sitaires publics,  est  une  question  de  droit 
sur  laquelle  la  cour  d'assises,  et  non  pas  le 
jury,  doit  se  prononcer.  (20  octobre  1868.)  288 

Question  es  eeoit  soumise  au  jury  et 
résolue  parla  cour.  —  Voy.  Faux,  p.  182. 

Question  préjudicielle.  —  Pertinence. 
—  Recevabilité.  —  La  demande  en  renvoi  a 
fins  civiles  ne  peut  être  valablement  accordée 
que  lorsqu'elle  est  élisive  de  la  contravention. 
(11  Janvier  1869.)  172 

Questions  au  jury.  —  Division.  —  Vol 
de  plusieurs  objets.  —  Escalade.  —  Il  n'est 
pas  permis  de  diviser  les  questions  posées  au 
Jury,  lorsqu'un  individu  est  accusé  d  avoir,  au 
moyen  d'escalade,  soustrait  divers  objets  dans 
un  enclos  dans  lequel  on  n'a  pénétré  que  par 
l'escalade  même  :  la  soustraction  de  ces  di- 
vers objets,  dans  ces  circonstances,  ne  con- 
stitue qu'un  seul  voL  (27  avril  1869.)  352 

Quotité  bisponiblb.  —  Contrat  de  ma- 
riage. —  Enfants  issus  de  ce  mariage.  — 
Legs  à  un  tiers.  —  L'époux  qui,  dans  son 
contrat  de  mariage,  a  fait  à  son  conjoint  do- 
nation, en  cas  de  survie,  de  l'usufruit  de  la 
moitié  de  ses  biens,  ne  peut,  au  cas  où  il  laisse 
trois  enfants  de  ce  mariage,  en  léguer  A  un 
tiers  la  nue  propriété  d'un  quart,  s'il  est  re- 
connu que  l'usufruit  de  sa  moitié  a  la  valeur 
d'un  quart  de  ses  biens  en  pleine  propriété. 
(24  décembre  1868.)  31 


Recours  en  cassation.  —  Arrêt  pronom» 
gant  une  correcHonnalisation.  —  Non-rece- 
vabilité. —  Aucune  disposition  de  loi  n'auto- 
rise le  recours  en  cassation  par  un  prévenu 
contre  un  arrêt  de  la  chambre  de  mise  en 
accusation  qui,  correctionnalisant  le  fait  cri- 
minel de  la  prévention,  renvoie  ce  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  lui  accorde 
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ment déjuges  lorsque,  d'une  part,  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  annulant  l'or- 
donnance d'un  juge  d'instruction  qui  refuse 
d'accueillir  la  réquisition  du  procureur  du 
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devant  le  tribunal  correctionnel  du  môme 
arrondissement,  et  que,  d'autre  part,  ce  tri- 
bunal s'est  déclaré  incompétent  par  un  juge- 
ment confirmé  sur  appel  sans  qu'il  ait  été 
formé  de  recours  en  cassation.  (18  septembre 
1868.)  74 

Règlement  eb  police  sur  les  toitures 
eb  place. —Pria?  des  courses.  —  Communes 
avoisùiantes.  —  Compétence  municipale.  — 
La  surveillance  de  l'exploitation  des  voitures 
de  place  stationnant  sur  la  voie  publique  in- 
téresse le  maintien  de  l'ordre,  la  sûreté  et  la 
tranquillité  des  habitants  ;  les  conseils  com- 
munaux peuvent,  sur  ces  matières,  établir 
des  règlements  de  police;  ces  règlements 
peuvent  fixer  le  prix  des  courses,  même  pour 
les  courses  dans  les  communes  immédiate- 
ment avoisinantes.  (15  mars  1869.)  380 

Règlements  eb  police.  —  Prescription. 

—  Voy.  Prescription,  p.  162, 172. 

Renvoi  a  pins  civiles.  —  Voy.  Question 
préjudicielle. 

Renvoi  (cassation  sans).  —  Voy.  Frais 
du  procès,  civilement  responsable,  p.  112. 

Renvoi  eu  jurt  eans  sa  chambre  ebi 
délibérations.  —  Question  non  résolue.  - 
Pouvoir  du  président.  —  Lorsque  le  jurys 
négligé  de  répondre  à  une  question  et  qu'à 
l'égard  de  cet  oubli  il  ne  s'élève  aucun  inci- 
dent contentieux,  le  président  a  le  pouvoir  de 
renvoyer  le  jury  dans  sa  chambre  de  délibé- 
ration pour  que  le  verdict  soit  complété. 
(10  août  1868.)  90 

Réponse  eu  jurt  (entre  autres),  jus- 
tifiant la  condamnation.  —  Voy.  Con- 
damnation justifiée,  p.  90. 

Représentation.  —  Enfant  naturel.  — 
Succession.  —  Voy.  Enfant  naturel,  p.  42. 

Reprises.  —  Prélèvement  d'immeubles.— 
Dation  en  payement.  —  Totalité  de  la  com- 
munauté appartenant  au  mari.  —  Trans- 
mission de  propriété.  —  Droit  proportionnel. 

—  Les  époux  ou  leurs  représentants  exer- 
cent leurs  reprises  A  titre  de  créanciers. 

Lorsque  l'héritier  de  la  femme  est  rempli 
de  ses  reprises  par  le  prélèvement  d'immeu- 
bles qui  dépendent  d'une  communauté  dont 
la  totalité  appartient  au  mari,  il  s'opère  une 
transmission  de  propriété  passible  du  droit 
proportionnel.  (31  décembre  1868.)  175 

Reprises  eu  mari.  —  Partage.  —  Voyei 
Communauté  conjugale,  p.  149. 
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Rébbrvbs  formées  bn  appel.  —  Moyen 
nouveau.  —  Pourvoi  non  recevable.  —  Est 
nouveau,  et  par  conséquent  non  recevable,  le 
moyen  qui  n'a  été,  devant  les  juges  du  fond, 
que  l'objet  de  réserves  vaguement  exprimées. 
(15  avril  1869.)  201 

hésolution  bb  vents.  —  L'inexécution 
de  l'obligation,  souscrite  par  le  vendeur  de 
semblables  actions,  de  procurer  &  l'acheteur 
le  certificat  constatant  l'enregistrement  des 
transferts  dans  les  registres  de  la  société, 
rend  la  vente  rescindable.  (30  janvier  1869.) 

116 

RiviRinri.  —  Voirie  vicinale  7-  Règle' 
mente  de  police.  —  Alignement.  —  Voyez 
Voirie  vicinale,  alignement,  p.  363. 


SECRET  BBS  RELIBÉRATIONS.  —  COUT  oTaS- 

sises. — Déclaration  qu'elle  se  réunit,  à  l'una- 
nimité, à  la  majorité  du  jury.  —  Validité.  — 
La  loi  n'interdit  pas  a  la  cour  d'assises  d'é- 
noncer qu'elle  se  réunit,  à  l'unanimité,  a  la 
majorité  du  jury  :  il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas, 
violation  du  principe  du  secret  des  délibéra- 
tions. (1"  juin  1869.)  402 

Sépulture.  —  Violation.  —  Opération 
césarienne.  —  Voy.  Violation  de  sépulture, 
p.  7. 

Serment.  —  1.  Fonctionnaires.  — '  Per- 
sonnes chargées  d'un  service  public.  —  Fac- 
teur de  la  poste. — Le  décret  du  20  juillet  1831 
ne  restreint  pas"  l'obligation  du  serment  aux 
fonctionnaires  publics  et  aux  personnes  char- 
gées d'un  service  public,  auxquels  les  lois 
antérieures  en  imposent  l'obligation  :  il  est 
général  et  il  s'applique  à  toute  personne  char- 
gée d'un  service  public.  (20  octobre  1868.)  238 

—  2.  Matière  pénale.  —  Formule.  —  Con- 
statation. —  Voy.  Témoins  en  matière  répres- . 
sive. 

Servitude  bb  non  jbbipiganbi. — Aligne- 
ment. —  Route.  —  Voy.  Grande  voirie,  ali- 
gnement, p.  156. 

SbRVITUBBS   RIS  CONTINUES.  —  ForétS.  — 

Preuve  testimoniale.  —  Commencement  de 
preuve  par  écrit  —  Les  droits  d'usage  dans 
les  forêts  ont  le  caractère  de  servitudes  dis- 
continues. 

L'existence  d'une  servitude  discontinue 
peut  être  établie  par  témoins  lorsqu'il  y  a  un 
commencement  de  preuve  écrite. 

Ce  commencement  de  preuve  peut  résulter 
des  énonciations  d'un  acte  auquel  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant  n'est  pas  intervenu. 
(26  décembre  1868.)  269 

Société  (contrat  bb).  Fausse  qualifica- 
tion. —  Pouvoir  du  juge.  —  Voy.  Droits  de 
■accession,  p.  249. 

Société  civile.  —  Eléments.  —  Décision 
en  fait.  —  Voy.  Elections,  p.  136. 


Société  cnrUB  par  sa  natvbb  et  com- 
merciale d'après  sbs  statuts.  —  Publi- 
cation. —  Une  société  commerciale  d'après 
ses  statuts,  mais  civile  par  sa  nature,  n'est 
pas  soumise  a  la  publication  requise  par  l'ar- 
ticle 42  du  code  de  commerce,  applicable  seu- 
lement aux  sociétés  de  commerce.  (22  juillet 
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